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Circonscription  de  BELLEY, 

M.  BRÀVET,  républicain  socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9,935  voix 


Mes  chers  Concitoyens, 

En  avril  1928,  vous  m'avez  élu  votre  Député.  Pendant  quatre  ans,  je  vous  ai 
représentés,  je  crois,  consciencieusement:  au  jour  le  jour,  vous  avez  suivi  mon  action 
parlementaire  par  mes  votes  qui  furent  tous  franchement  opposés  aux  erreurs  du  Gouver¬ 
nement, 

J’ai  gardé  avec  vous  le  fidèle  contact  d'un  mandataire  dévoué,  contact  d’ailleurs  néces¬ 
saire  à  l’exercice  de  mon  mandat. 

JTaïja  conviction  de  n’avoir  pas  démérité  en  rien  dans  votre  estime  et  je  viens  à 
nouveau  solliciter  vos  libres  suffrages  et  vous  demander  de  me  renouveler  votre  confiance» 

La  législature  que  nous  abordons  est,  certes,  l’une  des  plus  inquiétantes  de  l  après 
guerre,  mais,  avec  la  volonté  et  l’énergie  qui  caractérisent  les  vrais  républicains,  tous  les 
problèmes  troublants  et  urgents  que  la  situation  actuelle  nous  impose  doivent  se  solu¬ 
tionner  dans  Fïnlérêt  supérieur  de  lu  République  et  de  l1  humanité  tout  entière, 

La  paix  entre  les  peuples,  la  paix  juste  et  féconde,  la  paix  solide  et  durable  sera  le 
point  le  plus  important  ou  se  porteront  mes  efforts. 

Vous  connaissez,  Citoyens,  avec  quelle  ardeur  notre  éminent  et  regrette  Aristide 
Briand,  «  T  honneur  du  parti  républicain-socialiste  »  a  conduit,  àLocarno  comme  k  Genève, 
son  action  pour  fonder  la  paix,  non  seulement  sur  la  réconciliation  franco- allemande,  mais 
encore  et  surtout  sur  la  consolidation  économique  de  l’Europe  tout  entière. 

Son  œuvre  est  ébauchée  ;  à  nous,  fervents  républicains,  de  1  achever  ! 

Soyons  pacifistes,  clamons  la  nécessité  impérieuse  du  désarmement  et  de  la  paix 
organisée. 

L ’é q  uilib re/écono m ique  de  la  France,  comme  de  toutes  les  nations,  gravement  com¬ 
promis,  n 'obtiendra  son  redressement  efficace,  qufl  soit  basé  sur  les  productions  agricoles, 
industrielles  ou  commerciales,  que  si  tous  les  peuples  travaillent  en  paix» 

Partisan,  pour  notre  pays,  de  faire  le  rude  effort  méthodique  indispensable  pour  que  la 
crise  économique  et  financière  actuelle  soit  définitivement  conjurée,  j  emploierai  toute  mon 
énergie  à  soutenir  et  à  voter  toutes  les  lois  susceptibles  d’alléger  1  écrasant  fardeau  des 
charges  du  petit  et  moyen  contribuable,  dussé-je  pour  cela  inquiéter  les  gros  possédants  et 
les  puissances  d’argent.  Solutions  énergiques  :  Imposition  extraordinaire  à  la  grosse 
fortune  ;  contrôle  renforcé  de  T  Etat  sur  les  grandes  entreprises  publiques  et  privées  néces¬ 
saires  à  la  vie  de  la  nation  ;  suppression  des  multiples  et  nombreuses  hautes  fonctions 
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publiques,  civiles  ou  militaires  injustifiées,  grevant  nos  finances  dans  des  proportions 

exagérées  ;  application  immédiate  des  lois  de  protection  de  l’épargne  publique  ;  _  tels 

sont,  en  autres,  les  moyens  énergiques  que  j'emploierai  pour  justifier  mon  action. 

Le  monde  est  anxieux  I  Les  chômeurs,  tant  en  France  qu’à  l'étranger,  demandent  du 
travail  et  du  pain,  ils  sont  saturés  de  belles  paroles  et  de  belles  promesses  ;  passons  aux 
actes,  donnons-leur  ce  qui  leur  est  dû,  enlevons  aux  œuvres  de  mort  les  milliards  que  nous 
leur  jetons  sans  compter,  cela  en  accord  avec  les  autres  nations,  et  distribuons-en  la  bonne 
part  aux  travailleurs,  aux  indigents  et  à  toutes  les  œuvres  de  la  vie. 

Il  faut,  coûte  que  coûte,  aboutir  à  une  entente  internationale  économique  et  pacifique, 
si  nous  voulons  vivre,  —  Le  désarmement  progressif,  simultané  et  contrôlé,  on  attendant 
le  désarmement  totaf,  sera  un  des  buts  les  plus  urgents  à  atteindre* 

Renforcement  de  la  Société  des  Nations  par  un  service  armé  international  ayant  des 
moyens  d’action  et  de  coercition  contre  les  fauteurs  de  troubles  internationaux. 

Je  continuerai  à  défendre  fermement  les  justes  revendications  de  nos  populations 
agricoles,  comme  celles  de  tous  les  ouvriers  et  petits  commerçants  par  la  recherche  et 
l'application  des  lois  sociales  existantes,  à  modifier  ou  h  créer  :  assurances  sociales  à 
modifier  et  à  améliorer  dans  leur  application  ;  protection  de  l'agriculture  ;  développement 
des  syndicats  et  coopératives  agricoles  par  les  crédits  mis  à  la  disposition  de  ces  orga¬ 
nismes  ;  lutte  contre  la  spéculation;  stabilisation;  amélioration  des  contingentements  ; 
adaptation  complète  au  point  de  vue  ouvrier  du  programme  de  la  G.  G.  T# 

Réduction  des  impôts  exagérés  accablant  le  petit  commerçant  par  la  compression  des 
dépenses  publiques. 

Je  resterai  le  défenseur  des  institutions  laïques,  bienfait  de  la  République,  considérant 
que  l’on  ne  peut  être  un  vrai  républicain  si  Von  n’est  pas  un  bon  laïque. 

Tolérant  et  aimant  la  liberté  de  conscience  pour  autrui  comme  pour  moi-même,  je  ne 
raviverai  pas  sans  raison  les  luttes  passées,  les  considérant  éteintes. 

J'accorde  aux  femmes  le  droit  de  regard  sur  nos  actes  en  attendant  de  leur  accorder  le 
droit  de  contrôle  qu’elles  sauront  bientôt  mériter  par  leur  sagesse  et  leur  action  réfléchie  et 
pacifique  :  «  d’elles  dépend  aussi  la  paix  », 

Les  anciens  combattants,  les  exclus  de  la  carte,  et  toutes  les  victimes  de  la  guerre 
trouveront  toujours  en  moi  un  ardent  défenseur  et  un  soutien  attentif.  Je  m’emploierai  à 
ce  que  tous  obtiennent  de  la  Nation,  qui  le  leur  doit,  la  légitime  compensation  de  leurs 
sacrifices. 

Les  jeunes  nous  regardent,  leur  éducation  et  leur  bonheur  dépendent  de  nous  :  ne 
soyons  pas  inférieurs  à  notre  tâche,  sachons  les  guider  vers  un  idéal  de  travail,  de  liberté  et 
de  fraternité. 

fit  maintenant,  mes  chers  Concitoyens,  voici  traduit  brièvement  l’esprit  du  parti 
républicain  socialiste. 

L  action  que  nous  avons  meuee  hier,  nous  la  mènerons  encore  demain,  avec  plus 
d’ardeur,  plus  de  volonté,  en  ajustant  notre  effort  aux  difficultés  changeantes  de  l'heure 
pour  aboutir  à  une  solution  pratique  des  grands  problèmes  qui  nous  pressent.. 

Républicain  de  gauche,  j  entends  donner  à  ce  qualificatif  son  plein  sens  pour  mon 
attachement  à  îa  République  et  mon  inlassable  dévouement  à  la  démocratie  et  à  ia  paix. 

Citoyens,  si  ce  programme  et  ces  idées  sont  les  vôtres,  vous  me  donnerez  à  nouveau 
votre  confiance  et  vos  libres  suffrages  le  1er  mai  f  932- 

Vive  la  République  démocratique,  laïque  et  sociale  î 

BRAVET 

Député  sortant. 
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lre  circonscription  de  BOURG. 

M.  Tony  RÉ  VILLON,  radical-socialiste. 
Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.662  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Au  moment  où  je  sollicite  vos  suffrages,  je  dois  vous  exposer  mon  programme;  je  le 
fais  aussi  brièvement  que  possible.  Une  brochure  plus  détaillée  est  adressée  à  chacun  de 
vous.  Je  vous  demande  de  la  lire  avec  soin  afin  de  pouvoir  juger  du  caractère  de  ma  candi¬ 
dature  au  point  de  vue  politique  et  au  point  de  vue  économique. 

Avant  tout  la  paix  : 

L  —  Paix  extérieure.  —  Nul  Français  ne  peut  désirer  revoir  les  conflits  sanglants  qui 
ont  laissé  tant  de  traces  douloureuses  dans  notre  pays.  Aussi  voulons-nous,  avanf  tout,  con¬ 
tribuer  à  rétablissement  d’une  paix  solide  et  duraljle. 

Avant  la  grande  guerre,  les  peuples  de  l’Europe  faisaient  dépendre  leur  sécurité  d’un 
réseau  d’alliances  et  d’un  renforcement  continuel  des  armements. 

Ce  système,  qui  est  ruineux  pour  les  finances  publiques,  s’est  révélé  impuissant,  puis¬ 
qu’il  n’a  pas  pu  éviter  la  guerre. 

Il  faut  donc  autre  chose  pour  asseoir  la  paix. 

Pour  cela,  nous  voulons  la  continuation,  sous  l’égide  de  la  Société  des  Nations,  de  la 
politique  de  Locarno  et  d’accords  internationaux  suivant  la  formule  :  «  Arbitrage,  sécurité, 
désarmement  »,  formule  admirable  proposée  par  le  président  Herriot  et  défendu  si  énergi¬ 
quement  par  le  grand  Français  que  fut  Aristide  Briand. 

Rapprochement  loyal  avec  les  anciens  belligérants  sous  la  haute  direction  de  la  Société 
des  Nations,  avec  sanction  effective  de  ses  décisions  par  l’organisation  d’une  force  armée 
internationale,  comme  l’avait  demandé,  dès  l’origine,  au  nom  de  la  France,  Léon  Bourgeois, 
l’un  des  chefs  les  plus  éminents  du  parti  radical-socialiste. 

Réduction  progressive  des  armements  et  des  charges  militaires  dans  toute  la  mesure 
compatible  avec  notre  sécurité,  au  fur  et  à  mesure  du  développement  des  garanties  interna¬ 
tionales  de  paix. 

IR  —  Paix  intérieure .  —  Assurer  par  une  action  concertée  et  hardie,  à  l’abri  des 
luttes  stériles,  un  meilleur  équilibre  social  et  l’amélioration  des  classes  laborieuses. 

Laïcité  absolue  de  l’Etat,  dont  la  stricte  neutralité  peut  seule  garantir  le  respect  de 
toutes  les  croyances. 

Gratuité  de  l’enseignement  à  tous  les  degrés  :  primaire,  technique,  secondaire  et  supé* 
rieur,  qui  permettra  aux  enfants  intelligents  et  travailleurs,  quelle  que  soit  la  situation  de  for¬ 
tune  de  leurs  parents,  de  poursuivre  leurs  études.  —  Œuvres  post-scolaires,  —  Développe¬ 
ment  des  sociétés  sportives. 

Politique  financière  : 

La  Chambre  dont  le  mandat  est  terminé  avait  trouvé  19  milliards  dans  les  caisses  de 
1  Etat;  ces  milliards  ont  disparu.  Le  budget  qui  s’équilibrait  en  1928,  est  pour  1932,  malgré 
le  recours  aux  expédients,  en  déficit  de  deux  milliards  et  demi.  Ce  déficit  sera  triplé  en  1933, 
si  aucune  mesure  n’est  prise  avant  la  fin  de  l’année  pour  y  remédier. 


L’Etat  sera  obligé  cette  année  d'emprunter  au  moins  10  milliards  pour  ses  besoins 
connus. 

Il  faut  donc  établir  une  politique  d’ordre  et  d’économie. 

La  prochaine  Chambre  aura  pour  premier  devoir  de  procéder  à  l'assainissement  de  nos 
finances.  * 

Dans  la  crise  que  nous  traversons,  il  est  impossible  de  recourir  à  de  nouveaux  impôts, 

Tï  est  donc  indispensable  de  comprimer  les  dépenses,  principalement  les  dépenses  mili¬ 
taires,  par  une  défense  nationale  modernisée,  tout  en  assurant  notre  sécurité.  (Voir  la  bro¬ 
chure  détaillée.) 

Politique  agricole  : 

Il  convient  tout  d’abord  de  lutter  contre  la  crise  économique  dont  souffre  cruellement 
P  agriculture  par  une  politique  douanière  appropriée.  On  a  imaginé  une  politique  de  contin¬ 
gentement  agricole,  malheureusement  mal  appliquée  par  les  Gouvernements  de  droite,  mais 
qui  pourra  donner  de  bons  résultats  lorsque  le  Gouvernement  ne  sera  plus  sous  la  tutelle  de 
la  grosse  industrie. 

Il  ne  suffit  pas  de  restreindre  les  importations  étrangères.  Il  faut  aussi  sauvegarder  les 
exportations  françaises.  On  y  parviendra  en  obtenant  des  nations  voisines  un  régime  do 
réciprocité  dans  les  échanges. 

Il  importe  de  presser  le  vote  des  nombreux  projets  intéressant  l'agriculture  et  qui  dor¬ 
ment  dans  les  cartons  de  la  Chambre, 

Un  des  devoirs  de  la  prochaine  Chambre  sera  de  pratiquer  une  politique  d'engrais  à 
bon  marché,  en  exerçant  une  action  efficace  sur  les  producteurs  d’engrais  et  en  modifiant  la 
politique  actuelle  des  hauts  prix  des  engrais  azotés  qui,  sous  prétexte  de  défense  nationale, 
accorde  une  protection  scandaleuse  aux  fabricants  français. 

Il  faut  obtenir  des  tarifs  réduits  pour  le  transport  de  tout  ce  qui  est  utile  à  l'agriculture 
et  pour  tous  les  produits  agricoles. 

Le  développement  du  crédit  agricole  devra  être  poursuivi.  En  pleine  crise  économique, 
les  besoins  de  crédit  de  l’agriculture  sont  plus  importants  que  jamais. 

Il  faudra  en  terminer  avec  la  révision  des  baux  locaux  qui  n’a  pu  être  définitivement 
votée  par  suite  de  l'obstruction  de  la  droite  qui  préférait  discuter  sa  loi  sur  la  réforme 
électorale. 

Il  faudra  aussi  rétablir  les  indemnités  accordées  jusqu'au  lerjanvier  1923  pour  la  saisie 
d’animaux  tuberculeux. 

Indemnité  également  pour  réparation  des  calamités  publiques. 

Lutte  contre  les  gros  spéculateurs  dont  les  manœuvres  faussent  les  cours. 

Privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

Il  est  nécessaire  de  développer  renseignement  agricole,  etc. 

Je  m  engage  à  rester  eu  contact  étroit  avec  toutes  les  organisations  agricoles  du  dépar¬ 
tement* 

Politique  à  l’égard  du  commerce  et  de  l’artisanat  ; 

La  majorité  de  droite  de  la  Chambre  a  sacrifié  constamment  aussi  bien  les  intérêts  de 
I  agriculture  que  ceux  du  commerce  et  de  Y  artisanat  au  profit  des  magnats  do  la  grosse 
industrie. 

La  substitution^  reconnue  aujourd'hui  possible  par  l'Administration  elle-même,  de  la 
taxe  à  la  production  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  doit  être  réalisée. 

La  réforme  des  impôts  départementaux  et  communaux  a  donné  lieu  à  un  projet  qui, 
rapporté  par  la  Commission  des  finances,  peut  et  doit  être  voté  au  début  de  la  prochaine 
législature.  Elle  entraînera  la  réforme  profonde  de  la  patente  que  personne  ne  défend 
plus. 

Dès  que  la  situation  financière,  dont  la  majorité  de  droite  surtout  est  responsable,  sera 
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rétablie,  il  faudra  réaliser  Y  égalité  des  commerçants  avec  les  autres  contribuables  en  créant, 
pour  tous,  les  mêmes  abattements  à  la  base  sur  les  impôts  cédulaires. 

La  crise  bancaire,  dont  souffre  encore  le  pays,  et  la  sévérité  avec  laquelle  les  grandes 
banques  ont  traité  les  commerçants  ont  montré  la  nécessité  d'organiser  le  régime  de  crédit 
au  profit  du  petit  et  du  moyen  commerce. 

Les  artisans  jouent  un  rôle  social  important  dans  l'activité  du  pays.  Quelques  avantages 
leur  ont  été  déjà  accordés*  11  appartiendra  à  la  Chambre  prochaine  de  faire  droit  dans  la 
mesure  des  possibilités  financières  à  leurs  légitimes  revendications. 

Politique  sociale  : 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  et  entrée  en  application.  Elle  a  révélé  de  graves  imper¬ 
fections  qui  la  rendent  impopulaire.  Elle  a  besoin  d’être  modifiée*  (Voir  la  brochure 
détaillée.) 

La  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché  a  permis  de  lutter  utilement  contre  le  taudis 
malsain  et.  1  insuffisance  des  logements.  Il  faut  continuer  l’œuvre  commencée,  (Voir  la  bro¬ 
chure  détaillée.) 

Quant  aux  mutilés  du  travail,  frappés  sur  le  champ  de  bataille  de  la  production,  ils  ont 
droit  que  ht  société  leur  assure  l’eatière  réparation  du  préjudice  subi  et  des  facilités  pour  se 
refaire  une  situation  honorable. 

Mutilés*  anciens  combattants t  mobilisés  non  titulaires  de  la  carte 

Tous  ceux  qui  ont  souffert  de  la  guerre  ont  droit  à  réparation.  La  France  a  une  dette 
envers  eux.  Je  défendrai  de  toutes  mes  forces  leurs  légitimes  revendications.  Et  je  me  tiendrai 
en  rapport  constant  avec  leurs  organisations. 

Pour  réaliser  un  tel  programme,  capable  de  répondre  aux  légitimes  aspirations  du 
peuple,  cultivateurs,  commerçants,  ouvriers,  employés,  je  fais  appel  à  tous  les  républicains 
qui  veulent  le  progrès  dans  la  légalité,  La  réconciliation  des  peuples  dans  une  universelle 
fraternité. 

Vive  la  République  démocratique,  laïque  et  sociale! 

Vive  la  première  circonscription  de  Bourg! 

Ton,v  RÉVILLQN 

Avocat  à  la  Cour, 

Candidat  radical  ®t  radicabsocialiste. 


2e  circonscription  de  BOURG. 

M.  BLANC,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  deuuxième  tour  de  scrutin,  —  6,913  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

J  ai  P  honneur  de  solliciter  le  renouvellement  du  mandat  qui  m’a  été  confié  il  y  a 
quatre  ans. 

Indépendant  j'étais.;  indépendant  je  suis  resté  ç  car  j'estime1  qu’entre  électeur  et  le 
candidat,  nul  n’a  le  droit  de  s’interposer. 

J  estime  aussi  que  le  meilleur  moyen  d’affirmer  ses  idées  démocratiques  est  de  faire 
soi-même  la  preuve  que  par  le  travail,  l’épargne  et  la  probité,  il  est  possible  de  s’assurer 
1  indépendance  et  de1  prendre  une  part  directe  et  active  à  la  gestion  de^  araires  publiques. 


Républicain  de  cœur  et  de  raison,  je  réprouve  toutes  luttes  stériles  et  j’entends  que  la 
République  soit  libérale  et  fraternelle,  qu’elle  soit  ouverte  et  accueillante  à  tous  les 
citoyens* 

j’entends  rester  fidèle  aux  directives  républicaines  et  d’union  nationale  de  réminent 
citoyen,  du  grand  Français  M.  Poincaré,  qui,  en  1926,  par  ses  talents  et  son  prestige, 
a  sauvé  le  pays  d’une  catastrophe. 

Je  n’ai  pas  cessé,  selon  vos  vœux,  de  le  soutenir  de  mes  votes,  comme  j’ai  soutenu  ses 
successeurs,  continuateurs  de  son  œuvre  et  de  sa  politique,  lorsque  ses  forces,  usées  au 
service  du  pays,  l’eurent  contraint  d’abandonner  le  pouvoir. 

Je  revendique  hautement  cet  honneur  qui  se  confondait  avec  mon  devoir*  Je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  ont  oublié. 

Je  pense  qu’il  faut  continuer  aujourd’hui,  où  l’intérêt  général  est  menacé,  de  rechercher 
non  ce  qui  divise,  mais  ce  qui  unit, 

La  crise  économique,  conséquence  pour  une  grande  part  des  difficultés  monétaires  parti¬ 
culièrement  aiguës  de  1924  à  1926,  doit  retenir  toute  notre  attention  et  toute  notre  énergie* 

Je  m'attacherai,  de  tout  mon  pouvoir,  à  rechercher  des  économies  nécessaires  et 
urgentes,  par  la  réforme  de  nos  administrations,  gestions  et  monopoles  publics,  trop  for¬ 
malistes  et  trop  paperassiers,  par  la  remise  aux  initiatives  privées  des  empiètements  d’un 
Etat  envahissant. 

ïi  faut  répartir,  d’une  meilleure  façon,  les  attributions  administratives  :  ici,  il  faut 
concentrer  certaines  administrations  diss  émînées,  trop  spécialisées,  ou  faisant  double  emploi  ; 
là,  il  faut  décentraliser  certains  services,  car  si  on  gouverne  bien  de  loin,  on  administre 
mieux  de  près. 

Des  services  actifs  et  techniques,  qui  tendent  à  se  substituer  aux  bureaux  adminis¬ 
tratifs,  doivent  être  rendus  à  leur  destination. 

La  simplification  de  la  hiérarchie  administrative  me  paraît  tout  à  fait  souhaitable. 

Les  charges  énormes  que  supporte  le  pays  peuvent  et  doivent  être  réduites;  car  elles 
contribuent  à  paralyser  les  échanges  et  à  prolonger  la  crise  économique. 

D  autre  part,  les  finances  locales  —  départements  et  communes  —  doivent  être  réfor¬ 
mées,  L’Etat  doit  assurer  les  dépenses  d’ordre  général,  Des  recettes  suffisantes  doivent  être 
laissées  à  la  disposition  des  départements  et  des  communes  pour  permettre  de  subvenir  à 
leurs  besoins  et  de  réaliser  certains  travaux  publics  nécessaires  à  l’activité  économique 
locale 

Equilibre  budgétaire,  poursuite  de  l’amortissement  de  la  dette,  équilibre  de  notre 
balance  commerciale,  telles  doivent  être  nos  préoccupations. 

Mes  chers  Concitoyens,  vous  le  savez  :  je  suis  un  cultivateur  de  profession  et  de  race 
et  j Tai  l'honneur  de  représenter  une  circonscription  essentiellement  agricole, 

J  estime  que,  pour  bien  connaître  certaines  questions,  il  faut,  comme  moi,  les  avoir 
vécues  et  en  avoir  souffert. 

Aussi  je  continuerai  de  tenir  le  plus  grand  compte  des  revendications  des  cultivateurs, 
sans  oublier  cependant  celles  très  justifiées  des  commerçants,  des  industriels  et  des  artisans, 

J  entends  que  1  agriculture  bénéficie  des  protections  douanières  équitables,  vitales  pour 

elle. 

L:n  trop  grand  nombre  d’agriculteurs  ont  cru  devoir  abandonner  leurs  terres  pour 
vivre  la  vie  de  nos  cités.  Pour  maintenir  le  paysan  à  la  campagne,  des  mesures  énergiques 
s’imposent. 

Il  faut  faire  en  sorte  que  le  cultivateur  puisse  gagner  largement  sa  vie  en  travaillant, 
avec  1  espoir  d  être  à  1  abri  du  besoin  sur  ses  vieux  jours,  lorsqu’il  ne  pourra  plus  travailler. 

La  France  est  Je  pays  des  petites  propriétés  agricoles.  Il  est  utile  qu’elle  conserve  ce 
caractère  de  démocratie  rurale. 

En  améliorant  le  sort  des  habitants  de  nos  campagnes,  on  contribuera  à  les  fixer  à  leur 
lieu  d  origine  et  à  les  détourner  des  mirages,  souvent  trompeurs,  de  la  grande  ville* 

Il  faut,  à  mon  sens,  par  tous  les  moyens  possibles,  développer  au  village  l’esprit  de 
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mutualité  et  dissociation:  répandre  de  plus  en  plus  renseignement  agricole  et  ménager' 
encourager  les  améliorations  foncières,  l'etitrétien  dés  chemins  ruraux  qui  laissent  tant  à 
désirer  ;  développer  l'électrification  rurale  et  remploi  de  la  force  motrice  à  3a  campagne; 
favoriser  les  assurances  contre  les  risques  multiples  qui  menacent  l'agriculture  ;  simplifier 
la  procédure  des  prêts  aux  cultivateurs  ;  augmenter  la  dotation  des  caisses  de  crédit  agri¬ 
cole  ;  encourager  les  petites  industries  locales  ;  protéger  l'artisanat  rural  et  rechercher  des 
débouchés  aux  produits  des  cultivateurs  et  des  artisans  ruraux. 

Les  lois  sociales  doivent  être  mieu*  adaptées  aux  professions  et  notamment  à  la  profes¬ 
sion  agricole, 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  doit  être  remaniée.  Il  serait  souhaitable  que  la  gestion 
des  assurances  sociales  soit  confiée  aux  sociétés  de  secours  mutuels  et  qu'il  soit  trouvé  une 
formule  pour  comprendre  dans  les  assurances  sociales,  gérées  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels.,  le  risque  accident,  ccmme  le  risque  maladie* 

Partisan  d  une  politique  extérieure  entièrement  tournée  vers  la  paix  et  las  solutions 
juridiques,  j  estime  que  les  pouvoirs  de  la  Société  des  Nations  doivent  être  accrus,  afin  de 
permettre  les  déarmements  et  d'assurer,  dans  le  respect  des  traités  et  dés  'signatures,  la 
sécurité  de  tous,  des  faibles  comme  des  forts p  des  petites  comme  des  grandes  nations* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  m  avez  vu  k  l'œuvre.  Vous  me  connaissez  :  je  suis  un  enfant  du  pays,  un  travail¬ 
leur  comme  vous* 

1  our  connaître  vos  besoins,, je  n  ai  pas  à  prendre  des  renseignements  ;  je  suis  bien 
placé  pour  m’en  rendre  compte  par  moi-même. 

Lest  avec  confiance  que  j  attends  votre  décision*  Si  à  nouveau,  je  sois  votre  élu, 
comme  par  le  passé  vous  pouvez  compter  sur  moi*  Tous  mes  efforts  tendront  à  justifier 
votre  estime. 

\  ous  pouvez  compter  sur  mon  entier  dévouement* 

Vive  la  Bresse  î 
Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  l 

Paospin  B  LA  NC 
Cultivateur* 

Conseiller  général  et  Maire  de  %ÎBt-Martin4e*Chàtel. 

Secrétaire  de  la  Chambre  des  Députés. 

Député  sortant* 
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Circonscription  de  NANTUA— GEX 

M.  PAÏNLËVË,  républicain-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  ~  tO.856  voix. 


Electeurs,  mes  chers  Amis, 

ü  y  a  quatre  ans,  vous  m'avez  accordé  votre  confiance.  Je  me  surs  efforcé  de  Ja  mériter 

Si  j’en  juge  par  les  témoignages  d'estime  qu’au  cours  de  celle  brève  période  électorale 
vous  m’avez  déjà  témoignés,  celte  confiance  je  J  ai  gardée  entière  et  j’en  éprouve  une 
grande  fierté. 

Vous  pouvez  aujourd’hui  méjuger,  non  sur  des  mots,  mais  sur  des  actes. 

Ministre  de  ta  Guerre  du  Cabinet  Poincaré  en  1028,  je  vous  ai  dit  :  «  A  moins  d évé¬ 
nements  extraordinaires,  je  vous  donne  ma  parole  que  ïa  loi  d’un  an  entrera  en  vigueur  en 
octobre  1929,  c’est-à-dire  que  les  jeunes  hommes  appelés  sous  les  drapeaux  en  octobre  1929 
seront  bbérés  à  la  fin  de  septembre  1950,  après  une  année  de  service  ». 

L’événement  a  justifié  pleinement  ma  promesse. 

Si,  à  la  suite  du  Congrès  d’Angers,  je  suis  resté  à  mon  poste  dans  le  cabinet  Poincaré* 
alors  que  les  ministres  radicaux  démissionnaient,  ce  fut  pour  mener  à  terme  la  loi  d’un  an 
qui,  autrement,  n  eût  pas  vu  le  jour.  J  ai  annoncé  qu’aussitôt  cette  loi  promulguée,  je 
quitterais  le  pouvoir. 

Ce  double  engagement,  je  Fai  tenu. 

J’ai  refusé  d’en  trer,  malgré  des  sollicitations  pressantes,  dans  le  premier  cabinet  Tardieu, 
comme  dans  ceux  qui  ont  suivi,  présidés  soit  par  M.  Tardieu,  soit  par  M  Laval.  Je  ne 
pouvais,  en  effet,  me  soumettre  aux  directives  d'une  majorité  dont  une  moitié  au  moins,  le 
groupe  Marin,  avait,  sur  le  problème  essentiel  des  relations  internationales  et  de  îa  paix, 
des  conceptions  profondément  différentes  des  miennes. 

Vous  n  avez  pas  oublié  que,  Président  du  Conseil,  en  1925,  j’ai  apposé  ma  signature  au 
bas  du  pacle  de  Locarno,  clans  le  dessein  de  commencer  la  pacification  de  l’Europe,  c'est-à- 
dire  d’assurer  ïc  développement,  sous  toutes  ses  formes,  de  la  solidarité  cnLre  les  peuples, 
tout  en  gardant  les  yeux  grands  ouverts  sur  les  forces  mauvaises  qui  tourmentent  encore  le 
monde. 

Une  telle  politique  se  résume  dans  le  programme  suivant  : 

Développer  toutes  les  mesures  de  conciliation  ou  d’accords  économiques  entre  les 

peuples. 

—  Réduire  les  armements,  à  mesure  que  des  conventions  internationales  efficaces 
garantiront  la  sécurité  de  la  France. 

—  Maintenir  le  principe  du  respect  des  traités,  non  qu’ils  soient  intangibles,  mais  ils 
ne  peuvent  cire  modifiés  que  par  un  accord  mutuel  entre  les  contractants. 

Ce  principe  une  fois  hors  de  cause,  consentir,  dans  l’application,  les  concessions  néces¬ 
saires.  sans  paraître  jamais  obéir  à  quelque  pression  ou  à  quelque  contrainte  extérieure. 

Appliquer  ces  directives  au  problème  des  réparations  et  des  dettes.  Accorder  à  FAI  le- 
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™agne  tous  les  moratoires  indispensables,  mais  sans  lui  donner  u„  quilus  définitif  alors  (,„e 
fran^aT'  ™'Ser!Ui  d®  ^  'C  remb°Urseme,lt  **  sa  créance,  revêtue  de  la’ signature 

Une  telle  politique  est  la  seule  qui  puisse  faire  renaître  la  confiance  et  la  sécurité  sans 
lesquelles  le  desordre  economique  dont  les  peuples  souffrent  si  cruellement  ne  peut  prendre  fin 
1)  autres  mesures  intérieures  seront  en  outre  nécessaires  pour  remeLLre  l'ordre  dans  la 
maison  1)  faut  rétabur  l'équilibre  budgétaire  par  le  réveil  des  affaires,  par  une  réduction 
éventuelle  des  dépenses  m.liU.res,  -  double  conséquence  qu'entraînera  le  rétablissement 

c  a  confiance  et  de  la  secunte  -  ;  par  une  politique  d’économies  sévères  portant  sur  les 
dépenses  administratives  qui  ne  sont  pas  productives  ou  indispensables  ;  par  un  accord 

méthod*  Pr°d  f  °n  Rf  i6K  P°SSibilitéB  de  la  sommation,  compte  tenu  d£  progrès  des 

me  triodes  m  J  us  in  elles.  1  ° 

D’autres  grands  problèmes  sociaux  s’imposent  à  l’aitention  du  législateur, 

-es  assurances  sociales  doivent  être  assouplies  et  rendues  moins  bureaucratiques,  grâce 
au  concours  efficace  de  la  mutualité.  *  b 

U  faut  protéger  et  organiser  l’agriculture,  en  poursuivant  les  améliorations  matérielles 
de  la  vie  des  campagnes,  en  développant  puissamment  les  syndicats,  les  coopératives,  les 
caisses  de  crédit  elles  mutualités  agricoles,  en  conciliant  les  intérêts  des  producteurs  et’  des 
travailleurs  des  champs  et  de  l’usine.  Cette  conciliation  est  possible,  à  condition  de  réfréner 
la  spéculation,  qm  oppose  les  uns  aux  autres  ces  inLércts  au  profit  d’une  minorité 

.  ,  Pr(Tmrae  COraP°rte  le  mai”tîen  rigoureux  de  la  laïcité  (qui  n’csL  pour  nous 

qu  une  forme  généreuse  de  la  liberté  de  conscience)  et  le  développement  de  l’enseignement 
dans  des  conditions  telles  que  les  enfants  des  campagnes  disposent  des  mêmes  facilités  pour 

Trr  f  r  VilleS’  GW  danS  Cet  "P"1  ^  être  réalisée  graduelle¬ 

ment  I  ecole  unique,  qu  d  ne  faut  pas  confondre  avec  le  monopole  de  renseignement  mais 

La  t,erveau  d’er,ranL  de  recevoir  ,a  cuiiure  compièie  p°ur  «  - 

.le  laisse  à  vos  élus,  aux  maires  de  nos  communes,  aux  instituteurs  de  nos  écoles  aux 
auxSméd  T  S°tf S  Sp°rhVCS'  n0S  œilvres  de  rnutu^litè,  d’assistance  et  de  crédit, 

ïabus  1  A  1,0S  îP,t,aUX'Je  ^  a°SSi  Ù  C6UX  ^  furent  ™limes  d’inj«slice=  ou 

L  US,  le  soin  de  rappeler  les  occasions  que  j'ai  saisies  de  leur  être  utile. 

Républicains, 

Vous  m'avez  adopté,  il  y  a  quatre  ans,  pour  être  votre  porte-drapeau. 

Vous  savez  qui  je  suis,  vous  savez  où  je  vais. 

J  attends  sans  crainte  votre  décision  et  je  suis  sûr  que  l’élection  du  1*-  mai  dans  la 
circonscription  Nantua— Gex,  marquera  pour  la  République  un  nouveau  triomphe.’ 

Paul  PAIN  LEVÉ 
Membre  de  Plnstitut. 

Ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres. 

Député  sortant. 
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CirconsoriptioB:  de  TRÉVOUX, 

Ml  F  R I B  OtLT  RG  ,  radical  -  socialiste  * 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9.718  voix. 


Citoyens, 

Apcèe  av.omrété  pendanlprès de  oeuf  années:  voire  député,  je  me  |>résenLe  à  nouveau  à 
vos  libres ^suffrages.  ..Fai'  été.  choisi  comme  candidat  par  le  Congrès-  du  parti  républicain 
radical  et. radiGaîrSocialiste  qui  s’est  tenu  à  Villars,  le  9  août  1981-  Après  un  débat  loyal,  le 
Congrès^  composé  de  conseillers  généraux,  de  conseillers  d’arrondissement,  de  15& maires 
et  adjoint sr  de^  délégués  de  comités,  me  désigna  par  un  nombre  imposant  de  suffrages .  et 
l'imam  mité  se  lit  aussitôt  sur  mon  nom  . 

Vous  jine;  connaissez  tous.  Mou  apprentissage  ire  si  plus  à  fane.  Je  suis  à  même  de 
d  é£eu  dre  v  o  s ,  i  n  ter  ê  ts  des  m  a 3  re  n  t  rée  au  Pari  e  ment , 

Vous  savez  que  tant  que  j'ai  eu  l'honneur  d'être  votre  représentant,  je  me  suis  attaché 
avant  tout  à  la  .défense?  des.  humbles*  k  la  défense  des  intérêts  généraux  de  la  nation  et  à 
rétablissement  delà  paix. 

Demain,  comme  hier?  je  défendrai  le  petit  cultivateur. 

Mon  programme  comporte  : 

D'abord  la  protection  des  produits  agricoles  par  des  tarifs  douaniers  et  deSiContingente- 
ments  permettant  au  cultivateur  de  tirer  une  juste  rémunération  de  son  travail,  mais  à  la 
condition  expresse  que  les  premiers  bénéficiaires  de  ces  mesures  ne  soient  pas  les  jntermé-* 
diaïres  et  les  spéculateurs,  comme  cela  arrive  trop  souvent  au  détriment  du  consommateur* 

Ensuite  une  diminution  dm  prix,  des.  engrais . 

Notre  pays,  grâce  à  ses  ressources  métropolitaines  et  coloniales,  est  l’un  des  plus  favo¬ 
risés  du  monde  à  ce  point  de  vue.  Les  engrais  devraient  y  être  moins  chers  qu  ailleurs, 
étant  donné  leur  diversité  ei  leur  quantité.  Or  leurs  prix  ont  monté  dans  des: conditions, 
invraisemblables.  Î1  faut  qu’ils  diminuent. 

Il  faut  que  diminuent  également  les  impôts  qui  pèsent  sur  F  agriculture,  ainsi  que  ceux 
qui  majorent  les  tarifs  de  transports,  si  préjudiciables  à  F  agriculture  comme  à  l’industrie* 

Je  sois  partisan  de  la  prompte  révision  des  baux  ruraux,  par  une  commission  paritaire 
cantonale  ou  les  pe  lits  fermiers  seront  équitablement  représentés,  à  côté  des  propriétaires 
et  de  r&rbilre.  Je  prends  rengagement,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  renvoyer  au 
Parlement,  d’agir  immédiatement  pour  hâter  le  voie,  par  les  deux  Chambres,  de  la  loi  sur 
la  révision  de  ces  baux,  si  nécessaire  à  l’existence  même  de  l'agriculture  dans  nos  régions. 

Demain,  comme  hier,  je  soutiendrai  nos  organisations  agricoles  de  production  et  d’achat 
en  commun,  ainsi  que  nos  mutuelles  et  nos  caisses  de  crédit  agricole. 

Demain,  comme  hier,  je  m’eflorcerai  : 

De  développer  L’éducation  et  renseignement  professionnel  agricole; 

De  former  un  personnel  enseignant  bien  préparé  à  remplir  sa  mission  dans  les  écoles 
rurales  ; 
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D’organiser  des  champs  de  démonstration  avec  la  collaboration  des  instituteurs  et  des 

syndicats  agricoles  ;  ,  , 

De  développer  les  cours  postscolaires,  les  écoles  ambulantes  professionnelles  et  mena- 

gerC  D’améliorer  les  conditions  générales  de  la  vie  à  la.  campagne,  par  l’établissement  du 
téléphone  automatique  rural,  par  la  réfection  de  nos  chemins  ruraux  et  vicinaux,  en  réor¬ 
ganisant  nos  services  d’autobus,  notre  réseau  d'électrification,  notre  régime  de  distribution 

postale  ; 

De  développer  les  services  du  génie  rural  ; 

D’améliorer  l’inspection  médicale  comme  la  lutte  contre  l’alcoolisme  et  la  tuberculose  ; 
De  défendre,  comme  je  m’y  suis  employé  depuis  tant  d’années,  les  cultivateurs  contre 

les  dégâts  du  gibier  ; 

De  défendre  les  petits  chasseurs  brimés  par  les  possesseurs  de  grandes  chasses  ; 

De  défendre  les  familles  nombreuses  ; 

D’aider  d’une  façon  générale  eos  petites  communes  rurales  trop  délaissées  et  dont  la 
vie  est  devenue  si  difficile  que,  si  elles  ne  peuvent  compter  sur  un  appui  solide  de  la  part 
des  pouvoirs  publics  et  de  leurs  représentants,  elles  seront  fatalement  vouées  à  un  dépeu- 
plëment  progressif  et  à  la  mort. 

Demain,  comme  hier,  je  défendrai  le  petit  commerçant  ; 

Je  continuerai  à  mener  la  lutte  que  j'ai  entamée  en  1924  pour  la  suppression  complète 
de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  son  remplacement  par  une  taxe  unique  à  la  production 
ou  à  l'importation  ; 

Je  continuerai  à  mener  la  lutte  pour  la  réforme  de  la  patente  en  attendant  sa  sup- 
pression  ; 

Contre  les  excès  de  l’inquisition  fiscale  ; 

Pour  la  défense  du  petit  commerçant  contre  les  puissantes  sociétés  à  succursales  mul¬ 
tiples  ; 

Pour  la  suppression  des  timbres-primes  ; 

Pour  l’égalité  de  tous  les  commerçants,  gros  et  petits,  sociétés  et  particuliers,  doant 


l’impôt  ;  .  ( 

Pour  la  création  d’un  crédit  commercial,  analogue  au  crédit  agricole  dont  bénéficie  te 
cultivateur,  qui  permettra  au  petit  commerçant  d'échapper  à  la  toute  puissante  dictature  de 
la  liante  banque  inflrnationale * 


Demain,  comme  hier,  je  défendrai  l'ouvrier,  si  durement  atteint  aujourd  hui  pai  la 
crise  de  chômage.  Demain,  comme  hier,  je  défendrai  ou  volerai  les  lois  indispensables  pom 
assurer  son  indépendance,  sa, santé,  sa  dignité. 

Demain,  comme  hier,  je  défendrai  les  lois  qui  protègent  le  travailleur.  Ici,  une  œmre 
importante  est.  à  accomplir,  œuvre  à  laquelle  je  m'étais  déjà  attaché  dans  les  précédentes 
législatures*  Il  faut  améliorer  la  vie  matérielle  de  l’ouvrier,  de  l’employé,  leur  logement, 
protéger  leur  santé,  celle  de  leur  femme  et  de  leurs  enfants,  lutter  contre  la  vie  chère  en 
poursuivant  les  spéculateurs,  les  intermédiaires,  qui,  sans  créer  de  richesse,  vivent  aux 
dépens  des  consommateurs  et  des  producteurs.  11  faut  par  ailleurs  poursuivre  lr amélioration 
des  lois  sociales,  la  suppression  progressive  du  salariat,  1  institution  des  banques  populaires* 
Demain,  comme  hier,  je  défendrai  les  artisans,  les  industriels  de  noire  région,  qui,  eux 
aussi,  connaissent  en  ce  moment  de  rudes  heures  et  doivent  lutter  avec  énei gie  poui  ne 
point  fermer  leurs  usines  par  suite  des  effets  de  la  crise  économique. 

Demain,  comme  hier,  je  défendrai  les  petits  retraités,  les  petits  fonction n aiies* 

Demain,  comme  hier,  je  défendrai  mes  camarades  les  anciens  combattants,  les  mutilés, 
les  anciens  prisonniers  et  toutes  les  victimes  de  la  guerre.  J’aiderai  de  tout  mon  pouvoir 
nos  associations  à  se  développer  et  à  maintenir  vivant  parmi  nous  le  souvenir  de  nos  dis 
parus.  Je  m’efforcerai  de  développer  les  moyens  d'action  du  Comité  département  al  des 
mutilés  et  anciens  combattants  dont  je  fais  partie  depuis  sa  formation. 
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Demain,  comme  hier,  je  défendrai  renseignement  laïque  qui,  seul,  assure  la  neutralité, 
I  école  unique  qui,  seule,  permettra  aux  enfants  les  plus  pauvres  de  parvenir,  dans  l'intérêt 
général  et,  s  ils  on  sont  dignes,  à  jouer  leur  rôle  dans  F  élite  de  la  nation. 

Demain,  comme  hior,  j  aiderai  de  mou  mieux  nos  sociétés  du  sou  des  écoles,  nos  syn¬ 
dicats  d  initiative,  nos  sociétés  sportives,  nos  sociétés  musicales,  qui  savent  mon  dévoue¬ 
ment  de  toujours. 

Contribuables, 

d  ai  éLé,  en  novembre  192/,  1  un  des  quelques  fondateurs  à  la  Chambre  du  groupe  delà 
défense  du  contribuable.  C'est  assez  vous  dire  que  je  continuerai  1  effort  de  justice  fiscale  et 
d'économie  que  j’ai  poursuivi  lorsque  j'étais  votre  représentant. 

Demain,  comme  hier,  je  m’efforcerai  de  réduire  au  minimum  le  lourd  poids  des  charges 
militaires  qui  pèsent  sur  notre  pays,  sans  cependant  porter  atteinte  à  sa  sécurité. 

Demain,  comme  hier,  je  m'efforcerai  de  réaliser  dans  les  services  publics  les  économies 
nécessaires  par  la  suppression  des  emplois  inutiles  et  une  meilleure  utilisation  du  personnel* 

Je  continuerai  a  défendre  la  politique  de  justice  fiscale  que  j'ai  toujours  préconisée,  la 
diminution  indispensable  du  faux  des  impôts  si  on  veut  assurer  leur  rendement,  la  refonte 
totale  de  notre  système  financier. 

Citoyens,  je  suis  1  élève  et  j  ai  été  1  ami  de  ceux  que  vous  avez  estimés  et  aimés,  de 
ceux  qui  furent  les  dignes  représentants  de  notre  arrondissement,  les  Bérard  et  les  Bollée* 

Alexandre  Bérard,  qui  me  témoignait  de  l'affection,  m’écrivait  le  30  octobre  1919,  il  y 
a  bientôt  treize  années,  quatre  jours  après  la  iormation  de  la  liste  des  anciens  combattants, 
sur  laquelle  je  tig Lirais  ;  " "lù 

«  Mon  cher  ami, 

u  J  ai  dévouement  inaltérable  et  inlassable  pour  les  combattants  de  la  grande  guerre, 
qui,  à  1  ombre  du  drapeau  de  la  République,  ont  sauvé  la  France  et  le  monde. 

«  Kl,  en  particulier,  j  ai  vive  amitié  pour  le  soldat  Fribourg,  héroïquement  blessé, 

^Alexandre  Bjéraru,  » 

Ce  témoignage,  citoyens,  m'est  une  sûre  garantie.  Quand  j'ai  eu  l’honneur  d'être  pour 
la  dernière  lois  candidat  devant  vous,  vous  m'avez  élu  au  premier  tour,  à  la  majorité 
absolue,  par  9.300  voix,  malgré  le  nombre  des  candidats. 

Si  vous  me  renouvelez  votre  confiance,  vous  me  trouverez  toujours  le  même  :  profondé¬ 
ment  républicain,  passionnément  attaché  h  l'œuvre  de  progrès  social,  de  laïcité  et  de  paix 
internationale  réalisée  par  la  République  j  je  détendrai  à  la  Chambre  les  conquêtes  de  la 
démocratie.  Aucune  réforme  ne  m'effraye  si  elle  est  juste  et  possible. 

Je  poursuivrai  toujours  notre  idéal  de  liberté,  de  justice,  de  fraternité  humaine  et 
de  paix  , 

André  FRIBOURG 

Ancien  Député. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Médaillé  militaire. 

Croix,  de  guerre. 


AISNE 


Circonscription  de  GHATEÂU-THIEHRY, 

M.  GU  ER  N  UT,  radical  indépendant. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7,018  voix. 


Extraits  de  mon  programme , 

Scrutin  d'arrondissement  : 

J  aï  toujours  éle  hostile  au  scrutin  de  liste  et  à  la  représentation  proportionnelle,  qui 
auraient  pour  effet  de  nous  imposer  des  candidats  exotiques  dont  nous  ne  connaîtrions  ni  le 
passé,  ni  les  façons  de  vivre  et  qui  nous  réserveraient  des  surprises. 

Le  scrutin  ^arrondissement  oblige  l’élu  à  être  tout  près  des  électeurs  et  permet  à 
Pélecteur  de  suivre  de  près  son  élu. 

C'est  le  scrutin  le  plus  démocratique. 

Sur  le  Sénat  : 

Je  suis  partisan  d  une  seconde  Assemblée  qui  puisse  rectifier  les  erreurs  de  la  pre¬ 
mière. 

Je  demande  que  celte  Assemblée  soit  élue  à  deux  degrés  par  les  délégués,  non  des 
Conseils  municipaux,  mais  de  tous  les  électeurs  inscrits  et  que,  passé  un  certain  delai,  elle 
ne  puisse  s  opposer  aux  volontés  de  la  Chambre  du  suffrage  universel. 

Réorganisation  du  travail  parlementaire  : 

J  ai  protesté  à  la  tribune  de  la  Chambre  elle-même  contre  l’organisation  fâcheuse  du 
travail  parlementaire, 

A  de  trop  longues  périodes  de  vacances,  succèdent  des  périodes  de  précipitation  et  de 
bousculade,  peu  propice  à  une  œuvre  de  législation  réfléchie, 

U  faut  enlever  au  Gouvernement  le  droit  de  convoquer  ou  de  licencier  tes  Chambres  à 
son  gré,  Saul  deux  mois  dété,  elles  doivent  siéger  en  permanence.  Moins  de  séances  plé¬ 
nières,  qui  sont  des  séances  de  théâtres;  plus  de  séances  de  commissions  qui  sont  des 
séances  d'étude  T  avec  compte  rendu  analytique  au  Journal  officiel,  de  telle  sorte  que  Lac  il- 
vite  de  l'élu  puisse  être  jugée  par  ses  électeurs. 

Simplification  des  méthodes  administratives  : 

Après  soixante  ans  de  régime  républicain,  on  conviendra  que  les  fonctions  de  l’Etat 
peinent  être  sans  danger  décentralisées»  On  peut  sans  danger  étendre,  pour  la  décision,  les 
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pouvoirs  des  conseils  généraux:  et  des  conseils  municipaux;  pour  l'exécution,  les  pouvoirs 
des  préfets  et  des  maires*  Ce  sera  une  économie  de  temps  et  d'argent* 

Questions  fiscales  : 

Je  Fai  dit  souvent  :  le  plafond  de  l'impôt  est  atteint,  meme  dépassé. 

Dès  que  la  situation  économique  et  financière  s’améliorera,  il  sera  équitable  de  réduire 
les  impôts  directs  sur  les  denrées  de  première  nécessité*  de  faire  des  abattements  sur  les 
cotes  modestes,  bref  d'alléger  le  petit  contribuable,  puis  le  moyen. 

11  y  a  des  formes  de  revenus  qui  échappent  au  lise*  surtout  par  l'évasion  à  T  étranger, 
JJai  plusieurs  fois  exposé  à  mes  électeurs  comment  une  certaine  organisation  internationale 
rendrait  cette  fraude  impossible;  il  faudra  l'instituer. 

Commerçants  : 

L’intérêt  des  petits  commerçants  est  d  aller  vers  les  partis  de  gauche.  Us  sont  broyés 
entre  deux  étaux  :  les  intermédiaires  grossistes  et  les  banquiers,  qui  ont  l’appui  des  partis 
de  droite.  Us  devraient  se  soustraire,  se  substituer  aux  mis  et  aux  autres  eu  s'associant  pour 
faire  en  commun  leurs  achats,  et  soutenir  mutuellement  leur  crédit.  Notre  programme,  c'est 
de  les  y  aider. 

Nous  demandons  que  îa  patente  ne  soit  plus  fondée  même  partiellement  sur  les  locaux 
d'habitation;  qu'ils  bénéficient  d'un  abattement  à  la  base;  qu'on  déduise  de  leurs  frais  géné¬ 
raux  le  salaire  de  leur  femme  quand  elle  est  employée  dans  l'entreprise;  que  le  chiffre 
d'affaires  soit  remplacé  par  une  taxe  unique  à  l’origine. 

Cultivateurs  : 

Les  cultivateurs  aussi  doivent  s'associer  pour  acheter  leurs  engrais,  leurs  semences* 
leurs  machines,  pour  vendre  leur  bétail  et  leur  récolte. 

Y  aurait-il  scandale  à  ce  que  le  syndicat  des  producteurs  de  blé  s'entende  directement 
avec  le  Syndicat  de  la  boulangerie,  le  Syndicat  des  vignerons  avec  le  Magasin  de  gros  des 
coopératives  ou  le  Syndicat  des  marchands  de  vins?  Ainsi  le  bénéfice  irait  a  eux,  non  à 
d'autres.  L'Etat  doit  les  y  aider  et,  au  lieu  de  renflouer  à  perte  les  grandes  sociétés  capita¬ 
listes,  faire  des  avances  sur  gages  aux  associations  de  travailleurs. 

Plusieurs  fois  dans  mes  réunions  publiques  j'ai  eu  Foccadon  d'exposer  aux  cultivateurs 
de  l'arrondissement  mon  opinion  sur  les  réformes  projetées  dans  l'ordre  agricole.  Ils  savent 
par  exemple  que  je  suis  pour  la  révision  des  baux,  pour  la  reconnaissance  d'un  droit  de 
priorité  au  locataire  sortant  et,  dans  le  cas  ou  il  est  évincé  après  avoir  augmenté  la  valeur 
du  fonds,  une  juste  indemnité. 

Une  politique  de  contingentements,  contrôlée  par  eux,  doit  empêcher  les  invasions  de 
l'étranger,  comme  celle  du  bétail  Fan  dernier,  comme  celle  de  certaines  céréales  les  années 
précédentes. 

Dans  les  périodes  de  chômage  comme  la  nôtre,  la  main  d'œuvre  étrangère  doit  être 
strictement  limitée. 

Lapins  et  sangliers  : 

On  connaît  nies  efforts  pour  obtenir  que  les  cultivateurs  soient  protégés  parla  loi  contre 
les  ravages  des  sangliers  et  des  lapins.  U  faut  aller  plus  loin  :  hâter  le  règlement  des  indem¬ 
nités,  donner  aux  syndicats  de  défense  le  droif  de  battue. 

Viticulture  : 

J'ai  dit  maintes  fois  à  nos  vignerons  qu’il  fallait  les  protéger  contre  la  douane  de 
l’étranger,  contre  la  féodalité  des  grandes  marques  et  en  même  temps  les  aider  a  vendre 
leur  vin  directement  à  l'intérieur. 
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Je  pense  que  le  meilleur  moyen,  le  plus  efficace  et  le  plus  digne,  de  remédier  au  chô¬ 
mage  c’est  le  travail.  Il  faut  donc  aider  les  communes  à  entreprendre,  à  cet  effet,  des  tra¬ 
vaux  ;  il  faut  pour  cela  que  le  département  prenne  à  sa  charge,  comme  nous  l’avons  propose, 
le  quart  de  la  dépense  et  l’Etat  la  moitié. 

Questions  sociales  et  ouvrières  : 

J’ai  toujours  défendu,  recommandé,  voté  toutes  les  mesures  qui  rehaussent  la  sécurité 
matérielle,  la  dignité  morale,  les  droits  civiques  des  travailleurs.  Je  continuerai. 

Mutilés  du  travail  : 

Les  mutilés  du  travail  connaissent  mon  sentiment  à  leur  égard.  J  estime  qu  ils  sont 
égaux  en  dignité  aux  mutilés  de  la  guerre;  ils  devront  progressivement  être  haussés  aux 
mêmes  droits. 

Assurances  sociales  : 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  est  loin  d  être  parfaite.  Trop  de  papeiasse,  trop  dt, 
lenteur,  une  centralisation  excessive.  Il  faudra  simplifier,  accélérer,  décongestionner. 

H  faudra  pousser  à  la  création  de  caisses  locales  qui,  tout  près  des  assurés,  les  conseil¬ 
leront  et  qui,  pour  l’assurance-maladie  par  exemple,  sur  quittance  du  médecin  et  du  phar¬ 
macien,  les  rembourseront  sans  délai. 

Il  faudra  dans  des  aménagements  ultérieurs  régler  le  cas  de  ceux  qui,  ayant  passe  1  âge, 
n’ont  pu  opérer  de  versements. 

Politique  extérieure  ; 

Ou  la  Société  des  Nations  vivra,  ou  la  guerre  recommencera.  Le  souci  de  la  paix  exige 
qu’on  renforce  l’autorité  de  la  Société  des  Nations;  qu’on  lui  permette  dans  le  jugement  des 
conflits  de  se  prononcer  à  la  majorité,  qu’on  la  dote  de  pouvoirs  souverains  et  notamment 
d’une  force  internationale  qui  oblige  au  respect  du  droit  les  nations  récalcitrantes. 

Désarmement  ; 

En  même  temps  que  cette  organisation  internationale  augmentera  la  sécurité  de  cha¬ 
cune  d’elles,  les  nations  devront  être  invitées  à  un  désarmement  progressif,  universel,  con¬ 
trôlé.  La  fabrication  des  armes  sera  interdite  aux  particuliers.  Seules  les  nations  pourront 
fabriquer,  sous  le  contrôle  de  la  Société  des  Nations,  les  armes  nécessaires  à  leur  défense. 

L’œuvre  de  Briand  est  à  reprendre  et  à  poursuivre.  Pour  ma  modeste  part,  je  m  y 
emploierai  de  toutes  mes  forces. 


Henri  GUERNUT 
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lre  circonscription  de  LAON. 

M.  RILLARF  DE  VERNEUIL,  union  républicaine  démocratique, 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8.903  voix. 


Mes  chers  Concitoyens , 

Je  viens  une  fois  de  plus,  la  quatrième,  me  mettre  à  votre  disposition  pour  vous  repré¬ 
senter  à  la  Chambre, 

II  y  a  quatre  ans,  vous  m’avez  élu  au  premier  tour  à  une  forte  majorité.  Je  sais  que  le 
1flr  mai,  je  peux  compter  sur  votre  fidélité  et  sur  votre  sympathie. 

J  ose  dire,  en  toute  confiance,  que  j’ai  rempli,  autant  qu’il  a  été  possible  de  le  faire,  le 
programme  que  je  vous  traçais  et  qui  visait  notamment  à  assainir  notre  monnaie,  à  alléger 
les  charges  fiscales,  à  favoriser  l’essor  de  notre  agriculture,  de  notre  industrie  et  de  notre 
commerce,  à  achever  le  payement  des  dommages  de  guerre,  à  appliquer  les  nouvelles  lois 
militaires,  à  poursuivre  1  amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses  en  soutenant  les 
lamilles  nombreuses,  en  encourageant  la  natalité,  en  favorisant  l’accès  à  la  propriété  et  en 
secondant  l'épargne. 

Notre  franc  est  désormais  stabilisé,  il  est  la  pins  solide  monnaie  du  monde  et  l’encaisse 
or  de  la  Banque  de  France  donne  à  notre  billet  une  garantie  qu’aucun  autre  pays  ne  donne 
actuellement  h  sa  monnaie  fiduciaire. 

6  milliards  de  dégrèvements  ont  été  votés,  qui  ont  porté  pour  les  deux  tiers  sur  les 
petites  successions  et  sur  les  contributions  indirectes  et  directes.  20  milliards  ont  été 
amortis  sur  notre  dette  publique, 

La  transformation  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  a  été  commencée.  Le  payement 
des  dommages  de  guerre  peut  être  considéré  comme  achevé,  La  loi  militaire,  comportant  la 
réduction  du  temps  de  service,  a  été  mise  en  application. 

L  agriculture  a  été  protégée  par  des  tarifs  douaniers  et  par  des  contingentements  contre 
l’avilissement  des  prix  provoqué  par  l’invasion  des  produits  étrangers  et  la  spéculation  a  été 
réfrénée  par  la  réorganisation  des  bourses  de  commerce  et  des  marchés  agricoles. 

L  électrification,  les  adductions  d  eau  potable,  les  travaux  de  drainage  et  d’irrigation 
ont  été  considérablement  développés.  La  caisse  d  avances  aux  communes  a  été  créée. 

Vous  rappellerai-je  le  vote  de  la  loi  Loucheur  sur  les  habitations  à  bon  marché,  celle 
des  allocations  familiales,  les  retouches  à  la  loi  des  assurances  sociales,  la  revalorisation  des 
assistances  diverses  :  femmes  en  couches  et  vieillards,  les  encouragements  à  la  natalité,  les 
allocations  aux  combattants,  etc. 

Il  reste  encore  beaucoup  à  faire. 

Et  d  abord,  il  faut  assainir  la  situation  financière,  en  établissant  un  sérieux  équilibre 
du  budget.  Mais  cet  équilibre  ne  devra  être  obtenu  que  par  une  réforme  fondamentale  de 
notre  administration  et  non  par  de  nouveaux  impôts.  Le  contribuable  paye  aujourd'hui  le 
maximum  et  sa  charge  devra  être  progressivement  allégée. 

Je  soutiendrai  toutes  les  mesures  qui  concourront  à  réduire  et  à  faire  disparaître  de 
chez  nous  les  effets  de  la  crise  économique  dont  nous  soutirons  ainsi  que  celles  qui  prépa¬ 
ieront  le  terrain  a  une  reprise  méthodique  des  atïaires. 

La  loi  des  assurances  sociales  a  encore  besoin  d’être  fortement  remaniée.  Les  formalités 


et  la  paperasserie  qui  l’alourdissent  devront  être  réduites,  et  la  mutualité  devra  y  jouer  un 
rôle  plus  important  —  le  rôle  que  lui  assigne  l’œuvre  admirable  accomplie  par  elle  dans  la 
pleine  liberté. 

L'épargne  devra  être  protégée  contre  les-  pièges  des  spéculateurs  par  un  contrôle 
vigilant  de  l’Etat  et  par  des  pénalités  sévères  contre  les  exploiteurs  de  la  crédulité  publique* 
Je  suis  en  complet  accord  avec  M.  Tardieu  pour  demander  la  simplification  des 
méthodes  de  contrôle  et  de  perception  des  impôts  commerciaux  et  pour  créer  en  faveur  des 
petits  et  moyens  commerçants  une  organisation  du  crédit  analogue  à  celle  dont  nous  avons 
déjà  fait  bénéficier  les  agriculteurs. 

Pour  ces  derniers,  je  m'attacherai  à  tout  ce  qui  favorisera  leur  travail  et  une  vente 
justement  rémunératrice  de  leurs  produits. 

Sur  le  plan  international,  je  continuerai  à  appuyer  la  politique  que  les  Gouvernements 
français  qui  se  sont  succédé  ont  poursuivie  inlassablement  et  qui  tend  à  fonder  la  paix  du 
monde  sur  l'entente  et  la  collaboration  confiante  des  nations. 

Le  désarmement  ne  sera  possible  que  dans  la  mesure  où  la  sécurité  sera  établie  et  dans 
1  acceptation  par  tous  de  ^arbitrage  pour  les  conflits  qui  pourraient  surgir. 

Depuis  treize  ans  que  je  suis  votre  représentant  à  la  Chambre,  ma  ligne  de  conduite  na 
pas  varié  ;  j’ai  soutenu  tous  les  Gouvernements  qui  s'efforcaient,  au  milieu  des  plus  grandes 
difficultés  créées  par  les  suites  de  la  guerre,  de  réparer  nos  forces,  de  servir  l'intérêt  général 
et  de  faire  prospérer  la  France*  Pendant  cette  dernière  législature,  j'ai  approuvé  la  politique 
d’union  républicaine  des  Poincaré,  des  Pierre  Laval  et  des  André  Tardieu  C'est  celte  même 
politique  que  je  défendrai  encore  dans  la  législature  prochaine,  parce  qu’étant  une  politique 
d'union,  elle  est  la  seule  qui  assure  le  salut  du  pays, 

RILLART  DE  VERNEUIL 

Député, 

Candidat  d’union  républicaine. 


2e  circonscription  d©  LAODL 

M.  LENGRAND,  S.  F,  I.  O, 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9 * 467  voix* 


Cher  Concitoyen, 

C’est  un  grand  honneur  pour  moi  que  d'avoir  été  désigné  par  mon  parti  pour  porter 
dans  celte  républicaine  circonscription  le  drapeau  du  socialisme.  Je  remercie  mes  camarades 
qui  m  ont  confié  cette  mission,  et  je  manquerais  à  mes  devoirs  si  je  ne  remerciais  également 
les  nombreux  électeurs  qui,  ayant  assisté  aux  réunions  publiques  que  j’ai  données  dans 
toutes  les  communes,  m'ont  manifesté  leur  estime  ou  leur  sympa ibie* 

Mon  programme  est,  sans  phrases  grandiloquentes,,  sans  promesses  vaines,  sans  déma¬ 
gogie  aucune,  le  programme  du  parti  socialiste.  I!  reflète  notre  étal  d'âme  :  notre  profond 
attachement  au  peuple,  au  monde  du  travail  ;  notre  désir  d’une  société  meilleure  basée  sur 
la  jusLice,  sur  l'égalité,  où  triompheraient  les  grands  principes  de  la  démocratie  socialiste-; 
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notre  volonté  de  paix,  d'une  paix  définitive  dans  une  humanité  rénovée  faite  Ûe  fraternité 
et  de  confiance  réciproque* 

Ancien  combattant,  mes  camarades  qui,  comme  moi,  ont  fait  et  souffert  la  guerre  dans 
leur  chair  et  dans  leur  conscience,  me  trouveront  toujours  à  leurs  côtés  pour  défendre  leurs 
justes  revendications.  Les  mutilés,  les  victimes  de  la  guerre,  peuvent  être  assurés  de  toute 
ma  fraternelle  sollicitude. 

Je  n'aurai  garde  d'oublier  les  prisonniers  civils,  sachant  ce  que  nos  malheureux  compa¬ 
triotes  ont  souffert  dans  les  geôles  ennemies,  connaissant  leur  calvaire  et  leurs  privations. 
Je  suis  d'accord  avec  leur  programme  de  revendications  résultant  des  congrès  de  leurs 
associations. 

Pour  les  mutilés  du  travail,  si  nombreux,  toujours  si  déshérités,  je  fais  mienne  la 
formule  a  à  mutilation  égale,  pension  égale  »  et  je  suis  d'avis  que  les  victimes  de  la  grande 
bataille  de  la  vie  soient  assimilées,  pour  la  pension  et  les  emplois  réservés,  aux  mutilés  de 
la  guerre. 

La  loi  des  assurances  sociales  a  besoin  d'être  amendée  et  son  application  simplifiée. 
Egalité  de  l'assure  des  villes  et  des  champs.  Augmentation  de  LassBrance-viei  liesse.  Régle¬ 
mentation  des  honoraires  médicaux. 

Les  vieux  travailleurs,  oubliés  par  la  loi  des  assurances  sociales,  continueront  à  trouver 
en  moi  un  défenseur  acharné,  ils  savent  que  depuis  deux  années,  mes  amis  et  moi,  avons 
lutté  avec  énergie  pour  le  triomphe  de  leur  juste  cause,  et  ce  avec  quelque  succès. puisqu'un 
projet  de  loi  vient  d’être  déposé  en  leur  faveur. 

Amélioration  des  lois  d'assistance  (vieillards,  femmes  en  couches,  incurables). 

Protection  aux  familles  nombreuses  par  des  allocations  pécuniaires  et  non  par  des 
distributions  de  médailles  ou  de  décorations. 

Je  m  intéresserai  au  petit  commerce  qui  mérite  toute  mon  attention.  Reprise  du  régime 
actuel  des  patentes.  Suppression  de  l'impôt  sur  te  chiffre  d’affaires.  Défense  des  petits 
commerçants  contre  les  maisons  à  succursales  multiples. 

Défense  de  l'artisanat  et  des  petits  cultivateurs,  éternelles  victimes  du  capitalisme  qui, 
de  plus  en  plus,  les  absorbe  et  les  met  sous  sa  domination. 

Le  parti  socialiste  entend  vouloir  porter  son  action  sur  six  questions  dont  importance 
ne  peut  vous  échapper  : 

P1  Lutte  contre  la  guerre  : 

Désarmement  général  simultané  et  contrôlé  ; 

Organisation  politique  et  économique  internationale  ; 

2&  Lutte  contre  l'insécurité  du  travail  ; 

Semaine  de  quarante  heures; 

Contrôle  ouvrier; 

A  s  -  u  r  ëi  nct-ch  ô  m  âge  ; 

Assurances  contre  les  risques  agricoles  ; 

3°  Lutte  contre  l'anarchie  de  la  production  nationale  ; 

Offices  publics  agricoles  (blé,  engrais,  etc. J,  nationalisation  (assurances,  mines,  chemins 
de  fer,  pétroles,  etc.  ; 

A '  Lutte  contre  la  spéculation  ca  ni  ta  liste  : 

Organisation  du  crédit,  protection  de  L  épargne  ; 

Contrôle  des  banques; 


5°  Lutte  contre  l'ignorance  ; 

Egalité  des  enfants  devant  l'instruction  par  la  gratuité  de  l’enseignement  à  tous  les 
degrés  et  ïa  sélection  par  le  mérite  ; 

Laïcité  et  statut  unique  de  l'éducation  nationale  ; 

6Q  Lutte  contre  l'iniquité  politique  : 

Egalité  des  sexes  et  représentation  proportionnelle* 

Permettez-moi  d'ajouter  que,  si  les  électeurs  m'envoient  siéger  à  la  Chambre,  j’entends 
y  accomplir  scrupuleusement  ma  mission  en  assistant  assidûment  aux  séances  et  participant 
activement  aux  Commissions  Je  veux  aussi  être  !e  député  de  la  circonscription,  c'est-à-dire 
que  je  continuel  ai  à  vivre  à  Chauny,  me  tenant  a  la  disposition  de  tous,  et  donnant,  chaque 
année,  dans  toutes  les  communes,  un  compte  rendu  de  mandat* 

Je  compte  sur  un  vote  de  confiance  de  tous  les  socialistes,  de  tous  les  vrais  démocrates 
pour  faire  triompher  sur  mon  nom  leur  volonté  de  justice  et  de  paix. 

Vi  ve  la  République  sociale  ! 

Vive  la  fraternité  humaine  î 


Marc  LE  NG  RA  ND 

Candidat  du  parti  socialiste  S.  F,  I,  O. 


Ire  circonscription  de  SAINT-QUENTIN. 

M.  TRICOTEAUX,  S.  F,  L  0* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7.173  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  bienveillant  accueil  que  j’ai  toujours  rencontré  auprès  de  vous  à  chaque  consul- 
dation  électorale,  me  fait  un  devoir  de  solliciter  le  renouvellement  du  mandat  de  député 
que  vous  m'avez  confié. 

Entre  vous  et  moi,  toute  présentation  serait  superflue. 

Les  liens  qui  nous  unissaient  déjà  avant  guerre  ont  été  resserrés  profondément  pendant 
la  dure  épreuve  de  l'occupation  et  de  l’exil.  Depuis  la  guerre,  nos  rapports  n’ont  cessé 
d'être  cordiaux  et  confiants. 

Nous  nous  connaissons  donc  assez  pour  savoir  que  je  puis  compter  sur  vous  comme 
vous  pouvez  compter  sur  moi. 

Dans  les  divers  postes  auxquels  vous  m'avez  fait  l’honneur  de  m’appeler,  je  me  suis 
toujours  efforcé  de  mériter  votre  confiance  et  de  la  conserver.  Je  crois  y  avoir  réussi. 

En  contact  journalier  avec  les  humbles,  avec  ceux  que  le  sort  n'a  pas  gâtés,  connaissant 
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leur  labeur,  leur,  souffrances,  j’y  ai  puisé  un  plus  grand  amour  encore  pour  les  malheureux 

et  un  désir  plus  ardent  de  rendre  leur  tâche  moins  pénible. 

Mes  opinions  n’ont  jamais  varié.  Socialiste  de  la  première  heure,  je  continue  a  voir 
dans  notre  grand  parti  celui  qui,  en  réalisant  le  maximum  de  just.ce  sociale,  conduira  la 
classe  ouvrière  à  son  émancipation. 

Mon  programme  est  celui  du  parti.  Il  combat  tout  privilège  de  classe,  de  fortune, 

toute  oligarchie  financière*  *  n 

Le  parti  socialiste  ne  recule  pas  devant  les  réformes  les  plus  hardies,  pourvu  quelles 

soient  nécessaires  à  l’émancipation  politique,  économique  et  sociale  des  travailleurs  des 
ville,  et  des  campagnes,  et  à  l’amélioration  du  sort  de  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  des 
salariés  au  sens  strict  du  mot,  mais  dont  la  vie  est  souvent  pénible  :  vieillards  sans  appui, 
artisans,  employés,  petits  commerçants,  cultivateurs  et  petits  industriels,  qui  peinent,  pour 
subsister,  intellectuels  dont  les  gains  ne  sont  pas  proportionnés  à  leurs  connaissances  et  aux 
sacrifices  pécuniaires  qu’ils  ont  dû  faire  pour  se  consacrer  à  leurs  etudes  et,  parmi  les  plus 
malheureux  de  celte  classe  moyenne,  les  petits  épargnants  dont  la  guerre  et  la  dévalori¬ 
sation  de  notre  monnaie  ont  absorbé  les  maigres  économies.  „ 

Si  la  défense  de  toutes  les  victimes  de  la  guerre  ;  anciens  combattants,  mutiles  et 
réformés,  ascendants  des  morts  pour  la  France,  victimes  civiles,  gazés  et  tuberculeux, 
pupilles  de  la  nation,  anciens  prisonniers  civils,  n’est  l’apanage  d  aucun  parti,  i  n  en  res  <- 
pas  moins  que  le  parti  socialiste  tout  entier  a  exprimé  en  actes  la  parole  fameuse  :  «  Ils  ont 

des  droits  sur  nous  *,  ,  m 

Membre  du  Comité  départemental  des  combattants,  et  1  un  des  presidents  d  honneur 

des  anciens  prisonniers  civils  et  des  ascendants,  je  continuerai,  comme  par  le  passe,  a 
soutenir  leurs  revendications  justifiées  et  à  m’élever  contre  toute  atteinte  que  I  on  voudrait 
porter  aux  réalisations  qui  ont  été  obtenues  par  eux,  en  faible  compensation  des  sacrifices 

qu’ils  ont  consentis  envers  le  pays.  ,  . 

Ce  bien-être  de  la  classe  ouvrière  et  de  la  classe  moyenne,  1  égalité  des  charges  entre 
les  citoyens,  la  justice  remplaçant  l’arbitraire,  l’organisation  rationnelle  de  l’Etat  faisant 
place  à  l’état  anarchique  qui  existe,  non  seulement  en  France,  mais  dans  tous  les  pays,  e 
contré  le  de  la  production  et  de  la  répartition  des  richesses  en  vue  du  maximum  de  justice, 
ne  sont  possibles  que  dans  1  état  de  paix. 

Nous  sommes  passionnément  attachés  à  la  paix,  non  pas  seulement  parce  que  nous 
avons  encore  présentes  à  notre  mémoire  les  horreurs  de  la  guerre,  mais  surtout  parce  que 
rien  de  grand,  de  juste  et  de  durable  ne  peut  se  faire  que  dans  la  paix. 

La  réconciliation  des  peuples  en  est  le  gage.  t 

Nous  avons  soutenu  la  politique  extérieure  de  Briand,  non  pour  ce  qu  elle  nous 
donnait  actuellement,  mais  parce  que  nous  voyions  en  elle  une  première  ébauche  d  un 
régime  intérnational  dans  lequel  les  peuples,  cessant  de  se  haïr,  n’auront  plus  d  armes  que 
contre  les  erreurs,  les  préjugés,  l’ignorance  et  tout  ce  qui  retarde  leur  évolution  et 

entraîne  à  la  ruine,  à  la  misère  et  an  suicide* 

Nous  l’avons  soutenue  parce  que  nous  avons  vu  dans  la  confiance  entre  les  peuples  le 
seul  moyen  pratique  de  réduire  considérablement  les  charges  'écrasantes  .que  l’état  de  paix 
armée  impose  au  pays  et  qu’il  ne  peut  supporter  plus  longtemps,  i  _ 

Cette  politique  de  justice  et  de  mieux-être  social,  cette  politique  de  paix,  je  n  ai  cesse 
de  la  soutenir  de  mes  votes  à  la  Chambre,  dans  le  sein  de  mon  parti  et  dans  nos  réunions 
de  commissions* 

La  confiance  que  vous  m’avez  témoignée  si  souvent,  je  vous  la  demande  a  nouveau. 
Je  m’efforcerai  de  m’en  montrer  digne,  en  me  dépensant  toujours  pour  la  défense  des 
intérêts  que  vous  m’avez  confiés, 

La  politique  n’est  pas  pour  moi  une  affaire.  Je  ne  recherche  ni  les  honneurs  m  es 
profits  qu’elle  peut  apporter.  Je  suis  plus  pauvre  aujourd’hui  qu’il  y  a  quatre  ans  et  j  y  ai 

laissé  une  partie  de  mes  forces*  , 

La  politique,  pour  moi,  c  est  le  désir  de  vous  servir,  d’agir  en  votre  nom,  de  famé  ce 


que  vous  feriez  si  vous  étiez  à  ma  place,  en  toute  loyauté,  en  toute  conscience,  avec  le  seul 
regret  de  ne  pouvoir  faire  davantage.  Mais  aussi  avec  cette  joie  de  pouvoir  me  dire 
(^aujourd'hui  comme  hier,  on  ne  pourra  rien  me  reprocher  contre  l’honneur  et  contre 
l’affection  profonde  que  j'ai  pour  cette  classe  ouvrière  et  cette  population  que  je  considère 
comme  le  plus  grand  honneur  de  représenter  au  Conseil  municipal  de  Sainl -Quentin  et  à  la 
Chambre  pour  la  première  circonscription  de  Saint-Quentin. 

Vive  le  canton  de  Saint-Quentin  ï 
Vive  la  République  sociale  l 

Romain  TRI  COTEAUX 

» 

Député  sortant. 

Maire  de  Samt-Qucmtîn. 


2e  circonscription  de  SAINT -QUENTIN. 

M,  BLÉRIQT,  républicain  indépendant. 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin  —  8.174  voix. 


Chers  concitoyens, 

Les  républicains  du  canton  du  Catelet  qui,  en  novembre  dernier,  ont  assuré  au  premier 
tour  ma  réélection  au  Conseil  général  avec  une  majorité  de  plus  de  700  voix  m'ont  fait 
l'insigne  honneur  de  me  désigner  comme  candidat  à  l'élection  législative  de  la  2e  circons¬ 
cription  de  Saint-Quentin, 

Cette  désignation  par  un  comité  indépendant  ne  saurait  signifier  que  ma  candidature 
s’affranchit  des  principes  qui  ont  permis  à  la  République  de  recueillir,  depuis  cinquante  ans, 
l’adhésion  des  bons  citoyens  et  d’accomplir  son  œuvre  de  pacification,  de  progrès  et  de  soli¬ 
darité  dans  l'épanouissement  des  libertés  dues  aux  citoyens. 

Après  quatre  années  de  guerre,  d’invasion,  d’effroyables  épreuves,  la  France  reste 
fidèlement  attachée  au  régime  qu'elle  s’est  librement  donné.  Nous  avons  fait,  pendant  la 
guerre,  confiance  à  la  République  pour  sauver  nos  libertés  ;  après  la  guerre,  nous  avons 
également  tait  confiance  à  la  République  pour  reconstituer  nos  villes,  nos  villages,  nos 
foyers,  la  République  ne  nous  a  pas  déçus. 

1  our  la  condamner,  il  faut  nous  prouver  qu’un  autre  régime  eût  fait  plus  et  mieux. 

Les  Français,  et  surtout  les  anciens  combattants,  ne  peuvent  plus  admettre  que  pour 
se  dire  républicain,  n  (aille  autre  chose  que  l’adhésion  du  cœur  et  de  la  raison.  On  n’est  pas 
républicains  par  une  étiquette,  on  l’est  par  des  actes  !  C’est  sur  mes  actes  que  les  électeurs 
du  canton  cl u  Catelei  m'ont  jugé. 

Ces  électeurs  appartiennent  à  tontes  les  classes  sociales  :  cultivateurs,  commerçants, 
artisans,  travailleurs  du  sol  et  de  l’usine.  S'ils  m'honorent  de  leur  amitié  et  de  leur  confiance, 
c  Cïît  parce  que  je  mets  an  service  de  tous,  sans  distinction  d  opinion,  et  que  ne  marchan¬ 
dant  ni  mon  temps,  ni  mon  activité,  ni  mon  dévouement,  nul  ne  peut  contester  que  je 
compte  à  cette  heure  des  amis  zélés  parmi  ceux  qui,  sans  me  connaître,  m'avaient  le  plus 
âprement  combattu. 
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Chers  concitoyens,  je  mettrai  ma  fierté  à  mériter  votre  confiance,  comme  j’ai  conscienct 
cT avoir  mérité  celle  de  mes  compatriotes. 

Je  ne  cède  à  aucune  pensée  démagogique  en  disant  que  si  tous  les  Français  ont  les 
mêmes  droits  et  les  memes  devoirs,  T  accomplissement  de  ces  devoirs  est  plus  particulière- 
ment  pénible  pour  les  déshérités  de  la  fortune,  et  que  le  législateur  et  le  gouvernement 
doivent  veiller  à  ce  que  les  travailleurs  ne  soient  jamais  déçus  dans  leur  espoir  d’être  aides, 
assistés,  soutenus  ;  à  ce  qu'ils  ne  soient  jamais  frustrés  du  bénéfice  des  lois  sociales  dues  à 
l’esprit  de  solidarité  et  qui  doivent,  de  plus  en  plus,  corriger  les  inégalités  et  réconforter 
non  seulement  les  faibles  et  les  vaincus,  mais  ceux  qui,  avec  un  courage  émouvant,  luttent 
pour  s'assurer  et  assurer  à  leur  famille  le  droit  à  la  vie. 

J’insiste  sur  ce  pomt,  parce  qu’il  est  l’un  de  ceux  qui  retiendront  le  plus  ma  pensée  et 
mes  efforts.  Je  vis  et  je  travaille  parmi  vous,  avec  vous.  Ma  conviction  est  que  le  problème 
social  ne  se  résoudra  ni  par  la  haine,  ni  par  la  violence,  mais  par  la  bonté,  la  solidarité  et  la 
collaboration  de  tous- 

La  crise  qui  sévit  montre  clairement  l'étroite  solidarité  qui  existe  entre  l’employeur  et 
le  salarié.  L’employeur  privé  de  commandes,  c’est  le  salarié  privé  de  travail.  Quel  parti  peut 
se  vanter  d’échapper  à  cette  loi  ?  La  solidarité  ne  peut  s’épanouir  que  dans  une  nation 
prospère.  Comment  la  nation  serait-elle  prospère  avec  un  budget  de  53  milliards,  capable 
de  calmer  des  fringales  toujours  plus  nombreuses,  mais  qui  écrase  îe  travail  national  et  le 
livre,  sans  défense,  à  la  concurrence  étrangère  1 

L’exemple  des  assurances  sociales  montre  que  les  intentions  les  plus  louables  sont 
gâchées  par  des  abus  scandaleux. 

11  faut,  de  toute  urgence,  mettre  un  terme  aux  abus,  à  tous  les  abus*  Si  la  Chambre 
que  vous  allez  élire  n’est  pas  animée  par  la  volonté  de  mettre  un  frein  aux  appétits,  de 
réprimer  la  gabegie,  de  contrôler  les  dépenses,  d’interdire  les  initiatives  somptuaires,  de 
veiller  jalousement  à  remploi  des  deniers  publics,  elle  sera  indigne  de  la  confiance  que  vous 
allez  mettre  en  elle.  Cela  peut  se  faire,  cela  doit  se  faire  sans  que  les  droits  légitimes  soient 
sacrifiés  ou  diminués,  sans  que  les  bons  serviLeurs  de  FElat  ne  soient  récompensés  comme 
ils  le  méritent,  sans  que  les  victimes  de  la  guerre,  militaires  ou  civils,  soient  privées  des 
justes  dédommagements  que  la  collectivité  leur  doit,  sans  que  l'outillage  et  le  domaine 
national  aient  à  souffrir,  sans  que  notre  sécurité  soit  assurée,  sans  que  l’assistance  aux 
humbles  soit  moins  efficace. 

Ordre,  justice,  contrôle,  économies,  ces  quatre  propositions  se  complètent  et  se 
confondent  dans  la  gérance  de  l’Etat,  comme  dans  l’administration  de  nos  départements  et 
de  nos  communes. 

D'autres  questions,  certes,  plus  vastes,  mais  moins  près,  peut-être,  de  nos  immédiates 
préoccupations,  solliciteront  l’attention  de  vos  représentants. 

En  toute  bonne  foi,  de  toute  loyauté,  je  vous  fais  ici  cette  déclaration  : 

Dans  la  multitude  rde  questions  que  la  vie  d’une  grande  nation  pose  à  la  sagacité  des 
législateurs,  il  me  serait  facile  de  choisir  celles  qui  correspondent  le  mieux  à  nos  intérêts 
personnels,  corporatifs  ou  locaux.  À  quoi  bon,  si,  connaissant  comme  je  les  connais,  nos 
désirs  et  nos  besoins  communs,  vous  savez  que  mon  adhésion  sera  acquise  à  toute  proposi¬ 
tion  de  nature  à  favoriser  votre  activité,  à  alléger  vos  charges,  à  rendre  vos  efforts  plus 
productifs,  à  proléger  plus  efficacement  vos  intérêts,  â  accroître  le  bien-être  de  ious,  à  per¬ 
mettre  à  t  jus  de  s’affranchir  et  de  s’élever,  â  protéger  le  travail  et  honorer  la  famille. 

Pour  ce  qui  est  des  grands  et  redoutables  problèmes  internationaux,  vous  permettrez 
que  ma  faible  voix  ne  vienne  pas  troubler  le  concert  des  hommes  d’Etat  les  plus  qualifiés* 

Je  ne  m’en  fais  accroire  et  je  ne  vous  en  fais  pas  accroire:  les  problèmes  qui  réunissent 
â  Genève  fclite  des  nations  exigent  une  documentation  que  possèdent  seuls  les  gouverne¬ 
ments  et  leurs  conseils.  Je  n’ai  nulle  envie  d’imiter  Gros-Jean  et  d’en  remontrer  à  mon 
curé.  Une  chose  paraît  certaine,  c’est  que  le  monde  entier  demande  la  paix.  Il  reste  à  déter- 
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miner  quel  est  le  meilleur  moyen  de  F  assurer.  Je  répondrai'  à  votre  vœu  le  plus  cher,  à  vous 
qui  avez  souffert  de  la  guerre  dans  vos  personnes  et  dans  vos  biens,  en  accordant  ma  voix 
au  gouvernement,  quel  qu’il  soit,  qui  proposera  la  formule  grâce  à  laquelle  les  peuples  paci¬ 
fiques  et  pacifiés  collaboreront  au  bien  de  l'humanité  sans  esprit  de  conquête  et  d’impéria¬ 
lisme,  Sur  ce  point,  je  me  réjouis  avec  vous  de  la  position  éminente  prise  à  Genève  par  les 
représentants  de  la  France. 

Chers  concitoyens,  il  n'y  a  dans  ce  qui  précède,  ni  bluf,  ni  offense.  Mon  unique  ambi¬ 
tion  est  de  vous  servir,  de  continuer  demain,  sur  un  terrain  plus  vaste,  ce  que  j’ai  fait  hier 
dans  les  limites  d’un  de  nos  cantons. 

Vous  n’êtes  accessibles  ni  à  l'injustice,  ni  à  la  calomnie*  Laissons  ces  procédés  à  ceux 
qui  n’en  ont  pas  d'autres. 

Je  suis  des  vôtres,  je  vis  sôus  votre  contrôle.  Votre  sagesse  vous  fera  penser  qu’il  est 
inutile  d'aller  chercher  au  loin  le  serviteur  dévoué  que  vous  avez  sous  la  main. 

Votre  sympathie  et  ma  sincérité  sont  les  raisons  de  ma  confiance.  Puissions-nous,  îe 
soir  du  1er  mai,  unir  nos  espoirs  dans  un  même  cri  ; 

Vive  la  France  î 
Vive  la  République  î 

E.  RLÉIUOT 

Adj&iDt  au  Maire  de  Nïuiroy. 

CotiÊciiïer  général  du  canton  du  C&telet. 

And  eu  combattant,  Médaille  militaire,  Croix  de  guerre. 

Candidat  républicain. 


Circonscription  de  SOISSONS. 

M.  MONNET,  S.  F.  L  0. 

Kiu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  S. 973  voix. 


Citoyens, 

Pendant  quatre  ans,  j’ai  consacré  tous  mes  efforts  à  me  montrer  un  représentant  digne 
de  la  confiance  que  vous  m’aviez  témoignée  le  28  avril  1928, 

^  Personne  n’ose,  du  reste,  même  parmi  mes  adversaires,  me  faire  aucun  reproche 
personnel.  Le  Reueil  Sois  sonnais  a  publié,  sur  plus  de  trois  colonnes,  la  longue  liste  de  mes 
interventions  à  la  tribune  de  la  Chambre.  Aucun  de  mes  compétiteurs,  aucun  des  journaux 
qui  les  soutiennent,  n  ont  soulevé  contre  ces  interventions  le  moindre  grief.  C'est  parce 
que  personne  ne  peut  contester  que  je  n’aie  toujours  eu  pour  objectif  la  défense  des  intérêts 
dont  mes  concitoyens  m’avaient  donné  la  charge. 

J’ai  tous  mis  en  oeuvre  également  pour  être  à  la  disposition  des  communes,  des  asso¬ 
ciations,  des  particuliers  à  qui  mon  appui  pouvait  être  utile.  Sans  distinguer  entre  mes 
amis  ou  adversaires,  je  me  suis  tenu  à  la  portée  de  tous,  et  s,  je  n’ai  pas  réussi  dans  toutes 
mes  démarchés,  ce  n  aura  pas  été  faute  d’y  avoir  apporté  tous  mes  soins 

Aussi  mes  adversaires,  impuissants  à  combattre  le  candidat  socialiste,  ressortent 
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pour  les  besoins  de  leur  mauvaise  cause  tous  les  vieux  oripeaux  par  lesquels  ils  veulent 
transformer  le  socialisme  en  épouvantail  a  électeurs. 

Parce  que  nous  dénonçons  les  -responsabilités  du  capitalisme  national  et  international 
dans  la  crise  qui  fait  aujourd'hui  peser  sur  les  ouvrb  rs  le  chômage  cL  la  baisse  des  salaires; 
qui  provoque  pour  les  producteurs  elles  commerçants  l’arrêt  des  affaires  et  la  mévente  des 
produits  ;  qui  dépouille  les  épargnants  par  la  succession  des  faillites  et  des  banqueroutes  - — 
on  reprend  contre  nous  les  vieux  thèmes  périmés  du  socialisme  partageux,  tourné  contre  la 
petite  propriété  et  le  petit  commerce! 

Farce  que  nous  dénonçons  l'influence  qu'exercent  les  fabricants  d'armes  sur  la  politique 
des  Etats,  engagés  à  nouveau  dans  une  course  aux  armements  qui  n'a  d  autre  issue  que  la 
guerre,  ou  cherche  à  dresser  contre  nous  l’opinion,  en  nous  représentant  comme  les  avocats 
de  F  Al  lem  a  gn  s  î 

Les  électeurs  soissonnaîs  ne  seront  pas  dupes  ! 

Us  connaissent  les  buts  et  les  méthodes  du  Socialisme.  Pendant  la  législature,  jTaî 
parcouru  toutes  les  communes  a  une  ou  plusieurs  reprises,  et  c'est  en  connaissance  de  cause 
que,  le  1er  mai,  1  opinion  publique  se  prononcera  pour  ou  contre  moi. 

Les  puissances  financières  nous  préviennent  qu'elles  sont  prêles  à  repn  ndre  contre  les 
gouvernements  de  gauche  qui  sortiront  de  la  consultation  eiectoiaie  toutes  les  manœuvres 
de  panique  et  de  sabotage  qu’elles  ont  employées  en  1924- tlfâfc  contre  les  gouvernements  du 
Cartel.  Tardieu,  Paul  Reynaud  cherchent  à  faire  roter  l'opinion  publique  sous  la  menace 
de  la  baisse  du  franc  et  de  la  fuite  des  capitaux  à  l’étranger. 

Les  classes  laborieuses  relèveront  le  défi. 

Soyons  unis  pour  lutter  contre  le  chômage  par  l'intensification  des  travaux  d’intérêt 
général  (électrification,  adduction  d’eaut  construction  d'écoles,  réfection  des  roules).  Nous 
développerons  ainsi  le  bien-être  de  tous,  en  même  temps  que  nous  arrêterons  l'offensive 
engagée  contre  les  salaires. 

Soyons  unis  pour  luLLer  contre  la  spéculation  qui  fait  monter  ou  baisser  les  prix  des 
produits  au  détriment  du  producteur  aussi  bien  que  du  consommateur  et  du  commerce 
honnête. 

Soyons  unis  pour  lutter  contre  la  féodalité  financière  qui  a  provoqué  la  crise,  ruiné  des 
milliers  d'épargnants,  mis  au  pillage  le  Trésor  public  et  corrompu  le  personnel  dirigeant  de 
TEtaL 

Soyons  unis  contre  les  menées  militaristes  des  marchands  de  canons,  dont  les  usines 
arment  indifféremment,  du  reste,  les  Nations  antagonistes  de  chaque  côté  de  la  frontière  et 
pour  qui  la  guerre  est  l'industrie  la  plus  profitable. 

Il  faut  arracher  l'Etat  à  f autorité  du  grand  capitalisme. 

Le  scrutin  du  1er  mai,  c’est  un  choix  entre  la  volonté  du  nombre  et  la  puissance  de 
l'argent. 

Dans  la  bataille  politique,  mes  concitoyens  m'ont  vu  à  1  œuvre.  Je  leur  demande  de 
dire  si  j’ai  bien  rempli  nron  mandat  et  s’ils  me  jugent  capable  de  continuer,  pendant 
quatre  nouvelles  années,  à  combattre  en  leur  nom  dans  l’arène  parlementaire. 

Je  ne  veux  pas  douter  de  leur  verdict.  LT,  à  l’avance,  je  leur  dis  :  Merci  ! 

Georges  MONNET 
Député  verrai  t. 

Conseiller  généra],  Maire  de  CoIJes-sur-Aisue, 


-  28  - 


Circonscription  de  VERVINS. 

M*  HA  U  ET,  radical  socialiste* 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin-  —  14 .069  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné  par  ^unanimité  des  délégués  au  Congrès  républicain  tenu  à  Vervins  le 
7  février  dernier ,  fier  de  la  confiance  que  vous  m'avez  sans  cesse  témoignée  depuis  1906, 
conscient  d'avoir  toujours  tenu  mes  engagements  envers  vous  et  de  m’être,  en  toutes 
circonstances,  fait  le  défenseur  de  vos  intérêts,  je  me  présente  pour  la  septième  fois  à  vos 
libres  suffrages. 

En  ces  rîernièreâ  années,  la  majorité  de  droite  de  la  Chambre  a  soutenu  des  gouver¬ 
nements  dont  Ja  gestion  toute  d  incohérence,  de  gaspillage,  d'imprévoyance  et  d  aveugle 
nationalisme  nous  laisse,  avec  un  trésor  publie  presque  à  sec,  un  budget  en  déséquilibre  et 
une  situation  internationale  inquiétante,  Je  ne  me  suis  jamais  associé  à  cette  politique 
néfaste  qui  nous  a  conduits  à  la  gêne,  au  chômage,  à  une  situation  précaire,  dont  vous 
souffrez  tous  à  1  heure  actuelle. 

En  présence  des  difficultés  présentes,  mon  programme  est,  dans  ses  grandes  lignes, 
celui  de  mon  parti,  parti  populaire,  laïque,  national  et  social.  J'apporterai  mon  loyal 
concours  à  tonies  les  réformes  proposées  dans  l'Intérêt  de  la  France,  de  la  République  et 
de  îa  démocratie.  Voici  celles  qui  retiennent  particulièrement  mon  attention. 

Pour  redresser  la  situation  financière,  il  ne  peuL  être  question  de  rien  demander  de 
plus  au  contribuable,  déjà  trop  lourdement  chargé,  les  budgets  à  venir  devront  être  honnê¬ 
tement  équilibrés,  grâce  è  des  compressions  de  dépenses  et  par  une  meilleure  réglemen¬ 
tation  des  services  publics,  par  J  aménagement,  dans  la  limite  de  la  sécurité,  des  budgets 
militaires. 

Pour  les  agriculteurs,  organisation  de  la  vente,  de  3a  transformation  et  de  la  conser¬ 
vation  des  produits  du  sol,  réglementa  Lion  des  bourses  de  commerce,  lutte  contre  la  spécu¬ 
lation  qui  frappe  à  la  fois  les  récolta  ois  et  les  consommateurs* 

Organisation  du  crédit  en  gédëral,  développement  du  crédit  agricole,  organisation  du 
crédit  à  l'industrie  et  au  commerce. 

Abaissement  des  tarifs  et  des  impôts  en  matière  de  transports. 

Exonération  des  droits  et  taxes  de  succession  en  ligne  directe  qui  pèsent  sur  le  petit 
bien  de  famille  artisanal  et  rural. 

Adoption  de  toutes  les  mesures  empêchant  l'exode  rural  et  la  dépopulation  des 
campagnes. 

Augmentation  de  la  subvention  pour  l'électrification  des  écarts  et  payements  plus 
réguliers  des  subventions  accordées. 

Amélioration  du  budget  des  communes  par  la  participation  de  l’Etat  aux  dépenses 
qu’il  1  eur  impose. 

U elèvement  du  taux  des  subventions  pour  les  chemins  ruraux  en  faveur  des  communes 
peu  peuplées,  mais  étendues.  Sinplification  de  la  procédure  et  diminution  des  frais  pour  la 
reconnaissance  des  chemins  ruraux. 

Remaniement  de  notre  système  douanier  comportant  une  utilisation  opportune  et 
modérée  des  contingentements. 

Aboutissement  du  projet  de  loi  voté  récemment  par  la  Chambre  sur  les  calamités 
agricoles. 

Pour  les  commerçants  et  industriels,  remplacement  du  chiffre  d’affaires  par  une  taxe 
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unique  à  la  production,  abattement  à  la  base  relevé,  abattement  sur  le  salaire  de  la  femme 
du  petit  commerçant. 

Assiette  des  patentes  limitées  aux  locaux  industriels  et  commerciaux. 

Amélioration  de  la  loi  du  30  juin  1926  garantissant  au  locataire  commerçant  une 
indemnité  d’éviction  correspondant  au  préjudice  causé  par  le  refus  de  renouvellement 
de  bail. 

Limitation  à  trois  ans  (au  lieu  de  cinq)  de  la  période  pendant  laquelle  les  agents  du 
fisc  peuvent  présenter  leurs  réclamations  pour  erreurs  ou  omissions. 

Extension  du  plan  d'outillage  national,  dont  lTexécuLion  doit  être  assurée  par  un  appel 
a  l’épargne  française  trop  souvent  orientée  vers  des  emplois  décevants,  et  constitution  d’une 
caisse  autonome  de  travaux  publics. 

Défense  de  l’épargne  par  la  réforme  de  la  législation  sur  les  sociétés  et  le  contrôle  des 
banques  et  monopoles  de  fait. 

Pour  les  travailleurs,  lutte  contre  le  chômage,  assistance  par  le  travail,  aide  de  l’Etat 
aux  municipalités  qui  procurent  du  travail  aux  chômeurs,  protection  de  la  main-d'œuvre 
française. 

Protection  légale  des  artisans,  vanniers  et  ouvriers  à  domicile. 

Extension  des  mesures  de  solidarité  sociale  en  faveur  des  vieux  travailleurs  de  plus  de 
60  ans  qui  ne  peuvent  plus  bénéficier  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Maintien  des  droits  acquis  par  les  fonctionnaires  en  matière  de  reLraile,  péréquation 
des  retraites  et  réforme  de  1J avancement,  conformément  aux  vœux  légitimés  des  associa¬ 
tions  de  fonctionnaires. 

Assimilation  totale  aux  fonctionnaires  des  cheminots  des  grands  réseaux  et  des  réseaux 
secondaires,  qui  participent  également  à  un  grand  service  public. 

Maintien  des  avantages  accordes  aux  anciens  combattants  et  aux  victimes  de  la 
guerre,  dette  sacrée  contractée  par  la  France. 

Allocation  annuelle  des  sapeurs-pompiers  ayant  la  médaille  d’honneur.  Augmentation 
de  l'allocation  accordée  aux  vieux  sapeurs-pompiers. 

Défense  des  institutions  leïques  et  égalité  des  enfants  devant  1  instruction,  par  1  insti¬ 
tution  de  l'école  unique,  et,  en  attendant,  augmentation  du  nombre  et  de  la  quotité  des 
bourses. 

Meilleure  utilisation  de  notre  domaine  colonial,  qui  doit  fournir  non  seulement  des 
matières  premières,  mais  encore  les  débouchés  que  nous  ferme  la  politique  protectionniste 
mondiale. 

En  matière  de  politique  extérieure,  je  m’associe  entièrement  au  programme  du 
regretté  Aristide  Briand  :  respect  des  accords  internationaux,  mais  entente  politique  entre 
les  peuples  pour  maintenir  la  paix  et  entente  économique  pour  remédier  à  la  crise  écono¬ 
mique  mondiale. 

Mes  chers  Goncitoyens, 

Vous  me  connaissez  tous,  j’ai  toujours  vécu  parmi  vous  et  en  contact  permanent  avec 
vous  ;  je  veux,  demain  comme  hier,  rester  avec  vous  en  communion  d  idées. 

Mon  dévouement  ne  %rous  fera  jamais  défaut,  et  toujours  je  répondrai  «  Présent  » 
quand  vous  ferez  nppel  à  moi. 

Ce  que  j’ai  fait  depuis  trente  ans  est  le  plus  sûr  garant  de  mon  action  future. 

Je  vous  répéterai,  comme  en  1928,  que  j'ai  le  sentiment  d’avoir  pris  voire  défense  en 
toutes  circonstances.  Comme  en  1928  je  ne  doute  pas  que  vous  me  continuerez  cette 
confiance  qui,  depuis  près  de  trente  nas,  ne  m'a  jamais  fait  défaut, 

Albert  HAUET 

Député  sortant,  maire  de  Boué,  Vice’ Prés ideat  du  Conseil  général. 

Candidat  unique  du  parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 
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Circonscription  de  G  ANN  A  T 

M.  RIVES,  S.  F.  f  0. 

Elu  à  a  deuxième  tour  de  scrutin.  » —  7.310  voix* 


Citoyens, 

Vous  allez  émettre  un  vote  dont  dépend  non  seulement  le  sort  de  la  France,  mais  celui 
du  monde  entier  et  de  la  civilisation.  Il  faut  choisir  entre  une  politique  de  paix  poursuivant 
et  renforçant  les  premières  mesures  de  rapprochement  entre  les  peuples  et  le  désarmement, 
et  celle  qui,  tout  en  se  déclarant  fallacieusement  pacifiste,  ne  sait  que  retourner  aux  méthodes 
qui  toujours  ont  provoqué  la  guerre. 

Il  vous  faut  choisir,  entre  faire  porter  la  plus  grande  part  des  sacrifices  imposés  par  la 
politique  financière  désastreuse  de  l’Union  nationale  à  la  classe  qui  travaille  et  qui  produit, 
ou  la  faire  porter  à  celle  qui  exploite  les  travailleurs* 

La  démocratie  véritable,  c’est-à-dire  ï  égaliLé  des  droits  et  des  devoirs  entre  les  citoyens, 
ne  sera  pleinement  réalisée,  même  au  point  de  vue  politique,  qu’a  près  que  ïa  révolution 
sociale,  achevant  l'œuvre  de  la  Révolution  française,  aura  effacé  les  privilèges  héréditaires 
de  la  propriété  capitaliste  et  ceux  des  servi  lu  des  héréifilait  es  du  travail. 

11  faut  substituer  à  la  démocratie  politique  issue  de  89,  une  démocratie  véritablement 
sociale.  Le  Parti  socialiste  ne  confond  pas  révolution  et  violence.  Etant  le  parti  de  ta  frater¬ 
nité  humaine,  dirigeant  toute  son  action  vers  la  prospérité  et  le  bien-être  universel,  il  veut 
que  sa  victoire  s’accomplisse  dans  le  calme  et  l’organisation  méthodique,  et  c’est  par  la 
conquête  du  pouvoir  politique,  par  la  libre  expression  du  suffrage  universel,  qu'il  entend 
prendre  prochainement  ses  véritables  responsabilités* 

I.  —  Lutte  contre  la  guerre  : 

Le  désarmement  général  simultané  et  contrôlé  est  pour  le  monde  une  nécessité  morale, 
politique*  financière  et  sociale*  A  l’heure  actuelle,  le  monde  doit  choisir  entre  les  dépenses 
militaires  et  les  charges  sociales,  car  il  ne  peut  plus  faire  face  à  ces  deux  servitudes  simul¬ 
tanées.  Le  Parti  socialiste  affirme  que  la  véritable  sécurité,  à  l’abri  de  laquelle  le  pays  veut 
travailler  eu  paix*  résulte  essentiellement  du  désarmement  général.  A  uet  effort  pour  le 
désarmement  général  et  simultané,  le  Parti  socialiste  entend  lier  la  poursuite  desrolormes 
suivantes  : 

lû  Suppression  de  la  diplomatie  secrète  ; 

2°  Abandon  du  système  des  alliances  particulières; 

3'*  Réduction,  comme  mesure  provisoire,  du  service  militaire  à  six  mois  ; 

4°  Arrêt  de  toutes  espèces  d’expéditions  coloniales  et  efforts  pour  constituer,  avec  les 
territoires  sous  mandat  et  les  colonise,  des  Etats  indigènes  capables  de  se  suffire  à  eux-mêmes* 
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]].  —  Lui  te  contre  l'insécurité  du  travail  : 

Les  effets  de  la  crise  actuelle  sur  la  classe  ouvrière  éclatent  h  tous  les  yeux  :  chômage, 
diminution  des  salaires*  licenciements  ;  Lout  contribue  a  diminuer  la  faculté  d’achat  des 
masses  consommatrices.  Pour  combattre  ces  misères,  le  Parti  socialiste  réclame  : 

1°  La  réduction  de  la  durée  légale  de  U  semaine  de  travail  dans  la  mesure  nécessaire 
pour  remédier  au  chômage  par  une  meilleure  répartition  du  travail  ; 

L’organisation  d’un  service  public  de  T  assurance-chômage  ; 

3°  La  prolongation  de  la  scolarité  jusqu’à  15  ans  ; 

4°  Le  droit  pour  les  travailleurs  salariés  à  un  congé  annuel  payé  et  non  récupérable  en 
heures  supplémentaires  ; 

5°  La  révision  complète  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  et  l’extension  de 
cette  loi  à  louLes  les  maladies  d’origine  professionnelle; 

6?  L’extension  du  droit  syndical  aux  travailleurs  de  T  Etat*  des  départements  et  des 
communes  ; 

7°  Le  contrôle  ouvrier, 

Iil*  —  Luüe  contre  rinsalubrîté  publique  : 

Le  Parti  socialiste  considère  comme  une  tâche  urgente  et  essentielle  la  lutte  méthodique 
contre  les  fléaux  sociaux  :  tuberculose,  cancer,  syphilis,*,  qui  coulent  chaque  année  à  la 
France  des  centaines  de  milliers  de  vies  humaines*  Le  Parti  réclame  : 

Une  refonte  des  lois  d’assistance  ; 

2°  Une  large  dotation  du  budget  de  L'hygiène  et  de  T  assistance  qui  est  scandaleusement 
réduit  ù  2  0/0  du  budget  total  de  la  France  ; 

3°  Le  relèvement  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  dans  une  proportion,  adaptée  au 
coût  de  la  vie  ; 

4"  Une  politique  active  du  logement  et  de  !  habitation  en  fournissant  aux  organismes 
d’intérêt  collectif  les  possibilités  les  plus  larges  de  crédit  et  de  construction* 

IV.  —  Défense  et  organisation  de  l'agriculture  ; 

L'agriculture  française  est  victime  d’une  crise  de  sous-consommation  et  lès  produits 
qu’elle  livre  sur  le  marché  ne  trouvent  plus  un  prix  suffisamment  rémunérateur  pour  le  pro~ 
ducteur  réel  sans  que  les  consommateurs  voient  les  prix  baisser  dans  une  proportion 
comparable. 

La  raison  en  est  que  le  capitalisme  des  trusts  meuniers^  betteraviers,  vi  nie  oies,  du  blé 
ou  des  engrais,  exploite  la  paysannerie  française. 

Pour  détruire  l’anarchie  capitaliste  de  la  production,  le  Parti  socialiste  réclame  la  consti¬ 
tution  d’offices  nationaux  du  blé,  du  vin,  du  sucre,  des  engrais,  des  machines  agricoles,  de 
la  force  électrique,  des  essences.  Offices,  où  les  représentants  élus  des  producteurs,  des 
consommateurs  et  des  pouvoirs  publies,  seront  appelés  à  régulariser  la  production,  à  stabi¬ 
liser  e  iX-mêmes  et  au  besoin  à  fixer  les  prix,  de  telle  sorte  qu'un  jusLe  bénéfice,  à  l'abri  de 
la  spéculation,  récompense  le  dur  labeur  des  producteurs,  sans  rançonner  les  consomma¬ 
teurs,  leurs  véritables  associes. 

Le  Parti  socialiste  réclame  uti  service  public  des  assurances  contre  les  risques  agricoles 
de  toute  nature,  une  large  dotation  du  Crédit  agricole  et  la  remise  en  état  des  chemins 
vicinaux,  véritables  i  os  froments  de  travail  des  cultivateurs. 

Jamais,  malgré  les  mensonges  répandus  par  les  adversaires*  le  socialisme  ira  confondu 
la  petite  propriété  paysanne  inséparable  du  travail  et  la  propriété  capitaliste  inséparable  du 
profit  illégitime. 
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V.  —  Nationalisations  : 

Pour  opérer  cette  séparation  nécessaire  du  capitalisme  et  de  l'Etat,  sans  laquelle  il  n’y 
a  pas  de  véritable  démocratie,  le  Parti  socialiste  se  propose  de  détruire  les  monopoles  capi¬ 
talistes  de  fait  qui  ruinent  l'Etat  et,  en  collaboration  avec  le  syndicalisme,  sans  toutefois 
tomber  dans  l'excès  d'une  bureaucratie  parasite,  de  restituer  à  la  Nation  les  chemins  de  fer, 
tes  mines,  les  assurances,  dont  la  féodalité  financière  oppose  sa  puissance  à  celle  des 
travailleurs. 

Organisation  du  crédit*  protection  de  l'épargne,  contrôle  des  banques,  telles  sont  les 
mesures  par  lesquelles  le  socialisme  entend  lutter  contre  la  spéculation  financière  qu'il  n'a 
jamais  cessé  de  dénoncer,  soit  dans  le  pays,  soit  à  la  tribune  de  la  Chambre, 

VL  —  Lutte  contre  l'ignorance  : 

L’égalité  des  enfants  devant  l'instruction  est  le  premier  devoir  d’une  démocratie. 
L’école  unique  impliquant  la  gratuité  complète  et  la  sélection  des  intelligences;  la  laïcité  et 
ïe  statut  unique  de  l'éducation  impliquant  la  nationalisation  de  l’enseignement,  îa  coordina¬ 
tion  des  trois  degrés  successifs,  le  respect  absolu  de  la  fréquentation  scolaire,  l'organisation 
des  loisirs  de  la  jeunesse,  le  développement  de  l'enseignement  post-scolaire,  telles  sont  les 
reformes  essentielles,  avec  l'abrogation  définitive  de  la  loi  Faîloux,  que  le  socialisme  consi¬ 
dère  comme  de  toute  urgence. 

VIL  —  Lutte  contre  l'iniquité  politique  : 

Bien  qu'il  ait  préféré  le  scrutin  d'arrondissement  à  deux  tours,  au  scrutin  a  400/0  pré¬ 
paré  par  M.  Mandel,  le  Parti  socialiste  ne  cesse  de  maintenir  à  son  programme  îa  représen¬ 
tation  proportionnelle  juste  et  loyale,  sans  prime  ni  panachage. 

Limité  aux  hommes,  le  droit  de  suffrage  sanctionne  la  plus  criante  des  injustices.  Ayant 
leur  part  de  charges,  les  femmes  doivent  pouvoir  collaborer  a  la  confection  des  lois  comme 
elles  ie  font  d’ailleurs  dans  tous  les  pays  d'Europe,  sauf  en  France. 

Le  Parti  socialiste,  sur  ce  point,  réclame  : 

1°  L’introduction  du  referendum  dans  la  Constitution  pour  corriger  et  rajeunir  les 
conceptions  du  parlementarisme  actuel  ; 

La  limitation  des  attribut  on  s  ou  la  suppression  du  Sénat; 

3*  L’extension  des  attributions  du  Conseil  national  économique; 

4°  L'abrogation  des  lois  scélérates  ; 

5*  L’amnistie  générale  en  matière  politique; 

6°  La  suppression  des  conseils  de  guerre  et  des  cours  martiales. 

Telles  sont,  Citoyens,  les  mesures  immédiates  ou  lointaines  que  le  socialisme  entend 
réaliser,  dès  qu'il  aura  en  mains  les  leviers  de  commande  de  l’Etat,  pour  sauver  de  la  guerre 
et  de  la  crise  économique  les  ouvriers,  les  agriculteurs,  les  commerçants  et  les  artisans  qui 
sont,  tous  à  des  degrés  différents  victimes  de  l'anarchie  capitaliste. 

Ce  programme  que  nos  adversaires,  ne  pouvant  lui  faire  aucune  objection  sérieuse, 
accusent  de  démagogie,  e^l  parfaitement  réalisable,  sans  demander  au  contribuable  français, 
déjà  trop  lourdement  imposé,  de  nouveaux  sacrifices. 

Il  est  possible  de  réaliser,  dès  demain,  d'irnporl antes  économies  sur  le  budget  de  la 
Guerre  qui  est  passé  en  France  depuis  1928  de  11  milliards  à  17  milliards  de  francs.  D'autre 
part,  les  sommes  considérables  généreusement  octroyées  à  titre  de  renflouement  et  sans  le 
moindre  contrôle,  pnr  le  gouvernement  Tardieu,  à  des  sociétés  et  des  banques  capitalistes, 
ainsi  qu’a  des  gouvernements  étrangers,  permettraient  de  récupérer  annuellement  plusieurs 
milliards  qui  seraient  plus  utilement  dépensés  dans  l'intérêt  de  la  collectivité  nationale. 
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Pour  sauvegarder  les  intérêts  de  l'arrondissement  de  Gannat,  le  candidat  du  Parti 
socialiste  étudiera,  non  seulement  l’utilisation  rationnelle  de  la  nouvelle  ligne  La  Ferlé— 
Gannat  qui  va  enfin  être  mise  en  exploitation,  mais  aussi  l'organisation  d’un  réseau  cohérent 
de  lignes  d’autobus  pour  desservir  les  localités  déshéritées.  Des  mesures  de  protection  en 
faveur  de^  riverains  de  l’Ailier  et  de  la  Sioule,  trop  souvent  victimes  des  inondations,  doivent 
être  envisagées.  La  refonte  des  Finances  départementales  et  communales  est  F  un  des  articles 
du  programme  socialiste  dont  la  réalisation  peut  seule  permettre  d'entreprendre  et  de 
mener  à  bien  les  travaux  d’utilité  publique  depuis  longtemps  ajournés.  Enfin,  d’accord  avec 
la  majorité  socialiste  du  Conseil  général,  le  candidat  socialiste  entend  poursuivre  énergique¬ 
ment  la  mise  en  état  de  viabilité  des  chemins  départementaux  et  communaux. 

Pour  la  défense  des  intérêts  généraux  de  l'arrondissement,  comme  pour  la  défense  des 
intérêts  généraux  du  pays  tout  entier,  vous  pouvez,  Citoyens,  compter  sur  le  candidat  du 
Parti  socialiste  S,  Fr  L  O, 

,  Paul  RIVES. 


Circonscription  de  LAPALISSE. 

M.  LAMOUREUX,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  15.340  voix. 


Citoyens, 

Trois  problèmes  dominent  la  politique  générale  du  pays  :  îa  paix,  la  crise  économique, 
la  crise  financière. 

Chacun  deux  légitime  nos  préoccupations  et  requiert  des  solutions  pratiques. 
Examlnonsdes  : 

La  paix. 

Avant  1914,  les  peuples  faisaient  dépendre  leur  sécurité  d'un  réseau  d'alliances  offensives 
et  défensives  et  d'un  renforcement  continu  des  armements. 

Ce  système,  ruineux  pour  les  finances  publiques,  s’est  révélé  impuissant,  puisqu’il  n’a 
pas  évité  la  guerre, 

ïl  faut  tenter  autre  chose  pour  asseoir  la  paix. 

D'où  l'idée  d’organiser  la  sécurité  des  peuples  par  le  recours  obligatoire  à  l'arbitrage  et 
par  Le  renforcement  de  l'autorité  de  la  Société  des  Nations,  grâce  à  la  création  d'une  sorte  de 
police  internationale.  Ainsi  nous  pourrons  préparer  et  assurer  la  réduction  des  armements 
qui  conditionne  le  rétablissement  de  nos  Finances. 

C'est  la  thèse  conçue  par  Léon  Bourgeois,  amorcée  par  Heiriot  en  1924  et  depuis 
continuée  par  Briand. 

J'ai  été  le  collaborateur  de  Briand.  J’ai  constamment  soutenu  sa  politique  extérieure. 

C'est  dire  que  je  suis  fidèle  à  cette  doctrine  de  paix  et  de  désarmement  dans  la  sécurité, 
et  que  je  m’efforcerai  de  la  faire  prévaloir  clans  les  faits. 
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La  crise  économique  j 

Par  une  contagion  inévitable,  la  crise  économique  qui  affecte  le  monde  a  atteint 
la  France, 

Cette  crise  provient  d’une  grande  surproduction.  Elle  se  résout  d'elle-même  par  Je 
réajustement  automatique,  des  besoins  de  la  consommation  à  ceux  de  la  production. 

Pour  limiter  les  effets  de  la -Crise,  la  France  a  imaginé  une  politique  de  contingentement 
agricole  et  industriel  qui,  après  une  période  d'erreurs  et  de  tâtonnements,  commence  a 
donner  des  résultats. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  restreindre  les.  importations  étrangères.  Il  faut  aussi  sauve¬ 
garder  les  exportations  françaises!  On  y  parviendra  en  obtenant  des  nations  voisines*  au 
profit  de  la  production  nationale,  un  régime  de  réciprocité  dans  . les  échanges. 

Si  ritalie,  par  exemple,  importe  en  France  100  millions  de  produits,  il  faut  qu'elle 
consente  à  recevoir  un  chiffre  équivalent  de  produits  français. 

Quant  au  chômage,  la  solution  du  problème  ne  réside  pas  dans  le  payement  d  aï  lo¬ 
cations  humiliantes  pour  ceux  qui  les  reçoivent  et  ruineuses  pour  le  budget  qui  les  pave. 

La  sagesse  commande  d'entreprendre  des  travaux  publics  suivant  un  plan  rationnel, 
afin  de  donner  du  travail  aux  chômeurs  tout  en  réalisant  un  outillage  qui  contribuera  à  la 
prospérité  du  pays. 

La  crise  financière. 

La  mauvaise  gestion  des  finances  françaises  depuis  trois  ans  nous  a  fait  perdre  en 
grande  partie  le  bénéfice  du  redressement  financier  opéré  par  de  Président  Poincaré. 

Le  budget  actuel,  malgré  le  recours  aux  expédients,  est  en  déficit  d'environ  3  milliards. 

Le  budget  prochain  sera  en  déficit  de  7  milliards. 

Notre  Trésorerie  est  â  sec. 

L  Etat  sera  obligé  cette  année  d  emprunter  au  moins  10  milliards  pour  pourvoir  h  scs 
besoins  connus. 

L'amortissement  de  la  dette  publique  a  été  ramené  à  moins  de  2  milliards.  Il  dispa¬ 
raîtra  cette  année. 

Les  réseaux  souL  en  déficit  de  3  milliards  par  an  et  c  est  l’Etat  qui  doit,  par  la  Tré¬ 
sorerie,  assumer  la  perle. 

Tel  est  le  bilan  sommaire  d'une  situation  qui  se  manifeste  au  moment  où  l’Allemagne 
dénonce  le  plan  Young  et  refuse  de  reprendre  ses  payements. 

La  nouvelle  Chambre  aura  pour  premier  devoir  de  procéder  tout  de  suite,  sans  attendre 
le  prochain  budget,  à  1  assainissement  de  nos  finances  à  moins  de  courir  à  nouveau  le  risque 
d  une  dévalorisation  monétaire  qui  serait  catastrophique  pour  notre  pays. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  sera  impossible  dej  recourir  à  de  nouveaux  impôts  dans  un 
moment  où  par  suite  de  la  crise  économique  la  matière  imposable  se  dérobe  devant  l’impôt. 

Parmi  les  moyens  divers  auxquels  on  peut  s  arrêter  et  auxquels  il  faudra  sans  doute 
lasre  appel,  il  y  en  a  un  qui  s’imposera  nécessairement  :  c'est  le  recours  à  une  politique  de 
stricte  économie.  Les  budgets  militaires  ouvriront  à  cet  égard  un  champ  fructueux  à  la 
prospection  de  la  nouvelle  Chambre. 

À  côté  de  ces  directives  d’ordre  général,  il  est  des  problèmes  plus  limités  sur  lesquels 
il  convient  de  dire  un  mot. 

Politique  sociale  : 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  est  entrée  en  application.  Elle  a  révélé  de  graves 
imperfections  qui  la  rendent  impopulaire  aux  ouvriers  comme  aux  patrons, 

L  erreur  imputable  avant  tout  au  Sénat  a  été  de  compliquer  à  l'extrême  cette  loi  et  d’en 
faire  reposer  1  application  sur  un  recours  abusif  au  fonctionnarisme  alors  que  les  sociétés  de 
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secours  mutuels  étaient1  prêtes  à  la  recueillir  et  à  mettre  au  service  de  l'Etat  leurs  organi¬ 
sations  puissants i et  anciennes. 

Cette  loi  sera  remise  sur  le  chantier  pour  être  i profondément  modifiée.  Grâce  à  l'expé¬ 
rience  acquise,  le  Parlement  devra  l'assouplir,  la  simplifier  et  permettre  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  de  se  substituer  à  1  Etat  partout  où  s’y  prêtera  la  bonne  volonté  des  assurés* 

La  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché  a  permis  de  lutter  utilement  contre  Je  taudis 
malsain  et  l'insuffisance  des  logements.  Elle  apparaît  comme  un  régulateur  du  marché  des 
loyers  et  comme  un  élément  de  paix  sociale  et  de  stabilisation  Grâce  à  efiej  P  ouvrier  sérieux 
et  économe,  Pancien  combattant,  l'agriculteur,  le  père  de  famille,  peuvent  acquérir  à  bon 
compte  une  maison  ou  un  logement  sains.  H  importe  de  continuer  l’œawfi  entreprise  et  de 
la  développer  en  simplifiant  les  rouages  administratifs. 

Quant  aux  mutilés  du  travail  frappés  sur  le  champ  de  bataille  de  la  production,  iisonl 
droit  que  la  société  leur  assure  rentière  réparation  du  préjudice  subi  et  des  facilités  pour 
se  reclasser  et  se  refaire  une  situation  honorable* 

Politique  agricole  ; 

ü  convient  au  premier  chef  de  lutter  d’abord  contre  la  crise  économique  dont  souffre 
si  cruellement  l'agriculture,  par  une  politique  douanière  H appropriée,  que  nous  avons 
déjà  définie, 

La  révision  des  baux  ruraux  a  été  votée  par  la  Chambre.  Le  Sénat  devra  l’examiner  et 
la  voter  à  son  tour  au  plus  têt. 

■  Un  des  devoirs  de  la  prochaine  Chambre  sera  de  pratiquer  une  politique  d’engrais  à 
bon  marché  en  exerçant  une  action  efficace  sur  les  producteurs  d’engrais  et  en  modifiant  h  la 
politique  actuelle  des  hauts  prix  des  engrais  azoLés  qui,  sous  prétexte  de  défense  nationale, 
accorde  une  protection  scandaleuse  aux  producteurs  français. 

Le  développement  du  crédit  agricole  devra  être  poursuivi.  En  pleine  crise  économique, 
les  besoins  de  crédit  de  V agriculteur  sont  plus  important  que  jamais. 

L’amélioration idui büm-iêtre  dans  nos  campagnes  dépend  du  bon  entretien  des  chemins 
ruraux,  de  la  distribution  d’eau  potable  en  abondance,  de  l’électrification  des  fermes.  De 
grands  efforts  s’inscrivent  chaque  année  dans  le  budget  de  l’agriculture  sous  formé  de  crédits 
importants.  Gomme  rapporteur  du  budget  de  l’agriculture  et  ccmme  rapporteur  général,  jTy 
ai  prêté  la  main.  C’est  un  effort  qu’il  faut  continuer. 

Politique  à  l’égard' du  commerce  : 

En  période  de  crise,  la  fiscalité,. si  lourde  en  itout  temps,  l’est  particulièrement  pour  le 
commerce,  surtout  pour  le  petit  commerce. 

J'ai  contribué  à  l’alléger  et  à  la  mieux  répartir, 

La  substitution  reconnue  possible  aujourd’hui,  même  par  l’Administration,  de  la  taxe  à 
la  production  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  doit  être  réalisée.  Mais  il  appartiendra  aux 
commerçants  d’une  même  catégorie  de  produits  d’en  faciliter  la  solution  par  des  accords 
préalables  entre  eux,  afin  de  déterminer  qui  payera  la  taxe. 

La  réforme  des  impôts  départementaux  et  communaux  a  donné  lieu  à  un  projet  qui, 
rapporté  par  la  Commission  des  finances,  peut  être  voté  au  début  de  la, prochaine  législature. 
Elle  entraînera  la  réforme  profonde  de  la  patente  que  personne  ne  peut  . plus  défendre. 

Dès  que  la  situation  financière  sera  rétablie,  il  faudra  réaliser  l’égal ité  des  commerçants 
avec  les  autres  contribuables  en.  créant  pour  tous  les  mêmes  abattements  à  la  bïise  sur  les 
impôts  cëdulaires. 

La  crise  bancaire  dont  so&ffre  encore  le  paya  et  la  sévérité  avec  laquelle  les  grandes 
banques  ont  traité  les  commerçants,  ont  montré  la  nécessité  d’organiser  un  régime  de  crédit 
a. u  profit  du  petit  et  du  moyen  commerce 

Des  avantages  substantiels  ont  été  accordés  aux  artisans-.'  La  Chambre  a  voulu  marquer 


-  36  - 


ainsi  qu'elle  ne  méconnaît  pas  le  rôle  social  important  qu’ils  jouent  dans  Inactivité  do  pays. 
Je  connais  leurs  revendications  pour  avoir  fréquenté  leurs  congrès.  La  plupart  sont  d’ordre 
fiscal  et  subordonnées  au  redressement  financier. 

Je  îes  favoriserai  dans  la  mesure  du  possible* 

L’enseignement  public  : 

J’ai  été  Ministre  de  l’Instruction  publique.  Je  connais  mes  devoirs  envers  rensei¬ 
gnement* 

Cet  le  législature,  en  poursuivant  progressivement  la  gratuité  de  renseignement  secom- 
daire?  réalise  petit  à  petit  l’école  unique  qu’on  confond  à  tort  avec  le  monopole  de 
renseignement. 

C’est  la  gratuité  à  tous  les  degrés  :  primaire,  technique,  secondaire  et  supérieur,  qui 
permettra  à  Félève  intelligent  et  travailleur,  quelles  que  soient  ses  origines  et  sa  condition 
de  fortune,  de  s’élever  jusqu’aux  sommets* 

C’est  cette  tâche  que  la  prochaine  législature  devra  achever  dans  le  maintien  et  la 
défense  des  lois  de  laïcité. 

Mutilés,  anciens  combattants  : 

J’ai  toujours  collaboré  avec  leurs  organisations  professionnelles  dans  le  but  de  défendre 
leurs  intérêts  et  d’améliorer  dans  la  mesure  du  possible  la  situation  qui  leur  est  faîte* 

J’accueillerai  avec  bienveillance  leurs  cahiers  de  revendications  tels  qu’ils  seront  dressés 
par  leurs  organisations* 

Lucien  LÀMOÜREUX 
Député  sortant* 

Candidat  du  parti  républicain  radical-socialiste. 

Ancien  Ministre. 


Ir*  circonscription  de  MONTLUÇON. 

M.  THÏVRÎER,  S*  F*  L  0* 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  9,917  voix. 


Citoyens, 

Le  groupe  socialiste  au  Parlement  poursuivra  la  réalisation  de  son  programme  minimum, 
qu’on  peut  résumer  ainsi  : 

Lutte  contre  la  guerre  :  Désarmement  général.  —  Organisation  de  la  paix  ; 

Lutte  contre  1  insécurité  du  travail  :  Semaine  de  quarante  heures*  —  Contrôle  ouvrier* 
—  Assurance-chômage,  —  Assurance  contre  les  risques  agricoles; 

Lutte  contre  l’anarchie  de  la  production  :  Offices  publics,  —  Nationalisations  ; 

Lutte  contre  la  spéculation  capitaliste  :  Organisation  du  crédit*  —  Protection  de 
l’épargne*  —  Contrôle  des  banques  ; 
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Lutte  contre  l’ignorance  :  Egalité  des  enfants  devant  l’instruction  (Ecole  unique),  — 

Laïcité  et  statut  unique  de  l’éducation  nationale  ;  _ 

Lutte  contre  l’iniquité  politique  :  Représentation  proportionnelle.  —  Suffrage  des 

femmes. 

En  votant  pour  ie  candidat  du  parti  socialiste,  vous  voterez  pour  le  progrès  social, 
pour  la  démocratie  et  pour  la  paix  ! 

Vive  la  République  sociale  ! 

Isidore  THIVRIER 

Député  socialiste  sortant. 

Vice- président  du  Conseil  général  de  Allier* 
Vice-président  de  ïa  Commission  des  mines  et  de  la  force  motrice. 
Secrétaire  de  la  Commission  de  ^agriculture. 

Membre  du  groupe  de  défense  paysanne* 

Membre  du  groupe  de  défense  des  cheminots. 


2*  circonscription  de  MQNTLUÇON. 

M.  Marx  DORMOY,  S.  F,  L  O* 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  10.708  voix. 


Citoyens, 

Le  Parti  socialiste  qui  espère  une  grande  victoire  »  qui,  en  tout  cas,  groupera  sur  le 
nom  de  ses  candidats  un  chiffre  imposant  de  voix,  lequel  fera  de  lui  le  Parti  politique  le 
plus  important,  sait  les  espérances  que  Pou  a  mises  en  lui. 

Il  ne  borne  pas  son  aetîo»  à  des  critiques.  Il  soumet  également  son  programme  à  votre 
verdict* 

C'esl  pour  le  réaliser  qu'il  demande  le  pouvoir. 

En  tout  premier  lieu  •—  je  Pai  dit  *  le  Parti  socialiste  lutte  contre  la  guerre.  Il 
demande,  avec  le  désarmement  général,  la  suppression  de  la  diplomatie  secrète,  1  abandon 
du  système  d'équilibre  et  des  alliances  particulières,  la  réduction  du  service  militaire  à. 
six  mois  et  l’organisation  politique  et  économique  internationale* 

Le  Parti  socialiste  lutte  aussi  contre  Pinsécurité  du  travail  en  réclamant  la  semaine  de 
quarante  heures,  le  contrôle  ouvrier,  P  assurance-chômage,  les  assurances  contre  les  risques 
agricoles. 

Il  réclame  : 

L’interdiction  d'employer  des  enfants  avant  I  âge  de  15  ans  dans  les  etablissements 
industriels  et  commerciaux  ; 

Le  droit,  pour  les  travailleurs  salariés,  à  un  congé  annuel  payé  et  non  récupérable  en 
heures  supplémentaires  ; 
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.  La  révision  complète' de  la. loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail;  l'extension  de  ladite 
loi  à  toutes  les  maladies  d'origine  professionnelle,  sans  exception  ; 

La  participa  Lion  du  personnel  à  l'élabora  ton  dûsf}  règlements  d’ateliers,  et  de:  tontes 
entreprises  industrielles  et  commerciales.  L’inlcrdietion  aux  patrons  de  franper  leurs 
ouvriers  d'amendes  ou  de  retenues  ; 

La  réorganisa  Son  de  l’inspection  du  travail  ;  la  création  de  délégués  ouvriers  chargés 
de  veiller  à  l'application  des  lois  sur  le  travail,  la  sécurité  et  l'hygiène  ; 

La  ratification,  sans  conditions  ni  réserves,  dès  conventions  adoptées  par  la  Conférence 
internationale  du  travail  ; 

La  défense  et  l'extension  de  la  ici  sur  les  assurances  sociales  : 

Le  développement. des  contrats  collectifs; 

La  création  d'œuvres  en  faveur  de  l 'enfance  ; 

L'assurance  sociale  des  enfants  : 

La  refonte  des  lois  d'assistance  : 

La  création  d  uu  vas  ta  service  d'hygiène  en  vue  d  assurer  la  surveillance  et  la  protee- 
Lion  de  la  .santé  publique,  et  toutes  mesures  propres  à  atténuer  les  souffrances,  à  garantir  de 
I  injustice  sociale,  a  sauvegarder  la  vie  humaine  ; 

Une  large  dotation  du  budget  de  i' hygiène  et  de  l’assistance  ; 

Une  politique  active  du  logement  et  de  l'habitation. 

Le  Parti  socialiste  réclame  la  nationalisation  des  monopoles  capitalistes  qui  ruinent 
1  Liai,  tels  que  :  les  chemins  de  fer,  les  mines,  les  engrais,  les  assurances  dont  les  bénéfices 
considérables  (plusieurs  milliards  par  an)  pourraient  contribuer  au  fonctionnement  de  l’assu¬ 
rance  contre  les  risques  agricoles  et  de  l’assurance  contre  le  chômage  ouvrier. 

Pour  lutter  contre  la  spéculation  capitaliste,  il  demande  l’organisation  du  crédit,  la 
protection  de  1  épargne,  le  contrôle  des. banques. 

Il  lutte  contre  l'ignorance  en  exigeant  l'égalité  des  enfants  devant  ['instruction  (école 
unique)  pour  leur  permettre  à  tous,  sans  distinction  de  fortune,  d’accéder  à  tous  les  degrés 
de  1  enseignement  en  tenant  compte  seulement  do  leurs  aptitudes. 

Il  se  dresse  enfin  contre  l’iniquité  politique  en  réclamant  la  représentation  propor- 
Lonnellc.  1  1 


NafencpprQ gramme  agricole  ; 

Lu  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les, paysans,  voici  quelques  points  principaux 
du  programma  socialiste  :  r 

Le  Parti  socialiste  veut  le  développement,  de  .renseignement  agricole  la  développement 
c  extension  méthodique  des  . mutuelles  assurances  contre  l’incendie,  la  mortalité  du 
bétail  f  etc,,,  •  des»  coopéra  ti  vas  agricoles, 

il  veut  iun  office  de  la  construction :agcrcale  pour: développer,  .sons  toutes  ses  forme» 

I  emploi  de  l'outillage.  ’ 

II-,  veut i développer  et.  organiser  le  crédit  agricole^  et  .créer  une  caisse  ;  umitueUe  d’assu- 
rances  con  tre  les  calamités  naturelles. 

Il  demande  ta  réfecLion  des  chemins  et  routes,  l’accroissement  des  chemins- dofer  et 
canaux,  I  organisation  de  lignes  d’aulobus  ; 

La  mise  a  l’etude  immédiate  d’un  programme  ayant  pour  objet  l’amélioration, du  sol 
(drainage,  irrigation,  assèchement,  etc  ); 

^^^^Lelcctnfication  générale  des  campagnes  et  la  nationalisation  des  ,  concassions  capi- 

L  aménageaient  des  doscea  .hydrauliques  (houilles  blanche:  et  veste)  , !qui  devront  être 
soit  nationalisées,  soit  concédées  à  des  coopératives  de  producteurs. 
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l\  combat  l'anarchie  de  là  production  en  réclamant  l'organisation  d'offices  publics  du 
bit  du  vin.  du  sucre,  pour  favoriser  les  producteurs, 

11  veut  la  suppression  du  marché  spéculatif  des  bourses  de  commerce, 
tl  réclame  la  création  d’un  office  des  engrais  et  des  produits  chimiques  agricoles, 

Î1  demande  l'extension  à  l'agriculture  de  toutes  les  lois  ouvrières. 

Il  demande  encore  ia  révision  des  conditions  de  fermage  et  de  métayage. 

Electeurs,  je  vous  ai  exposé  loyalement  mes  idées*  mon  programme. 

Je  vous  demande  de  les  sanctionner  de  vos  votes. 

A  vous  d'indiquer  dans  quel  sens  la  France  doit  être  dirigée,  la  République  conduite. 
Vous  êtes,  pour  un  jour,  les  juges  souverains  ;  les  destinées  du  pays  sont  entre  vos 
mains.1 

Une  fois  de  plus,  je  vous  assure  de  mon  dévouement. 

Vive  la  République  sociale  ! 

Vive  d'arrondissement  de  MonÜuçon-Quesl  ! 

Maux.  DORMO-V' 

Député  sortante 
Maire  dé  Monituçon. 

Président  du  Conseil  général  de  PÀllïer. 


ire  circonscription  de  MOULINS. 

M.  BOLÏDET,  S,  F.  ï.  O. 

ÉUt  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  0v572  voix; 


Citoyens, 

Mon  programme,; c'est  celui  de  mon  parti.  C'est  celui  que  vous  avez  déjà  ratifié  de  vos 
votes  et  auquel  nous  resterons  en  garde.  Ma  profession  de  foi,  c'est  toute  ma  vie  de 
militant,  mon  programme  d’hier  est  mon  programme  de  demain. 

Il  n’y  a  pas  de  milieu  entre  la  réaction  avouée  ou  camouflée  et  le  parti 'socialiste., 
rempart  vivant  de  la  démocratie  politique  et  économique  ;  il  faut  choisir, 

II  faut  choisir  ;  le  parti  socialiste  a  choisi  et  vous  proposé  comme  programme  d’action 
immédiate  :  la  paix. 

La  préoccupation  primordiale  de  tous  les  Français,  aujourd’hui,  cesb  la  paix,  mais  il 
ne  suffit  pas  de  s'en  remettre  au  bon  vouloir  d'un  gouvernement;  C'est  une  œuvre  de 
vigilance  de  tous  les  instants,  basée  sur  le  rapprochement  des  peuples* 

Si  vous mf accordez  vos  suffrages,  ils  ne  seront  pas  trahis* 

Je  demande  la  suppression  totale  et  immédiate  des  périodes  d'instruction* 'militaire  ; 
des  officiers  en  surnombre  et,  précédant  le  désarmement  général,  réduction  au  minimum  de 
h  durée  du  service  militaire. 

Renonciation  totale  aux  aventures  coloniales  et  préparation  des  Etats-Unis  d’Europe. 
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Politique  intérieure  ; 

Pratique  obligatoire  du  référendum  en  cas  de  guerre,  sous  le  contrôle  de  la  Société  des 
IV  a  lions* 

Suprématie  du  suffrage  universel.  Limitation  des  droits  du  Sénat. 

Vote  des  femmes. 

Amnistie. 


Politique  extérieure  : 

Suppression  de  la  diplomatie  secrète,  cause  de  guerre.  Tout  doit  être  fait  pour  épargner 
a  nos  enfants  les  horreurs  d’une  nouvelle  guerre  et  j’estime  que  la  France  doit  faire  le  plus 
beau  geste  en  se  présentant  au  monde  un  rameau  d’olivier  à  la  main. 

Il  faut  choisir  : 

Entre  une  politique  qui,  par  les  armements,  les  alliances  particulières  et  les  vieux 
errements  de  la  diplomatie  secrète,  mène  fatalement  à  la  guerre  et  à  la  banqueroute. 

Et  ïa  politique  qui,  sous  l’impulsion  du  parti  socialiste,  organise  la  paix  par  le  rappro- 
cliement  des  peuples  et  prépare  le  désarmement. 

Représentation  directe  des  peuples  à  la  Société  des  Nations. 


Politique  financière  : 

Les  impôts  sont  à  leur  maximum,  ils  ne  peuvent  être  augmentés,  mais  doivent  être 
diminues  par  :  la  surveillance  plus  sévère  des  dépenses  et  répression  de  la  gabegie  contre 
uque  e  je  me  suis  élevé  â  la  tribune  de  la  Chambre,  au  sujet  des  abus  dans  l’aviation. 

Lutte  contre  I  égoïsme  el  1  avidité  des  gros  possédants  bien  résolus  aux  pires  extrémités 
pour  reporter  sur  les  épaules  des  petits  et  moyens  contribuables  déjà  écrasés,  les  charges 
qui  devraient  les  frapper.  e 

Diminution  massive  jusqu’à  la  suppression  de  l’impôt  sur  le  travail  qui  ne  peut 
(  ailleurs  être  fécond  et  productif  s’il  est  écrasé  par  de  trop  lourds  impôts  :  idées  que  j’ai 

fait  valo.r  à  la  Commission  du  travail  à  la  Chambre,  dont  mes  collègues  m’ont  nommé 
vicc-president. 

Contrôle  sévère  des  banques  par  l’Etal. 

Contrôle  par  les  usagers,  le  personnel  et  l'Etat,  des  mines,  pétrole,  sucre,  engrais,  qui 
constituent  actuellement  des  monopoles  de  fait,  détenus  par  une  minorité  de  privilégiés. 

o  itique  e  séveres  économies  et  réduction  sur  le  budget  de  la  guerre  et  de  la  marine 
et  acheminement  rapide  vers  le  désarmement  général,  simultané  et  contrôlé. 

Augmentation  du  taux  applicable  aux  gros  revenus. 

Augmentation  des  droits  de  succession  sur  les  grosses  fortunes. 

Réduction  des  taxes  de  consommation  génératrices  de  vie  chère  et  si  lourdes  aux  petits 
cl  moyens  salaires.  1 

Réduction  des  droits  de  mutation  des  immeubles  (maisons  et  terres)  dont  l'exagération 
p  ara  Lyse  les  transactions  et  prive  l’Etat  de  recettes  considérables. 

La  nation  doit  contrôler  tous  les  monopoles  de  fait  qui  mettent  son  indépendance  en 
péril  el  oppriment  tous  les  consommateurs. 

La  réduction  des  tarifs  de  chemin  de  fer  s'impose;  elle  sera  réalisée  en  plaçant  le 

cumins  de  fei  sous  le  contrôle  et  la  gestion  des  usagers  (producteurs  et 
consommateurs),  eu 

Il  faut  choisir  entre  lu  politique  financière  de  l'union  nationale  qui,  épargnant  ceux  qui 
peu  vent  payer  et  ne  veulent  pas  payer,  écrase  d'impôts  injustes  la  classe  qui  travaille  et 


41  — 


No  2145 


produit  ou  demander  énergiquement  ù  la  richesse  eL  au  luxe  ce  que  jusqu’ici  ou  a  demandé 


an  travail. 

Je  suis  pour  une  meilleure  répartition  des  impôts  et  pour  la  diminution  des  i  
indirect  qui  écrasent  le  petit  et  le  moyen  contribuable. 

Politique  sociale  ; 

Respect  des  droits  des  victimes  de  la  guerre,  mutilés,  combattants ,  mobilisés. 

Respect  des  droits  des  mutilés  du  travail. 

Respect  et  extension  du  droit  syndical  qui  est  une  des  bases  de  Ja  défense  du  faible. 

Amélioration,  simplifications  profondes  et  assouplissement  de  la  foi  sur  les  assurances 
sociales  et  retouches  nécessaires,  notamment  en  ce  qui  concerne  ^agriculture. 

Défense  des  revendications  ouvrières  de  la  G,  G.  T, 

Garanties  contre  le  chômage  et  donner  au  monde  du  travail  la  sécurité  :dp  lendemain  É 

Encouragement  et  défense  de  V artisanat. 

Commerçants, 

Soutien  des  revendications  formulées  par  les  groupements  commerciaux  du  petit  et 
moyen  commerce. 


Politique  agricole  : 


J  ai  voté  contre  les  impôts  sur  les  bénéfices  agricoles  ;  vexatoireè,  mal  établis,  ils 
écrasent  le  petit  et  moyen  producteur  et  ménagent  le  gros  exploitant. 


La  prospérité  de  V agriculture  est  la  condition  essentielle  du  bien-être  général. 

Création  d'un  office  national  des  blés  protégeant  les  agriculteurs  et  les  consommateurs 


contre  la  spéculation. 

Réduction  des  tarifs  de  chemins  de  fer  pour  les  machines,  engrais  et  produits  agricoles. 

Amélioration  des  services  d'autobus  et  moyens  de  transport. 

Garanties  contre  les  compagnies  électriques  et  abaissement  des  prix  de  consommation . 

Augmentation  des  prêts  à  intérêts  réduits  aux  cultivateurs. 

Liberté  complète  d’exportation. 

Assurances  et  indemnités  aux  cultivateurs  victimes  des  intempéries. 

Protection  et  assurances  contre  la  tuberculose,  les  épidémies  et  la  mojtalifé  du  bétail. 

Dotation  beaucoup  plus  importante  du  budget  de  T  agriculture. 

Le  socialisme,  affirme  avec  force  aux  cultivateurs  possédant  la  terre  qu’fis  fécondent  de 
leur  travail  personnel  que  le  parti  socialiste  maintiendra  en  possession  de  leur  terre,  les 
propriétaires  cultivant  eux-mêmes. 

Enseignement  i 

Ecole  uni  que. 

Les  lois  laïques  sont  la  base  intangible  de  notre  République* 

La  laïcité,  c’est  la  tolérance  et  la  liberté  mêmes. 

Fils  reconnaissant  de  V école  laïque  à  qui  je  doit  tout,  je  demande  pour  les  enfants  du 
peuple  Inaccessibilité  aux  écoles  secondaires  et  supérieures. 

Gratuité  complète  de  la  scolarité  (fournitures,  soins  médicaux,  cantines,  etc.); 

Citoyens, 

Souvenez- vous  de  la  forte  parole  de  Jaurès  : 

«  Sans  la  République,  le  développement  du  socialisme  serait  impossible;  sans  le 
socialisme,  la  République  serait  vide  I  » 
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Une  majorité  sans  les  socialistes  serait  incapable  de  faire,  dans  la  prochaine  législature, 
la  besogne  de  paix  et  de  réformes  sociales  qui  s  imposent,  pas  plus  que  de  solutionner  les 
problèmes  de  l'heure. 

J'appelle  à  moi  tous  ceux  qui  veulent  la  paix  du  monde,  ['affranchissement  du  travail, 
la  réconciliation  de  l'humanité. 

Regardez  autour  de  vous  ceux  qui  s'apprêtent  à  voter.  Les  rouges  ne  mélangeront  pas 
leurs  bulletins  avec  les  blancs. 

Notre  mot  d'ordre  doit  être  :  «  Pour  ïa  netteté  contre  l'équivoque  ». 

■Lai  eu  à  supporter  des  attaques  que  votre  sympathie  m'a  aide  à  mépriser  et  des  coups 
auxquels  le  verdict  que  vous  allez  émettre  sera  la  meilleure  et  la  plus  cinglante  des  ripostes, 

À  bas  la  guerre  !  Vive  la  paix  t 

Vive  la  République  laïque  et  démocratique! 

Vive  la  République  sociale  ! 

René  BOUDET 

Député  sortant. 

Maire  de  Moulin*. 


2e  circonscription  de  MOULINS. 

M.  PLANCHE,  S.  F.  I.  O. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  B, 755  voix. 


Citoyens, 

Mon  programme  est  celui  du  parti  socialiste.  La  société  capitaliste  actuelle  avec  ses 
contradictions,  ses  crises  sans  précédent,  est  condamnée  par  l'expérience;  elle  porte  en  elle- 
même  les  causes  de  son  effondrement.  Elle  fera  place  à  la  société  socialiste  dans  laquelle, 
loin  d’être  dépouillé,  le  travailleur  aura  la  pleine  liberté  de  son  instrument  de  travail,  dans 
la  Sauvegarde  de  sa  dignité  et  de  sa  propriété,  fruit  de  son  labeur  et  légitimement  acquise 
par  ses  privations.  Mais  on  ne  passe  pas  du  jour  au  lendemain  d’un  état  social  h  un  autre  ; 
il  faut  des  transitions. 

Je  fais  appel  aujourd'hui  à  tous  les  républicains  avancés,  a  tons  les  hommes  de  gauche 
et  d'extrême  gauche  pour  parcourir  avec  le  parti  socialiste,  une  étape  de  la  transformation 
sociale. 

Ne  voulant  pas  tracer  un  programme  irréalisable  pour  les  quatre  ans  qui  viennent,  sou¬ 
cieux  de  travailler  efficacement  au  mieux-être  des  travailleurs,  je  préfère  promettre  moins 
et  tenir  plus,  que  tout  promettre  et.  ne  rien  tenir. 

Partisan  résolu  de  la  laïcité  de  l'Elat,  base  de  la  neutralité  véritable,  j'affirme  la  nécessité 
de  réaliser  au  plus  tôt  f  école  unique  devant  permettre  l'accession  des  enfants  des  travail¬ 
leurs  à  tous  les  degrés  de  renseignement. 

Considérant  que  la  machine  administrative  n’est  pas  en  ce  moment  adaptée  aux  néces¬ 
sités  de  la  vie  moderne,  je  réclame  sa  transforma  lion  t  en  complet  accord  avec  les  intéressés, 
<!ont  le  sort  doit  être  garanti.  Des  économies,  par  la  suppression  de  la  gabegie  et  du  gaspîl- 
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lago,  spécialement  dans  l’armée,  soûl,  possibles  el  un  meilleur  rendement  peut  être  obtenu  : 
je  rn’y  emploierai,  d’accord,  je  le  répète,  avec  les  intéressés  qui  le  demandent  depuis  long¬ 
temps  avec  insistance  —  sans  que  la  haute  Administration  parisienne  daigne  écouter  leur 
modeste  voix. 

La  classe  ouvrière  souffre  de  la  plaie  du  chômage.  Crise  économique,  sous-consomma¬ 
tion,  crise  du  chômage  nécessitent  pour  être  résolues  des  ententes  internationales  visant  la 
production  et  les  échanges  et  la  réglementation  du  travail. 

Le  parti  socialiste,  par  son  caractère  international,  est  qualifié  pour  apporter  des  solo- 
tiens  à  ces  problèmes  capitaux. 

Il  faudra  également  organiser  les  loisirs  des  travailleurs  et  défendre  leur  niveau 
de  vie. 

Les  cultivateurs  ont  droit  à  de  meilleures  conditions  de  métayage,  au  voie  de  la  loi  sur 
la  plus-value  au  sortant,  au  vote  de  la  loi  sur  îes  baux  à  ferme,  au  développement  du  crédit 
agricole  et  du  syndicalisme  paysan.  L'agriculture  souffre  en  ce  moment  du  déséquilibre  qui 
existe  entre  le  prix  de  vente  des  produits  du  sol  et  les  prix  d'achat  des  produits  manufac¬ 
turés;  à  faire  cesser  ce  déséquilibre,  doivent  tendre,  dans  l'intérêt  de  tous,  les  efforts  du 
législateur. 

La  chasse  doit  être  démocratisée  et  une  refonte  des  lois  qui  la  régissent  est  impérieuse¬ 
ment  réclamée  par  l'opinion  publique. 

Le  petit  commerçant  et  l'artisan  réclament  un  meilleur  sort.  Accablés  par  le  fisc,  ceux 
qui  animent  nos  villes  et  nos  villages  veulent  —  et  ils  ont  raison  —  la  suppression  de  l'in¬ 
juste  patente  et  la  suppression  de  l’inique  impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  —  cause  principale 
de  la  vie  chère  —  et  son  remplacement  par  une  taxe  perçue  à  Vun  des  stades  de  la  fabrica¬ 
tion.  Ils  désirent  aussi  Légalité  devant  l'impôt. 

Simplifier  la  fiscalité,  soulager  le  contribuable  qui  ploie  sous  le  taix,  en  répartissant 
plus  équitablement  les  charges  :  programme  que  l'égoïsme  capitaliste  n'empêchera  pas  de 
réaliser  ! 

Le  développement  du  crédit  populaire  sous  toutes  ses  tonnes  pour  les  artisans  et  les 
petits  commerçants  est  d'autre  part,  indispensable  à  la  reprise  des  affaires. 

Protection  de  l'épargne,  défense  des  libertés  politiques,  amnistie  réelle  constituent  les 
derniers  points  d'un  programme  de  politique  intérieure  qui  doit  recueillir  1  adhesion  sincère 
de  tous  ceux  qui  aspirent  à  plus  de  progrès  social. 

La  santé  physique  et  morale  de  notre  pays  exige  une  jeunesse  saine  et  vigoureuse;  la 
lutte  contre  les  fléaux  sociaux  pour  la  sauvegarde  de  la  race  s'impose  avec  force  en  même 
temps  que  l'aide  aux  familles  nombreuses. 

Si  l’on  ajoute  l'amélioration  et  la  simplification  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 
dans  un  sens  mutualiste,  ïe  développement  desiois  de  protection  et  de  défense  ouvrières,  on 
a  tracé  un  tableau  des  réformes  immédiates  qu'on  peut  proposer  à  une  Assemblée  qui  ne 
sera  plus,  espérons-le,  sous  îa  domination  de  la  haute  banque,  de  la  presse  mercantile,  de  ia 
finance  internationale  et  des  marchands  de  canons. 

Ai -je  besoin  d'ajouter  qu'on  me  trouvera  toujours  prêt  à  défendre  —  et  il  y  en  aura 
sans  doute  besoin  dans  la  période  de  difficultés  financières  due  au  gaspillage  des  deniers 
publics  par  la  majorité  actuelle  *-*  les  victimes  de  la  guerre  et  les  victimes  du  travail.  Auteur 
de  la  retraite  du  combattant,  je  suis  désireux  d'en  étendre  le  bénéfice  par  une  modification 
des  textes  qui  visent  l'attribution  de  la  carte  du  combattant. 

En  ce  qui  concerne  le  problème  des  mobilisés  de  la  guerre,  une  solution  favorable  s  im¬ 
pose;  je  m'y  emploierai  et  je  ne  fais  jamais  de  promesses  sans  les  tenir. 

Améliorer  notre  réseau  routier,  achever  l'électrification  de  la  circonscription,  sauver  nos 
mines  et  nos  industries  menacées,  donner  à  îa  station  de  Bourbon-l'Archambault  son  plein 
développement  ;  tel  est*  en  raccourci,  le  programme  à  accomplir  dans  le  cadre  local. 

Dans  l'ordre  extérieur,  apaisement  des  haines  entre  les  peuples,  désarmement  général, 
simultané,  progressif  et  contrôlé,  interdiction  de  îa  vente  privée  et  de  la  fabrication  des 


armes  de  guerre  sont  autant  de  points  qui  conditionnent  l'établissement  de  la  paix,  à  laquelle 
j!ài  consacré,  tant  en  France  qu’à  l’etranger,  la  plus  grande  partie  de  mon  temps.  ’ 

Mon  action  sur  ce  pouit  est  suffisamment  connue  pour  que  je  n’aie  pas  besoin  d’y 
insister*  J 

Par  un  arbitrage  sanctionné,  essayons  de  bâtir  ensemble  un  avenir  meilleur  pour  une 
humanité  pi  us  frété  ni  c  1  le* 

Réduire  en  attendant  au  strict  minimum  la  durée  du  service  militaire,  supprimer  les 
périodes  de  réserve  :  tel  est  le  vœu  de  nos  populations  que  nous  devons  nous  efforcer  de 
laire  triompher* 


Citoyens, 

Lé  passé  est  garant  de  l'avenir* 

Face fà  toutes1  les  réactions,  sans  souci  des  coups  et  des  attaques  sournoises  et  menson¬ 
gères  de  la  dernière  heure  —  pourquoi  n'est  on  pas  venu  les  porter  contre  moi  en  réunion 
publique?  — ije  dés:re  travailler  à  l'amélioration  de  votre  sort  que  la  politique  néfaste  de  la 
majonte  actuelle  qu,  a  vidé  les  caisses  de  l’Etat  au  profit  des  grandes  entreprises  capita¬ 
listes,  de  certaines  nations  fascistes  et  du  militarisme,  a  rendu  précaire  et  néfaste. 

Ouvriers,  employés,  paysans,  petits  commerçants,  artisans,  petits  fonctionnaires  petits 
retraites,  on  vous  oppose  les  uns  aux  autres  dans  un  but  facile  à  comprendre  :  en  réalité  vos 
intérêts  sg  confondent.*  Unissez-vous  pour  les  défendre* 

-Dans  un  monde  enfin  réconcilié  et  conscient  de  sa  solidarité,  poursuivons  ensemble 
J  avortement  de  la  République  universelle  du  travail. 

A  bas  la  guerre! 

Vive  la  paix  par  le  désarmement! 

Vive  la  République  sociale! 


Camille  PLANCHÉ 


Avocat* 

Adjoint  au  maire  de  Moulins. 
JÜépuLé  sortais L 

Candidat  socialiste  d'union  des  travailleurs*. 
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ALPES  (BASSES-) 


Gir conscription  de  DIGNE-BARCELONNETTE. 

M,  STERN,  républicain  de  gauche* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  - —  i-516  voix. 


Profession  de  foi  de  M >  Jacques  Stem. 

Pourquoi  je  sollicite  le  renouvellement  de  mon  mandat  ? 

Parce  que,  depuis  1919,  sans  défaillances,  les  électeurs  de  Digne-Barcelonnette,  malgré 
les  hasards  du  scrutin  se  sont  toujours  prononcés  sur  mon  nom  en  majorité  : 

—  contre  la  politique  socialiste, 

—  pour  la  politique  d’union  nationale, 

—  contre  la  politique  de  démagogie, 

—  pour  la  politique  des  résultats* 

Parce  que,  républicains  anti-collectivistes,  vous  voulez  que  la  France  se  relève  d  une 
crise  mondiale  sans  précédent,  dans  l’union  des  Français  décidés  pour  la  sauver  à  s  associer 
sans  rien  abdiquer  de  leurs  opinions  ]  parce  que,  ainsi  que  le  disait  André  Pardieu,  dans  son 
discours  de  Bullier  «  deux  gouvernements  de  nuances  différentes  »  —  et  il  faisait  allusion  à 
la  fois  à  celui  qu  i!  dirige  et  à  celui  de  M*  Théodore  Stceg  —  «  n  ont  eu  d'autre  souci  que  de 
défendre  et  de  sauvegarder  le  crédit  public  »  sans  lequel  aucune  grande  nation  ne  pourrait 
espérer  de  relèvement  durable. 

Parce  que  je  suis  et  je  reste,  comme  en  1928,  seul  candidat  d’union  nationale  contre  le 
cartel  socialiste  révolutionnaire,  avoué  ou  inexprimé,  malgré  une  candidature  de  division, 
estimant  qu’il  faut  maintenir  la  paix  sociale  contre  ia  lutte  meurtrière  des  classes* 

Je  m’adresse  à  tous  ceux  qui  méprisent  les  querelles  de  personnes  et  jugent  les 
hommes  non  à  leurs  promesses,  — -je  n’en  ferai  jamais,  je  n’en  ai  jamais  faites,  —  mais  a 
leurs  actes. 

Pendant  les  quatre  dernières  années,  j’ai,  au  Parlement,  fait  partie  successivement  des 
Commissions  de  T  armée  et  de  la  marine,  rapporté  au  nom  de  la  Commission  des  affaires 
étrangères  le  grave  problème  des  dettes,  rapporté  au  nom  de  la  Commission  des  finances  le 
budget  de  la  Marine  et,  au  Gouvernement,  sans  rien  abdiquer  de  mon  programme,  repré¬ 
senté,  en  qualité  de  Sous-Secrétaire  d’ECat,  un  département  de  îô'éfense  nationale,  aux 
côtés  de  huit  anciens  collaborateurs  de  Raymond  Poincaré,  dont  quatre  anciens  Présidents 
du  Conseil. 
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De  quoi  demain  sera-tAÏ  fait? 

De  la  continuation  d'une  politique  locale  hardie  :  développement  continu  de?  voies  de 
communication  et  des  moyens  de  transport,  politique  d'engrais,  de  défense  de  l’élevage, 
développement  du  tourisme,  des  sports  d’hiver,  des  hôtels,  électrification  des  réseaux. 

D’une  politique  générale  d’union  à  l’intérieur  et  de  réconciliation  entre  les  peuples, 
d’une  organisation  plus  solide  de  la  Société  des  Nations,  d'un  grand  effort  de  désarmement, 
mais  d'un  désarmement  simultané  des  peuples* 

À  quelle  condition  cette  politique  peut-elle  triompher  ?  A  condition  de  mainlenr  l'équi¬ 
libre  de  nos  budgets,  de  le  rechercher  non  dans  une  diminution  de  notre  sécurité.,  mais 
dans  une  poétique  d’amortissement  plus  ralentie,  moins  lourde,  pour  la  génération  qui  a 
fait  îa  guerre,  dans  un  aménagement  plus  équitable  de  l’impôt,  dans  la  suppression  des 
offices  parasitaires,  dans  une  perception  plus  économique  et  plus  rationnelle  des  recettes 
budgétaires,  dans  une  diminution  raisonnable  des  dépenses  militaires,  dans  une  annulation 
complète  de  nos  dettes  à  l’égard  de  T  Amérique  et  de  l'Angleterre  devant  la  carence  de 
l'Allemagne,  enfin  par  la  mise  en  valeur  d’un  empire  colonial  qui  peut  fournir  de  grandes 
ressources  à  la  métropole. 

Si  vous  jugez  que  j’ai  bien  défendu  vos  intérêts  sans  jamais  sacrifier  ceux  de  la  France, 
qui  sont  les  plus  essentiels,  renouvelez-moi  votre  confiance.  C'est  avec  confiance  que 
j'attends  votre  verdict. 

Jacques  S  TE  H  N 

Ancien  SouB-SecréUire  d’Etat# 

Ancien  rapporteur  du  budget  de  la  marine* 
Conseiller  général. 

Député  sortant-* 

, Officier  de  la  Légion  d'honneur. 


Circonscription  de  CAS  TELL  ANE. 

M.  GARDIOL,  S.  F,  L  O. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  — 1  4,019  voix. 


Noire  programme  socialiste. 

Contre  la,  crise  économique  et  pour  la  paix 

par  des  conventions  internationales  de  production,  d’échange  et  de  désarmement,  par  la 
réduction  du  budget  de  la  guerre. 

Pour  les  travailleurs 

par  un  système  d  assurances  contre  le  chômage  ouvrier  et  un  système  d'assurances  contre 
tous  les  risques  agricoles  —  sans  contribution  des  producteurs  *  que  nous  lions  à  la  reprise 
du  monopole  des  assurances. 
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Contre  l’anarchie  de  la  production 

par  des  offices  nationaux,  capable,  de  tenir  compte  du  prix  de  revient,  variable  d'ailleurs 
par  régions,  sans  grever  la  consommation. 

Contre  la  spéculation  capitaliste 

par  la  protection  sévère  de  l’épargne  publique,  le  contrôle  des  banques,  des  bourses. 


Contre  l’ignorance 

„„  donnant  à  tas  le,  enf.nl.  du  peuple  celle  n,, «rie.  de  l'intelligence  qui  ee.ureea  leur 
entière  libération  par  1  école  unique. 

Pour  la  petite  propriété  paysanne. 

Notre  respect  quand  elle  est  exploitée  par  un  propriétaire  ou  les  siens,  quand  elle  est  le 

fri nt  du  travail  personnel  ou  familial*  . ,  ,  ■  \ 

Le  socialisme  veut,  au  contraire,  donner  à  chacun  sa  part  de  propriété  et  supprimer  le 

salariat. 

Louis  G  A  RD  10  L 

Député  sortant. 


Circonscription  de  FORCALQUIER 

M.  BARON,  S.  F.  I.  0. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  4.304  voix. 


Notre  programme  socialiste. 

Contre  la  crise  économique  et  pour  la  paix 

par  des  conventions  internationales  de  production,  d  échangé  e.  de  désarmement,  par  U 
réduction  du  budget  de  la  guerre. 


Pour  les  travailleurs 

par  un  système  d’assurances  contre  le  chômage  ouvrier  et  un  système  d  assurances  coût 
tous  les  risques  agricoles  -  sans  contribution  des  producteurs  —  que  nous  lions  a  la  reprise 
du  monopole  des  assurances. 


Contre  l’anarchie  de  la  production 

par  des  offices  nationaux,  capables  de  tenir  compte  du  prix  de  revient,  variable  d’ailleurs 
par  régions,  sans  grever  la  consommation. 


Contre  la  spéculation  capitaliste 

par  la  protection  sévère  de  l’épargne  publique,  le  contrôle  des  banque^,  des  bourse* , 


Contre  l'ignorance 

en  donnant  à  tons  les  enfants  du,  peuple  cette  maîtrise  de  l'intelligence  qui  assurera  leur 
entière  libération  par  P école  unique. 

Pour  la  petite  propriété  paysanne. 

Notre  respect  quand  elle  est  exploitée  par  un  propriétaire  ou  les  siens,  quand  elle  est 
le  fruit  du  travail  personnel  ou  familial. 

Le  socialisme  veut,  au  contraire,  donner  à  chacun  sa  part  de  propriété  et  supprimer  le 
salarial. 

Chaules  BARON 

Président  de  la  Commission  des  mines  et  de  la  force  motrice 
de  ta  Chambre  des  Députés* 

Député  sortant. 


-  491 


N«  2145 


ALPES  (HAUTES-) 


Circonscription  de  BRIANÇON. 

M,  PETSGHE,  républicain  de  gauche. 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  - —  4  098  voix. 


Mes  chers  Concitoyens  et  Amis, 

Les  actes  valent  mieux  que  les  promesses.  Jugez  les  actes.  «  Le  passé  répond  de 
Favenir.  » 

Au  cours  de  la  prochaine  législature  même  volonté  de  servir  vos  intérêts. 

A  l’extérieur  i 

La  Paix  dans  la  sécurité,  par  la  Société  des  Nations,  l'arbitrage,  les  pactes  de  garantie 
mutuelle,  la  réduction  des  armements, 

A  l'intérieur  : 

L’apaisement,  dans  la  liberté  de  conscience  et  une  plus  grande  justice  sociale,  par 
Famélioration  du  sort  des  victimes  de  la  guerre,  des  chefs  de  familles  nombreuses,  des 
travailleurs. 

De  saines  finances  :  dans  Féqu* libre  budgétaire  réalisé  par  de  strictes  économies.  Des 
dégrèvements  en  faveur  des  petits  contribuables  de  nos  régions  déshéritées. 

Une  agriculture  prospère  i  par  la  défense  de  nos  produits  'contre  la  concurrence  etran«* 
gère,  des  subventions  très  larges  pour  l’amélioration  de  la  vie  rurale. 

La  protection  des  travailleurs  français  :  garantis  dans  leur  travail  par  la  limitation  de 
Fabusif  emploi  d’ouvriers  étrangers,  et  contre  les  risques  sociaux  par  une  loi  sur  tes 
assurances  sociales,  simplifiée  dans  sou  application,  pour  que  soient  supprimés  les  excès 
de  formalisme,  de  paperasserie  et  de  buraucralïe  qui  en  étouffent  les  heureux  effets* 

Dans  le  Briançonnais  : 

—  La  défense  de  F agriculteur  —  trop  imposé  —  par  un  juste  équilibre  réalisé  entre  le 
prix  de  vente  de  ses  produits  et  le  prix  des  produits  qu'il  achète.  Diminution  du  prix  des 
engrais. 

—  Toutes  les  améliorations  de  la  vie  rurale  :  facilités  de  communications,  routes, 
canaux,  adductions  d'eaux,  digues,  continuation  de  F  électrification,  moyens-  de  défense 
contre  l’incendie,  équipement  des  compagnies  de  sapeurs  pompiers,  matériel  agricole,  répa¬ 
rations  aux  maisons,  etc. 

—  Dégrèvement  des  mines  du  Briançonnais. 
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—  Développement  de  renseignement  générât  et  professionnel  par  la  création  de 
nouveaux  cours,  la  prolongation  de  l’âge  scolaire  pour  permettre  d'adapter  aux  besoins  de 
F  agriculture  la  fréquentation  scolaire  dans  les  écoles  rurales.  Amélioration  des  locaux  et  du 
matériel  scolaire, 

—  Aménagement  des  chutes  du  Briançonnais.  —  Création  d’industries  locales. 

—  Encouragement  au  tourisme  et  aux  sports  d’hiver. 

Vous  me  connaissez.  Vous  savez  que  je  resterai  pour  vous  un  ami  sincère  et  accueillant 
k  qui  vous  pourrez  toujours  écrire  et  rendre  visite,  qui  vous  répondra,  vous  recevra, 
viendra  vous  voir,  un  ami  qui  veut  améliorer  votre  sort  et  celui  do  notre  cher 
arrondissement. 

Je  vous  demande  de  me  rendu  vêler  votre  confiance. 

Avec  moi,  politique  d’action  et  de  réalisation,  politique  d'union  républicaine  et  de 
progrès  démocratique  et  soéial,  politique  de  paix  et  d  apaisement,  politique  de  défense  de 
vos  intérêts. 

C’est  cette  politique  qùô  je  vous  demande  de  Mre  triompher,  sans  abstention,  k  une 
écrasante  majorité  le  leT  mai  prochain. 

Pour  la  France, 

Pour  la  République  démocratique  et  sociale, 

Pour  lé  RrHnÿorïhà'të. 

MAürircE  PETSGHE 

Député  sortant. 

Con&eillcr  général  de  Guîîlt’stré 
Sùüs-Secrétaïre  d'Etat  à  la  Présidence  du  ConseïL 
Candidat  de  défense  des  intérêt#  du  Briàn^onnais, 


I  e  circonscription  de  GAP. 

M;  GRIMA UD,  républicain  de  gauche. 
Eîu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  i.6Il  voix. 


Mon  cher  Concitoyen, 

Ayant  conscience  d'avoir  fidèlement  rempli  le  mandai  que  vous  m'aviez  confié  le 
»*?«  certain  davoi*  servi  sans  déFüiîïance  lés  intérêts  de'  notre  pays;  j’ai 

lnWitéUr  dé  ilië  présenter’ de  nbüvfeàu  à  vds  suffrages. 

Mon  programme  est  celui  d  un  horamc  soucieux  de  réaliser,  dans  une  paix  définitive, 
Utië  oéuvfë  de  redresse  ni  ént  fîiiahéler  et  écbnéüiitjuc. 

CbUë  œuvré,  il  c'ôtiVteHt  dé  là  poursührté  eh  pleihë  indépendance,  pàr  une  action  et 
d  cà  ihéïh  odes  dcifcécràtiqué's  ; 

Certes,  la  tâche  est  lourde,  mais  les  résultats  sont  certains,  il  suffit  dfe  Vdüloit-. 

Au  point  de  vue  financier  :  il  s’agit  d’éÇullffii'fer  iibs  bud^ts  eft1  réàîis'aWt  dès  ééonomies 
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et  en  évitant  de  voter  de  nouveaux  impôts.  Les  charges  du  contribuable  sont  arrivées  à 
l’extrême  limite  et  il  n'est  pas  permis  de  lui  en  faire  supporter  davantage, 

La  dette  doit  ê£,re  amortie,  mais  progressivement,  afin  de  ne  pas  faire  supporter  toutes 
les  charges  aux  générations  présentes. 

Ma  formule  fiscale  sera  la  suivante  :  exonération  pour  le  nécessaire,  ménagement  pour 
Futile,  impôt  sur  le  superflu* 

Je  voudrais  que  le  dégrèvement  à  la  base  soit  appliqué  sur  toutes  les  cédules  de  l'impôt, 
que  l'exemption  fiscale  soit  effectuée  sur  la  partie  du  revenu  indispensable  à  la  vie  du  foyer 
familial;  que  l’impôt  successoral  soit  diminué,  qu'une  exonération  totale  soit  accordée  aux 
agriculteurs» 

Représentant  d'une  circonscription  agricole,  tous  mes  efforts  seront  consacrés  à  la 
défense  des  -intérêts  de  nos  paysans. 

Ils  sont  !  armature  de  la  France.  Leur  rôle  est  de  premier  plan. 

Avant  toute  chose,  il  importe  d'enrayer  f  ex  ode  rurale  et  de  retenir  les  jeunes  à  la  terre. 

Il  Japt.  autoriser  et  encourager  le  crédit  agricole  à  consentir  des  prix  spéciaux  non 
seulement  pour  la  construction,  mais  aussi  pour  la  transformation  et  un  aménagement  plus 
confortable  des  maisons  d'habitation. 

II  faut  diffuser  l’électricité,  approvisionner  en  eau  potable,  organiser  les  services 
des  I  »  L  T\,  généraliser  les  autobus  postaux,  veiller  à  l’entretien  de  nos  routes  et  chemins, 
mais  en  mettant  à  la  charge  de  l’Etat  les  dépenses  incombant  aux  communes  qui  ne  peuvent 
équilibrer  leur  budget. 

Il  conviendra  de  diffuser  renseignement  professionnel  de  l'agriculture  à  l'école,  de 
multiplier  les  écoles  pratiques  el  enfin  d’assurer  la  gratuité  de  l'enseignement  agricole  dans 
les  établissements  de  l’Etat. 

Je  poi  iei  ai  mes  efforts  en,  vue  d  une  répartition  plus  équitable  des  charges  communales 
et  départementales  qui  sont  assurées  pour  la  plus  grosse  partie  par  l'élément  agricole. 

Je  demanderai  ;  1*  la  révision  des  évaluations  foncières  cadastrales,  principalement 
pour  notre  pays  où  les  terres  de  première  catégorie  ne  devraient  pas  exister;  2U  la  protection 
douanière  efficace,  équivalente  à  celle  accordée  aux  produits  industriels;  3°  l’entrée  en 
franchise  des  produits  nécessaires  à  l’agriculture* 

Four  réaüser  ce  programme,  un  budget  de  l'agriculture  toujours  mieux  doté  et  pourvu 
de  crédits  nécessaires  à  toutes  ces  améliorations» 

Je  m’appliquerai  à  développer  toutes  ces  formes  d'associations  agricoles,  à  les  perfec¬ 
tionner,  afin  quelles  remplissent  entièrement  leur  objet  qui  est  de  grouper  jes  forces 
éparses. 

Je  demanderai  pour  les  commerçants  ;  f°  le  remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d  affaires  par  une  taxe  a  la  base  ;  2Û  1  exonération  à  la  base  pour  les  bénéfices  commerciaux 
de  la  par  Lie  nécessaire  à  l'existence  du  commerçaient  de  $a  famille. 

^our  les  travailleurs  :  je  demanderai  l’insLitution  d'uue  procédure  de  conciliation  du 
travail  établie  sur  une  base  rigoureusement  paritaire. 

Enfin,  pour  nous,  anciens,  combattants  :  reconnaître  que  nous  avons  des  droits  ne  suffit 
pas,  il  faut  marquer  notre  sollicitude  pour  tous  ceux  qui,  pensionnés  pu  non,  ;ont  versé  leur 
sang  pour  le  maintien  de  l'indépendance  nationale  et  de TintégriLé  de  la,  patrie, 

1  el  est,  cher  électeur,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  que  je  m'efforcerai 
i  ealiser  au  Parlement,  avec  le  concours  de  tous  les  Républicains  démocrates  sincères,  .qui 
seuls  peuvent  orienter  résolument  le  pays  vers  une  politique  de  réformes  vigourquses  et 
.hardies* 

Pour  réaliser  un  tel  programme,  il  est  indispensable  d’assurer  Je  m^intierç  de  Ta  paix 
iqteniatiopale. 

Nous  continuerons  à  appuyer  de  toutes  nos  forces  l'œuvre  çpmmeqcée. 

Nous  travaillerons  au  développement  de  ^arbitrage,  obligatoire,  au  Renforcement  de  ia 
Société  des  Nations,  à  la  défense  du  plan  français  à  Genève. 


Noua  n'aurons  de  cesse  que  ne  soit  réalisée  fa  grande  œuvre  de  pacification  européenne 
par  la  collaboration  de  tous  les  peuples,  condition  indispensable  au  maintien  de  la  pais:. 

Et  maintenant,  électeur,  k  l'œuvre! 

L'heure  n'est  plus  aux  paroles.  Elle  es!  aux  actes, 

A  nous,  par  une  collaboration  soutenue  et  commune,  de  réaliser  notre  programme,  qui 
est  celui  de  l'avenir,  de  la  démocratie  et  de  îa  France. 

Vive  là  paix  ! 

Vivent  nos  Alpes  ! 

Ernest  GRIMA  U  D 
Député  sortant, 

Maire  de  Saint- Bonnet,  Conseiller  générai. 
Président  de  la  Société  (Psg rie ul tare. 


2Q  circonscription  de  GAP. 

M.  LAFONT,  S.  F.  I.  O, 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  4.827  voix» 


Mes  chers  Concitoyens  et  Amis, 

Mon  programme  c'est,  en  réalité,  mon  passé, 

list-il  besoin  d’ajouter  que  dans  toutes  les  questions  agricoles,  pour  tous  les  problèmes 
ruraux,  je  serai  toujours  au  premier  rang  pour  prendre  les  initiatives,  pour  déposer  les 
textes,  pour  intervenir  dans  les  Commissions  et  en  séance  publique  pour  le  mieux  de  vos 
intérêts  légitimes. 

J  ai  assez  donné  de  gages  à  toutes  les  catégories  de  travailleurs  pour  qu’il  soit  inutile  de 
leur  rappeler  mon  action.  Cheminots,  petits  commerçants,  artisans,  savent  à  quoi  s’en  tenir 
aussi  bien  que  agriculteurs, 

11  reste  encore  beaucoup  à  laire.  Mais  rien  ne  petit  être  fait  sans  ressources.  U  faudra 
donc,  dans  la  Chambre  nouvelle,  où  nous  aurons  la  majorité,  mettre  fin  au  scandale  des 
gaspillages  du  Trésor  et  travailler  sérieusemenl  à  I  équilibré  du  budget,  dont  le  déùcit 
énorme  et  prolongé,  risque  d’être  un  mal  mortel.  II  faudra  équilibrer  sans  toujours  imposer 
au  contribuable  qui  travaille  et  au  modeste  rentier  des  charges  nouvelles. 

Aussi  sera-t-il  nécessaire  de  continuer  plus  que  jamais  contre  les  grandes  puissances 
financières,  contre  les  consortiums  industriels  nationaux  et  internationaux  la  lutte  que  j’aî 
déjà  menée  hier  avec  toute  mon  ardeur  et  qui  m’a  valu  tant  d’ennemis  richissimes. 

Il  faudra  faire  des  économies  massives  sur  l’écrasant  budget  de  la  guerre. 

11  ne  sera  pas  possible  de  dépenser  17  milliards  comme  aujourd'hui  pour  la  guerre,  la 
manne  et  l’aviation,  et  demain  peut-être  davantage,  si  l’on  veut  atténuer  la  crise,  rendre  un 
peu  de  prospérité  à  tous  ceux  qui  ont  tant  perdu  dans  ces  deux  ou  trois  dernières  aimées. 

Ce  sera  aussi  la  condition  du  maintien  des  quelques  réformes  sociales  que  nous  avons 
conquises  et  du  développement  de  celles  que  nous  n’avons  encore  pu  qu’amorcer  ou  pro- 
poser.  r 

Avec  le  gaspillage  éhonté  d’hier  et  les  budget  truqués  de  M.  Flandin,  nous  n’aurions 
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pas  l'espoir  de  donner  aux  assurances  sociales  leur  forme  définitive,  notamment  en  relevant 
les  tarifs  des  visites  médicales  et  en  organisant  enfin  l'assurance  facultative  pour  îes  agri¬ 
culteurs,  qu'on  vous  a  promise  sans  vous  la  donner  réellement. 

Pas  d'espoir  non  plus  de  consolider  cette  caisse  d'avances  ou  de  bonifications  aux 
communes,  à  laquelle  j’ai  consacré  lant  d'efforts.  Prêter  à  3  0/0,  amortissement  compris,  à 
nos  petites  et  moyennes  communes,  c’est  bien,  mais  encore  faudrait-il  que  la  caisse  soit 
garnie  pour  pouvoir  accueillir 'les  demandes. 

Vos  subventions  d'électricité,  grâce  a  votre  député,  portées  au  taux  actuel  de  50  0/0 
environ,  celles  pour  les  chemins,  les  adductions  d'eau,  tout  serait  compromis  si  les  amis 
complaisants  des  grandes  banques  en  faillite  reprenaient  le  pouvoir. 

Et  comment  pourrions-nous  penser  à  réaliser  celte  réforme  essentielle,  que  j'ai  fait 
voter  par  la  Chambre  à  deux  reprises  à  l'expiration  de  la  législature,  et  que  le  Sénat  n'a 
jusqu'à  ce  jour  accepté  que  dans  une  trop  faible  mesure  :  je  veux  parler  de  l'assurance 
contre  les  calamités  agricoles  (grêle,  gel,  mortalité  du  bétail»  etc.)  ? 

C'est  ici  de  l’orientation  de  la  politique  générale  que  dépendent  toutes  réalisations 
heureuses. 

Nous  sommes  bien  décidés,  et  le  pays  le  dira  dans  ses  campagnes  comme  dans  ses  villes, 
au  premier  mai  prochain,  à  mettre  fin  à  la  domination  de  tous  les  grands  féodaux  qui  nous 
oppriment,  et  en  premier  lieu,  aux  plus  néfastes  et  aux  plus  criminels  d’entre  eux,  les  four¬ 
nisseurs  de  guerre, 

II  n’est  plus  admissible,  quatorze  ans  après  la  grande  guerre,  que  le  sort  des  peuples 
dépende  des  intrigues  de  quelques  gouvernants  et  des  intérêts  de  quelques  particuliers. 

Pour  vivre  demain,  pour  relever  la  France  qui  marchait  à  îa  catastrophe,  il  faut  un  peu 
de  tranquillité. 

Il  faut  donc  sérieusement  et  ardemment  préparer  la  paix  et  non  la  guerre. 

ïl  faut  faire  la  politique  des  travailleurs  et  non  plus  celle  des  marchands  de  canons! 

Vive  la  République  laïque,  démocratique,  pacifiste  et  sociale  l 

Ernest  LAFÜNT 

Député  socialiste  des  Hautes-Alpes. 

Conseiller  général  de  Ri  tiers. 

Candidat  unique  des  partis  de  gauche. 
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l”  circpiîscription  de  .GRASSE. 

M.  FA  Y  SS  AT,  républicain  de  gauche. 

Khi  au  deuxième  (qur  de  scrutin .  —  6.35,3  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

v  *. QUrr  l2.  C!aUXlèmef01®'.je  v‘ens  solliciter  vos.su/Irages.  Je  ne  suis.pas  un.incopnu  pour 

ous  ,  enfant  du  pays,  je  n  a,  cessé  de  rester  en  contact  avec  vous  et  de  mettre  ,  à  vendis- 
porto»  rao»  — t  ,t  ma  taj,  volonté.  CBrt»  de  m.  **U 

on  îe.S  .  «  trop  jeune  1  »  M.  vip  ppprtopt. avait été  singulièrement  rempli»  jus- 

%  *"  ,™  ““Es  *  »—  Par  n»  «M.  do  dodoroi  «  droit  ZE 

an."1' Tr  TM  ?  g"  ‘mS“°  “«*»"««  •«  >»  Hini.tr  s  d.  ,'Agricul- 

tor  ,  du  Commerça  al  avec  la  Président  du  Sénat,  M.  Puai  Dm, mer,  aujourd'hui  Président 
ce  a  H.üpubliqae,  qui  veut  bien  m ‘honorer  de  son  amitié. 

•  ,  ^Puls,ly28>  mes  relations  avec  les  pouvoirs  publies  m’ont  permis  d’étudier  de  très 
près  vos  aspirations  et  vos  besoins.  1 

.  PQ,ltl(ï»e  extérieure,  comme  en  politique  intérieure,  je  suis,  vous  le  savez  no»r  1, 

ïn’ m  ei'S0!uJellülneilL'i’a:  l™p  souffert  de  la  guerre  pour  ne  pas  vouloir  de  toute  mon  énerriè 
qu  un  pareil  fléau  nous  soit  désormais  épargné.  0 

Je  suis  pour  la  paix  extérieure  dans  la  dignité  et  la  sécurité, 
a  paix,  il .  ne  suffit  pas  de  la  désirer  ;  il  faut  la  vouloir,  il  faut  l’organiser  patiemment 
pout  qu  elle  suit  réalisée,  non  seulement  dans  les  paroles,  mais  dans  les  actes. 

Nos  éminents  représentants  à  Genève  ;  Aristide  Briand,  auquel  le  peuple  pacifique  de 
Trancc  a  rendu  uuammement  l'hommage  splendide  et  mérité  que  vous  savez  André 

paysTlL  p"  x  ré’  *  k  faCC  d3S  nations  aSSemb,-s>  le  --lent  attachement  de  notre 

nations  ZTrZl  ^TT  *  ^  fw0B  illternationale  assurant  la  sécurité  des 

î^têet  aaluTLV  TFT  lT  13  P— e  d’elle  ne  nourrissait  aucun  sentiment  bel- 

sentirait  à  l’abri  oa'  l  Pf  V  I’  '  P hrge  rüducli0tl  d’armements,  du  moment  qu'elle  se 
.  ru  ,i  abri,  par  le  fait  d  une  puissante  protection  internationale. 

men^ui  SS"  “ *  “'"*»•  4  «  ”*«  ‘°™  >»  G»»vcrne- 

r.p*  gZm  ”‘i0r  "'aV?rSe  *“  ™  *— *»  «  «-SH,  terrible,  *  néf.,,0  do 
et  «d™  ‘‘t  Sa^SSe  *  **  du  Président  Poincaré  a  sauvée  delà  banqueroute 

2ür  m°™ >ii8inte  -  **  «*•  «-  —  m™1  j: 


Quand  le  navire  est  entouré  de  dangereux  récifs,  ce  n'est  pas  le  moment  de  s’entre- 
déchirer. 

Saris  doute  ne  peut-on  pas  demander  aux  partis  politiques  de  faire  trêve  à  leurs  discus¬ 
sions.  Mais  ce  que  Ton  doit  soiihniler,  c’est  de  ne  plus  voir  lés  passions  déchaînées  dans  des 
débats  où  l’intérêt  général  est  perdu  de  vue,  pour  céder  3a  place  à  de  bas  intérêts  personnels 
ou  de  parti. 

Je  demeure  donc  fidèle  à  la  politique  de  concorde  et  de  coopération  revendiquée  à 
maintes  reprises  parles  Présidents  Poincaré,  Lavai  et  Tardieu. 

Le  problème  budgétaire  est  celui  qui,  h  l'heure  actuelle,  est  le  problème  dominant  clans 
tous  les  pays.  Il  faut  que  l’opinion  publique  se  rende  compte  que,  sans  de  bonnes  finances 
d’Etat,  il  est  impossible  d’avoir  une  vie  économique  prospère. 

Le  premier  devoir  de  la  future  Chambre  sera  donc  d’équilibrer  le  budget, 

Là  loi  des  assurances  sociales,  indiscutable  dans  son  principe,  pour  donner  de  bons 
résultats,  doit  échapper  complètement  à  la  gestion  de  l’Etat.  Elle  doit  être  mutualiste,  cor¬ 
porative  et  facultative.  C’est  l’intérêt  des  assurés  et  c’est  l’intérêt  de  la  production,  base  de 
la  prospérité  nationale. 

Par  suite  de  la  crise  économique,  toutes  les  forces  vives  de  la  nation  se  sont  trouvées 
contrariées  dans  leur  essor.  11  faut  arriver  h  les  dégager.  l\  faut  lutter  énergiquement  contre 
le  chômage,  en  favorisant  les  grands  travaux  d’équipement  national. 

L’élan  sera  ainsi  donné  et  les  travailleurs  vers  qui  doit  aller  toute  la  sollicitude  des  pou¬ 
voirs  publics  auront  à  nouveau  les  disponibilités  nécessaires  qui  leur  permettront  une  vie 
plus  large. 

La  première  industrie  du  pays  est  l’industrie  agricole.  La  France  sera  d’autant  plus 
riche  que  Ta  gri  culture  sera  prospère  L'Etat  se  doit  dène  d’encourager  et  de  protéger 
l’agriculture  nationale  dans  tous  ses  produits,  aussi  bien  les  fleurs  de  parfumerie  que  les 
fleurs  coupées,  ainsi  qu’il  l’a  fait  pour  le  blé,  la  vilîculLure,  l’industrie  sucrière,  etc. 

Le  commerce  et  l’industrie,  d’autre  part,  devront  être  dégagés  des  lourdes  entraves 
fiscales  ou  administratives  qui  contrarient  leur  libre  essor. 

Partisan  convaincu  de  l’ordre  public,  basé  sur  le  maintien  scrupuleux  de  nos  grandes 
lois  républicaines,  je  revendique,  pour  chacun,  le  droit  de  pratiquer  le  culte  de  sa  confession 
et  de  suivre  ses  opinions  philosophiques. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’accorder  votre  confiance  lé  1er  mai  prochain,  je  vous 
promets  de  demeurer  fidèle  à  mes  engagements,  de  rester  en  contact  permanent  avec  vous 
et  de  m’appliquer  à  réaliser  la  paix  extérieure  et  intérieure  dont  nous  avons  besoin  plus  que 
jamais  pour  la  prospérité  et  la  grandeur  de  la  France  et  de  la  République. 

Vive  l’arrondissement  de  Grasse  I 
Vive  la  République  ! 

René  FAYSSÀT 

Chevalier  de  la  Lésion  d’honneur- 
Décoré  de  1  Croix  deguorrci  (5  cïtatiîonsp 
Dètf  te  tir 1  en  d  roit Dipl  ôitt  è  dé  i'Eéof  e  d  ès  eeï  en  ce#  pyïi  ti  qa  es , 
Avor&t  k  ïa  Goùriifappei  dè  Paris. 

Ancien  'stras-chef  de  cabinet  du  Président  dfr  Sénat, 
fièpübhcatfi  'de  gàuchte. 

Candidat  de  concentration  républicaine. 


2*  circonscription  de  GRASSE, 

M.  LOUIS-DREYFUS,  radical  indépendant 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  8.193  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  considère  la  politique  générale  comme  dominée,  aussi  bien  chez  nous  que  dans  3c 
monde  entier,  par  la  situation  économique,  qui  dépend  elle-même  en  grande  partie  de  ïa 
politique  budgétaire* 

Pour  mener  à  bien  Jes  réformes  indispensables,  équilibrer  Je  budget  en  allégeant 
1  énorme  charge  fiscale  qui  paralyse  l'activité  économique  du  pays  et  est,  eu  grande  partie, 
responsable  de  la  crise  actuelle,  pour  réaliser  par  conséquent  les  massives  économies  indis¬ 
pensables,  il  faut  un  pouvoir  executif  stable.  Cette  stabiliLé  ne  pourra  être  assurée  que  par 
la  collaboration  des  partis  de  gouvernement,  qui  ne  se  laissent  pas  imposer  des  exclusives 
de  passion,  et  acceptent,  pour  leurs  représentants,  avec  les  responsabilités  du  pouvoir, 
celles  du  vote  du  budget  et  des  crédits  de  la  défense  nationale*  C’est  la  la  politique  définie 
par  l'expression  concentration  républicaine,  sous  l’égide  de  qui  je  présentai  ma  candidature 
en  1930  et  qui  se  justifie  aujourd'hui  mieux  que  jamais,  la  concentration  devant  s'arrêter 
aux  limites  où  l’on  met  en  cause  la  forme  du  régime  ou  l’idée  même  de  la  patrie.  Dans  le 
groupe  des  indépendants  de  gauche,  dont  la  force  n’a  fait  que  grandir  pendant  la  dernière 
législature  et  qui  laisse  à  chacun  de  ses  membres,  évitant  les  directives  impérieuses,  le  soin 
de  voter  selon  sa  conscience,  je  compte  apporter  mon  concours  à  "cette  politique  de  large 
union  pour  des  réalisations  efficaces. 

Je  crois  avoir  prouvé  par  mes  votes  comme  par  mon  attitude  pendant  les  mois  qui 
viennent  de  s  écouler  que,  sincèrement  attaché  à  la  formule  de  l'Etat  neutre  respectant  les 
croyances  de  tous,  je  considère  la  liberté  de  conscience  comme  un  des  fondements  du 
régime  républicain. 

Je  continuerai  à  démontrer,  comme  par  le  passé,  ma  sympatie  agissante  aux  victimes 
de  la  guerre,  veuves,  ascendants,  orphelins,  mutilés,  anciens  combattants,  et  j’adhère  a 
1  ensemble  des  revendications  exprimées  dans  le  manifesté  récent  de  la  Confédération 
nationale  des  anciens  combattants  et  des  victimes  de  la  guerre. 

Je  voterai  en  laveur  des  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes,  dans  la  mesure 
compatible  avec  les  nëcesitës  budgétaires,  toutes  les  lois  d’assistance,  de  protection 
et  d  hygiène  susceptibles  d  améliorer  le  sort  des  femmes,  des  enfants*  des  vieillards  eL  des 
fa  m  i  1 1  es  no  ni  b  re  u  ses. 


J  estime  que  la  législation  sur  les  assarancas  sociales  comporte  une  mise  au  point  qui 
est  réclamée  presque  unanimement.  Toutes  les  corporations  dont  l'activité  féconde  assure 
la  fortune  de  la  France,  peuvent  compter  sur  ma  vigilance.  Je  m'associerai  à  toutes  les  dis¬ 
positions  qui  permettront,  en  perfectionnant  notre  outillage,  de  nous  aider  à  sortir  de  la 
crise  et  qui  auront  en  vue  d'utiliser,  pour  un  meilleur  rendement,  nos  productions  coloniales. 


* 

*  $ 

Sur  le  plan  international,  j  estime  qu'il  ne  faut  rien  négliger  pour  donner  la  paix  au 
monde  qui  n  est  pas  encore  sorti  de  ses  convulsions.  Tout  ce  qui  est  compatible  avec  la 
dignité  nationale  doit,  être  fait  pour  améliorer  les  relations  de  notre  pays  avec  ses  voisins  et 
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surtout  avec  notre  sœur  latine.  La  France  se  doit  de  prendre  part  et  d’apporter  ses  initia¬ 
tives  à  toutes  les  réunions  internationales  provoquées  par  îa  Société  des  Nations  en  yuc  du 
désarmement  progressif.  Mais,  devant  une  Allemagne  qui  vient  de  donner  au  parti  de  la 
revanche  un  nombre  si  considérable  de  voix,  il  ne  saurait  être  question  de  sacrifier  les 
garanties  de  sécurité  de  notre  pays,  le  plus  éprouvé  matériellement  et  moralement  par  la 
guerre  et  le  plus  sincèrement  pacifique.  Encore  faudra-t-il,  en  imposant  aux  contribuables 
]e  minimum  de  sacrifices,  orienter  notre  défense  nationale  dans  le  sens  des  découvertes 
scientifiques  qui  doivent  remplacer  progressivement  dans  notre  armée  les  hommes  par  les 
machines  et  surtout  améliorer  l'équipement  économique  de  la  nation,  meilleur  gage  de  sa 
sécurité. 

Electeurs  ? 

Vous  m'avez  vu  à  l'œuvre  depuis  seize  mois. 

Vous  savez  comment  j’ai  défendu  vos  revendications  par  mes  démarches,  mes  inter¬ 
ventions  a  la  tribune  ou  dans  la  presse. 

Par  mes  votes  et  mon  action  vous  pouvez  mesurer  de  quelle  façon  j'ai  tenu  les  pro¬ 
messes  que  je  vous  ai  faîtes. 

Si  vous  me  jugez  digne  d'obtenir  à  nouveau  vos  s ultra ges,  le  passé  vous  sera  un  sûr 
garant  de  l'avenir. 

Vous  continuerez  à  trouver  en  moi  un  représentant  soucieux  de  vos  aspirations  et  de 
vos  légitimes  besoins. 

Au-dessus  de  toute  préoccupation  personnelle,  je  n'ai  et  n’aurai  pour  unique  désir  que 
de  collaborer  de  mon  mieux  au  retour  de  la  prospérité  de  la  petite  comme  de  la  grande 
patrie,  dans  le  respect  des  libertés  républicaines. 

Louis  LOUIS-DREYFUS 

Député  sortant. 

N  ègo  ci  an  t-  À rna  a  teur. 

Commandeur  de  la  Légion  d'honneur. 
Candidat  de  conrentmiîun  républicaine. 


lre  circonscription  de  NICE, 

M.  MÉDECIN,  radical  indépendant. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  11.875  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Par  deux  fois,  en  décembre  1928  et  en  mai  1929,  vous  m'avez  accordé  votre  confiance 
en  des  manifestations  spontanées  de  sympathie  qui  resteront  parmi  les  plus  précieux  souve¬ 
nirs  de  ma  carrière  politique. 

Mon  ambition,  mon  but,  mon  programme,  vous  les  connaissiez. 

L'œuvre  de  l'administration  que  je  préside  témoigne  de  notre  activité. 

Je  me  jugerais  suffisamment  récompensé  de  mes  efforts  si  les  résultats  obtenus  avaient 
l'approbation  de  mes  concitoyens. 

Cette  œuvre,  j'entends  3a  poursuivre  et  la  réaliser  complètement,  toujours  sous  le 
contrôle  direct  et  continu  de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté. 

D'aucuns  ont  estimé  cependant  que  le  maire  de  la  cinquième  ville  de  France  devait 
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app«ÿer  et  renforcer  son  action  locale  par  l'autorité  d’uni  mandat  électif  qui  lai  permît  mie 
intervention  directe  au  Parlement. 

Un  m  a  rappelé  l  exemple  de  ptosieufs  de  mes  collègues  qui,  avec  la  même  activité  et 
le  même  bonheur,  remplissent  à  la  fois  Je  mandat  de  maire  et  celui  de  dépoté. 

D’autre  pari ,  la  retraite  volontaire  de  voire  éminent  représentant,  M.  Edouard  Crinda, 
a  créé,  dans  le  quatrième  canton,  une  situation  que  lui-même  et  de  fidèles  amis  m'ont 
demandé  de  résoudre,  certains  que  mon  nom  assurerait  l'nnion  des  esprits  et  des  cœurs. 

Ces  arguments,  celte  insistance,  ont  eu  raison  de  mes  hésitations. 

E  \  e  eleu  rs  du  q  u  a  t  r  i<êm  e  ca  n  t  on  d  e  N  i  ce,  je  vous  o  fï  ré  m  on  nom. 

Depuis  trois  ans,  vous  me  voyez  au  travail.  Je  me  d  s  penserai  donc  de  vous  rappeler  les 
réalisations  que  la  confiance  du  corps  électoral  et  la  collaboration  éclairée  de  mes  collègues 
m'ont  permis  d’elfectuer. 

De  cos  réalisa  Lions,  dans  l’ordre  de  l'enseignement,  de  l’hygiène,  de  ïa  santé  publique, 
de  la  voirie,  de  l’éclairage,  de  la  propagande  et  des  embellissements,  la  ville  entière 
bénéficie,  et  nous  pouvons  dire  que  c’est  beaucoup  grâce  à  elles  qu’elle  supporte  la  crise  qui 
sévit  sur  le  monde  entier. 

Mais  vous  avez  le  droit  de  savoir  dans  quels  rangs  et  avec  quels  sentiments  je  conti¬ 
nuerai  sur  le  terrain  national  ma  carrière  administrative  si  vos- suffrages  m’envoient  siéger 
à  la  Chambre  des  Députés. 

Mes  opinions,  vous  les  connaissez.  Je  suis  républicain  fermement  attaché  aux  institutions- 
qui  nous  régissent,  mais  j  entends  agir  au  Parlement  en  toute  indépendance,  avec  le  seul 
désir  de  travailler  à  la  prospérité  et  au  développement  du  pays. 

Une  bonne  politique  ne  se  conçoit  que  par  la  concentration  de  tous  les  véritables 
républicains  pouvant  donner  naissance  à  un  gouvernement  stable  et  fort,  susceptible  d  entre¬ 
prendre  résolument  i  examen  des  graves  problèmes  de  l’heure  présente. 

Nous  vnufomiqm  h  France,  fermement  attachée  à  l’idée  de  paix,  poursuive  son  œuvre 
de  rapprochement  des  peuples  tout  en  gardant,  dans  le  concert  mondial,  la  place  que  lui 
vaut  son  passé  presi  Lieux  et  les  sacrifices  qu'elle  a  consent  s.  Mais  j’entends  qu’elle  n  abdique 
rien  de  ses  prérogatives  ni  de  ses  droits,  et  que  le  maintien  de  sa  sécurité  soit  la  garantie 
même  de  la  paix. 

Nous  voulons  aussi  que  la  paix  règne  dans  Je  pays.  Nous  la  voulons  assise  sur  la 
politique  de  large  tolérance,  de  respect  des  consciences  et  des  opinions  d’autrui  qui  est  à  la 
base  de  nos  institutions  et  de  notre  régime. 

I  aix  extérieure,  paix  intérieure,  n’est- ce  point  là  l'aspiration  commune  à  tous  les 
peuples  qui  souffrent  eu  commun  de  la  plus  grave,  parce  que  la  plus  générale,  des  crises 
économiques  que  le  monde  ait  connue? 

La  France,  certes,  a  été  longtemps  proüégée  par  [a*  solîîdité  de  son  armature  financière, 

La  France  est  encore  fortement  défendue  par  les  vertus  essentielles  de  sa  race,  faites 
d’ordre,  de  méthode,  dl esprit  cfépargOe  et  de  goût  du  travail'. 

Ln  France,  la  crise,  venue  plus  tard,  sévissant  moins  durement.,  causera  moins  de 
ravages  et  d  b  paraîtra  plus  tôt  que  partout  ailleurs. 

Ayons  celle  ferme  conviction,  *  ' 

Ayons  surlout  la  volonté  d’agir. 

Soyons  cou  h a nt s . 

De  meme  qu’à  Nice,  On  pleins  crise,  nous  nVvons  pas  cessé  de  travailler  à  l'équipement 
ti  d  i  t  nibi  librement  de  la  cité,  de  même  il  convient  que  *a  France,  par  la  mis#  en  oeuvre  de 
sou  vasie  programme  d  équipement  national1,  utilise'  ses  immenses  capitaux  improductifs^ 
donne  rie  1  aliment  à  ses  usines  et  à  ses  chantiers  etî  du  travail  à' ses  ouvriers. 

La  période  critique  passée,  iï  appartiendra  à  ceux  qui  siégeront  demain  au  Parlement 
(  e  prendre,  pour  rétablir  la  situation  normale,  les  mesures  que  réclame  le  bon  sens  populaire  : 

Des  dégrèvements  fiscaux  aussi  larges  que  possiblb,  surtout  à  l’égard  des  familles 
uornDreuses  ; 
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Une  équitable  répartition  des  charges  imposées  aux  contribuables; 

Un  contrôle  rigoureux  des  dépenses  publiques  permettant  un  meilleur  rendement; 

Une  protection  plus  efficace  de  nos  produits  agricoles  et  manufacturés  ; 

Une  meilleure  utilisation  de  nos  richesses  naturelles  par  le  perfectionnement  et  l'aug¬ 
mentation  de  notre  outillage  national  ; 

La  mise  en  valeur  pratique  et  rationnelle  des  beautés  naturelles  et  artistiques  de  notre 
pays  afin  d'instituer  définitivement  une  politique  du  tourisme  français,  source  de  richesse  et 
de  prospérité. 

Ce  sont  là  les  grandes  questions  auxquelles  j'ai  l'intention  de  me  consacrer  si  vous  fine 
jugez  digue  de  vous  représenter  aù  Parlement. 

Cependant,  elles  ne  me  feront  pas  oublier  que  je  suis  en  même  temps  le  maire  d’une 
des  plus  grandes  villes  de  France  et  qu'il  m'incombe  de  veiller  sur  ses  intérêts. 

J'estime,  eu  effet,  que  dans  l’état  actuel  de  nos  ressources  budgétaires,  le  Gouvernement 
se  doit  de  nous  venir  en  aide  en  donnant  plus  d'extension  à  la  récente  loi  qui  a  créé  un 
fonds  commun  d'avances  permet  tant  à  1  Etat  de  dégager  les  villes  d’une  partie  des  charges 
d'emprunt  qui  auraient  frappé  uniquement  nos  concitoyens. 

Nécessité,  également,  pour  le  maire  d'une  ville  comme  Nice,  d’être,  à  tous  les  instants, 
le  défenseur  de  ses  droits,  afin  d'obtenir  îa  solution  de  questions  importantes  qui  son*  en 
suspens  depuis  de  très  nombreuses  années,  et  d'où  dépend  l'avenir  de  notre  région. 

Je  citerai  comme  exemple  : 

La  cession  à  J  a  ville  des  terrains  domaniaux  de  la  Californie  ; 

L'abandon  par  l'Etat,  à  notre  profil,  de  la  nue  propriété  de  la  colline  du  château  ; 

\ja  question  des  inondations  de  la  plaine  du  Var; 

L'assainissement  de  la  baie  des  Anges  ; 

L'augmenta  lion  des  effectifs  de  la  police  d'Etat  ; 

L’applieat  on  à  Nice  de  la  loi  sur  les  voies  privées; 

La  création  d'un  aéroport  et  d'un  aérogare. 

Mes  ch  ers  Concitoyens, 

Vous  avez  appris  à  me  connaître  depuis  le  jour  où  vous  m'avez  confié  l1  administration 
de  la,  cité* 

Si  vous  me  jugez  digne  d'être  votre  représentant  au  Parlement,  soyez  certains  que  dans 
mes  nouvelles  functians,  je  mettrai  au  service  de  la  première  circonscrip.üon,  comme  de 
l'ensemble  de  la  vil  e  entière,  toute  mon  énergie,  mon  intelligence  et  mon  dévouement. 

Vous  trouverez  en  moi.  à  ce  nouveau  poste,  comme  à  l'hotei  de  ville,  un  servatejar 
passionné  de  l'ordre,  de  la  paix  et  du  travail. 

Vive  Nice  1 
Vi y e  îa  France  î 
Vive  îa  République  1 

Jean  MÉDECIN 


-  60  - 


2*  circonscription  de  NIGE. 

M.  BARETY,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.188  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Ea  U»  législature  a  poursuivi  sa  tâche  au  milieu  des  plus  lourdes  difficultés  Sur  une 
route  her.ssée  d  obstacles,  elle  a  fait  de  persévérants  efforts  pour  maintenir  à  la  France 
républicaine  son  prestige  dans  le  monde,  l'activité  et  la  prospérité  de  son  agriculture  de 
son  industrie  et  de  son  commerce,  et  pour  avancer  l’heure  du  règlement  définitif  des  ques¬ 
tions  nees  de  la  guerre,  qui  entravent  l’essôr  économique  de  toutes  les  nations. 

Car  toutes  les  nations  sont  atteintes  par  les  épreuves  de  l’après  guerre  !  La  paix,  après 
cruelles  épreuves,  nous  a  etc  rendue,  mais  que  de  problèmes  a-t-elle  posés  I  Elle  a  créé 
un  nouveau  statut  international  en  fondant  la  Société  des  Nations,  mais  ce  n’est  que  peu  à 

ÜienfaUs  ’  à  !’abri  deS  3llrPrisûs>  <1™  ™"de  ressentira  ses 

suivit’, 1 VT?  PendanVqrtre  aûnéeS’  3SSisté  à  Une  révolutioa  P^tique  sans  précédent, 
un  d  ui  bou  eversemen  econom,que  qui  a  dépassé  les  prévisions  les  plus  pessimistes 

J J  Tl  ,  m  ?"  f.eC°USSeS  qU'fel‘e  a  3ubieS'  et’  Pour  retrouver  son  équilibre,  il 

lui  faudra  un  certain  nombre  d  années.  1 

Il  lui  faudra  surtout  l'entente  des  nations,  cette  entente  symbolisée  à  Genève  par  la 

;  H  *  Pi0™  L>V'''  «î,  politique  de  détenf.  de 

C'LnPS  |de3,rUP,'S’  àe  coopération  internationale,  intellectuelle  et  économique. 

parti  liTT  de  u  P°  qUe’,ajPP^ée  Par  ,a  maiorilé  dp*  Français,  sans  distinction  de 
art,  qui  seul  Permettra  de  consolider  la  paix,  d'apaiser  les  esprits  et  les  coeurs,  et  d’arriver 

pèsent^mr  les  Li  3  cüllfiance:  à  réduire  les  charges  écrasantes  des  armements,  qui 

r  ,  ..  .  IOnS  e^,‘lul  es  concluir°ot  infailliblement  aux  catastrophes  et  à  la  ruine 

au.  tlT"lT’  Je(  31  Louj°«rs  api^yée  de  mes  votes,  car  j’estime  que  c’est  la  seule 

înte'maiio  *  ena”  lnlacis  es  tr‘ules  librement  consentis,  puisse  ramener  la  stabilité 
internationale,  la  reprise  des  allaires  et  garantir  la  sécurité  de  la  France. 


* 

*  * 


timms^f  fi  P,an  natlonai’  Pœiivre  de  la  législature  qui  s’achève,  malgré  les  difficultés  poli 
tiques  et  financières,  malgré  la  carence  de  nos  débiteurs  étrangers,  a  été  féconde. 

scol  a  ires  et"  M  ni  ta  ü W  x  P  u  ^ 10  8  >  te  s ,  Porta-  canaux,  usines  hydrauliques,  bâtiments 

sous  toutes  ™,Pf  ’  aciavement  ^es  travaux  défense  des  frontières,  l’euseignemenl 
de  larges  dotation^™'  "  A  mtérêlaSricole  ont  reCu< au  cours  de  ces  quatre  années, 

assn  I')eUX  ^ *0IS  ont  étc  V°‘^S  :  celIe  des  habitations  à  bon  marché  et  celle  des 
assurances  sociales.  La  seconde,  indiscutable  dans  son  principe,  réclame,  à  la  lumière  de 
1  expérience,  un  certain  nomhrc  d’aménagements  de  détail  et  de  simplifications. 
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Les  victimes  de  J  a  guerre,  nos  glorieux  mutilés  eL  les  anciens  combattants,  dont  les 
droits  sont  sacrés,  les  vieillards,  infirmes  et  incurables,  les  familles  nombreuses,  les  familles 
frappées  par  le  chômage  n'ont  pas  été  oubliées  ;  les  traitements  et  les  pensions  de  retraites 
des  fonctionnaires  ont  bénéficié  d’une  révision  équitable,  pour  tenir  compte  cle  la  dévalo¬ 
risation  du  franc,  et  un  gros  eflort  a  été  fait  dans  tous  les  domaines  pour  intensifier  la 
production  nationale  et  les  échanges* 

L'institution  récente  de  la  caisse  d'avances  aux  départements  et  aux  communes,  à 
laquelle  j'ai  activement  collaboré,  les  crédits  mis  à  la  disposition  de  l'Office  national  du 
crédit  agricole;  les  subventions  votées  pour  le  perfectionnement  de  V outillage  national, 
départemental  et  communal,  seront  pour  nos  villes  et  nos  communes,  pour  nos  associations 
agricoles,  industrielles  eL  commerciales,  dés  armés  nouvelles  et  puissantes  pour  lutter  contre 
la  crise  économique  et  ses  fâcheuses  incidences. 

L’œuvre  qui  s'impose  aux  législateurs  de  demain  sera  considérable*  Elle  ne  pourra  être 
menée  à  bonne  fin  que  par  une  collaboration  éLroite  de  tous  les  bons  républicains  que 
n’aveugle  pas  l'esprit  départi.  II  n ry  a  plus  de  place  pour  les  luttes  byzantines  d’autrefois 
que  certains  voudraient  faire  revivre  ;  il  n'y  a  place,  désormais,  que  pour  une  politique 
économique* 

La  situation  financière  du  pays,  sans  être  grave,  s’impose  à  nos  préoccupations  ;  elle 
réclame  une  attention  soutenue.  La  crise  mondiale  qui  affecte  les  budgets  des  particuliers, 
dans  tous  les  pays,  a  également  de  sérieuses  répercussions  sur  les  recettes  publiques*  Il 
faudra,  par  un  nouvel  aménagement  des  ressources  et  par  de  strictes  et  justes  économies, 
remédier  à  une  situation  difficile.  Les  diverses  branches  de  l'activité  nationale  payent  à 
l’impôt  un  lourd  tribut  qui  ne  peut  être  augmenté  et  qui  devra  être  allégé  ainsi  que  je  n’ai 
cessé  de  le  réclamer*  Sur  mon  initiative^  la  Chambre  a  déjà  réalisé  un  premier  ellort  dans 
ce  sens  ;  cet  effort  devra  être  poursuivi  dès  que  l’atmosphère  économique  se  sera  éclaircie* 

Affermissement  de  la  paix  par  le  rapprochement  des  nations  pour  arriver  à  la  réduction 
progressive  des  armements  —  stabilisation  des  charges  des  contribuables  en  attendant  leur 
diminution  —  économies  compatibles  avec  la  bonne  marche  des  services  publics  —  telles 
sont  les  questions  primordiales  qui  retiendront  mon  action,  si  vous  voulez  bien  me  renou¬ 
veler  votre  confiance. 

Réforme  administrative  a  vec  le  concours  des  usagers  et  des  fonctionnaires  —  réforme 
des  impositions  locales  substitution  d'une  taxe  à  Ja  production  à  l’impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires  —  extension  nouvelle  des  libertés  communales  mise  en  valeur  de  nus  colonies 

—  développement  de  notre  marine  marchande  et  de  notre  aviation  commerciale  —  réorga¬ 
nisation  de  nos  voies  ferrées  —  création  de  nouvelles  écoles  techniques  —  extension  du 
régime  des  bourses  d 'entretien  aux  enfants  résidant  loin  de  l'école  primaire  —  protection  de 
la  famille  et  relèvement  de  la  natalité  —  encouragements  aux  sports  —  organisation  géné¬ 
ralisée  de  l'orientation  professionnelle  —  perfectionnement  de  l’outillage  rural  et  encou¬ 
ragements  à  l'agriculture  et  à  l'horticulture  pour  enrayer  la  désertion  des  campagnes  — 
achèvement  des  programmes  routiers,  d’adduction  d’eau,  d'assainissement  et  d'électrification 

—  développement  du  tourisme  et  du  crédit  hôtelier  et  thermal  ■ —  protection  de  la  main- 
d’œuvre  nationale  et  de  l'épargne,  trouveront  également  auprès  de  moi  un  appui  empressé. 

Sincèrement  attaché  aux  institutions  démocratiques  et  aux  lois  fondamentales  de  la 
République,  respectueux  de  toutes  les  opinions  et  de  toutes  les  croyances,  je  demeure 
partisan  d’une  politique  généreuse  et  hardie  de  réformes  sociales,  d'une  politique  tendant  à 
f amélioration  croissante  du  bien-être  des  masses  laborieuses  et  k  leur  développement 
intellectuel. 

À  la  lutte  des  classes  que  préconisent  certains,  je  préfère  leur  solidarité  et,  dans  une 
confiance  mutuelle,  ia  collaboration  féconde  du  capital  et  du  travail, 

La  République*  en  inscrivant  ia  fraternité  dans  sa  devise,  nous  a  appris  que  nous 
devions  nous  aimer  et  non  pas  nous  haïr.  C’est  par  l’union  des  citoyens  de  bonne  volonté 
que  nous  arriverons  à  triompher  des  difficultés  politiques  et  économiques  présentes  et  non 


pas  en  créant  parmi  eux,  par  des  promesses  démagogiques  qu’on  sait  irréalisables,  la 
division  et  la  haine. 

Celte  politique  d’union  et  de  loyauté,  mes  chers  Concitoyens,  je- sais , qu’elle  -répond  à 
vos  aspirations,  Elle  a  toujours  été  la  mienne;  elle  le  sera  encore  demain  si  vous  voulez 
bien  me  renouveler  vos  suffrages. 

Vive  la  deuxième  circonscription  de  Nice  î 
Vive  îe  département  des  Alpes-Maritimes  1 
Vive  la  France  ' 

Vive  la  République  ! 


Lkon  BARÉTY 

Député  sortant* 
Ancien  Ministre. 


Rapporteur  général  du  budget. 


Candidat  d'union  et  de  concentration  républicaines. 


3’  circanscription  de  NIGH. 

M,  DIïtJDON,  radical  indépendant. 

‘Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  0.282  voix. 


Mes  chers  Concitoyen  s , 


Répondant  à  l'appel  d'un  grand  nombre  de  mes  concitoyens,  je  viens  h  mon  tour  vers 
vous,  pour  vous  olfrir,  avec  mon  nom,  mon  dévouement,  mon  passé  d'honneur  et  de  travail 
et  I  expérience  que  j’ai  pu  acquérir  an  cours  de  sept  années  passées  à  l'hôtel  de  ville  de 
Nice.  Je  me  présente  h  vous  sans  solliciter  d’autre  patronage  que  celui  des  honnêtes  gens, 
fermement  décide  à  me  consacrer  à  la  défense  de  ma  petite  et  de  ma  grande  Patrie, 


Si  j  oh  tiens  votre  confiance,  en  plein  accord  avec  vous,  je  défendrai  le  programme  que 


voici  ; 


Défense  des  institutions  républicaines,  des  libertés  publiques  et  des  lois  Tond  amen  taies 
du  régime  ; 

N.euLriuité  de  1  Etat. eu  matière  d'opinion,  avec  comnaef  corollaire  Je  libre  choix  laissé  au 
père  de  Lmn Ile  de  l  éducation  de  sou  enfant; 

Organisa  lion  méthodique  de  la  Paix  entre  les  peuples,  par  le  renforcement  de  la  Société 
des  Nations,  l’arbitrage  obligatoire  des  conflits,  l’ in^kution  des  sanctions  internationales 
nécessaires  en, cas  de  manquement  aux  engagements  internationaux  et  la  compensation 
des  d  e  L  le  ’î  i I  e  g  u  e  iwe  ; 

DésürinenioLü  des  esprits,  condition  préalable  du  désarmement  des  Nations  et  de  réta¬ 
blissement,  des  llitats-Unis  d  Europe  ; 

Coin, pression  énergique  des  dépenses  p  ibliques,  réduction  du  budget  de  TElàt  par 
la  suppression  île  toute  dépense  ne  correspondant  pas  "à  une  nécessité  nationale,  toute 
.économie  réalisée  devant  être  ristournée  au  contribuable  sous  forme  de  diminution 
d'impôt  ; 

Gestation  immédiate  de  la  politique  de  p*ètsà  Tétranger,  sans  contre-partie  équivalente 


-  ■  -.jmuuum eut  des  entreprises  privées  par  des 

deniers  publics  et  des  subventions  à  la  grande  finance  ; 


i lance  ; 
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Abrogation  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  et  mise  à  l'étude  d'un  projet  de  lo- 
organisani  la  prévoyance  sociale  sur  la  base  de  la  mutualité; 

Organisation-  économique  de  k  Nation  et  mise  en  œuvre  du  plan  d'outillage 
national  ; 

Lutte  contre  la  vie  chère  par  la  diminution  des  droits  protecteurs  sur  les  denrées  de 
première  nécessité  ; 

Lutte  contre  le  chômage,  par  le  respect  des  lois  en  vigueur  et  notamment  des  lois  sur  le 
repos  hebdomadaire  et  les  huit  heures  ; 

Protection  de  la  main-d'œuvre  nationale  par  l'emploi  obligatoire  de  la  main-d'œuvre 
française  ; 

Cessation  de  la  j  oli  tique  de  naturalisations  à  outrance,  par  le  retour  à  l'obligation 
des  dix  ans  de  résidence  au  lieu  de  trois  et,  en  contre-partie,  exonération  du  payement 
des  droits  sur  les  étrangers  en  faveur  des  pères  et  mères  d" entants  devenus  Français  à  leur 
majorité  ; 

Encouragement  à  l'industrie,  au  commerce  et  à  l'artisanat  par  un  meilleur  aména¬ 
gement  de  leur  statut,  de  larges  abattements  fiscaux  et  de  plus  grandes  facilités  d'escompte 
et  de  crédit  ; 

Lui  Le  contre  les  féaux  sociaux  et  protection  efficace  du  vieillard,  de  k  mère,  de 
l’enfant  et  dés  familles  nombreuses  : 

Développement  dé1  l'instruction  publique  par  k  libre  accession  des  plus  dignes  k  rensei¬ 
gne  ment  secondaire  et  supérieur  et  par  de  larges  subventions  aux  communes  pour 
fi  nsl/ru  et  ion  prima  ire  ; 

Défense  des  droits  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre; 

Protection  du  fonctionnaire  contre  la  toute-puissance  de  l'Etat  en  échange  d'un  travail 
efficace  et  utile  ; 

Défense  dés  retraités  par  Légalité  de  la  pension  en  face  de  Légalité  de  services. 

Tel  est  le  programme  pour  lequel  je  demande  votre  collaboration. 

Il  t  ranche  vivement  sur  les  méthodes  suivies  jusqu'à  ce  jour. 

Il  prend,  sur  bien  des  points,  le  contre  pied  de  ce’  qui  a  été  fait  jusqu^icL 

C'est  un  programme  de  progrès  social  dans  l'ordre  et  le  travail. 

Si  vous  me  faites  confiance,  je  le  défendrai  de  tout  mon  cœur  et  de  toute  mon  activité, 
vous  promettant,  au  surplus,  de  comparaître  devant  vous  aussi  «ouvert  qu'il  sera 
nécessaire  au  cours  da  k  prochaine  législature  pour  connaître  votre  avis  et  provoquer  votre 
jugement. 

Vous  êtes  au  croisement  de  deux  routes  :  l'une  est  celle  de  la  routine  et  des  promesses 
périmées-;  elle  a  mené  le  pays  k  la  situation  actuelle  ;  l’autre  est  celle  qui  conduit  au  progrès 
démocratique  et  social. 

G ' e s  t  c e H e  que  je  vous  mon tr e * 

Je  suis  assuré  que  vous  vou  drez  bien  m'y  suivre  pour  la  France  et  pour  k  République, 

Vive  k  3*  circonscription  de  Nice! 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Paul  DEUDüN 

Avocat  au  Barreau  de  Nice. 

Adjoint  au  Maire  de  Nice. 

Chevalier  de  la  Légion  (Thotineur, 

Croix  de  guerre. 

Candidat  indépendant  de  gauche. 


41  circonscription  de  NIGE. 

M,  TÜRRÈS,  radical  indépendant. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.340  voix 


Programme, 

Désarmement  et  réduction  des  charges  militaires  basés  sur  Je  protocole  instituant 
comme  condition  préliminaire  la  sécurité  du  pnys. 

Développement  de  la  Société  des  Nations  et  des  accords  internationaux  fondés  sur 
1  arbitrage  et  l'assistance  mutuelle  contre  la  guerre. 

Politique  de  développement  et  de  raffermissement  de  nos  alliances  déterminée  par  ce 
principe  de  justice  :  si  les  nécessités  d'une  politique  de  reconstruction  européenne  exigent 
une  nouvelle  amputation  de  notre  créance  au  titre  des  réparations,  celle-ci  ne  doit  être 
consentie  que  dans  la  mesure  exacte  où  nos  dettes  interalliées  comporteront  une  réduction 
égale. 

Politique  de  collaboration  économique  européenne  tendant  à  la  réouverture  des  mar¬ 
chés  de  consommation. 

Limitation  des  avances  aux  gouvernements  étrangers  en  'réclamant  pour  l'économie 
nationale  Ja  priorité  qui  lui  revient. 

Règlementation  .sévère  de  la  profession  de  banquier  et  contrôle  des  banques. 

Institution  d'une  politique  bancaire  sons  l'impulsion  de  l'État  tendant  à  l’attribution 
de  crédits  à  longs  termes  pour  favoriser  Je  commerce  français. 

Défense  des  droits  et  des  intérêts  des  mutilés,  anciens  combattants*  prisonniers  de 
guerre,  veuves,  orphelins  et  ascendants. 

Contingentement  rigoureux  et  vérifié  des  importations  étrangères  en  France. 

Adoption  d  un  vaste  programme  d'outillage  national  dont  les  crédits  ne  soient  pas 
épuisés  à  1  avance  et  qui  permette,  sur  la  base  régionale,  3a  suppression  du  chômage,  l'orga¬ 
nisation  du  travail  et  la  création  de  nouvelles  sources  de  prospérité. 

Priorité  dans  ce  projet  d’outillage  national  au  bénéfice  de  la  main-d’œuvre  française  et 
locale. 

Contingentement  de  la  main -d  œuvre  étrangère,  notamment,  en  ce  qui  concerne  l'in* 
du&trie  hôtelière,  dans  le  cadre  de  la  proposition  de  loi  Frédéric  Brunet. 

Refonte  de  la  loi  des  assurances  sociales  et  développement  de  la  mutualité. 

Équipement  touristique  du  litLoral,  des  vallées  et  de  la  montagne  selon  un  projet  d'en¬ 
semble  méthodique  et  moderne  tendant  à  P  a  ménagement  et  au  développement  des  saisons 
d  hiver  et  d  été.  Création  d  un  office  in  ter- régional  de  propagande  et  de  publicité. 

Suppression  des  droits  prohibitifs  paralysant  en  France  le  développement  du  tourisme 
étranger, } 

l  rise  en  charge  par  le  département  et  par  l'État  d'une  plus  grande  partie  du  réseau 
routier. 

Réforme  de  3  administration  départementale  et  communale  pour  libérer  les  petites  com¬ 
munes  des  charges  qui  pèsent  sur  elles,  paralysent  leur  développement  et  portent  atteinte 
par  le  dépeuplement  des  campagnes  à  l'équilibre  de  la  nation. 

Àbr  ogation  définitive  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  et  son  remplacement  par  un 
impôt  unique  à  la  production. 
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Défense  de  la  propriété  commerciale  avec  un  statut  définitif. 

Péréquation  des  retraites  et  indemnités  de  résidence  aux  fonctionnaires,  pour,  cherté 
de  vie. 

Réduction  plus  importante  de  l’impôt  sur  la  propriété  foncière  en  faveur  des  propriétai¬ 
res  exploitants. 

Création  d  on  office  des  blés  contre  la  vie  chère  et  la  spéculation. 

Institution  d’une  politique  d’engrais  pour  favoriser  la  culture* 

Aménagement  des  forces  hydrauliques. 

Politique  rationnelle  d  adduction  des  eaux  potables  et  canaux  d’irrigation  pour  la 
culture. 

Inscription  dans  le  budget  de  la  loi  Gardiol  votée  tardivement  par  la  Chambre  et  non 
encore  par  le  Sénat  attribuant  une  prime  à  l1  oléiculture  en  souffrance  depuis  1020. 

Mise  en  application  immédiate  de  la  loi  de  1028  sur  les  caisses  de  solidarité  pour  les 
sinistrés  agricoles  en  approvisionnant  cette  caisse  notamment  au  moyen  d  une  taxe  sur  .es 
bénéfices  bruts  des  compagnies  d'assurances  étrangères. 

Défense  des  interets  de  Ja  vigne,  de  fi  apiculture  et  de  1  horticulture. 

Défense  des  intérêts  des  gens  de  mer.  Renforcement  de  la  police  côtière  pour  la  pêche* 
Adoption  des  revendications  des  mutilés  du  Lravail. 

Respect  absolu  des  lois  des  laïcité. 

Réorganisation  du  Ministère  de  l'Hygiène  et  de  la  Santé  Publique.  Lutte  contre  la 
tuberculose  et  la  mortalité  infantile. 

Amélioration  du  logement  urbain  et  rural.  Application  plus  large  et  plus  méthodique 
de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché  dans  le  cadre  du  département* 

Élévation  des  primes  d'allaitement  aux  femmes  en  couches.  Institution  de  garderies. 
Création  d’écoles  d’infirmières-visitenses.  Protection  de  la  femme  et  de  l’enfant* 

Assistance  de  la  jeunesse  abandonnée.  Institution  d'écoles  professionnelles  et  d'appren¬ 
tissage. 

Égalité  des  enfants  devant  l'instruction,  selon  le  principe  d'une  démocratie  aussi  sou¬ 
cieuse  de  justice  que  de  liberté. 

Aménagement  des  constructions  scolaires,  gratuité  des  fournitures.  Développement  des 
colonies  de  vacances. 

Inspection  médiale  des  écoles.  Création  du  livret  de  santé  scolaire  individuel*  Orga¬ 
nisation  des  jeux  et  du  loisir. 

Adoption  d’un  programme  sportif  tendant  à  la  création  de  stades  subventionnés  par 
l'État,  à  1’  augmentation  des  allocations  départementales  aux  sociétés  sportives  ;  à  l'institu¬ 
tion  d’un  brevet  d’aptitude  d’éducation  physique  et  sportive,  égalant  le  brevet  de  la  prépa¬ 
ration  militaire;  à  la  réduction  des  frais  de  transports  afférents  aux  matchs  et  aux 
concours. 

Lutte  énergique  par  application  des  lois  républicaines  dans  un  esprit  de  large  adapta¬ 
tion  à  la  communauté  française  contre  l'autonomisme  alsacien  et  ses  complices. 

Extension  aux  femmes  du  suffrage  universel. 

Réorganisation  du  travail  parlementaire  avec  obligation  d’assiduité  contrôlée  et  sanc¬ 
tionnée,  Simplification  de  la  procédure  entre  la  Chambre  et  le  Sénat* 

Institution  d’un  contrôle  effectif  sur  toutes  les  dépenses  publiques. 

Obligation  pour  les  élus  de  la  Nation  de  rendre  périodiquement  compte  de  leur  man¬ 
dat  à  leurs  électeurs* 

Henry  TORRÈS 

Conseiller  général  des  Alpes-Maritimes. 

Avocat  à  la  Cour, 

Médaille  militaire.  —  Croix  de  guerre. 
Candidat  indépendant  de  gauche* 


ARDECHE 


Circonscription  de  LARGENTIÈRE. 

M.  BOiSSIN,  U.  R.  D. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin*.  —  7.222  voix. 


M  es  ch  e  r  s  G  o  n  ci  t©*y  erts . 

Les  délégués  des  Comités  d  t  inon  nationale  républicaine  et  sociale  de  F  arrondissement, 
réunis  à  Largentière  le  20  mars  écoulé,  m’ont  désigné  comme  leur  candidat  aux  élections 
législatives  du  1er  mai  1932» 

Je  viens  vous  demander  de  ratifier  leur  choix» 

Mon  programme,  vous  le  connaisse/.  Je  me  contenterai  de  le  résumer  Ici,  me  réservant 
de  Pexposer  en  détail  au  cours  de  mes  tournées  dans  les  communes. 

Républicain  par  conviction,  et  non  par  intérêt,  je  veux  une  République  sage,  tolérante, 
ennemie  du  sectarisme  et  du  favoritisme,  respectueuse  des  libertés  de  conscience,  d  ensei¬ 
gnement  et  de  travail,  imposant  également  à  tous  ïe  respect  de  Y  ordre,  de  la  famille,  dç3 
pouvoirs  établis,  soucieuse  des  intérêts  de  l’industrie,  du  commerce  et  de  l’agriculture, 
s'efforçant  -d'adoucir  le  sort  des  humbles  et  des  déshérités  de  la  vie,  cherchant,  à  maintenir 
lu  paix  au  dehors  comme  au  dedans,  reconnaissante  envers  tous  ceux  qui,  au  prix  d'incessants 
dangers,  de  souffrances  indicibles  et  souvent  de  la  perte  définitive  de  leur  santé,  ont  sacrifié 
de  longues  années  de  leur  existence  pour  défendre  la  Patrie  envahie. 

On  a  beaucoup  critiqué  la  Chambre  qui  finit.  Et  pourtant,  dit  le  Président  Tardieu,  il 
en  est  peu  qui,  mieux  que  celle-ci,  aient  mérité,  par  les  difficultés  surmontées  et  les 
résultats  obtenus,  f estime  et  la  reconnaissance  du  pays. 

Elle  eut  à  discuter  les  plus  graves  problèmes  :  consolidation  du  franc,  crise  des  loyers, 
organisation  des  habitations  à  bon  marché,  crise  économique,  assurances  sociales,  plan 
d'outillage  national  çt  d’équipement  r  tirai,  organisation  de  la  paix.. , 

Plus  lourde  sera  encore  la  tâche  de  3a  Chambre  de  demain»  L’industrie,  le  commerce, 
l'agriculture  surchargés  d'impôts,  attendent  d'importants  dégrèvements  et  le  remplacement 
de  toute  une  fiscalité  tracassière,  imposée  par  les  circonstances,  par  des  taxes  mieux  équi¬ 
librées  et  de  recouvrement  moins  vexa  Loire*  Il  faudra  inaugurer  enfin  une  politique  de 
sérieuses  économies,  car  il  n’y  a  pas  d'exemple,  dans  l’histoire  financière^  que  des  impôts 
excessifs  ne  finissent  pas  par  conduire  un  pays  à  îa  ruine. 

il  faudra  enfin  organiser  Ta  paix»  Et  pour  l’organiser,  il  faut  partir  de  cette  idée  que  la 
politique  de  paix  se  confond  avec  la  politique  de  la  sécurité. 
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Lmraque  les  peuples  pou  iront  vivre  sans  re  do  a  ter  une  -agression  étrangère,  lorsqu'ils 
auront  la  certitude  que  toute  agression  sera  châtiée,  il  ny  aura  plus  d’obstacle  a  la  paix 
u n rvers elle  :1a  se c  uritë  e n tra i ne r a  le  d ës arm em eut. 

"Electeurs, 

Je  n’ai  jamais  oublié  k  la  Chambre  que  je  représentais  une  circonscription  avant  tout 
agricole,  et  que,  pour  retenir  l'agriculteur  a  la  terre,  il  faut  lui  permettre  de  gagner  large¬ 
ment  sa  vie  et.  qu’il  faut  aussi  s’efforcer  d’améliorer  ses  conditions  d’existence. 

Enfant  du  pays  ardéchois,  111s  de  modestes  paysans,  ayant  toujours  vécu  au  milieu  de 
vous,  aimant  profondément  ma  terre  natale,  et  sa  population  itère,  indépendante  et  labo¬ 
rieuse,  je  connais  vos  plaintes  et  vos  besoins,  vos  souffrances  et  vos  privations. 

C'est  autant  en  ami  qu’en  homme  politique  que  je  me  présente  b  vous. 

Vous  pouvez  donc  me  faire  confiance  et  compter  sur  tout  mon  dévouement. 

Docteur  BOISSIN 

fié sortant, 
fions  G  i  lier  générai  de  r  Ardèche, 
r  Candidat,  déniera  nationale  républicaine. 


lrfi  Circonscription  de  PRIVAS, 

M,  SABLES,  S.  F,  L  O. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  6.353  voix. 


Mes  chers  Amis* 

II  y  a  un  an,  vous  m'avez  témoigné  votre  confiance  en  faisant  de  moi  le  représentant  de 
la  lre  circonscription  de  Privas. 

Fier  de  cette  manifestation  de  sympathie,  votre  amical  attachement  m'imposait  le 
devoir  de  répondre  à  vos  espérances. 

é'ai  la  conviction  de  vous  avoir  représentés  dignement  et  la  certitude  d’avoir  tenu  les 
engagements  que  j'avais  pris, 

J  avais  affirmé  ma  foi  dans  l'Idéal  socialiste  qui  est  celui  de  toute  ma  vie.  J’avais  fait  la  ^ 
promesse  de  mettre  mon  concours  à  la  disposition  de  tous,  de  défendre  avec  activité  les  inté- 
rête-mû  téri  els  -  e  t  m  o  rau  x  de  m  a  ci  fc  o  u  se  ri  p  txo  u ,  J  ’  a  i  co  n  sc  Lencc  d  ’  a  v  oL  r  ren:tp  1  i  mo  n  xle  v  o  i  r . 
'Désigne '  à  nouveau  comme  candidat^je  viens -une  deuxième  fois  solliciter  vos  libres  'suf¬ 
frages. 

■Esl-éhiitblc^de'Voas  parler  de  ma  personne  :-âgé-  de  4l  ans,  socialiste  depuis  viugtrcinq 
ans,  député  de  noire  circonscription  depuis  un  an, je  suis  toujours  resté  fidèle  à  mes  idées, 
eofaHïié  je  resterai r fidèle  b  mes  électeurs, 

A  aucun  ïïi  n  me  n  t  d  e  m  a  vie  polkiqued  parlementaire*  je  n’ai  failli  au  devoir,  ni- envers 
?non  parti,  ni  envers  notre  circonseriptiou. 

Socialiste,  j’étais  en  1007,  quand,  dans  L’enthoiisiasmo de  la  jeunesse^  je  donnais  déjà, 
une-^adhésiou  réfléchie  à  nos-doctrines  ; 

Socialiste,  vous  me  retrouvez  en  1932,  après  vingt-cinq  ans  de  labeur’ opiniâtre. 


Ancien  combattant,  j  ai  oeuvré  de  toutes  mes  forces  en  faveur  de  mes  camarades  et 
pour  la  réalisation  de  leurs  justes  revendications. 

Ayant  participé  à  r abominable  tuerie,  vous  savez  que  je  lutterai  de  toutes  mes  forces 
pour  é%ôter  de  nouvelles  hécatombes. 

Profondément  convaincu  qu  il  n  y  a  pas  de  plus  bel  idéal  que  celui  de  poursuivre 
Pavé  ne  ment  d'une  humanité  supérieure,  où  les  classes  avant  disparu,  les  iulLes  fratieidea 
seront  du  domaine  du  passé,  la  mort  seule  pourra  me  ravir  à  mon  parti. 

Mais  le  socialiste  que  je  suis,  dont  3a  foi  en  une  société  meilleure  reste  toujours  aussi 
vivace,  ne  cessera  jamais  d’être  fidèle  à  la  ligne  de  conduite  dont  ü  ne  s'est  jamais  départi 
depuis  qu'il  est  député  de  la  F*  circonscription  de  Priuas. 

H  continuera  comme  il  fa  toujours  fait  à  être  le  député  de  tous,  mettant  son  autorité, 
le  prestige  de  sa  fonction,  la  somme  de  son  intelligence  et  toutes  les  ressources  de  son  acti¬ 
vité  à  là  disposition  de  tous. 

Et  tout  cela  naturellement,  tout  simplement,  sans  contrainte  et  sans  affectation. 

Maintenant,  k  vous  de  parler,  mes  chers  amis. 

Mon  sort  de  parlementaire  est  entre  vos  mains. 

Vous  pouvez  librement  en  disposer. 

Ce  que  vous  ferez?  Je  vous  connais  assez  pour  le  savoir! 

Etant  des  citoyens  indépendants,  ne  relevant  que  de  vous -mêmes,  n'obéissant  qu  a  votre 
conscience  d’hommes  libres,  vous  me  manifesterez  à  nouveau  votre  confiance. 

Elu  en  1931,  vous  me  réélirez  eu  1932. 

Et  tout  en  consolidant  a  nouveau  les  liens  d'amitié  et  de  sympathie  que  nous  avons  si 
solidement  noués  ensemble,  vous  garderez  k  votre  disposition  le  défenseur  résolu  de  vo& 
intérêts  et  de  vos  libertés  que  j’ai  toujours  été. 

Vive  la  lr«  circonscription  de  Privas! 

Vive  la  République  du  monde  du  travail  ! 

Léonce  SALLES 
[Député  sortant. 


2P  circonscription  de  P  RI VAS 

M.  FROMENT,  S.  F.  L  0. 

Elu  au  2*  tout  de  scrutin,  —  8.255  voix. 


Citoyens, 

Désigné  par  V  unanimité  de  mes  camarades  de  la  circonscription  comme  le  porte- drapeau 
du  Parti  socialiste  dans  cette  bataille  électorale,  j'ai  pensé  qu'il  était  de  mon  devoir  d’accepter 
l’honneur  qui  m’était  fait. 

Le  socialisme  se  présente  à  vous  avec  ses  méthodes  de  progrès,  son  programme  d'avant- 
garde  et  sa  doctrine  de  transformation  sociale. 

Vous  direz,  le  1er  mai,  si  vous  voulez  en  finir  avec  un  régime  de  militarisme  à  la  solde 
des  financiers  et  des  spéculateurs,  La  Chambre  expirante  est  réactionnaire.  Elle  n'a  jamais 
toléré  un  ministère  de  gauche.  MM.  Ch  au  temps  et  Steeg  en  ont  fait  la  pénible  expérience. 
Elle  est  en  désaccord  profond  avec  le  pays,  qui  lui,  est  resté  républicain.  Les  élections,  dans 
leur  ensemble,  vont  marquer  un  réveil  de  l'esprit  démocratique  et  une  forte  poussée  vers  le 
socialisme  libérateur. 


—  69  - 


N°  2145 


Ti  en  sera  de  même  dans  cette  circonscription.  La  démocratie  vivaroise  ne  peut  rester 
en  arrière  de  la  démocratie  française.  Le  socialisme  l’appelle,  elle  ira  vers  lui  pour  sa  libé¬ 
ration  et  son  salut. 

Aussi  bien  vous  direz  avec  nous,  que  vous  voulez  L  assurance-chômage  obligatoire  et 
rassurante  nationale  agricole  contre  les  calamités  atmosphériques,  vous  direz  encore  que 
vous  entendez  lutter  pour  LagricuHu re  contre  les  spéculateurs  par  des  offices  publics  du 
blé.  du  vin,  etc-,  etc*,  que  vous  voulez  la  protection  de  la  soie  naturelle  :  que  vous  êtes  avec 
nous  pour  Légalité  de  tous  les  enfants  devant  Linstruction  et  que  vous  entendez  seconder 
tous  nos  efforts  pour  la  paix  définitive  par  le  désarmement  (c'est  d 'ailleurs  le  seul  moyen 
d’obtenir  Largement  de  nos  impôts).  Vous  direz  enfin  que  vous  approuvez  notre  action  en 
faveur  des  exclus  de  la  carte  du  combattant. 

Citoyens, 

Je  suis  un  Ardéchois  de  race.  Fils  de  paysan,  je  suis  attaché  à  notre  Vi  va  rais  que  je 
voudrais  heureux  et  prospère.  Si  vous  m  accordez  votre  confiance  je  travaillerai  pour  Lamé” 
lïorafion  continue  de  nos  routes,  pour  Lclectri  fi  cation  de  nos  campagnes  et  le  développe¬ 
ment  du  tourisme  qui  seul  peut  arrêter  la  ruine  de  notre  petite  patrie  1 

Et  maintenant,  je  vous  invite,  par  votre  vote,  à  renforcer  le  parti  des  travailleurs.  En 
volant  pour  moi,  vous  voterez*  non  seulement  pour  vous-même,  pour  vos  intérêts  immé¬ 
diats,  mais  surtout  pour  la  démocratie  sociale  qui  sera  la  forme  définitive  de  la  République 
de  demain. 

Vive  la  circonscription  d'Àubenas  I 

Vive  encore  et  toujours  la  République  sociale  1 

Edouard  FROMENT 
Conseiller  général  de  FArdèsh?. 


ire  circonscription  de  TOURNON. 

M.  VÀLLETTE-VIALLARD,  IL  R.  D. 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  7.237  voix. 


Chers  Compatriotes, 

La  législature  s'achève  au  milieu  d\ine  crise  économique  sans  précédent  qui  a  boule¬ 
versé  le  monde  et  dont  la  France*  longtemps  épargnée,  souffre  profondément.  Cette  crise 
entraîne  des  moins- values  budgétaires  importantes,  au  moment  où  le  jeu  des  lois  votées 
porte  tes  dépenses  au  maximum,  et  au  moment  où,  sous  le  prétexte  de  cette  même  crise*  la 
rentrée  de  l'annuité  du  Plan  Young  peut  être  aléatoire. 

U  faut  néanmoins  revenir  à  un  équilibre  budgétaire  rigoureux,  que  la  crise  a  ébranlé  et 
qui  est  Indispensable  à  la  solidité  de  notre  monnaie. 

Cette  nécessité  commande  entre  autres  les  mesures  suivantes  : 

La  réduction  importante  et  immédiate  des  dépenses  budgétaires,  sans  que  la  sécurité 
du  pays  en  soit  atteinte. 
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Unerevisicm  dans  un  sens-libéral,  antLétatiste  et  mutualiste  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales. 

La  modification  des  conventions  de  1951  avec  les  chemins  de  fer  leur  permettant 
cV-adapLfer  leur  exploitation  aux  conditions  économiques  nouvelles,  sous  le  ■■ -contrôle  plus 
exact  peut-être  de  l’Etat,  mais  eu  rejetant  la  solution  socialiste  qui  serait  mortelle  |>our  nos 
finances,  de  4a  nationalisa  Lion  des  réseaux. 

U  n  e  re  f o  nie-  oo  m  p  1  è  te  de*  nôtre  régime  fisca  I ,  appo  r  tau  t  plu  s  d  e  j  u  s  ü  ce  t  p  I  u  s-  de  eh  r  té , 
moins  d'inquisition  incitant- à  i  économie  et  non  au  gaspillage, 

La  modification  de  la  loi  sur  les  sociétés. 

Le  vote  des  mesures  nécessaires  à  la  protection  de  Tépargne. 

Une  réforme  administrative  complète. 

Toutes  ces  mesures  et  d’autres  analogues  doivent  être  étudiées  et  réalisées  dans  un  sens 
national  et  anti-é  ta  Liste.  Elles  seront  parachevées  par  : 

Le remplacement  du  scrutin  actuel  par  la  proportionnelle  intégrale. 

Lâ  dïïtiinùtion-dn  nombre  des  parlementaires. 

Une  œuvre  semblable,  qui  est  une  continua  lion,  ne  peut  se  poursuivre  comme  je  le 
disais  il  y  a  quatre  ans,  que  dans  la  paix  intérieure  et  la  paix  extérieure. 

La  première  veut  toujours  que  l 'autorité  appartienne  a  l’Etat,  que  Tordre  publie  soit 
maintenu  et  consolidé  par  le  respect  de  toutes  les  croyances,  par  la  liberté  intégrale  d'ensei¬ 
gnement  et  d’association  et  parla  continuation  de  la  politique  hardie  de  réformes  sociales 
améliorant  le  sort  des  travailleurs,  qui  a  été  l’œuvre  de  la  Chambre  actuelle. 

La  seconde  exige  également  toujours  la  vigilance  des  pouvoirs  publics,  le  respect  des 
accords  et  des  traités. 

C'est  à  cette  politique  que  je  vous  conviee  ncore. 

Elle  est  nationale,  anti-étatiste  et  anti-socialiste. 

Elle  réclame  Tunion  de  tous  les  partis  nationaux  contre  les  partis  internationalistes. 

Lai  confiance  eu  vous  pour  la  faire  triompher  sur  mon  nom. 

Vive  la  France  I 
Vive  TA rdèche  I 

Vive  la  lre  circonscription  de  Tourne  n  î 
Vive  la  République  1 

P i erre  •  VALLET  T  E  -  V I A  L  L  AR  D 

Député  sortant. 

Officier  de  la  Légion  d’honneur. 

Croîs  de  guerre,  —  Blessé  dje  guerre. 

Industriel. 
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2*  circonscription  de  TOURNON. 

M.  Xavier  V ALLAT,  indépendant. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  8,159  voix 


Mes  chers  Concitoyens, 

Mon  programme  reste  ce  qu'il  était  hier  ;  défense  de  la  pairie,  de  la  famille,  de  la  pro¬ 
priété,  de  la  religion. 

Je  veux  que  mon  pays  reste  assez  fort  pour  être  respecté.  J’accorde  toujours  mon  vote 
aux  Gouvernements  responsables  pour  les  crédits  que,  d’accord  avec  les  Commissions  mili¬ 
taires  des  deux  Chambres,  ils  jugeront  nécessaires  à  la  sécurité  nationale. 

J'entends  que  la  famille  soit  honorée* 

Je  suis  partisan  du  vote  familial,  des  allocations  familiales  et  de  la  rente  familiale. 

Je  veillerai  à  ce  qu’il  ne  soif  pas  porté  atteinte  au  principe  de  la  propriété,  fondement 
de  la  civilisation,  el  me  prononcerai  contre  toute  proposition  socialisante  ou  é  ta  liste,  tout 
comme  je  soutiendrai  spécialement  une  politique  de  prospérité  agricole. 

Je  ferai  de  mon  mieux  pour  que  les  forces  morales  soient  remises  en  honneur,  parce 
tpi’ elfes -sont  l’arma  tore  spituelle  d’un  pays,  et  pour  cela  je  continuerai  y  réclamer  toutes  les 
libeidés  pratiques  qur  sont  à  la  base  de  la  liberté  Renseignement,  (Droit  commun  pour  les 
religieux,  répartition  proportionnelle  scolaire,  égalité  des  subsides  pour  pères  de 

famllte); 

Demain,  deux  problèmes  immédiats  se  poseront  : 

—  Difficultés  budgétaires, 

—  Organisation  de  la  sécurité  nationale. 

Pour  ma  part,  j’entends  que  FEtat,  le  Gouvernement  et  le  Parlcracntdierdient  dans  la 
diminution  immédiate  de  nos  dépenses  administratives  - une  partie  de  Féquililire  du  budget* 

Et  je  souhaite  que  I  on  puisse  trouver  la  possibilité  de  réductions  nouvelles  de  nos 
charges  militaires  dans  1  étude  et  3  adoption  du  projet  de  désarmement  présenté  par  M,  An¬ 
dré  Tardieu  et  basé  sur  1  organisation  dune  force  armée  internationale  au. service  de  la 
Société  des  Nations. 

Mes  chers  Concitoyens, 

J  ai  confiance  en  votre  solide  bon  sens. 

\  ous  ne  vous  laisserez  pas  aller  aux  rêveries  dangereuses  cl  aux  démagogies  puériles 
qui  nous  ont  réservé  en  1914  un  si  tragique  et  si  douloureux  réveil. 

Par  votre  vote,  du  1er  mai,  vous  affirmerez  sur  mon  nom  votre  volonté  de  voir  conti¬ 
nuer  an  Parlement  par  votre  représentant  une  politique  d  ordre  dans  la  liberté  et  dans  la 
paix  garantie. 

Vive  la  France! 

Xavier  VA  LL  AT 
Député  sortant. 

Candidat  de  FUnion  nationale  républicaine 
ardéchoise* 


ARDENNES 


lrc  circonscription  de  MÉZIÈKES. 

M.  VOIRJN,  S,  F,  I.  0. 

El  a  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.330  voix. 


Citoyen, 

11  est  temps  de  rompre  avec  une  politique  de  gaspillage,  de  bluff  et  de  nationalisme.  . 

Face  à  celle-ci,  le  Parti  socialiste  entend  proclamer  hautement  et  fièrement  la  sienne  : 
la  dictature  financière  abolie  ;  le  monde  du  travail,  souverain  enfin  de  son  effort  et  orga¬ 
nisant  lui-même  un  régime  économique  le  protégeant  contre  tous  les  risques  sociaux  et 
contre  les  incertitudes  du  lendemain  ;  la  réalisation  du  désarmement  général  simultané  et 
contrôlé,  libérant  ainsi  le  budget  de  la  France  de  sommes  importantes,  accroissant  en  même 
temps  la  sécurité  des  peuples  et  allégeant  le  fardeau  du  contribuable  ;  le  rapprochement  des 
peuples  réalisé  ;  le  spectre  de  la  guerre  repoussé  pour  toujours  ;  les  institutions  d'hygiène 
développées,  les  œuvres  &' éducation  eL  d'arL  mises  à  la  portée  de  tous  au  lieu  d'être  réservées 
à  la  classe  des  possédants. 

Et  cTest  ainsi  que,  si  je  suis  élu,  je  m'associerai  par  mes  votes  aux  mesures  suivantes  de 
réalisation  immédiate. 

Lutte  contre  la  guerre  : 

Sécurité  par  l'arbitrage  obligatoire  et  par  le  désarmement  général  simultané  et  con¬ 
trôlé. 

Abandon  de  la  diplomatie  secrète  et  du  système  des  alliances  particulières. 

Organisation  économique  internationale. 

Modification  de  ia  constitution  de  la  Société  des  Nations  pour  en  faire  une  Société  des 
peuples  et  non  des  gouvernements. 

Fin  de  toute  aventure  coloniale. 

Lutte  contre  L'insécurité  du  travail  : 

Opposition  tenace  à  toute  politique  de  réduction  des  salaires. 

Institution  de  l'assurance-chômage* 

Institution  de  la  semaine  de  quarante  heures  avec  même  capacité  d'achat. 

Révision  complète  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

Prolongation  de  la  scolarité  jusqu’à  14  ans. 

Institution  d’un  vasLe  projet  d'outillage  vraiment  national  ef  participation  à  un  ensemble 
de  travaux  d’intérêt  international. 
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Lutte  contre  l’anarchie  de  la  production  : 

Nationalisation  des  grands  services  publics. 
Participation  ouvrière  à  la  gestion  des  entreprises. 
Développement  de  la  coopération. 


Lutte  pour  une  fiscalité  démocratique  : 

Economies  réalisées  grâce  à  la  diminution  du  budget  de  la  guerre. 

Diminution  des  impôts  indirects. 

Répression  sévère  de  la  fraude  sur  l'impôt  sur  le  revenu. 

Législation  protectrice  de  F  épargne. 

Lutte  contre  la  crise  agricole  : 

Création  d'offices  nationaux  de  gestion  des  principaux  produits  culturaux. 
Développement  de  renseignement  agricole. 

Développement  des  associations  agricoles. 

Réorganisation  du  crédit  agricole. 

Caisse  nationale  d’assurances  contre  les  calamités. 

Office  national  des  routes. 

Office  des  engrais  et  des  produits  chimiques  agricoles. 

Diminution  du  coût  des  transports. 

Application  des  lois  de  prévoyance  sociale  aux  travailleurs  de  la  terre. 

Lutte  contre  l'ignorance  : 

Réalisation  rapide  de  Y  «  école  unique  ». 

Défense  de  T  école  laïque. 

Développement  de  renseignement  post-scolaire. 

Lutte  contre  la  misère  : 

Création  d’un  véritable  budget  d’hygiène  et  d’assistance. 

Politique  active  du  logement. 

Lutte  contre  l’iniquité  politique  ; 

Vote  de  la  représentation  proportionnelle. 

Droit  de  suffrage  accorde  aux  femmes. 

Pour  travailler  à  la  réalisation  d’un  tel  programme,  je  n’aurai  d’ailleurs  qu’à  continuer 
la  tâche  que  j’ai  entreprise  au  Conseil  général  où,  m’inspirant  et  de  l’intérêt  général  et  de 
la  protection  du  monde  du  travail,  je  me  suis  attaché  particulièrement  à  l'institution  et  h 
l'amélioration  d’œuvres  de  développement  économique,  d’hygiène  et  d’éducation  dont  voici 
les  principales  :  > 

Développement  d’un  réseau  d’autobus  ; 

Aménagement  du  préventorium  de  BellevUle -sur-Bar  ; 

Augmentation  du  crédit  des  bourses  ; 

Institution,  dans  les  villes  de  facultés,  de  chambres  destinées  aux  étudiants  pauvres  ; 
Développement  de  l'inspection  médicale  dans  les  écoles  ; 

Aide  aux  communes. 

’  .  ; 

Mon  activité  à  l’Assemblée  départementale,  ma  sollicitude  constante  pour  la  classé 
prolétarienne,  dix-neuf  années  d’action  socialiste  et  de  militantisme  démocratique,  vous  sont 
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un  sur  garant  de  la  foi,  du  dévouement  avec  lesquels  je  remplirai,  si  pour  mon  Parti  vous 
me  faites  l'honneur  de  porter  sur  mon  nom  votre  suffrage,  la  tâche  dont  votre  confiance 
m'aura  chargé. 

Recevez,  Citoyen,  l’expression  de  mon  fraternel  salut  socialiste, 

Maurice  VOIRIN  i 

Professeur  d'école  primaire  supérieure. 

Conseiller  municipal  deMohen. 

Conseiller  général  des  Ardennes, 

Secrétaire  de  la  Commission  départementale. 
Candidat  socialiste. 


2*  circonscription  de  MÉZIÈRES. 

# 

M.  BOUTET,  S,  F.  J,  O. 

FU u  au  deuxième  tour  de  scrutin.  ■—  6 , 462  voix. 


Mon  programme  * 

Voici,  résumées,  les  grandes  lignes  du  programme  que  je  propose  à  vos  suffrages  : 

Lutte  contre  la  guerre  : 

L’objectif  à  atteindre,  c’est  la  sécurité  par  l’arbitrage  et  le  désarmement  général,  simul- 
Cané  et  contrôlé. 

Lutte  contre  i 'insécurité  du  travail  : 

Dans  ce  domaine,  il  faut  rechercher  un  système  général  d  assurance  contre  le  chômage 
ouvrier  et  un  système  général  d'assurance  contre  tous  les  risques  agricoles,  sans  contribu- 
tion  des  producteurs.  Il  faut  aussi  répartir  le  travail  entre  tous  les  ouvriers;  la  semaine  do 
quarante  heures,  sans  diminution  du  salaire  journalier,  y  aidera. 

Lutte  contre  Faoarchie  de  la  production  : 

Actuellement  le  contrôle  des  entreprises  industrielles  est  entre  les  mains  des  grands 
syndicats  financiers,  des  grandes  puissances  bancaires  et  boursières.  Pour  lutter  contre 
1  anarchie  qui  en  résulte  et  obtenir  la  fixité  relative  des  prix,  il  faut  arriver  à  l'institution 
des  offices  publics,  tant  de  fois  déjà  réclamés  par  ceux  qui  défendent  réellement  l'agricul¬ 
ture,  le  commerce  et  finduslrie. 

Par  ces  offices  publics  pour  le  blé,  pour  le  vin,  pour  les  engrais  chimiques,  pour  ïes 
sucres,  pour  d  autres  denrées  encore,  le  producteur  sera  protégé,  lui  qui.  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  est  victime  de  la  hausse  comme  de  Ja  baisse  sans  avoir  profité  de  la 
baisse  ou  de  la  hausse  ;  lui  qui  pâtît  toujours  à  la  fois  commë  producteur  et  consom¬ 
mateur* 

FTcsf-ce  pas  un  cas  classique  qre  celui  du  paysan  vendant  son  blé  à  un  taux  et 
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payant  à  un  taux  plus  élévé  îe  pain  qu’il  consomme  et  qui  a  peut-être  été  fait  avec  son 
propre  blé? 

Lutte  contre  la  spéculation  capitaliste  : 

Aujourd’hui  l’Etat,  expression  politique  du  capitalisme  moderne,  reste  coi  tant  qu’une 
affaire  est  prospère*  Liberté  du  capital,  proclame-t-il.  Mais  dès  que  l’affaire  est  en  péril,  on 
îe  voit  intervenir  pour  sauver  de  la  déconfiture  de  grandes  entreprises  capitalistes  dont 
laissait  croître  indéfiniment,  en  dehors  de  lui,  la  prospérité. 

Il  faut  pourtant  s’entendre  et  se  tenir  à  l’une  de  ces  deux  propositions  : 

Ou  le  capitalisme,  qui  comporte  des  profits,  comporte,  comme  contre -partie,  des 
risques*  Alors  qui  les  a  courus  doit  les  supporter; 

2°  Ou  les  grandes  entreprises  capitalistes,  quoique  privées  par  leur  nature,  touchent 
des  intérêts  généraux  assez  puissants,  assez  profonds  pour  que  leur  sort  intéresse  féco- 
nomie  collective.  Et  alors ,  cette  vérité  vaut  dans  îa  bonne  fortune  comme  dans  la  mauvaise 
et  l’Etat  doit  être  de  plein  droit,  ou  leur  associé,  ou  leur  contrôleur,  ou  leur  successeur. 

C’est  à  cette  dernière  proposition  que  je  donne  ma  préférence* 

Par  elle,  les  affaires  Ou  strie,  Transatlantique  et  Aéropostale  n’auraient  pas  été  pos¬ 
sibles  et  des  milliers  de  petits  épargnants  n’auraient  pas  vu  engloutir  leurs  économies. 

Lutte  contre  l’ignorance  ; 

Est  un  ignorant  quiconque  n’a  pas  appris  tout  ce  que  sa  nature  le  rendait  apte  à 
connaître*  L’école  unique  est,  dans  notre  esprit,  la  meilleure  formule  pour  lutter  centre 
l'ignorance. 

Ecole  unique,  pour  nous,  cela  signifie  ;  cours  unique,  système  unique  d’enseignement 
national,  rassemblant  en  lui  toutes  les  catégories  d’institutions  enseignantes,  aujourd’hui 
dispersées  et  isolées*  Mais  cela  signifie  aussi  que  le  corps  unique  d’éducation  nationale  aura 
pour  mission  essentielle  de  reconnaître  les  facultés  naturelles  de  chaque  enfant,  de  l'orienter 
vers  la  catégorie  d’études  à  laquelle  sa  nature  fa  destiné,  de  le  préparer,  par  conséquent,  à 
l’affectation  sociale  où  il  est  susceptible  de  produire  le  rendement  le  plus  utile  et  pour  son 
propre  bonheur  et  pour  le  plus  grand  profit  de  la  collectivité* 

Un  système  comme  celui  là  est  unique  et  nécessairement  public  et  laïque.  Former  des 
esprits  entièrement  libres  par  une  pédagogie  entièrement  rationnelle,  tel  est  le  but  à 
atteindre* 

Lutte  contre  l’iniquité  politique  : 

Nous  sommes  pour  la  représentation  proportionnelle,  juste  et  loyale,  et  nous  sommes 
pour  le  suffrage  des  femmes. 

Nous  ne  serions  pas  de  vrais  socialistes,  si  nous  ne  réclamions  pas  une  répartition 
équitable  de  la  puissance  politique.  Cette  répartition  équitable  et  cette  égalité  des  hommes 
et  des  femmes  devant  les  urnes  sont  à  la  base  même  des  idées  de  justice  que  nous  défen¬ 
dons.  On  ne  s’étonnera  pas  de  les  voir  figurer  dans  ce  programme* 

& 

Conclure  pour  moi  est  chose  assez  facile.  Je  suis  depuis  trop  longtemps  mêlé  à  la  vie 
politique  de  notre  département  pour  qu’il  soit  besoin  d’insister  longuement  sur  la  signifi¬ 
cation  de  ma  candidature* 

J  ai  des  idées  politiques  très  arrêtées*  Je  milite  dans  mon  parti  depuis  bientôt  qua¬ 
rante  ans* 
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J'exerce,  depuis  1910,  dos  fonctions  électives. 

Conseiller  général  depuis  vingt-deux  ans,  conseiller  municipal  depuis  vingt  ans.  Maire 
de  Charleville  depuis  sept  ans.  Député  depuis  quatre  ans,  voilà  mes  états  de  service, 

À  vous,  citoyens,  de  dire,  par  votre  vote,  si  j'ai  bien  rempli  les  diverses  tâche  que 
vous  m'avez  confiées* 

Veuillez  agréer,  citoyen,  l’assurance  de  mes  sentiments  cordiaux  et  tout  dévoués. 

Ch.  BOUTET 

Député  sortant,  candidat  socialiste. 


Circonscription  de  RETHEL. 

M,  LEDOUX,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxieme  tour  de  scrutin.  —  5.689  voix. 


Citoyens, 

J'ai  été  désigné  par  mon  parti  pour  être  candidat  aux  élections  législatives  de  cette 
année  daists  l'arrondissement  de  Rethel, 

J'ai  rempli  mon  mandat  de  député  comme  j'avais  promis  de  le  faire,  je  crois  que  per¬ 
sonne  n’a  rien  à  me  reprocher. 

J'ai  visité  plusieurs  fois  toutes  les  communes,  jTai  reçu  toutes  les  personnes  qui  dési¬ 
raient  s'entretenir  avec  moi,  j'ai  répondu  à  tout  le  monde,  municipalité  comme  particuliers. 
J'ai  voté  suivant  mon  programme  en  républicain  fidèle  à  son  parti. 

En  un  mot,  j'ai  fait  mon  devoir,  je  n'ai  rien  à  regretter. 

Au  Parlement,  j'ai  défendu  les  intérêts  de  mon  arrondissement  et  ceux  du  pays. 

Un  régime  de  gaspillage  nous  conduit  vers  la  ruine,  le  Trésor  n'a  plus  de  disponibilités, 
le  budget  n'est  pas  en  équilibre,  le  Gouvernement  ne  voit  qu'une  solution  :  l'emprunt. 

Un  budget  normal  ne  s'équilibre  pas  de  cette  façon.  Les  emprunts  à  jets  continus  con^ 
duisent  à  la  faillite. 

Un  pays  doit  savoir  restreindre  ses  dépenses,  il  y  a  de  nombreuses  économies  à  réaliser. 

L'impôt  est  mal  réparti  :  les  uns  sont  écrasés,  succombent  sous  le  poids,  les  autres 
échappent  en  partie  et  quelquefois  totalement  au  fisc. 

Le  programme  du  parti  radical  est  loin  d'être  terminé. 

À  l'intérieur  : 

Jî  y  a  une  foule  de  transformations,  de  simplifications  à  faire,  il  faut  diminuer  les 
paperasses,  certaines  demandent  quatre  on  cinq  feuilles  spéciales  alors  qu'une  seule 
pourrait  suffire. 

Les  maires  sont  débordés  par  toutes  ces  formalités  administratives. 

Il  faudrait  décentraliser,  donner  aux  sous-préfets  des  pouvoirs  plus  étendus. 

Les  employés  communaux  et  départementaux  devraient  être  des  fonctionnaires  de 
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l’Etat,  les  budgets  des  communes  sont  trop  charges;  beaucoup  de  dépenses  ne  devraient  pas 
être  supportées  par  elles. 

En  périodes  électorales,  les  préfets  deviennent  bien  souvent  des  agents  électoraux,  la 
candidature  officielle  est  ainsi  rétablie. 

Aux  Affaires  étrangères  : 

Il  faudrait  une  politique  de  paix,  nombreux  sont  les  problèmes  difficiles  qui  se  poseront 
demain  :  sécurité,  limitation  des  armements;  plus  tard,  désarmement  général  et  progressif. 
Meilleure  entente  entre  les  peuples,  conflits  réglés  par  le  tribunal  d'arbitrage  de  la  Société 
des  Nations,  Création  d'une  armée  internationale  pour  faire  appliquer  les  sentences.  Il 
faut  dans  ce  Ministère  un  homme  de  premier  plan  qui  aura  derrière  lui  la  France  et  le 
monde  de  la  paix, 

A  l’Agriculture  ' 

Il  faut  un  professionnel  connaissant  la  vie  et  les  besoins  des  paysans,  la  culture  \ a 
mourir  si  on  ne  l’aide  pas  immédiatement*  Le  cultivateur  français  paye  tout  plus  cher 
que  les  cultivateurs  étrangers,  surtout  les  engrais,  les  semences  et  les  machines,  il  est  sur¬ 
chargé  d’impôts  de  foutes  sortes,  ses  produits  se  vendent  mal  et  tout  ce  qu  il  achète  est 
hors  de  proportion  avec  ce  qu’il  vend. 

Il  faut,  des  chemins  particuliers,  F  électricité,  Feau,  la  poste  rurale  ,  1  autobus,  une 
réduction  du  prix  des  transports,  une  nouvelle  organisation  du  crédit  agricole,  une  amelio¬ 
ration  de  la  loi  des  assurances  sociales, 

A  la  Défense  nationale  : 

Il  faut  faire  des  économies  considérables,  achat,  réception,  commission,  contrôle,  les 
trois  Ministères  s’ignorent  ;  il  y  a  des  cloisons  étanches,  neuf  fois  sur  dix,  trois  commissions 
pourraient  être  remplacées  par  une  ;  on  peut  trouver  là,  plusieurs  milliards  d  économie 
sans  nuire  à  la  sécurité  du  pays  qui  doit  passer  au  premier  plan,  la  période  des  réservistes 
est  à  supprimer. 

Aux  Finances  : 

Il  y  a  également  des  réformes,  des  simplifications  à  faire,  d’où  grosses  économies, 
il  faut  établi  le  budget  en  tenant  compte  des  recettes,  il  est  impossible  d’envisager  des 
impôts  nouveaux  ;  i!  faut  supprimer  tous  les  postes  inutiles  en  simplifiant  les  services 
et  surtout  en  réduisant  le  nombre  des  hauts  fonctionnaires  dont  les  traitements  pèsent 
lourdement  sur  le  budget. 

S’il  faut  convertir  certaines  rentes  d'après  guerre,  il  faut  venir  en  aide  aux  petits 
rentiers  d’avant  guerre  qui  sont  dans  la  misère,  ce  sont  des  pauvres  honteux* 

Il  ne  faut  jamais  engager  la  responsabilité  de  FEtat  vis-à-vis  des  sociétés  privées 
(banques,  entreprises*  chemins  de  fer,  etc,)*  Certaines  mesures  paraîtront  peut-etre  un  feu 
impopulaires,  l’avenir  du  pnys  doit  passer  avant  un  instant  de  mauvaise  humeur.  H  faudra 
cesser  toute  démagogie  et,  au  besoin,  il  sera  nécessaire  de  savoir  dire  non  quand  des 
demandes  dépasseront  les  possibilités* 

Aux  Colonies  : 

Il  y  a  beaucoup  à  faire,  mais  surtout  il  faut  orienter  les  colons  vers  la  production 
de  produits  qui  nous  manquent  :  dattes,  bananes,  thé,  coton,  café,  fleurs  pour  parfums  ; 
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nous  sommes  actuellement  obligée  d’acheter  notre  café  au  Brésil  11  faut  éviter  que  les 
colons  produisent  ce  qui  viendrait  alourdir  le  marché  français,  en  particulier,  le  blé,  l’orge, 
l’avoine* 

Au  Commerce  et  à  l’Industrie  : 

li  faut  défendre  notre  commerce  contre  la  concurrence  étrangère,  remplacer  le  chiffre 
d’affaires  par  un  impôt  spécial  sur  les  bénéfices  réellement  réalisés  et  surtout  ne  rien  ratifier 
avec  l’étranger  sans  avoir  I  avis  des  chambres  de  commerce  qui  sont  documentées  et  inté^ 
ressces  à  la  prospérité  de  notre  industrie  et  de  notre  commerce, 

A  T  Instruction  publique  : 

Respecter  la  conscience  des  enfants  et  la  volonté  des  parents  en  maintenant  fécoie 
laïque  dans  la  neutralité  qu  elle  a  toujours  observée,  à  ■  encourager  le  personnel  enseignant 
en  donnant  un  salaire  de  début  suffisant* 

I  our  soutenir  1  école  laïque,  il  faut  aussi  donner  des  avantages  aux  enfants  des  cam¬ 
pagnes  qui  ne  peuvent  pas,  comme  leurs  camarades  des  villes,  profiter  de  l’instruction  pri¬ 
maire  supérieure  et  secondaire.  IJ  laut  réserver  les  bourses  d  internat  et  les  donner  en  plus 
grand  nombre  aux  paysans  en  attendant  que  le  budget  permette  de  prendre  une  mesure 
plus  généreuse* 

À  la  Justice  : 

II  laut  la  même  justice  pour  tous,  la  suppression  des  conseils  de  guerre  s’impose  com¬ 
plètement  en  temps  de  paix  et  en  toutes  circonstances,  seuls  les  magistrats  de  métier  devront 
appliquer  les  lois* 

Cela  évitera  les  erreurs  épouvantables  qui  se  sont  produites  avec  une  justice  trop 
expéditive.  J 

Il  y  a  certains  délits  de  correctionnelle  qui  devront  venir  devant  le  juge  de  paix,  en 
particulier  les  déliLs  de  chasse  et  de  pêche.  Il  faut  supprimer  les  postes  inutiles  et  donner 
un  salaire  suffisant  aux  magistrats. 

A  la  Marine  marchande  : 

Il  faut  améliorer  nos  transports  avec  nos  colonies  et  en  particulier  avec  l’Algérie  où  le 
monopole  du  pavillon  entrave  toute  concurrence,  ce  qui  porte  préjudice  aux  usagers. 

Il  faut  aménager  nos  ports  d’une  façon  plus  moderne. 

A  la  Marine  de  guerre  : 

On  construit  des  torpïilcurs,  des  sous-marins,  mais  ils  n’ont  pas  d’abri;  il  laut 
construire  des  tunnels,  les  Allemands  nous  ont  donné  l’exemple  à  Zeebruge. 

Aux  Pensions  : 

Il  faut  donner  aux  grands  mutilés  une  pension  suffisante  pour  vivre,  ce  n’est  pas  une 
grosse  dépense  et  c  est  un  devoir  de  penser  à  ces  grandes  victimes  de  la  guerre* 

Il  laut  egalement  étendre  le  droit  aux  pensions  à  tous  ceux  qui  étaient  en  danger 
pendant  la  tourmente,  c’est  une  dette  sacrée  qu'a  contractée  la  France  ;  elle  saura  ne  pas 
oublier  qu  elle  existe  encore  grâce  à  nos  glorieux  soldats. 

Aux  Postes  et  Télégraphes  : 

Il  faut  penser  aux  campagnes,  étendre  la  poste  rurale  à  beaucoup  de  communes,  main¬ 
tenir  le  téléphoné  en  service  dans  les  villages  pendant  les  heures  de  midi  et  le  soir  jusqu’à 
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21  heures,  1!  faut  améliorer  le  service  de  distribution,  les  lettres  arrivent  trop  tard  dans  les 
villages,  on  ne  peut  pas  répondre,  ou  Von  ne  peut  pas  aller  où  l’on  vous  demande,  réexpé¬ 
dition  du  courrier  est  souvent  trop  lente,  certaines  lettres  mettent  36  et  40  heures  peur 
faire  un  faible  parcours.  II  faut  diminuer  le  prix  des  communications  téléphoniques  dans 
les  campagnes,  les  distances  sont  toujours  longues,  limité  coûte  trop  cher,  dans  les  villes 
au  contraire  tout  est  concentré  et  le  téléphone  coûte  très  bon  marché, 

11  faut  donner  au  petit  personnel  souvent  surmené  les  avantages  qui  lui  sont  dus,  il 
faut  supprimer  les  postes  inutiles  et  installer  les  automatiques  partout. 

A  la  Santé  publique  : 


Il  faut  lutter  contre  la  tuberculose  et  les  maladies  contagieuses,  par  la  création  de 
nombreux  préventoriums  et  sanatoriums.  Pour  décongestionner  les  villes  il  faut  interdire 
les  taudis ,  donnei  de  1  extension  a  la  loi  Loucheur  pour  construire  des  habitations  saines 
il  est  nécessaire  de  donner  des  avantages  aux  ouvriers  qui  veulent  construire  h  la  campagne* 

A  la  ville,  une  maison  a  toujours  sa  valeur,  à  la  campagne  elle  est  vendue  50  0/0  de  sa 
valeur  de  construction* 

II  faut  créer  partout  des  consultations  de  nourrissons  et  la  consultation  prénatale  ; 
il  faut  aider  les  familles  nombreuses  et  nécessiteuses. 

Il  faut  organiser  aux  colonies  et  en  Algérie  surtout  un  service  sanitaire  conforme  aux 
mœurs  du  pays. 

La  visite  des  étrangers  doit  être  sévère  à  leur  arrivée  en  France  et  refouler  impitoya¬ 
ble  ment  tous  les  contagieux. 


Au  Travail  et  à  la  Prévoyance  sociale  : 

11  faut  veiller  à  la  sécurité  des  ouvriers;  il  faut  améliorer  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  qui  a  besoin  d’être  retouchée.  La  révision  de  la  pension  des  mutilés  du  travail  doit 
se  faire  a  raison  du  coût  de  la  vie, 

II  est  nécessaire  d’interdire  l'entrée  de  la  main-d'œuvre  étrangère  tant  que  le  chômage 
sévira  chez  nous  ;  il  ne  faudra  accorder  des  dérogations  que  pour  des  cas  tout  à  fait 
spéciaux, 


Aux  Travaux  publics  : 

Il  est  nécessaire  d  entreprendre  immédiatement,  dans  toute  la  France,  les  travaux  que 
réclame  1  outillage  national,  cela  sera  un  remède  au  chômage,  réserver  ces  travaux  aux 
firmes  françaises. 

Les  chemins  ruraux  doivent  etre  empierres  et  classes  dans  les  chemins  vicinaux  ;  les 
communes  n'ont  pas  les  ressources  nécessaires  pour  leur  entretien. 

Le  long  des  routes  goudronnées,  1  empierrement  des  bas-cotés  s’impose  pour  le  passage 
des  voitures  et  des  chevaux. 

Les  accidents  nombreux  qui  se  produisent  aux  passages  à  niveau  impose  leur  suppression. 

Il  v  a  lieu  de  construire  des  gares  pour  le  stationnement  des  voitures  de  chargement  et 
pour  le  dépôt  des  produits  agricoles* 

Les  voies  navigables  et  certaines  voies  ferrées  sont  en  très  mauvais  état  et  des  travaux 
urgents  s’imposent, 

Nos  ports  de  commerce  ont  un  vieil  outillage  qu'il  faut  changer. 

Il  faut  supprimer  le  cumul  des  salaires  de  certains  hauts  fonctionnaires* 

Il  est  indispensable  de  réorganiser  1  exploitation  des  grands  réseaux  de  chemins  de  fer, 
1  Ftat  ne  peut  pas  continuer  à  combler  les  déficits  qui  se  chiffrent  par  milliards. 
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Régions  libérées  : 

1!  faut  aider  les  coopératives  à  liquider  leur  situation,  terminer  la  liquidation  des  dom¬ 
mages  de  guerre,  régler  les  indemnités  des  neutres  ainsi  que  celles  des  prisonniers  civils 
qui  attendent  depuis  longtemps,  alors  qu’en  Belgique,  ils  sont  réglés. 

Vous  le  voyez,  le  programme  est  vaste,  c'est  l’œuvre  de  la  législature  de  demain  ; 
il  l'a  ut  des  hommes  qualifiés  par  leur  connaissance  du  pays  et  de  scs  besoins, 

SI  je  suis  élu,  je  continuerai  à  me  rendre  utile  à  mon  pays  et  à  mes  compatriotes. 

C'est  dans  l’ordre,  sans  haine  et  sans  parti-pris  que  peut  se  faire  un  travail  fécond, 
c'est  animé  de  ce  sentiment  que  je  veux  travailler  dans  l'intérêt  de  la  collectivité  française. 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  démocratique  ! 

Souhaitons  la  réconciliation  des  peuples  ! 

Vive  la  paix  î 

Ferdinand  LE  DOUX 


Circonscription  de  ROGROI. 

M.  VIÉNOT,  républicain  socialiste. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  0.202  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Quoi  quen  disent  les  réactionnaires,  il  y  a  encore  place  en  France  —  entre  la  politique 
de  droite  de  MM.  Marins  Tardieu  et  Franklin-Bouillon,  et  la  doctrine  des  socialistes 
S.  F,  I.  O.  —  pour  une  vigoureuse  politique  de  gauche,  sans  dogmatisme,  mais  sans 
compromission  avec  la  réaction. 

A  1  heure  actuelle,  voici  ce  que  celle  politique  doit  se  proposer  avant  tout  ; 

Défense  de  nos  institutions  démocratiques  : 

L  actuelle  majorité  parlementaire  a  tenté  d'assurer  sa  réélection  en  votant  une  loi 
électorale  ou  les  droits  du  suffrage  universel  étaient  profondément  méconnus,  puisque  cette 
loi  aurait  permis  à  un  député  de  se  trouver  élu  à  la  minorité  des  suffrages  au  lieu  de  la 
majorité. 

Il  a  fallu  l’intervention  do  Sénat  républicain  pour  sauver  le  suffrage  universel. 

En  face  de  ces  menaces,  j'affirme  mpn  attachement  à  nos  institutions  démocratiques. 

Je  m  opposerai  à  toute  attaque  contre  le  suffrage  universel. 

Je  suis  adversaire  de  la  prolongation  h  six  années  du  mandat  de  député. 

Profondément  attaché  à  notre  école  laïque  qui,  dans  sa  neutralité  tolérante,  est  devenue 
notre  véritable  école  nationale,  je  travaillerai  à  réaliser  l’égalité  de  tous  devant  renseigne¬ 
ment. 
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Je  lutterai  contre  I  immoralité  politique  dont  ont  fait  preuve,  au  cours  de  la  dernière 
législature,  une  majorité  ei  un  Gouvernement  qui  se  sont  compromis  dans  les  scandales 
financiers,  niais  qui  n'ont  montré  aucun  souci  des  intérêts  des  épargnants, 

Redressement  financier  et  justice  fiscale  : 

La  gestion  des  Gouvernements  de  droite  a  gravement  compromis  nos  finances. 
Le  budget,  équilibré  sur  le  papier,  est  en  réalité  en  déficit  de  3  milliards  environ. 

L'année  prochaine,  le  déficit  sera  de  7  milliards,  en  raison  de  la  disparition  de  certaines 
ressources  ex  ce  pli  o  n  nelles . 

Le  Trésor  a  été  vidé  de  17  milliards. 

A  quelles  solutions  recourir? 

L’emprunt  ?  C'est  un  expédient  dangereux.  Mais  il  faut  ralentir  l 'amortissement  des 
emprunts  anciens,  amortissement  illusoire  qui  n  aboutit  souvent  qu'à  la  création  d'emprunts 
nouveaux. 

Les  impôts  sont  trop  lourds.  Mais  étant  donné  le  déficit  actuel,  c'est  avant  tout  par 
pi  lutte  contre  la  fraude  et  par  une  plus  juste  répartition  que  Ton  pourra  remédier  à  la 
situation. 

Dans  celte  répartition  plus  démocratique  des  charges  budgétaires.  les  impôts  indirects 
cl  1  impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  devront  être  corrigés  et  les  revendications  justifiées  des 
petits  commerçants  et  entrepreneurs,  des  artisans  et  des  salariés  devront  être  prises  en 
considération. 

Des  économies  budgétaires  s'imposent.  Mais  elles  ne  doivent  pas  porter  sur  les 
*  budgets  de  vie  »  :  agriculture,  travail,  prévoyance  sociale,  enseignement,  hygiène, 
assistance,  etc. 

Elles  doivent  porter  sur  les  dépenses  de  guerre  suivant  les  résultats  obtenus  par  ta 
voie  du  contrôle  et  de  la  réduction  internationale  des  armements. 

Je  préconisé  en  outre  la  réforme  administrative,  en  collaboration  avec. les  organisations 
coopérative  des  fonctionnaires. 

Enfin j  des  ressources  nouvelles  pourront  être  trouvées  par  le  rétablissement  de  l'impôt 
sur  les  opérations  de  bourses,  par  l'augmentation  de  la  progression  de  l'impôt  sur  les 
revenus  élevés  et  parla  transformation  en  monopoles  d’Etat  profilant  à  la  l  collectivité,  de 
deux  . monopoles  existant  déjà;  en  fait,  mais  ne  profitant  qu'à  quelques  particuliers  :  les 
assurances,  et  l’importation  et  le  raffinage  de  Fessence. 

Défense  du  cultivateur  contre  la  crise  mondiale  et  la  spéculation. 

En  raison  de  la  surproduction  agricole  mondiale  et  de  1  effondrement  des  prix  sur  les 
marchés  d'outre-mer,  l'agriculture  française  ne  peut  se  passer  d'une  protection  douanière. 
Cependant,  une  solution  définitive  à  la  crise  agricole  ne  pourra  être  trouvée  que  par 
des  accords  entre  nations  tendant  à  réserver  les  marches  de  F  Europe  aux  Européens,  avec 
protection  douanière  contre  les  pays  extra-européens,  ainsi  que  Fà réclamé  le  «  Parti  agraire  » 
lui-même. 

Mais  en  attendant,  il  importe  de  perfectionner  l'application  du  système  actuel  du 
contingentement  pour  qu'il  ne  se  conduise  pas  —  comme  c'est  le  cas  aujourd'hui  —  à  une 
instabilité  des  cours  qui  constitue  l'une  des  plus  graves  difficultés  auxquelles  se  heurte  le 
producteur  agricole. 

Lorsque  le  cultivateur  achète  les  engrais  dont  il  a  besoin  ou  lorsqu  il  vend  ses  propres 
produits,  il  trouve  trop  souvent  en  face  de  lui  soit  le  spéculateur,  soit  le  vendeur  ou 
l’acheteur  unique  qui  lui  imposent  des  prix  arbitraires  devant  lesquels  il  ne  peut  que 
s’incliner. 

Par  ailleurs,  le  prix  de  la  vie  n’a  baissé  qu'insensiblement,  alors  que  les  prix  des 
produits  agricoles  diminuent  constamment. 

Il  faut  réagir. 


II 
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Une  série  de  mesures  s  imposent  pour  protéger  le  producteur  agricole  dont  la  liberté 
n’est  plus  qu’illusoire  et  dont  le  travail,  trop  souvent,  profite  à  d'autres  qu’à  lui» 

Isolé;  insuffisamment  groupé,  le  cultivateur  est  trop  faible  devant  les  puissantes 
organisations  qui  l'entourent. 

Les  associations  et  les  groupements  de  défense  des  cultivateurs  doivent  être  favorisés, 
qu’il  s’agisse  de  syndicats,  de  coopératives  ou  de  mutuelles. 

La  politique  des  engrais  doiL  tendre  à  une  vigoureuse  baisse  des  prix. 

D’autre  part,  des  mesures  doivent  éLre  prises  conLre  les  spécula  Leurs. 

Pour  le  bétail,  fixation  mensuelle  des  contingents  eL  contrôle  rigoureux  des  licences 
d 'importât ion,  pour  éviter  les  importations  massives  et  brusquées  qui  ne  profitent  qu’aux 
spéculateurs. 

Pour  le  blé,  stabilisation  et  régularisation  des  prix  par  l’organisation  du  stockage  et'  ïa 
création  d’un  Office  du  blé. 

Pour  tous  les  produits  —  mais  en  particulier  pour  le  lait  et  les  produits  laitiers _ 

réduction  de  l’écart  entre  les  prix  payés  au  producteur  et  ceux  payés  par  le  consommateur* 

Enfin,  en  dehors  des  problèmes  que  pose  la  crise  actuelle,  j 'apporterai  tou  Le  mon 
attention  aux  questions  suivantes  : 

Développement  du  Crédit  agricole. 

Amélioration  de  la  voie  rurale,  électrification  des  écarts,  adductions  d'eau. 

Perfectionnement  de  l’enseignement  agricole. 

Lutte  contre  le  chômage  et  pour  la  justice  sociale  ; 

La  question  du  chômage  est  à  l’heure  actuelle  la  plus  urgente  de  toutes  les  questions 
sociales.  Le  Gouvernement  et  sa  majorité,  en  refusant  de  prendre  les  mesures  réclamées  à 
la  Chambre  le  18  décembre  1931  par  les  partis  de  gauche,  ont  refusé  catégoriquement  de 
faire  leur  devoir  envers  les  chômeurs* 

Que  veulent  les  chômeurs  î  Ils  veulent  avant  tout  du  travail*  Comment  leur  en 
procurer  ? 

Par  un  pian  d’outillage  national  qui  soit  autre  chose  qu’un  trompe-Pccil. 

Par  l’attribution  de  subsides  aux  municipalités  qui  ouvrent  des  chantiers  aux  chômeurs. 

Par  une  redistribution  plus  juste  du  travail  :  diminution  du  nombre  des  travailleurs 
étrangers;  application  de  la  loi  de  huit  heures  ;  négociations  internationales  pour  l’adoption 
de  la  semaine  de  quarante  heures  durant  la  crise  ;  prolongation  de  la  scolarité  au  moins 
dans  les  villes. 

Quant  aux  chômeurs  auxquels  il  sera  provisoirement  impossible  de  procurer  du  travail, 
il  faut  leur  reconnaître  le  droit  à  une  indemnité  légale  suffisante  pour  vivre  et.  nourrir  leur 
famille.  11  est  contraire  à  toute  justice  sociale  de  laisser  dans  le  dénuement  un  homme  qui 
veut  travailler  et  à  qui  la  Société  ne  peut  pas  fournir  de  travail. 

Enfin,  le  certificat  patronal  de  chômage  doit  être  aboli. 

La  réglementa  Lion  de  l’aide  aux  chômeurs  partiels  doit  être  rendue  plus  libérale, 

* 

*  *  , 

Au  point  de  vue  de  la  démocratie  économique  et  sociale,  nous  sommes  en  retard  sur 
les  autres  pays  industriels. 

Les  réformes  suivantes  s’imposent  : 

Refonte  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  dans  le  sens  des  revendications 
exprimées  par  la  Fédération  des  mutilés  du  travail* 

Amélioration  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales.  Le  tarif  de  remboursement  des  caisses 
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et  le  tarif  médical  réel  doivent  être  égalisés.  Les  assurances  sociales  agricoles  doivent  être 
perfectionnées  avec  le  concours  des  sociétés  mutuelles. 

Extension  de  la  loi  sur  les  délégués  ouvriers  aux  industries  non  minières. 

Augmentation  du  taux  des  pensions  versées  par  la  Caisse  autonome  des  retraites  des 
ouvriers  mineurs. 

Réorganisation  de  l’inspection  du  travail. 

Toutes  ces  réformes,  je  m'engage  à  les  poursuivre  en  collaboration  étroite  avec  les 
syndicats  ouvriers. 

Je  réclamerai  la  ratification  des  conventions  établies  par  le  Bureau  international  du 
travail  pour  égaliser  les  conditions  du  travail  dans  les  différents  pays,  et  éviter  une  concur¬ 
rence  déloyale  par  les  bas  salaires  et  la  course  à  la  misère. 

Ancien  combattant  et  mutilé  de  guerre,  j’apporterai  un  zèle  particulier  à  soutenir  la 
cause  de  mes  camarades  ainsi  que  celle  des  victimes  civiles  de  la  guerre  et  des  prisonniers 
civils. 

En  accord  avec  les  organismes  corporatifs  des  travailleurs  de  l'État  et  des  retraites,  je 
veillerai  à  ce  que  ceux-ci  conservent  dans  le  pays  la  situation  morale  et  matérielle  à  laquelle 
leur  travail  et  leur  dévouement  leur  donnent  droit* 

Enfin,  j’attribue  une  importance  toute  particulière  a  la  lutte  contre  les  grands  fléaux 
qui  menacent  la  santé  publique. 

Lutte  contre  la  crise  : 

En  exposant  les  mesures  de  protection  qui  m'apparaissent  nécessaires  pour  améliorer 
la  situation  de  l’ouvrier  atteint  par  le  chômage  et  du  cultivateur  atteint  par  la  mévente,  je 
n’ai  fait  que  préciser  comment  luUer  contre  les  conséquences  de  la  crise. 

Mais  si  Ton  veut  attaquer*  le  mal  à  la  racine,  si  l'on  veut  protéger  les  faibles  contre  le 
retour  de  pareilles  catastrophes,  uti  immense  effort  d'ensemble  est  nécessaire, 

La  crise  actuelle  a  fait  apparaître  aux  yeux  de  tous  les  vices  profonds  d'un  régime 
économique  où  l’abondance  même  des  produits  —  agricoles  ou  industriels  —  devient  une 
cause  de  misère. 

Tout  en  affirmant  îa  valeur  des  initiatives  individuelles,  toute  démocratie  véritable  doit 
tendre  aujourd’hui  ù  interdire  le  contrôle  de  l’intérêt  général  dans  un  système  de  production 
qui  n’est  fait  à  1  heure  acLueîle  que  de  l’anarchie  des  intérêts  privés. 

Une  volonté  profonde  de  justice  sociale  doit  guider  cette  réorganisation  nécessaire. 

Il  n’est  pas  douteux,  d’autre  part,  que  l'adaptation  de  la  production  à  la  consommation 
ne  peut  se  faire  que  sur  le  plan  international- 

La  collaboration  économique  des  pays  d’Europe  s’impose. 

Dès  aujourd’hui,  elle  apporterait  une  amélioration  certaine  à  la  situation,  tandis  que 
l’isolement  volontaire  des  différents  pays  paralyse  l’échange  normal  des  produits  et  constitue 
une  cause  grave  de  vie  chère. 

En  outre,  cette  collaboration  pourra  seule  permettre,  en  face  de  la  crise  financière  et 
monétaire,  la  renaissance  de  la  confiance  absolument  nécessaire  à  la  stabilité  des  monnaies 
et  au  rétablissement  du  crédit  en  même  temps  qu'une  lutte  efficace  contre  la  spéculation 
internationale. 

La  paix  ; 

Les  partis  de  droite  prétendent  assurer  la  sécurité  en  dehors  de  l’organisation  de  la 
paix  —  et  au  besoin  même  par  la  guerre. 

Je  considère  que  la  sécurité  et  la  paix  ne  font  qu’un. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  désirer  la  paix  :  il  faut  la  vouloir. 

Pendant  cinq  années  déjà,  je  me  suis  consacré  à  l’œuvre  de  paix  a  laquelle  est  attaché 
le  nom  de  Briand. 


La  politique  de  paix:  telle  que  la  concevait  Briand,  et.  qui  nous  va  valu  pendant  la 
période  où  il  a  pu  la  conduire  librement,  une  sécurité  indiscutable,  doit  être  fermement 
reprise  et  développée  par  des  hommes  véritablement  fidèles  à  sa  pensée. 

Elle  comporte  avant  tout,  à  l’heure  acLuelïe,  le  développement  des  pactes  de  garantie, 
de  l'assistance  mu  Lue  Ile,  des  contrats  d’arbitrage,  en  un  mot,  Je  développement  de  la 
politique  de  la  Société  des  Nations, 

Elle  comporte  également  une  adhésion  réelle  à  1 .'effort  international  tenté  actuellement 
pour  lutLer  contre  la  course  aux  armements* 

Tl  faut  que  la  Conférence  du  désarmement  qui  siège  actuellement  à  Genève  aboutisse 
à  un  succès. 

Il  est  indispensable  d  obtenir  immédiatement  le  contrôle  international  des  armements, 
puis  leur  limitation  et  progressivement  leur  réduction, 

La  politique  de  Briand,  qui  a  été  mon  maître  sera  la  mienne. 

.fe  me  ferai  un  devoir  de  travailler  à  son  succès,  sûr  de  répondre  ainsi  aux  préoccupa¬ 
tions  particulières  de  notre  arrondissement,  si  douloureusement  éprouvé  par  les  horreurs 
de  la  dernière  guerre. 

L’arrondissement  de  Rocroi  : 

I4ixé  depuis  deux  ans  dans  notre  arrondissement,  jeu  connais  tous  les  besoins  par  lieu - 
liera,  je  me  ferai  un  devoir  d'aider  les  municipalités  dans  les  questions  si  délicates  qui  se 
posent  de  plus  en  plus  à  elles,  en  secondant  leurs  efforts  auprès  de  l'administra  Lion  et  des 
ministères. 

Je  m  attacherai  aux  problèmes  que  pose  chez  nous  la  proximité  de  la  frontière. 

H  une  manière  générale,  je  considère  qu'un  représentant  doit  avoir  à  cœur  de  rester 
en  contact  étroit  avec  ceux  qu'il  représente.  En  dehors  des  permanences  que  je  tiendrai 
régulièrement  dans  toutes  les  localités,  je  m’engage,  à  la  lin  de  chaque  année  parlementaire, 
à  rendre  compte  de  mon  mandat,  c’est-à-dire  à  soumettre  moi-même  mes  votes  et  mon 
activité  au  contrôle  et  à  la  critique  de  tous  dans  des  réunions  organisées  dans  les  principaux 
centres. 

Je  me  résumerai  en  affirmant  ma  fidélité  à  la  politique  des  gauches,  qui  a  toujours 
soutenu  la  cause  des  faibles  et  des  déshérités  et  qui,  seule,,  peut  sauver  notre  pays  des 
graves  dangers  dont  il  est  menacé.  J’assure  les  électeurs  de  l' arrondissement  de  Rocroi  de 
ma  volonté  de  travail  et  de  mon  entier  dévouement. 

Vive  l'arrondissement  de  Rocroi  î 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Piebre  VIÉNOT 
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Circonscription  de  SEDAN* 

M.  RICHE,  radical  indépendant. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  0,877  voix. 


J /heure  u  est  pas  aux  phrases,  aux ■  discours,  aux  promesses  électorales, 

La  crise  économique  atteint  toutes  les  catégories  sociales.  Industriels,  ouvriers,  culti¬ 
vateurs,  commerçants  eiv  subissent  les  douloureux?  effets.  Les  consommateurs  voient  dimi¬ 
nuer  leur  pouvoir  d'achat  et  les  producteurs  se  rétrécir  leurs  débouchés. 

Tous  ceux  qui  produisent,  vendent  achètent  ou  consomment,  sont  étroitement  liés 
dans  un  même  réseau  de  difûcul tés  paralysantes. 

La  solidarité  dans  la  souffrance  impose  la  solidarité  dans  /effort* 

Nul  n’a  le  droit  de  s'y  dérober. 

Nul  n’a  le  droit  de  gaspillenses1  forces  dans  des  luttes  de  partis,  où  les  étiquettes  beau- 
coup  plus  que  les  idées,  séparent  les  hommes. 

Le  moment  est  venu  pour  les  électeurs  d’exiger  l’action  commune,  la  collaboration 
efficace  de  leurs  représentants.  Le  Parlement  doit  cesser  d'être  un  champ  clos  où  les 
ambitions  et  les  appétits  s'affrontent  trop  souvent  aux  dépens  des  intérêts  généraux  du 
pays. 

II  s  agit  aujourd  hui  de  trouver  des  débouchés  à  T  industrie,  de  donner  du  travail  à  ceux 
qui  chôment,  de  protéger  efficacement  i’agricu Hure  ;  œuvre  infiniment  complexe,  d’ordre 
intérieur  comme  d’ordre  international;  œuvre  de  patience,  de  prudence,  d’énergie  et  de 
volonté.  Pour  la  mener  à  bien,  les  électeurs  devront  choisir  entre  ceux  qui  se  contentent 
de  critiquer  et  de  promettre  et  ceux  qui,  comme  moi,  essaient  simplement  de  travailler  èt 
d  agir, 

La  collaboration  cle  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  est  également  nécessaire  devant 
les  problèmes  extérieurs, 

L  Europe  demeure  incertaine  et  troublée,  La  Russie  inquiétante;  les  peuples  de 
1  Europe  centrale  prêts  à  écouter  les  pires  suggestions  de  la  misère;  /Italie  dont  la  force 
d  expansion  risque  de  taire  éclater  des  frontières  qu  elle  juge  trop  étroites;  l'Allemagne 
enfin,  unanimement  dressée  contre  le  traité  de  Versailles  et  le  payement  des  réparations,  et 
qu  Hitler,  spéculant,  sur  1  inquiétude  et  la  misère  du  peuple,  s’efforce  d’entraîner  vers 
/aventure. 


Dans  cette  atmosphère  de  trouble  et  d’instabilité,  la  France,  à  condition  de  demeurer 
unie,  calme  et  forte,  peut  et  doit  jouer  un  grand  rôle. 

Organiser  la  paix,  voilà  le  but.  Mais  je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  l’atteindre  en  affai¬ 
blissant  dès  maintenant,  comme  îe  voudraient  certains,  /armature  de  notre  défense  natio¬ 
nale;  suivant  le  mot  frappant  du  Président  Painlevé  :  a  Le  désarmement  de  la  Fiance  serait, 
pour  nos  voisins,  non  pas  un  exemp  e,  mais  une  tentation*  a 

La  force  de  la  France  est  pour  le  moment,  il  faut  qu’on  le  sache,  la  suprême  garantie 
de  paix  dans  le  monde. 

Elle  nous  permet  une  politique  de  coopération  généreuse,  d’aide  économique  et  finan- 
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ci  ère  aux  peuples  en  difficulté  ;  car  le  rétablissement  du  calme  et  de  la  stabilité  économique, 
ch  ex  tant  de  nations  actuellement  en  plein  désarroi,  c’est  le  prélude  indispensable  du  retour 
au  calme  et  à  la  stabilité  politique,  le  chemin  de  la  paix  définitivement  organisée,  de  la 
confiance,  de  la  sécurité  et  du  désarmement. 


* 

*  * 

Les  Gouvernements  qui  se  sont  succédé  dapuis  quatre  ans,  la  majorité  qui  les  a  sou¬ 
tenus,  sont  l’objet  des  critiques  les  plus  violentes.  Les  efforts:  de  Poincaré,  de  Laval,  de 
Tardieu  ont  abouti,  paraît-il,  à  la  faillite  financière  et  à  l’isolement  de  la  France  dans  le 

monde,  ^ 

Mais  ceux  qui  apportent  des  critiques,  que  leur  exagération  même  suffit  à  juger,  sont 
précisément  les  mêmes  hommes  qui  ont  toujours  refusé  de  partager  les  responsabilités  du 
pouvoir. 

De  quel  droit  viennent-ils  aujourd’hui  attaquer  ceux  qui  ont  eu  le  courage  de  les 
assumer? 

A  ceux-là,  qui  n'hésitent  pas  à  faire  du  crédit  de  la  France  l’enjeu  des  luttes  électorales, 
à  ceux  qui  proclament  le  déficit  de  nos  budgets  et  l'effondrement  de  nos  finances,  le  monde 
entier  a  répondu.  Depuis  quatre  ans,  près  de  50  milliards  d’or  sont  venus  chercher  en 
France  un  abri  et  un  refuge.  Quelle  preuve  de  confiance  plus  éclatante,  quel  témoignage 
plus  décisif  pourrions- nous  invoquer,  à  l’encontre  de  ceux  qui  nous  accusent  de  faillite. 


Ainsi,  qu'il  s’agisse  de  politique  intérieure  ou  de  politique  extérieure,  un  effort  de 
compréhension  mutuelle,  de  rapprochement,  de  collaboration  s  impose  à  tous  les  français* 
Cet  effort,  je  l’ai  toujours  tenté.  Demain  comme  hier,  je  tendrai  la  main  à  tous  ceux 
qui,  entendant  respecter  la  légalité  républicaine  et  la  propriété  privée,  soucieux  d’organiser 
la  paix  sans  sacrifier  la  sécurité  du  pays*  estiment  que  1  heure  est  venue  pour  tous  les? 
hommes  de  bonne  volonté  a  de  se  serrer  la  main  pour  une  politique  raisonnable  ». 

Ces  mots  du  Président  Herrîot,  je  les  fais  miens.  La  France  refusera,  le  1er  mai,  de  se 
lancer  dans  l’aventure  et  le  bouleversement.  Elle  donnera  sa  confiance  aux  hommes  dont  le 
passé  peut  garantir  l’avenir.  Mon  passé,  vous  le  connaissez  :  j  ai  agi  et  travaille.  Je  conti¬ 
nuerai  si  vous  estimez,  en  1932,  que  je  n’ai  pas  failli  aux  engagements  de  1923. 

EtIENNK  BIC  H  É 

Député  sortant. 

Sons -Secrétaire  d’Elat  à  la  défense  nationale. 

Candidat  d’union  républicaine. 
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«  Circonscription  de  VOUZIEHS. 

M.  COüRTEHOÜX,  radical-socialiste. 

Élu  au  premier  tour  de  sçiutin.  —  5.479  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  la  première  législature  la  tâche  sera  rude.  Les  problèmes  qui  dominent  tous  les 
autres  ont  trait  : 

À  P  organisai!  on  de  la  paix  par  Je  développement  de  la  Société  des  Nations  élargi  e, 
fortifiée,  préparant  Pc  tilde  du  désarmement  progressif,  simultané,  contrôlé  ;  mais  en 
attendant  que  cet  idéal  soit  réalisé  ou  réalisable,  P  examen  des  budgets  des  autres  nations 
ainsi  que  des  événements  récents  nous  commandent  de  veiller  scrupuleusement  à  la  sécurité 
nationale. 

A  la  reprise  de  Tact i vite  économique  du  pays  douloureusement  atteint  par  une  crise 
qui  touche  l'industrie,  le  commerce  et  notre  agriculture  que  nous  devons  encourager  et 
protéger,  qu'il  s'agisse  du  blé,  de  la  laine,  du  lin,  de  céréales,  de  betteraves,  de  l'élevage,  de 
l’osier,  de  la  vannerie,  du  bois,  des  améliorations  rurales  {chemins  ruraux,  routes,  ponts, 
voies  navigables,  assainissement  de  vallées,  adduction  d'eau  potable,  électrification  des 
communes  délaissées,  des  hameaux  et  des  écarts),  de  la  politique  des  engrais,  des  transports 
et  d’allégement  des  charges.  Sur  ce  point,  mon  programme  est  celui  de  tous  les  cultivateurs 
dont  je  partage  tous  îcs  risques. 

À  la  lutte  contre  le  chômage  et  la  misère  sous  toutes  ses  formes  par  une  protection 
immédiate  et  plus  efficace  de  la  main-d'œuvre  française  inquiète  et  alarmée.  L’application 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  a  rencontré  de  sérieuses  difficultés  ;  elle  apparaît  comme 
un  leurre  au  point  de  vue  du  risque  maladie  et  doit  être  rectifiée  et  améliorée  sans  délai. 
Les  vieillards  de  65  à  70  ans  sont  omis  et  oubliés,  ils  doivent  bénéficier  d'un  régime 
transitoire: 

Le  consommateur  ne  s’explique  pas  l'écart  des  prix  entre  la  production  et  fa  consom- 
malion.  Elle  résulte  beaucoup  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  auquel  nous  devons 
substituer  la  taxe  unique:  Je  m'attacherai  à  la  réalisation  de  cette  urgente  réforme. 

A  l’équilibre  budgétaire  que  nous  devons  rechercher  dans  la  suppression  de  tou  Les  les 
dépenses  inutiles.  L'examen  approfondi  du  budget  peut  permettre  de  sérieuses  économies. 
La  fraude  et  l'évasion  fiscale  devront  être  réprimées,  de  même  qu’il  importe  de  mettre  un 
terme  au  gaspillage  insensé  de  la  Trésorerie  au  profit  de  grandes  firmes  mal  gérées  qui 
échappent  à  tout  contrôle  et  compromettent  la  petite  épargne. 

Quant  aux  dettes  interalliées,  les  versements  de  l’Amérique  doivent  être  liés  et  stricte¬ 
ment  subordonnés  aux  payements  qui  nous  sont  dus  par  l'Allemagne.  La  France  qui  a  tant 
souffert  pour  la  sauvegarde  de  la  liberté  et  de  l 'indépendance  des  peuples  ne  saurait  être 
l'éternelle  sacrifiée, 

h 

Nous  considérons  comme  intangibles  : 

Les  droits  acquis  des  anciens  combattants,  des  mutilés  et  de  toutes  les  victimes  de  lu 
guerre.  En  accord  avec  TU,  N,  M,  R.  et  nos  grandes  associations,  nous  nous  appliquerons 
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à  réparer  certains  oublia,  certaines  injustices,  sans  oublier  les  prisonniers  de  guerre  et  nos 
compatriotes  déportés; 

Le  vote  défini! if  de  la  loi  sur  les  baux  ruraux  ; 

La  défense  de  l'artisanat  ; 

Le  développement  [du  crédit  mutuel  agricole  eL  artisanal  : 

Toutes  les  lois  d’encouragement  aux  familles  nombreuses,  de  pi*>teclion  de  l’enfance 
de  prévoyance  et  d’hygiène  sociale  ;  la  défense  des  petits  rentiers,  des  petits  retraités,  dû 
monde  du  travail  en  général  ; 

Celles  relatives  à  l’enseignement  posL-scolaire  technique,  professionnel,  ménager  et 
agricole,  feront  l'objet  de  mes  plus  vives  préoccupations; 

Partisan  du  maintien  de  la  propriété  individuelle; 

Kcsolu  h  défendre  les  lois  fondamentales  de  la  République,  la  souveraineté  du  suffrage 
universel,  le  respect  J.  des  libertés  civiles  et  de  la  liberté  de  conscience  pour  tous  ; 

Le  complet^  développement  de  l'Ecole  nationale  de  notre  grand  Jules  Ferry; 

Opposé  et  également  distant  des  dictateurs  de  droite  et  des  dictateurs  ’  d’extrême- 
gauche,  sous  la  double  garantie  de  ma  foi  démocratique  eL  de  mon  passé  de  travail,  je 
soumets  à  vos  suffrages  mon  modeste  programme. 

Il  est  empreint  d-une  volonté  sincère  de  réaliser  tout  ce  qui  peut  vous  être  utile» 

U  est  inspiré  par  un  large  esprit  de  justice  sociale» 

H  tend  au  maintien  de  la  paix,  au  rétablissement  de  la  prospérité,  à  la  recherche  du 
mieux  être  pour  tous  les  travailleurs  et  k  garantir  la  sécurité  du  pays» 

Pour  vous,  demain,  la  situation  esL  claire. 

h  un  côté,  une  réaction  qui  s  avère  intransigeante,  abritée  sous  un  nouveau  nom,  sous 
une  nouvelle  épithète,  appuyée  d  une  puissante  propagande  qu'alimentent  ceux  qui  jouent 
et  spéculent  sur  le  fruit  de  notre  pénible  labeur  et  Je  notre  production  délaissée. 

De  l'autre, >n  genre  de  dictature  avec  ses  décevantes  illusions. 

Avec  moi,  fous  les  citoyens  de  bon  sens,  tous  les  bons  républicains! 

Jules  COURTEHftUX 

Député  sur  tant. 
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ARÏÈGE 


Circonscription  de  FOïX. 

M.  RAU2Y,  S.  F.  L  0* 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.769  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Il  y  a,  à  l'heure  présente ,  des  problèmes  angoissants  sur  lesquels  vous  devez  franche¬ 
ment  vous  prononcer.  Le  plus  important  est  celui  de  la  paix.  Vous  connaissez  notre  formule  ; 
après  avoir  été  combattue  elle  est  devenue  la  véritable  doctrine  internationale.  Nous 
voulons  organiser  la  sécurité  par  l’arbitrage  et  le  désarmement  (contrôle  de  tous  les  arme¬ 
ments,  interdiction  de  la  fabrication  d’armes  privées).  Il  faut,  d'autre  part,  que  tous  les 
conflits  pendants  entre  nations  d'ordre  politique  et  économique,  soient  solutionnés  par  une 
organisation  internationale  dans  un  esprit  d'entr'aide,  de  coopération  et  de  solidarité  active 
entre  les  peuples.  Sur  le  plan  national,  il  importe,  dans  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  et 
paysanne,  de  remédier  au  plus  lot  au  chômage  et  à  ses  conséquences. 

Nous  plaçons  au  premier  plan  de  nos  préoccupations  la  lutte  contre  l'insécurité  du 
travail,  contrôle  ouvrier,  assurance-chômage  obligatoire,  large  dotation  du  budget  de 
V hygiène  et  de  l'assistance. 

Pour  pallier  à  l’anarchie  de  la  production  et  afin  de  lutter  contre  la  spéculation,  nous 
réclamons  la  constitution  d'offices  nationaux  du  blé,  du  vin,  du  sucre  ;  nous  demandons  la 
institution  à  FEtat  des  monopoles  capitalistes  (chemins  de  fer,  mines,  engrais,  assurances). 

Pour  protéger  l'épargne,  nous  demandons  le  contrôle  immédiat  des  banques. 

Respectueux  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  liberté  de  pensée,  nous  sommes 
profondément  attaché  aux  statuts  laïques.  lYautre  part,  nous  voulons  assurer  Légalité  des 
enfants  de  vaut  l'instruction  et,  par  l'école  unique,  permettre  l'accession  des  jeunes  gens, 
suivant  leur  intelligence  et  leurs  aptitudes  et  non  d'après  leur  fortune,  à  tous  les  degrés  de 
l’enseignement  secondaire,  supérieur,  technique  ou  professionnel. 

Nous  dénonçons  une  fois  de  plus  l’iniquité  de  noire  fiscalité  ;  nous  voulons  une  juste 
répartition  des  impôts,  et  pour  combler  le  déficit  du  budget  une  réduction  des  dépenses 
militaires. 

Dans  cet  arrondissement  essentiellement  rural,  comme  par  ïe  passé,  notre  sollicitude 
ira  aux  paysans.  Selon  un  plan  rationnel,  nous  voulons  intensifier  et  protéger  la  production 
agricole:  Nous  nous  préoccuperons  de  développer  l'enseignement,  le  crédit  et  les  associations 
agricoles;  de  venir  en  aide  aux  victimes  des  calamités  publiques,  d'atténuer  la  fluctuation 
des  cours  et  d'éviter  les  crises  de  mévente. 
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Nous  voulons  parer  au  grave  danger  de  l'exode  rural,  en  donnant  aux  travailleurs  de 
la  terre  des  conditions  de  vie  acceptables. 

Citoyens, 

Le  Vr  mai,  vous  allez  faire  œuvre  de  souveraineté.  Je  souhaite  que  vous  vous  déter¬ 
miniez  en  toute  liberté  d'esprit. 

Je  vous  mets  en  garde  conLre  les  calomnies,  les  manœuvres  de  la  dernière  heure,  les 
contre-vérités  que  des  adversaires  à  la  solde  des  puissances  d’argent  ne  manqueront  pas  de 
déverser  sur  nos  hommes  et  sur  notre  parti. 

Vous  êtes  prévenus.  En  ce  qui  me  concerne,  vous  savez  qui  je-suis,  d  où  je  viens ,  quel 
est  mon  passé,  de  qui  je  me  réclame  et  ce  que  je  sers.  % 

Républicains,  Àriégeois,  honnêtes  gens,  je  vous  fais  confiance. 

A  L EX  ANDRE  RA  U  Z  Y 


Circonscription  de  PAMIERS 

M,  CAZÂLS,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.912  voix. 


Mes  chers  Concitoyens^ 

Je  serai  tel  que  je  fus  avec  le  réconfort  de  votre  confiance  renouvelée. 

Démocrate  d'instinct  et  de  raison,  républicain  de  naissance  et  d’éducation,  j’ai  au  fond 
du  cœur,  le  culte  de  notre  beau  et  héroïque  pays,  de  ses  institutions,  de  son  magnifique 
passé . 

De  toutes  mes  forces,  je  veux,  pour  lui,  la  paix  intérieure  et  la  paix  extérieure  fondée 
sur  Y  entente  des  libres  nations, 

La  paix  intérieure,  il  la  doit,  il  la  devra  au  respect  des  consciences,  que  ne  doit  jamais 
compromettre  1  antagonisme  des  croyances  et  des  partis  politiques. 

Il  îa  doit,  il  la  devra  à  la  conciliation  des  intérêts  vitaux  qui  mettent  parfois  en  conflit 
l’agriculture,  le  commerce,  l’industrie,  et  les  carrières  dites  libérales;  il  la  devra  surtout 
à  une  évolution  progressive  vers  l’intégrale  justice. 

Parce  que  je  crois  que  cet  idéal  est  le  vôtre,  j’ose  compter  sur  vos  suffrages  qui  m  ont 
donné  une  imposante  majorité,  dans  les  dernières  élections  législatives. 

Vive  la  République  ! 

Vive  l'arrondissement  de  Ramiers  ! 

Pierre  CAZALS 

Questeur  de  la  Chambre  des  Députés. 

Président  de  la  Commission  de  renseignement. 

Député  sortant. 

Ca  ndi  da  t  rad  i  cal  -  social  i  ?  t  e . 
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Circonscription  de  SAINT  GIRONS. 

M.  VIDAL,  républicain  socialiste. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.127  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  ne  veux  pas  accomplir  ce  rite  qui  met  un  candidat  dans  1  obligation  d’adresser  une 
profession  de  foi  à  ses  électeurs,  sans  tout  d'abord,  vous  remercier  vivement  de  ce  que  vous 
avez  déjà  Fait  pour  moi. 

En  1930,  vous  avez  reporté  sur  mon  nom  l’affectueuse  confiance  qui  vous  groupait 
autour  de  noire  éminent  sénateur  Paul  Laffont. 

Moralement  j’étais  hier  votre  élu.  Cette  victoire  morale,  que  je  vous  dois  et  dont  je 
vous  suis  profondément  reconnaissant,  nous  permet  d’affronter  aujourd  hui  la  bataille  a\ec 
sérénité,  et  notre  triomphe  du  l-r  mai  prochain,  qui  doit  être  éclatant,  n'est  plus  sérieuse¬ 
ment  contesté. 

Je  suis  républicain  -socialiste  et  régulièrement  inscrit  au  groupe  Briand-Païnlevé. 

Je  demeure  donc  fidèle  à  ce  programme  républicain  et  d'évolution  sociale  que  de  grands 
hommes  d'Étal  ont  illustré  et  que  M.  Paul  Laffont  a  toujours  préconisé  en  Aricge. 

C’est  un  programme  de  paix  à  l'intérieur  et  à  l’extérieur,  un  programme  dépouillé  de 
tout  clinquant  démagogique  et  qu’on  peut  aisément  enchâsser  dans  le  cadre  des  possibilités. 

L’heure  est  grave.  Nous  nous  trouvons  comme  presque  tous  les  pays  du  monde,  devant 
un  budget  déficitaire  et  une  crise  économique  profonde  qui  secoue  douloureusement  tous 
les  régimes. 

Nous  savons  qu'on  ne  peut  pas  rétablir  un  équilibre  rompu  en  se  lançant  dans  une 
avanture  révolutionnaire  dont  la  résultante,  serait,  obligatoirement,  une  misère  plus  grande 
et,  peut-être,  l'anarchie  génératrice  de  guerres  dont  les  petits  payeraient  tous  les  frais. 

II  faut,  au  lieu  de  flatter  hypocritement  le  peuple  avec  des  promesses  irréalisables,  lui 
dire  franchement  la  vérité,  l’appeler  à  réfléchir  sur  la  gravité  des  problèmes  économiques  et 
lui  demander  de  juger  sans  passion. 

Mes  chers  Concitoyens, 

À  l'heure  où  le  chômage  augmente  dans  les  villes,  où  la  mévente  du  bétail  sévit  dans 
les  campagnes,  à  l’heure  ou  toutes  les  classes  de  la  société  sont  inquiètes  parce  que  la  sécu¬ 
rité  du  lendemain  n’est  plus  assurée,  à  l’heure  où  certains  nationalismes  irrités  font  craindre 
les  pires  événements,  je  dis  qu’il  faut  être  inconscient  oîi  de  mauvaise  foi  pour  oser  pré¬ 
tendre  qu’une  politique  socialiste  peut  améliorer  notre  sort  et  nous  apporter  des  garanties 
de  paix. 

Voilà  mon  sentiment.  Je  suis  persuadé  que  c’est  aussi  le  vôtre* 

Et  je  veux  la  paix  entre  les  citoyens  et  entre  les  peuples.  Sinon,  toute  œuvre  durable 
et  bienfaisante  est  impossible. 

Politique  extérieure. 

Nous  avons  tous,  plus  ou  moins,  fait  la  guerre.  Ceux  qui  ne  l’ont  pas  faite  en  ont 
souffert  aussi. 

Ne  faisons  donc  pas  l’injure  à  un  Français,  à  quelque  parti  qu’il  appartienne,  de  croire 
qu’il  veut  la  guerre  et  qu’il  ne  désire  pas  ardemment  la  paix. 


El  réjouissons-nous  d'appartenir  au  parti  républicain-socialiste  dont  Tun  des  chefs, 
Aristide  Briand,  a  mérité  le  titre  d’apôtre  de  la  paix* 

Nous  faisons  noire  la  formule  des  Briand,  Bourgeois,  H  feraient,  Boncouret  Tardieu,  et 
avec  eux  nous  proclamons  que  la  paix  n’est  possible  que  par  la  sécurité,  l’arbitrage  et  le 
désarmement. 

Rien  de  commun,  par  conséquent,  entre  cette  formule  et  la  formule  socialiste  qui,  par 
sa  folle  imprudence,  rendrait  possible  une  nouvelle  tuerie* 

Politique  intérieure. 

Je  répète  que  je  veux  la  paix  entre  les  citoyens*  Notre  politique  est  donc  toute  de  con¬ 
corde,  profondément  généreuse  et  fraternelle,  toute  de  conciliation  et  d'apaisement 

Ardemment  républicain,  je  veux  une  République  forte  qui  n’ait  à  craindre  de  la  dicta¬ 
ture  d’un  homme  ou  d’une  classe. 

Je  veux  que  cette  République  soit  toujours  orientée  vers  un  mieux-être  possible  de  fin- 
dividu  sans  que  l’indépendance  de  ce  dernier  ait  à  en  souffrir. 

Je  veux  en  outre  que  dans  le  respect  de  toutes  les  opinions  sincères  et  de  toutes  les 
croyances,  les  enfants  du  peuple  bénéficient  chaque  jour  davantage  des  bienfaits  de  l'in¬ 
struction. 

Polit iq  u  e  fim  a  le  : 

Notre  budget  est  déficitaire  et  nous  payons  déjà,  trop  d'impôts.  Je  ne  suis  pas  de.  ceux 
qui  votent  aveuglément  toutes  les  dépenses  sous  prétexte  qu'elles  ne  sont  pas  payées  avec 
leurs  deniers* 

Je  veux  alléger  l'impôt  foncier,  modifier  la  base  de  perception  des  patentes,  diminuer 
les  charges  qui,  par  les  impôts  indirects,  pèsent  lourdement  sur  les  consommateurs  et, sur  les 
familles  nombreuses* 

Et  j’ai  le  courage  de  dire  qu'il  ne  pourra  pas  demain,  être  votée  une  dépense  nouvelle 
si  elle  n’est  pas  compensée  par  une  économie  correspondante*  A  moins  qu'on  ne  veuille  la 
chute  vertigineuse  du  franc  et  une  crise  économique  encore  plus  pénible. 

Politique  sociale * 

Toutes  les  mesures,  si  audacieuse  qu’elle  soient,  et  qui  se  proposeront  le  mieux-être  des 
travailleurs  et  des  humbles  auront  mon  vote. 

Je  veux  que  le  divorce  entre  le  capital  et  le  travail  s’atténue  et  que,  pour  le  monde 
qui  travaille,  le  lendemain,  soit  assuré* 

La  loi  des  assurances  sociales  devra  apporter  les  mêmes  garanties  aux  travailleurs  des 
champs  qu'aux  salariés. 

Politique  agricole. 

Sur  cc  programme  républicain-socialiste  se  greffe,  en  Ariège,  pays,  de  petits  éleveurs 
et  de  petits  cultivateurs,  un  programme  agricole. 

Depuis  que  je  suis  président  de  la  Commission  départementale  je  n’ai  jamais  oublié 
que  je  suis  un  élu  paysan  et  j'ai  la  fierté  de  proclamer  que  j'ai  constamment  travaillé,  avec 
une  ténacité  qu  on  ne  me  contester  pas,  à  apporter  à  nos  vaillantes  populations  tout  le/  bien- 
être  auquel  elles  ont  droit* 

J'ai  suivi  la  route  tracée  par  Mi.  Paul  Laffont  et  j’ai,  apporté,  dans,  cette  tâche*  souvent 
difficile,  toute  mon  intelligence,  toute  ma  capacité  de  travail  *  et  les  nombreux  travaux 
exécutés  en  témoignent  largement. 
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Faisons  donc  ici  la  politique  paysanne  qui  peut  se  résumer  dans  une  simple  formule  ; 

Obtenir  que  nous  puissions  vivre  sur  notre  terre  du  produit  de  noire  travail. 

Les  questions  agricoles,  pastorales,  forestières  auront  toujours  en  moi  un  défenseur 
averti  . 

Pour  la  défense  paysanne  je  saurai  vous  grouper  et  vous  unir  comme  sont  unis  les  agri¬ 
culteurs. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Ce  programme  sur  .lequel  tous  les  républicains  devraient  se  mettre  d’accord  et.  faire 
l'unanimité,  je  m’engage  à  le  défendre  de  tontes  mes  forces,  loyalement  et  avec  dignité. 

D’autant  plus  influent  que  vous  m’aurez  donné  votre  confiance,  je  n’oublierai  jamais 
que  je  vous  dois  cette  influence  et  je  la  mettrai  toujours  à  votre  service  en  travaillant  pour 
faire  de  notre  belle  France,  une  République  toujours  plus  prospère,  plus  juste,  plus 
humaine,  plus  généreuse. 


Vive  ï1  arrondissement  de  Saint-Girons  I 
Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 


Pie  rue  VIDAL 


Maire  et  conseiller  général. 
Président  de  la  Commission  départetnentaie. 


AUBE 


Circonscription  de  NOGENT  SUR-SEINE  -  ARGIS-SUR  AUBE, 

M.  RRACHÂRD,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9,309  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  résume  ci-dessous  les  grandes  lignes  du  programme  dont  j'entends  poursuivre 
l1  application  : 

Politique  intérieure  : 

Attaché  à  la  laïcité  effective  de  T  Etat  et  des  institutions  républicaines,  je  vois  dans 
cette  laïcité  le  gage  de  la  paix  des  consciences  et  de  la  tranquillité  sociale. 

Je  suis  acquis  aux  mesures  qui  auront  pour  effet,  et  le  plus  rapidement  possible,  de 
permettre  à  tout  enfant  —  quelle  que  soit  la  situation  de  fortune  de  ses  parents  —  d'acquérir 
l'instruction  gratuite  à  tous  les  degrés. 

J'entends  faciliter,  d'autre  part,  et  de  plus  en  plus,  l'accession  à  la  propriété  indivi¬ 
duelle. 

Je  suis  partisan  des  simplifications  de  nature  à  faciliter  la  tâche  de  plus  en  plus  lourde 
de  nos  municipalités,  et  des  mesures  susceptibles  d’alléger  leurs  charges. 

Politique  financière  : 

La  situation  précaire  faite  au  pays  par  la  gestion  si  critiquable  de  la  majorité  a  abouti 
à  deux  faits  significatifs. 

Le  déficit  s’est  installé  dans  le  budget  de  l’Etat. 

La  Trésorerie,  qui  possédait  19  milliards  il  y  a  trois  ans,  est  vide, 

Comme  on  doit  écarter  toute  idée  d  impôts  nouveaux,  il  faudra  donc  des  mesures 
énergiques  de  compression  des  dépenses  publiques  et  surtout  l’organisation  du  contrôle 
effectit  de  1  Etat  sur  la  gestion  de  ces  grandes  sociétés  financières,  des  banques,  des  chemins 
de  fer,  dont  le  renflouement  a  été  si  onéreux  pour  Je  Trésor  français. 

Il  faudra  veiller  au  meilleur  rendement  de  1  impôt  générai  sur  le  revenu,  ce  qui  per¬ 
mettrait  de  réduire  d  autant  les  taxes  et  impôts  indirects  qui  sont  des  a  impôts  à  rebours  » 
puisqu’ils  frappent  plus  lourdement  ceux  qui  possèdent  le  moins. 

Commerçants  et  impôts  ; 

1>  accord  avec  les  commerçants,  et  ayant  parfaitement  conscience  de  ne  pas  exposer  les 
intérêts  du  Trésor  —  la  preuve  satisfaisante  ayant  été  faite  —  je  suis  partisan  : 

a)  Du  remplacement  de  la  taxe  sur  le  chillre  d’affaires  par  une  taxe  unique  le  plus  près 
possible  de  la  production  ; 

b)  De  l’abattement  à  la  base  de  10,000  francs  dans  la  cédule  des  impôts  sur  les  béné- 
iices  industriels  et  commerciaux  ; 
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c)  De  r incorporation  dans  les  frais  généraux  du  salaire  de  la  femme  mariée  du  com¬ 
merçant  travaillant  avec  lui  ; 

d)  De  l'indemnité  dans  tous  les  cas  d’éviction  (propriété  commerciale)  ; 

e)  De  la  suppression  du  droit  proportionnel  sur  la  patente. 

j'ajoute,  pour  les  commerçants  et  industriels  qui  ont  été  abandonnés  par  le  Gouverne¬ 
ment.  lequel  ne  pensait  qu'au  renflouement  des  sociétés  financières,  que  je  suis  partisan, 
avec  Julien  Durand,  ancien  Ministre,  avec  le  sénateur  Cavillon,  de  l’organisation  rationnelle 
du  crédit  pour  soutenir  effectivement  le  commerce  et  l’industrie  français. 

Tarifs  douaniers  : 

N’étani  pas  libre-échangistes,  nous  sommes  convaincus  de  la  nécessite  du  tarif  douanier 
protecteur  à  la  base,  qu’il  s'agisse  du  blé,  des  céréales,  de  la  bonneterie  et  de  n’importe 
quel  autre  produit.  Au-dessus  de  ce  tarif  douanier  indispensable,  nous  voulons  superposer 
la  politique  des  accords  commerciaux  internationaux,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué  partout  dans 
mes  réunions  électorales, 

Politique  agricole  : 

Le  problème  capital  est  celui  de  l'organisation  et  de  la  régularisation  du  marché  du 
blé.  Je  me  suis  expliqué  là-desaus  dans  cbaqus  commune.  Je  me  résume  : 

Politique  du  stockage  ; 

Réserve  d  une  année  sur  l’autre  ; 

Limitation  de  l’emploi  du  blé  exotique  ; 

Création  d'un  organisme  à  forme  commerciale  et  qui  serait  chargé  des  opérations 
d’importation  et  d’exportation  des  blés. 

Je  suis  acquis  à  tou  Le  mesure  propre  à  défendre  les  intérêts  des  producteurs  d’autres 
céréales,  à  les  défendre  aussi  contre  les  agissements  scandaleux,  couverts  par  le  Gouverne¬ 
ment,  des  fabricants  d’engrais  azotés* 

Je  pense  aussi  que  les  producteurs  de  betteraves  à  sucre  doivent  recevoir  le  même  prix 
que  celui  payé  aux  producteurs  d’autres  régions  ;  ceux  de  l’Aube  savent  combien  le  système 
actuel  leur  est  préjudiciable* 

Partant  de  cette  idée  que  la  France  ne  peut  être  prospère  que  si  l’agriculture  l’est 
elle-même,  je  considère  qu’il  faudra  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  de  nature  à  faire 
pénétrer  les  progrès  de  la  vie  moderne  dans  nos  campagnes  pour  les  rendre  vraiment 
agréables  à  habiter  et  pour  que  nos  ruraux  soient  dotés  pour  leur  travail  et  pour  leurs 
loisirs  des  outils,  instruments  ou  appareils  comportant  les  perfectionnements  les  plus 
récents. 

Je  me  tiendrai  en  rapport  constant  avec  vos  associations  et  syndicats  et  c’est  ensemble 
que  nous  débattrons  les  grandes  questions  qui  vous  intéressent. 

Politique  sociale  : 

Notre  parti,  de  par  sa  situation  dans  l’axe  de  la  majorité  républicaine  de  ce  pays,  de 
par  ses  attaches  profondes  dans  la  démocratie  rurale  et  des  villes,  est  acquis  par  avance  à 
toute  réforme  sociale  qui  apportera  une  amélioration  réelle  au  sort  des  travailleurs*  Il  l’a 
prouvé  dans  le  passé.  C’est  votre  meilleure  garantie* 

La  paix  : 

Nous  ne  voulons  pas  exposer  notre  pays  aux  aventures,  mais  nous  répétons  que  nous 
ferons  tous  nos  efforts  pour  que  la  Conférence  de  Genève  aboutisse  à  une  réduction  pro¬ 
gressive,  simultanée  et  contrôlée  des  armements  actuels.  Ce  sera  1  amorce  indispensable 
d’une  réduction  plus  importante  dès  que  les  conditions  de  la  sécurité  permettront  de  la 
réaliser. 
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Désarmement  moral,  rapprochement  des  peuples,  psychologie  de  la  paix,  politique 
pacifiste  fl* Aristide  Briand,  désarmement  progressif,  paix  universelle, 

Telles  so,,t  mes  idées,  tel  est  mou  programme  en  cette  matière,  convaincu  que  je  suis 
d  être  en  plein  accord  avec  îa  démocratie  rurale  et  citadine  de  notre  circonscription. 

Anciens  combattants  : 

Ayant,  comme  vous,  souffert  de  la  guerre,  ayant  passé  près  de  deux  ans  à  l’armée  fran¬ 
çaise  d’un  ont,  entre  Monastir  et  la  Cerna,  vice-président  de  notre  Amicale  des  poilus 
d  rient,  membre  de  la  F.  N.  C.  R.,  mes  camarades  anciens  combattants  peuvent  compter 
sur  tout  mon  dévouement  et  mon  appui  dans  leurs  revendications. 

Fonctionnaires  : 

Les  fonctionnaires  doivent  servir  l'Etal  qui  doit  leur  assurer  la  dignité  de  lexistence. 
Ils  savent  parfaitement  où  sont  leurs  défenseurs  et  peuvent  compter  sur  moi. 

Cheminots  ; 


Beaucoup  d’entre  vous  savent  que  mon  regretté  père  a  débuté  à  l’équipe  de  Romilly 
pour  terminer  sa  longue  carrière  comme  facteur  enregistrant  à  Troyes. 

L  n  mot  seulement  pour  vous  :  je  suis  de  votre  famille. 


Ouvriers  : 

En  nous  attachant,  comme  je  le  dis  d’autre  part,  à  la  soluüon  des  difficultés  écono¬ 
miques  et  aux  réformes  sociales,  c’est  pour  L'amélioration  de  votre  sort  que  nous  travaillons. 

Toutefois,  je  condamne  une  organisation  insuffisante  et  tardive  de  la  lutte  contre  le 
chômage  et  qui  a,  d’autre  part,  abouti  à  laisser  dans  la  misère  des  familles  de  travailleurs 
ayant  le  seul  tort  de  ne  pas  habiter  une  ville.  Nous  reprendrons,  à  ce  sujet,  nos  projeta 
radicaux-socialistes  de  lutte  contre  le  chômage. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  allez  voter* 

.l'ai  la  plus  grande  confiance  dans  votre  décision. 

Au  cours  de  la  ca  mpagne  électorale  qui  prend  fin,  j’ai  parlé  devant  vous  et  avec  vous 
J  espere  vous  avoir  démontré  que,  dans  cette  circonscription  Nogenl-Arcis,  autrefois 
représentée,  par  Bachimont  et  par  Castillaid,  le  redressement  républicain  est  possible.  Il  se 


D  autre  part,  je  mets  à  votre  disposition  mon  ardeur  au  travail  dont  j’ai  donné,  depuis 
plus  de  vingt-ciuq  ans,  dans  ma  profession,  des  preuves  suffisantes,  et  toute  Ténergié  dont 
je  sms  capable  pour  défendre  les  intérêts  que  vous  voudrez  bien  me  confier. 

Je  me  propose,  comme  je  I  ai  dit  à  nombre  d’entre  vous,  de  vous  recevoir  à  jour  fixe 

?"  ch. que  ehef-heu  de  c.ulou  e(  d’avoir  ou  domiede  dan,  une  ville  de  la  cimmecripliou  : 
Fiogeni,  Komilly  ou  Arcis,  r 


Mes  chers  Concitoyens, 

Aux  urnes  pour  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

Aux  urnes  pour  la  paix  î 

Vive  notre  circonscription  Nogent— Ârcis  ! 

Émile  BRÀCHARD 

#  Candidat  dü  parti  radical. 
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Circonscription  de  BAR  SUR  AUBE— BAR- SUR-SEINE 

M.  ROBERT,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.340  voix. 


Mes  chers  Concitoyen  s. 

Dans  q ne] q ues  jours,  j’aurai  terminé  les  visites  que  je  vous  devais. 

J’aurai  pris  la  parole  clans  les  172  communes  de  ma  circonscription.  Avec  toute  ma  foi 
de  républicain  laïque  et  démocrate,  j'ai  développé  le  programme  du  parti  radical-socialiste 
auquel  je  iVai  jamais  cessé  d’appartenir  depuis  ma  jeunesse.  Les  votes  politiques  que  j'ai 
émis  h  la  Chambre  des  Députés  n’ont  jamais  varié.  Ils  sont  un  sûr  garant  cie  l’avenir  pour 
les  républicains  sincères  et  dignes  de  ce  nom  qut  m'honoreront  à  nouveau  de  leur  Confiance. 

J’estime  que  notre  société,  qui  u’est  pas  toujours  suffisamment  penchée  vers  ceux  qui 
travaillent,  qui  peinent  et  qui  souffrent,  ne  peut  progresser  que  par  une  évolution  continue. 

Je  veux  la  paix  des  peuples  par  leur  rapprochement,  par  le  renforcement  de  la  Société 
des  Nations,  la  justice  sociale,  la  justice  fiscale,  par  un  profond  et  équitable  remaniement 
des  impôts,  la  souveraineté  de- la  nation,  par  le  contrôle  des  grandes  coalitions  d’intérêts, 
si  lourdes  pour  le  peuple,  pour  ce  peuple  dont  je  suis,  et  qui  désire  vivre  avec  la  juste 
rémunération  de  son  travail  et  dans  une  atmosphère  de  paix  qui  ne  lui  fera  plus  revoir  la 
guerre  I 

Partisan  de  la  liberté  de  conscience,  attaché  a  la  laïcité  effective  de  l’Etat,  je  ne  tolére¬ 
rai  pas  que  l’on  porte  atteinte  aux  lois  fondamentales  de  1901  et  de  1905.  Défenseur  de  la 
laïcité  de  l’Etat  et  de  Fécole,  j’entends  consolider  cette  laïcité  et  la  préserver  de  toute 
atteinte. 

Je  suis  attaché  au  principe  de  la  propriété  individuelle,  source  de  travail,  de  liberté  et 
de  dignité.  Je  reconnais  la  nécessité  d’en  étendre  les  avantages  à  tous  les  travailleurs. 

Je  suis  partisan  de  F  organisation  sociale  du  crédit  au  profit  des  agriculteurs,  des 
ouvriers,  des  artisans,  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie.  Mon  parti  à  donné  son 
adhésion  ou  programme  de  la  Confédération  générale  du  travail,  c’est  donc  dire  que  je  sou¬ 
tiendrai  toutes  les  mesures  d’assistance,  de  protection,  d'hygiène,  de  logement,  pouvant 
améliorer  le  sort  des  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes.  La  loi  des  assurances  sociales 
doit  être  perfectionnée  et  remaniée  en  utilisant  la  précieuse  collaboration  de  nos  Sociétés  de 
secours  mutuels.  Les  droits  des  anciens  combattants,  des  pupilles  de  la  nation,  etc,,  doivent 
etre  sauvegardés.  Dans  les  mesures  de  restauration  financière,  des  dispositions  spéciales 
devront  être  prises  en  faveur  des  petits  rentiers. 

J’avais  dit,  en  1928,  que  j’étais  résolu  à  poursuivie  l’œuvre  de  restauration  financière 
adoptée  par  M,  Poincaré.  J  ai  tenu  ma  parole,  puisque  j’ai  aidé  son  action  dans  la  revalori¬ 
sation  et  la  stabilisation  du  franc. 

Il  ne  peut  toutefois  pas  vous  être  indifférent  d’avoir,  pour  vous  représenter,  un  homme 
fermement  décidé  a  demeurer  fidèle  a  la  démocratie.  Nous  ne  devons,  d’ailleurs,  pas  perdre 
de  vue  que  les  impôts  actuels  frappent  lourdement  les  classes  laborieuses,  les  petits  com¬ 
merçants,  qui  n  en  peuveut  plus.  Les  impôts  devraient  être  mieux  adaptés  aux  facultés  de 
chacun.  Ceux  qui  atteignent  les  agriculteurs,  les  commerçants,  les  industriels,  sont  trop 
nombreux  et  souvent  basés  sur  des  évaluations  injustes*  Il  importe  de  les  simplifier,  de  les 
modifier  dans  un  sens  plus  équitable.  La  Chambre  doit  continuer  l’effort  ^qu’elle  a  commencé 
pour  remplacer  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  à  la  production,  II  serait  à  sou- 
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haiter  aussi,  comme  je  Fai  dît  el  écrit  souvent,  que  les  impôts  indirects  soient  refondus,  lis 
pèsent  trop  sur  le  travailleur  et  les  familles  nombreuses  dont  on  ne  se  préoccupe  pas  assez» 
J  en  dirais  autant  de  l'impôt  sur  le  salaire,  sur  les  bénéfices  agricoles,  sur  les  impôts  eëdu- 
lai  res  qui  frappent  trop  lourdement  les  classes  laborieuses.  Il  faudrait  aussi,  par  des  mesures 
sagement  étudiées  et  appliquées,  combattre  la  vie  chère.  Et  si  j’aborde  la  question  du  bud¬ 
get,  j’estime  qu’il  faudra,  en  1932,  l'équilibrer  par  des  économies  sérieuses,  par  des  com¬ 
pressions  de  dépenses  respectant  les  droits  des  combattants  et  l'existence  des  petits  servi¬ 
teurs  de  l'Etat.  Les  parlementaires  ne  devraient  être  indemnisés  que  suivant  leur  présence 
à  la  Chambre,  Des  économies  sérieuses  doivent  être  réalisées,  principalement  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  marine  et  l'armée  (suppression  des  périodes  de  réserve  que  jai  demandée  à  plusieurs 
reprises), 

La  révision  du  tarif  général  des  douanes,  des  contingentements  étudiés,  des  tentatives 
d'économie  dirigée  doivent  être  tentées. 

Les  colonies  doivent  collaborer  avec  la  métropole,  mais  ne  devenir  ni  des  motifs  de 
dépenses  ruineuses,  ni  des  prétextes  à  conquêtes,  ni  des  occasions  de  guerre. 

Dans  l’intérêt  de  la  race  et  du  pays,  j’ encouragerai  toujours  les  sports,  et  je  ferai  tout 
ce  qui  est  en  mon  pouvoir  pour  développer  et  subventionner  les  œuvres  d'éducation 
physique. 

Tels  sont,  rapidement  cxquissés,  les  principes  directeurs  de  ma  politique.  Ce  sont,  d'ail¬ 
leurs,  ceux  des  démocrates  qui  ont  fondé  la  République,  ceux  du  parti  radical  qui,  depuis 
plus  de  cinquante  ans,  fut  l’initiateur  des  lois  si  nombreuses,  laïques,  sociales  et  démocra¬ 
tiques  dont  la  France  peut  s'enorgueillir. 

Maurice  ROBERT 

Conseiller  général.  —  Député  sortant. 

Membre  du  comice  agrirde, 
des  sociétés  d'agriculture  de  Bar-su  r-Àu  h  e 
et  Bav-sur-Seîne. 


lte  circonscription  de  TROYES. 

M.  PLÂRD,  socialiste-communiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.701  voix. 


Travailleurs  cle  la  ’vdlle  et  des  champs, 

Désigné  d’abord  comme  candidat  a  F  unanimité  par  la  conférence  départementale  du 
Parti  communiste,  ratifié  ensuite  par  rassemblée  populaire  de  Troyes  du  jeudi  21  avril  1932,. 
je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Je  n  ai  rien  renié  des  idées  que  je  défendais  en  1928* 

Je  n  ai  rien  renié  de  1  idéal  qui  fut  le  mien  lorsque  par  deux  fois  les  travailleurs  du 
1er  canton  m'envoyèrent  siéger  au  Conseil  général. 

hn  désaccord  avec  des  méthodes  administratives  mécaniques  de  la  Direction  du  Parti 
communiste  qui  veut  méconnaître  systématiquement  la  volonté  de  3a  base,  je  me  présente 
à  vous,  porté  par  Ta  confiance  des  ouvriers. 

Le  différend  entre  ïesJhommes  de  la  Direction  du  Parti  et  les  ouvrière  a  été  vidé 
publiquement. 
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Ce  n’est  ni  l1  heure,  ni  le  moment  de  l'exposer  à  nouveau, 

*  Et  je  ne  répondrai  pas,  au  cours  de  cette  campagne,  aux  accusations  qui  pourraient 
yenir  de  la  Direction  du  Parti  communiste. 

Le  capitalisme  est  là  qui  guette  nos  divisions  et  cherche  à  les  exploiter. 

Face  à  l'ennemi»  il  ne  doit  y  avoir  qu’une  classe  pour  faire  front  à  l’assaut  des  puis¬ 
sances  d’argent. 

Cette  circonscription  ouvrière  a  eu  la  honte  d’être  représentée  durant  quatre  années 
par  rhomme  do  haut  patronat  industriel  dont  les  intérêts  sont  à  l’opposé  des  intérêts  des 
ouvriers  et  des  paysans. 

L’homme  de  Tardieu-la-Guerre. 

L’homme  des  marchands  de  canons. 

L’homme  de  Gillier,  de  MauchauJïée  et  de  MaroL 

L'homme  de  Monseigneur  Feltin 

doit  être  battu  le  1er  mai  par  les  ouvriers,  les  paysans,  les  petits  commerçants,  les  chemi¬ 
nots  et  les  petits  fonctionnaires  qui,  seuls,  payent  aujourd’hui  les  frais  d’une  crise  dans 
laquelle  s'écroule  le  régime  capitaliste. 

Vive  le  bloc  ouvrier  et  paysan  ! 

René  PLARD 

Avocat, 

Conseiller  général  du  1er  canton  de  ÏVoyes, 


2e  circonscription  de  TROYES, 

M.  GENT1N,  radical- socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  6,566  voix. 


Mes  eh  er  è  Concitoyen  s , 

Â  la  veille  de  la  grande  consultation  électorale  dont  dépendra  La  venir  du  pays»  je  dois 
vous  faire  connaître  comment  j’entends  travailler  au  Parlement. 

Nous  subissons  actuellement  une  crise  économique  sans  précédent,  qui,  atteignant  toutes 
les  branches  de  T  activité,  appelle  des  réformes  énergiques  pour  rétablir  La  stabilité  si  forte¬ 
ment  compromise,  pour  faire  cesser  le  désordre  résultant  d’une  production  déréglée,  pour 
remédier  au  déséquilibre  dangereux  existant  entre  la  production  industrielle  et  la  production 
agricole. 

Pour  parer  à  cette  situation  particulièrement  complexe  et  y  apporter  les  remèdes  pra¬ 
tiques,  il  faut  s’engager  résolument  dans  la  voie  du  progrès  républicain,  il  faut  un  programme 
méthodique  et  fidèlement  exécuté. 

Jamais  le  pays  n’a  connu  de  situation  plus  difficile. 

Le  gaspillage  des  ressources  de  la  trésorerie,  l’installation  graduelle  du  déficit  dans  le 
budget,  les  dégrèvements  mal  conçus,  plus  apparents  que  réels,  et  dont  les  contribuables 
n’ont  retiré  aucun  allégement  sérieux  :  tel  est  le  bilan  des  gouvernements  de  droite  qui, 
incertains  et  divisés  contre  eux-mêmes,  se  sont  révélés  incapables  de  décisions  précises  et 
de  réalisation  féconde  ;  telle  est  l’œuvre  de  la  majorité  et  des  parLis  de  réaction  qui  ont 
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occupe  le  pouvoir  pendant  toute  la  législature  dernière,  mais  qui  ont  tenté,  contre  le  droit 
le  plus  sacré  du  peuple,  l’étranglement  du  suffrage  universel. 

L’école  et  la  laïcité  subissent  constamment  les  assauts  répétés  d’adversaires  inlassables 
et  irréductibles;  de  toute  notre  force,  nous  entendons  défendre  cl  promouvoir  les  conquêtes- 
scolaires,  estimant  qu’une  Démocratie  doit  assurer  legali! crevant  l’enseignement  :  nous 
poursuivrons  inlassablement  celte  réforme  jusqu’à  sa  réalisation  finale. 

La  réforme  administrative,  tendant  à  faciliter  la  tâche  si  surchargée  des  municipalités, 
est  également  à  la  base  de  notre  programme* 

Fidèles  aux  traditions  démocratiques,  noos  préconisons  inégalité  absolue  de  traitement 
entre  !  agriculture  et  I  industrie  ;  la  protection  légale  contre  F  envahissement  des  produits 
étrangers,  au  moyen  des  droits  de  douane  eL  des  mesures  de  contingentement* 

Défenseur  né  de  la  propriété,  partisan  d  une  économie  dirigée,  faisant  sa  place  néces-- 
saire  à  la  liberté  individuelle,  le  Parti  radical-socialiste  estime  qu’il  y  a  lieu  de  transposer 
ces  solutions  sur  le  plan  international,  pour  régler  par  voie  d’ententes  élargies  les  conditions 
de  la  production,  de  la  circulation,  de  répartition  et  d’échanges  des  denrées  naturelles  ou 
manufacturées. 

Nous  demandons  pour  le  propriétaire  récoltant  le  droit  de  distiller  librement  la  totalité 
de  sa  récolte,  sans  subir  les  vexations  souvent  inquisitoriales  des  agents  du  Ose* 

Nous  voulons  1  extension  du  crédit  agricole,  la  réglementation  du  commerce  des 
engrais,  la  réduction  des  frais  de  transport  dont  Félévation  abusive  constitue  une  des  causes 
de  la  vie  chère. 

Des  mesures  de  réglementation  et  de  sauvegarde  sont  à  prendre  à  l’égard  des  trusts  et 
grands  monopoles  de  fait,  pour  assurer  aux  cultivateurs  la  vente  de  leurs  produits,  et 
notamment  la  vente  du  blé,  à  des  prix  et  conditions  de  rémunération  normale. 

L 'électrification  des  campagnes  est  à  peu  près  réalisée;  il  reste  à  poursuivre  la  modifi¬ 
cation  des  bases  de  l’index  économique  et  du  prix  de  location  des  compteurs,  pour  permettre 
un  abattement  des  tarifs  en  faveur  des  usagers,  et  généraliser  F  emploi  du  courant,  tant  pour 
tous  les  besoins  agricoles  et  domestiques  que  pour  les  petites  industries. 

Nous  entendons  poursuivre  énergiquement  la  réalisation  des  projets  d  adduction  d’eau 
en  faveur  des  populations  rurales. 


Le  dé  veloppement  des  œuvres  post-scolaires  doit  être  une  de  nos  grandes  préoccupations. 

L’enseignement  à  l’école  pour  être  complet  doit  être  à  la  fois  intellectuel  et  physique. 
Les  écoles  de  plein  air  pour  les  enfants  débiles  ou  affaiblis  doivent  être  développées, 
1  éducation  physique  pour  tous,  largement  encouragée;  les  exercices  sportifs  de  toutes 
natures  facilités  à  tous  les  jeunes  gens  pendant  leur  adolescence,  par  la  création  de  stades  et 
par  des  subventions  aux  sociétés  ayant  pour  but  le  développement  et  l’amélioration  de  la  race. 

Il  faut  également  poursuivre  énergiquemenL  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  :  lutte 
contre  le  cancer  et  autres  maladies  qui  déciment  notre  génération  ;  la  lutte  sans  répit  contre 
le  taudis;  l’aménagement  de  la  loi  des  habitations  à  bon  marché  eu  faveur  des  ouvriers 
agricoles,  des  petits  propriétaires  et  des  artisans  ruraux. 

Le  chômage  étend  de  plus  en  plus  ses  ravages,  il  est  indispensable  d'organiser  i’assu- 
ronce  contre  ce  hideux  fléau  social. 

Pour  leur  permettre  la  rééducation  professionnelle,  ou  la  possibilité  de  vivre  normale¬ 
ment,  les  mutilés  du  travail  doivent  obtenir  les  légitimes  indemnités  que  comportent 
1  importance  et  le  degré  de  leur  «mutilation* 

Les  droits  des  anciens  combattants  doivent  être  appliqués  et  respectés. 

Le  fonctionnement  des  assurances  sociales  est  à  modifier  et  à  simplifier,  avec  le  concours 
des  œuvres  de  mutualité. 

Les  lois  de  protection  ouvrière  et  de  solidarité  doivent  être  généralisées  et  développées 

Dans  le  domaine  fiscal,  le  Parti  radical-socialiste  entend  poursuivre  un  aménagement 
plus  équitable  et  plus  rationnel  des  impôts. 

Il  exigera  La  défense  et  la  protection  des  petits  épargants  ;  le  contrôle  rigoureux  des 
g*  and  s  etablissements  de  crédit  et  des  consortiums  financiers. 
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La  suppression  de  l'impôt  du  chiffre  d’affaires  et  son  remplacement  par  une  taxe  unique, 
perçue  au  seul  stade,  soit  de  la  production,  soit  de  la  transformation,  selon  les  produits. 

Des  mesures  urgentes  sont  à  prendre  en  faveur  des  petits  commerçants  et  des  petits 
industriels. 

I]  faut  améliorer  et  appliquer  les  abattements  à  la  base  pour  l’impôt  sur  les  bénéfices 
industriels  et  commerciaux,  et  pour  la  taxe  sur  les  salaires. 

Le  contribuable  français  est  arrivé  à  1  extrême  limite  de  ce  quTil  peut  supporter  comme 
impôts.  La  Chambre  nouvelle  devra  donc  appliquer  un  programme  d’économies  sagement 
raisonné,  et  une  administration  simplifiée,  permettant  l’assainissement  des  finances  du  pays 
et  la  réalisation  des  réformes  urgentes. 

Parti  d’action  démocratique,  animé  du  souci  pa  psion  né  de  protéger  et  d’étendre  les 
conquêtes  de  la  République,  le  Parti  radical-socialiste  fidèle  et  clairvoyant  défenseur  de  la 
paix,  préconise  les  ententes  internationales  et  le  rapprochement  des  peuples  pour  éviter  le 
retour  des  stupides  et  monstrueuses  barbaries  de  la  guerre. 

Sans  rien  abandonner  d’une  sécurité  à  laquelle  il  entend  attentivement  veiller,  fidèle  à 
la  devise  :  «  Arbitrage,  Sécurité,  Désarmement  »,  il  revendique  pour  la  France  (comme  le 
voulait  lui-même  le  regretté  et  grand  apôtre  Aristide  Briand)  lThonneur  de  fécondes  initiatives 
pour  f instauration  de  la  paix  européenne  et  la  collaboration  des  peuples, 

C  est  à  la  réalisation  de  ce  programme  que  j’entends  travailler  de  toutes  mes  forces  et 
de  toute  mon  énergie,  avec  le  concours  de  tous  les  démocrates  de  bonne  volonté. 

Vive  la  République  démocratique,  laïque  el  sociale! 

Vive  la  paix  universelle  ! 

Fernand;  GENTÏN 

Conseiller  général. 
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Circonscription  de  CARCASSONNE. 

M*  GOUT,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  10.553  voix. 


1 


Citoyens, 

Dans  le  désarroi  universel  causé  par  la  crise  économique  dont  nous  devons  craindre  et 
mesurer  les  redoutables  ellets  ;  à  l'heure  où  le  système  capitaliste  dans  sa  conception 
actuelle,  au  moins,  s’avère  impuissant  à  assurer  la  vie  des  travailleurs  par  l’équilibre 
nécessaire  de  la  production  et  de  la  consommation,  dans  une  équitable  et  logique  distribu¬ 
tion  des  productions  dont  les  prix  de  revient  doivent  être  normalisés,  et  le  maintien  des 
salaires  en  concordance  avec  le  coût  de  la  vie;  alors  que  le  chômage,  les  faillites  bancaires, 
s'accusent,  dans  la  perturbation  des  cours  des  produits  et  denrées  indispensables  ;  que  les 
grandes  nations  du  monde  dans  le  désordre  et  l’inquiétude,  ploient  sous  le  fardeau  des 
des  dépenses  militaires  (100  milliards  par  an,  dont  17  milliards  pour  la  France...)  et 
virent  dans  1  incertitude  des  lendemains,  sous  la  menace  des  nationalismes  exaspérés  rêvant 
de  guerre  civile  ou  étrangère;  que  le  déficit  reparaît  dans  nos  budgets  (7  milliards),  et 
atteint  notre  balance  commerciale  dans  la  proportion  de  15  milliards,  que  la  dette  publique 
s'accroît  de  10  milliards,  que  l’inflation  augmente  de  25  milliards,  que  la  trésorerie  ne 
renlcrme  plus  que  1  milliards  1/2,  que  la  misere  et  la  guerre  menacent  le  inonde  d’un 
tragique  anéantissement,  il  importe  que  dans  un  sursaut  de  probité  politique  les  partis  qui 
ont  le  souci  de  leur  dignité  prennent  une  attitude  courageuse  et  nette. 

Je  dis  que  la  solution  de  ces  angoissants  problèmes  ne  peut  être  obtenue  que  par  la 
politique  interventionniste,  l’Etat  arbitre  et  régulateur  de  l’économie  générale,  réglant 
les  productions  et  les  orientant  vers  des  consommations  plus  larges  et  mieux  équilibrées. 

Contre  le  système  économique  libéral  qui,  violant  ses  propres  lois,  porte  la  responsa¬ 
bilité  de  ses  abus  et  de  ses  fautes,  il  faut  instituer  des  mesures  de  salut  public  par 
1  économie  dirigée,  le  contrôle  de  l’Etat  s’exerçant  par  les  élus  du  peuple,  établie  en  accord 
avec  ta  confédération  générale  du  travail  et  le  conseil  national  économique,  s’appuyant  sur 
le  syndicalisme  et  la  coopération  et  déterminant  les  contingentements  de  la  production  sur 
les  plans  national  d  abord,  international  ensuite. 

1  oui  répondre  à  1  interpénétration  des  intérêts  nationaux  économiques,  sociaux  et 
politiques,  il  faut  qu  une  action  concertée  des  Etats  s’exerce  souverainement  dans  le  domaine 
international  et  encoure  à  la  création  des  États-Unis  d’Europe  selon  la  formule  du  grand 
pacifiste  Aristide  Briand. 

Et  pour  aboutir,  une  deuxième  obligation  s’impose,  plus  impérieuse  encore  :  la  Faix  ! 
la  Paix  par  la  Société  des  Nations,  l’arbritage  général  avec  recours  à  la  Cour  de  justice  de 
i,a  Haye  et  le  rapprochement  entre  les  peuples,  total  et  sans  arrière-pensée  ;  la  Société  des 
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Na  tiens  mieux  imprégnée  de  l'esprit  démocratique  et  populaire,  dont  les  pouvoirs  et 
l’autorité  doivent  être  renforcés,  bénéficiant  de  la  part  de  souveraineté  dont  chaque  Nation 
doit  faire  abandon  en  sa  faveur,  et  préparant,  par  application  de  P  article  19,  les  révisions 
nécessaires  des  traités  internationaux  ;  la  Paix  par  le  désarmement  progressif,  simultané  et 
contrôlé  et  la  réduction  immédiate,  dans  toute  la  mesure  possible,  des  budgets  militaires 
avec  institution  d’une  force  internationale  de  sanction  et  de  coercition,  mise  à  la  disposition 
de  la  Société  des  Nations,  pour  assurer  le  respect  de  ses  décisions  el  déterminer  les  sécurités 
indispensables. 

Citoyens, 

Telles  sont  les  tâches  positives  et  fécondes  qui  relèvent  de  notre  action  immédiate  et 
dont  nous  demeurerons  comptables  devant  le  pays  et  la  civilisation* 

A  nous  de  savoir  et  de  vouloir  î 

Et  pour  leur  accomplissement,  il  ne  suffira  pas  de  ÎTinion  de  toutes  les  forces  de 
gauche,  Il  faudra  encore  faire  appel  à  tous  les  républicains,  à  toutes  les  consciences 
honnêtes  et  généreuses,  libérées  des  préjugés,  asservies  â  l’idée  de  devoir  et  également 
résolues  —  demain  il  sera  trop  tard  I  —  à  assurer  le  triomphe  de  îa  justice  et  de  la  raison 
pour  Y  apaisement  et  la  réconciliation  des  hommes  dans  la  démocratie  universelle* 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Docteur  Hen4iî  GOUT 

Maire*  —  Conseiller  général* 

Vice-Préflideut  de  la  Commission  de  l’Hygiène  de  la  Chambre* 
Député  sortant* 

Croîs  rçle  Guerre.  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur* 
Candidat  du  Congrès  radical-socialiste* 


Circonscription  de  CASTELNAUDARY. 

M,  MÏSTLER,  radical-socialiste. 

\ 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.674  voix. 


Citoyens, 

Désigné  par  le  congrès  du  3  avril  comme  candidat  du  parti  républicain  radical  et 
radical-socialiste  dans  la  circonscription  que  je  représente  depuis  quatre  ans,  je  reviens 
aujourd’hui  devant  vous,  fidèle  à  mes  idées  et  à  mon  parti,  conscient  d’avoir  rempli  mes 
engagements  et  tenu  mes  promesses* 

La  situation  actuelle  est  d’une  gravité  qui  n’échappe  à  personne  et,  sans  écouter  les 
pessimistes  professionnels  et  les  semeurs  de  panique,  le  pays  doit  savoir  que  la  Trésorerie 
n’a  plus  les  milliards  accumulés  an  temps  de  MM.  Poincaré  et  Chéron  et  que  le  déficit  du 
budget  se  chiiïre  au  minimum  par  /six  milliards*  Tel  est  le  lourd  bilan  de  la  majorité 
sortante,  telle  est  la  situation  qu’il  importe  de  redresser  au  plus  tôt  par  une  politique  de 
prudence  et  de  sages  économies*  Il  n’est  pas  admissible,  tandis  que  nos  commerçants  et  nos 


agriculteurs  manquent  de  crédit,  que  l’on  ait  gaspillé  les  milliards  pour  renflouer  des 
entreprises  privées  en  faillite,  ou  des  centaines  de  millions  pour  aider  certains  pays 
étrangers,  connus  de  tout  temps  comme  de  mauvais  débiteurs*  Les  finances  de  l'Etat  ne 
doivent  plus  être  une  cagnotte  pour  sauver  les  spéculateurs  malchanceux,  il  est  grand 
temps  de  réserver  encouragements  et  faveurs  à  la  partie  saine  de  la  nation,  et  de  rappeler  à 
ceux  qui  1  oublient  que  le  temps  des  fortunes  édifiées  en  quelques  semaines  sur  de  louches 
combinaisons  est  passé* 

Faisons  l'inventaire  de  nos  recettes  et  de  nos  dépenses,  et  proportionnons  désormais 
les  sommes  dépensées  aux  possibilités  réelles  du  pays*  Le  contribuable  français  est  le  plus 
imposé  du  monde*  Àu  Conseil  général  de  l'Âudej  les  élus  radicaux  ont  réalisé  cette  année 
l'équilibre  du  budget  départemental  non  seulement  sans  augmenter  l'impôt  mais  eîi 
diminuant  même  le  nombre  des  centimes.  U  suffit  de  comparer  cette  gestion  avec  celle  de 
certains  Ëtals  socialistes*  de  certains  départements  socialistes,  de  certaines  municipalités 
socialistes,  pour  voir  de  quel  côté  sont  la  sagesse  et  l'économie,  vertus  traditionnelles  des 
campagnes  françaises,  et  conditions  essentielles  de  la  prospérité. 

L’agriculture  : 

Laissant  aux  socialistes  leurs  théories  d'ailleurs  contradictoires  de  libre  échange,  nous 
estimons  <|ii  une  saine  protection  douanière  est  indispensable  dans  la  période  de  déséquilibre 
mondial  que  nous  traversons.  Pour  le  blé,  l’élévation  du  droiL  de  douane  à  80  francs  et  la 
limitation  du  pourcentage  des  farines  exotiques  ont  permis  de  maintenir  un  cours  rémuné¬ 
rateur  :  le  blé  vaut  170  francs  le  quintal  chez  nous,  il  est  tombé  à  35  francs  en  Hongrie,  à 
29  francs  en  Roumanie.  Tout  commentaire  affaiblirait  de  tels  chiffres. 

Pour  les  autres  céréales  :  avoines,  seigle,  orge,  maïs,  nous  réclamons  le  contingen¬ 
tement,  qui  limite  la  quantité  de  chaque  produit  étranger  admis  à  l’ importation.  En  effet, 
le  droit  de  douane  ne  suffit  plus  depuis  que  les  Etats  étrangers  pratiquent  le  dumping, 
ristourne  accordée  à  leurs  producteurs  pour  leur  permettre  de  concurrencer  les  nôtres. 

Pour  le  bétail,  le  contingentement  existe  depuis  le  1“  octobre  1931,  mais  il  n’est  pas 
appliqué.  En  trois  mois,  au  lieu  de  30.000  porcs  il  en  est  entré  43.000,  au  lieu  de 
58.000  bovins,  il  en  est  entré  107.000.  Nous  réclamons  l’application  stricte  du  contin¬ 
gentement. 

11  convient  de  signaler  à  propos  de  la  crise  agricole  que  le  parti  socialiste  s’est  abstenu 
sur  la  plupart  des  mesures  de  protection  douanière,  allant  même  souvent  jusqu’à  voter 
contre.  Il  est  pourtant  aisé  de  voir  que  dans  uuc  région  comme  la  nôtre  la  prospérité  de 
tous  les  citoyens  dépend  du  cours  rémunérateur  des  produits  du  sol,  les  intérêts  des 
ouvriers  agricoles,  des  artisans,  des  commerçants  étant  liés  élroitement  à  ceux  des 
agriculteurs. 

Pour  le  vin,  les  cours  ont  pu  être  maintenus  grâce  aux  lois  sur  la  distillation 
obligatoire,  sur  le  blocage  et  sur  la  limitation  des  plantations.  Il  convient  de  poursuivre 
notre  action  contre  les  abus  du  sucrage,  contre  les  vins  anormaux,  contre  la  concurrence 
de  l’Algérie  et  de  l’étranger,  d’intensifier  notre  propagande  à  l’extérieur,  pour  l’exportation 
de  nos  vins,  des  raisins  et  des  jus  de  raisins  scientifiquement  maintenus  à  l’état  de  fraîcheur. 

^  L  agriculture  doit  enfin  être  aidée  dans  l'organisation  corporative  qu’elle  a  entreprise. 
Chaque  fois  que  dans  ma  circonscription  des  producteurs  se  sont  groupés  pour  une  œuvre 
de  coopération,  ils  savent  avec  quelle  énergie  je  me  suis  fait  leur  soutien  auprès  des 

pouvoirs  publics.  Le  proverbe  ancien  d’après  lequel  l'union  fait  la  force  est  vrai  surtout 
en  agriculture* 

Lois  sociales  : 

La  Chambre  qui  va  se  séparer  a  réalisé  d'utiles  réformes  sociales.  Il  suffît  pour  le 
prouver  d  énumérer  la  loi  Loucheur  sur  les  habitations  à  bon  marché  qui  a  déjà  permis  de 
construire  160.000  maisons,  les  lois  du  15  août  1929  et  du  30  avril  t931  en  faveur  des 
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victimes  d'accidents  du  travail,  la  loi  du  16  avril  1930  qui  a  multiplié  par  cinq  les  allo¬ 
cations  aux  femmes  en  couches,  et  par  trois  la  prime  d’allaitement,  les  lois  augmentant  les 
allocations  aux  familles  nombreuses.  Un  chiffre  résumera  cette  action,  le  Ministère  de  la 
Santé  publique  ncxisLait  pas  en  1928,  et  les  crédits  misérables  de  l’hygiène  étaient 
éparpillés  entre  trois  ou  quatre  ministères,  aujourd’hui  le  budget  de  la  Santé  publique 
approche  d’un  milliard  cinq  cent  millions.  1 

La  Chambre  a  voté  enfin  les  assurances  sociales.  Celte  loi  de  progrès  et  de  justice  se 
heurte  à  de  grosses  difficultés  d’application,  il  conviendra  de  la  simplifier,  surtout  en  ce  qui 
concerne  l'assurance  maladie.  11  ne  saurait,  en  tout  cas,  être  question  de  mettre  le  fonction¬ 
nement  de  la  loi,  comme  la  demandé  le  parti  socialiste,  entièrement  à  la  charge  du  budget 
Ce  serait  une  surchage  de  plus  de  10  milliards,  dont  les  habitants  des  campagnes  paieraient 
Ja  plus  grosse  part. 

Enseignement  : 

Le  parti  radical-socialiste  continuera  1  effort  qu'il  a  poursuivi  depuis  si  longtemps  en 
faveur  de  l’école  publique,  par  l’extension  de  la  gratuité  à  l’enseignement  secondaire  et 
supérieur,  cette  gratuité  comprenant  aussi  les  frais  d’internat,  pour  rétablir  l’égalité  entre 
la  ville  et  la  campagne.  L’école  unique  signifie  l’accession  au  savoir  de  tous  ceux  qui  le 
méritent  par  leur  intelligence  et  leur  travail.  Elle  signifie  aussi  la  collaboration  entre  le 
personnel  enseignant  et  les  familles,  ceux  qui  la  combattent  veulent  en  réalité  le  maintien 
d’un  privilège  fondé  sur  l'injustice.  Rappelons  également  que  le  parti  radical  n’a  jamais  nié 
le  principe  de  la  liberté  de  l’enseignement,  tandis  que  les  socialistes,  malgré  certaines 
alliances  électorales  tristement  célèbres,  sont  partisans  du  monopole  d’Etat  et  de  la 
suppression  de  tout  enseignement  libre.  Pour  nous,  exigeant  qu’on  respecte  notre  liberté 
nous  respectons  celle  des  antres.  * 

Politique  étrangère  : 

Collaborateur  d  Aristide  Briand  depuis  de  longues  années  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères  j’ai  servi  de  mon  mieux  au  Parlement,  l’action  pour  le  rapprochement  des 
peuples  et  1  organisation  de  la  paix.  Délégué  de  la  France  à  Genève,  en  1929,  j’ai  aidé  à  la 
préparation  du  grand  projet  d’Union  européenne  qui  a  éveillé  tant  d’espoirs  évanouis 
aujourd  hui.  Quel  que  soit  l’homme  qui  dirigera  demain  notre  politique  extérieure  il  devra 
perseverer  dans  la  voie  qu’Arislide  Briand  a  tracée,  et  nous  devrons  le  soutenir 

La  paix  ne  peut  être  assurée  que  selon  la  formule  d’IIerriot  :  Arbitrage,  Sécurité 
Desarmement.  Sur  le  désarmement,  nous  ne  pouvons  accepter  la  thèse  de  M.  Léon  Blum 
proposant  à  la  France  de  désarmer  la  première  dans  l’espoir  que  les  autres  nations  suivront 
cet  exemple.  Comment  croire  à  de  si  bonnes  intentions  lorsqu’on  suit  les  campagnes 
haineuses  de  la  presse  italienne  contre  nous  et  qu’on  voit  en  Allemagne  tous  les  partis 
exiger  la  révision  des  traités?  Les  socialistes  allemands  ont  réclamé  le  rattachement  de 
Autriche  a  1  Allemagne  avec  la  même  vigueur  que  les  nationalistes  et,  le  8  mai  1931  nos 
socia  istes  unifies,  seuls  de  toute  la  Chambre  avec  les  communistes,  ont  refusé  de  condamner 
cet  Anschluss  qui  signifierait  une  Allemagne  accrue  de  7  millions  d’habitants  et  la  menace 
d  une  guerre  nouvelle.  D’accord  avec  Paul-Boncour  qui  a  fini,  comme  Viviani  et  Briand 
par  quitter  les  socialistes,  nous  voulons  que  le  désarmement  soit  simultané  progressif 
contrôlé.  Répudiant  à  la  fois  le  nationalisme  négatif  et  la  mystique  internationaliste’ 
soucieux  de  couvrir  tous  les  intérêts  nationaux,  nous  disons  que  nul  „e  peut  prétendre  au 
monopole  de  la  paix,  mais  nous  affirmons  que  nul  ne  la  désire  plus  que  nous  et  qu’aucun 
parti  ne  1  a  aussi  bien  servie  que  le  nôtre,  * 

Citoyens, 

Tout  le  monde  est  d’accord  pour  penser  qu’une  majorité  nouvelle  sortira  des  urnes  le 
1  mai  et  1  on  prévoit  que  le  parti  radical-socialiste  sera  de  beaucoup  le  plus  nombreux 

là 
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clans  la  Chambre  prochaine.  Si  ces  prévisions  se  réalisent,  le  parti  radical  prendra  le  pouvoir, 
courageusement,  sans  fuir  les  responsabilités.  Ii  fera  appel  à  ceux  qui  veulent  collaborer  à, 
3a  réalisation  de  son  programme  et  ne  se  mettra  à  la  remorque  de  personne.  Personnel¬ 
lement,  je  crois  que  la  seule  majorité  stable  sera  fournie  par  une  concentration  républicaine 
où  les  éléments  do  droite  et  d'extrême  gauche  ne  sauraient  trouver  place.  Les  socialistes 
unifiés  cachent  soigneusement  en  réunion  publique  certains  articles  de  leur  programme,  mais 
on  lit  toujours  sur  la  carte  de  leurs  militantes  que  le  parti  S*  F*  I.  0*  «  n'est  pas  un  parti 
de  réformes  mais  un  parti  de  lutte  de  classe  et  de  révolution  »,  un  parti  «  d’opposition 
fondamentale  et  irréductible  »,  un  parti  qui  a  pour  but  «  de  transformer  la  société  capi¬ 
taliste  en  une  société  collective  ou  communiste».  L’antagonisme  entre  cette  doctrine  de 
violence  et  la  doctrine  du  parti  radical-socialiste  fondée  sur  le  progrès  par  les  réformes  et 
sur  la  collaboration  des  classes  est  évident.  En  outre,  la  gravité  des  circonstances  est  telle 
que,  si  le  parti  S  F,  I.  O,  exerçait  son  influence  sur  le  gouvernement  de  demain,  nous 
tomberions  dans  les  mêmes  calamités  que  1T Allemagne,  l'Autriche,  l'Angleterre  ont  connues 
pour  avoir  tenté  F  expérience  du  socialisme  d'Etat, 

Notre  opposition  avec  les  droites  est  aussi  vive.  Sous  le  nom  de  républicains,  nous 
Voyons  chez  les  indépendants  et  dans  le  groupe  Marin  des  hommes  qui  n'ont  cessé  de 
combattre  les  lois  fondamentales  de  la  République  et  de  faire  obstacle  à  la  politique  de  paix. 
C’est  leur  intransigeance  qui  a  frappé  de  stérilité  la  législature  qui  s'achève  ;  c'est  à  leur 
influence  qu'il  faut  arracher  les  républicains  du  centre  qui  ont  subi  pendant  quatre  ans 
leur  tyrannie. 

Entre  ces  deux  extrêmes,  il  me  semble  qu'il  y  a  place  pour  une  majorité  de  progrès  et 
dé  raison  qui  regroupera,  sur  la  formule  :  «  Ni  réaction  ni  révolution  »  tous  les  vrais 
démocrates*  Il  est  un  mot  qui  suscita  depuis  1789  bien  des  dévouements,  bien  des 
heroYsmes,  et  que  Fou  ne  prononce  presque  plus  aujourd'hui,  c’est  le  mot  de  liberté.  Il  est 
temps  de  lui  rendre  sa  force  et  sa  vertu.  La  France,  pays  d'hommes  libres,  se  dressera  le 
1er  mai,  à  la  fois  contre  la  dictature  de  l’argent  et  contre  la  dictature  du  prolétariat. 

Tous  aux  urnes  le  VT  mai,  pour  k  République  radical-socialiste*  régime  de  liberté  et 
de  justice,  d'ordre  et  dé  progrès  social  î 

Je  a*  MI  ST  L  ER 

Conseiller  général* 

|Député  sortant. 

Ancien  délégué  de  la  France  à  la  S.  D,  X* 
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G ir conscription  de  L.IMOUX, 

M*  BOUSGARBIÈS,  radical-socialiste* 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  7,274  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Investi  par  le  Congrès  radical-socialiste  de  Limoux,  je  viens,  au  terme  de  cette  large 
confrontation  de  principes  et  d'idées  que  constitue  la  lutte  électorale,  solliciter  de  votre 
confiance  vos  libres  suffrages* 

Trois  principaux  problèmes  s’imposent  à  la  vigilance  du  Pays  :  Crise  économique, 
situation  financière,  organisation  de  la  paix* 

Sur  le  terrain  économique,  l’équilibre  est  rompu  entre  le  niveau  de  la  production  et  les 
possibilités  de  la  consommation*  Tous  les  efforts  doivent  tendre  à  rétablir  entre  ces  facteurs 
un  système  plus  harmonieux*  La  discipline  d'ententes  nécessaires  doit  aboutir  à  une  répar¬ 
tition  rationnelle  entre  les  industries  des  débouchés  du  marché  intérieur  et  de  V exportation* 
Sans  attenter  au  libre  jeu  de  l'initiative  individuelle,  cette  politique  cfaccords  doit 
comporter  dans  la  conciliation  de  tous  les  intérêts  en  cause,  la  protection  légitime  du 
consommateur* 

Une  telle  évolution  ne  saurait  se  développer  pleinement  sans  cire  soutenue  par  1  atté¬ 
nuation  progressive  des  charges  fiscales  qui  écrasent  à  1  heure  actuelle  la  prospérité  des 
entreprises,  sans  l'amélioration  du  fonctionnement  du  crédit  dans  des  conditions  de  nature 
à  imprimer  à  son  emploi  plus  de  souplesse  et  de  rendement* 

Cette  réorganisation  doit  se  conjuguer  aussi  avec  1  adoption  des  mesuses  indispen¬ 
sables  pour  assurer  à  l'épargne  la  protection  énergique  qui  trop  souvent  dans  le  passé  lui  a 
fait  défaut* 

Elle  doit  aussi  être  liée  dans  un  but  à  la  fois  de  justice  sociale  et  de  collaboration  plus 
féconde,  à  l'amélioration  continue  du  sort  des  travailleurs* 

Les  actions  de  travail,  la  participation  aux  bénéfices  devront  figurer  dans  ce  pro¬ 
gramme  d’action 

Les  assurances  sociales  constituent  d'ores  et  déjà  une  conquête  intangible  de  la  démo¬ 
cratie  ;  leur  principe  ne  saurait  donc  être  remis  en  cause,  mais  il  convient  d'en  simplifier 
l’application  d'après  les  données  de  l’expérience,  la  situation  particulière  de  1  agriculture  et 
avec  le  concours  bienfaisant  de  la  mutualité. 

L'ampleur  du  chômage  a  montré  l’insuffisance  des  palliatifs  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  été 
employés  pour  en  atténuer  les  effets  douloureux* 

La  constitution  des  caisses  de  chômage  doit  être  envisagée  par  les  Pouvoirs  publics  et 
faire  l’objet  au  Parlement  de  l'adoption  de  mesures  d’ensemble  destinées  à  leur  assurer, 
avec  la  participation  des  collectivités  publiques,  les  ressources  indispensables* 

La  protection  de  nos  industries  doit  aller  de  pair  avec  cet  effort  de  prévoyance  ;  dans 
notre  région,  elle  doit  s'appliquer  avec  une  vigilance  particulière  aux  intérêts  si  importants 
de  la  chapellerie* 

Parti  du  bon  sens  et  de  la  mesure,  du  progrès  incessant  dans  la  légalité,  le  parti 
radical-socialiste  s'apparente  étroitement  plus  que  tout  autre  aux  aspirations  profondes  de 
Pâme  des  ruraux* 

Une  politique  agricole  ferme  et  vigilante  répond  à  1  un  des  intérêts  essentiels  du  Pays* 
En  continuité  avec  l'impulsion  donnée  lorsqu’il  était  au  pouvoir  par  notre  parti,  la 
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question  si  capitale  du  blé  est  entrée  dans  la  voie  des  solutions  d'efficacité.  Il  convient  de 
maintenir  la  protection  dont  les  producteurs  bénéficient  et  de  compléter  l’œuvre  com¬ 
mencée  par  une  politique  d’abaissement  du  prix  de  revient,  d'engrais  à  bon  marché  et  de 
lutte  contre  la  spéculation. 

Pour  les  mêmes  raisons,  la  défense  viticole  doit  être  poursuivie  pour  la  sauvegarde 
d’une  branche  de  production  qui  représente  les  moyens  d’existence  de  milliers  de  travail¬ 
leurs.  Au  fronton  de  l’œuvre  déjà  réalisée  dans  ce  domaine,  le  parti  radical-socialiste 
audois  est  fier  de  voir  inscrits  les  noms  de  deux  des  siens  :  le  citoyen  Leon  Castel  et  le 
président  Maurice  Sarraut.  J’ai  reçu  leurs  leçons.  Je  suivrai  leur  exemple. 

L’élevage  ainsi  que  l’industrie  du  bois,  ressources  principales  do  nos  hauts  cantons, 
doivent  être  au  même  degré  protégés  contre  l’invasion  des  produits  étrangers. 

Une  politique  agricole  exige  un  effort  sans  limite  et  sans  arrêt.  Noire  parti  dont 
faction  s’est  toujours  exercée  dans  l’axe  même  des  besoins  de  la  vie  rurale  ne  manquera 
pas  de  réaliser  son  programme  d’amélioration  des  moyens  de  communication  {voirie  rurale 
et  vicinale,  service  postal  et  de  transports  en  commun),  d’amélioration  du  confort  et  de 
l’hygiène  (adduction  d’eau  et  électrification),  d’amélioration  du  soutien  agricole  (extension 
du  crédit)  et  d  émancipation  sociale  (artisanat  rural,  accession  du  travailleur  à  la  petite 
propriété). 

La  situation  financière  est  arrivée  à  un  tournant  périlleux*  L'épuisement  de  la  tréso- 
rerie,  les  déficits  budgétaires  accumulés,  une  fiscalité  écrasante,  rendent  indispensable  un 
énergique  redressement. 

Nous  demeurons  partisan  d'un  système  de  taxe  à  la  base  afin  d'éviter  la  cascade  des 
impôts  qui  grèvent  et  paralysent  les  échanges* 

La  prochaine  législature  va  se  trouver  en  face  de  la  nécessité  impérieuse  d'une  réduc¬ 
tion  des  dépenses.  Sa  tâche  ne  sera  possible  qu’a  condition  de  pouvoir  s'exercer  sur  des 
charges  improductives  el  d'aboutir  notamment  à  un  allégement  du  fardeau  des  armements. 

L  ampleur  des  remèdes  applicables  dépend  donc  de  l'assainissement  de  la  situation 
extérieure. 

De  même  que  sur  le  plan  national  entre  nos  industries,  une  politique  de  coopération 
économique  s'impose  entre  les  nations  dans  un  sentiment  de  solidarité  et  d’entr'aide  excluant 
les  combinaisons  d  équilibre  étroit  et  les  coalitions  dangereuses  pour  la  paix. 

C’est  seulement  dans  une  telle  atmosphère  que  les  peuples  pourront  enfin  désarmer, 

L  arbitrage)  l 'assistance  mutuelle  et  le  désarmement,  demeurent  à  nos  yeux  les 
colonnes  maîtresses  de  l'œuvre  de  paix. 

Nous  restons  inébranlabïemenL  fidèles  à  l’idéal  qu'ont  su  si  noblement  servir  Léon 
Bourgeois,  Herriot  et  Aristide  Briand. 

ne  chemin  de  la  paix  est  ardu  et. difficile  !  nous  entendons  y  persévérer  inlassablement» 

Nous  voulons  la  justice  internationale  pour  tous,  mais  il  nous  faut  aussi  intégralement 
la  justice  et  la  sécurité  pour  notre  Pays. 

G  est  pai  1  éducation  et  1  instruction  que  1  idéal  pénétré  dans  la  conscience  humaine* 

Le  problème  de  l'enseignement  conserve  dans  notre  programme  toute  son  importance» 

Immuablement  attachés  au  principe  de  la  laïcité  —  dans  le  respect  par  conséquent  de 
l'c ni  1ère  liberté  de  toutes  les  croyances  —  nous  continuerons  la  réforme  commencée^  pour 
rendre  accessibles  a  tous  les  degrés,  et  sans  autre  sélection  que  celle  de  l'aptitude  et  de 
l'intelligence,  les  établissements  de  l'Etat* 

Notre  pays,  qui  u  a  plus  pour  lui  le  nombre,  a  le  devoir  de  s'imposer  par  le  rayonne¬ 
ment  de  ses  élites  et  leur  qualité. 

I  armi  ses  valeurs  morales,  la  génération  de  la  Guerre  est  créancière  envers  lui  d  une 
dette  sacrée  :  les  droits  des  mutilés  et  des  anciens  combattants  sont  imprescriptibles.  Je 
serai  au  Parlement*  si  vous  me  faites  l'honneur  de  m’élire,  l’interprète  de  lèurs  légitimes 
revendications* 

Originaire  par  ma  famille  du  canton  de  Saint-Hilaire  dont  je  suis  devenu  au  Conseil 
général  le  représentant,  élevé  dans  F  ambiance  des  luîtes  politiques  auxquelles  elle  a  parti- 
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cipé,  militari!  moi-même  depuis  de  nombreuses  années,  je  vous  apporte  avec  3a  garantie 
d’une  loyauté  que  déjà  vous  avez  pu  juger,  toute  la  force  ardente  de  mes  conviction  set 
de  ma  bonne  volonté. 

Partisan  de  tout  progrès  réalisable  et  d’une  évolution  hardie,  je  demeure  obstinément 
opposé  à  toutes  les  formes  du  sectarisme  et  aux  surenchères  de  la  démagogie. 

Mon  activité  publique,  dans  la  sphère  des  questions  départementales  a,  je  crois, 
témoigné  de  mon  souci  de  remplir  mes  fonctions  électives  en  servant  de  mon  mieux  l’in¬ 
térêt  général  et  les  intérêts  particuliers  de  notre  arrondissement. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  rappeler  à  cet  égard  la  ténacité  de  mes  interventions 
relatives  au  régime  des  tramways  de  l’Aude,  mon  opposition  irréductible  à  une  gestion  qui 
s’était  avérée  si  onéreuse  pour  les  finances  du  département. 

Qu'il  me  soit  permis  de  revendiquer  encore  à  l’actif  des  élus  cantonaux  de  Limouxin 
dont  je  fus  l’interprète,  l’initiative  de  la  constitution  du  fonds  départemental  de  chômage 
que  h  approbation  ministérielle  vient  enfin  de  mettre  en  état  de  fonctionner. 

Mes  chers  Concitoyens, 

C'est  avec  confiance  que  je  soumets  ma  candidature  à  votre  verdict. 

Militant  comme  vous  de  l’idée  républicaine,  enfant  comme  vous  de  notre  beau  pays, 
je  puise  dans  nos  affinités  et  l’identité  de  nos  aspirations  V ambition  de  représenter  en  votre 
nom  cet  idéal  de  progrès,  de  justice,  de  solidarité  sociale  et  d'universelle  paix, 

Jean  .B  Q  US  G  A  R  R I È  S 

Avocat, 

Conseiller  général  de  L'Aude* 

Candidat  du  Parti  radical  et  radical-socialiate. 


lre  circonscription  de  NARBONNE, 

M.  BLUM,  S,  Ft  h  O, 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  0.226  voix. 


Citoyens, 

Après  la  Fédération  du  Parti  socialiste  qui  me  présente  aux  électeurs,  je  désire  leur 
adresser  un  mot  personnel. 

J’ai  été  candidat  pour  la  première  fois  eu  1919,  touchant  à  ma  quarante-huitième 
année. 

J’étais,  comme  je  Te  suis  encore  à  présent,  étranger  a  toute  ambition  personnelle. 

Ma  vie  était  faîte.  Elle  se  partageait  entre  le  grand  corps  de  FEtat  auquel  j’appartenais 
depuis  vingt- cinq  ans,  et  la  littérature  qui  m  apportait  de  flatteuses  satisfactions. 

Mais,  au  lendemain  de  la  guerre,  mes  camarades  socialistes,  inspirés  surtout  par  le 
souvenir  et  l’amitié  qui  me  liait  à  Jaurès  depuis  ma  jeunesse,  m  ont.  poussé  presque 
malgré  moi,  dans  la  vie  militante,  puis  dans  3a  vie  parlementaire. 

Depuis  1919,  sauf  un  intervalle  de  quelques  mois,  j’appartiens  au  Parlement.  Et  je  puis 
dire  aujourd'hui,  sans  trop  de  présomption,  que  je  ne  pourrais  pas  retracer  mon  rôle 
personnel  durant  ces  trois  législatures  sans  en  refaire  à  peu  près  complètement  1  histoire. 

J’ai  pris  part  à  tous  les  grands  débats,  j'ai  été  mêlé  à  toutes  les  grandes  crises. 


Pourquoi  ?  Parce  que  durant  ces  douze  années,  j'ai  êtéf  jo  puis  le  dire,  l'homme  de 
confiance  de  notre  Parti* 

Et  cette  confiance,  elle  est  née  avant  tout  de  ma  fidélité  inaltérable  au  Parti,  de  mon 
effort  passionne  pour  m'identifier  avec  sa  pensée  et  avec  sa  volonté. 

G'est  cette  confiance  placée  en  moi  par  notre  Parti  qui*  cette  fois  encore,  donne  à 
l'élection  de  Narbonne,  une  importance  particulière* 

C'est  cette  confiance  qui  explique  la  violence  des  attaques  dirigées  contre  moi. 

* 

* 

J'ai  encouru,  je  le  sais,  des  haines  inexpiables. 

Pour  les  réactionnaires  de  tout  acabit,  j’incarne  la  lutte  menée  contre  eux,  depuis 
douze  ans,  par  le  Parti  socialiste. 

A  leurs  yeux,  je  suis  l'homme  qui,  dès  le  premier  jour,  s  est  levé  contre  la  politique  de 
Jlburs  qui  1  a  combattue  pied  à  pied  pendant  deux  ans,  qui  en  a  démontré  obstinément,  à 
la  tribune  et  dans  la  presse,  les  chimères  et  les  dangers,  et  dont  la  campagne  infatigable  a 
fini  par  conquérir  peu  à  peu  l’opinion*  «Avocat  de  P  Allemagne  j>,  criait  toute  la  presse 
nationaliste.  En  réalité,  comme  les  événements  l'ont  prouvé  depuis  lors,  avocat  de 
la  paix. 

Et  je  suis  ausfi  l'homme  qui  a  mené  une  lutte  sans  merci  contre  la  fiscalité  du  Bloc 
national  et  de  1  L  nïon  nationale.  L  effort  principal  de  la  réaction  depuis  douze  ans  tend  à 
reporter  les  charges  de  la  guerre  sur  la  consommation  ej,  sur  le  travail*  L’effort  du  Parti 
socialiste  tend,  au  contraire,  à  les  faire  peser  sur  le  capital  constitué,  sur  la  fortune  acquise. 
Et,  dans  ce  long  conflit,  qui  n’est  pas  terminé,  c*est  moi  qui  me  suis  trouvé  l’interprète  et 
le  mandataire  habituel  de  noire  Parti.  C  est  moi  qui,  dans  toutes  les  grandes  discussions 
politiques  et  financières,  ai  opposé  les  conceptions  socialistes  à  la  politique  des  impôts 
indirects,  de  l'emprunt  continu,  de  l'inflation. 

Or,  les  mêmes  débats  vont  remplir  la  prochaine  législature. 

De  nouveau  les  questions  financières,  monétaires,  fiscales,  vont  se  placer  au  premier 
rang  de  1  action  parlementaire*  Comment  pourrait-il  en  être  autrement,  alors  que  le  budget 
de  1933  que  la  Chambre  devra  examiner  sitôt  reunie,  se  présentera  selon  les  estimations 
officielles  des  Rapporteurs  généraux  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  avec  nn  départ  initial  de 
8  milliards,  alors  que  la  trésorerie  est  vide,  alors  qu’à  nouveau  nos  finances  sont  menacées 
par  l’emprunt  et  le  contribuable  par  l'impôt  . 

Et  Je  problème  qui  domine  et  inclut  tous  les  autres,  celui  de  la  paix,  continue  à  peser 
du  meme  poids  sur  la  conscience  des  hommes.  Il  s’agit  d’assurer  la  sécurité  de  la  France  par 
l'arbitrage  obligatoire  et  le  désarmement  général*  Le  désarmement  est  la  condition  indispen¬ 
sable  de  la  paix.  La  conférence  qui  siège  à  Genève  suspend  ses  décisions  et  son  sort  final 
est  suspendu  au  résultat  des  élections  françaises,  aux  résolutions  que  prendra  la  Chambre 
nouvelle.  La  France  consacrera  cette  année,  dans  le  budget  et  hors  budget,  19  milliards  aux 
dépenses  militaires.  De  la  réduction  de  cette  charge  intolérable  dépendent  à  la  fois  l'assai¬ 
nissement  des  finances  françaises,  la  mise  en  train  des  réformes  nécessaires,  la  pacification 
de  l’Europe. 

Enfin,  il  s  agira  de  savoir  si  le  peuple  français,  le  peuple  des  producteurs  et  des 
travailleurs  a  compris  la  leçon  de  la  crise  universelle  de  surproduction  et  de  chômage  dont 
la  crise  viticole  n  est  elle-même  qu'un  cas  particulier.  Les  fonctions  organiques  de  toute 
société  humaine  sont  :  produire,  répartir  les  produits,  distribuer  le  travail  Incapable 
d’assurer  l'harmonie  entre  ses  fonctions  vitales,  la  société  capitaliste  porte  ainsi  un  témoi¬ 
gnage  capital  contre  elle-même.  Le  peuple  français  est-il  résolu  à  s  engager  dans  la  voie  de 
1  organisation  collective  et  de  la  coopération  internationale,  et  à  préparer  ainsi  la  transition 
entre  le  régime  actuel,  régime  de  privilège  et  de  désordre,  et  la  société  harmonieuse  et 
juste  que  nous  voulons  instaurer? 
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l’els  sont  les  problèmes  t[ui  se  poseront  devant  la  prochaine  législature.  Telle  est 
l’œuvre  qui  s’imposera  à  elle.  Quelle  joie,  quel  triomphe  pour  la  réaction  si  votre  vote  m'en 
écarLait  ! 

Mais  je  crois  que  je  puis  l'attendre  avec  une  entière  confiance. 

Depuis  trois  ans,  depuis  que  je  suis  votre  élu,  mes  adversaires  n’ont  cessé  de  répandre 
le  bruit  que  je  n’étais  pour  vous  qu’un  hôte  de  hasard  et  de  passage,  qu  à  la  première 
occasion  favorable  j'abandonnerais  la  circonscription  de  Narbonne  pour  un  domicile  élec- 
toral  plus  voisin  et  plus  commode. 

Iis  se  trompaient,  ou  ils  vous  trompaient,  puisque  je  suis  aujourd'hui  candidat  à 
Narbonne,  puisque  je  suis  résolu  à  rester  parmi  vous  aussi  longtemps  que  vous  continuerez 
votre  affection.  Ce  n'est  pas  moi  qui  romprai  jamais  le  lien  de  gratitude  et  cl  amitié  qui 
m'attache  à  vous. 

Mais  que  prouve  cette  campagne  de  rumeurs  méchantes?  Elle  prouve  que  vous  désirez 
me  conserver  au  milieu  de  vous.  Elle  prouve  qu  à  nie  savoir  votre  élu  vous  éprouvez 
quelque  satisfaction,  peut-être  même  quelque  fierté. 

Je  puis  le  dire  sans  trop  de  présomption,  j'ai  jeté  quelque  éclat  sur  ces  trois  mots  : 
«  Député  de  Narbonne  j>* 

Et  j  ai  conscience  d'avoir  rempli  fidèlement,  utilement,  tous  les  devoirs  particuliers  que 
ce  mandat  comporte.  Bien  qu'accablé  de  lourdes  responsabilités  par  la  confiance  de  mon 
Parti,  puisque  je  préside  son  groupe  au  Parlement,  que  je  dirige  son  journal  central,  que  je 
le  représente  dans  toutes  les  grandes  délibérations  internationales,  j’ai  cependant  appliqué 
un  effort  constant  et,  souvent  efficace,  aux  intérêts  de  la  circonscription  et  de  la  région 
tout  entière. 

On  raillait,  il  y  a  trois  ans,  mon  ignorance  en  matière  viticole.  L'ignorant  que  j  étais  a 
cependant  contribué  pour  sa  large  part  a  résoudre  des  questions  difficiles  comme  celle  de  la 
taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  des  négociants  en  vins.  Mon  action  a  été  déterminante  dans  le 
vote  de  la  loi  viticole.  L'amendement  qui  a  sauvé  les  vignes  irriguées  de  la  région  narbon- 
naise  porte  ma  signature  et  n'a  été  voté  que  grâce  à  moi.  J  ajouterai  que  c  est  1  expérience 
acquise  dans  mon  contact  avec  les  viticulteurs  de  la  région  narbonnaise  qui  m'a  inspiré  le 
projet  d'assurance  nationale  contre  les  risques  agricoles  que  le  Parti  socialiste  a  inscrit  dans 
sa  plate-forme  électorale  et  qu'il  s'efforcera  de  faire  triompher  au  Parlement  dès  Ja  prochaine 
législature. 

J'ai  donc  le  sentiment  d’avoir  rempli  mon  double  devoir,  de  n  avoir  manqué  ni  au 
mandat  que  je  tenais  de  mon  Parti,  ni  au  mandat  que  je  tenais  de  mes  électeurs. 

* 

*  * 

Si  vous  le  voulez  bien,  je  continuerai  ce  double  effort  pendant  la  prochaine  légis¬ 
lature. 

Nous  avons  pleine  confiance  dans  le  succès. 

L'accueil  que  mes  amis  et  moi  recevons  dans  toutes  les  communes  de  cette  circons¬ 
cription  nous  interdit  d'en  douter.  Jamais,  au  cours  de  mes  nombreuses  tournées  de 
propagande,  je  n'avais  rencontré  tant  (de  chaleur,  tant  de  dévouement,  tant  d  affection  que 
parmi  vous. 

De  cet  accueil,  je  remercie  du],  fond  du  cœur  tous  les  électeurs  de  cette  circonscription* 

Je  tiens  à  leur  répéter  ce  que  j'ai  dit  mainte  fois  : 

Qu'ils  peuvent  continuer  à  compter  sur  ma  constante  sollicitude  vis-à-vis  des  questions 
locales  travaux,  routes,  irrigation,  développement  des  services  publics  de  toute  sorte , 

Que  j'entends  mettre  au  service  de  tous,  adversaires  ou  amis  de  la  veille,  1  expérience 
administrative  que  m  ont  permis  dJ acquérir  vingt-cinq  ans  de  services  au  Conseil  d  Etat,  et 
l'autorité  que  peuvent  me  valoir^douze  ans  d'une  vie  publique  bien  remplie  \ 


—  112  — 

.  J’ent0nds  employer  mou  effort  pour  assurer  à  tous  le  bienfait  d’une  administration 

électoraux  lmpa’’U:l  6'  PIeineraent  indépendante  des  clans  politiques  et  des  intérêts 

Je  prends  ces  engagements  librement,  n’attendant  rien  de  personne,  sachant  que  je 
tiendrai  mon  succès  du  rayonnement  de  la  doctrine  que  je  professe  et  de  l’action  magni¬ 
fique  de  propagande  accomplie  dans  ce  département  par  le  Parti  auquel  j’appartiens  ° 

C  est  au  nom  de  ce  Part!  que  je  vous  adresse,  Citoyens,  ce  dernier  appel. 

En  avant  pour  la  justice,  pour  le  travail,  pour  la  paix  ! 

Vive  la  République  sociale  ! 

Léon  BLUM 
Député  sortant. 


P  laïc- forme  électorale  du  Parti  socialiste  S.  F.  1 .  O. 

I.  _  Lutte  contre  la  guerre.  —  Désarmement  général.  -  Organisation  de  la  paix. 

IL  -  Lutte  contre  l’insécurité  du  travail.  -  Semaine  de  quarante  heures.  -  Contrôle 
ouxriei .  Assurance-chômage.  -  Assurance  contre  les  risques  agricoles, 

îisations.  ^  l>anarchie  de  Production.  -  Offices  publics,  -  Nationa- 

IV.  -  Lutte  contre  la  spéculation  capitaliste.  -  Organisation  du  crédit.  -  Protection 
cÎg  1  épargne,  —  Contrôle  des  banques. 

et  r  Latie  TtA  l^mrance-  -  ESalilé  des  enfants  devant  l’instruction.  -  Laïcité 
<ït  statut  unique  de  1  éducation  nationale. 

des  femm7s.iUÜe  Vini(tuilé  Politi<lue-  “  Représentation  proportionnelle.  -  Suffrage 


2e  circonscription  de  NARBONNE. 

M.  CASTEL,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  6.396  voix. 


Chers  Concitoyens, 

znz*  “mpid‘  ■'u‘  d””°'°  **** 

Partie  politique  : 
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L  ordre  à  l'intérieur,  indispensable  à  la  tranquillité  et  à  la  prospérité  de  la  France, 
doit  être  sauvegardé  dans  le  cadre  de  la  liberté  individuelle,  respectueuse  de  la  liberté 
d'autrui  * 

L'enseignement  public  doit  être  organisé  et  complété  de  façon  que  tous  les  enfants 
intelligents  et  laborieux  puissent  recevoir  l'instruction  aux  divers  degrés,  s'ils  en  sont 
dignes  par  leur  mérite,  l'Etat  ayant  le  devoir  de  suppléer  à  l’in  suffisance  de  ressources,  des 
parents  pauvres  ou  peu  aisés. 

La  réforme  administrative  doit  êLre  réalisée  dans  le  sens  de  la  simplification  [de  la 
paperasserie. 

La  réforme  judiciaire  doit  être  accomplie  dans  le  sens  de  la  rapidité  et  de  la  diminution 
des  frais  de  justice. 

La  paix  extérieure  doit  être  consolidée  et  définitivement  assurée  dans  le  cadre  'de  la 
Société  des  Nations,  par  le  désarmement  progressif  et  simultané  de  tous  les  peuples  et  la 
mise  à  la  disposition  du  grand  organisme  pacifique  et  international,  de  moyens  d’action 
suffisants  pour  imposer  â  tous  ses  décisions  arbitrales.  Son  action  et  sa  souveraineté 
doivent  être  telles  qu'aucune  dissidence,  aucune  coalition  ne  puissent  se  dresser  contre 
elle.  En  attendant  la  sécurité  nationale  doit  nous  garantir  contre  toute  tentative  belli¬ 
queuse  d'où  qu'elle  puisse  venir. 

Partie  sociale  : 

Amélioration  delà  loi  des  assurances  sociales;  son  fonctionnement  pour  les  risques  : 
maladie,  maternité,  invalidité,  décès  devant  être  assuré  dans  le  cadre  de  la  mutualité,  sous 
le  contrôle  du  Ministère  du  Travail.  Seules  les  retraites  pour  la  vieillesse  doivent  rester 
service  d'Etat. 

La  lutte  contre  le  taudis  et  les  fléaux  sociaux  :  tuberculose,  cancer  et  autres  maladies 
contagieuses,  doit  être  poursuivie  énergiquement. 

Les  lois  concernant  les  victimes  du  travail  doivent  être  améliorées. 

Le  travail  de  la  femme  et  de  l’enfant  doit  être  particulièrement  protégé. 

Les  familles  nombreuses  doivent  être  l’objet  de  toute  la  sollicitude  de  la  Nation. 

Le  sursalaire  familial  et  les  caisses  de  compensation  établies  par  une  loi  récente, 
doivent  fonctionner  rapidement  et  dans  la  mesure  la  plus  large, 

La  participation  des  travailleurs  aux  bénéfices  doit  être  étudiée  et  établie  par  la  pro¬ 
chaine  législature,  avec  toute  l’équité  et  la  prudence  que  comporte  une  réforme  aussi 
importante* 

La  crise  économique  actuelle  impose  le  devoir  de  diminuer  le  coût  de  la  vie  et  de 
mettre  fin  à  la  crise  des  logements. 

Les  lois  concernant  les  victimes  de  la  guerre  doivent  être  complétées  afin  de  faire 
disparaître  les  lacunes,  les  abus,  les  inégalités  et  les  tracasseries. 

La  retraite  du  combattant  doit  être  accordée  à  tous  ceux  qui,  sur  le  front  français, 
oriental,  syrien,  marocain  ou  tunisien,  ont  été  exposés  au  feu  de  l’ennemi. 

Partie  fiscale  ‘ 

A  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  doit  être  substituée  pour  tous  les  produits  une  taxe 
unique  de  remplacement,  soit  à  la  production,  soit  à  tout  autre  stade,  permettant  une 
répartition  équitable. 

L’impôt  sur  le  revenu  doit  être  appliqué  sans  tracasseries,  mais  sans  fraudes  ni 
fuites. 

Les  impôts  et  les  tarifs  de  transport  doivent  être,  sinon  totalement  abolis,  du  moins 
fortement  diminués. 

Le  déficit  budgétaire,  ainsi  que  celui  des  grands  réseaux,  doit  imposer  au  Parlement 
de  demain  une  politique  s’inspirant  d’une  stricte  économie,  si  l’on  veut  éviter  une  nouvelle 
catastrophe  financière  qui  serait  peut-être  plus  douloureuse  que  celle  de  19'2G. 
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Les  dépenses  de  F  armée;  de  là  marine,  de  T  aviation  doivent  être  sérieusement  contrô¬ 
lées,  afin  d'éviter  les  gaspillages  et  les  abus.  Tontes  les  réformes  de  nature  à  réaliser  la 
justice  fiscale  et  à  éviter  aux  contribuables  des  vexations  ou  des  tracasseries  inutiles 
doivent  être  étudiées  et  adoptées;  notamment  celles  qui  concernent  les  impositions  départe¬ 
mentales  et  communales. 

Partie  économique  : 

L'outillage  national  doit  être  modernisé  ;  la  réfection  et  l'entretien  des  routes  doivent 
être  Fobjeb  de  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics,  ainsi  que  l'utilisation  des  chutes  d’eau. 

Le  système  bancaire  doit  être  modifié  de  façon  à  assurer  un -large  crédit,  et  à  un  taux 
peu  élevé,  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l’industrie,  La  protection  de  l'épargne  fran¬ 
çaise  doit  être  assurée  par  un  contrôle  discret  mais  efficace. 

Le  taux  légal  de  F  intérêt  doit  être  rétabli. 

Les  producteurs  français  doivent  être  protégés,  en  même  temps  que  les  consom¬ 
mateurs,  contre  P accaparement,  les  trusts  et  les  monopoles  de  fait. 

L’Etal  doit  exercer  un  contrôle  efficace  vis-à-vis  des  grandes  compagnies  et  des  puis¬ 
santes  sociétés. 

L  agriculture  doit  être  développée  par  une  politique  d'engrais  à  bon  marché,  des  faci¬ 
lités  de  transport  et  une  sollicitude  particulière  de  la  part  du  Parlement  et  de  tous  les 
pouvoirs  publics. 

Le  canal  de-  la  Robine,  le  canal  du  Midi  doivent  être  améliorés,  ainsi  que  le  port  de 
la  Nouvelle,  en  attendant  que  les  circonstances  permettent  la  réalisation  du  canal  des 
Deux-Mers. 

l)e  grands  travaux  consistant  en  améliorations  utiles  et  profitables  à  la  collectivité 
doivent  être  entrepris  par  les  diverses  régions  françaises  ainsi  qu'aux  colonie^,  afin  de 
combattre  le  chômage  par  le  travail,  l'indemnité  de  chômage  ne  devant  avoir  qu’un  carac¬ 
tère  provisoire  et  exceptionnel,  le  droit  au  travail  devant  être  la  règle  féconde. 

Partie  agricole  et  viticole  : 

La  production  agricole  et  surtout  viticole  doit  être  défendue  avec  vigilance,  et  la 
protection  douanière  des  vins  doit  être  renforcée. 

La  fraude  sur  les  vins  doit  être  énergiquement  réprimée. 

Le  statut  défmiiif  de  l'alcool  doit  enfin  être  adopté  avec  un  Office  national  de  l'alcool  à 
la  base  assurant  l'extension  de  l'emploi  du  carburant  national. 

Sous  aucun  prétexte  les  tarifs  de  transport  pour  les  vins,  ne  doivent  être  augmentés. 

L'exportation  des  vins  français  à  l'étranger  doit  être  fortement  encouragée  par  une 
judicieuse  propagande  et  au  besoin  par  des  primes. 

Le  sucrage  des  vins  doit  être  supprimé. 

Le  crédit  agricole  doit  être  développé  ;  la  création  des  coopératives  vmicoles  et  de 
distilla  lion  facilitée  dans  la  plus  large  mesure. 

L'accession  J  des  travailleurs  à  la  petite  propriété  doit  être  encouragée  par  tous  les 
moyens  propices,  notamment  par  des  mesures  analogues  à  la  loi  Loucheur, 

La  loi  sur  les  assurances  agricoles  doit  être  étendue  à  tous  les  principaux  risques 
agricoles. 

L'électrification  des  hameaux  et  des  campagnes  doit  être  poursuivre. 

Les  lois  des  îer  janvier  1930  et  4  juillet  1931,  qui  forment  le  statut  de.  la  viticul¬ 
ture,  doivent  être  améliorées  et  complétées  en  ce  qui  concerne  notamment  les  vins  anor¬ 
maux,  la  limitation  des  plantations  et  Fimpor tâtions  des  vins  algériens. 

Durant  cette  dernière  législature,  sur  mon  initiative,  le  Parlement  a  adopté  un  certain 
nombre  de  mesures  favorables  à  la  viticulture. 

Le  remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  pour  les  vins,  tout  en  facilitant  le 
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commerce  méridional,  par  la  substitution  à  une  taxe  perçue  par  cascades  d  un  impôt  de 
péréquation,  a  permis  d’obtenir  un  dégrèvement  d’au  moins  150  millions  de  francs. 

Les  lois  des  19  a  ml  1930  et  19  décembre  1930  sur  l'achat  d'alcools  de  vins  par  l’Etat 
et  la  distillation  obligatoire,  dont,  j’ai  été  aussi  le  i  apporteur  devant  la  Chambre,  permettent 
de  dégager  le  marché  des  vins  de  4  millions  d’ hectolitres. 

Le  blocage  des  vins  dont  j'ai  pu  obtenir,  non  sans  peine,  l’application  pour  la  récolte 
1931  ?  dégage  aussi  2  millions  d’hectolitres.  Grâce  à  la  progression,  introduite  sur  ma 
demande,  plus  de  la  moitié  de  cette  quantité  se  trouve  bloquée  en  Algérie, 

Contre  le  marxisme  : 

Je  serai  toujours  opposé  au  bouleversement  de  la  société  moderne  par  la  substitution 
à  la  propriété  privée  et  aussi  à  la  liberté  individuelle,  de  la  socialisation  des  moyens  de 
production  et  d’échange,  ainsi  qu’à  la  lutte  de  classe^  résumé  de  la  doctrine  marxiste  dont 
l’aboutissement  est  le  Communisme. 

L’application  de  celte  doctrine  entraînerait  la  suppression  de  la  propriété  privée  et  de 
l’héritage  et  aurait  pour  effet  l’ anéantissement  de  la  volonté  et  de  la  conscience  indi¬ 
viduelles. 

L’initiative  et  l’ effort  seraient  découragés  par  la  suppression  de  l'intérêt  personnel  et 
familial  en  opérant  un  nivellement  qui  briserait  tout  essor. 

L’essai  de  création  d’une  conscience  collective  avec  la  discipline  et  le  travail  forcé 
comme  moyens  de  coercition  ne  sauraient  remplacer  1-’ émulât  ion  qui  serait  paralysée  par 
l’assuje  tisseraient  de  l’individu. 

Quant  au  maintien  de  la  petite  propriété  dans  un  Etat  collectiviste  ou  communiste, 
c’est  un  leurre  qui  ne  résiste  pas  à  un  examen  sérieux  et  réfléchi. 

Gomment  délimiter  la  petite  propriété  ?  Comment  organiser  la  production  et  la  répar¬ 
tition  des  produits  dans  un  Etat  tentaculaire? 

Les  essais  tentés  en  Russie  sont  concluants  ainsi  que  ce  cui  a  été  fait  par  les  gouver¬ 
nements  socialistes  en  Australie,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  etc. 

Telles  sont  les  idées  directrices  dont  je  m’inspirerai  au  cours  de  la  prochaine  législa- 
Uue,  sî  je  suis  à  nouveau  votre  élu. 

Je  fats  appela  tous  les  républicains  de  bon, sens,  à  tous  les  citoyens  qui  ne  sont  pas 
aveuglés  par  la.  passion  politique. 

Ils  m’ont  vu  à  Rccuvre  depuis  trente-cinq  ans.  J’ai  confiance  en  leur  verdict,  les  assu¬ 
rant,  s’ils  m’accordent  à  nouveau  leurs  suffrages,  que  je  contmerai  à  défendre  leurs  intérêts 
avec  conscience,  probité  et  dévouement. 

Vive  la  viticulture  l 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 

Leon  CASTEL 

Bépnté  sortant. 
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Circonscription  d’ESPALION. 

M.  Kl  EL,  indépendant. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.449  voix 


Mes  chers  Compatriotes, 

Me  voici  donc  arrivé  à  l'expiration  du  mandat  qu’il  y  a  dix-sept  mois  vous  avez  bien 
voulu  me  confier. 

Elu  le  13  juillet  1930,  à  une  imposante  majorité,  j'ai  été  admis  par  la  Chambre  le 
6  novembre  suivant. 

Dans  ce  court  espace  de  temps,  j'ai  fait  de  mon  mieux  pour  seconder  vos  efforts,  aider 
à  la  réalisa  lion  de  vos  initiatives  et  me  rendre  utile  à  mes  compatriotes  et  à  mon  pays.  Vous 
aurez  à  apprécier  si  cette  bonne  volonté  a  atteint  les  résultats  que  vous  étiez  en  droit 
d’escompter. 

Politique  générale  : 

Je  vous  ai  dit  que,  républicain  par  sentiment  et  par  raison,  je  soutiendrai  les  gouver- 
memeuts  d’union  nationale  qui,  depuis  longtemps,  ont  la  faveur  de  cet  arrondissement.  Je 
l’ai  fait,  me  souvenant  que  l’un  des  principes  fondamentaux  de  la  République  est  la  liberté 
dans  la  justice.  Sur  ce  terrain,  tous  les  Français  peuvent  se  mettre  d'accord.  Je  veux  la 
liberté  pour  tous  les  citoyens,  et  dans  tous  les  domaines,  dans  les  esprits  comme  dans  les 
lois.  Je  veux  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  d’association,  et  la  liberté  d’enseignement 
qui  exclut  tout  monopole. 

Dans  les  heures  graves  que  traversent  la  France  et  le  monde,  les  querelles  intestines 
qui  ont  pu  autrefois  diviser  la  Patrie  et  que  répudient  les  hommes  qui  ont  gagné  la  guerre, 
doivent  s’effacer  devant  l’impérieuse  nécessité  de  lutter  contre  la  détresse  générale  et  de 
rétablir  l’équilibre  économique  dangereusement  compromis. 

Telle  fut  la  volonté  du  Président  Poincaré  qui  sut  rendre  à  la  France,  au  prix  d’Im^ 
menses  sacrifices,  sa  prospérité  en  danger. 

Telle  est.  aujourd’hui  la  pensée  directrice  de  Tardieu  qui  fut  son  ministre  et  qui  Teste 
son  disciple  le  plus  illustre  et  son  ami. 

On  a  parfois  critiqué  cette  a  politique  de  la  prospérité  et  de  la  bonne  humeur  »  (qualité 
cependant  bien  française)  que  Ton  opposait  aux  difficultés  présentes.  Il  n’en  reste  pas  moins 
que  la  législature  qui  finit,  est  la  première,  depuis  de  longues  années,  qui,  non  seulement 
n'a  pas  voté  d'impôts  nouveaux,  mais  qui  a  fait  des  dégrèvements  pour  plus  de  6  milliards 
et  des  amortissements  de  la  dette  publique  pour  près  de  20  milliards. 

Ces  chiffres  ne  sont-ils  pas  plus  éloquents  que  de  grands  discours  ?  Et  comment  ne  pas 
constater  que  cette  politique  d'union  nationale  a  fait  de  la  France,  aujourd’hui,  le  pilier  le 
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plus  solide  de  l’édifice  économique  dans  un  monde  bouleversé  par  la  crise,  tandis  qu’il  y  a 
peu  d’années,  dans  un  moment  de  p -aspérité  généralement  jamais  atteinte,  la  politique 
qu’on  voudrait  lui  opposer  avait  conduit  le  pays  au  bord  de  la  faillite  et  de  la  ruine. 

Si  une  politique  doit  être  jugée  s  :  -  ses  résultats,  que  peut-on  répondre  à  ces  faits? 

Politique  extérieure  : 

Mais  quelle  que  soit  la  valeur  d'une  politique  intérieure,  rien  de  durable  ne  peut  être 
tenté  sans  la  paix  dans  la  sécurité, 

À  cette  œuvre,  la  France,  et  c’est  son  honneur,  s’est  attachée  malgré  les  pires  difficultés. 
Depuis  Versailles,  elle  ira  cessé  de  lui  consentir  les  plus  lourds  sacrifices,  consciente  que, 
si  elle  est  riche  en  or  et  en  territoires,  elle  est  pauvre  du  sang  de  ses  fils  qui  est  son  bien  le 
plus  précieux. 

A  travers  de  nombreux  Ministères,  elle  est  toujouis  restée  la  politique  des  Gouverne¬ 
ments  et  du  pays. 

Cette  politique  de  conciliation  n’a  pas  toujours  atteint  les  buts  si  généreusement  pour¬ 
suivis.  Elle  méritait  cependant  d’être  tentée.  Ainsi,  la  France  a  donné  à  l'univers  3a  preuve 
éclatante  de  sa  volonté  pacifique.  D’autres  nations  portent  la  responsabilité  du  malaise  qui 
pèse  sur  le  monde;  et  si,  malgré  notre  désir  sincère,  nous  ne  pouvons  alléger  le  fardeau  de 
nos  armements,  c’est  que  l’attitude  de  certains  pays  nous  inspire  des  craintes  pour  notre 
sécurité  et  pour  notre  existence. 

Politique  économique  : 

A  ces  charges,  viennent  s’ajouter  les  conséquences  désastreuses  d’une  crise  sans 
précédent  par  sa  gravité  et  par  sa  durée. 

Partie  d’Amérique,  elle  est  née  d’un  accroissement  de  la  production  sans  rapport  avec 
l’augmentation  de  la  consommation  qui  a  conduit  à  f avilissement  des  prix. 

La  France  se  devait  de  protéger  son  marché  intérieur  pour  éviter  la  ruine  de  ses  natio¬ 
naux.  C’est  ainsi  que  les  Gouvernements  Tardieu  et  Laval  ont  été  amenés  à  pratiquer  une 
politique  de  hauts  tarifs  douaniers,  d’abord,  de  contingentement,  ensuite,  en  dépit  de 
redoutables  oppositions  et  de  sérieuses  difficultés. 

Politique  agricole  et  commerciale  : 

C’est  par  de  telles  mesures  énergiquement  appliquées  que,  suivant  la  parole  de  Tardieu, 
dans  son  discours  de  Paris,  l'agriculture  française  a  pu  être  sauvée  de  la  mort. 

D’autres  mesures  les  ont  accompagnées  pour  parfaire  l’aménagement  des  campagnes  : 
électrification,  adduction  d’eau  potable,  reboisement,  assainissement,  désenclavement, 
chemins  ruraux,  habitations  à  bon  marché,  caisse  d’avances  aux  communes,  etc. 

Pour  tout  cela,  des  milliards  ont  été  votés,  dont  f  arrondissement  a  largement  profité. 

Pour  ma  part,  j’ai  déposé  plusieurs  propositions  de  loi  tendant  à  rétablir  l1  équilibre  au 
profit  des  campagnes  et  à  les  doter  des  moyens  de  communications  et  de  transports  conformes 
à  leurs  besoins. 

J’ai  demandé  que  les  départements  gros  producteurs  d ‘énergie  électrique,  comme  le 
nôtre,  puissent  tirer  un  juste  bénéfice  de  ces  richesses.  Si  cette  dernière  proposition  de  loi 
est  adoptée,  ce  sera  bientôt,  à  raison  de  un  centime  par  kilowatt  exporté,  une  somme 
supérieure  à  20  millions  qui  sera  chaque  année  disponible  pour  1  aménagement  du  pays  sans 
charges  nouvelles  pour  le  contribuable. 

J’ai  fait  récemment  porter  h  10  millions  le  crédit  de  5  millions  primitivement  prévu  au 
budget  pour  les  chemins  de  désenclavement. 

J’ai  fait  adopter  par  la  Chambre  un  amendement  au  projet  de  loi  sur  la  tuberculose 
bovine  qui  a  pour  but  de  préserver  l’éleveur  de  bonne  foi  contre  certaines  manœuvres 
dolosives  dont  il  était  trop  souvent  la  victime. 
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Je  me  suis  associé  aux  mesures  de  dégrèvements  en  faveur  de  ^agriculture  et  du 
commerce. 

J’ai  insisté  pour  que  soit  accélérée  la  transformation  actuel 1  ement  en  cours  de  Ihmpol 
sur  le  chiffre  d’affaires  en  une  taxe  unique  h  F  importation  ou  à  la  production  sans  néanmoins 
qu’elle  puisse  jamais  être  appliquée  au  producteur  agricole. 

Politique  sociale  : 

Dans  un  monde  industrialisé  à  l’excès,  le  travailleur  doit  être  protégé.  Par  ma  propo¬ 
sition  de  loi  n°  j5Û56,  j'ai  demandé  que  des  facilités  spéciales  soient  données  aux  ouvriers 
des  régions  rurales  pour  la  construction  ou  l'aménagement  d’une  habitation  salubre. 

Les  assurances  sociales  doivent  être  amendées  dans  un  sens  plus  conforma  aux  mœurs 
et  aux  habitudes  du  pays.  Je  reprendrai  mon  amendement  à  la  loi  de  finances  n°  68  tendant 
à  les  rendre  facultatives,  pour  remployé  au  moins,  dans  le  cadre  de  la  mutualité,  et  à 
décharger  l’employeur  de  l'obligation  du  précompte. 

Politique  iï  u  a  nci  è  re  : 

Les  budgets  de  tous  les  Etats  du  monde  sont  en  déficit;  celui  de  la  France  est  le  moins 
compromis  malgré  les  dégrèvements  et  l’accroissement  des  charges.  En  cette  matière,  une 
extrême  prudence  s’impose.  L'heure  est  difficile  ;  la  crise  est  grave.  De  lourds  sacrifices  sont 
imposés  aux  citoyens  de  ce  pays.  Ils  doivent  se  répartir  également  sur  l'ensemble  de  la 
nation  :  l'égalité  est  un  principe  républicain. 

Compatriotes  de  Paris, 

Je  vous  avais  dit  que  je  me  considérais  aussi  comme  votre  représentant.  Vous  m’avez 
accueilli  comme  tel. 

Souvent  vous  m’avez  invité  dans  vos  amicales.  Chaque  fois  que  je  Pai  pu,  j'ai  répondu 
à  votre  appel. 

Anciens  combattants, 

Notre  tâche  ne  s'est  pas  terminée  au  soir  de  l'armistice.  Nous  nous  devons  encore  à  la 
nation.  «  Unis  comme  au  front  »,  suivant  notre  devise,  restons  les  bons  serviteurs  du  pays 
que  nous  avons  sauvé. 

Républicains  de  gouvernement, 

Trêve  aux  lût  tes  stériles  qui  nous  ont  trop  souvent  divisés.  La  prospérité  ne  peut 
naître  que  de  notre  union. 

Entre  des  hommes  respectueux  de  la  liberté  et  de  la  justice,  il  n'y  ta  pas  de  frontières. 

La! République,  juste  aux  'puissants,  tutélaire  aux  faibles,  ouverte  à  tous,  est  notre 
sauvegarde. 

Servons  la  France,  et,  avec  Tardieu,  travaillons  à  assurer,  dans  l'ordre  .et  la  paix,  la 
prospérité  du  pays. 

Jean  N  I  EL 

Républicain  ffnnion  nationale. 

Avocat, 

Chevalier  de  la  Légion  d!honnear;  Crois  de  guerre. 

Ancien  combattant. 

Député  sortant. 
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Girconscriptioii  de  MILLAU. 

Mi.  M 0 L I NI É j  în d épe n dan  1  , 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.219  voix. 


Mes  chers  Conci  tey  en# , 

Par  trois  fois  éLu  comme  votre  rep  résent  a  lit  à  la  majorité  absolue,  nous  venons  vous 
demander  le  renouvellement  de  notre  mandat. 

Nous  ne  considérons  pas  le  vote  électoral  sous  l'aspect  rabaissé  d’un  scrutin  de  clientèle 
cherchant  à  capter  les  suffrages  par  de  vaines  promesses,  à  enclore  les  électeurs  dans  les 
limites  d'un  parti  fermé  et  tyrannique,  mais  comme  un  moyen  de  servir  de  plus  près  le  pays 
de  Millau,  son  agriculture  déjà  modernisée,  ses  industries,  traditionnelles,  sou  commerce  en 
plein  essor,  la.  masse  de  ses  travailleurs. 

C'est  à  une  politique  d'après  guerre  dans  la  paix  reconquise  au  prix  de  tant  de  sacri¬ 
fices  que  nous  vous  convions  :  Politique  de  liberté  contre  un  renouveau  menaçant  d'oppres- 
sion  cartelliste^  de  justice  sociale  contre  toute  inégalité  en  droits,  d'ordre  contre  le  désordre 
dès  longtemps  provoqué  et  dont  les  principaux  responsables  sont  eux-mêmes  effrayés* 

Nous  sommes  partisan  de  tous  iss  droits  inscrits  dans  la  Charte  constitutionnelle. 
Ennemi  des  lois  d'exception  pour  une  catégorie  quelconque  de  citoyens,  nous  demandons 
pour  toutes  les  associations  religieuses  professionnelles  et  syndicales  l'application  d'une 
législation  uniforme,  consacrant  l  égalité  de  tous  dans  le  droit  commun. 

Nous  voulons,  à  côté  d  une  école  publique  respactée  et  respectueuse  de  toutes  les 
croyances ,  la  liberté  d'enseignement  garantie  par  un  statut  normal  d’équité.  Nous  ne  con¬ 
naissons  pas  deux  écoles  rivales,  mais  des  écoles  trémulation  ou  tout  citoyen  remplissant 
les  conditions  morales  et  techniques  suffisantes,  pourra  enseigner  sous  la  réserve  des. mêmes 
diplômes.  A  l’école  unique  nous  opposons  F  école  pour  tous,  qui  reconnaît  chez  fous  les 
enfants  de  France  les  memes  droits  à  parcourir  les  divers  sLades,  primaire,  secondaire, 
supérieur,  de  l'enseignement. 

Nulle  loi  de  la  République  n'est  intangible.  Nous  en  avons  assez,  de  luttes  philoso¬ 
phiques  ou  confessionnelles,  qui  retentissent  si  péniblement  sur  les  affaires  civiles.  Nous 
avons  demandé  une  réforme  des  études  dans  les  écoles  normales  d  instituteurs.  , 

La  liberté  de  conscience  doit  être  assurée  par  l'entente  diplomatique  sur  les  questions 
mixtes  entre  FEtat  et  l’Eglise, 

Les  catégories  sociales  ne  doivent  pas  être  opposées  les  unes  aux  autres,  11  est  faux  de 
prétendre  que  chaque  profession  ne  puisse  collaborer  selon  ses  droits  au  bien  être  général 
et  à  la  prospérité  de- d'économie  nationale. 

Les  intérêts  de  tous  ne  doivent  jamais  déborder  de  leur  cadre  professionnel  pour 
s'opposer  à  la  marche  générale  des  affaires;  mais  le  droit  syndical  et  le- statut  de  la  pro¬ 
fession  sont  deux  choses  distinctes.  C'est  ?  ce  que  nous  exigerons  des  divers  syndicats,  ceux 
des  fonctionnaires  en  particulier,  dont  nous  avons  toujours  reconnu  la  légalité,  notamment 
dans  notre  proposition  de  loi  sur  le  statut  du  travail,  déposée  le  24  mai  1927  s 

1°  L'entente  et  la  collaboration  des  classes; 

2°  L'accession  vers  la  propriété  individuelle  favorisée  par  la  loi  sur  les  habitations  â 
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bon  marché  dont ,  avec  M*  le  Sénateur  Monsservin,  nous  avons  fait  réserver  un  tiers  de 
l'argent  pour  les  salariés  agricoles  et  petits  propriétaires  ; 

La  protection  de  la  main-d’œuvre  d'abord  nationale,  jointe  à  une  politique  d'immi¬ 
gration  bien  comprise. 

Telles  sont  les  trois  formules  du  programme  social  réformiste,  applaudi  par  la  presque 
unanimité  de  la  Chambre  lorsque  nous  l’avons  développé  le  24  novembre  1922. 

Nous  faisons  appel  à  une  majorité  républicaine  très  étendue,  appelant  les  citoyens  à 
s'unir  non  point  sur  des  doctrines  contradictoires,  mais  sur  des  directions  fermes,  respectant 
les  tendances  des  partis  décidés  à  s’unir  quand  le  bien  public  est  en  cause. 

Nous  voulons  la  paix  à  l'extérieur,  garantie  par  l’arbitrage,  la  sécurité,  le  désarmement 
réciproque,  les  alliances  resserrées.  Comme  membre  du  «  Comité  interparlementaire  *,  nous 
acceptons  les  formules  de  la  Société  française  pour  la  Société  des  Nations.  La  sécurité,  nous 
la  concevons  assurée  par  les  lois  militaires  que  nous  possédons  et  à  la  discussion  desquelles 
nous  avons  pris  part  au  point  de  vue  de  la  mobilisation  industrielle,  régulatrice  des  réqui¬ 
sitions,  prévoyant  pour  les  contrats  et  les  marchés  à  conclure  avec  l’étranger  des  modes 
étudiés  de  façon  à  éviter  les  scandales  de  ceux  qui  s'enrichissent  outrageusement  pendant 
que  d'autres  se  battent  et  tombent. 

Nous  voulons  une  armée  de  défense  disciplinée  et  forte  où  l'autorité  des  chefs  se  double 
d'urbanité  vis-à-vis  des  soldats.  La  caserne,  avec  la  réforme  des  conseils  de  guerre,  le  soin 
des  régimes  alimentaires,  la  suppression  des  peines  disciplinaires,  doit  devenir  une  école 
d'obéissance  librement  consentie.  Nos  projets  de  réforme  sur  les  hôpitaux  militaires  et  les 
infirmeries  régimentaires  ont  été  acceptés. 

Notre  marine  de  guerre  doit  pouvoir  assurer  la  liaison  avec  nos  colonies  qui  devront 
être  mises  en  valeur  et,  en  cas  de  conflit,  assurer  la  protection  des  transports. 

Les  services  de  l’aéronautique  pour  lesquels  nous  réclamons  au  moins  un  Sous- Secré¬ 
tariat  d’Etat,  doivent,  encouragés  surtout  parles  Chambres  de  commerce,  sans  rien  négliger 
des  précautions  de  la  défense  nationale,  être  orientés  vers  le  rayonnement  de  notre  com¬ 
merce  intérieur  et  extérieur. 

Les  transports  terrestres  doivent  être  multipliés.  Une  politique  nouvelle  des  routes  doit 
être  poursuivie  par  une  transformation  du  matériel  de  l'entretien .  Le  personnel  cantonnier 
a  droit  au  juste  salaire.  Les  dépenses  productives  doivent  porter  sur  l’amélioration  des 
transports  automobiles.  Notre  programme  de  réparation  et  d'entretien  des  chemins  ruraux 
doit  être  exécuté. 

Nos  ports  doivent  être  mis  en  état  et  noire  marine  marchande  encouragée. 

A  l’extérieur,  nos  exportations  doivent  être  surveillées  et  garanties  par  des  assurances 
consulaires* 

Notre  système  fiscal  doit  être  simplifié,  nos  impôts  mieux  sériés,  comportant  des 
abattements  à  la  base  notamment  pour  les  commerçants. 

L’impôt  sur  le  chiffre  d’aiTaircs,  que  je  n'ai  jamais  volé,  doit  être  progressivement 
remplacé  par  une  taxe  unique  non  à  la  production,  mais  à  la  première  transformation  delà 
matière. 

Nous  restons  l’adversaire  de  l'impôt  sur  les  salaires,  si  nuisible  à  l'épargne.  Le  réajuste¬ 
ment  des  salaires  et  la  péréquation  des  retraites  doivent  continuer  à  se  réaliser. 

La  liberté  de  Lester  et  l’exécution  des  dernières  volontés  doivent  être  garanties,  sans 
autre  intervention  de  l’Etat  que  rétablissement  d’un  barème  de  droits  de  succession  pro¬ 
gressifs,  mais  non  spoliateurs. 

L  impôt  sur  la  première  mutation  d’immeubies  et  de  fonds  de  commerce  ne  doit  pas 
dépasser  certaines  limites. 

Notre  administration  doit  être  réformée  dans  le  sens  de  l'économie. 

Les  assurances  sociales  doivent  être  mieux  adaptées  aux  modes  de  prévoyance  et  de 
mutualité,  leurs  caisses  et  le  maniement  des  fonds  doivent  être  sous  le  contrôle  de  l’Etat, 
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mais  sans  trop  stricte  emprise.  11  importe  d'intéresser  les  agriculteurs  à  s'assurer  eu  les 
couvrant  de  certains  risques. 

Le  crédit  immobilier  doit  être  encouragé  dans  rétablissement  des  maisons  ouvrières  et 
une  guerre  constante  doit  être  faite  au  taudis. 

Dans  notre  arrondissement,  la  tannerie,  la  ganterie,  la  Fabrication  du  fromage  ont 
toujours  fait  l'objet  de  nos  préoccupations*  Les  industries  jalousement  protégées  gagneraient 
à  ce  que  leurs  tarifs  d'entrée  à  l’étranger  soient  rapidement  abaissés. 

Nous  devons  encourager  nos  agriculteurs  en  greffant  sur  la  vieille  expérience  les 
applications  du  progrès  moderne,  lu  confort  par  F  électrification  des  campagnes  en  parti¬ 
culier* 

Les  monopoles  existants  ont  été  industriellement  organisés  ;  nos  ressources  ne  nous 
permettent  pas  cl 'en  acquérir  de  nouveaux.  La  question  de  réforme  des  chemins  de  fer  ne 
doit  pas  comprendre  rabaissement  des  salaires,  maïs  la  modernisation  des  moyens  de 
transport.  L'électrification  et  la  circulation  sur  rails  doivent  être  plus  largement  employées* 

Toutes  les  ressources  prélevées  par  voie  d’impôt  doivent  servir  à  équilibrer  le  budget, 
à  nous  outiller  nationalement,  à  amortir  îa  dette,  à  soulager  les  moins  fortunés* 

De  même  que  nous  avons  reçu  la  consigne  â  Versailles,  comme  délégué  des  Etats 
généraux  de  la  France  meurtrie,  de  ne  point  laisser  toucher  à  la  charte  des  pensions,  de 
même,  nous  acceptons  les  revendications  des  mutiles  du  travail,  jugeant  d’après  notre 
pratique  personnelle  que  ceux  atteints  par  une  maladie  professionnelle  définie  ont  droit  à 
une  juste  indemnité.  Nous  demandons  la  justice  pour  la  délivrance  de  la  carte  du  combattant 
et  que  F  allocation  de  î  *200  francs  soit  transformée  en  retraite. 

En  résumé,  nous  désirons  une  politique  de  liberté,  d'ordre,  de  justice  sociale,  de  paix 
intérieure  et  extérieure. 

Si  nous  avons  trouvé  imparfait  le  jeu  de  certains  articles  du  Traité  de  Versailles  et  nous 
sommes  opposés  à  certains  accords,  nous  devons  chercher  à  régler  en  toute  équité  la 
question  des  dettes  interalliées  et  maintenir  les  chuses  du  plan  Young  qui  nous  assure,  par 
annuités*  l'intérêt  de  T  état  des  payements,  arrêté  à  Londres  et  calculé  à  un  taux  inférieur. 

Tel  est  notre  programme  d’Union  républicaine  nationale  et  sociale.  C’est  celui  auquel 
vous  voudrez  bien  faire  confiance  le  1er  mai  en  nous  accordant  vos  suffrages*  Il  y  va  du 
maintien  de  vos  libertés,  de  la  protection  de  vos  affaires, 

11  faut  que  notre  redressement  financier,  si  heureusement  commencé  par  le  Gouverne¬ 
ment  Poincaré,  se  poursuive  normalement  et  sans  heurts.  L'actuelle  politique  de 
MM.  Tardieu  et  Laval,  que  nous  avons  adopLée,  assurera  par  une  majorité  républicaine 
noire  avenir  matériel  et  moral* 

Aux  urnes  donc,  mes  chers  Concitoyens,  pour  la  République  toujours  meilleure  orientée 
vers  la  rénovation  économique  et  les  réformes  sociales  pour  la  France  pacifique. 

Pas  d'abstentions  dont  le  Cartel  qui  tombe  espère  profiter  l 

Dr  J. -A*  MOLINIÉ 

Député  de  Millau, 

Chevalier  de  le  Légion  d’honneur* 

Croix  de  guerre. 

Membre  de  la  Commission  des  affaires  étrangères* 
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Circonscription  de  RODEZ. 

M.  Louis  BONNEFOUS,  U.  R.  D. 

E)a  au  premier  tour  de  scrutin.  —  13.390  voix. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Mandaté  paria  Fédération  républicaine  de  France  comprenant,  les  groupes  politiques 
qu.  ont  soutenu  de  leurs  votes  les  Gouvernements  Poincaré,  Tardieu,  Laval  je  me  pré  ente 
de  nouveau  à  vos  suffrages,  avec  la  conscience  d’avoir  fidèlement  rempli  Je  mandat  do^ 
vous  m  aviez  honoré  en  1928.  at  clont 

Mon  programme  reste  le  même,  et,  comme  précédemment,  si  vous  le  sanctionnez  de 

admVOtM  ’  J®  *U,VPai  ,a  politique  si  nettement  exposée  par  le  président  Tardieu  dans  les 
i  trahies  discours  qu  il  vient  de  prononcer  ù  Paris  et  à  Giromogny. 

Je  vous  rappelle  les  éléments  essentiels  de  ce  programme. 

Politique  de  paix  à  l’extérieur  : 

Organisation  de  la  pais  tendant  n  la  confédération  des  n.üons  européenne,  sur  le 
le.  ,a.neeo„on"qne  et  à  tenr  protection  réciproque  par  une  force  internationale  mis.  an 

U  Fr“ce'  “iV"'  b  pl"”  "P“é  *  Gené',e  P”  S*  ™pX««nta»U  de 

^onriÎ"mem“t  Pr°t"ni‘  e‘  >imull“é  d*ns  “P»1»  compatible  avec  la 

Politique  de  paix  intérieure  : 

Maintien  de  l'ordre  social,  contre  tous  les  fauteurs  de  désordre,  de  façon  crue  chacun 
puisse  travailler  dans  la  tranquillité.  V  q  acun 

définitive  Tdw'  T  U  t°1lérance*  !e  resPecl  de  .toutes  les  libertés,  la  renonciation 

- 

Politique  de  relèvement  économique  : 

cières^ ^Tu^prog ra*m mè* cTou  tdlara  pro^ress  j ve >  au  fur  et  à  mesure  des  disponibilités  linan- 

assurer  le  fonctionnement  régulfer  et  f&ond^toïs  PréSldCüt  Ti,,;dieu>  de  <'aC™  * 
sociale,  et  à  prévenir  le  chômage.  '  r°uages  constituant  la  machine 

Protection  du  commerce  et  de  l’industrie  : 

fonfs  Lanier,  et  éelÛlge».  ^E^potal  7è“7  ** 

fiscales  les  concernant.  (Abattement  à  la  ,  •  ,  pomt  de*  charS'es 

Soutien  de  l’artisanat  L  '  n  ,  '  UmqUe  à  la  Production,  etc.)  - 

bancaire.  *  pom  e  vue  corporatif,  juridique,  commercial  et 
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Politique  de  défense  agricole  : 

Continuation  des  efforts  méthodiques  du  président  Tardieu,  l'ami  des  paysans,  pour 
assurer  avant  tout  la  prospérité  de  l’agriculture,  qui  conditionne  la  prospérité  du  commerce 
et  de  r industrie. 

Protection  de  ia  propriété,  aussi  bien  contre  les  prétentions  socialistes  visant  à  ï  expro- 
priation  totale,  que  contre  l’étatisme  sournois  tendant  à  l’absorber  peu  à  peu  par  une  série 
de  mesures  dangereuses,  telles  que  l’extension  des  monopoles,  le  prélèvement  sur  le  capital» 
l’aggravation  dos  droits  de  mutation,  etc. 

Politique  du  blé,  du  bétail,  du  vin.  Mesures  douanières.  Contingentement. 

Politique  de  voirie  rurale  et  de  désenclavement,  tous  les  villages  et  hameaux  devant 
être  pourvus  de  chemins  d'accès  convenables,  dépense  sans  doule  considérable  à  envisager, 
mais  essentielle  et  pour  laquelle  l’Etat  doit  s  imposer  les  sacrifices  nécessaires. 

Caisse  autonome  d’assurances  contre  les  calamites  publiques. 

Développement  du  crédit  agricole. 

Etc. 

Politique  de  progrès  social  : 

Extension  et  perfectionnement  des  mesures  d’ assistance  déjà  prises. 

Dévetoppement  de  l'hygiène.  —  Lutte  contre  la  tuberculose,  le  cancer,  la  syphilis* 

l'alcoolisme. 

Révision  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  excellente  dans  son  principe,  mûis 
trop  imprégnée  d’étatisme,  trop  brutale  dans  son  application,  trop  complexe  dans  son 
fonctionnement,  et  qui!  importera  de  remanier  profondément  dans  le  cadre  de  la 
mutualité. 

Politique  familiale  : 

Encouragements  de  pins  en  plus  accentues  aux  familles  nombreuses. 

Allégement  des  charges  fiscales,  par  l’application  du  quotient  familial  aux  impôts 
directs,  la  suppression  de  la  patente,  etc. 

Vote  familial,  sans  lequel  le  suffrage  universel  n'est  qu'un  vain  mot. 

Respect  du  droit  sacré  des  pères  de  famille,  quant  à  l'éducation  de  leurs  enfants* 

Politique  de  réparation  envers  les  anciens  combattants  : 

Maintien  des  mesures  prises  en  faveur  des  anciens  combattants,  spécialement  au  cours 
de  la  dernière  législature. 

Satisfaction  donnée,  le  plus  largement  possible,  dans  l'avenir  comme  par  le  passé,  k 
leurs  légitimes  revendications* 

Politique  financière  : 

Compression  courageuse  des  dépenses  publiques. 

Résistance  énergique  aux  surenchères  démagogiques. 

Continuation  de  l'oeuvre  d’amortissement  de  la  dette. 

Réforme,  dans  le  sens  de  l'allégement,  des  finances  départementales  et  communales. 

Simplification  et  coordination  de  notre  système  fiscal,  de  façon  que  chaque  contri¬ 
buable  puisse  comprendre  aisément  sa  feuille  d'impôts. 

Telles  son  t  les  mesures  qui  me  paraissent  conformes  an  bien  du  pays  et  à  vqs  propres 
intérêts* 

Au  cours  des  réunions  de  ces  derniers  jours,  j'ai  recueilli  un  peu  partout  impression 
que  la  grande  majorité  des  électeurs  étaient  reconnaissants  à  Tardieu  de  l’œuvre  de  restau- 
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Vive  la  France  ! 
Vive  Ja  République  I 


Br  Louis  BONNEFOUS 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
Propriétaire  agriculteur. 
Député  sortant. 


Circonscription  de  SAINT-AFFRIQUE. 

M,  Emile  BOB  EL,  républicain  socialiste. 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  fi.  J 53  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  me  connaisses,  puisque  je  suis  depuis' huit  ans  votre  député  •  vous  aven  on 

les  devoirs  nouveaux  qu’imposent  les  difficultés  Usucs  dTlacrise  économique!1  ^ 

Politique  étrangère  : 

Jjcs  agitations  causées  par  la  crise  notamment  on  ahùtï1a 
jamais  la  politique  de  paix  par  la Socié tTZL lons 7 V* 

sera  aux  gouvernements  futurs  ,  ,  1  q  J  d eputé,  EJ  le  s  impo- 

Politique  de  défense  paysanne  : 

récîamLo^  faveur  de  ^culture,  j’ai 

I«  .dd»=tion!  d'eau  potable.  J  .j  p,  é  P™!  !S  ,  ■  *  '  'lœl",,oal'“"  d“ 

particulier  lee  f  m  J  rur.u,,  “ 

d' °°i"V  Tdre 

d’accords  douaniers,  indispensables  à  nos  commerces 'locaux  :  Romitforf  t  ■  P°htlque 
besoin  de  débouchés  extérieurs  pour  être  prospères  Je  continuerai  h  t*  ’  S*“  e"e’  qUI  ont 

a“é  1  "  *§»£ VÆzïï  îtesari; 
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pays  et  qui  sont,  trop  souvent,  sacrifiées.  Il  faut  développer  par  tous  les  moyens  le  bien- 
être  clans  les  campagnes.  Si  elles  devenaient  désertés;  ce  serait  la  décadence  rapide  de  la 
France,  Elevé  depuis  mon  enfance  parmi  les  paysans  aveyronnais,  je  connais  et  j'apprécie 
leurs  qualités  de  labeur  et  d'intelligence.  On  ne  fera  jamais  trop  pour  eux. 

Questions  d'enseignement  : 

Avec  la  grande  majorité  du  Parlement,  à  laquelle  se  sont  associés  les  gouvernements 
Tardieu  et  Laval,  j  ai  volé  la  loi  célébrant  le  cinquantenaire  de  l’école  laïque  et  les  mesures 
prises  pour  faciliter  aux  enfants  de  familles  modestes  l'accès  de  toutes  les  carrières  auxquelles 
ils  peuvent  prétendre  par  leur  intelligence  et  leur  travail.  Je  me  suis  associé  au  vote  de  la 
Chambre  proclamant  que  la  liberté  d'enseignement  est  une  loi  fondamentale  de  la 
République. 

L’œuvre  scolaire  de  la  République  doit  être  maintenue  et  complétée  :  enseignement 
post-scolaire,  enseignement  agricole  et  technique,  bourses  d'apprentissage,  liaisons  plus 
étroites  entre  les  divers  ordres  d’enseignement,  tels  sont  les  plus  problèmes  urgents. 

Politique  d'assistance  sociale  : 

J'ai  voté  la  loi  des  assurances  sociales,  telle  quelle  était  proposée  par  MM.  Tardieu  et 
Laval,  mais  je  sais  qu'il  faut  la  perfectionner  et  la  simplifier,  surtout  pour  les  agriculteurs, 
Ce  sera  l’œuvre  de  la  prochaine  législature  de  faire  rendre  à  cette  loi  les  bienfaits  que  les 
travailleurs  en  attendent  tout  en  remédiant  aux  Inconvénients  signalés* 

Membre  du  groupe  de  la  famille,  je  me  suis  associé  à  ses  initiatives  en  faveur  des 
familles  nombreuses,  pour  lesquelles  le  législateur  doit  avoir  une  sollicitude  particulière  : 

Politique  économique  et  financière  : 

La  stabilisation  du  franc,  pour  laquelle  j'avais  lait  une  campagne  efficace,  a  été  réalisée. 
J  ai  soutenu  jusqu'au  bout  M.  Poincaré,  que  sa  santé  a  malheureusement  obligé  à  quitter 
le  pouvoir.  J’ai  critiqué  à  diverses  reprises  lés  gouvernements  suivants  lorsqu'ils  n'ont  pas 
mis  au  premier  plan  les  intérêts  de  l'agriculture  et  des  paysans* 

La  situation  financière  très  prospère  laissée  par  M*  Poincaré  a  fait  place  au  déficit.  Une 
gestion  sage  sera  nécessaire  pour  équilibrer  le  budget  et  permettre  à  notre  commerce,  à 
notre  industrie,  à  notre  agriculture  de  sortir  de  la  crise  dont  ils  souffrent. 

J  ai  collaboré,  comme  rapporteur,  au  vote  de  la  loi  sur  l'outillage  national,  qui  devra 
être  complétée  et  développée.  Le  chômage  doit  être  combattu  par  des  travaux  du  Ldi  té 
publique  ;  1  ouvrier  français  préfère  gagner  sa  vie  en  travaillant  que  toucher  des  secours  en 
chômant.  Nos  campagnes  manquent  de  routes,  d’électricité,  de  téléphones,  d'eaux  potables; 
il  faut  penser  aux  travaux  nécessaires  en  France  avant  de  prêter  nos  milliards  à  Tetra nger 
ou  de  les  utiliser  dans  des  entreprises  d’utilité  contestable,  comme  dans  le  transsaharien* 

Politique  fiscale  I 

Lorsque  l'amélioration  de  la  situation  économique  permettra  des  dégrèvements,  il 
faudra  tout  d’abord  s’attaquer  aux  impôts  sur  les  bénéfices  agricoles  et  commerciaux,  si 
injustes  pour  les  petits  agriculteurs  et  petits  commerçants  ne  pouvant  tenir  une  compta¬ 
bilité,  La  réforme  des  finances  départementales  et  communales,  que  j’ai  réclamée  et  partiel¬ 
lement  obtenue  devra  être  poursuivie,  et  diminuera  les  charges  des  petites  communes, 
qui  ne  peuvent  subvenir  aux  dépenses  indispensables,  notamment  pour  les  chemins  et 
aussi  pour  l'assistance  aux  vieillards,  et  l'assistance  médicale  gratuite.  L’Etat  doit  surveiller 
les  monopoles  de  fait,  par  lesquels  de  puissantes  sociétés  prélèvent  des  bénéfices  injustes 
sur  les  consommateurs  et  les  travailleurs,  notamment  pour  îcs  engrais  chimiques* 
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Anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  ; 

Ancien  combattant  moi-même,  je  continuerai  à  soutenir  les  revendications  légitimes  de 
ceux  qui  ont  sauvé  la  Patrie  parleurs  soufTrances  eL  leur  sang.  Je  veillerai  à  la  réparation 
des  injustices  commises  à  Fégard  de  trop  nombreux  Français  à  qui  Ton  refuse  la  carte  çt  la 
retraite  du  combattant  qu'ils  ont  pourtant  bien  méritée. 

Politique  militaire  et  navale  : 

Aussi  longtemps  que  des  nations  voisines  resteront  troublées  et  menaçantes,  la  France 
devra  avoir  une  armée  et  une  marine  suffisantes  pour  assurer  sa  sécurité»  La  loi  d'un  an 
due  à  mon  ami  M.  Painlevé,  est  maintenant  appliquée,  comme  je  l’avais  promis.  Je  conti¬ 
nuerai  à  m'attacher  à  la  réduction  des  charges  militaires,  trop  lourdes  pour  notre  budget* 
dans  toute  la  mesure  compatible  avec  la  sécurité  de  la  France,  dont  la  grandeur  et  le 
prestige  sont  une  garantie  de  paix.  Je  soutiendrai  le  projet  d'armement  de  la  Société  des 
Nations,  proposé  par  M-  Tardieu  et  dont  l’idée  première  est  due  à  Léon  Bourgeois,  auquel 
j’ai  eu  îc  grand  honneur  de  succéder  comme  Président  de  T  Associa  lion  française  pour  la 
Société  des  Nations, 

Politique  locale  : 

J’ai  fait  tous  mes  etïorts  pour  que  la  ville  de  Saint-Àfïrique  soit  digne  de  son  rôle  de 
chef- lieu  d'arrondissement,  notamment  par  la  construction  d’un  hôpital  moderne,  bientôt 
achevé,  ou  malades  et  blessés  de  tout  l'arrondissement,  pourront  être  soignés  et  opérés 
aussi  bien  que  dans  les  grandes  villes. 

Malgré  les  retards  dus  aux  inondations,  la  ligne  de  Saînt-Affrique  à  Albi  a  été  aclieAÔe 
par  l'Etat  et  livrée  à  la  Compagnie  du  Midi. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Mon  programme  est  un  programme  de  réalisation.  Nous  devons  travailler  pour  la  paix 
et  la  prospérité  du  pays  dans  la  concorde  républicaine.  Pour  cette  œuvre,  mon  concours 
sera  acquis  à  tout,  gouvernement  faisant  cette  politique  de  paix,  de  réalisations  pratiques» 
d  entente  entre  tous  les  républicains.  Je  resterai  inébranlablement  attaché  à  la  liberté  de 
conscience  et  à  la  liberté  d  enseignement» 

Egalement  ennemi  des  extrémistes  de  gauche  et  de  droite,  je  suis,  avec  T  immense 
majorité  du  pays,  parmi  ceux  qui  veulent  suivre  le  milieu  de  la  route,  sans  verser  à  gauche, 
dans  le  fossé  de  la  révolution  ni  s'embourber  à  droite  dans  l’ornière  de  la  réaction. 

Vous  m'avez  fait  confiance  en  1924  et  1928  :  les  élections  municipales  et  cantonales  ont 
confirmé  votre  volonté  d’orienter  notre  arrondissement  dans  la  voie  du  progrès;  vous 
jugerez  si  je  me  suis  montré  digne  de  votre  confiance  et  direz  si  vous  voulez  que  l'arron¬ 
dissement  de  Saint- Affrique  ait  un  représentant  républicain,  également  attaché  à  la  grandeur 
de  la  France  et  à  la  prospérité  de  son  pays  natal. 

Émile  BOREL 

Membre  de  l'Institut.  —  Ancien  Ministre. 

Propriétaire  il  Saint-Paul-des-Fonts. 

Maire  de  Saînt-Àflrique.  —  Conseiller  général  de  Cornus» 

Président  de  l'Association  française  pouz-  la  Société  des  Nations. 

Président  du  Comité  français  de  Coopération  européenne. 

Membre  du  Conseil  national  économique. 

Officier  de  la  Légion  d' honneur.  —  Croix  de  guerre. 

Député  sortant. 

Candidat  de  T  Union  de  tous  les  Républicains  et  de  Défense  paysanne. 
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Circonscription  de  VILLEFRANCHE-DE- ROUER  GUE. 

M.  RAMADIER,  S.  F.  I.  O. 

blu  au  deuxième  tour  de  scrutin. _  12.293  voix 


Citoyens, 

„  JM  qUaÿtannéeS  QÙ  *  me  Süls  de  emplir  avec  toute  1  activité  dont  je  8uiî 

mlnd  t  11  f  qüTaS  m  C°nfié’  j°  VI'°nS  à  Ia  fûis  vo«s  rendre  compte  de  mon 
représenter  "  n°m  de  m0n  P;lrLi  dc  me  nouveau  la  charge  de  vous 

Aujourd’hui  comme  hier,  je  reste  fidèle  à  la  foi  républicaine  et  à  l’idéal  d’émancipation 
que,  soutenu  par  tous  les  démocrates  de  cet  arrondissement, investi  de  la  confiance  du  parti 
socialiste,  je  n’ai  cessé  de  défendre,  au  Partl 

La  crise  économique  et  la  classe  ouvrière  ; 

auelWoï^tannéei  ^  dümiriéeS  61  rava^^par  la  pins  terrible  crise  économique 
.  f:to,re ,alL  connue-  La  classe  ouvrière  a  payé  un  lourd  tribut  par  le  chômage  et  parles 
nnmutKms  de  salaires.  Elle  m’a  toujours  trouvé  à  ses  côtés  pour  défendre  ses  in  éSs 
lutter  avec  elle  dans  tous  les  combats.  ets  et 

C)J'l  circonstances,  j’ai  porté  à  la  tribune  les  revendications  des  congrès  ouvriers. 

d  œuvre  dT  ^  COnlin»e!ltement  des  charbons  étrangers,  des  retraites  minières,  de  la  main- 
d  dnSere>  es  assurances  sociales,  il  m’a  été  donné  de  proposer  et  de  défendre  en 
accoid  avec  les  représentants  qualifiés  de  la  classe  ouvrière,  une  politique  sociale  dont  ta 
nécessite  fut  toujours  démontrée  par  l’expérience.  9  *  d°nt  U 

Demain  comme  hier,  si  votre  confiance  renouvelle  ma  mission,  je  resterai  le  champion 
des  revendications  prolétariennes,  profitant  de  toutes  les  circonstances  pour  aider  l’action 
j  ne  ica  e  par  1  action  parlementaire  et  pour  faire  voter  notamment  la  réforme  de  la  loi  sur 

ir u  T11/ ,a  retr;ute  minière  portée  à  6-°°°  z 

minots.  des  assurances  sociales, l’organisation  autonome  des  retraites  des  che- 

La  défense  agricole  : 

CC.aPlCrai  ;i’S  1  °n  °PP08a  3es  intérêts  ouvriers  et  les  intérêts  paysans.  Leur 

î— p"  ~  *  -  **-«•■  «r<~  - 

Jamais  je  ne  permettrai  que  l’on  porte  atteinte  à  la  propriété  paysanne  m,e  1.  n.  i- 

^^s'.:“"™“idarer  >—  **  "»ii  *<•  -a*  ££ 

nous  avons  demandé  e,  obtenu  1.  contin-enteme».  de  l’ontrfe  du  biuiulrC  on  ££ 
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pour  épargner  aux  cultivateurs  de  voir  fondre  en  quelques  jours  le  produis  de  longs  mois  de 
travail. 

Par  î'aîde  efficace  de  l’Etat  aux  associations  agricoles*  nous  voulons  que  le  paysan  soit 
comme  l’ouvrier  protégé  contre  les  risques  qui  peuvent  l'accabler,  qu’il  puisse  trouver  dans 
la  solidarité  le  moyen  de  moderniser  sa  culture  et  d’ouvrir  à  ses  produits  de  nouveaux 
débouchés. 

La  fiscalité  et  le  commerce  : 

Avec  les  commerçants  et  dans  l'intérêt  général  autant  que  dans  leur  intérêt  propre,  nous 
voulons  une  réforme  fiscale  qui  allège  à  la  fois  les  charges  du  commerce  et  celles  du  consent 
maleur. 

L’impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  inique  puisqu’il  frappe  également  toutes  les  consom¬ 
mations  quand  îe  commerçant  peut  le  récupérer*  plus  inique  encore*  quand,  dans  les 
périodes  de  baisse,  il  reste  à  sa  charge*  doit  être  condamné,  El  pour  commencer,  sa  trans¬ 
formation  complète  en  taxe  à  la  production  ou  à  l’importation  doit  être  réalisée, 

La  progression  doit  cLrc  introduite  dans  l’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux,  en  traî¬ 
nant  l'exonération  a  la  base  du  gain  minimum  indispensable  à  la  vie  et  la  compensant  par 
une  légère  surcharge  sur  les  plus  gros  bénéfices. 

Une  réforme  des  impôts  locaux  doit  entraîner  une  réduction  des  charges  commerciales 
en  allégeant  la  patente*  faisant  contribuer  aux  dépenses  des  départements  et  des  communes 
les  revenus  qui  n  en  prennent  pas  leur  part  ou  qui  n’en  supportent  qu’une  simple  fraction. 

La  restauration  des  finances  publiques  : 

Trois  années  de  crises,  aggravées  par  fimpré voyance  des  Gouvernements  de  droite, 
ont  ouvert  dans  le  budget  un  déticit  donL  l’importance  semble  devoir  atteindre  de  8  à 
10  milliards. 

Cependant  la  majorité  sortante  n'a  pas  craint  d'accorder  sur  les  fonds  du  Trésor  des 
avances  onéreuses  et  parfois  illégales  aux  grandes  Sociétés  en  difficulté*  Creusant  davantage 
le  gouffre  largement  ouvert. 

Il  faudra  pratiquer  une  politique  prévoyante  d’économies.  Il  faudra  réorganiser  dans  un 
esprit  moderne  bien  des  administrations  publiques;  il  faudra  s’efforcer  de  convertir  la  dette 
publique.  Mais  il  ne  fautpa^se  dissimuler  les  difficultés  d’une  pareille  Lâche  et  je  me  refu¬ 
serai  a  aller  dans  cette  voie  au  delà  de  ce  que  permet  l'équité.  Je  n'accepterai  pas  de  sup¬ 
primer  ou  de  réduire  la  retraite  du  combattant  que  j’ai  toujours  soutenue;  je  ne  permettrai 
pas  que  Ion  porte  atteinte  aux  droits  des  vie  Limes  de  la  guerre  et  s'il  est  nécessaire  de  sup¬ 
primer  les  poussons  abusives*  il  ne  faut  pas  que  I  on  puisse  trouver  dans  une  révision  géné¬ 
rale  un  prétexte  à  léser  les  mutilés  qui,  blessés,  malades  ou  gazés  n’ont  pas  toujours  pu  se 
procurer  dans  les  hôpitaux  du  Iront  les  pièces  nécessaires.  Je  n'accepterai  pas  que  Ton 
sacrifie  les  réformes  sociales  promises  à  la  classe  ouvrière*  les  améliorations  agricoles  dont 
1  ajournement  serait  une  catastrophe  pour  le  pays,  ni  que  Ton  ajourne  cette  refonte  de  f en¬ 
seignement  qui  doit  ouvrir  largement  l’instruction  publique  à  toutes  les  jeunes  intelligences* 
sans  distinction  de  fortune. 

Le  désarmement  et  la  paix  : 

A  a  rai  dire,  pour  équilibrer  le  budget,  il  faut  alléger  les  charges  de  la  défense  nationale* 
deux  fois  plus  lourdes  qu  avant  guerre.  On  n’y  parviendra  qu'en  restant  fidèle  à  la  politique 
de  solidarité  internationale  qui,  de  ^évacuation  de  la  Rhur  au  traité  de  Locarno  et  au  pacte 
Briand -Kellogg  condamnant  la  guerre,  a  contribué  à  assurer  et  à  organiser  la  paix, 

1  lus  qu  une  armée  renforcée  dont  la  progression  nous  engage  dans  une  rivalité  onéreuse 
et  dangereuse  avec  les  nations  Voisines,  une  politique  de  paix*  la  politique  d’Edouard 
Herriofj  de  Paul-Boncour*  d'Aristide  Briand*  la  politique  de  l'internationale  socialiste 
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garantit  la  sécurité  et  l'indépendance  nationales,  en  même  temps  qu  elle  ouvre  la  voie  à  ces 
conventions  internationales  de  désarmement  réciproque  aussi  nécessaires  à  l'équilibre  bud¬ 
gétaire  qu'à  l'organisation  de  la  paix. 

L'union  contre  la  réaction  : 

Pour  promouvoir  cette  politique  démocratique,  il  faut  tout  d’abord  barrer  la  route  à  la 
réaction.  L’union  de  tous  les  républicains,  leur  collaboration  la  plus  intime  est  nécessaire» 
Paysans,  artisans,  petits  commerçants  doivent  s’associer  dans  l’action  à  tous  les  prolétaires 
pour  assurer  l'indépendance  de  l'Etat  et  la  liberté  du  régime  que  guettent  à  la  fois  les  ambi¬ 
tions  royalistes  ou  fascistes,  les  influences  cléricales  et  les  puissances  d'argent. 

Pour  défendre  la  République  véritable,  la  laïcité  de  PElat  et  de  l’école,  pour  l'orienter 
dans  la  voie  de  la  paix  et  du  progrès  social,  unissons  toutes  les  bonnes  volontés,  La  victoire 
est  à  ce  prix. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  \ 

Paul  RÀMADIER 

Avocat  à  la  Cour  d’appel. 

Maire  de  Decazevüle,  —  Conseiller  général, 

,  Député  sortant. 

Candidat  du  parti  sacïali&te  S, P. LO. 


\ 
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BOUCHES-DU-RHONE 


lrj  circonscription  d'AIX. 

M.  GOUIN,  S.  F.  I.  O. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9,162  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Foint  n'est  besoin  entre  nous  de  grandes  phrases  pour  nous  comprendre  :  vous  me 
connaissez  assez  pour  que  mon  appel  soit  bref. 

Mon  programme  :  je  1  ai  exposé,  commenté,  disséqué  dans  des  centaines  de  réunions 
publiques,  au  cours  des  comptes  rendus  de  mandat  que  j'ai  donnés  partout,  depuis  huit 
années  que  je  suis  votre  élu  au  Parlement  I 

Ce  programme,  c’est  celui  du  parti  socialiste  (S.  F,  I.  O.),  auquel  je  suis  fier  d’appar¬ 
tenir  sans  discontinuer  depuis  vingt-sept  ans,  durant  lesquels  j'ai  été  tour  à  tour  militant 
discipline,  élu  laborieux  et  actif! 

Conseiller  général  depuis  1911;  maire  d’Is très  depuis  février  1922;  députe  d'Aix-en- 
lovence  depuis  1924,  je  crois  avoir  donné,  dans  ces  mandats  divers,  autrement  que  par  des 
paroles  mais  par  des  actes,  la  preuve  de  mon  dévouement  absolu  à  la  chose  publique  et  de 
mon  entier  désintéressement  !  1  4 

LL  c  est  paiec  que  j  ai  conscience  de  vous  avoir  toujours  représentés  dignement  et  fidè* 
lement  que  je  me  représente  devant  vous,  sans  crainte,  parce  que  sans  reproche I 


Aux  urnes  donc,  citoyens, 
Paur  la  République! 
Pour  la  déni  ocra  Lie  I 


Pour  le  socialisme  et  la  paix  1 
Vive  Aix-en-Provence  ! 

Vive  la  1™  circonscription  des  Bouches-du-Rhône  ! 


Félix  GOUIN 

Député  sortant  d'Aix-en- Provence. 

Ma  ne  d'Utres,  —  Couse  j  lier  général  des  Bouciies-du-Rhéne, 
Vice -Président  du  Groupe  parlementaire  de  défense 
deu  travail  Leurs  du  sou  s-aol. 

Membre  de  la  Commission  permanente  du  Comité  départemental 
des  réarmés  et  mutilés  des  Bouciiei-du-RLôue. 
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2*  circonscription  d'AÏX. 

M,  ALBERT  IN,  S.  F,  f,  0. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  7.891  voix. 


Programme. 

Les  rén  lis  a  lions  imm  êd  i aies . 

Notre  programme  de  1928  n'est  pas  modifié  dans  son  ensemble  et  nous  ne  voulons  pas 
revenir  sur  ses  principales  dispositions.  Nous  nous  en  tiendrons  à  un  certain  nombre  de 
mesures  pratiques  et  immédiates  dont  la  réalisation  pourrait,  dans  le  cadre  de  Ja  société 
actuelle,  atténuer,  dans  une  certaine  mesure,  les  misères  dont  nous  connaissons  les  causes. 
C’est  ce  que  nous  appellerons  notre  plate-forme  électorale.  Elle  comprend  les  problèmes 
qu'une  majorité  de  gauche  pourrait  aisément  réaliser  au  cours  de  la  prochaine  législature. 

Vy  Lutte  contre  la  guerre: 

Nous  ne  triompherons  du  péril  de  la  guerre  que  par  la  réalisation  du  désarmement 
simultané,  progressif  et  contrôlé.  Nous  n'avons  jamais  parlé  d'un  désarmement  unilatéral. 
Mais,  à  la  différence  des  nationalistes  et  des  fabricants  de  munitions,  qui  empoisonnent 
l'esprit  public,  nous  ne  voyons  pas  de  garantie  de  sécurité  dans  les  armements  mais,  bien 
au  contraire,  dans  le  désarmement  lui-même,  tel  que  nous  venons  de  le  définir.  N  oublions 
pas  le  sort  de  la  Conférence  du  désarmement  dépend  étroitement  du  résultat  de  la  prochaine 
consultation  électorale. 

2°  Lutte  contre  l'insécurité  du  travail  : 

Nous  avons  dit  que  c'est  la  loi  du  profit,  de  la  concurrence  individuelle,  qui  commande 
la  production  capitaliste.  L  ouvrier  a  le  droit  d  exiger  de  la  société  du  travail  ;  si  la  société 
n'est  pas  en  mesure  de  lui  en  fournir,  elle  lui  doit  la  contre  partie  de  son  salaire,  pour  le 
couvrir  du  risque  qu'elle  a,  elle-même,  créé  :  c  est  F  institution  que  nous  réclamons  de  1  as¬ 
surance-chômage,  telle  qu'elle  existe  en  Allemagne  et  en  Angleterre.  La  réforme  peut  être 
financée  par  la  nationalisation  des  assurances. 

En  vue  de  répartir  le  travail  disponible  entre  les  ouvriers  qui  s'offrent,  nous  poursui¬ 
vons  parallèlement  la  réduction  de  îa  journée  à  quarante  heures  par  semaine  et  à  sept  heures 
par  jour. 


3°  Les  offices  publics  t 

Pour  lutter  contre  l'anarchie  de  la  production  et  pour  obtenir  la  fixité  relative  des  prix 
d'un  certain  nombre  de  denrées  de  première  nécessité  comme  le  blé,  nous  reprenons  notre 
proposition  de  création  d'offices  publics,  auxquels,  du  reste,  bien  des  partis  politiques  se 
sont  aujourd'hui  ralliés. 

Le  producteur,  le  paysan,  est  victime  de  la  hausse  et  de  la  baisse  et  il  en  souffre,  à  la 
fois  comme  producteur  et  comme  consommateur.  Le  paysan  vend  son  blé  à  un  taux  et  il 
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paye  le  pain  qu'il  consomme  a  un  taux  considérablement  plus  élevé.  Les  offices  que  nous 
proposons  de  créer T  détiendront,  à  la  fois,  le  monopole  des  importations  et  joueront  le  rôle 
de  taxateurs. 

Création  d'une  Caisse  de  calamités  agricoles , 

4*  Nationalisations: 

Plus  que  jamais,  nous  réclamons  la  reprise,  par  l'État,  sous  forme  de  nationalisation* 
d'un  certain  nombre  d'industries  ou  entreprises  ;  les  mines,  la  fabrication  des  engrais,  les 
chemins  de  fer,  les  assurances,  le  pétrole,  le  sucre, 

5°  Protection  de  l'Epargne  publique  I 

Si  la  proposition  de  loi  rédigée  par  le  groupe  Socialiste  au  Parlement,  à  la  fin  de  1928, 
en  vue  de  protéger  l'épargne  publique,  avait  été  adoptée*  nous  n'aurions  connu  ni  l’affaire 
Ouslric,  ni  l'affaire  de  la  Transatlantique,  ni  celle  de  PAéroposiale*  Cette  proposition  sera 
reprise  et  défendue^, 

6°  Lutte  contre  l’ignorance  : 

Dans  une  formule  saisissante,  Léon  Rlrnn  déclarait  que  «  celui-là  est  un  ignorant  qui 
n'a  pgs  appris  tout  ce  que  sa  nature  le  rendait  apte  a  connaître  », 

Par  école  unique,  nous  entendons  un  système  unique  d'enseignement  national,  rassem¬ 
blant  en  lui  toutes  les  catégories  d'institutions  enseignantes-  Cette  réforme  suppose,  natu¬ 
rellement,  la  gratuité  par  la  sélection  et  la  laïcité, 

jjfc,  7 °  Lutte  con Ire  l'iniq ürit é  polit i q  u  e  î 

Nous  restons  fidèle  à  la  représentation  proportionnelle,  juste  et  loyale,  sans  prime  ni 
panachage.  Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  le  Parti  socialiste  est,  au  premier  chef,  inté¬ 
ressé  à  cette  réforme*  car,  à  mesure  qu?i!  se  développe  et  que  ses  progrès  sont  plus  grands, 
il  provoquera  contre  lui  une  coalition  analogue  à  celle  qui  s'est  formée  en  Angleterre,  aux 
élections  dernières  et  dont  nous  avons  déjà  un  exemple  dans  le  cadre  restreint  de  nos  cir¬ 
conscriptions. 

La  véritable  égalité  politique  suppose  naturellement  le  droit,  dé  suffrage  des  femmes 
pour  lequel  notre  ami  Rracke  faisait  voter,  en  fin  de  session,  un  projet  éLc  résolution* 

Fabiex  ALBERT!  N 

Député  sortant. 

/ 
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Circonscription  d’ ARLES. 

M.  SIXTE-QU EN I N ,  S.  F.  I.  0. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  — 9.384  voix. 


Citoyens, 

Cette  crise  qui  pèse  maintenant  sur  la  France,  comme  sur  tous  les  pays  civilisés,  montre 
la  nécessité  de  la  solution  socialiste.  C’est  le  machinisme,  parce  qu’il  est  entre  les  mains 
d’une  petite  minorité  de  capitalistes,  qui,  en  développant  la  production,  au  lieu  d’aboutir  à 
la  généralisation  du  bien-être  et  à  la  diminution  de  l’effort  de  tous  les  travailleurs,  jette  des 
millions  d’entre  eux  dans  le  chômage. 

Ce  serait  une  folie,  et  d’ailleurs  une  impossibilité,  de  s'en  prendre  au  machinisme,  et 
de  vouloir  arrêter  les  progrès  de  la  science,  il  faut  donc  faire  fonctionner  le  machinisme  au 
profit  de  tous,  pour  cela,  en  faire  la  propriété  de  tous.  C’est  le  seul  moyen  de  ne  demander 
à  chacun  que  l'effort  nécessaire,  en  lui  permettant  d'avoir  sa  part  légitime  des  fruits  du 
travail,  qui  maintenant  restent,  en  si  grandes  quantités,  inutilisées,  en  présence  de  foules 
d'êtres  humains  qui  manquent  de  tout. 

En  attendant  que  la  volonté  populaire  ait  donné  au  parti  socialiste  le  pouvoir  d’appli¬ 
quer  son  programme,  il  est  indispensable  de  diminuer  la  durée  légale  de  la  journée  de  tra¬ 
vail.  C’est  l’oeuvre  immédiate  à  laquelle  le  parti  socialiste  s’est  attaché,  d’accord  avec  la 
Confédération  générale  du  travail. 

Si  la  majorité  du  pays  sait  le  comprendre  ^  la  proposition  socialiste  pour  la  semaine  de 
quarante  heures  sera,  dans  la  prochaine  législature,  réalisée.  Elle  permettra  a  nos  chômeurs 
de  retrouver  du  travail  et  un  salaire  normal,  qui  en  fera  des  clients  pour  nos  producteurs 
agricoles  privés  de  plus  en  plus  de  débouchés  à  l'extérieur  par  le  développement  de  la 
politique  de  protectionnisme  eL  de  contingentement  que  nous  sommes  obligés  de  suhii  et  de 
pratiquer. 

Citoyens, 

C1  est  la. politique  du  parLi  socialiste  défendue  par  moi  depuis  quarante  ans,  que  je  con¬ 
tinuerai  à  défendre  au  Parlement  si  vous  m’y  renvoyez,  Cette  politique,  je  1  ai  servie  de 
mon  mieux  dans  cette  législature.  J'ai  été  le  mandataire  du  parti  socialiste  dans  les  débats 
sur  les  questions  coloniales  et  j7ai  pu  dénoncer  ainsi  le  grave  danger' que  représente  pour  la 
viticulture  française  la  concurrence  algérienne.  J’ai  participé  à  la  résistance  du  gioupe 
socialiste  contre  le  projet  Mande!  attentatoire  au  suffrage  universel.  J  ai  donné  tout  mon 
concours  à  la  propagande  du  parti  socialiste  et  soutenu  ses  efforts  pour  la  déiense  des  lois 
laïques,  pour  la  liberté  d'opinion  et  pour  la  paix. 

J'ai  conscience  d’avoir  rempli  tout  mon  devoir;  j  attends  voire  verdict  avec  confiance  ■ 

Vive  l'arrondissement  d'Arles  ! 

Vive  la  République  sociale! 

SIXTE-QU  EN  IN 

Député  sortant. 

Candidat  du  parti  socialiste  (S.  F,  LO.). 
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lrt  circonscription  de  Marseille. 

M.  TASSO,  S.  F.  I.  0. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  14.983  veix 


Mes  chers  Concitoyens. 

En  vous  demandant  de  me  renouveler  votre  confiance  le  tfr  mai  prochain,  je  vous  fais 
une  seule  promesse  :  celle  d'agir  comme  par  le  passé  mais  avec  une  autorité  nouvelle  et 
plus  forte. 

Travailleurs  de  toutes  catégories,  inscrits  maritimes,  agents  du  service  général, 
pêcheurs,  dockers,  fonctionnaires,  employés,  travailleurs  des  services  concédés,  retraités  et 
pensionnés,  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre,  vielles  classes  et  poudriers» 
mutilés  du  travail,  pères  de  familles  nombreuses,  mutualistes,  vieux  travailleurs  exclus  des 
assurances  sociales,  médaillés  du  travail,  grands  invalides,  boutiquiers,  artisans,  commer¬ 
çants,  industriels,  citoyens  des  professions  libérales,  etc. 

Je  veux  rester  demain  ce  que  j'ai  éLé  hier  et  suis  aujourd'hui  : 

Le  défenseur  vigilant  de  vos  intérêts  et  de  vos  droits. 

Vous  me  connaissez.  Vous  m’avez  vu  à  l’œuvre.  Vous  méjugerez  sur  mes  actes  et  sur 
mon  passe! 

En  me  réélisant  une  nouvelle  fois,  vous  me  donnerez,  grâce  à  votre  sympathie  récon¬ 
fortante,  l’encouragement  précieux  et  nécessaire  que  j’attends  pour  continuer  l’œuvre 
entreprise  avec  vous. 

Pour  Marseille  ! 

Pour  le  Travail  !  Pour  la  Production  3 
Pour  la  Paix  3 

C’est  là  l’idéal  du  socialisme  réalisateur  tel  que  je  l’entends,  tel  que  je  l’ai  défendu, 
tel  que  je  le  défendrai  toujours  de  toute  mes  forces,  avec  toute  ma  foi,  avec  la  plus  profonde 
conviction. 

Aux  urnes  !  Pas  d'abstentions 

Vive  Marseille  !  Vive  la  lre  circonscription  ! 

Henri  TASSO 
Député  sortant. 

Président,  de  3a  Com mission  dé  la  marine  marchande» 
Vice-Président  de  la  Commission  du  commerce. 
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2e  circonscription  de  MARSEILLE. 

M,  AMBR05INI,  S.  F.  I,  O. 

Elu  au  deuxieme  tour  de  scrutin,  —  7*276  voix. 


M,  Ambrosini  n'a  pas  publié  de  profession  de  foi. 


3e  circonscription  de  MARSEILLE, 

M,  SÂEIANI,  indépendant  de  gauche. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  6,748  voix. 


Citoyens, 

Après  quatre  ans  de  législature,  je  viens  solliciter  le  renouvellement  du  mandat  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  confier. 

Au  cours  de  nombreuses  réunions,  jTai  pu  vous  rendre  compte  de  la  façon  dont  j'ai 
rempli  mes  engagements* 

Malgré  le  silence  de  la  presse  et  les  calomnies  de  mes  adversaires,  vous  pouvez,  aujour¬ 
d'hui,  prononcer  votre  jugement  en  connaissance  de  cause,  d'après  le  témoignage  du  Jour¬ 
nal  officiel  et  des  documents  parlementaires. 

Je  peux  dire,  parce  que  jetai  montré  avec  des  pièces  irréfutables,  que  mes  interven¬ 
tions  en  faveur  des  fonctionnaires  de  toutes  les  catégories,  en  faveur  des  cheminots,  dos 
inscrits  maritimes,  des  chômeurs,  des  déshérités,  ont  toujours  été  inspirées  par  la  recherche 
de  l'amélioration  sociale. 

11  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  mes  propositions  de  ici  et  mes  rapports,  qui  ont 
abouti  à  des  conventions  internationales. 

La  Lâclie  qui  se  présente  à  nous  est  grande,  et,  devant  les  difficultés  de  l'heure  actuelle, 
plus  que  jamais  les  travailleurs  doivent  lutter  et  se  grouper  pour  repousser  le  dernier  assaut 
des  affairistes  aux  abois  et  des  mauvais  bergers  qui  se  voient  démasqués. 

À  l'extérieur  ; 

Il  faut  d’abord  établir  sur  des  bases  solides  la  paix  et  la  concorde  entre  les  nations* 

Il  faut  résoudre  le  problème  des  dettes  interalliées  et  des  réparations,  et  la  question 
des  accords  douaniers. 

Ces  problèmes  doivent  être  traités  dans  l'esprit  d'entente  et  de  collaboration,  sans 
sacrifier  les  intérêts  primordiaux  de  la  France,  mais  sans  tenir  compte  des  intérêts  person¬ 
nels  des  banquiers  ou  des  grands  consortiums  d’affaires. 
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À  l1  intérieur 


Il  faut  s’attaquer  à  la  question  du  chômage  en  fournissant  du  travail  à  la  classe 
ouvrière  par  des  ententes  économiques  internationales, 

II  faut  poursuivre  : 

Le  développement  des  œuvres  d’assistance  en  faveur  des  travailleurs  et  des  déshérités, 
au  point  de  vue  médical,  hygiène,  habitations  ; 

L’amélioration  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  ; 

Le  maintien  de  la  loi  de  huit  heures  et.  des  libertés  syndicales  ; 

L’établissement  du  statut  des  fonctionnaires  ; 

L’aide  aux  familles  nombreuses,  par  des  allocations  et  des  dégrèvements  d’impôts  ; 

Le  respect  de  la  laïcité. 

Au  point  de  vue  financier,  je  suis  pour  : 

Le  contrôle  sévère  et  la  compression  du  budget  ; 

L’ajustement  et  la  simplification  des  lois  fiscales  ; 

La  réforme  des  finances  communales  par  la  modification  de  la  patente  j 
Le  remplacement  de  1  impôt  sur  les  salaires  par  une  taxe  unique  \ 

La  création  du  crédit  au  petit  et  au  moyen  commerce  ; 

Le  contrôle  des  banques  et  des  entreprises  d’utilité  publique. 

Tels  sont  les  grands  traits  de  l’œuvre  qu'il  faut  entreprendre. 

\  our  la  mener  a  bien,  il  faut  que  tout  le  monde  fasse  son  devoir* 

Les  intérêts  en  presenee  sont  énormes  et  les  ten ta ti on sT  qui  seront  offertes  à  vos  repré¬ 
sentants,  seront  très  grandes. 

Citoyens, 

Il  faut  choisir  entre  les  candidats  qui  ne  sont  socialistes  que  le  jour  du  scrutin  et  les 
candidats  qui  ont  donné  les  preuves  de  leur  dévouement  à  la  classe  ouvrière* 

il  faut  choisir  entre  les  hommes  de  toutes  les  trahisons  et  de  toutes  les  besognes  et  celui 
qui  a  toujours  été  le  défenseur  de  toutes  vos  revendications* 

1  our  moi,  e  est  le  front  haut  et  les  mains  nettes  que  je  me  présente  devant  vous* 

J  ai  confiance  dans  votre  décision,  car  je  suis  lier  de  mon  passé. 

Le  lav  mai  prochain,  vous  assurerez  ma  réélection,  pour  le  triomphe  de  vos  revendica¬ 
tions  et  pour  la  défaite  irrémédiable  des  traîtres  et  des  aventuriers. 

Vive  Marseille  ! 

Vive  îa  3e  circonscription  3 
Vive  la  République  sociale  ! 
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4e  circonscription  de  MARSEILLE, 

M.  PIERRE,  républicain  indépendant. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  - —  7*924  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  ne  puis  oublier  que  le  siège  que  j'ai  l'honneur  de  solliciter  est  celui  qui  a  été  occupé 
jadis  au  Parlement  par  Jules-Charles  Roux  et  Joseph  Thierry  qui  défendirent,  avec  lalent 
et  autorité,  les  intérêts  primordiaux  de  Marseille,  au  premier  rang  desquels  ils  placèrent 
avec  raison  les  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  et  maritimes  du(plus  grand 
port  français. 

Je  ne  serais  pas  digne  d’occuper  la  place  de  ces  grands  serviteurs  de  Marseille,  si  je 
n'apportais  pas  la  volonté  d'une  collaboration  confiante  et  étroite  avec  tous  les  grands  orga¬ 
nismes  représentatifs  de  l'industrie  et  du  commerce  marseillais  :  Chambre  de  commerce, 
société  pour  la  défense,  et  des  divers  syndicats  qui  sont  à  des  degrés  différents  l'émanation 
de  notre  grande  cité. 

Je  suis  heureux  d'être  en  complet  accord  avec  les  représentants  du  grand  commerce, 
pour  tenter  de  limiter  la  poussée  protectionniste  actuelle  et  pour  que  la  solution  des  diffi¬ 
cultés  douanières  ne  soit  pas  cherchée  dans  la  voie  d'un  contingentement  généralisé,  ni 
dans  celle  d'une  dénonciation  des  traités  de  commerce,  mais  dans  une  politique  d'échange 
de  services 

Tous  mes  efforts  tendront  à  faire  aboutir  la  question  de  la  création  de  zones  franches, 
dont  l'institution  est  plus  nécessaire  que  jamais,  pour  corriger  les  inconvénients  d’un 
protectionnisme  exagéré. 

Je  suis  partisan  d'une  adaptation  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  dans  le  sens  de  la 
simplification  et  delà  mutualisation;  j'apporterai  mon  concours  complet  à,  la  suppression 
de  l'impôt  de  la  patente  sur  les  locaux  d'habitation  des  commerçants,  industriels,  et  de  ceux 
qui  exercent  mm  profession  libérale,  impôt  qui  constitue,  avec  la  cote  mobilière,  une  injus¬ 
tice,  principalement  à  l’égard  des  familles  nombreuses,  dont  je  soutiendrai  toutes  les 
revendications,  comme  je  l'ai  fait  au  -Conseil  général  et  au  Conseil  municipal. 

J'appuierai  les  revendications  des  commerçants  en  ce  qui  concerne  la  suppression  delà 
majoration  de  10  0/0  pour  le  payement  des  impôts  en  retard,  ainsi  que  la  réorganisation  de 
la  police,  a  Marseille. 

Au  point  de  vue  politique  pur,  je  soutiendrai  tous  les  projets  tendant  à  assurer  les 
véritables  manifestations  du  suffrage  universel  :  vote  familial,  vote  des  femmes,  représen¬ 
tation  proportionnelle  intégrale. 

En  matière  financière,  il  faut  une  politique  d'économie  et  de  compression  des  dépenses 
qui  ne  pourra  donner  des  résultats  efficaces  que  par  le  vote  de  la  proposition  de  loi  Scapini,, 
tendant  à  réserver  au  Gouvernement  l'initiative  des  dépenses,  et  aussi,  par  la  résistance,  a 
l'infiltration  socialiste  dans  la  législature. 

Au  point  de  vue  de  renseignement,  je  reste  fidèle  au  principe  de  la  liberté  et  hostile  à 
toute  loi  qui  aurait  pour  but  de  la  restreindre. 

Père  de  famille,  ai-je  besoin  de  dire  que  je  suis  l'ennemi  de  la  guerre  ?  Mais  j’estime 

U 
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que  3e  seul  moyeu  de  l’éviter,  c’est  de  maintenir  intacte  l'épée  de  la  France  et  de  repousser 
tout  désarmement  unilatéral,  qui  n'aurait  pas  comme  contre-partie  des  garanties  suffisantes 
de  securité. 

Mes  chers  C  on  citoyens. 

Comme  l’a  conseillé  le  président  Tardieu,  je  vous  convie  de  voter  contre  les  socialistes 
et  aussi  «  contre  ceux  qm  font,  avec  les  socialistes,  des  arrangements  pour  le  second  tour  ». 

\  ive  la  4e  circonscription  ! 

Vive  Marseille  î 
Vive  la  République  î 

Eugène  PIERRE. 


5Q  circonscription  de  MARSEILLE. 

M.  VIDAL,  S.  F.  LO. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.598  voix* 


Appel  du  Comité. 

Citoyens, 

Le  vote  que  vous  êtes  appelés  à  émettre  le  1»  mai  prochain  est  lourd  de  conséquences. 

OU  s  voterez,  travailleurs,  pour  le  congé  annuel  payé,  pour  la  loi  de  sept  heures  la 
semaine  de  quarante  heures  et  l’assurance-chômage  seule  capable  de  remédier  à  la  crise 
terrible  que  les  travailleurs  subissent  ; 

Petits  commerçants  et  artisans,  vous  voterez  pour  améliorer  la  loi  sur  la  propriété 
commerciale  ;  1  . 

Locataires,  pour  la  prorogation  des  loyers  ; 

Agriculteurs,  pour  la  diminution  des  tarifs  des  transports,  pour  la  nationalisation  des 
engrais,  pour  la  diminution  des  impôts  grevant  l'agriculture  ; 

Mal  lotis,  pour  que  des  crêdils  nécessaires  soient  votés  pour  améliorer  votre  situation  ■ 

\  miles  classes,  exclus  des  assurances  sociales,  exclus  de  la  carte  du  combattant,  pour 
que  satisfaction  soit  enfin  donnée  à  vos  revendications  si  légitimes; 

Petits  retraités,  pour  la  péréquation  de  votre  retraite  ; 

fonctionnaires,  pour  le  droit  syndical  intégral; 

\  ic tunes  de  la  guerre,  prisonniers  de  guerre,  anciens  combattants,  pour  l'améliora  ion 
e  votre  situation,  la  réversibilité  de  la  retraite  des  combattants  et  de  toutes  les  mesures 
préconisées  p^ir  Je  parti  socialiste  ; 

Contribuables,  pour  la  réduction  dés  charges  qui  pèsent  sur  vous,  pour  la  couverture 
du  déficit  dans  le  budget  actuel  par  la  diminution  massive  des  dépenses  de  guerre,  pour  la 
nationalisation  des  banques,  des  assurances  et  des  grandes  entreprises  capitalistes; 

Pures  de  famille,  pour  le  désarmement  général,  simultané  et  contrôlé,  afin  qu’une 
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nouvelle  guerre,  due  à  Ja  politique  majoritaire  actuelle,  n'envoie  pas  nos  enfants  à  une 
nouvelle  tuerie; 

Pour  P  école  unique  qui  permettra  aux  enfants  pauvres  de  recevoir  gratuitement 
l’indispensable  instruction  ; 

Mutilés  du  travail,  pour  la  refonte  de  la  loi  de  J 898  qui  vous  donne  des  réparations  de 
misère  ; 

Vieillards,  hospitalisés,  pour  que  soit  améliorée  votre  situation,  pour  vous  permettre 
de  vivre  avec  vos  épouses,  qu’on  améliore  votre  ordinaire  et  qu'on  fasse  un  peu  plus  d’effort 
en  faveur  des  œuvres  sociales  et  qu’on  constitue  votre  défense; 

Mineurs,  pour  que  soit  rapidement  appliqué  l’abaissement  de  F  âge  de  la  retraite  à 
50  ans,  l'élévation  du  taux  de  votre  retraite  à  (3,000  en  attendant  mieux  ;  la  révision  des 
tablés  de  mortalité  et  toutes  les  autres  réformes  voulues  eL  désirées  par  le  parti  socialiste. 

Syndicalistes,  vous  n’oublierez  pas  que  seul  le  grand  parti  socialiste  a  toujours  approuvé 
le  programme  de  la  C.  G.  T.  et  est  seul  capable  par  son  organisation  de  le  défendre  dans 
son  intégralité. 

Tous  aux  urnes,  le  1er  mai;  vous  voterez  en  masse  pour  le  candidat  du  grand  parti 
socialiste,  car  seul  un  parti  fortement  organisé  peut  réussir  à  faire  aboutir  les  réformes  qui 
sont  les  vôtres,  pour  la  transformation  de  la  société  capitaliste  qui  pèse  lourdement  sur 
toutes  les  classes  des  travailleurs. 

Le  ltr  mai,  vous  ferez  votre  devoir  et  vous  voterez  pour  Raymond  Vidal,  candidat  du 
parti  socialiste  S.  F,  J,  Ü, 

Le  Comité, 

Appel  du  Candidat, 

Citoyens, 

Je  vous  remercie  du  plus  profond  du  cœur  des  marques  d’estime  et  de  sympathie  que 
vous  m’avez  témoignées  au  cours  des  cent  réunions  publiques  ou  j’ai  été  amené  à  prendre 
la  parole. 

Le  programme  socialiste,  je  Fai  développé  dans  son  intégralité. 

Le  comité  et  les  admirables  militants  qui  m’entourent  et  dont  je  ne  louerai  jamais  assez 
le  dévouement,  ont  rédigé  le  journal  qui  s’occupe  des  questions  qui  vous  intéressent  et  vous 
ont  apporté  les  solutions  prévues  par  le  parti  socialiste  que  j’ai  le  grand  honneur  de  repré¬ 
senter  dans  la  5e  circonscription. 

Vous  connaissez  l’homme,  vous  connaissez  ses  idées.  Seul  un  grand  parti  peut  quelque 
chose  pour  vous. 

Citoyens,  j’ai  confiance  en  votre  verdict  du  1er  mai  prochain, 

Raymond  VIDAL 


Avocat  au  Barreau  de  Marseille. 


6*  circonscription  de  MARSEILLE* 

M.  BOYER,  ü.  R*  D, 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8,373  voix* 


Notre  programme* 

Au  point  de  vue  extérieur  : 

fous  les  bons  Français  veulent  passionnément  la  paix  par  le  désarmement  des  haines 
et  des  intérêts* 

Nous  voulons  que  soit  assurée  notre  sécurité,  tant  que,  sur  le  terrain  d'entraide  et  de 
fraternité  internationales,  1  accord  absolu  n'aura  pas  été  conclu. 

Nous  sommet  partisans  de  la  réduction  des  armements,  de  la  limitation  des  dépenses 
militaires,  dans  les  proportions  édictées  à  tous  les  peuples  par  3a  S.  D,  N. 

Nous  estimons  que  doit  être  continuée,  avec  toute  lardeur,  la  conviction  et  la  franchise 
auxquelles  le  monde  entier  a  rendu  hommage,  l'œuvre  de  paix  entreprise  par  le  grand 
citoyen  Aristide  Briand, 

4Û  Au  point  de  vue  intérieur  : 

Aux  difficultés  qui  grandissent,  par  la  vie  chère,  parle  poids  écrasant  des  impôts,  par 
le  chômage,  il  faut  apporter  des  remèdes  immédiats  et  efficaces*  Il  faut  s'attaquer  résolu¬ 
ment  aux  graves  problèmes  de  l'heure. 

De  plus  en  plus,  la  crise  économique  se  fait  senLir;  il  faut  la  -combattre.  Nous  devons 
engager  la  bataille  sans  répit  contre  le  gaspillage  budgétaire  qui  accroît  sans  mesure  les 
charges  du  producteur  et  du  consommateur. 

Seule  une  généreuse  coopération  entre  le  capital  et  le  travail,  protégée  par  un  Gouver¬ 
nement  évitant  les  dépenses  inutiles,  peut  aider  au  rétablissement  de  l'équilibre  économique 
et  notamment  au  maintien  des  salaires* 

Contre  le  chômage,  des  remèdes  s'imposent  : 

1°  Elaboration  d'un  plan  d'équipement  national  ; 

Amélioration  des  accords  commerciaux  avec  F  étranger. 

En  ce  qui  concerne  les  anciens  combattants,  nous  partageons  entièrement  le  sentiment 
de  gratitude  de  ceux  qui  n'oublient  pas. 

Les  anciens  combattants  ont  des  droits  sur  nous;  ces  droits  doivent  se  manifester  par  des 
avantages  tangibles,  allant  à  toutes  les  victimes  de  la  guerre  et  aussi  à  certaines  catégories 
de  mobilisés  qui,  ayant  été  au  danger,  ne  doivent  plus  être  les  «  exclus  de  la  carte  ». 

Les  assurances  sociales  doivent  subir,  dans  leur  application,  des  modifications  impor¬ 
tantes*  Leurs  avantages  doivent  aller  aux  vieux  travailleurs  et  aux  mutilés  du  travail* 

Nous  défendrons  les  droits  de  la  famille  en  général  et  des  familles  nombreuses  en  parti- 
culiei  ,  nous  sommes  partisans  de  la  liberté  de  conscience  et  d'enseignement. 
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Dans  le  domaine  de  l'instruction,  permettons  à  tous  ceux  qui  ont  des  dispositions  pour 
l'étude  d'accéder  gratuitement  aux  grandes  écoles. 

Développons  le  savoir  qui  organise  les  intelligences,  forme  les  cerveaux  et  les  cœurs. 

Nous  jugeons  nécessaire  : 

L’organisation  légale  des  rapports  de  l’État  avec  les  groupements  économiques  et  les 
syndicats  des  travailleurs. 

Une  politique  de  sage  protection  ouvrière,  agricole,  commerciale  el  industrielle.,  per^ 
mettant  la  reprise  des  affaires  et  le  développement  de  notre  commerce  d’exportation. 

Nous  voulons  faciliter  aux  travailleurs  de  la  campagne  les  avantages  que  concède  le 
progrès  et  aider  les  coopératives. 

L’établissement  de  budgets  correspondant  aux  capacités  contributives  réduites  du  pays. 

La  réforme  des  finances  municipales  et  départementales. 

La  simplification  du  système  fiscal,  notamment  la  réduction  de  certains  impôts  et,  en 
particulier,  la  suppression  de  la  patente  pour  les  locaux  d'habitation,  qui  grève  plus  .particu¬ 
lièrement  les  familles  nombreuses. 

Le  respect  absolu  de  Légalité  fiscale  entre  tous  les  citoyens  et  toutes  les  catégories  d'en¬ 
treprises. 

La  reconnaissance  de  la  légitimité  des  revendications  artisanales* 

La  défense  de  la  propriété  et  de  l'épargne  publiques 

Au  point  de  vue  local  et  départemental  : 

Le  comité  de  concentration  républicaine,  s’inspirant  de  sa  méthode  de  travail  qui 
préconise  la  collaboration  entre  tous  les  bons  républicains,  estime  que  son  candidat,  s’il  est 
élu,  devra  user  de  son  influence  et  de  son  activité  pour  l'aboutissement  de  toutes  les  entre¬ 
prises  d’ordre  général  et  collectif, 

Marseille,  seconde  ville  de  France,  port  incomparable,  foyer  de  richesses  et  de  ressour¬ 
ces  de  toutes  sortes,  doit  poursuivre  sa  rôù  te  vers  Y  avenir,  avec  l’entier  dévouement  de  ceux 
de  ses  élus  qui  s’enorgueillissent  de  travailler  a  sa  prospérité  et  au  développement  de  son 
trafic  maritime. 

Appel  du  candidat. 

Chers  Concitoyens, 

La  confiance  unanime  que  m’a  manifesté  le  Congrès  de  concentration  républicaine 
tenu  à  Marseille,  le  '20  mars  dernier,  m’appelle  à  l’honneur  de  défendre  devant  vous  son 
programme. 

Cette  confiance  m’impose  un  devoir  dont  j'apprécie  toute  la  grandeur  et  auquel,  malgré 
les  coalitions  qui  peuvent  se  dresser  contre  moi,  je  ne  faillirai  pas. 

Fort  de  mon  passé,  sans  tache,  j'affronte  k  lutte  avec  toute  la  vigueur,  la  franchise  et 
l’énergie  que  vous  êtes  en  droit  d’attendre  de  moi. 

Animé  du  seul  désir  de  travailler  utilement  à  la  prospérité  de  notre  b mu  'pays,  en 
dehors  des  querellas  de  la  politique,  je  me  fais  l’adversaire  de  ceux  qui,  se  servant  mi  peuple, 
au  lieu  de  le  servir,  entretiennent  l’illusion  néfaste  dans 4e  brouillard  des  idées  Subversives, 
et  se  ^préoccupent  plus  d’eux-mêmes  que  de  T  intérêt  général. 

Une  seule  volonté  doit,  à  l’heure  actuelle,  préoccuper  les  esprits  :  celle  de  sortir  de  la 
crise,  de  vaincre  les  difficultés  du  moment,  d’empêcher  que  le  découragement  et  la  misère 
s’installent  dans  les  foyers. 


,iJr^TCS"“ta  r,ipubli“i“'  d“l  le  programme, 

livea  et  Ira  bonnes™  ,l’sl  ,m0s.’  0  Gstlme  ‘Iu°  not,-e  pays  a  besoin  que  toutes  les  inilia- 
-  1  leh  honnes  volo,ltes  se  conjuguent  dans  un  effort  commun. 

Citoyens  de  la  G0  circonscription. 

Si  vous  me  jugez  digne  de  votre  confiance,  si  mon  passé,  fait  de  travail  d’honneur  f 
Issu  du  peuple,  m’enorgueillissant  de  mes  oriirines  i’ai  condor,™  jv,  - 
M  ayant  vu  à  l’œuvre, 

-  «  -  ■> 

Vive  la  O5  circonscription  ! 

v'ive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Maki u s  BOYER 

Conseiller  généra],  —  Moire  cfÀubagno, 

Presid-nt  de  la  Commission  départementale  des  R.-du-R. 


7°  circonscription  de  MARSEILLE 

M.  Joseph  VIDAL,  républicain  de  gauche. 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  10,325  voix 


Mon  cher  Concitoyen, 

à  nouvelle  T  votre^disposUion  'T^  *!■'  11  7  9  quatre  anS’  Je  vien3  ™  remettre 

l’œuvre  ^  *  U  Chan‘b'’e 

<P*  *  °*  “»  Poiaf  rh™  d  -  P^i, 

me  suciSeliti^cl7P°a;lt;Trf0llde  que- dans  toute  la  mesure  de  »«  je 

ont  bmn  voulu  m’honorer  de  leur  confinée' et  ZT^Tà Tonco^T1™ 
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extérieure  basée  sur  la  sécurité;  du  respect  de  la  propriété  accessible  à  tous,  à  assurer  par 
leur  vote,  le  triomphe  des  idées  que  je  représente. 

Seins  demander  de  sacrifices  3  personne,  sans  menaces  pour  personne,  les  heures  Graves 
que  nous  traversons  demandent  F  effort  de  tous. 

Le  pays  d’abord,  les  partis  ensuite. 

Dans  le  domaine  financier  : 

Adaptation  des  nécessités  budgétaires  à  l’évolution  de  la  crise.  Préparation  au  retour 
de  la  période  normale.  Conservation  formelle  de  nos  droits  aux  réparations,  affirmés  par 
les  traités.  Déflation  budgétaire,  prélude  de  la  déflation  des  prix,  indice  de  la  reprise  des 
affaires,  de  la  renaissance  du  commerce  d’exportation,  disparition  du  chômage  et  de  la 
misère,  comme  j’ai  eu  l’honneur  de  l'affirmer  du  haut  de  la  tribune,  au  Parlement. 

Fiscalité  : 

Diminution  progressive  des  impôts,  simplification  du  système  fiscal.  Généralisation  du 
principe  de  la  taxe  unique,  réduction  de  l’impôt  sur  les  transports. 

Economie  politique  : 

Réorganisation  économique  de  la  nation,  en  tenant  compte  des  enseignements  de  la 
crise  mondiale.  Développement  des  grands  travaux  publics  (ports,  routes,  chemins  de  fer) 
dans  la  métropole  et  dans  les  colonies,  transsaharien.  Politique  libérale  en  matière 
déchanges.  Amélioration  des  relations  économiques  entre  tous  les  pays,  à  opposera  une 
politique  fermée,  créatrice  de  vie  chère  et  de  chômage.  Faciliter  nos  exportations  par  la 
création  de  zones  franches  maritimes.  Développement  dans  un  sens  toujours  plus  libéral  du 
régime  des  admissions  temporaires. 

Affaires  étrangères  : 

Continuation  de  la  politique  de  paix,  dans  la  sécurité  et  le  respect  des  traités.  Amélio¬ 
ration  et  raffermissement  de  nos  relations  et  alliances  avec  nos  alliés,  sous  l’égide  d’une 
formule  qui  résume  la  pensée  de  la  France  :  Sécurité,  arbitrage,  désarmement. 

Politique  intérieure  : 

Union  des  républicains  d  ordre  contre  la  démagogie  révolutionnaire.  Rassemblement 
de  tous  les  bons  citoyens  qui  défendent  l’ordre  économique  et  social  fondé  sur  la  propriété 
privée,  et  qui  acceptent  les  caractéristiques  essentielles  de  l’Etat  républicain.  Amélioration 
de  l’application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  en  collaboration  avec  les  sociétés  de 
secours  muLuels  existantes,  en  étendant  son  bénéfice  aux  exclus  de  cette  loi.  Protection  du 
travail  et  de  l’épargne.  Développement  des  habitations  à  bon  marché.  Hygiène.  Protection 
delà  lamille  et  de  la  race.  Adoption  du  programme  minimum  de  la  ligue  des  familles  nom- 
breuses. 

Liberté  absolue  de  la  conscience  et  de  la  pensée.  Egalité  des  enfants  devant  l'instruc¬ 
tion,  qui,  suivant  leur  intelligence  et  leur  mérite,  pourront,  grâce  au  développement  des 
bourses  d’entretien,  accéder  aux  grades  universitaires  et  fournira  la  nation  le  maximum  de 

rendement. 

Droits  imprescriptibles  de  la  famille  sur  1  enfant,  Fécole  ne  devant  jamais  devenir 
monopole  d’Etat. 

Réorganisation  militaire  ; 

Larges  économies,  réalisées  dans  le  respect  de  la  sécurité  nationale. 
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Anciens  combat  Unis  t 

Défense  de  leurs  droits  et  de  leurs  revendications. 

Cher  concitoyen, 

Dans  la  période  critique  que  le  monde  traverse,  notre  pays,  moins  touché  que  ses 
voisins,  est  4  la  croisée  des  chemins. 

C'est  en  maintenant  au  pouvoir  un  Gouvernement  de  concentration  républicaine, 
auquel  revient  l'honneur  des  mesures  salutaires  prises  pour  la  sauvegarde  du  prestige  et  de 
la  grandeur  du  pays,  que  la  France  poursuivra,  dans  la  paix  et  dans  la  sécurité,  une  ère  de 
labeur  fécond. 

A  l'accomplissement  de  cette  tache,  j'ai  apporté  huit  années  de  travaux  législatifs  et 
trente  années  de  vie  publique,  au  cours  desquelles  je  me  me  suis  efforcé  de  rendre  le  plus 
de  services  possibles  à  mes  concitoyens. 

J'ai  la  fierté  de  pouvoir  affirmer  que  pendant  toute  cette  longue  carrière  politique, 
mîinspiraxït  toujours  de  ma  seule  conscience  pour  accomplir  mon  devoir  envers  mon  pays  et 
mes  concitoyens,  je  vous  ai  servi  avec  honneur  et  probiLé,  justifiant  toujours  de  mes  moyens 
cf existence  pur  mon  travail,  parallèlement  à  l'exercice  de  mes  mandats  électifs. 

Je  ne  vous  ferai  qu'une  promesse  :  celle  de  continuer  à  défendre,  comme  par  le  passé, 
ma  chère  circonscription,  Marseille,  le  pays  et  la  République. 

Joseph  VIDAL 
Député  sortant. 


8e  circonscription  de  MARSEILLE. 

M.  Fernand  BOUISSON  S.  F.  I.  O. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  11.821  voix. 


Citoyen?* 

Pour  la  septième  fois,  je  me  présente  devant  vous.  Je  le  fais  avec  confiance. 

De  législature  en  législature,  vous  m'avez  renouvelé  le  mandat  que  je  tiens  de  vous 
avec  des  majorités  toujours  croissantes.  Aux  amis  de  la  première  heure,  que  je  revois 
toujours  avec  joie  à  mes  côtés,  sont  venus  se  joindre  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  recon¬ 
naître  les  efforts  que  je  n'ai  cessé  de  poursuivre  pour  m'en  rendre  digne. 

J  appartiens  à  un  grand  parti,  animé  d’un  haut  idéal,  qui  joue  dans  la  vie  politique  de 
notre  pays,  au  Parlement  comme  dans  les  assemblées  départementales  et  municipales,  un 
rôle  important. 

Député,  membre  du  Gouvernement  à  une  heure  tragique  quand  il  s'est  agi  d'assurer  le 
ravitaillement  de  notre  pays  et  de  réorganiser  notre  marine  marchande,  Président  de  la 
Lhambre,  enfin,  à  toutes  les  étapes  de  ma  carrière,  je  me  suis  tenu  en  contact  étroit  avec 
les  délégués  de  vos  groupements,  de  vos  associations,  de  vos  syndicats.  Je  pourrais  les 
énumérer  tous,  mais  tous  savent  que  depuis  vingt- trois  ans  que  j’ai  l'honneur  de  les  repré¬ 
senter,  j  ai  mis  toute  mon  ardeur  et  toute  ma  foi  à  les  défendre  et  à  les  servir, 

La  1Ô27,  la  Chambre  des  Députés  m’appelait  4  la  présidence  de  FAssemblée.  D'année 
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en  année  à  travers  (leux  législatures,  elle  me  confirmait  dans  cette  haute  fonction.  En  pleut 
accord  avec  mes  amis  socialistes  du  groupe  parlementaire,  c'est  au-dessus  des  partis  que 
jai  voulu  l’exercer,  n’ayant  qu’un  dessein,  celui  d’assurer  le  fonctionnement  régulier, 

normal  des  institutions  parlementaires.  „  .  .  . 

Si  i’y  ai  réussi,  ce  n’est  pas  à  moi  de  le  dire,  mais  j'ai  conscience  d  avoir,  a  ce  poste 

élevé  eL  dans  une  période  difficile,  servi  sans  relâche  la  démocratie  Irançaise 

Demain  comme  hier,  je  resterai  en  contact  avec  la  vaillante  population  de  la  14  circons 
cription  dont  je  connais  les  besoins  et  les  intérêts.  Demain  comme  hier  je  mettra,  toute 
mon  énergie  et  tonte  mon  autorité  à  sauvegarder  les  ameliorations  morales  et  ma tene  es 

de  ceux  qui  ont  placé  en  moi  leur  entière  confiance. 

Homme  d’action,  je  l’ai  prouvé;  c’est  un  acte  que  je  vous  demande  d  accomplir 
1CT  mai  prochain. 

Fernand  BOUISSQN 
Président  de  la  Chambre  de* 
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CALVADOS 


Circonscription  de  BAYEUX. 

M.  d  HARCOURT,  indépendant. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.553  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

En  1929,  !e  siège  de  Bayeux  était  devenu  vacant  par  la  mort  prématurée  du  baror 
f  ,Ù'.  3eveux. tout id  aborcl  m  associer  à  vous  pour  rendre  un  hommage  ému  à  la  mémoire 
de  ce.ui  qui  a  laisse  d  unanimes  regrets.  La  confiance  dont  vous  avez  bien  voulu  m'investir 
en  me  donnant  vos  voix,  n  a  d’égale  que  mon  inaltérable  reconnaissance.  Vous  aviez  pensé 
et  vous  aviez  raison,  que  je  continuerais  la  politique  et  les  traditions  de  mon  beau-père 

ZrL7vM  UmS  r  !’rK\afre0tiO11  Pr°f0nde  et  Croque.  Comme  lui,  mon  plus  cher 

71  l\d&knSmr  aclif  des  de  notre  Bessin,  mais  encore 

i  sniz  iideJe  gl  dévoue  de  c/ieicqh  de  vous, 

L  union  des  partis  d'ordre  : 

Manprojramepoliliqu,.  consistera  à  soutenir  dans  l’avenir  comme  dans  le  passe 
tous  les  Gouvernements  nationaux  pour  maintenir  l’ordre  à  l’intérieur  de  la  République  et  À 

T  SUité  la  SéCUrUé-  CeUe  P°IiliqUe  eSt  celle  des  ^«care,  des 
oi  mergue,  des  Iardieu,  ces  grands  serviteurs  de  la  France  et  de  la  République  Demain 

zgte# défendrai  de  toutes  mes  fo-  et“ 


Contre  le  caractère  obligatoire  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  : 

confr^°Ut  611  m’in(Clinani  devant  le  Priïlcipe  de  cette  loi  sociale,  je  continuerai  de  protester 
cou  re  son  caractère  obhgatoire  qui  enlève  à  l’employé  la  faculté  de  disposer  Lu  me  ,1 

doit  supnnmé1  tranaf0rme  ‘^P^^-^ntdu  fisc.  Le  précompte 

présente,  doi!  de  tente  Ig™1"  ~ de,  i„co„vé„ie„,s  qu  elle 

Agriculteurs  : 
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Vous  pouvez  compter  sur  moi  pour  appuyer  toutes  les  mesures  susceptibles  d'améliorer 
votre  sort. 

Une  production  douanière  suffisante  et  des  facilités  d’exportation  doivent  nous  per¬ 
mettre  de  vendre  nos  produits  à  un  prix  suffisamment  rémunérateur. 

Les  bouilleurs  de  cru  doivent  pouvoir  disposer  librement  de  leur  récolte.  Je  lutterai 
pour  le  retour  complet  à  la  législation  de  1906. 

L’amélioration  des  chemins  ruraux  doit  être  poursuivie.  L’état  de  ces  derniers  laisse 
souvent  à  désirer.  Ceux-ci  ne  doivenL  pas  être  négligés  au  profit  des  grandes  routes. 

Le  crédit  agricole  et  I  électrification  des  campagnes  doivent  également  être  intensifiés. 

Une  indemnité  de  plus-value  aux  fermiers  sortants  et  une  révision  équitable  des  baux 
ruraux  doivent  permettre  aux  fermiers  de  vivre  normalement  sur  la  terre  qu’ils  exploitent^ 
Il  convient  cependant  de  ne  porter  qu’une  atteinte  aussi  légère  que  possible  à  la  liberté  des 
contrats* 


Industriels  et  commerçants  : 

Par  suite  de  la  terrible  crise  qui  sévit  actuellement,  votre  situation  est  devenue  difficile* 
Vous  en  triompherez  par  vos  qualités  de  finesse,  d’ingéniosité  et  de  labeur,  mais  il  est 
indispensable  que  vos  impôts  soient  réduits  et  que  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  soit 
modifiée* 

Dès  que  les  affaires  reprendront  à  l’étranger,  il  faudra  que  je  m’entende  avec  vous  pour 
que  nous  essayions  de  provoquer  un  afflux  de  touristes  dans  notre  magnifique  région,  ce  qui 
serait  une  source  de  sérieux  profits* 

Employés  et  ouvriers  : 

Âu  moment  où  le  chômage  s'étend  et  où  la  vie  devient  difficile  pour  beaucoup,  j'estime 
que  vous  devez  etre  au  premier  rang  des  préoccupations  de  tout  Gouvernement  digne  de  ce 
nom*  Nul  plus  que  moi  ne  souhaite  que  vous  ayez  la  sécurité  du  lendemain*.  Vous  n’y  par¬ 
viendrez  que  par  1  accession  progressive  à  la  propriété  ;  F  avenir  pour  vous  est  là  Je  voterai 
les  dispositions  qui  vous  aideront  à  1  atteindre  («,.  mesures  de  sauvegarde  de  vos  économies, 
prêts  à  bas  intérêts,  subventions  de  FEtat  et  des  départements*  *  .)*  Tous  doivent  pouvoir 
facilement  gravir  l’échelle  sociale. 

Inscrits  maritimes  : 

Je  lutterai  pour  1  amélioration  et  I  agrandissement  de  vos  ports  de  pêche* 

Pour  que  vos  pensions  soient  unifiées  suivant  un  classement  commun  aux  anciens  et 
aux  nouveaux  pensionnaires. 

Pour  le  contingentement  du  poisson. 

Pour  l'amélioration  de  vos  logements. 

Anciens  combattants  : 

S’il  y  a  des  Français  à  qui  on  peut  demander  des  sacrifices,  ce  n'est  certes  pas  à  vous* 

\  gus  avez  fait  tout  ce  que  vous  deviez  et  au  delà*  La  grande  pénitence,  vous  Pavez  subie 
dans  les  tranchées*  Je  me  tiendrai  en  contact  permanent  avec  vos  associations  et  je  ferai 
miennes  leurs  revendications*  Je  suis  heureux  d’avoir  pu  voter  dernièrement  la  transfor¬ 
mation  en  retraite  de  F  allocation  des  combattants» 

La  compression  des  dépenses  publiques  ; 

Les  charges  fiscales  actuellement  accablantes  pour  tous  doivent  être  allégées.  Pour 
atteindre  ce  but  et  permettre  à  la  production  de  retrouver  son  activité,  il  est  indispensable 
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que  l’Etat  diminue  son  train  de  vie  et  réduise  ses  dépenses.  Comptez  sur  moi  pour  soutenir 
tous  les  Gouvernements  qui  pratiqueront  une  politique  d  économie  et  de  sagesse,  seule 
capable  de  faire  baisser  le  coût  de  la  vie  et  d  atténuer  la  crise  économique. 

Si  ce  programme  est  le  vôtre,  mes  chers  Concitoyens,  vous  voudrez  bien  me  renouveler 
•votre  confiance,  .le  continuerai  de  lutter  pour  que  la  France  reste  grande  et  respectée,  pour 
que  la  République  soit  toujours  plus  habitable  pour  tous  et  spécialement  pour  ceux  qui 
vivent  de  leur  cerveau  et  de  leurs  bras  ;  pour  que  l’arrondissement  de  Rayeux  ait  toujours 
plus  de  bien-être  et  de  prospérité. 

Duc  n’HARCOURT 

Député  sortant. 

Conseiller  municipal  de  Maisons. 

Candidat  d’union  nationale  républicaine. 


1”  circonscription  de  CAEN. 

M.  BLAISOT,  U.  R.  D. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8,839  vois. 


Mes  cli ers  Concitoyens, 

La  législature  qui  vient  de  finir  a  été  avant  touL  sociale.  Elle  s'est  pençhée  sur  l'élude 
des  questions  qui  pouvaient  améliorer  le  sort  du  peuple. 

Certaines  lois,  telles  les  assurances  sociales,  dont  d'ailleurs  elle  a  hérité,  doivent  de 
toute  évidence  être  remaniées  :  ceux-là  ne  Font  jamais  conteste  qui,  comme  moi,  dès  1928, 
avaient  signalé  d'avance  à  la  tribune  les  difficultés  auxquelles  se  heurterait  leur  application 
dans  un  pays  comme  le  notre  épris  de  liberté. 

Nous  nous  remettrons  à  la  tâche  demain,  ayant  avec  nous  cette  fois  l'appui  de  îa  leçon 
des  faits  et  la  preuve  que  nos  prévisions  étaient  justifiées. 

Le  bien  du  peuple  doit  être  pour  un  élu  la  suprême  loi.  Je  veillerai  au  maintien  absolu 
et  intégral  des  droits  acquis  par  les  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre,  qui  ont 
toujours  les  mêmes  droits  sur  nous.  Vous  savez  conbien  fraternellement  je  les  ai  toujours 
défendus,  soutenus,  appuyés,  avec  quelle  ténacité  je  suis  demeuré  fidèle  à  îa  ligne  de  con¬ 
duite  de  la  Confédération  nationale  :  j'ai  été  pour  eux  le  plus  dévoué  des  camarades^  et  il 
m'a  été  agréabl j  de  voir,  malgré  les  résistances,  le  Sénat  céder  à  l'appel  éloquent  d’André 
Tardieu,  pour  se  rendre  au  vœu  inébranlable  de  la  Chambre  et  accepter  de  transformer  en 
retraite  l'allocation  du  combattant,  ainsi  définitivement  consolidée. 

Agriculteurs,  commerçants,  travailleurs  de  toutes  professions,  artisans,  employés,  fonc¬ 
tionnaires,  mutualistes,  invalides,  retraités,  familles  nombreuses,  comptez  que  vos  meilleurs 
amis  ne  sont  pas  ceux  qui  se  contentent  de  promettre  sans  fin,  mais  ceux  qui  savent  tenir. 

J'irai  dans  vos  communes.  Je  vous  dirai  ce  qui  a  été  fait  pour  vous  de  salutaire  dans 
les  années  quî  viennent  de  s’écouler. 

Nous  ne  laisserons  pas  ébranler  votre  confiance  dans  l'avenir  du  pays  et  dans  son 
renouveau  économique  qui  s'annonce.  La  France  est  actuellement  la  nation  la  plus  saine 
moralement,  matériellement,  financièrement,  qui  soit  dans  le  monde.  Pourquoi  alors  nous 
dénigrer,  sous  prétexte  que  des  élections  sont  proches? 
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'»  “  “”u” p" le 

rythme  des  dépenses.  s«,nnmi«  brutales  :  le  contribuable  français  doit  être 

Il  faudra  donc  se  resigner  a  t  es  l  gurclichpre  poussent  sans  cesse  aux  dépenses 

dégrevé.  Ma, s  alors,  que  p  *  lendemain  du  fl  mai  1924,  ont  conduit 

'  J'ai  confiance  en  votre  jugement,  j'ai  confiance  eu  votre  sagesse. 

Souvenez-vous.  ....  •  •  cplon  1-  mot  d’ordre  d’André 

De  notre  côté,  nous  ne  serons  n,  Umides,  m  resignés,  selon  1- 

Tardieu.  ia  nour  le  pays.  Et  la  victoire 

Tous  au  devoir  pour  la  République,  pour  le  peuple,  pour  p  , 

est  à  nous. 


Croyez, 


chers  concitoyens 


et  chers  amis,  à  mon  indéfectible  dévouement. 

Camille  BLAISOT 


Ministre  de  la.  Santé  publique. 

Conseiller  général. 

Député  sortant  de  la  1”  circonscription  de  Caen 
Candidat  républicain  d’union  nationale  et  sociale. 


2e  circonscription  de  CAEN. 

M.  ENGERAND,  U,  R.  D- 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  o.  ?3S  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  confiance  que  depuis  trente  ans  vos  pères  et  vous  cjjéde  me  témoigner  sera 

e  grand  honneur  de  ma  vie  qui  vous  tut  touLe  et  exc  11  intérêts  associés  à  ceux 

Estimant  n’avoir  pas  démérité  et  pouvoir  defendre  «Ldem  ^  mutuelle 

le  la  France,  je  vous  demande,  cette  fois  encore,  le  renouvellement 

klél  Vous  me  connaissez  :  vous  savez  que  j'ai  toujours  suivi  la  ligne  droite,  en  pleine  indé- 

-feâ:cr  | 

dans  le  respect  des  signatures  sans  lequel 

n'^C’ était  laTormule  de  la  bienfaisante  politique 
Quand  il  fallut,  par  la  faute  de  quelques  radicaux  u  c°n"  E  Ministères  Poincaré, 

politique  de  partis,  je  m’honore  d’avoir  été  de  la  majorité  qui  sou tes  M 
T  aval  Tardieu  et  tout  en  souhaitant  l’élargissement  de  cette  mtyanie,  J  l 
des  responsabilités  devant  lesquelles  tant  d’autres  fuyaient  par  ca  eu 
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-  s r,w£ r zp^zdr ma,heurs  *  -  .  -  ™ 

La  paix  n’est  io  monopole  de  nersonn/t  r  6  65  ConJurer? 
n’ont-ils  pas  montré  que  mettre  la  guerre  hors \7lo7 ^'est^  7  “““  ,CS  faits 

Lespr,  derevancbe  travail,  certains**,  et  le  récent  plébiJI  £££%£  ££ 

Son  rôle  a  pourtant  été  utile.  Qulcd^  lui  aira^onné  w  ^  7  ^7  ^  °°  qUélle  VeuL 
et  comme  l’a  proposé  André  Tardieu,  les  moyens  J1  ."TJ6  souhaitait  Aristide  Briand 
la  réduction  des  armements  pourra  être  pratîc.uemr  I  ^  ^  respecler  ses  décisions, 
notre  frontière  est  solidement  organisée  défensivement.  eil'1SageG’  malntenant  su>'tout  que 

d’en  pas  l’agresseur? 

respectueux  dévouement.  1  J  1  assurance  de  ma  gratitude  et  mon 

Notre  agriculture  a  eu  après  les  autres  les  effets  .a.  i  ■  - 

desastre  a  pu  être  conjuré  et  grâce  à  l’esprit  de  dér  ‘  a  cnse  *ïul  a  Irappé  le  monde.  Un 
f-ll.it  o„l  été  prises  au  m»  J„t  'ÿg*  d““ d  A"^  T»*»,  |M  „esure,  ^ 
Les  cultures  du  blé  et  dp  la  krti±A.  r  , 

énergique  ;  de  sévères  contingentements  ont  défendu  notre  1  d’une  P«>teclion 

etranger.  L  utilisation  de  l’alcool  pour  ]a  carburation  ^  COnfre  Ravissement 

permis,  en  stabilisant  la  culture  betferavière  de  mainic'T  J  “  part,cu|ièrement  suivie,  a 
maÜ0“  d*  ^  Par  là,  a  été  réaiisée  n  ’  des  ”*  *  'P"il8  ,a  <~ 

«u,  en  attendant  le  retour  à  la  liberté  que  i  ai  d^  T  reVe“dlCallons  des  bouilleurs  de 
acquis,  car  seuJ  il  mettra  tin  à  des  procédas  inqùisU  ^  “  '  *  ^  suis  tout 

Beaucoup  a  été  fait  p„„r  l'..ric“l„~^ “JT ré™'*““ j»alemenf. 
encore  à  faire.  "  '  Cours  de  celte  législature  ;  beaucoup  reste 

aopP"L^o"“  — npi« 

j  able  tout  au  moins  pour  nos  agriculteurs  Sa  "c  '  °  •  °  CSt  mamfestement  împrali- 

h  ber  té  et  avec  le  pi  large  *“  b  ^ ^  la 

rspsî  ^ 

P.u  t  p0ids  ««  h  vie,  ouvriers  touchés 

»»o..  A  la  réduction  de  leur,  avoirs  d™iUo”f Z  “?“•  d“‘  Ur‘  «»— l 

Un  des  moyens  n'en  pourrait-il  pas  demandé  an  “  ”'œe,”enl  d“  Pri*  des  choses, 

commerce  si  lourdement  grevé,  dé  Timpôt  sur  le  chiffre  pro°rcssif>  P°“r  le 

taxes  a  ia  production  ?  d  aI!aires  par  la  généralisation  des 

Si  la  part  de  l’Etat  dans  les  impôts  n’a  nas  été 

ktî  r-  *■“  -  -  üzztziïzzz 
ftavat1;;1  ~^z7é^MTjf:0z2  trrmeat  r prMser  *-  ***»- 

“  '"“,st,ves  ‘«.ft.  «I  autres  pour  maintenir  leur  prospérité?  '  ”*  “>ll‘>b°r,li°”  ‘  •°»le» 
Messieurs  les  électeurs, 

-J —a  *  -  -W  d'amer, ir  pl„,  de 
Aujourd’hui,  après  les  autres  pays  et  h,e  ^  °  ]a,Confiance  du  monde, 
quences  financières  et  économiques  de“ia  guerre  etTe la  àVl7  ^  éprouvons  ies  couse- 
Bas  impôts  ne  peuvent  p.us  être  accrus,  i,s  devraient  7iZT!, 
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sérieuses  compressions  budgétaires  pour  maintenir  à  notre  monnaie  la  confiance  dont  elle 
bénéficie. 

L’or  que  la  confiance  nous  apporta,  resterait-il  chez  nous  si  cette  confiance  venait  à 
défaillir  et  si  les  élections  faisaient  prévaloir  Finfluence  socialiste  dans  les  conseils  du 
Gouvernement  ? 

N'oublions  pas  les  années  terribles  de  1924  h  1926  ! 

Pour  faire  face  à  des  difficultés  possibles,  il  faudra  un  Gouvernement  fort,  appuyé  sur 
une  majorité  d’nnion  nationale  comme  celle  qui  permit  à  Raymond  Poincaré  d’assurer  le 
redressement  de  nos  finances.  Je  soutiendrai  cette  politique  d'union  et  de  conciliation* 

La  France  a  toujours  trauvé  dans  les  grandes  crises  de  son  histoire  les  chefs  nécessaires  : 
Clemenceau,  Poincaré^  aujourd'hui  Tardieu. 

L’union  toujours  a  fait  notre  force.  Que  les  partis  d’ordre  et  de  gouvernement,  les 
élections  passées,  fassent  donc  trêve  à  leurs  querelles  et  n’envisagent  que  l'intérêt  supérieur 
de  la  patrie. 

Mon  cri  de  ralliement  ma  pas  changé;  il  est  aujourd’hui  le  même  qu’en  1902  : 
France  d’abord  I 

Votre  toujours  tout  dévoué. 

Fernand  EN  G  ER  AND 

Député  ForUnt. 

Candidat  républicain  d'union  nationale* 


Circonscription  de  FALAISE* 

M*  PRENTOUT,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  4.502  voix* 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

La  circonscription  électorale  de  Falaise  ayant  été  rétablie  grâce  aux  voix  des  parle¬ 
mentaires  de  gauche  —  contre  les  parlementaires  de  droite  —  h  quelques  rares  exceptions 
et  grâce  aussi  à  une  action  continue  de  protestations  à  laquelle  mes  amis  et  moi-même 
n’avons  cessé  de  prendre  part,  j  estime  que  la  candidature  d’un  républicain  de  gauche 
s’imposait. 

k  Nous  avons  eu  l'honneur  de  relever  dans  l'arrondissement  le  drapeau  républicain  que 
des  mains  débiles  ou  intéressées  avaient  abandonné,  nous  avons  le  devoir  aujourd’hui  de  le 
planter  solidement  et  d’une  façon  définitive  au  cœur  même  de  la  cité  de  Guillaume* 
Républicain,  nous  voulons  Pu  ni  on  de  tous  les  républicains  mais  des  républicains  seule¬ 
ment,  de  ceux  qui  n’essaîent  pas  de  tourner,  ni  de  violer  les  lois  fondamentales  de  la 
République* 

Notre  programme  sera  précis  et  s’étendra  à  toutes  les  formes  de  notre  activité 
nationale,  À  l’agri culture,  source  même  de  notre  richesse,  au  commerce  particulièrement 
éprouvé  actuellement,  à  la  classe  ouvrière  qui  peine  durement  et  qui  souffre,  à  mes  frères 
d  armes,  les  anciens  combattants. 
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Agriculteurs  : 

Retour  h  la  Chambre  dans  le  plus  bref  délai  possible  de  la  loi  rétablissant  le  régime 
des  bouilleurs  de  cru  et  vole  de  cette  loi. 

Application  du  principe  de  la  mutualité  pour  les  assurances  sociales  clans  l’agriculture 
en  respectant  îa  liberté  de  chacun. 

Révision  des  baux  de  ferme  de  longue  durée  avec  application  d'un  coefficient  régional, 
pouvant  être  revu  tous  les  trois  ans,  coefficient  fixé  par  des  commissions  mais  semblant 
pour  notre  région  devoir  être  de  quatre  environ* 

Etablissement  de  l’indemnité  de  plus-value  au  fermier  sortante  juste  pendant  de 
l'indemnité  de  non- va  lue. 

Commerçants  : 

Le  commerce  est  actuellement  entravé  par  une  fiscalité  excessive  et  traça ssiêre.  Il  faut 
réclamer  la  révision  de  F  assiette  de  la  patente  et  la  limiter  aux  locaux  industriels  et 
commerciaux* 

Diminuer  la  taxe  sur  le  chiiï're  d'affaires. 

Supprimer  la  taxe  de  luxe. 

Limiter  à  trois  ans  la  période  pendant  laquelle  le  fisc  peut  présenter  des  réclamations* 

Classe  ouvrière  : 

Faire  délibérément  une  pelitïque  efficace  de  la  natalité  en  donnant  aux  parents,  dès 
l  arrivée  du  3fl  enfant,  une  allocation  suffisante  pour  élever  et  éduquer  convenablement  leur 
famille*  L’emploi  de  cette  allocation  étant  sévèrement  contrôlée. 

Réclamer  pour  les  mutilés  du  travail  industriel  et  agricole  un  taux  d’indemnité  pour 
les  infirmités  acquises  en  travaillant,  égal  à  celui  des  pensionnés  de  guerre.  A  blessure 
égale,  indemnité  égale, 

LuLter  contre  le  chômage  : 

—  par  remploi  exclusif  de  la  main-d’œuvre  française  ; 

—  par  l'institution  de  caisses  de  chômage  ; 

-  par  1  etablissement  d’un  plan  d  outillage  national  urbain  et  rural  établi  grâce  à  un 
emprunt  à  long  terme* 

Demander  pour  les  mineurs  la  retraite  de  6.000  francs  après  trente  ans  de  travail,  sans 
limite  d'âge. 

Anciens  combattants  : 

Exiger  que  i  allocation  du  combattant  soit  transformée  en  retraite  ne  pouvant  être 
modifiée  et  qu  â  la  mort  de  1  ancien  combattant  elle  puisse  revenir  à  sa  femme  et  à  ses 
enfants  dans  le  cas  ou  ceux-ci  ne  seraient  point  encore  majeurs. 

Finances  ;  * 

Restaurer  les  finances  nationales  en  supprimant  le  gaspillage  qui  a  dilapidé  la  majeure 
partie  des  milliards  dont  M.  G  héron,  lorsqu’il  était  Ministre  des  Finances^  avait  annoncé  la 
présence  dans  les  caisses  de  l’Etat, 

Protéger  l  épargné  par  un  contrôle  efficace  des  banques  et  éviter  dans  la  mesure  ou 
possible  des  emprunts  faits  chez  nous  par  l’étranger  (Hongrie,  Roumanie,  etc.).  Réaliser  aes 
économies  sur  le  nombre  et  le  traitement  des  gros  fonctionnaires,  sans  toucher  aux  petite 
fonctionnaires  dont  les  traitements  sont  à  peine  suffisants  actuellement  pour  leur  permettre 
de  vivtre  honorablement. 


Continuer  a  politique  de  M.  Briand  pour  pouvoir  réduire  le  formidable  bud-el  de  la 
guerre,  a  question  de  sécurité  ne  consistant  pas  seulement,  comme  les  marchands  de 
canons  et  leurs  amis  voudraient  nous  le  faire  croire,  dans  la  course  aux  armements  mais 

Ltlallmnand  ^  qUeatl°n  dWenfe  entre  leS  et  de  rapprochement 

La  paix  : 

Assurer  la  paix  par  : 

-  le  contrôle  dès  le  temps  de  paix  des  usines  servant  à  la  fabrication  du  matériel  de 

c^ULt  i  C  | 

1  internationalisa tion  de  1  aviation  5 

-  la  création  d'uno  armée  interaalioaale  «a  service  de  la  Société  des  Nation,  le 

désarmement  progrerf,  „m„  lané  et  contrôlé,  permettant  le  pin,  rapidement  p„æibù  la 
réduction  effieace  de  tous  les  budgets  de  la  guerre.  1 

Instruction  publique  ; 

Maintenir  le  respect  absolu  des  bis  scolaires  de  Jules  Ferry  -  sans  monopole  de 
enseignement  -  mais  avec  la  sélection  par  l’intelligence  remplaçant  la  sélection  pt 

hauSfonctbTdanTlanatbn.69  enfantS  ^  Fral“Ce’  disllnctlon.  ^arriver  aux  plus 
Le  Parlement  : 

Partisan  du  vole  individuel  et  obligatoire  des  députés,  de  l'incompatibilité  parlemen- 
?2Zt  ^  JnflUenCeS  BéfaSteS  d"  f0l'CeS  financi-s  «  les  membres  1 

Je  prends  rengagement  de  rendre  compte  de  mon  mandat,  si  je  suis  élu  aux  électeurs 
au  moins  une  fois  pendant  la  période  législative.  ’  électeurs 

Questions  locales  : 

Développer,  en  accord  avec  les  diverses  municipalités  et  syndicats  d’initiative  b 
oumme  dans  une  région  riche  de  souvenirs  historiques  et  en  sites  pittoresques  1  ’ 

«  ,|Ui  l"”“nl  4  F,Ui“ 

Vive  la  paix  î 
Vive  la  République  ! 


Docteur  R,  PRENTOUT 

Conseiller  général  du  Calvados. 

Chevalier  de  Sa  Légion  ^honneur.  —  Croîjt  de  guerre 
Candidat  républicain  indépendant  de  gauche. 


Circonscription  de  LISIEUX. 

M,  LÀNIEL,  indépendant. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  5.690  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

pour  la  dixième  fois,  je  viens  solliciter  de  vos  libres  suffrages  l’honneur  d’être  votre 
député. 

Au  cours  de  ma  longue  carrière  parlementaire,  je  n'ai  jamais  cessé  d'avoir,  en  toutes 
circonstances,  les  yeux  fixés  sur  notre  belle  devise  républicaine  eL  nationale  :  liberté,  égalité, 
fraternité.  Toutes  les  mesures  qui  sTen  sont  inspirées  ont  reçu  mon  approbation;  à  celtes  qui 
ont  violé  l'un  ou  l’autre  des  termes  de  la  grande  trilogie,  je  me  suis  opposé  par  mes  paroles 
comme  par  mes  votes. 

Toujours  aussi,  j’ai  été  un  défenseur  résolu  de  la  propriété  individuelle  :  récompense 
du  travail  et  stimulant  de  T  effort. 

C  est  ainsi  que,  sans  me  préoccuper  de  savoir  si  j’étais  en  minorité  au  Palais- Bourbon 

_ les  minorités,  lorsqu'elles  ont  pour  elles  le  bon  droit  et  la  raison  finissent  toujours  par 

devenir  majorités  —  mais  bien  certain  que  je  serais  en  complet  accord  avec  vous,  je  me 
suis  refusé  à  voter  toutes  les  lois  qui  devaient  avoir  pour  conséquence  de  mettre  le  domicile 
des  agriculteurs,  les  affaires  des  commerçants  et  des  industriels,  à  la  merci  d  inquisitions, 
de  vexations  toujours  insupportables,  souvent  odieuses. 

En  sommes-nous  doua  réduits  à  regretter  les  temps  ou  k  Charbonnier  était  madré 

chez  lui  ». 

Vous  savez  que  depuis  mon  entrée  à  la  Chambre,  je  n'ai  jamais  cesse  d  etre  1  ardent 
|  défenseur  des  bouilleurs  de  cru,  et  que  je  suis  un  de  ceux  qui,  au  cours  de  cette  législature, 
ont  pris  l'initiât ive  du  retour  intégral  à  la  loi  de  1906,  respectant  pleinement  leur  droit. 
Si  une  simple  question  de  forme  a  permis  à  nos  adversaires  de  faire  ajourner  notre  projet, 
il  n'est  pas  douteux  que  la  Chambre  de  1932,  devant  laquelle  le  groupe  de  défense  des 
j  bouilleurs  de  cru  le  reprendra  dès  1a  rentrée,  rétablira  intégralement  la  loi  de  liberté 
de  1906. 

Mutualiste  convaincu,  j'ai  combattu  la  loi  des  assurances  sociales  qui,  se  refusant  à 
mettre  a  sa  base  les  principes  de  solidarité  corporative  et  d'union  sociale  auxquels  je  suis 
attaché,  y  a  substitué  un  fonctionnarisme  étatiste  dont  les  travailleurs  supportent  les 
écrasantes  charges. 

J'ai  îa  conviction  que  cette  loi  ne  pourra  pas  longtemps  résister  à  la  pression  de 
l'opinion  publique  :  tous  mes  efforts  tendront  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi. 

Gomment,  d'ailleurs,  a-t-on  pu  se  décider,  en  cette  occurrence,  à  augmenter  encore  les 
ourds  impôts  qui  pèsent  aujourd'hui  sur  nous  ? 

11  est  certain  que  le  contribuable  français  travaille  surtout  au  joui  d'hui  pour  l'Etat. 
Si  l'on  ne  veut  pas  que  cette  situation  s’aggrave  encore  et  toute  aggravation  nouvelle 
mènerait  le  pays  aux  abîmes  —  il  faut  se  décider  à  pratiquer  dans  les  services  publics.de 
farouches  économies. 

Mon  programme,  en  politique  extérieure,  tient  en  deux  mots  :  îa  paix  dans  la  sécurité* 

Sur  tous  ces  points,  mes  chers  Concitoyens,  j'ai  la  satisfaction  de  constater  que,  depuis 
longtemps  déjà,  je  suis  en  accord  complet  avec  l'immense  majorité  d'entre  vous.  De  cette 
situation  est  résulté  ce  fait  indéniable  que  nous  avons  créé  autour  de  nous  une  atmosphère 


N°  2145 


—  155  — 


de  concorda  et  d’union  qui  rend  à  tous  l’existence  d’autant  plus  calme,  d’autant  plus  douce, 
que,  profondément  respectueux  de  ceux  dont  les  conceptions  différent  des  nôtres,  nous 
respirons  un  air  que  n’empoisonnent  pas  les  miasmes  malsains  que  dégagent  les  haines 
politiques  et  sociales. 

La  fraternité  des  tranchées  s'est  prolongée  dans  l’arrondissement  de  Lisieux. 

Mon  honneur  est  d’avoir  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  moi  pour  créer  et  pour  maintenir 
cet  état  de  choses,  persuadé  que  je  suis  que  c’est  encore  pour  moi  la  meilleure  manière  de 
bien  servir  la  République. 

Ma  plus  haute  satisfaction,  lorsque,  d’une  façon  ou  d’une  autre,  mou  mandat  prendra 
lin,  sera,  en  vous  quittant,  de  vous  laisser  unis  dans  la  tolérance  réciproque,  dans  l’ardeur 
au  travail,  dans  l'amour  sacré  de  notre  grande  et  belle  patrie. 

Veuillez  agréer,  mes  chers  Concitoyens,  l’assurance  de  mon  profond  attachement  et  de 
mes  sentiments  les  plus  dévoués. 


Hbnhi  LA  NI  EL 


Agriculteur* 
Maire  d«  Bcuviilers. 

Dé  pu  iê  suri  an  £* 
Candid at  ropubl  t  cain . 


Circonscription  de  FONT-LrÉVËQUE, 

M*  DUCHESNE-FÛURNET,  républicain!  de  gauche. 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7  <£60  voix. 


Depuis  vingt-cinq  ans,  je  collabore  au  Conseil  général  avec  notre  ami  M,  blandin 
qui  se  retire,  après  avoir  mis,  pendant  de  longues  années,  toute  son  activité  et  son  dévoue¬ 
ment  au  service  du  pays.  C'est  vous  dire  que  je  fais  des  vœux  pour  qu  un  prompt  rétablis¬ 
sement  S  ni  permette  de  goûter  près  de  nous  le  repos  et  la  tranquillité. 

Vous  devez  lui  donner  un  successeur.  Mon  nom  est  connu, de  vous  tons;  mon  père  fut 
votre  député  à  Taurore  de  la  République,  et  plus  tard  sénateur  de  notre  departement,  J  ai 
obtenu  moi- même,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  le  mandat  de  conseiller  général  de  Blangy- 
le-Château  qu'il  avait  occupé  pendant  trente-deux  ans  avant ieun. 

Ce  sont  ces  traditions  que  je  désire  continuer  en  représd,  dent  au  Parlement  une  poli¬ 
tique  nettement  républicaine,  ennemie  des  extrêmes  et  du  fumes  j  esprit  de  parti,  respectueuse 
des  opinions  et  des  consciences  et  de  nos  libertés  essentielles,  attachée  à  la  justice  et  a  la 
paix  sociale. 

Cette  politique,  qui  a  toujours  été  la  mienne,  a  été  représentée  avec  éclat  ces  dernières 
années  par  MM,  Poincaré  et  Tardieu.  Je  déclare  nettement  que  je  m’y  associerai. 

Elle  ne  comporte  d’ailleurs  pas  d’exclusive  à  l’égard  de  tous  ceux  qui  veulent  le  main¬ 
tien  de  Tordre  et  du  salut  de  la  Patrie.  L'union  des  bonnes  volontés  est  au  contraire 
nécessaire  pour  parer  aux  graves  périls  de  1  heure  présente. 

D'une  part,  en  effet,  la  stabilité  politique  de  l'Europe  n'est  pas  encore  affermie  et  risque 
d'être  compromise  par  les  menées  de  certaines  nations*  La  France  veut  la  paix  ,  le  Gouvei- 
nement  devra  la  conserver  dans  le  respect  des  traités  et  la  sécurité  de  la  Patrie. 

D'autre  part,  une  crise  économique  grave  sévit  dans  le  monde  entier,  semant  la  ruine 
et  faussant  les  cours  de  toutes  les  denrées.  L  agriculture,  richesse  essentielle  du  pays,  en 
souffre  cruellement.  Les  cultivateurs  doivent  être  défendus;  or  ils  sont  trop  souvent  brimés 
par  des  mesures  arbitraires*  Je  suis  moi-meme  proprietaire  exploitant  et  connais  leurs 
besoins,  je  me  propose  de  les  défendre. 
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JVoj,  cle  vexations  et  d’inadmissibles  inquisitions  à  domicile  atteignent  aussi  ceux  oui 
distillent  les  produits  de  leur  récolte.  Je  suis  moi-même  bouilleur  de  cru  et  réclameraiY 
retour  à  î  entière  liberté  conformément  à  la  loi  de  1906* 

L;  L’é,eVaglet  riDdtn8^e  Chevaline’  donl  nous  P^ons  être  justement  fiers,  doivent  être 
encouragés  Nos  ports  de  commerce  et  dépêché,  Hffbfleur,  Trou  ville-Deau  ville  et  Di  vis 
doivent  continuer  à  se  développer,  nos  stations  balnéaires,  source  incomparable  de  richesse 
pour  notre  rég, on,  toutes  les  branches  de  l’industrie  et  du  commerce  qui  concourent  à‘]a 
grandeur  et  à  la  richesse  de  la  nation  doivent  être  soutenus.  Je  suis  moi-même  industriel  et 

esTd^t  i  M  aVertI  S  r6S  rÉaIUéS  dC  13  Vie  d’affaires-  Je  P™  ^fendre  efficacement 
es  industriels  et  les  commerçants* 

■t  MaiS>  S'  Ja  °rise  actueJle  n’éParene  personne,"  elle  est  spécialement  injuste  quand  elle 
'  qUC  S  rCSS°UrCeS  m0deSteS  Ct  n’°nt  paS  *e  m°>'en  daUend-  des 

1  ,  ltS  PetitS(C,;lllVateUArS’  PetiLs  «°«nn.erçants,  modestes  artisans,  pêcheurs,  sont  la  force 
déjà  I  rance  et.  doivent  être  protégés  et  soutenus. 

La  question  de  la  révision  des  baux  est  posée  devant  le  pays  ;  peut-être  la  hausse  des 
produits  empechera-t-elle  de  recourir  à  cette  mesure.  Sinon,  quelque  haïssable  que  soit 

intervention  de  1  Etat  dans  nos  araires,  il  faudra  qu’une  loi  protège  les  petits  cultivateurs 
menaces  d  expulsion  et  de  ruine*  1  urs 

Les  ouVviers  les  marins,  travailleurs  de  la  terre,  de  l'industrie  ou  de  la  mer,  souffrent 

journalier^  "  ^  **  qU’dle  pr0V0<îl,e’  Je  connais  Ie«ra  besoins  par  un  contact 

du  BOPpîé0,n6mml  attaCfé  4  Ia.justice  et  au  Pr0^ès  je  travaillerai  à  l’amélioration 
du  sort  des  travailleurs,  des  petits  et  des  humbles. 

I  n  grand  danger  menace  les  sociétés  modernes  :  le  développement  outre’  d’un  étatisme 
désordonné;  la  loi  des  assurances  sociales  en  est  une  manifestation.  Dès  le  début,  je  me  suis 
eve  contre  Je  caractère  obligatoire  et  le  formalisme  excessif  de  cette  loi. 

fHCUH::rn:;p;r;ér:ux et  hu-?ain  nan  est  c°ntesté  par  pers°nne>  ^  ètre 

effort  application  en  etre  confiée  à  la  mutualité,  dont  on  connaît  l’admirable 

chiffrifkCir3rÇantStaliendent  depUiS  l0ngLempS  ’a  l0‘  qui  les  ^rera  de  l’impôt  sur  le 
fire  d  affaires,  remplacé  par  une  taxe  unique  :  je  m'efforcerai  d’en  obtenir  le  vole 

\  os  municipalités  qu.  bnt  courageusement  entrepris  des  œuvres  d’hygiène  ou  de  soli¬ 
darité  sociale  e  qui  ont,  à  tout  moment,  besoin  de  l’appui  de  l’Eat,  peuvent  compter  que  je 
eur  apporterai  le  concours  le  plus  actif.  P  qU® je 

tW1.  professionnels,  vos  unions  communies  dont  je  conneis 

en  ™ '  û!  "•J**"*"»  »"  nrlisliques,  vos  compagnie,  d.  pompiers,  Loveront 
eu  moi  un  ami  dévoué  prt  econder  leurs  efforts.  prouveront 

Quant  aux  mutilés  bffissés  de  guerre  et  à  mes  camarades  anciens  combattants  à  qui 
J  envoie  un  fraternel  salut,  je  sais  que  la  Patrie  peut  compter  sur  eux  en  toutes  cireons- 

France'  7T,lZT  "7^  ^  T  ^  ^  -venir  que  L 

confiance  ver/  ’t  r  *  b’e“  dW‘reS  *“*«■  *  ^  regarderons1  avec 


Pierbe  DUGHESNE-POURNET 

P ]'op ri é taire* Ex pïoi tan t  et  industriel* 

Maire  et  Président  des  anciens  combattants  de  Norolles* 
Conseiller  général  do  Blangy-te-CMteau. 
Chevalier  de  la  Lpgion  dlionneur* 

Croix  de  guerre* 

Candidat  do  concentration  républicaine 
et  de  l’Aüiance  républicaine  démocratique. 
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Circonscription  de  VIRE. 

M.  CAUTRU,  U.  R.D. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.843  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  législature  qui  s'achève  a  poursuivi  l'œuvre  de  restauration  financière  commencée 
par  le  Président  Poincaré  en  1926;  depuis  cinq  ans,  près  de  20  milliards  de  notre  dette 
publique  ont  été  amortis;  les  impôts  de  l’Etat  ont  été  réduits  de  6  milliards  en  1930  et 
notre  monnaie  nationale  est  aujourd’hui  gagée  sur  une  réserve  métallique  qui  ne  fut  jamais 
aussi  importante.  J 

Dans  le  meme  temps  qu'elle  rétablissait  son  crédit,  la  France  démontrait  au  monde,  en 
toute  occasion,  son  ardente  volonté  de  conciliation  et  de  paix. 

La  I- rance  a  affirme  sa  volonté  de  paix.  Elle  accomplissait  récemment,  à  Genève,  l’acte 
décisif  qui  doit  en  faire  la  réalité  de  demain. 

„  Organiser  la  paix  sur  des  bases  solides  et  durables,  dans  le  respect  des  traités  sera  la 
tacne  essentielle  de  la  législature  prochaine. 

Assurer  contre  toute  surprise  la  sécurité  de  nos  frontières,  régler  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  [peuples  par  la  voie  de  l’arbitrage  sous  le  contrôle  de  la  Société 
es  isations,  fixer  et  organiser  les  sanctions  qui  doivent  en  assurer  le  respect,  tel  est  le  pro¬ 
gramme  à  réaliser  si  nous  voulons  bannir  à  jamais  la  guerre,  réduire  la  charge  de  plus  en 
plus  lourde  des  armements  et  permettre  à  tous  les  peuples  de  consacrer  désormais  leurs 
efforts  au  développement  de  leurs  facultés  productives  et  de  leurs  œuvres  sociales  en  vue  de 
procurer  à  chacun  le  maximum  de  bien-être  et  de  sécurité. 

Grâce  a  l'harmonieux  équilibre  des  ressources  de  son  sol  et  h  la  sagesse  de  ses  diri¬ 
geants,  notre  pays  a  résisté  plus  longtemps  qu’aucun  autre  aux  atteintes  d'une  crise  écono¬ 
mique  sans  précédent.  Nous  la  subissons  à  notre  tour,  atténuée  par  la  mise  en  œuvre  du 
plan  d  outillage  national  pour  lequel  les  pouvoirs  publics  ont,  dès  maintenant,  ouvert  un 
crédit  de  a  milliards  ;  toutes  mesures  devront  être  poursuivies  pour  soulager  les  misères 
qu  engendre  le  chômage  total  ou  partiel  au  sein  de  nos  populations  laborieuses. 

Menaces  par  une  concurrence  étrangère  désordonnée,  nos  agriculteurs,  nos  industriels 
nos  artisans,  nos  commerçants  doivent  être  l’objet  d’une  protection  douanière  vigilante’ 
ann  que  soit  assurée  à  chacun  la  légitime  rémunération  de  son  travail. 

Protéger  le  travail,  l'épargne  et  la  propriété  individuelle,  supprimer  tout  formalisme 
mu  ,1c  et  toute  ingérance  inopportune  dans  les  affaires  privées,  répartir  d’une  manière  équi- 
8  J  0  eS  char£es  fiscales,  enlever  à  leur  perception  tout  caractère  inquïsitoral  ou  traeassier 
respecter  en  toute  occasion  le  domicile  des  citoyens  et  le  secret  de  leurs  affaires,  ménager 
les  familles  nombreuses,  venir  en  aide  aux  déshérités  de  la  fortune  et  à  ceux  qui  souffrent  : 
tel  est,  a  mes  yeux,  le  devoir  de  l’Etat. 

C’est  dans  cet  esprit  que  j'ai  demandé  et  que  je  continuerai  de  poursuivre  la  sobstitu- 
n°n  a  l  impôt  vexatoire  sur  1e  chiffre  d’affaires,  d’une  taxe  unique  à  l’un  des  stades  de  la 
po  nction  déjà  réalisée  pour  treize  articles,  et  que  je  ne  cesserai  de  réclamer  au  profit  des 
couilleurs  de  cru  ïe  libre  exercice  de  leur  droit. 

Les  impôts  d  Etat,  auxquels  s’ajoutent  les  taxes  locales  du  département  et  de  la  com- 
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murte,  constituent  une  lourde  charge  pour  le  contribuable  et  ne  sauraient  être  augmentés 
sous  aucun  pré  texte. 

C'est  dans  une  sérieuse  compression  de  certaines  dépenses  publiques  que  devront  être 
recherchées  les  ressources  qui  permettront  à  la  République  de  manifester  aux  anciens 
combattants,  aux  victimes  de  la  guerre  ou  du  travail,  aux  vieux  serviteurs  ou  employés,  qui 
honorent  leur  profession,  la  juste  reconnaissance  qu’elle  leur  doit. 

La  loi  des  assurances  sociales  ne  tient  aucun  compte  de  la  situation  particulière  des 
salariés  de  l'agriculture  et  du  commerce.  J'ai  voté  contre  l’obligation  et  le  précompte  dont 
je  demanderai  la  suppression. 

Le  réseau  routier  a  été  amélioré,  mais  il  doit  être  bien  tenu  compte,  dans  l'aménage¬ 
ment  de  nos  grandes  voies  de  communication,  des  revendications  de  l'agriculture. 

Toutes  les  mesures  propres  à  rendre  k  vie  plus  douce  et  plus  agréable  aux  habitants 
de  nos  campagnes  et  à  donner  le  maximum  de  facilités  et  de  bien-être  ;  électrification,  cons¬ 
truction  et  entretien  des  chemins  vicinaux,  assainissement  des  chemins  ruraux,  etc.,  doivent 
être  soutenues  et  encouragées. 

Avec  fardent  désir  de  vous  être  utile,  je  me  suis  consacré  à  cette  tâche  et  je  lui  demeu¬ 
rerai  fidèle. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  douze  ans  que  vous  m  avez  vu  à  l’œuvre,  vous  pouvez  méjuger  sur  mes  actes. 

Mon  unique  ambition  a  toujours  été  de  servir  le  bien  public  et  les  intérêts  de  notre 
cher  Bocage,  je  l'affirme  sans  crainte  d'être  démenti. 

\  ous  le  savez  :  chacun  de  vous,  quelle  que  soit  sa  conditionj  peut  s’adresser  à  moi  en 
toute  occasion  et  faire  appel  à  ma  bonne  volonté. 

Trois  fois  déjà,  à  des  majorités  toujours  plus  fortes,  vous  avez  approuvé  mes  idées  et 
m  o  n  pro  g  ram  m  e . 

S  ncèi  emenfc  républicain,  je  place  au-dessus  de  tout  le  respect  dos  consciences . 

Je  réprouve  la  lutte  des  classes  ;  le  progrès  ne  se  réalise  que  dans  Tordre  et  la  con¬ 
fiant 1  collaboration  du  capital  et  du  travail. 

Je  réprouve  les  querelles  de  personne  et  les  intrigues  de  parti.  Le  bien  commun  doit 
être  la  seul  souci  de  tous  ceux  que  la  confiance  de  leurs  électeurs  a  investi  d1  un  mandat 
public  :  pour  ma  part,  je  ne  veux  pas  dkutre  inspiration  ni  d'autre  guide. 

Si  ce  programme  est  demeuré  ïe  vôtre,  vous  T  affirmerez  sur  mon  nom  au  scrutin  du 
1er  mai. 

Vive  la  République  dans  l'ordre,  dans  l'union  et  dans  la  paix  l 

Cajmille  CAUTRU 
>!aire  de  Laesy. 

Candidat  républicain  nationale. 

Député  sortant. 
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CANTAL 


Circonscription  d'AURILLiAG. 

M.  BASTID,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9,641  voix. 


Mes  chers  Concitoyens! 

Vous  m'aviez  dort  né  le  mandat  de  défendre  les  intérêts  locaux  —  spécialement  vos 
intérêts  agricoles  —  dans  îe  cadre  d’une  politique  républicaine*  A  ce  mandat,  dont  Fexer- 
eiee  a  concentré  tous  mes  efforts  et  absorbé  tous  mes  instants,  j'ai  conscience  d'avoir  été 
fidèle.  Investi  par  la  confiance  des  gauches,  je  viens  en  solliciter  le  renouvellement* 

Un  long  exposé  de  programme  me  parait  inutile.  J'ai  eu  l'honneur  de  rédiger  la  décla¬ 
ration  du  parti  radical-socialiste  en  son  dernier  congrès.  Cette  déclaration  contient  ma 
pensée  tout  entière.  De  plus,  nous  nous  connaissons  de  longue  date.  Mes  votes  et  tous  mes 
actes  méjugent.  Inspirés  par  l'intérêt  des  classes  laborieuses  —  qui  coïncide  avec  l'intérêt 
du  pays™  ils  portent  en  germe  tout  ce  que  je  pourrai  faire  dans  l’avenir.  L'orientation  de 
ma  vie  politique  n'est  ni  improvisée  ni  incertaine,  mais  délibérée  et  constante.  Formé  a 
l'école  des  républicains  d  autrefois,  je  garde  l'empreinte  ineffaçable ,  de  leurs  enseignements, 
II*  m'ont  appris  à  ne  jamais  diviser  les  démocrates  en  face  de  leurs  adversaires,  A  travers 
toutes  nos  divergences  de  vues,  le  sentiment  commun  des  injustices  sociales  doit,  suivant  la 
belle  parole  d'Edouard  ïlerriot,  nous  unir.  Entre  les  membres  de  la  famille  républicaine, 
attachés  aux  principes  traditionnels  du  régime,  la  conciliation  est  un  devoir.  C'est  grâce  à 
elle  que  nous  avons  remporté  dans  ce  département  tous  nos  succès.  Je  ne  cesserai  jamais 
pour  ma  part  dy  travailler* 

L  accord  des  gauches  est  bien  facile  à  réaliser  lorsqu'il  s’agit  de  combattre  la  majorité 
parlementaire  sortante,  émanation  de  ces  milieux  de  grandes  affaires  qui  ont  remplacé  les 
partis  anticonstitutionnels  d'autrefois  eL  dont  toute  la  politique  démocratique  est  d'ailleurs 
infiniment  plus  redoutable. 

Le  cartel  des  droites  qui  a  dominé  cette  législature  a  prétendu  pratiquer  la  politique  de 
h  prospérité.  Il  achève  son  existence  au  milieu  d'une  crise  économique  qu'il  n'a  rien  fait 
d'utile  pour  atténuer  et  d’une  crise  financière  dont  il  porte  la  responsabilité  intégrale.  Je 
m'honore  d'avoir  toujours  voté  contre  lui. 

La  tâche  qu’il  lègue  à  ses  successeurs  sera  lourde.  11  s’agit  de  redresser  par  une  politique 
d  économies  sévères  (militaires  principalement)  les  finances  de  ce  pays,  d*y  restaurer  l'ordre 
économique,  d'y  maintenir  l'esprit  de  laïcité,  d'y  défendre  avec  une  résolution  inébranlable 
la  cause  de  la  collaboration  entre  les  peuples  et  de  la  paix. 

En  matière  budgétaire,  c'est  la  grande  masse  des  contribuables  qu'il  faut  protéger  et 
c  est  sur  elle  qu'il  y  aura  lieu  de  s'appuyer  pour  endiguer  le  Ilot  des  dépenses  publiques. 
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En  matière  économique,  le  contrôle  de  la  nation  doit  se  concilier  avec  le  droit  de 
propriété  et  permettre  l'harmonisation  de  forces  qui,  abandonnées  à  elles-mêmes,  engendrent 
trop  souvent  l'oppression  ou  l'anarchie.  Il  est  notamment  impossible  qu’une  législation  pro¬ 
tectrice  de  la  petite  épargne  ne  mette  pas  fin  au  pillage  du  public  par  les  grandes  organisa¬ 
tions  financières  et  bancaires. 

En  matière  scolaire,  je  pense  qu'il  n'y  aura  pas  dans  ce  pays  de  démocratie  vérïLable 
tant  que  l'instruction  ne  sera  pas  répartie  selon  les  seules  aptitudes  intellectuelles  de  chacun 
abstraction  faite  de  toute  considération  de  fortune,  La  réforme,  amorcée  par  Ilerriot,  est  en 
marche.  Aux  républicains  de  la  poursuivre» 

En  matière  internationale,  je  suis  fidèle  aux  principes  d'arbitrage,  de  sécurité  et  de 
désarmement  tels  qu'Herriot  et  Briand  les  ont  successivement  conçus  et  appliqués.  Je 
considère  en  particulier  la  réalisation  progressive  et  simultanée  du  désarmement  comme 
une  nécessité  pour  nos  finances.  Je  me  suis  toujours  prononcé  pour  une  politique  de  colla¬ 
boration  franco-allemande,  européenne  et,  mondiale  et  contre  la  vieille  méthode  des  alliances 
et  de  l'équilibre.  Il  a  y  a  au  surplus  à  ce  sujet  qu'à  suivre  les  vœux  unanimes  des  victimes 
de  la  guerre,  avec  lesquelles,  dans  ce  domaine  comme  dans  les  autres,  j'ai  toujours  loyale¬ 
ment  collaboré. 

Les  intérêts  agricoles  ont  été  sacrifiés  par  le  cartel  des  droites,  soit  au  profit  des  intérêts 
industriels,  soit  du  fait  d'une  simple  et  inexcusable  négligence.  Il  faut  protéger  notamment 
le  bétail  et  îe  fromage  contre  la  concurrence  étrangère,  qui  ruine  nos  producteurs  sans 
faire  baisser  les  prix  à  la  consommation»  Tant  qu'il  n’existera  pas  d  organisation  interna 
tionale  de  la  production  et  de  la  répartition  des  denrées,  un  pays  comme  la  France  devra 
défendre  son  économie  agricole  comme  il  le  pourra,  La  politique  des  contingentements  est 
un  de  ces  moyens  de  fortune  et  sans  doute  le  plus  efficace,  mais  à  condition  qu'elle  soit 
adoptée  à  temps,  rationnellement  conçue  et  strictement  appliquée.  Les  mesures  prises  par  le 
Gouvernement  n  ont  répondu  ù  aucun  de  ces  desiderata. 

Président  du  groupe  de  l'élevage  à  la  Chambre,  je  n'ai  cessé  de  harceler  les  pouvoirs 
publics  en  votre  faveur.  Je  continuerai  et  aucun  insuccès  ne*  saurait  me  décourager.  J'ai  fait 
et  je  ferai  tout  mon  devoir.  Au  Gouvernement  de  faire  le  sien. 

Je  me  suis  associé  aux  mesures  qui  ont  été  votées  ou  proposées  en  vue  de  procurer  des 
allégements  fiscaux  à  la  classe  rurale  (exonération  par  exemple  des  petites  succesions,  amé¬ 
lioration  ou  atténuation  du  régime  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles). 

Quant  au  parti  d’équivoque  qui  s'intitule  parti  agraire  et  qui  sème  la  division  dans  les 
milieux  ruraux  au  bénéfice  de  la  droite,  il  a  sa  parL  de  responsabilité  dans  la  poliLique  agri¬ 
cole  de  M.  Tardieu,  qu’il  a  approuvée  par  son  organe  La  Voix  de  lu  Terre ,  alors  que  les 
républicains  en  dénonçaient  les  insuffisances.  Au  surplus,  la  démagogie  et  la  lutte  des  classes 
dont  il  essaie  de  vivre  heurtent  les  principes  de  paix  sociale  et  de  solidarité  qui  me  sont 
chers.  On  ne  me  verra  jamais  pour  ma  part  exciter  les  corporations  les  unes  contre  les 
autres*  Ce  que  je  préconise,  c'est  le  groupement  des  agriculteurs  eu  organisations  profes¬ 
sionnelles  indépendantes  de  toute  attache  politique.  J  ai  d'ailleurs  collaboré  activement  avec 
toutes  celles  qui  existent  déjà.  Entente  paysanne,  Syndicat  des  producteurs  de  fromage 
Syndicat  des  fermiers,  etc.  Elles  se  sont  adressées  à  moi  comme  à  d’autres  parlementaires 
dont  le  programme  politique  était  différent  du  mien  et  je  mets  au  défi  qui  que  ce  soit  de 
prouver  que  je  ne  leur  ai  pus  apporté  en  toute  circonstance  le  concours  le  plus  actif  et  le 
pins  dévoue.  L'est  la  bonne  méthode.  Il  y  a  lieu  d’y  persévérer. 

Les  partis  de  gauche  sont  en  tout  cas  mieux  qualifiés  que  d'autres,  en  vertu  de  leurs 
doctrines  pour  dé! end re  1  agriculture  contre  les  trusts  et  les  cartels  industriels  détenteurs 
des  monopoles  de  fait,  qui  rançonnent  les  cultivateurs  (engrais,  machines,  électricité). 

La  législation  ouvrière  de  la  République  doit  être  considéré  ecomme  intangible.  Il  faut  la 
promouvoir  encore  et  la  perfectionner,  notamment  par  des  mesures  intéressant  les  chômeurs, 
j os  ouvriers  agricoles,  les  mutiles  du  travail  et  l’artisanat  et  par  des  améliorations  apportées 
a  la  loi  des  assurances  sociales,  dont  le  mécanisme,  en  ce  qui  concerne  surtout  l'agriculture, 
doit  être  simplifié  et  assoupli. 
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La  protection  du  petit  et.  moyen  commerce  a  eu  et  aura  toute  ma  sollicitude.  J’ai  vote 
avec  la  gauche  on  certain  nombre  de  mesures  fiscales  en  sa  faveur  —  dont  toutes  malheu¬ 
reusement  n’ont  pas  abouti.  La  majorité  de  droite  a  préféré  dégrever  les  opérations  de 
bourse.  Rappellerai-je  également  que  j'ai  déposé  avec  M.  de  Monzie  une  proposition  de  loi 
qui  généralise  la  taxe  unique  en  vue  d'épargner  aux  commerçants  les  ennuis  qui  résultent 
encore  pour  eux  de  la  législation  sur  le  chiffre  d'affaires  ? 

Rien  de  sérié ux  n  a  été  fait  par  la  majoriLe  de  droite  contre  la  cherté  de  la  vie-  Il  y  a 
lieu  cependant  de  défendre  avec  énergie  les  consommateurs;  les  éléments  principaux  de 
cette  défense  sont  la  lutte  contre  les  congrégations  économiques,  qui  faussent  les  conditions 
du  marché,  une  politique  de  la  coopération  et  l'éducation  du  consommateur  lai-même. 

Les  intérêts  proprement  départementaux ,  qu’il  s'agisse  de  4 'équipement  économique 
du  Cantal  ou  de  l'exploitation  de  ses  richesses  touristiques,  ont  toujours  eu  et  auront 
toujours  en  moi,  soit  au  Conseil  général,  soit  à  la  Chambre,  un  défenseur  vigilant* 

Citoyens, 

La  situation  du  pays  est  grave.  Une  France  en  partie  isolée  dans  le  monde,  en  proie  au 
déficit  et  à  la  crise  économique;  a  besoin  du  concours  de  toutes  ses  énergies  morales  :  la 
arge  collaboration  qui  est  indispensable  pour  nous  sauver  doit  être  inspirée,  dirigée  et 
dominée  par  les  milieux  populaires,  où  le  régime  et  la  nation  ont  toujours  trouvé  le  meilleur 
de  leur  force.  La  sève  démocratique  est  appelée  à  vivifier  une  fois  de  plus  nos  institutions 
et  à  en  étendre  le  rayonnement.  Que  les  élections  du  Pr  mai  marquent  enfin  chez  nous  le 
réveil  si  longtemps  attendu  de  l'esprit  républicain  ! 

Vive  la  République  î 

Vive  l'arrondissement  d'Àurillac  1 

Paul  BÀSTID , 

Conseiller  général  de  Laroquebrou, 

Député  sortant. 

Candidat  Républicain  radic&Lsocialîate 
et  d’union  des  gauches. 
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Circonscription  de  MAURIAC. 

M.  EONTÀNIER*  S.  F.  I.  0. 

Élu  au  deuxieme  tour  de  scrutin.  —  5.600  voix. 


Electeurs, 

Désigné  par  la  Fédération  socialiste  (S.  F.  F  O.)  du  Cantal  comme  candidat  aux 
élections  législatives  du  1°r  mai  1932  dans  l’arrondissement  de  Mauriac,  je  viens  solliciter 
vos  suffrages  et  vous  exposer,  en  termes  simples  et.  nets,  les  principaux  points  de  mon 
programme. 

Finances  t 

La  situation  financière  eaL  grave  ;  un  déficit  de  4  milliards  pour  1032 -et pour  1933,  un 
déficit  à  prévoir  d'au  moins  7  milliards.  Voilà  le  bilan  du  Gouvernement  de  droite, 

La  restauration  de  nos  finances,  condition  indispensable  de  toute  politique  sérieuse  de 
réformes,  exige  des  mesures  audacieuses  et  énergiques, 

H  ne  saurait  être  question  d’augmenter  les  impôts  actuels,  Loui  au  plus  peut-on  songer 
h  mieux  aménager  l'impôt  sur  les  successions  elles  articles  de  l’impôt  sur  le  revenu  con¬ 
cernant  les  grosses  fortunes,  afin  de  demander  davantage  à  la  richesse  acquise. 

Des  ressources  nouvelles  peuvent  être  obtenues  par  la  nationalisation  des  assurances. 
Il  est  évident  que  la  situation  des  employés  actuels  serait  respectée.  Cette  réforme  nous 
procurerait  les  moyens  de  supprimer  les  versements  patronaux  et  ouvriers,  imposés  par  la 
loi  des  assurances  sociales,  et  en  outre  de  pourvoir  aux  frais  de  I1  assurance  contre  les 
calamités  agricoles  que  les  socialistes  veulent  créer. 

Des  économies  devront  être  faites  en  réorganisant  les  administrations  et  en  ramenant 
au  chiffre  de  1928  les  dépenses  militaires  qui,  depuis  cette  époque,  ont  augmenté  de 
7  milliards,  passant  dè  11  à  18  milliards.  Elles  représentent  actuellement  le  tiers  du  budget. 

Lutte  contre  la  guerre  : 

Bien  que  nous  soyons  à  14  ans  de  f armistice,  la  paix  n’est  pas  encore  établie  sur  des 
bases  suffisamment  fermes. 

De  nouveaux  efforts  dans  ce  domaine  s’imposent  tout  de  suite.  Tl  faut,  tout  d'abord, 
arrêter  la  course  aux  armements  qui  a  repris  comme  avant  la  guerre.  Les  principales  puis¬ 
sances  du  monde  dépensent  à  l'heure  actuelle  pour  les  armements  18  milliards  de  francs  de 
plus  qu'en  1913,  L'ensemble  des  peuples  civilisés  consacre  103  milliards  par  an  à  leurs 
budgets  militaires. 

Nous  devons  mettre  fin  à  ces  gaspillages  et  soulager  les  peuples  du  lourd  fardeau  qui 
les  accable. 

Le  désarmement  nous  permettra  d'y  parvenir, 

Le  désarmement  doit  être  général,  c'est-à-dire  s’étendre  à  tous  les  peuples,  simultané, 
c'est-à-dire  être  réalisé  partout  en  meme  temps,  enfin,  porter  sur  toutes  les  armes  et  sur 
toutes  les  catégories  de  forces  militaires, 

11  faut,  en  outre,  nationaliser  la  fabrication  des  armes  et  des  munitions  et  l'enlever  à 
l'industrie  privée. 
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lî  est,  d’autre  part,  indispensable  d'organiser  un  contrôle  extrêmement  sévère  de  tous 
les  armements  et  d'en  charger  la  Société  des  Nations* 

Le  système  de  l’arbitrage  par  lequel  doivent  être  réglés  les  conflits  entre  les  nations, 
sera  développé  et  renforcé. 

Une  réorganisation  économique,  s'étendant  à  toute  F  Europe  et  même  au  monde  entier, 
complétera  les  mesures  que  je  viens  d’énoncer. 

Enfin,  le  parti  socialiste  propose  E organisation  des  milices,  ce  qui  permettrait  de 
réduire  à  six  mois  la  durée  du  service  militaire. 

Questions  sociales  et  économiques  : 

Je  suis  en  plein  accord  avec"  mon  parti  sur  toutes  les  propositions  tendant  à  lutter 
contre  le  chômage  et  à  développer  les  institutions  d’hygiène  et  d’assistance. 

Pendant  les  quatre  ans  (19244328)  où  j’ai  siégé  à  la  Chambre,  dans  toutes  les  questions 
intéressant  les  organisations  ouvrières,  je  me  suis  attaché  à  déterminer  mon  aLtiiude  après 
entente  avec  les  syndicats.  Si  j’ai  l’honneur  d’être  votre  élu,  il  en  sera  encore  de  même. 

Les  années  que  nous  venons  de  vivre  ont  été  marquées  par  de  nombreux  scandales 
financiers  qui  ont  allecté  la  petite  épargné  et  qui  sont  pour  une  grande  part  dus  a  la 
spéculation. 

Le  parti  socialiste  les  a  dénoncés  à  la  tribune  et  il  a  déposé  un  projet  tendant  au 
contrôle  des  banques  et  à  la  protection  de  la  petite  épargne*  Il  les  reprendra  dès  le  début  de 
la  prochaine  législature. 

Enseignement  : 

Le  parti  propose  une  réforme  générale  de  renseignement  qui  permettrait  à  tous  les 
enfants  sans  distinction  d’accéder  aux  divers  degrés  de  renseignement  suivant  leurs 
aptitudes.  C’est  ce  que  l’on  appelle  F école  unique* 

Questions  agricoles  : 

Les  questions  agricoles  seront  naturellement  T  objet  de  mes  préoccupations  constantes. 
Je  ne  les  ai  d  ailleurs  jamais  négligées  pendant  les  années  où  j'ai  représenté  le  Cantal  à 
la  Chambre. 

Je  suppose  que  1  histoire  des  socialistes  partagea  x  ne  trouve  plus  guère  créance  parmi 
les  paysans.  Elle  ne  repose  sur  rien  et  elle  est  absurde.  Elle  a  été  ifnagmée  par  les  capi¬ 
talistes  et  les  hobereaux  en  vue  d'effrayer  les  habitants  de  la  campagne  et  de  les  empêcher 
de  se  joindre  à  leurs  frères  les  travailleurs  de  la  ville*  Dirigée  autrefois  contre  les  répu¬ 
blicains,  elle  l'est  aujourd’hui  contre  les  socialistes*  Mais  le  bon  sens  populaire  en  a,  je 
pense,  fait  justice* 

Parmi  les  mesures  que  propose  le  parti  socialiste  et  que  je  défendrai,  j'indique  tout 
particulièrement  : 

Le  développement  de  renseignement  agricole,  l'extension  des  associations  agricoles,  la 
réorganisation  du  crédit  agricole  de  façon  à  permettre  vraiment  l'accès  de  la  propriété  aux 
salariés  agricoles,  aux  petits  fermiers  et  aux  métayers;  ïa  création  d’un  système  d'assurances 
contre  les  calamités  agricoles  ;  l'organisation  de  la  vente  des  produits  agricoles  par  un 
système  d  offices  où  les  paysans  seraient  représentés;  P  électrification  générale  des  cam¬ 
pagnes  et  la  nationalisation  des  concessions  capitalistes  ;  l’aménagement  des  forces  hydrau¬ 
liques  au  profit  de  la  collectivité,  etc. 

Je  m’engage  en  outre  à  proposer  et  à  voter,  en  accord  avec  mon  parti,  toutes  les 
mesures  propres  à  améliorer  la  situation  des  ouvriers  agricoles. 

b.ïihn,  toujours  avec  mon  parti,  je  suis  d'avis  d’opérer  une  modification  des  impôts 
rappant  les  paysans,  et  notamment  la  suppression  de  l’impôt  foncier  pour  les  propriétaires 
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cultivant  eux-mêmes  et  non  soumis  à  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles,  de  même  que  la 
suppression  des  droits  de  mutation  pour  les  propriétés  à  titre  onéreux  au-dessous  de 
25.000  francs  et  à  titre  gratuit  au-dessous  de  40*000  francs. 

Citoyens, 

Tel  est  dans  ses  grandes  lignes  mon  programme  qui  se  confond  avec  celui  du  parti 
socialiste. 

Pendant  les  quatre  ans  où  j'ai  représenté  à  la  Chambre  le  département  du  Cantal,  je 
me  suis  constamment  tenu  en  contact  avec  mes  électeurs  auxquels  je  venais  rendre  compte 
de  mon  mandat.  J'ai  ainsi  visité  presque  toutes  les  communes  importantes.  J'agirai  de 
meme  si  je  suis  de  nouveau  votre  élu. 

Ancien  combattant,  pour  toutes  les  questions  qui  intéressent  ceux  qui  ont  fait  la  guerre, 
j'agirai  en  plein  accord  avec  les  associations  qui  les  représentent. 

La  politique  de  progrès  social  dont  je  viens  d’indiquer  les  grandes  lignes,  exige,  pour 
cire  menée  à  bien,  le  concours  de  toutes  les  forces  de  gauche  et  en  particulier  la  collabo¬ 
ration  au  Parlement  des  radicaux  et  socialistes. 

Appartenant  depuis  bientôt  trente  ans  aux  organisations  socialistes,  je  reste  profon¬ 
dément  attaché  a  mon  parti,  mais  j’estime  que  si  nous  voulons  apporter  une  amélioration 
immédiate  et  sérieuse  à  la  situation  des  travailleurs  de  toutes  catégories,  restaurer  les 
finances  et  consolider  la  paix,  il  est  nécessaire  de  pratiquer  une  entente  avec  nos  voisins  de 
gauche.  C’est  dans  cet  esprit  que  j'exercerai,  si  vous  me  le  confiiez,  le  mandat  que  je 
sollicite  de  vous. 

Vive  le  socialisme  ! 

Vive  la  République  ! 


Hënrv  FONTANIER 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croii  de  guerre. 
Professeur,  Agrégé  de  T  Université. 

Ancien  député. 

Candidat  du  parti  socialiste  (S.  F,  1.  O.)  et  de  l'aoion  des  gauches. 
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Circonscription  de  MURAT  -  SAINT-FLOUR. 

M.  de  CASÏËLLANE,  républicain,  de  gauche. 

Elu  au  premier  Leur  de  scrutin.  —  8.86:2  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

* 

En  m'élisant  en  1926,  vous  entendiez  faire  triompher  sur  mon  nom  une  politique 
d'union  républicaine  la  politique  même  que  représentait  alors  au  pouvoir  M.  Raymond 
Poincaré  et  dont  le  but  était,  avec  la  rénovation  économique  du  pays,  la  restauration  de 
l’ordre  et  de  l’autorité  dans  P  Etat, 

Cette  politique  est  toujours  la  mienne.  ChesL  la  seule  qui  soit  efficace  pour  résoudre 
les  douloureux  problèmes  que  des  circonstances  graves  posent  à  l'attention  de  tous  les 
électeurs  conscients  et  impartiaux. 

Une  crise  est  venue  qui  a  submergé  le  monde,  qui  a  détruit  le  crédit  de  plusieurs 
grandes  nations,  qui  menace  de  la  ruine  la  plus  complète  des  populations  entières,  qui  a 
condamné  au  chômage  et  à  la  misère  des  mitions  d'individus.  Notre  pays  qui  a  résisté 
mieux  que  d'autres,  est  atteint,  tant  par  la  carence  des  nations  débitrices  que  par  Fini  pos¬ 
sibilité  où  se  trouvent  les  producteurs  de  tout  ordre  de  trouver  à  l'étranger  autre  chose 
que  des  marchés  ruinés  ou  soigneusement  interdits. 

Un  homme  politique  connu  annonçait,  il  y  a  quelques  années,  Fapproche  d'une  ère 
de  pénitence*  Ces  temps  paraissent  arrivés. 

Plus  que  jamais  l 'union  est  nécessaire  dans  le  pays,  pour  que  dans  la  prochaine  légis¬ 
lature  puissent  prévaloir  les  solutions  d’économie  et  de  prévoyance,  les  solutions  de  conci¬ 
liation,  les  solutions  de  paîxJ  seules  capables  de  ramener  en  France  une  prospérité 
durable. 

Pas  d'impôts  nouveaux. 

Les  questions  de  politique  intérieure  passent  actuellement  au  second  plan*  Les  pro~ 
blêmes  économiques  et  financiers  d'une  part,  les  problèmes  extérieurs  d'autre  part,  nous 
pressent  de  leur  actualité  parfois  dramatique. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  accroître  encore  les  charges  des  contribuables  ;  les 
dégrèvements  qui  leur  ont  été  consentis  ces  dernières  années  ont  été  absorbés,  et  au  delà, 
par  les  exigences  toujours  plus  grandes  des  budgets  locaux  ;  et  en  raison  même  de  la  crise 
qui  atteint  Loutes  les  classes  il  serait  puéril  de  croire  productif  un  supplément  d'imposition. 

Il  faut  donc  envisager  un  programme  d'économies  sévères,  réduire  un  train  de  maison 
supérieur  aux  ressources,  renoncer  aux  dépenses  dont  la  nécessité  n'apparaît  pas  certaine. 
Les  nations  voisines  nous  ont  d'ailleurs  précédé  sur  ce  chemin  et  nous  ont  donné  parfois 
l'exemple  d'une  sévérité  qui,  je  Fespère,  ne  nous  sera  pas  nécessaire* 

Mais  ces  économies  n’auront  un  effet  utile  que  si  elles  sont  accompagnées  d’une  réforme 
de  l’Etat  ;  celui-ci  a  vu,  au  grand  détriment  de  son  autorité,  augmenter  de  jour  en  jour  ses 
attributions,  il  doit  être  à  la  fois  décongestionné  et  modernisé,  son  administration  débar  - 
rassée  des  rouages  inutiles  et  allégée  d'un  formalisme  qui  gêne  la  bonne  marche  des  affaires 
publiques. 

Ainsi  éviterons- no  us  de  voir  s'augmenter  encore  le  nombre  des  fonctionnaires. 
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Les  assurances  sociales. 

Les  assurances  sociales,  héritage  de  la  précédente  législature,  grèvent  lourdement  le 
budget  national  et  pèsent  d  un  poids,  intolérable  en  certains  cas,  sur  nos  commerçants  nos 
artisans  et  nos  agriculteurs. 

J  aurais  voulu,  sans  discuter  le  principe  généreux  qui  est  la  base  de  cette  loi  écarter 
d'eux  ce  présent  redoutable,  au  moins  tant  qu'ils  ne  l'auraient  pas  sollicité  eux-memés  par  la 
vo.e  de  leurs  organismes  corporatifs.  C'est  dans  cet  esprit  que  j’ai  voté  notamment  les 
amendements  i’inbault  et  Montigny,  qui  malheureusement  ne  furent  pas 'adoptés. 

Cette  loi,  si  souvent  modifiée,  a  besoin  encore  de  profondes  retouches.  Je’suis  favo 
râble  à  toute  réforme  qui  lui  enlèvera  son  caractère  d’obligation  et  qui  modifiera  son 
apparence  d  institution  d’Etat,  ruineuse  pour  tous,  défavorable  aux  assurés  eux-mêmes  qui 
ignorent  leurs  droits,  se  heurtent  à  des  complications  infinies  et  s’exposent  à  de  cruelles 
déceptions. 

L’expérience  a  suffisamment  prouvé  que  le  coût  de  l'assurance  est  hors  de  proportion 
avec  les  services  qu'elle  rend,  1 


La  crise  agricole. 

L  agriculture  trunçaise,  et  tout  particulièrement  l’élevage  et  la  culture  de  nos  régions 
souffrent  durement  de  la  mévente  et  de  la. baisse  des  prix,  alors  que  subsistent  de  redou¬ 
tables  difficultés  de  main-d’œuvre  que  le  chômage  des  villes  n’est  pas  venu  résoudre. 

Des  mesures  ont  été  prises  contre  l’invasion  massive  du  bétail  et  des  produits  étran¬ 
gers,  contre  les  «  dumping  »  savamment  organisés  pour  ruiner  chez  nous  notre  production 
nationale,  _ 

Cette  protection  des, agriculteurs  français  a  été  souvent  gênée  par  l’existence  d’accords 
ou  de  traités  conclus  à  des  périodes  très  diiféreutes  de  la  période  actuelle. 

Membre,  puis  président  de  la  commission  des  affaires  étrangères,  je  crois  avoir  mis  au 
service  de  nos  .cultivateurs  Loute  1’ 'influence  dont  je  pouvais  disposer.  Je  continuerai  demain, 
comme  je  I  ai  déjà  tait,  à  demander,  avec  énergie,  une  protection  plus  efficace  de  nos 
sci0  es,  i,  nos  lentilles,  de  nos  céréales  secondaires,  de  nos  produits  laitiers. 

Lu  le  1  aisant,  je  croirai  travailler  au  bien  de  tous  :  le  sort  des  consommateurs,  le  sort 
de  nos  artisans,  des  commerçants  de  nos  bourgs,  et  de  nos  petites  villes  n’est-il  pas  inti- 
mement  lié  à  la  prospérité  ou  à  la  misère  de  nos  campagnes. 


Coopéra  lion  et  crédit  agricoles. 

Notre  région  a  vu  depluis  plusieurs  années  une  belle  floraison  d'œuvres  coopératives 

et  mutualiste.  ; Je  souhaite  quelles  se  développent  encore  et  quelles  forment  un  réseau 
serre  eL  puissant, 

r.  Pay®atls  pouri ont  ainsi  mieux  se  protéger,  lutter  plus  avantageusement  soit  avec 

usine  soit  avec  les  producteurs  étrangers,  soit  meme  avec  leurs  concurrents  de 
régions’  plus  favorisées.  €  est  le  seul  moyen  pour  eux  de  faire  entendre  leurs  revendica- 
H  îptiines.  Je  persiste  à  penser  qui!  n  j  a  pas  de  4salut  pour  l'agriculteur  français, 
quelle  que  soit  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics  à  son  égard,  tant  qu’il  restera  isolé.  Je 

eirül  1  10 ut  projet  qui  favorisera  l’esprit  de  coopération  paysanne  ou  qui  contribuera 

d  mieux  organiser  la  profession  paysanne. 

El  il^iu  lL  la  tuberculose  bovine  sévit  dans  notre  région  avec  une  intensité  particu¬ 
lière.  Une  loi  vient  d’êli'c  votée  par  h  Chambre  -  et  j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  qu'elle 

:01:  ïbCU  ^  séparation  de  celle-ci  —  qui  constitue  ua  indéniable  progrès  sur  la 

législation  en  vigueur,  o 

A  a  -î**13  ÏÏÜI1  eH,?aClt^  Serait  multlPlléeî  s'ii  pouvait  se  créer  des  organisations  mutuelles 
c  te  dise  contre  a  tuberculose,  qui,  plus  facilement  que  les  particuliers,  pourraient  se 
sei  mi  ls  ai  mes  mises  par  1  Etat  à  la  disposition  des  propriétaires,  assurer  ceux-ci  contre 
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les  pertes  considérables  subies  par  les  élevages  consignés,  surveiller  les  fraudes,  poursuivre 
efficacement  les  profiteurs  de  la  tuberculose. 

Mais  qu’il  s  agisse  de  tuberculose  bovine  ou  de  fièvre  aphteuse,  je  m’efforcerai  d’obtenir 
qu’on  épaargne  aux  agriculteurs  de  bonne  foi  d’inutiles  tracasseries  administratives,  toujours 
conteuses  et  toujours  odieuses,  comme  je  demanderai  qu’on  évite,  en  matière  fiscale  ou  en 
matière  administrative,  d’abuser  de  formalité  désuètes  ou  vexaloires. 

L'institution  du  crédit  agricole,  qui  eût  pu  rendre  a  nos  campagnes  de  très  grands  ser¬ 
vices,  s’est  révélée  insuffisamment  souple,  trop  compliquée,  beaucoup  trop  lente.  Elle  a 
besoin  d’être  notablement  perfectionnée. 

Commerçants,  artisans,  petits  rentiers. 

Les  commerçants  moyens  et  petits,  les  négociants  voyageurs,  les  artisans,  les  petits 
rentiers  sont  une  portion  considérable  de  la  population  de  celle  circonscription.  A  ceux  qui 
furent  touchés  si  gravement  par  la  dépréciation  de  notre  monnaie,  il  me  paraît  difficile 
qu'on  demande  des  sacrifices  supplémentaires  ;  les  autres  se  plaignent,  souvent  avec 
raison,  d’une  fiscalité  inquisitoriale  et  vétilleuse,  fis  peuvent  être  certains  que  j’examinerai 
avec  soin  leurs  doléances. 

Les  communes  rurales. 

Notre  région  est  pauvre.  Les  communes  rurales  qui  doivent  faire  face  h  des 
dépenses  toujours  plus  grandes  et  assurer  le  service  d  emprunts  toujours  onéreux,  sont 
souvent  dénuées  de  ressourcess  pour  entreprendre  des  travaux  pourtants  urgent  :  amenées 
d’eau,  chemins  ruraux,  etc. 

En  attendant  que  puisse  se  réaliser  la  reforme  des  administrations  et  des  finances 
locales,  je  me  ferai  un  devoir,  comme  je  l’ai  fait  jusqu’ici,  d’être  auprès  des  pouvoirs 
publics  l1  intermédiaire  dévoué  des  municipalités  et  de  leurs  administrés  et  de  mettre  toute 
mon  influence  à  leur  service. 

Les  anciens  combattants. 

Ancien  combattant  moi-même,  j’ai  toujours  soutenu  les  revendications  légitimes  des 
anciens  combattants  et  des  victimes  de  la  guerre.  Comme  par  le  passé,  j’examinerai  leurs 
vœux  tivec  la  plus  scrupuleuse  la  plus  fraternelle  attention.  En  particulier,  je  m’opposerais, 
le  cas  échéant,  à  toute  proposition  qui  tendrait  à  réduire  la  retraite  du  combattant. 

La  paix. 

Parce  qu  ils  ont  souffert,  les  anciens  combattants  elles  mutilés  se  sont  faits  en  France 
les  ardents  protagonistes  de  la  paix,  et  ce  désir  de  paix  est  partagé  par  Funanimité  des 
citoyens  français. 

La  paix,  il  la  faut  à  l’intérieur. 

Je  suis  donc  partisan  de  3a  paix  des  consciences  et  plus  particulièrement  de  la  paix 
religieuse.  À  mon  sens,  le  mot  neutralité  ne  peut  signifier  que  le  respect  scrupuleux  de  la 
hberté  que  doit  avoir  chacun  de  nous  d’organiser  sa  vie  comme  il  l’entend. 

Cette  liberté  a  pour  corrolaire  obligatoire  la  liberté  d’enseignement 

Soucieux  de  donner  à  ceux  qui  ne  sont  pas  favorisés  par  la  fortune  les  moyens  de  par¬ 
venir  au  rang  que  leur  intelligence  et  leur  valeur  leur  assignent,  j’estime  que  ces  moyens 
sont  dus  également  à  tous  et  que  c  est  faire  injure  a  la  justice  que  de  discerner,  suivant  les 
opinions,  entre  l'indigence  des  uns  ou  des  autres. 
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Je  suis  partisan  de  la  paix  sociale  et  par  conséquent  ennemi  de  toute  doctrine  qui 
comme  le  socialisme  révolutionnaire,  s’essaie  à  dresser  les  unes  contre  les  autres  les  rlai  ’ 
de  la  nation.  s 


Je  suis  partisan  de  ïa  paix  extérieure. 

J’ai  approuvé  de  mon  vote  toutes  les  tentatives  faites  pour  organiser  et  consolider  la 

paix,  pour  amener  entre  les  nations  un  rapprochement  et  une  conciliation  de  plus  en  p]„a 
nécessaires,  pour  rendre  plus  important  et  plus  effectif  le  rôle  de  la  Société  des  Nations 
pour  mettre  la  guerre  hors  la  loi  internationale. 

Cette  po  itique,  bien  que  marquée  parfois  d’amères  déceptions,  n'a  pas  échoué  Si 
nous  n’avons  pas  le  droit  de  sacrifier  la  sécurité  française,  ce  qui  serait  le  moyen  le  plus 
propre  de  tuer  la  paix,  nous  pouvons  espérer  qu’un  jour  viendra  où  il  sera  impossible  de 
régler  un  conflit,  autrement  que  par  des  moyens  pacifiques. 

Le  fardeau  des  peuples  en  sera  allégé  et  la  prospérité  des  nations  facilitée. 

Je  souhaite  ardemment  que  les  électeurs  français  [fassent  triompher,  le  1«  mai  pro 
cham  une  République  pacifique,  large  et  tolérante,  oô  tous  les  citoyens  puissent  continuer 
dans  les  meilleures  conditions  possibles,  leur  effort  vers  l’amélioration  de  leur  condition  et 
le  redressement  du  pays, 

Vive  la  République  S 

Vive  la  circonscription  de  SaintPlour  -Murât! 

Stanislas  de  CÀSTELLANE 
Député  sortant. 

Président,  de  la  Commission  des  affaires  étrangères, 
Vice-Président  de  la  Chambre  des  Députés. 

Candidat  d’umon  républicaine  et  de  défense  paysanne. 
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CHARENTE 


Circonscription  d’ANGOULÊME. 

M.  GO  UN  IN,  S.  F,  L  O. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  02.981  voix* 


Citoyens, 

Mon  programme  est  celui  du  parti  socialiste*  de  ce  parti  qui  a  déjà  une  longue  histoire 
et  qui  est  né  d'un  acte  de  foi  du  peuple  et  d’une  volonté  résolue  de  réalisations  démo¬ 
cratiques. 

Politique  extérieure  : 

Ue  socialisme  veut  la  paix*  Il  répudie  en  politique  extérieure,  tout  acte,  tout  geste 
susceptible  de  fournir  un  prétexte  au  renouvellement  des  catastrophes  dont  la  France 
garde  le  poignant  souvenir.  Il  observe  avec  angoisse  les  convulsions  qui  secouent  l'Europe 
et  le  monde  et  dirige  son  action  pacifique  vers  un  plan  d’ensemble  de  coopération  interna¬ 
tionale  et  de  désarmement  simultané  et  contrôlé  de  tous  les  peuples. 

Politique  économique  ; 

Le  parti  socialiste  veut  protéger  les  travailleurs  contre  les  fâcheuses  conséquences  de 
la  crise  économique  (chômage,  baisse  des  salaires,  mévente  des  produits  agricoles).  Il  veut 
proléger  contre  les  mêmes  conséquences  l'ensemble  des  consommateurs,  menacés  dans  leur 
pouvoir  d’achat  par  les  prix  qu’imposent  souverainement  les  industries  fortement  concen¬ 
trées.  Il  estime  qu’il  y  a  lieu  de  nationaliser  les  monopoles  de  fait  :  assurances^  pétroles, 
chemins  de  fer,  sucres,  mines,  engrais. 

Politique  financière  : 

La  majorité  actuelle  laisse  un  déficit  considérable  dû  à  sa  politique  de  gaspillage  et 
d’imprévoyance.  Un  redressement  financier  s’impose  par  une  réduction  des  dépenses  mili¬ 
taires  excessives* 

Le  poids  des  impôts  est  lourd,  il  est  surtout  mal  'réparti  et  risque  de  paralyser  la 
production  et  de  décourager  l’épargne*  Il  convient  de  simplifier  notre  régime  fiscal  et 
aménager  les  charges  proportionnellement  aux  facultés  contributives  de  chacun  en  différen 
ciant  les  revenus  du  travail  et  ceux  du  capital. 


n 
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Politique  sociale  : 

Préoccupé  de  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  et  de  l'enfance,  le  parti  socialiste 
se  prononce  pour  :  l'organisation  de  l'inspection  du  travail,  les  congés  payés,  le  dévelop¬ 
pement  des  contrats  collectifs,  une  large  dotation  du  budget  de  l’hygiène  et  de  Insistance 
afin  de  combattre  les  fléaux  sociaux  :  tuberculose,  cancer,  etc. 


Politique  agricole  ; 

Le  labeur  des  travailleurs  des  champs  ne  doit  pas  Être  destiné  à  enrichir  les  spécu¬ 
lateurs  ,  il  est  donc  nécessaire  de  prendre  toutes  mesures  utiles  pour  éviter  dans  les  cours 
des  produits  agricoles  les  fluctuations  injustifiées.  Le  parti  socialiste  affirme,  de  plus,  la 
nécessité  d’organiser,  sur  des  bases  plus  larges  et  plus  démocratiques,  le  crédit  agricole.’ 

1  ar  le  oéveloppement  de  1  artisanat  rural  et  de  l’enseignement  agricole,  une  hyriène 
améliorée,  l’équipement -hydroélectrique  renforcé,  les  adductions  d'eau  multipliées, ^ex¬ 
tension  du  téléphone,  il  faudra  briser  l’isolement  rural  si  préjudiciable  aux  intérêts  vitaux 
du  pays* 


Politique  de  renseignement 


Dans  le  domaine  de  l’enseignement,  nous  veillerons  d’abord  à  protéger  la  laïcité,  dont 
1  idéal  est  fait  de  raison,  de  tolérance  et  de  sollicitude  pour  tous  les  enfants  de  la  Nation, 
Par  l'institution  de  l’école  unique,  nous  nous  proposons  d’assurer  l’égalité  de- tous  les 
enfants  devant  l’instruction.  Ainsi  se  renouvellera  une  élite  dirigeante  qui  devra  tout  à  son 
mérite  et  à  son  labeur  et  non  au  hasard  de  !a  naissance  et  de  la  fortune* 

Il  va  de  soi  que  les  victimes  de  la  guerre,  les  anciens  combattants  trouveront  toujours 
en  leur  camarade  de  tranchées  un  défenseur,  non  seulement  au  Parlement,  mais  aussi 
auprès  des  administrations  parfois  tatillonnes  et  renfrognées. 


Electeurs, 

C  est  avec  ces  litres  et  votre  confiance  et  avec  ce  programme  que  ie  me  présente  à  vos 
libres  suffrages. 

Républicain  et  socialiste,  pour  moi  ces  deux  mots  se  complètent  en  ce  sens  que  le 
Second  n’est  que  l’épanouissement  du  premier.  En  effet,  le  socialisme  seul  apporte  dans 
1  ordre  economique  et  social  la  justice  et  l’équité  que  la  République  prétend  réaliser  dans 
I  ordre  politique.  Je  vous  appelle  à  affirmer  votre  foi  dans  un  avenir  meilleur  ; 


-Contre  toutes  les  guerres  et  les  fléaux  qu’elles  engendrent  ! 
Contre  la  réaction  et  Je  fascisme  ! 

Pour  une  République  vraiment  humaine  ! 

Pour  la  paix  ei  la  liberté  des  peuples  ! 


René  GO  UNI  N 

Ancien  combattant,  croix  de  guerre. 
Président  de  la  Fédération  charentaïse. 
de  la  Ligue  des  Droits  de  rflomme* 
Membre  de  la  Commission  de  renseignement. 
Secrétaire  de  la  Commission  de  la  marine. 
Conseiller  général*  Député  sortant. 
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Circonscription  de  BÀRBEZIEUX. 

M.  MALETj  républicain  de  gauche. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6,148  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  France  est  en  présence  d’une  série  de  problèmes  de  la  solution  desquels  dépendent 
la  prospérité  publique,  f  essor  économique  et  le  progrès  social. 

Convaincu  que  cette  solution  ne  peut  intervenir  que  par  l'accord  de  toutes  les  bonne» 
volontés  et  par  funion  de  tous  les  républicains,  c’est  sous  le  signe  de  la  concentration  répu¬ 
blicaine  que  je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Le  peuple  français  ne  veut  pas  être  gouverné  par  de  vaines  formules.  Il  considère  avec 
raison  que  pour  conserver  et  accroître  tous  les  biens  matériels,  sociaux  et  moraux  qui  sont 
le  juste  fruit  de  son  travail  et  d’un  long  effort  familial  et  national,  il  doit  être  représenté  au 
Parlement  par  des  hommes  qui  lui  apportent  un  programme  clair  et  franc,  la  fidélité  à  leur» 
idées,  et  le  souci  du  progrès  dans  Tordre  et  la  liberté. 

Habitué  par  vingt  années  de  fonctions  publiques  à  faire  passer  avant  tout  autre  souci 
la  préoccupation  de  Y intérêt  général,  attaché  par  les  liens  les  plus  étroits  à  notre  région  bar- 
bezilienne,  je  m’efforcerai  de  porter  en  toute  conscience  mon  effort  à  T  accomplissement  de» 
réformes  suivantes  : 

Politique  extérieure. 

Le  problème  qui  s’offre  à  nous  le  premier  et  qui  domine  tous  les  autres  est  la  sauvegarde 
de  la  paix. 

Confiant  dans  le  rôle  éminent  de  la  Société  des  Nations,  je  souhaite  la  voir  dotée  par 
tous  les  moyens  possibles  de  la  haute  autorité  morale  nécessaire  à  l’accomplissement  du  rôle 
d’arbitre  qui  lut  est  dévolu. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  faction  delà  Société  des  Nations,  comme  d  ailleurs 
tout  arbitrage,  ne  pourra  être  efficace  que  le  jour  où  seront  obtenus  l’apaisement  des  esprits, 
l’aboi ition  des  rancunes  et  des  haines  de  peuple  à  peuble,  en  un  mot  le  désarment  de» 
cœurs. 

Jusqu’à  ce  jour,  ce  sera  pour  nous  une  obligation  impérieuse  que  de  continuer  à  assurer 
par  nous-mêmes  notre  défense  éventuelle.  Nous  ne  pourrons  entrer  qu’avec  une  grande  pru¬ 
dence  dans  la  voie  d'un  désarmement  pour  lequel  la  condition  indispensable  est  qu  il  soit 
établi  simultanément  dans  l’ensemble  des  pays  européens,  compte  tenu  des  forces  de  terre  et 
de  mer,  des  ressources  industrielles  et  des  situations  géographiques. 

Enfin,  nous  devons  nous  attacher  à  faire  respecter  le  traité  de  Versailles,  qui,  tout  im¬ 
parfait  qu’il  soit,  est  la  charte  actuelle  de  l’Europe,  Comme  Tout  dit  tout  récemment  encore 
de  grands  républicains,  la  société  pacifique  de  l’avenir  devra  reposer  sur  le  respect  de» 
traités,  et  ce  serait  lui  donner  une  étrange  préface  que  de  commencer  par  déchirer  celui- cL 
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Politique  intérieure. 

A  1  intérieur  comme  à  1  extérieur,  la  paix  est  indispensable  pour  la  prospérité  de  la 
nation,  notamment  la  paix  religieuse,  assurée  par  la  laïcité  appliquée  dans  un  esprit  de  tolé- 
rance  et  de  liberté* 

Une  politique  d’économie,  des  budgets  rigoureusement  équilibrés  doivent  nous  assurer 
une  stabilité  qui  est  Ja  condition  nécessaire  de  toute  prospérité  véritable. 

Les  lois  sociales  doivent  être  développées  pour  la  plus  grande  protection  des  travail¬ 
leurs.  Mais  il  convient  quelles  soient  établies  judicieusement,  d’un  fonctionnement  simple 
et  commode,  de  façon  à  remplir  véritablement  leur  but  et  à  ne  pas  être  une  cause  de  gêne 
et  de  tracasserie.  La  loi  des  assurances  sociales  en  particulier,  monument  de  complications 
et  d’un  fonctionnement  trop  onéreux,  doit  être  améliorée.  Elle  doit  à  mon  sentiment  être 
rendue,  pour  commencer,  facultative  pour  certaines  catégories  de  travailleurs,  dont  les  tra¬ 
vailleurs  agricoles,  et  tenir  compte  de  1  existence  de  sociétés  antérieures  de  seeours  mutuel, 
de  retraites,  etc.,  qui  concouraient  au  même  but  et  qui  eussent  permis,  dans  de  nombreux 

cas,  d’aboutir  au  résultat  cherché  avec  un  personnel  déjà  existant  et  à  de  bien  moindres 
frais . 

La  réforme  administrative  dont  on  a  tant  parlé  sans  jamais  la  réaliser,  doit  être  enfin 
entreprise.  Elle  doit  consister  dans  la  simplification  de  nombreux  rouages  de  l’Etat,  dans  la 
réduction  des  formalités  administratives.  Elle  doit  en  même  temps  apporter  aux  fonction¬ 
naires  un  statut  qui  les  protège  contre  les  changements  perpétuels  qui  ont  pour  effet  de 
modifier  sans  cesse  les  conditions  de  leur  avancement  ou  de  leur  retraite  et  qui  les  garan¬ 
tisse  contre  le  favoritisme.  Ils  doivent  être  moins  nombreux,  mieux  utilisés,  et,  d’ailleurs, 
payés  comme  il  convient,  pour  pouvoir  servir  l’Etat  avec  zèle. 

La  protection  de  la  natalité  doit  être  une  de  nos  préoccupations  les  plus  instantes.  Les 
prîmes  allouées  aux  familles  nombreuses  doivent  être  relevées  et  l’égalité  de  traimenl  éta¬ 
blie  entre  tontes  les  familles  rurales,  qu'il  s’agisse  de  cultivateurs  ou  d’artisans,  ou  de  fône- 
tien  na  ires. 

Notre  système-d’impôts  doit  être  simplifié. 

Sous  le  couvert  de  la  taxe  sur  les  mutations,  le  patrimoine  rural  est  dévoré  par  le  fisc. 

Sous  le  couvert  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  le  commercant  est  tracassé  et 
accablé. 

J’estime  que  les  commerçants  de  détail  ne  devraient  pas  être  astreints  à  cette  taxe.  Ils 
devraient  également  obtenir  un  abattement  à  la  base  au  même  titre  que  les  autres  catégories 
de  contribuables  des  professions  non  commerciales,  car  ils  ont  besoin  pour  vivre,  comme 
1  ouvrier  ou  1  employé,  d’avoir  à  leur  disposition  un  minimum  de  ressources  net  d’impôts. 

11  faut  en  résumé  que  les  deniers  publics  soient  administrés  avec  la  conscience  de  la 
peme  qu  ils  ont  coûtée  à  gagner  aux  contribuables. 


Folüique  agricole . 

La  défense  des  intérêts  de  l’agriculture  doit  préoccuper  avant  tout  Je  représentant  d’une 
circonscription  aussi  foncièrement  agricole  que  îa  nôtre. 

Ayant  adhérer  au  programme  de  l’ Entente  paysaune,  je  suis  partisan  des  réformes 
qu  elle  réclame  pour  la  prospérité  de  l'agriculture. 

J’estime  qu’un  sérieux  effort  doit  être  fait  pour  parvenir  à  la  régularisation  du  cours  du 
e,  par  organisation  de  coopératives,  et  même,  si  besoin  est,  d’un  Office  national  du  blé. 
enseignement  agricole  doit  être  diffusé,  et  comporter  notamment  des  cours  faits  dàns 
lés  écoles  primaires  de  nos  campagnes. 

Je  suis  partisan  de  la  suppression  de  la  taxe  à  l’abatage,  qni  se  reporte  intégralement 
sur  le  producteur. 
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,,  v„i,  de  nos  vins,  de  nos  cognées,  doit  être  fscil.tée  per  le  soppre.s.on  complote  de 
,  JX,  de.  alcools  de  rÈtroeeseion.  Cette  faculté  donnée  an  négociant  de  suppléer  .nos 
‘ mts  naturels  per  des  alcool,  d'industrie  est  absolument  insoutenable  dans  la  période  Je 
Ee“ue  traverse  1.  viticulture  et  je  m'engage  tout  spécialement  4  demander  eu  Parlement 

'partisan  de  la  ratification  par  la  Chambre  du  tente  voté  par  1.  Sénat  pour  l'éla- 
Mi^ement  d'un  régime  libéral  pour  les  bouilleurs  de  cru. 

b  Enfin,  j’estime  qu’il  conviendra  de  développer  de  toute  manière  la  création  et  le  rôle  de 

syndicats  pour  la  vente  de  nos  vins  et  de  nos  produits  agricoles. 

Améliorations  locales ♦ 

Un  grand  mouvement  a  procuré  ces  dernières  années  ou  procurera  incessamment  au 
olus  grand  nombre  de  nos  communes  les  bienfaits  de  f  électrification.  Je  m  honore  personnel- 
îlmeid  d’avoir  contribué  un  des  premiers  à  ce  progrès  et  j’estime  que  toutes  nos  commu 

doivent  en  bénéficier  s  bref  fielui ♦  _  ,  ^  . 

l 'entretient  des  petites  rivières  de  nos  campagnes,  trop  négligé  depuis  t  e  nom  reuscb 
années  par  les  pouvoirs  publics,  doit  être  convenablement  assuré,  de  façon  à  en  régulariser 
le  cornet  à  éviter  les  inondations  fréquentes  desquelles  résulte  le  plus  grand  dommag 

PUU  11  faut  également  prendre  des  mesures  pour  que  ces  ruisseaux,  en  particulier  dans  les 
agglomérations jj  cessent  d’être  des  égouts  fangeux,  nauséabands  et  malsains. 

J’estime  que  la  pèche  doit  être  autorisée  dans  ces  petits  cours  d  eau  avec  le  tram.  . 

g  Les  adductions  d’eau,  rendues  possibles  par  la  présence  de  l’ électricité,  devront  eLre 
favorisées  pour  le  plus  grand  profit  de  l’hygiène  et  du  bien-être  de  nos  campagnes.  . 

Je  fais  les  vœux  les  plus  ardents  pour  le  triomphe  d’une  République  large  ,  toleran  e, 
hardiment  réformatrice,  seule  capable  d’assurer  la  prospérité  du  pays  et  a  me  mra  son  <- 
sort  de  tous  les  citoyens. 

Vive  la  République  I 

Vive  la  circonscription  de  Barbeaieux  î 

Henri  MALET 

Ancien  étèvû  de  FEcolc  polytechnique, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  «L  chaussées. 

Membre  du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer. 

L  i  om  ci  è  èlt  scie  n  ces ,  i  i  ce  n  ci  ê  e  o  droi  i. 

Président  du  Syndicat  d'électrification  de  Devtu.Mmw  et  Sa  int-Eù  trope. 
Président  du  Syndicat  d’éleetriflf  atipn  de  la  région  de  Barton  «n. 
Conseiller  municipal  de  Déviai, 

Officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Croix  de  guerre  française. 

Titulaire  de  la  carte  d'ancien  combattant* 

Candidat  républicain  de  gauche* 
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Circonscription  de  COGNAC. 

M.  MÉNIER,  radical-socialisle. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.334  voix 


Mes  Chers  Concitoyens, 

*  L?j7::™adra'°r  de  t 

certü,„B  points  en.nfel,  quelques  éclaiteissement.  et  ,ùel,„e,“peXis“'„,”  "" 


À  l’intérieur . 

tSt  .un.  i„,Ht.  tes  tnu.  ,  ^  U 
a)  Laïcité  : 

attachons,  nouvel  d&i/n'fp1  S6]°n  T  ^  CeId  qU6  n°US  y 

catholique  ou  protestant  ou  mahomélan  ou'athée69"  “  à  “  S’i!  * 

d'aucune  confession  des  directives  et  surtout  des  ^  k"8’  rel°Ur’ 

La  liberté  pour  tous  !  Tolérance  !  Tolérance  1  t  a  n.;,  i  p.  . 

d’emprise  religieuse,  sous  quelque  forme  qu’elle  se  diwJ  t  j"1’  par  dessus  lout-  Pa» 
et  social.  1  4  q  6116  se  dlsslmuIe>  dans  le  domaine  politique 

A)  Egalité  devant  l’instruction  : 

Hosiii- 4  nd*- 

onl  tr‘v*"lé  “  ,ravai"e“t  cnc"4 

.nranbX'Ü^rtor'mSrpoÛH0^  i'Tu“  deS*!  *“  plus  éle,és  à  to“ 

ces  Plus.e™,,d  bi“  d«  un  quoique  detneuse  que 

t  ’éli.„  tl 7  .  chautmere>  atelier,  maison  bourgeoise  ou  château. 

de  la  société.  U  7agit  de^'-enVurlirr^t  d11’  ,7  puis9ance>  dans  iout<*  les  classes 

les  lumières  de  briller.  C  d  1  rer.  Il  ne  faut  pas  que  la  misère  empêche 

c)  Justice  fiscale  : 

des  impôts  -  pLinlercTrécrimhmZ14?  ^  ^  P'ainteS  Ct  de  récrim^ations  que  celle 
e>  t  „  ,  .  .  b  et  récriminations  trop  souvent  justifiées.  * 

S  est  évident  que  1  Etat  doive  demander  aux  citoyens  les  ressources  qui  lui  permettent 
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vivre  et  d’agir;  s’il  est  indiscutable  que  ceux-ci  doivent  répondre  à  son  appel,  il  est  de 
toute  équité  aussi  que  chacun  prenne  une  part  de  la  charge  commune  correspondant  aussi 
exactement  que  possible  à  ses  facultés  et  à  ses  moyens*  C’est  à  la  plus  juste  répartition  des 
impôts  que  doit  s’attacher  l'effort  du  Parlement.  C’est  le  devoir  du  député  de  fournir  au* 
Commissions  d’études  les  données  précises  qui  leur  font  trop  souvent  défaut. 

Je  n’ai  pas  manqué  à  ce  devoir,  et  je  n’y  manquerai  pas. 

d)  Progrès  social  : 

Le  progrès  social,  c’est  raménagement  d'une  organisation  qui,  de  plus  en  plus, 
soulagerait  la  misère  et  diminuerait  la  souffrance* 

Dire  que  des  efforts  très  nobles  et  très  généreux  n  ont  pas  été  faits  dans  ce  but  serait 
une  grande  et  coupable  erreur.  De  plus  en  plus,  F  État  et  des  initiatives  privées,  infiniment 
louables,  développent  les  œuvres  existantes  eL  en  créent  de  nouvelles,  pour  venir  au  secours 
des  déshérités  de  tous  ordres  ;  hôpitaux,  dispensaires,  asiles  de  vieillards,  maternités, 
gouttes  de  lait,  etc.  Mais  on  n’aura  le  droit  de  s'arrêter  dans  celte  voie  que  le  jour  où  la 
société  pourra  affirmer  qu’elle  ne  compte  aucun  être  qui  n’ait  ce  qu’il  faut  pour  manger  à 
sa  faim,  dormir  au  chaud  sous  un  toit,  et  recevoir  jusqu’à  sa  dernière  heure  tous  les  soins 
qui  s’imposent. 

N’oublions  pas  non  plus  que  les  familles  nombreuses  ont  droit  à  des  égards  et  à  des 
appuis  particuliers.  C’est  très  bien  qu’il  naisse  beaucoup  d’enfants  —  mais  il  ne  faut  pas 
qu’ils  viennent  au  monde  pour  souffrir.  On  a,  dans  ce  sens,  fait  quelque  chose.  O11  peut  et 
on  doit  faire  davantage* 


A  F  extérieur. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  extérieure,  mon  programme  se  résume  en  peu  de 
mots  :  Union  des  peuples.  Paix  dans  la  sécurité,  par  le  désarmement  progressif  et  simultané* 
Société  des  Nations* 

*  C’était  le  programme  de  cet  homme  dont  la  gloire  ira  grandissant  dans  la  mémoire  des 
hommes,  à  mesure  que  le  temps  balayera  les  immondices  sous  le  monceau  desquelles  la 
stupidité,  l’égoïsme  et  l’ingratitude  ont  essayé,  sans  y  parvenir,  d’étouffer  son  harmonieuse 
et  puissante  voix.  C’est  ce  programme  auquel  il  faut  s’attacher  ;  et  qu  on  ne  dise  pas  que 
c'est  une  utopie  ! 

Quand  une  apparenté  utopie  a  pour  la  soutenir,  pour  la  servir  dans  le  monde  toutes 
les  femmes,  mères,  épouses  et  filles,  et,  parmi  les  hommes,  1  immense  majorité  de  ceux  qui 
joignent  un  bon  cœur  à  leur  naturel  bon  sens,  cette  utopie  ne  tarde  pas  à  devenir  une 
réalité. 

Telles  sont,  mes  chers  Concitoyens,  les  grandes  lignes  de  mon  programme  politique 
tant  à  l’intérieur  qu’à  l’extérieur. 

* 

*  * 

Mais  il  est  d’autres  questions  vitales  qui  réclament  notre  attention,  et,  en  première 
ligne  : 

La  situation  financière  ; 

Elle  n’est  pas  brillante*  Si  le  budget  semble  bouclé  sur  le  papier,  la  législature  qui 
s’achève  nous  laisse  avec  un  déficit  de  plusieurs  milliards*  Il  faudra  combler  ce  déficit* 
Comment  ? 

Je  déclare  tout  d’abord  que  je  m’opposerai  à  la  création  de  tout  impôt  nouveau* 
La  France,  en  cette  matière,  est  arrivée,  si  elle  ne  la  dépasse  pas,  à  la  limite  extrême  de 
ses  possibilités*  À  côté  des  grandes  firmes,  des  grandes  exploitations,  des  grandes  industries 
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qui  peuvent  plus  aisément  supporter  (non  sans  en  être  gênées,  il  faut  le  reconnaître)  des 
sacrifices  prolongés,  il  y  a  les  petits  commerçants,  les  petits  industriels,  et  tout  le  monde 
des  artisans  et  des  ouvriers  pour  lesquels  la  résistance  est  moindre,  et  qui,  sous  le  poids  de 
la  vie  chère  et  du  marasme  actuel,  sont  menacés  les  uns  par  la  faillite,  les  autres  par  \ 
chômage. 

Pour  parer  à  ces  maux,  je  vois  surtout  deux  remèdes. 

Le  premier  qui  peut  être  d’application  assez  rapide,  c’est  la  compression  des  dépenses 
par  le  remaniement  des  services  administrasifs  et  la  suppression  radicale  des  emplois 
parasitaires.  Ce  qu  il  faut  réformer,  c’est  une  organisation  surannée  qui  laisse  subsister 
surtout  dans  les  hautes  sphères  administratives,  des  emplois  dont  la  suppression  ne 
troublerait  nullement  la  marche  des  choses;  ce  sont  les  dépenses  somptuaires  qui 
ne  répondent  à  aucun  besoin  sérieux,  à  aucune  nésessité  réelle.  Il  y  a  beaucoup  à  faire  de 
ce  côte. 

Le  deuxième,  remède,  je  le  trouve  dans  le  désarmement  progressif  dont  Aristide  Briand 
poursuivait  la  réalisation. 

C’est  près  de  *20  milliards  que  la  K  rance  consacre  tous  les  ans  à  son  appareil  militaire 
Qui  oserait  soutenir  qu’on  ne  pourrait  pas  faire  sur  ce  chapitre  d’énormes  économies? 
Et  Briand  n  avait-il  pas  raison  quand  il  travaillait  à  démontrer  aux  peuples  qu'à  se  tenir 
armés  jusqu  aux  dents,  quinze  ans  après  la  plus  ruineuse  des  guerres,  ils  s’interdisaient  tout 
grand  progrès  social  et  tomberaient  à  bref  délai  dans  l’épuisement  final, 

SiLuation  agricole  et  viticole  , 

J’en  arrive  enfin  à  la  question  qui,  en  même  temps  que  toute  la  France,  intéresse  au 
premier  chef  notre  petite  patrie  des  Charentes, 

Les  quatre  cinquièmes  de  notre  population  vivent  de  la  terre  et  par  la  terre,  de  la  vigne 
et  par  la  vigne.  Protéger  les  intérêts  de  la  terre  et  de  la  vigne  est  donc  un  des  premiers 
devoirs  de  vos  représentants, 

A  la  Chambre,  je  fais  actuellement  partie  de  tous  les  groupes  qui  s'attachent  à  U 
défense  paysanne,  et,  pour  avoir  vécu  toute  ma  vie  dans  le  milieu  paysan  et  agricole,  je 
suis,  non  pas  seulement  en  théorie,  mais  d’une  manière  pratique,  au  courant  de  vos  aspira¬ 
tions  et  de  vos  besoins. 

Je  ne  puis  entrer  dans  l'examen  détaillé  de  toutes  vos  préoccupations.  Il  faudrait  un 
volume,  et  je  n’ai  ni  le  temps  ni  la  place  ;  mais  je  puis  vous  affimer  que  je  connais  et  appuie 
vos  desiderata  pour  tout  ce  qui  touche  : 

A  la  main-d'œuvre  ; 

A  la  vulgarisation  du  machinisme  agricole  ; 

Aux  achats  collectifs  et  à  l'emploi  des  engrais  ; 

Aux  transports  actuellement  encore  trop  onéreux  et  trop  lents. 

Aux  assurances  mutuelles  les  plus  capables  de  donner  aux  producteurs  protection 
et  sécurité; 

Au  développement  de  l’instruction  agricole,  qui  doit  être  intensifiée; 

A  'amélioration  de  la  vie  des  populations  rurales  par  l’aménagement  de  chemins  et 
1  électrification  des  campagnes. 

Enfin,  examinant  la  question  do  point  de  vue  purement  viticole,  on  a  le  droit  de 
réclamer  du  Gouvernement  tous  les  moyens  de  ïutLer  contre  la  fraude  assassine  qui  rend 
vaines  et  illusoires  les  qualités  de  notre  cognac, 

U  y  a  un  tait  que  nul  ne  peut  mettre  en  doute,  c’est  que  si  tout  se  boit  en  France, 
en  Europe  et  dans  le  monde,  sous  le  nom  de  c  cognac  »  était  d’origine  ch aren taise, 
trois  mois  suffiraient  à  absorber  la  récolte. 

C.  eJ.  donc  un  devoir  impérieux  pour  1  htat  de  nous  donner  des  armes,  contre  la  fraude, 
et  de  nous  assurer,  dans  la  plus  large  mesure,  le  respect  de  notre  inimitable  produit. 
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Mes  chers  Concitoyens, 

Mon  exposé  est  an  peu  long,  et  cependant  les  questions  qui  vous  intéressent  réclame-* 
raient  un  plus  ample  développement. 

Je  conclus  donc  : 

Républicain  laïque,  je  reste  indéfectiblement  fidèle  aux  idées  politiques  et  sociales  que 
j'ai  toujours  proclamées  et  servies  ; 

Je  reste  le  citoyen  épris  de  tolérance  jusqu'à  l’extrême  limite  au  delà  de  laquelle  on 
u  est  plus  qu'une  dupe  ; 

Je  reste  enfin,  en  vue  du  bonheur  de  tous,  partisan  passionné  de  Funioa  et  de  h  paix, 
à  l’extérieur  comme  à  l’intérieur. 

Vous  m'avez,  une  première  fois,  fait  l’honneur  de  m'accorder  votre  confiance. 

J’ai  eu  à  cœur  d'y  répondre, 

EL  tant  que  vous  me  la  maintiendrez,  me  donnant,  par  là  même,  tes  moyens  de  vous 
lire  utile,  je  consacrerai  toute  ma  volonté  et  toutes  mes  forces  à  la  défense  do  vos  intérêts 
et  à  la  prospérité  de  noLre  petit  pays,  qui  s  inscrit  pour  une  belle  parLdana  la  prospérité  et 
la  richesse  de  la  grande  France. 

Je  compte  sur  vous. 

Vous  pouvez  compter  sur  moi. 

Tous  aux  urnes  pour  le  triomphe  de  la  République,  démocratique  et  sociale  I 

Georges  M  EN  1ER 

Député  sortant. 

Maire  honoraire  de  Cognac. 

Chevalier  de  la  Légion  d’iionneur, 

OiEcier  de  Htistructiûû  publique* 

Candidat  unique  des  républicains* 


Circonscription  de  GONFOLENB. 

M.  PÀSCÀUD,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  7.867  voix* 


Citoyens, 

La  République  seule  a  su  organiser  toutes  les  libertés,  elle  a  poursuivi  l'œuvre  de  la 
Révolution  en  consacrant  dans  tous  les  domaines  le  respect  de  la  personne  humaine.  Elle  a 
donné  aux  nations  l'exemple  d’une  démocratie  laborieuse,  ordonnée.  Elle  a  relevé  le  prestige 
et  le  crédit  de  la  France  dans  le  monde* 

Conscient  de  cette  œuvre,  je  prends  la  résolution  de  ne  pas  la  laisser  détruire,  mais  au 
contraire,  de  la  défendre  et  de  la  poursuivre  : 

Uans  Tordre  politique  : 

En  affirmant  la  souveraineté  du  suffrage  universel  et  en  repoussant  toute  pratique 
avouée  ou  occulte  du  pouvoir  personnel.  Je  considère  comme  intangibles  ks  kù^kuques  qui 
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complètent  les  libertés  civiles,  garantissent  la  liberté  de  conscience,  condition  indispensable 
de  la  paix  religieuse. 

Dans  Tordre  administratif  ; 

Il  est  de  toute  nécessité  d’étendre  les  libertés  communales.  Rendre  responsables  tous  les 
cliets  de  service  qui  ont  le  pouvoir  de  prendre  des  décisions,  défendre  les  grands  services  de 
l'Etat  contre  les  prétentions  et  la  main  mise  des  intérêts  privés,  industrialiser  ces  services 
par  la  participation  des  techniciens  et  des  praticiens  à  leur  direction  et  sous  le  contrôle  des 
usagers  Créer  une  collaboration  intime  entre  l'Etat  et  les  producteurs  de  tous  ordres  poui 
1  exploitation  et  l’aménagement  des  richesses  collectives. 

Dans  Tordre  judiciaire  ; 

Justice  rapide,  moins  onéreuse,  égale  pour  tous.  Réforme  du  Code  de  procédure, 
révision  du  taux  de  la  compétence  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  civils.  Protection  effec¬ 
tive  de  la  liberté  individuelle  contre  les  abus  de  l'arrestation  et  de  la  détention  préventive, 
Garanties  d  indépendance  de  la  magistrature.  Suppression  urgente  des  conseils  de  guerre. 

Pour  les  fonctionnaires  civils  de  tout  ordre  : 

Garanties  de  leurs  interets  civiques  et  des  droits  professionnels  et  syndicaux. 

Pour  les  combattants  et  mutilés  : 

La  Patrie  a  une  dette  de  reconnaissance  envers  les  défenseurs  et  pour  cela,  faubiî 
h  opposer  à  la  révision  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions  en  ce  qui  pourrait  diminuer 
les  droits  des  mutilés;  exiger  le  maintien  de  la  présomption  d’origine  pour  les  maladies  et 
protester  contre  l'accaparement,  par  certains  groupements,  des  offices  prévus  par  la  légis¬ 
lation  des  pupilles  de  la  nation  ;  respecter  d'une  manière  intangible  la  retraite  du  combattant 
qui  doit  s’étendre  à  des  formatons  qui  ont  été  au  danger  et  dans  les  zones  de  première 
ligne  ;  secouer  ï  apathie,  la  négligence  des  services  du  Ministère  des  Pensions  qui  semblent 
oublier  à  dessein  les  vieux  combattants  de  1870,  des  colonies  et  les  mutités,  ascendants  ou 
orphelins,  qui  attendent  encore  ce  qui  leur  èst  légitimement  dû. 

Dans  le  domaine  de  renseignement  ; 

Il  est  de  toute  nécessité  de  fortifier  l’œuvre  de  renseignement  laïque  et- rendre  effective 
l'obligation  scolaire.  Organiser  dans  toute  la  France  les  caisses  des  écoles  et  octroyer  à  ces 
caisses  de  larges  subventions.  Egalité  de  tous  les  enfants  pour  une  éducation  intégrale 
suivant  leurs  aptitudes  et  en  facilitant!  accès,  sans  privilège,  à  renseignement  secondaire  et 
supérieur.  Rendre  obligatoire  l’enseignement  post-scolaire  et  technique. 

Dans  l’ordre  économique  : 

Assurer  le  développement  de  notre  outillage  national.  Maintenir  les  monopoles  de 
l’Etat  qui  existent.  Reprise  par  la  nation  des  monopoles  de  fait  là  où  f intérêt  publie  l'exige, 
la  gestion  étan  t  assurée  par  la  collabora  lion  de  l'Etat,  du  personnel  et  des  usagers.  Politique 
hardie  qui  protégera  la  production  française  et  l’ensemble  des  citoyens  contre  tous  les 
trusts  et  toutes  les  formes  de  l’accaparement. 

Elaboration  progressive  du  statut  économique  de  la  démocratie  par  l’association  étroite 
de  toutes  le*  branches  de  la  production,  des  producteurs  et  des  consommateurs,  des  indi¬ 
vidus  et  de  l’Etat,  de  l’agriculture  et  de  l'industrie, 

leur  Je  commerce  ;  Révision  de  tous  les  tarifs  douaniers  et  de  certains  impôts, 
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réformes  des  élections  consulaires  et  recrutement  des  chambres  de  commerce  selon  les 
règles  démocratiques.  Protection  effective  de  la  propriété  commerciale. 

Pour  l'agriculture  :  Faire  cesser  au  plus  tôt  les  abus  scandaleux  qui  révoltent  le  paysafl 
dont  la  prospérité  n'est  que  chimère.  ÏI  n'est  que  temps  de  faire  participer  l'agriculture  à 
ï exploitation  et  à  ta  fabrication  des  produits  qui  lui  sont  nécessaires  pour  mettre  à  sa  dispo¬ 
sition  toutes  les  ressources  de  la  science  et  de  la  technique,  des  engrais  naturels  et  artificiels, 
comme  aussi  l'énergie  électrique. 

Développer  le  crédit  des  assurances  agricoles.  Etendre  les  pouvoirs  des  chambres 
d’agriculture,  permettre  aux  travailleurs  d  accéder  à  l'exploitation  de  la  petite  propriété  par 
ic  jeu  du  crédit  agricole.  * 

Dans  le  domaine  social  : 

Le  programme  doit  être  réalisé  avec  autant  de  sincérité  que  le  programme  politique. 
Profondément  attaché  au  principe  de  la  propriété  individuelle,  il  est  néccssaise  de  lutter 
contre  les  abus  qui  pourraient  en  détruire  la  légitimité.  Le  salariat  ne  saurait  représenter  un 
régime  définitif  et  pour  cela,  faut-il  développer  la  législation  du  travail,  assurer  à.  l'ouvrier 
l'indépendance  morale,  Laccès  à  la  propriété. 

Partisan  des  assurances  sociales  qui  peuvent  être  améliorées  en  cc  qui  concerne  leurs 
applications,  il  faut  lutter  contre  le  taudis,  pousser  à  la  construction  des  habitations  à  bon 
marché.  Accorder  à  la  femme  les  droits  auxquels  elle  peut  prétendre  et  enfin  par  les  lois 
immédiates,  s’inspirant  du  respect  de/ la  maternité  et  de  Pamour  de  F  enfant,  alléger  les 
charges  de  famille  et  aider  les  parents  dans  l'accomplissement  de  leur  devoir  d'éducateurs. 

Dans  !e  domaine  financier  : 

Exiger  la  sécurité  absolue  et  l'équilibre  rigoureux  du  budget*  L’emprunt  doit  cire 
réservé  au  développement  de  notre  outillage  national  et,  des  économies  s'imposant,  elles 
doivent  être,  sans  retard,  réalisées  par  une  organisation  profonde  des  services  publics  civils 
et  militaires. 

Résolument,  il  faut  s'attacher  à  1  abaissement  du  coût  de  la  vie  qui  ne  peut  être  obtenu, 
ainsi  que  l’essor  économique  du  pays  et  le  progrès  social,  que  par  T  assainissement  des 
finances  publiques. 

Politique  extérieure  : 

La  Patrie  n’appartient  à  aucun  Parti,  ceux  qui  en  font  une  exploitation  intéressée 
compromettent  la  cause  qu’ils  voudraient  défendre. 

Pour  que  la  France  recouvre  toute  son  autorité  dans  le  monde,  il  faut  qu  elle  pratique 
une  politique  vraiment  démocratique  à  l’intérieur.  Seule,  la  Société  des  Nations,  élargie 
fortifiée,  peut  assurer  une  paix  durable,  fondée  sur  la  solidarité  internationale  et  le  droit 
des  peuples,  La  France,  montrant  l'exemple  aux  autres  nations,  doit  s'engager  résolument 
dans  une  politique  de  désarmement,  en  supprimant  sans  retard,  en  attendant  mieux,  tous 
ks  organes  inutiles  de  l’armée,  de  la  marine  eL  de  l'aviation,  toutes  les  sinécures  et  tous  les 
canonicats  militaires.  L'entente  entre  toutes  nations  ne  sera  possible  que  par  une  reconsti¬ 
tution  économique  et  une  solidarité  effective  qui  consolideront  la  paix  en  Europe. 

Tel  est  le  programme,  forcément  succinct,  mais  dont  je  saurai  m'inspirer,  certain  d’être 
1  interprète  fidèle  de  vos  aspirations,  comme  de  vos  pensées.  La  France  a,  grSce  à  U 
République,  un  statut  politique.  Il  appartient  de  lui  donner  un  statut  économique  et  social  : 
c  est  la  l'œuvre  la  plus  urgente  de  la  nouvelle  législature. 

Citoyens,  les  heures  sont  trop  graves  pour  qu'on  ne  réfléchisse  pas  mûrement  à  l'impor¬ 
tance  delà  consultation  électorale  qui  va  se  faire  dans  quelques  jours.  Derrière  vous  est 
tout  un  passé  fait  de  discours  et  de  promesses  mais  dont  les  réalités  se  font  encore  attendre  ; 
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It  vie  économique  est  paralysée  et  s’il  n'est  porté  remède  à  cette  situation  inquiétante,  qtil 
peut  répondre  de  l'avenir  T 

Seuls,  les  partis  qui  ne  voient  que  l’émancipation  de  la  démocratie  ne  se  laisseront 
j Bimais  intimider  par  certaines  oligarchies. 

Seuls,  ifs  sont  capables  d'opposer  le  respect  de  Hntérêt  général  à  des  coalitions 
d'intérêts  privés, 

* 

&  $ 

« 

Le  bel  arrondissement  de  Confolens,  auquel  je  suis  si  profondément  attaché,  est  resté 
la  citadelle  avancée  des  partis  de  gauche  et  il  mérite  bien  que  Je  représentant  qu'il 
choisira  librement  se  consacre,  toujours  plus,  à  la  défense  de  ses  intérêts  et  à  son  essor 
économique. 

Citoyens,  eu  sollicitant  *tos  suffrages,  en  vous  demandant  de  me  continuer  votre 
confiance,  noua  affirmerons,  les  uns  et  les  autres,  notre  attachement  à  lu  République,  à  U 
politique  que  je  défends,  celle  du  travail,  du  progrès  économique,  dos  lois  laïques,  de  la 
justice  sociale  et  de  la  paix. 


E  d  o  u  a  un  P  AS  CA  U  D 

Maire  de  Chasseneuih 
Conseiller  générât 
Député  de  la  Charcute, 


Circonscription  d©  RUFFEC. 

M.  FAYS,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8.425  voix. 


Citoyens, 

La  ühfttnbre  de  demain  aura  une  lâche  grave  et  lourde*  Tl  lui  faudra  revenir  à  la  saine 
tradition  républicaine,  aux  méthodes  éprouvées  de  contrôle  minutieux  et  de  stricte  admi¬ 
nistration  :  restaurer  le  respect  de  T  oeuvre  laïque,  garantie  de  la  liberté  de  conscience, 

'Pratiquer  une  politique  financière  sévère,  extirper  le  régime  scandaleux  de  privilège  et 
de  bon  plaisir  dont  le  pays  est  justement  inquiet  ;  une  fiscalité  inspirée  du  souci  de  la  justice, 
allégeant  réellement  les  charges  des  petits,  au  lieu  de  cette  poussière  impalpable  de  dégrè- 
vements  illusoires* 

One  politique  'économique,  préoccupée  de  révolution  internationale,  protégeant  le 
consommateur  contre  le  spéculateur  sans  scrupules,  le  commerce  et  l’industrie,  contre  les 
almsd'ime  fiscalité  archaïque  et  vexa to ire  :  rabattement  à  la  base  sur  la  cédule  de  l'impôt 
sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux  ;  Vex  tension  de  la  taxe  à  la  production,  en 
remplacement  de  l'impôt  sur  Te  chiffre  d'&iîaires,  la  patente  établie  seulement  d’après  les 
locaux  commerciaux* 

Une  politique  agricole  énergique,  assurant  la  stabilité  des  cours,  garantissant  le  culti- 


dateur  contre  les  abus  clés  trusts  et  de  la  spéculation  ;  qui  procure  à  nos  populations  rurales 
fa  juste  rémunération  de  leur  labeur;  une  protection  sérieuse  des  marchés  agricoles  et  de 
celui  du  bétail. 

Une  politique  sociale  prévoyante,  généreuse  eL  juste,  réparant  les  imperfections  des  lois 
sociales  actuelles,  capable  d'assurer  aux  travailleurs  un  sort  toujours  meilleur  et  la  sécurité 
des  vieux  jours. 

Une  politique  extérieure  compréhensive,  s'élevant  à  cette  conception,  que  la  sécurité 
ne  saurait  être  désormais  fondée  sur  la  force  exclusive  des  armes,  que  le  rapprochement  des 
peuples,  que  la  substitution  des  procédés  juridiques  aux  moyens  de  violence,  dans  le  règle¬ 
ment  de  leurs  eonflils,  s'avère  de  plus  en  plus  nécessaire  :  pour  éviter  les  retours  de  barbarie 
sanglante,  pour  soulager  les  Nations  du  lourd  fardeau  qui  les  accable  et  les  menace  de  la 
ruine. 

Citoyens,  cette  politique  n'est  pas  nouvelle.  Elle  est  le  développement  direct  et  légitime 
des  grands  principes  de  3a  Révolution  française.  C'est  celle  qu'en  1928  nous  avons  fait 
triompher  ensemble  dans  cette  circonscription.  Elle  fut,  elle  est  toujours  celle  des  grands 
républicains  dont  nous  vénérons  les  noms. 

je  suis  et  reste  au  service  de  cette  politique,  avec  vous  jusqu'au  bout. 

Pour  nos  libertés  !  Pour  la  justice  i  Dans  la  paix  et  pour  la  paix! 

Vive  la  République  laïque,  démocratique,  sociale  et  pacifique  ! 

Vive  la  circonscription  de  RufTecI 


L.  PAYS 

Député  sortant. 
Candidat  des  gauches. 
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CH  A  RENTE-INFÉ  R1EURE 


Circonscription  de  JONZAC- 

M,  SGLAFER,  radical-socialiste  - 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.450 


Chers  Concitoyens. 

Les  républicains  de  notre  arrondis  ment,  représentés  par  les  conseillers  généraux*  les 
conseillers  d’arrondissement,  les  maires,  les  ad  joints,  les  délégués  des  conseils  municipaux 
et  des  comités  républicains,  convoqués  le  20  mars  au  nombre  de  459  —  456  étaient  présents 

—  m’ont  fait  le  grand  honneur  de  me  désigner  par  455  bulletins  secrets  comme  candidat  » 
l'élection  législative  du  l,r  mai. 

C'est  la  quatrième  fois  que  je  reçois  pareille  marque  de  confiance*  qui  constitue  pour 
moi  la  plus  haute  récompense  de  huit  années  d'efforts  quotidiens  et  constants  pour  repré¬ 
senter  dignement  et.  utilement  à  la  Chambre  des  Députés  l’arroudissèment  de  Jonzac, 

Laissez- moi  espérer  que  vous  ratifierez  le  verdict  de  vos  élus. 

Au  surplus,  le!  j’étais  quand  vous  m’avez  accordé,  il  y  a  quatre  ans,  9,632  suffrages, 
Ici  je  suis  toujours. 

Considérant  que  la  République  n'est  îa  République  que  si  elle  est  dirigée  dans  un 
esprit  républicain,  je  n’ai  soutenu  que  les  Gouvernements  résolus  à  s’appuyer  sur  une 
majorité  républicaine. 

Mais,  préoccupé  beaucoup  plus  par  les  questions  fiscales,  financières,  économiques, 
agricoles,  que  par  les  discussions  de  politique  pure,  c’est  aux  premières  que  j’ai  consacré 
tout  mon  temps. 

N'attendez  pas  de  moi  des  promesses  irréalisables.  Sachant  par  expérience  combien  est 
complexe,  délicate  par  ses  répercussions  sur  T  économie  nationale,  l’œuvre  de  réalisation 
législative  —  vivant  depuis  mon  enfance  au  milieu  de  vous  —  ayant  constamment  à  vous 
rendre  des  comptes  dans  des  réunions  fréquentes,  justiciable  du  tribunal  populaire  dans  les 
consultations  communales,  cantonales  et  d’arrondissement,  je  suis  tenu  à  n’envisager  que  le 
«  possible  », 

La  grave  situation  financière  actuelle  va  commander  des  restrictions  du  train  de  vie 
national  comme  les  déficits  budgétaires  des  deux  dernières  années  exigeront  une  sérieuse 
réduction  des  dépenses. 

Républicain  ferme  et  fidèle,  inscrit  au  groupe  radical  d’Edouard  Hem ot  —  partisan 
de  la  propriété  individuelle  et  des  facilités  d’accession  à  la  propriété  pour  tous  les  citoyens 

—  convaincu  que  les  ruraux  .(l'amélioreront  leur  sort  qu’en  s’unissant,  sans  distinction 
d  opinions  politiques  ou  religieuses,  dans  des  groupements  professionnels  ouverLs  à  tous, 
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afin  (I  obtenir  le  nombre  condition  du  succès  —  au  lieu  de  constituer  un  parti  politique 
agraire  fermé  à  ceux  qui  ne  sont  ni  républicains,  ni  laïques,  ou  qui  répugnent  aux  conver¬ 
sions  trop  brusques  —  hostile  à  la  lutte  de  classes  —  attaché  à  tout  ce  que  composent  les 
idées  de  liberté,  de  laïcité,  d’amélioration  du  sort  des  humbles,  de  justice  et  de  paix,  je 
mets  une  fois  de  plus  à  la  disposition  de  mes  compatriotes  de  l’arrondisse  ment  tout  ce  que 
je  peux  leur  offrir  d’intelligence,  de  cœur,  d’expérience,  de  connaissances  et  de  dévouement. 

A  vous*  chers  Concitoyens,  de  me  juger  ' 

Vive  la  République! 

Vive  l'arrondissement  de  Jon/.ac  ! 

James  SCLAFER 

Docteur  en  droit.  -  Propriétaire.  —  Croix  de  guerre* 

Maire  et  conseiller  général  de  Jonzae. 

Député  sortant. 

V  ice-Prësident  de  la  Commisaicm  des  travaux  public* 
et  des  moyens  de  communication* 

Secrétaire  de  la  Commission  d’admînUtratioD  générale, 
départementale  et  communale* 

Secrétaire  de  la  Commission  dos  boissons 
du  groupe  viticole  et  du  groupe  laitier. 

Membre  des  groupes  d'entente  papa^ie,  de  défense  payiaure, 
de  la  démocratie  rurale,  de  défense  dea  bouilleurs  de  cm,  etc* 
Candidat  des  républicains» 


Circonscription  de  MARE  N  NES, 

M,  BERTRAND,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.493  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Je  suis,  depuis  plusieurs  législatures,  votre  représentant  à  la  Chambre  des  Députés, 
yanl,  je  le  crois,  tenu  les  promesses  que  je  vous  avez  faîtes,  et  justifié  la  confiance 
q  ^ous  m  avez  témoignée  successivement  le  10  mai  1914,  le  11  mai  1924  et  le  29  avril 

U»*,  votnre  fidUéRtéme  ^  m°“  trüi8iÔme  mandat’  aPPCl  dG  n°UVeaU  à  V°tre  W 

à  vl0l'irUS  COnna,issoils  dePuis  tr°p  longtemps  pour  que  j’aie  besoin  de  me  présenter 
républicain ar^llnalS  "  T™??™  eL  de  cœur’  fiIs  ct  citt>yeu  ce  vieil  arrondissement 
J  mpm  ’  aV°C  ma  ami  °  6t  meS  camai'ades  d’enfance,  j’ai  constamment  lutté  pour 
mlvez  vT  1  SC™  le  n,ême  Wéal,  il  me  suffira]  de  vous  dire  que  Ici  que  vous 

tique  et  sociale0^11  ^  6  ^  **  W  j’entends  demeurel'  dans  l’action  poli- 

inscrit  au  parti  républicain  radical  et  radical-socialiste, .  j’en  revendique  le  programme 
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«u  il  m’a  été  donné  de  vous  présenter  bien  des  fois  et  que  vous  a  magnifiquement  exposé,  le 
f5  novembre  dernier,  son  chef  éminent,  M.  Edouard  Herriot,  au  cours  de  l'inoubliable 
manifestation  de  Marennes, 

Affirmant  la  souveraineté  du  suffrage  universel,  nous  repoussons  devant  le  pays  comme 
nous  l’avons  fait  à  la  Chambre  an  sujet  de  la  loi  dite  de  40  0/0  toute  législation  qui  tendrait 

“  1  6  No  us^  p  roclatn  ons  l’intangibilité  des  lois  laïques,  complément  naturel  des  libertés  civiles, 
Garantie  de  la  liberLé  de  conscience,  condition  de  la  paix  religieuse. 

Nous  voulons  pour  tous  les  enfants  de  France,  pour  ceux  du  peuple  comme  pour  ceux 
des  riches,  le  droit  à  l’éducation  intégrale  par  l’école  unique  dont  nous  avons  voté  le  prin¬ 
cipe  et  imposé  les  premiers  fondements  au  cours  de  cette  législature.  i 

Nous  demandons  à  protéger  les  producteurs  et  les  consommateurs,  accables  par  la  vie 
chère  contre  les  trusts  et  toutes  les  formes  de  l’accaparement,  contre  les  profiteurs  et  les 
parasites  sociaux  qui  ruinent  le  petit  artisan,  le  petit  commerçant,  l’agriculteur  et  la  petite 

épi' oTns  l’ordre  financier,  nous  envisageons  la  rectification  d’un  système  d'impôts  injuste 
et  compliqué  le  remplacement  continu  du  chiffre  d’affaires  par  la  taxe  unique;  la  protection 
des  avoirs  du  trésor  et  de  l’épargne  ;  des  dégrèvements  non  pas  éparpillés  et  illusoires 
comme  ceux  qui  ont  été  proposés  mais  portant  d’une  façon  massive  sur  un  grand  impôt  de 
consommation  tel  que  celui  des  transports  ou  du  chiffre  d’affaires;  enfin  et  surtout  le  réta¬ 
blissement  de  l’équilibre  budgétaire,  si  gravement  compromis;  des  économies  profondes 
par  la  réduction  des  dépenses  improductives,  notamment  des  dépenses  militaires. 

Nous  envisageons  dans  l’ordre  économique  un  véritable  plan  d  équipement  national 
iinancé  par  l’épargne  française  et  constituant  pour  elle  un  placement  sûr  au  heu 
d’emplois  aventureux  comme  ceux  où  on  l’a  engagée  et  qui  doterait  nos  campagnes  de 
chemins,  de  voies  de  communication,  d’adduction  d’eau,  d’électricité,  d’habffations  à  hou 

mal  Nous  voulons  développer  le  crédit  agricole  et  la  coopération  rurale,  afin  de  mettre  nos 
agriculteurs  à  l'abri  des  crises  de  mévente  et  de  les  soustraire  à  la  tyrannie  economique  de 
ceux  qui  achètent  très  bon  marché  leurs  récoltes,  leur  vendent  très  cher  les  instruments 
aratoires  qui  servent  à  les  cultiver  ou  les  engrais  qui  servent  h  les  produire. 

Nous  voulons  le  respect  du  droit  syndical,  la  défense  des  victimes  de  la  guerre,  a  sim¬ 
plification  et  le  perfectionnement  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  1  aide  aux  familles 

nombreuses*  v  - 

Dans  l’ordre  extérieur,  nous  poursuivons  le  développement  de  la  politique  e  p 
inaugurée  à  Londres  par  Herriot,  appliquée  à  Locarno  par  Briand  et  tendant  au 
rapprochement  des  peuples  protégés  et  unis  par  une  Société  des  Nations  plus  orte  e  p  us 

respectée* 

Les  grands  intérêts  nationaux  ne  me  feront  pas  perdre  de  vue  ceux  de  notre  airou- 
disse  me  nt  que  j’ai  toujours  servis  en  étroite  collaboration  avec  les  élus  cantonaux  e 

municipaux.  .  ,  ,  , 

Je  continuerai  à  travailler  à  l’amélioration  des  communications,  si  importantes  clan 
notre  région  touristique  et  que  nos  bras  de  mer  et  nos  passages  d’eau  rendent  si  malaisées. 
Des  réalisations  heureuses  ont  été  effectuées,  d  autres  sont  en  bonne  voie  pour  peu  que  * 
calculs  personnels  ou  les  manœuvres  politiques  ne  viennent  pas  contrarier  es  e  oi 

accomplis,  ni  décourager  les  bonnes  volontés  acquises.  .  , 

Le  bac  de  Royan  à  la  Pointe  de  Grave  et  3a  liaison  entre  1  Ile  d  Oléron  et  e  con  me 

sont  an  premier  rang  de  ces  projets.  _  ,  lus 

La  législature  qui  s’achève  au  milieu  d’une  crise  économique  et  financière  des  p 
sévères  et  dans  une  atmosphère  internationale  des  plus  lourd  as  appelle  un  redressemen 
que  seule  pourra  lui  assurer  une  Chambre  foncièrement  démocratique,  _*r 

réformatrice,  hostile  à  toutes  les  dictatures,  passionnément  attachée  à  la  paisv  fi  * 

traditions  généreuses  du  pays  de  la  Déclaration  dos  droits  de  1  homme  et  du  citoyen. 
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Pnf  nour  l’avenir  de  la  France  et  pour  la  sécurité  du  monde,  que  ces  traditions  deserte es 
ou  trahies  par  une  majorité  équivoque,  soient  reprises  par  des  républicains  sans  peur  et 

SatlS  Ne^me  croyant  pas  indigne  de  siéger  par  ceux-ci,  je  viens  en  toute  confiance,  vous 
demander  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

Vive  la  République  1 

Vive  rarrondissement  de  Maronnes  I 

•  William  BERTRAND 

Avocat» 

Président  de  U  Société  de  crédit  agricole  de  Marennes. 
Président  de  la  Caisse  d'épargne  de  Parrond iss ement» 
Conseiller  général. 

Député  sortant. 


Circonscription  de  ROGHEFORT, 

M.  PQUZET,  républicain  socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin»  —  7/943  voix. 


Chers  Citoyens, 

Je  me  présente  à  vos  suffrages  avec  un  programme  qui  contient  les  idées  auxquelles  je 
suis  profondément  attaché  et  dont  la  réalisation,  possible,  constituerai  un  progrès  certain 

sur  Tétât  de  choses  existant.  t  A  i 

Ce  programme  correspond  aux  aspirations  de  tous  ceux  qui  s  affirment  en  faveur  de  la 

République  laïque,  démocratique  et  sociale. 

Je  le  soumets  à  votre  libre  examen  en  vous  donnant  1  assurance  que  tous  mes  effort* 
tendront  à  le  faire  triompher. 

Programme  bu  Parti. 

Politique  extérieure  : 

Orientée  indéfectiblement  vers  la  Paix  qu’il  faut  assurer  avant  toute  autre  chose  :  par 
le  rapprochement  et  l’entente  politique  et  économique  des  peuples;  par  la  continuation  de 
la  politique  de  collaboration  (Genève,  Locarno,  pacte  Bnand-Kellogg,  etc.);  par  la  création, 
des  Etats-Unis  d'Europe* 

Défense  nationale  : 

Souci  légitime  de  la  sécurité  des  démocraties  en  présence  des  peuples  opprimés  par  des 
dictatures,  souci  qui  doit  disparaître  dans  le  plus  bref  délai  par  la  réalisation  du  desarme- 

ment  simultané  et  contrôlé  sur  place»  ,  , 

Jusque-là  il  faut  poursuivre  :  la  réduction  des  charges  militaires  qui,  présentement, 

2  U 
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sont  écrasantes  ;  le  vote  d'une  loi  ordonnant  que  toutes  les  dépenses  cl  armement  seront 
faites  d'après  le:  principe  de  ia  régie  directe,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  avantage 
pour  aucun  fournisseur* 

Politique  intérieure  : 

Intangibilité  des  lois  laïques  ; 

Garantie  eflective  de  la  liberté  individuelle  ; 

Abrogation  des  lois  scélérates  ; 

Gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés  ;  # 

Egalité  des  enfants  'devant  Tins t motion  ; 

Enseignement  post-scolaire  obligatoire  ; 

Création  des  bo.urses  d’entretien  ; 

Défense  des  droits  des  victimes  de  la  guerre  ; 

Défense  des  droits  des  mutilés  du  travail* 

Politique  financière  : 

Maintien  et  amodiation  des  monopoles  d'Etat  et  création  de  tous  monopoles  utiles  ; 

Contrôle  des  banques  ei  sociétés  financières  ; 

Réaménagement  des  impôts  de  façon  à  dégrever  les  petits  contribuables,  en  diminuant 
les  taxes  qui  pèsent  sur  la  consommation  et  la  circulation  ; 

Elargissement  des  abattements  à  la  base  en  matière  d'impôts  sur  les  revenus,  notam¬ 
ment  sur  ceux  frappant  les  salaires  et  appointements  ;  renforcement  des  grosses  cotes  ; 

Renforcement  du  contrôle  et  poursuite  rigoureuse' de  laJ fraude  ; 

Suppression  de  l’impôt  sur  le  chilfre  d’affaires  et  son  remplacement  par  une  laxe 
unique  ; 

Simplification  de  notre  fiscalité. 

Politique  économique  : 

Organisation  de  la  production  et  de  la  répartition  en  vue  des  intérêts  de  la  collectivité; 

Statut  légal  du  Conseil  économique  ; 

Contrôle  des  trusts,  des  cartels  et  de  toutes  les  puissances  économiques  qui  constituent 
actuellement  des  monopoles  de  fait  détenus  par  une  minorité  de  privilégiés  (assurances, 
mines,  transports,  sucres,  engrais,  etc,). 

Lutte  contre  le  chômage  ; 

a)  D  une  manière  generale  par  la  réalisation  d'une  entente  internationale  remédiant  à 
la  crise  économique  mondiale,  cause  essentielle  du  chômage  ; 

b)  En  particulier  :  par  l'application  rigoureuse  de  la  journée  de  huit  heures  et  la  mise 
au  point  rapide  d  un  plan  réalisant  effectivement  de  grands  travaux  d'équipement  national; 

Recherche  du  meilleur  emploi  des  chômeurs  secourus. 

Politique  sociale  : 

1  articipation  des  travailleurs  à  la  gestion  et  aux  bénéfices  des  entreprises.  Contrôle 
ouvrier  ; 

Organisation  de  l'accès  des  travailleurs  à  la  propriété  ; 

Application  de  la  taraude.:  «  A  travail  égal,  salaire  égal  »  pour  les  travailleurs  des 
deux  sexes  ; 

Amélioration  des  lois  de  protection  ouvrière  et  paysanne  ; 

Amélioration  et  perfectionnement  des  assurances  sociales  ; 


Refonte  des  lois  d’assistance  et  d’hygiène,  législation  protectrice  de  l’enfance  et  de  la 
famille  nombreuse  ; 

Latte  contre  la  vie  chère,  sanctions  énergiques  contre  la  spéculation  et  le  super- 
bénéfice  ; 

Reconnaissance  du  droit  syndical  à  tous  les  travailleurs  (fonctionnaires,  ouvriers  et 
employés)  ; 

Encouragement  et  défense  de  l'artisanat. 

Politique  agraire  : 

Organisation  du  marché  et  de  la  vente  du  blé  ; 

Statut  des  coopératives  agricoles  ; 

Indemnité  de  plus-value  aux  fermiers  sortants  et  révision  des  baux  à  ferme  ; 

Abaissement,  du  prix  des  engrais  et  des  transports  des  engrais,  machines  et  produits 
agricoles. 

Amélioration  du  sort  des  populations  rurales  : 

a)  Développement  des  mutuelles,  coopératives  et  syndicats  agricoles  ; 

A)  Création  d’une  caisse  nationale  contre  les  calamités  agricoles  et  assurances  de  tous 
les  risques  professionnels  des  agriculteurs  ; 

c)  Développement  du  crédit  agricole  et  prêts  à  longs  termes,  notamment  pour  L amélio¬ 
ration  de  l1  habitation  rurale  ;  développement  de  renseignement  agricole  ; 

d)  Electrification  des  campagnes  ; 

e)  Réalisation  de  moyens  facilitant  la  fréquentation  dè  l’école  par  les  enfants  des 
campagnes  ; 

f  )  Amélioration  des  voies  départementales  et  communales,  des  transports,  dès  services 
postaux  et  de  tout  ce  qui  contribue  à  l'hygiène  et  à  la  santé  publique  ; 

g)  Appui  financier  de  l’Etat  pour  tout  ce  qui  concerne  les  créations  et  les  installations 
susceptibles  d? améliorer  la  vie  dès  ruraux. 

Politique  coloniale  : 

Mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial;. 

Protection  des  indigènes  et  politique  d’assimilation  à  leur  égard  ; 

Leur  accession  au  droit  de  représentation  politique  ; 

Suppression  des  privilèges  dee  banques  coloniales  et  reprise  par  l'Etat  du  droit  régalien 
d  émission  ; 

Défense  des  droits  électoraux, des  Français  résidant  dans  les  pays  de  protectorat, 

Édouard  POUZET 

Député  sortant.  —  Conseiller  général. 
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Circonscription  de  LA  ROCHELLE. 

I 

M.  HESSE,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  11.310  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  la  sixième  fois,  j’ai  l’honneur  de  solliciter  de  vous  le  renouvellement  de  mnn 
mandat  législatif. 

,  l)ePms  ^mSt'clnq  ans,  j’habite  ce  pays.  Pendant  dix-sept  ans,  je  vous  ai  représentés  à 
3a  Chambre  des  Députés. 

Je  pense  que  cette  simple  évocation  du  passé  et  des  liens  de  mutuelle  confiance  qui 
nous  unissent  depuis  si  longtemps  me  dispensera  de  longues  explications  électorales. 

I-a  législature  qui  s’achève,  appuyée  sur  une  majorité  de  droite  et  sur  de  grands  grou¬ 
pements  financiers,  tels  que  le  Comité  des  forges;  le  Comité  des  houillères,  la  Ligue  des 
intérêts  économiques,  se  termine  par  un  véritable  bilan  de  faillite. 

Le  déficit  du  budget  dépasse  7  milliards.  Le  déficit  d’exploitation  des  réseaux  de 
chemins  de  fer  se  monte  à  3  milliards.  La  trésorerie  complètement  asséchée  par  ses  prêts  à 

etranger  et  ses  renflouements  de  grandes  banques  et  d’entreprises  privées,  est  obligée  de 
recourir  à  F  emprunt 

Les  dettes  interalliées  ont  été  ratifiées  sans  clause  de  sauvegarde. 

Sur  1  injonction  du  président  Hoover,  la  majorité  a,  sans  aucune  contre-partie,  aban- 
1  °nnC  Gf.  milllfrds  tIus  à  l’Allemagne  pour  nos  réparations,  et  pour  couronner  cette 
œuvre  nefasle,  elle  a,  avant  de  mourir,  tenté  une  vaste  entreprise  de  mutilation  du  suffrage 
universel  (élections  à  40  0/0,  suppression  du  2S  tour)* 

Il  appartient  à  la  France  républicaine  de  mettre  fin  à  une  situation  qui,  si  elle  se 
prolongeait,  risquerait  de  déterminer  une  catastrophe. 

Je  n  ai  pas  besoin,  je  pense,  de  définir  une  fois  de  plus  mes  opinions  politiques. 

Je  suis  aujourd’hui  ce  que  j 'étais  hier. 

J  appartiens  à  ce  grand  parti  radical  qui  a  été  et  sera  toujours  l’expression  de  la  démo¬ 
cratie  française. 

...  .  l‘llliue  .  c  est  à-dire  neutre  entre  toutes  les  confessions,  décidé  à  poursuivre  la 

réalisation  de  1  école  unique  par  la  gratuité  de  l’enseignement  secondaire,  car  l'instruction 

ne  peut  être  1  apanage  d’une  classe,  mais  éminemment  respectulueux  de  la  liberté  de 
conscience.  * 

rti  social  .  préoccupé  d  améliorer  la  condition  d'existence  des  travailleurs  par  une 

C?1]  1I?UC  L  eiolution  vers  la  justice,  sans  lutte  de  classes  et  sans  violence,  dans  le  respect 
de  la  légalité  et  de  la  propriété  privée. 

Parti  national,  enfin,  sans  chauvinisme,  mais  désireux,  en  assurant  la  sécurité  de  la 
rance,  e  lu  t  onner  comme  base  la  politique  du  rapprochement  des  peuples;  désireux 
aussi  de  poursuivre  la  réduction  simultanée,  graduelle  et  efficacement  contrôlée  des  arme¬ 
ments  nationaux,  avec  ^accroissement  des  garanties  internationales  de  sécurité. 

il  crise  économique  singulièrement  grave,  due  notamment  à  f augmentation  déréglée 
ce  a  production,  à  la  fermeture  d'un  grand  nombre  de  marchés,  à  la  diminution  du 
pouvoir  e  consommation  qu  accroît  encore  le  chômage,  s'est  abattue  sur  notre  pays.  Pour 
**  f  i  *  j  Gy  1  suffit  plus  de  remèdes  empiriques.  Il  faut  adapter  le  régime  économique 
e.  con  itions  nouvelles.  Rien  ne  serait  plus  dangereux  que  de  laisser  croire  aux 
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producteurs  qu'il  suffit  d'élever  indéfiniment  les  droits  de  douane  pour  les  mettre  à  l’abri. 
I,a  France  ne  peut  vivre  en  vase  clos. 

L’heure  est  venue  des  larges  ententes  internationales  contrôlées  qui  permettront  'seules 
d'apposer  aux  besoins  réels  des  peuples  la  création  et  la  répartition  des  produits. 

I.e  rapprochement  des  nations  dans  les  relations  économiques  doit  marcher  avec  le 

rapprochement  politique. 

Pour  faire  face  à  la  crise  économique  et  à  la  mauvaise  situation  financière  actuelle,  la 
prochaine  Chambre  devra  envisager  des  solutions  nouvelles  et  hardies* 

Dans  P  ordre  economique  : 

Reprise  d'un  vaste  plan  d’équipement  national. 

C’est,  en  effets  une  lourde  erreur  que  d’asseoir,  comme  le  prévoyait  le  : projet  qui  nous 
fat  présenté,  des  travaux  de  longue  durée  sur  des  ressources  aussi  variables  que  les  res¬ 
sources  de  la  Trésorerie,  Un  vrai  plan  d’outillage  national  doit  etre  financé  par  des  opéra¬ 
tions  de  crédit,  les  grandes  collectivités  intéressées  (départements,  villes,  syndicats  de 
communes,  Chambres  de  commerce  et  ports  autonomes)  étant  autorisées  à  faire  des 
emprunts  garantis  par  F  Etat, 

Un  tel  plan  aura  ainsi  le  double  avantage  de  résorber  très  largement  le  chômage  et 
d’assurer  à  l'épargne  un  placement  sûr,  au  lieu  des  emplois  aventureux  dans  lesquels  elle 
s  est  volatilisée. 

Dans  l’ordre  financier  : 

11  n’est  plus  possible  de  recourir  à  l'impôt.  Pas  davantage  à  l’inflation  qui  constituerait 
un  danger  pour  notre  monnaie  nationale*  Tout  le  monde  est  d  accord  sur  ce  point  :  ü  faut 
procéder  à  une  large  déflation  budgétaire. 

Il  faut  aussi  protéger  les  avoirs  du  Trésor,  en  évitant  de  les  faire  servir  en  dehors  du 
Parlement  û  des  avances  à  T  étranger,  dont  on  a  abusé  ces  derniers  temps  alors  que  leur 
emploi  en  France  eût  été  si  utile  pour  nos  industriels,  nos  commerçants  ou  nos  agri¬ 
culteurs. 

Au  milieu  de  graves  difficultés  qu’elle  traverse,  il  est  indispensable  de  défendre  1  agri¬ 
culture  nationale,  le  cultivateur  doit  pouvoir  vivre  largement  de  la  vente  de  ses  produits. 

Un  contingentement  des  importations  dans  le  cadre  d  accords  internationaux  devient 

une  nécessité*  .  , 

Il  convient,  d’autre  parL,  d’étendre  le  crédit  agricole  et  l'assurance  contre  les  calamites 
atmosphériques  ;  de  faciliter  l’accession  de  l'ouvrier  à  la  propriété  rurale  ,  de  réaliser  te 
vote  du  statut  des  coopératives;  de  réglementer  les  bourses  de  commerce  et  de  lutter  contre 
la  spéculation  ;  d  abaisser  les  tarifs  de  transports;  de  développer  les  chemins  ruraux  et 
d  électrifier  progressivement  et  le  plus  largement  possible  les  écarts  de  communes. 

L'existence  d'une  classe  agricole  nombreuse  et  prospère  est  indispensable  à  la  santé 
du  pays* 

Les  commerçants  et  les  industriels  durement  frappés  par  la  crise  économique,  suppor¬ 
tent  incontestablement  de  lourdes  charges.  Il  est  juste  et  nécessaire  qu  ils  bénéficient  de^ 
facilités  et  avantages  accordés  aux  autres  catégories  de  contribuables. 

Pour  y  parvenir,  une  réforme  d'ensemble  de  notre  législation  s'impose.  Elle  de^  ra 
comprendre  notamment  les  modifications  suivantes  : 

Transformation  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  par  la  diminution  progressive  des 
objets  frappés  et  extension  de  la  taxe  de  production.  Suppression  de  la  taxe  ne  luxe. 
Réduction  de  l’impôt  sur  les  transports  Assiette  des  patentes  limitées  anx  locaux  indus¬ 
triels  et  commerciaux,  même  abattement  à  la  base,  en  ce  qui  concerne  les  bénéfices  indu; 
Iriels  et  commerciaux  que  pour  les  cédules  relatives  aux  professions  non  commercia  es* 
Comprendre*  clans  tous  les  cas,  dans  les  frais  généraux,  le  salaire  de  la  femme  du  commer» 


—  190  — 


çant  travaillant  avec  son  mari  anx  lieu  et  place  rl’un  employé.  Limitation  de  la  période 
pendanL  laquelle  les  agents  du  fisc  peuvant  présenter  leurs  réclamations  P 

J’atttache  enfin  une  très  grosse  importance  à  l'organisation  du  crédit  à  court  terme 
pour  permettre  de  faire  fabe  aux  difficultés  de  trésorerie  d’entreprises  saines,  et  du  cS 
a  moyen  et  long  terme  en  vue  de  l’aménagement,  de  la  transformation,  de  l’extension 
d  entreprises  existantes,  commerciales  et  artisanales.  ‘ 

vîs-èiis^ W  Dt  d0U  anCienS  C°mbaüants  ]e  rcspect  des  dettes  sacrées  conc tractées 

latinEnfin’  deS  meSTS  d°iV]ent  être  p,’ises  p0ur  aiuster  aux  nécessités  actuelles  de  la  léfrfs- 
lation  qui  concerne  les  mutiles  du  travail.  ° 


Mes  chers  Concitoyens, 

lm  d' ™iller  da“  “r“°  raond”  “  r“  “PP"11'  '»  ^ 

de  i‘S!>CeKt  Ô’rC  “  <J^Uté  darrondisFement  »  que  dè  défendre  passionnément,  les  intérêts 
le  la  légion  qn  on  a  1  honner  de  représenter,  j’en  suis  un  et  je  m’en  vante. 


André  HESSE 

Docteur  en  droit.  —  Avocat  à  la  Cour  d’appel. 
Conseiller  général,  —  Député  sortant. 

Président  de  la  Commission  de  législation  civile 
et  Criminelle  de  la  Chambre  des  Députés. 
Vice-Président  de  ^Association  centrale  des  laiteries  coopératives 
des  C  ha  rentes  et  du  Poitou. 


Circonscription  de  SAINTES; 

M.  PA  LM  AD  E,  radical-socialiste, 
bl u: au, premier  tour  de  scrutin.  —  13. 826  voir, 


Mes,  chers  Gon citoyens, 

- “*?  aPPe*^8  *  »■  prononcer  en  lontc  indépendance  «nr  ceux  qui 

ÜT,  '  ,  ,P*'tont\,il  0,1  tol  de  importantes  pour  r.Ji 

0  nonTOn  “t™  .  m  1  T™”™  °  C°nlr31''  ,<!  ““™“.  »  ~t  aolliciter 

tnrer^  v™„lr  °  m°"  P”’é  '*  m™  P™d»«‘  l«  deux  légisk- 

C’est  on  •'  °f  S  ecoaJer’  vous  sorit  le  sûr  garant  de  mon  effort  de  demain. 

soumis  sans  crS’  u  *  ^  S*mpathie  9ue  vous  l’avez  toujours  accordée,  je  vous 

7i 2 tZilZ 7 I  T  œuvre’  ?ue  rs  connaissez  dé-pi  ^ 

blicain  plr  deux  r(,i ^  necess‘tes  de  1  heure  présente,  comme  au  vieil  idéal  répu- 
par  deux  fois  victorieusement  défendu  avec  vous  : 

Dans  Tordre  économique  : 

J!£Zr  d  ™  V<5ntable  Plan  d'étfuiPement  national  me  paraît- nécessaire,  car-elleest 

tatiom-Vblr  mnÎcrTr^ï^  ^  cbeminS>  d';idd»ction  d’eau,  d’électricité,  nos  villes  d'habi- 
’  e  l ‘spensaires,  et  d  inslituermne  politique  rationnelle  des  transports^ 
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De  pallier  au  chômage  et  d'atténuer  la  Répression  économique  présente* 

'D’offrir  à  r  épargne  française  un  placement  sûr,  au  lieu  dTemplois  aventureux. 

De  tenir  sa  place  dans  un  plan  d'organisation  économique  internationale* 

Dans  Tordre  financier  : 

La  plus  urgente  besogne  doiL  être  la  rectification  de  notre  système  d’impôts,  qui\ 
comporte  trop  de  complications  et  d'injustices,  et  dont  j'avais  essayé  de  commencer  T  allége¬ 
ment  en  proposant  la  suppression  d'un  grand  impôt  de  consommation,  proposition  qui  fut 
malheureusement  écartée  pour  n  aboutir  qu'à  une  poussière  der  dégrèvements  insensible  pour 
la  majorité  des  contribuables. 

Je  poursuivrai,  avec  le  ferme  espoir  de  le  faire  aboutir,  le  remplacement  de  l'impôt  sur 
le  chiffre  d'affaires  par  la  taxe  unique,  qui  simplifiera  la  fiscalité  pesant  sur  nos  commerçants, 
et  allégera  les  charges  que  supporte  3a  consommation* 

Je  me  suis  particulièrement  attaché,  vous  le  savez,  à  la  protection  spéciale  du  peut  et 
moyen  héritage  rural  et  artisanal,  réforme  que  j'ai  commencée  en  faisant  réduire  de  plus  de 
de  moitié  les  droits  de  centième  denier  sur  les  petits  et  moyens  héritages.  Il  faut  achever 
cette  tâche,  de  manière  à  aider  cette  population  laborieuse,  travaillant  avec  ses  moyens 
propres,  armature  sociale  de  notre  pays,  et  lui  permettre  de  traverser  non  sans  difficultés, 
mais  sans  y  sombrer,  la  crise  actuelle,  contre  laquelle  j'avais  mis  en  garde  les  pouvoirs 
publics. 

Il  faut  rétablir  réquilibre  budgétaire,  si  gravement  compromis,  et  cela  en  dehors  de 
tout  impôt  nouveau,  parla  compression  des  dépenses  (suppression  des  rouages  administratifs 
inutiles  et  réduction  des  dépenses  militaires). 

On  doit  enfin  protéger  efficacement  les  avoirs  du  Trésor  et  de  l’épargne  en  évitant  de 
les  faire  servir  à  des  avances  à  l'étranger  dont  on  a  abusé  ces  temps  derniers* 

Dans  Tordre  extérieur  : 

Notre  devoir  à  tous  est  de  continuer  et  faire  aboutir,  de  tous  nos  efforts,  cette  politique 
de  rapprochement  européen  et  d’arbitrage,  susceptible  d’amener,  dans  l’esprit  poursuivi  sans 
relâche  par  le  regretté  président  Briand,  la  réduction  simultanée  des  armements,  aussi  bien 
dans  l'intérêt  de  la  jeunesse  et  de  l’équilibre  des  budgets,  que  dans  celui,  primordial,  de  la 
paix  entre  les  peuples,  ce  qui  a  été  mon  but  dans  les  conférences  internationales  auxquelles 
j’ai  été  amené  à  participer. 

Dans  l’ordre  intérieur  : 

Fermement  résolu  à  toujours  veiller  au  maintien  des  lois  laïques,  soutien  de  la  Consti¬ 
tution  républicaine,  je  veillerai  également  au  respect  absolu  des  droits  du  suffrage  universel, 
contre  lequel  fut  récemment  tenté  un  coup  de  main  par  la  majorité  expirante  et  que  les 
démocrates  des  deux  Assemblées  ont  réussi  à  déjouer* 

Il  faut,  en  outre,  poursuivre  un  programme  de  réformes  scolaires  où  l'enseignement 
agricole,  industriel  et  commercial  aura  son  plein  développement  et  où  les  diverses  branches 
d’études  seront  ouvertes  selon  les  capacités,  sans  distinction  basée  sur  la  fortune. 

Enfin,  nous  devons  nous  préoccuper  des  droits  des  mutilés,  anciens  combattants  et 
toutes  victimes  de  la  guerre,  comme  défendre  les  consommateurs  et  le  petit  commerce 
contre  1  oppression  des  congrégations  économiques  et  des  trusts  internationaux. 

Dans  Tordre  régional  et  agricole  : 

Pour  la  défense  des  intérêts  agricoles  et  viticoles  de  notre  Sain  ton  ge,  vous  connaissez 
enhn,  mes  chers  amis,  mes  efforts  et  mon  œuvre  :  J’ai  notamment  fait  voter  la  transforma- 
bon  de  la  taxe  ad  valorem  sur  nos  eaux-de-vie  en  une  taxe  forfaitaire,  comme  3e  demandait 
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instamment  la  Fédération  des  viticulteurs  ch  a  reniais.  J'ai  porté  et  je  continuerai  à  porter 
toute  mon  attention  sur  les  mesures  tendant  à  favoriser  l'écoulement,  si  difficile  actuellement 
de  nos  récoltes  et  sur  celles  susceptibles  d’améliorer  les  conditions  de  îa  vie  rurale.  Je  veillé 
â  tout  instant  aux  subventions  nécessaires  à  nos  chemins,  à  nos  marais,  à  nos  petits  ports 
à  nos  adductions  d'eau,  à  notre  électrification,  pour  laquelle  j’ai  fait  voter  îe  régime  favo¬ 
rable  des  écarts. 

Là  comme  partout,  je  continuerai  à  être  ce  que  j'ai  été,  votre  défenseur  obstiné,  votre 
représentant  dévoué  et  sincère. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vivant  au  milieu  de  vous,  investi  depuis  huit  ans  de  votre  confiance  et,  je  puis  le  dire 
pour  beaucoup  d’entre  vous,  de  votre  affectueuse  amitié,  soucieux  detre  toujours  en  colla¬ 
boration  confiante  avec  vos  élus,  et  connaissant  les  besoins  des  campagnes  et  des  villes  de 
notre  bel  arrondissement,  je  suis  demeuré  fidèle  à  la  même  ligne  de  conduite  et  plus  que 
jamais  résolu  à  y  persévérer. 

C’est  donc  en  toute  confiance,  mes  chers  amis,  que  je  vous  adresse  très  simplement 
mon  cordial  appel  ; 

Pour  le  progrès  social  ! 

Pour  la  sécurité  financière! 

Pour  la  paix  internationale  1 

Vive  la  SaintongrL,,  Vive  la  République  !... 

Maurice  PALM  A  DE 

Propri étûire-agrir ulteor  et  Conseiller  municipal  à  Sablonceaus. 

Conseiller  général  du  canton  de  Saujon. 

Candidat  du  Parti  républicain,  radical  et  radical -socialisé!. 

Député  sortant,  ancien  Ministre. 


Circonscription  de  SAINT  JE AN-D’ANGÉLY. 

M.  LONGUET,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.914  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Elu,  à  J  unanimité  des  suffrages  exprimés,  par  le  congrès  républicain  du  21  février 
dernier,  comme  candidat  unique  de  l'union  des  républicains  de  gauche,  c’est  avec  confiance 
que  je  demande  à  vos  libres  suffrages  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

Je  ne  vous  apprendrai  rien,  en  vous  disant  que  la  composition  de  la  Chambre  de  1928, 
avec  sa  majorité  de  droite,  a  empêché  la  réalisation  du  programme  républicain. 

La  stabilisation  légale  et  le  rétablissement  des  tribunaux  furent  les  seuls  points  impor¬ 
tants  sur  lesquels  nos  promesses  purent  devenir  des  réalités. 

Notre  éloignement  du  pouvoir,  par  l'intransigeance  des  parfis  de  réaction,  eurent  pour 
résultats  : 
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A  t intérieur  : 

Le  désordre  financier  (gaspifl âge  des  ressources  de  la  trésorerie,  déficit  des  budgets, 
déficit  des  chemins  de  fer,  retour  à  l'emprunt  cher  au  bloc  national)* 

La  crise  dans  tous  les  domaines,  avec  la  baisse  à  la  production  sur  le  prix  des  denrées 
atteignant  jusqu’à  30  à  40  0/0  pour  les  bestiaux.  Le  maintien  de  la  vie  chère. 


A  V extérieur  : 

La  France  complètement  isolée,  après  avoir  eu  tant  d’amis  pendant  la  guerre  I 

Pour  arrêter  notre  pays  sur  la  pente  ou  le  cartel  des  droites  Ta  fait  glisser,  je  vous 
propose,  les  buts  suivants  du  parti  républicain  : 

A  F  extérie  ur  : 

Nous  voulons  persévérer  dans  la  voie  que  nous  nous  sommes  tracée  pour  faire  aboutir 
notre  politique  d1  arbitrage,  de  réduction  simultanée  des  armements  et  de  fédération  euro¬ 
péenne  que  notre  regretté  président  Briand  poursuivait  de  tous  ses  efforts.  Celle  politique 
aura  le  triple  avantage  de  réduire  au  minimum  la  durée  du  service  militaire,  de  faciliter 
Féquilibre  du  budget  et  de  réaliser  la  paix  entre  les  peuples. 

A  l’intérieur  : 

Nous  réaliserons  le  redressement  financier  : 

Par  Féquilibre  rigoureux  du  budget  obtenu  sans  impôts  nouveaux,  mais  par  une  poli¬ 
tique  d’exhaussement  de  l'économie  nationale ,  capable  d'engendrer  des  plus-values,  et  par 
la  compression  des  crédits  affectés  aux  dépenses  non  productives,  notamment  les  dépenses 
militaires  ; 

Par  îa  réforme  de  la  fiscalité,  comportant  l'application  loyale  cl  résolue  de  l'impôt  sur 
le  revenu  ;  le  remplacement,  dans  tous  les  cas  possibles,  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires 
par  la  taxe  unique  que  la  majorité  nous  a  empêché  de  réaliser  pendant  cette  législature  :  des 
aménagements  plus  équitables  des  impôts  sur  les  bénéfices  agricoles,  industriels  et  commer¬ 
ciaux  ;  la  réforme  des  finances  départementales  et  communales. 

Nous  rechercherons  Famélioration  progressive  de  la  situation  économique  : 

Par  l'organisation  rationnelle  de  la  production  sur  le  terrain  national  et  international, 
pour  éviter  les  crises  de  surproduction  cl  de  sous-consommation  et  arriver  par  des  ententes 
dans  chaque  branche  d'industrie,  à  créer  un  enchevêtrement  tel,  d  intérêts  économiques 
entre  les  peuples,  que  les  risques  des  conflits  se  trouveront  considérablement  diminués, 
sinon  supprimés  ; 

Par  l'application  d’un  plan  d'équipement  national  fondé  sur  des  opérations  de  crédit, 
qui  constitueraient  pour  Fépargne  française  le  plus  sûr  emploi  et  serait  îe  meilleur  moyen 
de  remédier  au  chômage  ; 

Par  le  maintien  des  monopoles  d’Etat  modernisés,  par  la  protection  de  la  production 
française  contre  les  trusts  eL  toutes  les  formes  de  l'accaparement  ; 

Par  la  participation  de  l'agriculture  à  l'exploitation  et  à  la  fabrication  des  produits  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  mettre  à  sa  disposition  toutes  les  ressources  de  la  science  et  de  la 
technique,  ainsi  que  les  engrais  naturels  ou  artificiels  ; 

Par  le  développement  du  crédit  des  assurances  et  des  coopératives  agricoles  ; 

Par  F  accession  des  travailleurs  à  l'exploitation  et  à  la  petite  propriété  au  moyen  du 
crédit  agricole  ; 

Par  la  mise  en  valeur  de  nos  colonies  en  faisant  appel  à  la  collaboration  des  indigènes. 
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Nous  maintiendrons  le  respect  des  lois  de  laïcité  et  compléterons  la  réforme  de  l'école 
unique. 

Nous  pensons  obtenir  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  par  3e  développement  de» 
syndicats  professionnels  et  des  associations  coopératives. 

Nous  veillerons  à  la  préservation  du  principe  de  la  propriété  individuelle  et  au  main¬ 
tien  de  la  loi  du  31  mars  1919,  sur  les  pensions  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  mutilés. 

Nous  poursuivrons,  avec  le  ferme  désir  de  l’obtenir,  la  suppression  des  périodes  de 
réserve  et  des  conseils  de  guerre. 

Mes  chers  concitoyens, 

Toujours  fermement  attaché  à  la  défense  des  intérêts  agricoles  et  viticoles  qui  sont  à  la 
base  du  bien-être  de  notre  arrondissement,  continuant  de  vivre  près  de  vous,  je  connais  vos 
craintes,  vos  désirs,  vos  espérances. 

En  collaboration  toujours  plus  étroite  et  plus  amicale  avec  vos  élus,  je  m'efforcerai, 
comme  par  le  passé,  de  défendre  vos  intérêts,  qui  ne  peuvent  être  servis  que  par  une  poli¬ 
tique  d'ordre,  de  justice  fiscale,  de  sécurité  financière,  de  progrès  social  et  de  paix  entre 
les  peuples. 

Vive  Saint-Jean-d’Angély  ! 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  I 

T  né  o  r  h  île  LO  NGUBT 

Maire  de  Torié. 

Conseiller  général* 

Député  sortant. 

Candidat  de  T  union  des  républicains  de  gauche. 
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lre  circonscription  de  BOURGES* 


tous  ceux 


Ouvriers,  employés,  techniciens,  cultivateurs,  fonctionnaires,  commerçants,  artisans  — 
ceux  que  le  capitalisme  exploite  —  soyez  convaincus  que  de  votre  décision  du  1"  mai 

.  m  .  r  .  1  1  11  '.11. „  , _*.  VA  n  i  ivnnrt  Aml.lire 


Citoyens  électeurs  I 
Monde  du  travail! 


M,  COCHET,  S,  F.  I.  O. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10,506  voix* 


dépendent  votre  sort  et  la  paix.  Si  la  réaction  triomphe,  elle  s’attaquera  aux  maigres  crédits 
d’assistance  sociale,  aux  pensions  des  vieux,  des  victimes  de  guerre  pour  combler  son  déficit. 
Elle  refusera  les  secours  aux  chômeurs;  elle  réduira  les  salaires  des  employés  des  services 
publics,  sans  supprimer  les  emplois  inutiles  créés  pour  les  fils  a  papa. 

Elle  continuera  à  gaspiller  les  dizaines  de  milliards  pour  la  préparations  à  la  guerre. 

Voter  pour  le  candidat  S.  F.  I.  O.  c’est  voter  pour  : 


L’organisation  du  travail,  avec  semaine  de  quarante  heure. 

Le  contrôle  ouvrier  limitant  l’absolutisme  patronal. 

Le  droit  au  congé  payé  et  le  développement  de  1  inspection  ouvrière. 

La  nationalisation  des  industries-clefs,  des  grands  services,  des  firmes  milliardaires. 
L’organisation  d’offices  publics  du  blé,  du  sucre,  du  vin  protégeant  le  producteur  contre 


le  spéculateur* 

L’organisation  de  l’Office  national  des  engrais. 


Qu’à  une  Caisse  des  calamités  agricoles  soit  jointe  une  Caisse  de  solidarité. 

La  diminution  du  prix  des  transports  des  produits  de  première  nécessité. 

Les  assurances  sociales  réaménagées  et  couvrant  tous  les  risques  des  ouvriers  (chômage- 
accidents  compris)* 

La  réduction  massive  des  dépenses  militaires  {désarmement.)  et  la  suppression  des 
périodes  militaires. 

I/extension  de  la  carte  du  combattant  (proposition  Àndraud). 

La  suppression  du  chiffre  d  affaires  (cause  de  vie  chere). 

La  suppression  des  sinécures  et  emplois  inutiles  ou  doubles. 

L’indemnité  de  charges  de  famille  égale  pour  toutes  les  familles  non  imposées  sur  le 


Te  venu.1 


Le  mode  de  scrutin  ;  proportionnelle  intégrale* 


La  création  de  sanatoriums  départementaux* 

Le  respect  de  la  loi  des  pensions* 

L’unité  de  culture  dans  l’enseignement, 

La  préparation  des  femmes  k  leur  droit  d’électrices* 

Le  contrôle  effectif  des  banques  qui  drainent  l’épargne  française* 

L’artisanat  rural. 

Citoyens  , 

Si  vous  votez  k  droite,  c’est  le  triomphe  du  capitalisme,  la  paix  du  monde  compromise, 
Laccentuation  du  chômage. 

En  votant  à  gauche,  pour  le  candidat  socialiste  S.  F*  L  0.,  vous  irez  vers  votre  libéra¬ 
tion,  vers  la  iin  du  régime  financier,  vers  le  désarmement,  vers  la  paix* 

Le  destin  du  pays  dépend  ëe  votre  décision.  Jè  connais  le  monde  du  travail,  j’ai  con¬ 
fiance  en  son  verdict.  Il  votera  en  masse  pour  le  candidat  socialiste* 

Charles  ÈOCHET 


2e  circonscription  de  BOURGES, 

M.  BRETON,  républicain  socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9*816  voix. 


Citoyens, 

Il  y  a  quatre  ans,  aux  élections  législatives  de  1928 1  je  souscrivais  pu bliqueine ni  des 
engagements  défais  iavec  précision  : 

Chaque  année  :  un  compte  rendu  de  mandat  en  réunion  publique  et  contradictoire, 
dans  toutes  les  communes  de  la  circonscription  ; 

Chaque  mois  ,  réception  à  Vierzon,  portes  largement  ouvertes,  de  tous  les  citoyens 
désireux  d’obtenir  des  renseignements. 

Ces  engagements  ont  été  fidèlement  observés.  Aujourd’hui  je  les  renoavel'k.  Ma  fidélité 
d  hier  vous  est  garante  de  ma  loyauté  pour*  demain; 

* 

*  % 

Durant  quatre  années  je  me  suis  plâcé  parmi  ceux  qui  ont  voulu  assurer,  à  là  situation 
des  travailleurs  de  notre  pays,  les  améliorations  matérielles  et  moralesauxquellès  iis  peuvent 
prétendre* 

Parmi  toutes  les  propositions  émanant  du  Gouvernement  ou  d’initiative  parlemeit taire, 
il  n  est  pas  un  projet  favorable  aux  ouvriers  des  vîîlès  et  des  campagnes,  aux:  producteurs 
de  1  agriculture  et  de  1  industrie  que  nous  n’ayons  tenté,  mon  parti  et  moi,  de  compléter  et 
de  perfectionner.  A  toutes  ïès  réformes  dont1  la  plupart  étaient  d’aillèurs  réclamées,  depuis 
longtemps  par  nous,  notre  vote  a  été  acquis* 

Parmi  la  réalisation  de  cette  législature  j’ai  soutenu  de  mon  vote  et1  amélioré  avec  les 
membres  de  mon  parti  par  amendements  et  propositions  ; 

La  majoration  des  allocations  d 'assistante, 

La  majoration  des  pensions  des  mutilés  du  travail, 
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Le  rajustement  des  pensions  de  guerre, 

La  retraite  du  combattant, 

U  augmentation  des  abattements  à  la  base  en  faveur  des  différentes  catégories  de  con¬ 
tribuables, 

La  réduction  de  l'impôt  sur  les  bicyclettes, 

La  gratuité  de  renseignement  secondaire, 

L'organisation  et  l’encouragement  des  coopératives  agricoles  et  ouvrières, 

La  révision  des  baux  à  terme, 

Les  lois  protégeant  la  colLure  du  blé  et  la  viticulture, 

L’organi salie n  des  secours  de  chômage  total  et  de  chômage  partiel. 

Les  travaux  d  intérêt  public  pour  occuper  la  main-d'œuvre  française. 

Toutes  ces  mesures  ont  été  arrachées  malgré  l'hostilité  sourde  ou  avouée  des  Gouverne¬ 
ments  de  droite  et  de  leur  majorité  fidèle  et  servile. 

Ainsi  nulle  opposition  systématique.  Au  contraire  :  action  constructive  et  réalisatrice 
qui  aï  fait  ses  preuves* 

* 

*  ïfi 

Toutefois,  devant  les  difficultés  accumulées  dans  l'ordre  intérieur  comme  dans  l’ordre 
international;  nous  faisons  appel  à' la  vigilance  des  républicains  et  des  socialistes. 

Le  chômage',  plaie  hideuse  du  régime  économique,  multiplie  les  misères.  Si  des 
industries  locales  ont  pu  être  efficacement  protégées,  par  contre,  l'ensemble  du  pays  est 
encore  <3  a  n‘ge  re  u  se  m  e  n  L  menacé, 

Le- Trésor  public  est  épuisé  par  des- renflouements  accordés,  sans  garantie  ni  contrôle, 
par  le  Gouvernement,  aux  grandes  banques,  aux  grandes  sociétés  concessionnaires  de 
services  publics,  aux  Etats  dictatoriaux  de  l’Europe' centrale. 

La  poussière  de  dégrèvements,  insensibles  aux  épaules  des  contribuables,  les  exonérations 
sctmdaieuses  prononcées  au  profit  des'  spéculateurs  (dégrèvement  des  opérations  de  bourse 
et  des  valeurs  mobilières  étrangères  :  1  milliard  500  millions),  le  maintien  des  onéreux1 
impôts  de. consommation  et  surtout  de  Tinjusle  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  imposent  pour 
demain  une  nouvelle  politique  d’équité  fiscale. 

Les  budgets  voient  le  déficit  s’accroître  au  delà  de  tout  précédent.  Le  budget  de  1932 
n'est  même  pas  équilibré  par  la  réduction  de  l’exercice  financier  à  neuf  mois  eL  par  les 
recettes  exceptionnelles  follement  mises  en  œuvre.  Loin  d’être,  véritablement  amortie  la 
dette  publique  s’accroît. 

La  France,  comme  a  la  veille  des  élections  de  1924,  redoute  un  dangereux  isolement 
international.  L’ensemble  du  pays  veut  éviter  un  échec  redoutable  de  la  Conférence  du 
desarmement.  Demain  il  va  falloir,  à  nouveau,  montrer  le  vrai  visage  de  la  France 
pacifique. 

C’est  à  un  large  redressement  de  notre  politique  sociale,  fiscale,  financière,  internationale 
que  je  vous  convie  à  vous  associer  au  nom  du  Parti  socialiste  français. 

L’heure  est  trop  grave  pour  que  les  républicains  et  les  socialistes  ne  sachent  pas  s’unir 
pour  la  victoire  nécessaire  de  la  démocratie. 

Aucun  socialiste,  aucun  républicain  convaincu  ne  ma  adressé  de  critique  pour  faction 
persévérante  poursuivie  pendant  quatre  ans* 

C’est  bien  le  gage  le  plus  sûr  du  succès  qui  doit,  au  prochain  scrutin,  faire  triompher 
aux  urnes  Ja  République  démocratique,  pacifiste  et  sociale, 

Andre-J *-L*  BRETON 

Député  so riant* 

Républicain  socialiste. 

Candidat  du  Parti  socialiste  français 


Circonscription  de  SAINT  AM  AND- MONTE  OND. 


M.  BÉDU,  radical-socialiste. 

Élu  au  deuxieme  tour  de  scrutin,  —  9,801  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Délégué  a  l'unanimité  par  plus  de  400  votants,  par  le  Congrès  radical-socialiste  de 
Saint-Arnaud,  devant  lequel,  sollicité  depuis  longtemps  par  de  nombreux  amis,  j'avais  posé 
ma  candidature,  je  viens  vous  demander  vos  suffrages. 

Vous  me  connaissez.  Tout  au  moins  avez-vous  entendu  parler  de  moi. 

Enfant  du  pays,  né  à  Bourges,  de  parents  ouvriers,  j'habite  Saint- Aman d  depuis  près 
de  trente-deux  ans. 

Ancien  ouvrier,  devenu  maître -imprimeur,  puis  maire  de  Saint- Aman  d,  je  n’ignore 
rien  de  toutes  les  questions  qui  peuvent  intéresser  le  travail,  le  commerce,  l'industrie. 
l' agriculture  et  la  matière  administrative. 

Au  point  de  vue  politique,  mes  opinions  sont  connues  :  elles  sont  celles  d’un  républi¬ 
cain  sincère  et  de  vieille  date,  d'un  militant  d'avant-garde  désirant  ardemment  le  progrès  et 
les  réformes,  mais  répudiant  avec  la  même  énergie  la  violence  et  l'aventure. 

Largement  tolérant,  je  crois  l'avoir  montré,  je  deviendrais  intransigeant  envers  ceux 
qui,  par  coup  de  force  ou  par  surprise,  oseraient  tenter  d'anéantir  la  liberté. 

J'ai  fait  jusqu'ici,  avec  un  profond  désintéressement,  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  me  rendre 
utile  à  mes  semblables.  Nombreux  sont  ceux  qui,  k  titres  divers,  peuvent  en  rendre  témoi¬ 
gnage,  Je  voudrais  faire  mieux  encore,  sur  un  plan  plus  vaste;  votre  confiance  m'y  aidera* 

Voici  du  reste  mon  programme.  Il  se  résume  en  quatre  points  principaux  : 

La  paix  extérieure  ; 

Le  respect  de  la  propriété  individuelle  ; 

La  tolérance  civique  et  religieuse  ; 

Les  réformes  dans  l'ordre  intérieur. 

Paix  extérieure  d'abord,  sous  la  quadruple  formule  :  sécurité,  arbitrage,  sanctions, 
désarmement. 

Un  désarmement  total  et  immédiat  est  une  utopie.  Les  hommes  les  plus  pacifistes 
ferment  la  nuit  leur  porte  afin  de  dormir  tranquilles.  Une  gendarmerie  internationale  est. 
pour  les  nations,  le  meilleur  garant  de  la  sagesse,  comme  la  gendarmerie  nationale  l'est 
pour  les  individus. 

Il  importe  également  d'exiger  des  Etats  le  respect  de  la  signature  donnée.  Un  vaincu 
peut  demander  un  allégement  à  ses  charges.  Tl  peut  même  y  avoir  parfois  intérêt  interna¬ 
tional  à  re viser  certaines  clauses  des  traités.  Mais  le  réclamant  doit  faire  avant  tout  honneur 
à  sa  signature.  Le  respect  de  la  signature  est  pour  les  Etats,  comme  pour  les  individus,  une 
question  de  sécurité  mutuelle. 

Il  faut,  cependant,  de  toutes  ses  forces,  lutter  contre  ce  crime  :  la  guerre.  ï!  faut  arriver  k 
la  rendre  impossible.  On  ne  doit  plus  revoir  ses  atrocités  qui  sont  une  honte  pour  l'huma¬ 
nité  . 
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Respect  de  la  propriété  individuelle  : 

L’accession  à  la  propriété  est  un  but  et  la  possession  une  récompense. 

C’est  la  raison  d’être  du  courage,  de  l’effort,  de  J 5  émula  Lion,  de  F  épargne,  toutes  qua¬ 
lités  qui  ont  fait  la  France,  IFhomme  doit  à  sa  dignité  d’être  autre  chose  qu’un  numéro 
matricule.' 

Capital  et  travail,  —  H  est  naturel  et  même  nécessaire  pour  le  progrès  humain  que 
celui  qui  ne  possède  rien  aspire  à  posséder  quelque  chose,  mais  par  des  moyens  légaux,  La 
lutte  de  classes,  telle  qu’on  l’entend  politiquement,  est  une  négation.  Le  capital  et  le  travail 
doivent  être  deux  collaborateurs,  non  deux  adversaires.  Leur  entente  seule  est  constructive* 

Tolérance  civique  et  religieuse  : 

La  tolérance  est  nécessaire,  parce  que  tous  les  hommes  ne  se  ressemblent  pas,  ni  au 
physique,  ni  au  moral.  Ils  n'ont  pas  les  mêmes  aptitudes  ni  les  mêmes  besoins;  ils  n’ont  pas 
reçu  la  même  éducation  ni  subi  les  mêmes  influences. 

Toutes  les  libertés  sont  sacrées  :  liberté  d’opinion,  liberté  syndicale,  liberté  d’associa¬ 
tion,  liberté  de  conscience,  liberté  religieuse.  La  vérité  n’est  propriété  de  personne*  Tous 
ont  le  droit  de  la  rechercher.  L’ordre  n’a  pas  de  meilleur  auxiliaire  que  la  liberté,  pourvu 
qu’elle  ait  pour  limite  celle  d’autrui. 

Les  réformes. 

Situation  générale  : 

Dans  l’ordre  général,  réorganiser  l’économie  pour  conjurer  la  crise  Financière  gouver¬ 
nementale;  combattre  les  abus  de  la  spéculation  et  réduire  F  ambition  des  trusts;  favoriser 
la  reprise  des  affaires  par  des  mesures  susceptibles  de  ramener  la  confiance  ;  lutter  contre  la 
politique  de  déficit. 

Travail  : 

Etablir,  pour  combattre  le  chômage,  un  programme  d'outillage  national  répondant  aux 
nécessités  générales  et  régionales  du  pays,  comportant,  entre  autres,  rélargissement  de 
certaines  routes  et  voies  navigables,  comme  le  canal  de  Berry,  la  construction  de  sanatoria, 
préventoria,  asiles  de  retraite  pour  les  vieillards,  centres  civiques,  etc.  ; 

Réglementer  l’emploi  de  la  main-d’œuvre  étrangère  ; 

Etendre  l'effet  des  assurances  sociales  au  risque  chômage  et  améliorer  leur  fonctionne¬ 
ment.  Etudier  un  mode  nouveau  d’alimentation  des  caisses  moins  paperassier  et  moins 
vexatoire  que  la  double  cotisation  patronale  et  ouvrière  ; 

introduire  dans  la  législation  du  travail,  par  étapes,  la  réalisation  des  revendications 
ouvrières  de  la  G.  G.  T.,  autant  qu’elles  soient  compatibles  avec  les  possibilités  du  moment, 
par  rapport  à  la  situation  nationale  et  internationale. 

Commerce,  industrie  ; 

Favoriser,  par  des  mesures  appropriées,  nos  relations  commerciales  avec  l'étranger. 
Un  protectionnisme  exagéré  amène  des  représailles  néfastes.  La  plus  grande  prudence  doit 
être  observée  en.  ces  matières  ; 

Supprimer  la  taxe  sur  Je  chiffre  d’affaires  et  la  remplacer  par  une  taxe  unique  à  la  pro~* 
duction  ; 

Légiférer  en  Faveur  des  petits  commerçants,  des  petits  agriculteurs  et  de  Farü&anat* 
Favoriser  le  crédit  artisanal  et  commercial. 
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Monopoles  : 

L'Etat  s’est  toujours  montré  mauvais  commerçant.  Je  ne  suis  pas  partisan  des  mono- 

poiçs  d  Etui,  mais  d’une  taxe  spéciale  sur  les  grosses  entreprises  particulières  qui  peuvent 

être  considérées  comme  en  tenant  lieu* 

Fiscalité  : 

Instaurer  la  justice  dans  la  répartition  des  impôts,  supprimer  les  trois  vieilles  taxes  et 
les  remplacer  par  un  impôt  sur  le  revenu,  progressif  à  partir  xlVn  certain  degré; 

Modifier  les  taxes  successorales  avec  large  abattement  à  la  base*  Un  père  doit  avoir  le 
droit  d  économiser  pour  ses  enfants  ou,  à  défaut,  pour  ceux  qui  lui  sont  le  plus  chers  ; 

Réduire  les  droits  de  mutation  foncière  ; 

Ré  former  des  finances  communales  clans  un  sens  démocratique. 

Anciens  combattants  : 

E tendre  le  bénéfice  de  la  car  le  du  combattant  aux  R.  A*  T*,  aux  formations  du  train, 
du  ravitaillement  muletier  et  aux  soldats  du  T*  O*  E.  ; 

Refuser  la  carte  à  des  hommes  qui  ont  risqué  leur  vie  est  une  honte* 

Justice  sociale  : 

Etudier  les  moyens  de  venir  en  aide  aux  petits  rentiers  ruinés  par  la  stabilisation,  et 
aussi  aux  bons  citoyens  qui  ont  versé  leur  or  pendant  la  guerre,  pour  sauver  la  France,  et 
auxquels  on  a  donné  un  diplôme*  On  leur  doitda  différence  du  change  actuel  ; 

Aider  les  familles  nombreuses  ; 

Améliorer  les  lois  d  assistance  aux  vieillards  et  aux  femmes  en  couelies,  en  permettant 
aux  communes,  par  une  pins  large  participation  de  FEtat,  de  relever  les  barèmes  ; 

Favoriser  le  crédit  immobilier,  pour  aider  à  Faccession  à  la  propriété. 

Agriculture  : 

Du  point  de  vue  agricole,  supprimer  la  spéculation,  en  bourse  ou  en  chambre,  par  des 
courtiers  marrons  qui,  sans  profit  pour  le  consomma Leury  rançonnent  le  petit  producteur, 
lui  e  m  p  é  eh  a  n  t  de  g  a  gner  s  a  vi  e  ; 

Avoir  une  politique  des  engrais,  des  senyençes,  de  Foutillage*  Aider  à  la  création  d’asso- 
ciations  de  culture j  la, voriserde  remembrement  des  terres,  aider  à  rétablissement, do  docks, 
silos,  etc,,  on  ce  qui  concerne  le  blé,  afin  d  en  régulariser  les  cours  eL  de  venir  en  aide  à 
ceux  qui  sont  obligés  de  vendre  dans  de  mauvaises  conditions  ; 

Donner  de  l'extension  au  crédit  agricole  ; 

terminer  1  électrification  des  campagnes,  créer  ou  encourager  plus  largement  Fins  truc- 
tion  agricole  poslscolaïre  en  même  temps  que  l’instruction  civique  ; 

S  employer  a  rendre  la  campagne  plus  habitable,  par  un  effort  national  en  faveur  des 
chemins,  le  budget  des  communes  rurales  ne  pouvant  y  suffire* 

Instruction  publique  : 

Respect  absolu  de  la  laïcité,  laïc  pris  exclusivement  dans  le  sens  de  neutre,  et  étant 

du  que  le  , principe  de  Fécole.  laïque,  en  tant  qu'école  officielle,  demeure  intangible  ; 

Etablissement  d’un  système  scolaire  permettant,  après  sélection  par  voie  de  concours, 
i  accession  gratuite,  pour  les  sujets  doués,  à  tous  les  degrés  d’enseignement  ; 

Création  d  œuvres  postscôlaires  pour  l'éducation  morale  et  civique  des  jeunes  gen*. 
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Education  physique  ; 

Encouragement  à  toutes  les  œuvres  destinées  à  perfectionner  physiquement  l’humanité 
Favoriser  les  sociétés  de  peche  a  la  ligne,  sport  et  délassement  moral. 

Prévoyance  sociale  : 

Encourager  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance  sociale 
Ce  programme,  très  vaste,  et  qui  ne  peut  être  l’œuvre  d’une  seule  législature  je 
m  efforcerai  de  travailler  a  sa  réalisation,  au  moins  dans  ce  qu’il  comporte  de  plus  urgent 
Je  ne  veux  pas  faire  de  promesses  qu’il  me  serait  impossible  de  tenir.  Ainsi  que  j'ai  fait 

beauconj  ““  ’  deP™  “P‘  -s,  je  préfère  promettre  peu,  'donner 

,Tr  LJ  France>  comme  toutes  les  nations,  moins  peut-être  que  certaines,  traverse  de  graves 
difficultés  financières.  Ses  budgets,  pendant  quelques  années,  seront  difficiles  à  équilLer 
Ce  n  est  pas  le  moment  de  faire  des  prodigalités.  Mais  je  sais,  par  expérience,  qu’U  n’est  pas 

ssssr  ie  ponr  faire  queique  ch°se- n  faut  surt°ut  ™ de 

J’ai  la  conviction  qu’on  peut  trouver,  dans  les  ressources  générales  du  pays,  qui  sont 
grandes,  sans  charges  nouvelles  pour  le  contribuable,  de  quoi  réparer  bien  des  inj  Lices 

?  ^  ’  P0ijr  Ce  a’  a.S^mlr  d’abord  I,tloffion  international,  ce  qui  permettra  de  récupérer 
beaucoup  dans  les  budgets  de  guerre.  Il  faut,  ensuite,  éviter  les  gaspillages  par  une  poli¬ 
tique  de  prévoyance,  non  de  démagogie.  Il  faut  avoir  le  courage  civique  et  répondre  «  non  » 
quelquefois  a  des  intérêts  particuliers  lorsque  l'intérêt  général  est  en  jeu. 

Je  veux  cependant  faire,  en  terminant,  une  promesse  formelle  :  celle,  si  je  suis  élu  de 
me  tenir,  le  plus  souvent  possible,  au  moins  plusieurs  fois  l’an,  en  rapport  Avec  les  éîec- 

êtrTà  laSfoisUSà  h  th  b  UX  A  CyT,t0n  Ct  l6S  Sr°SSeS  C°mmunes-  U"  député  ^  peut  pas 
et  e  la  fois  a  la  Chambre  et  au  pays,  mais  il  y  a  des  vacances  qu’il  peut  utiliser  II  est 

^  atr du  — - — »  -c: 

Mes  chers  Amis, 

1  D,anS  CRUe  é,ection'  tous  Ie»  Partis  sont  représentés  par  un  candidat.  Après  les  avoir 
mabirL’  ™“  aUreZ,  l!  r  Ch0ix‘  Je  suis  cePendant  persuadé  que  vous  m’accorderez  la 
qo'.ïès  ’n.™». r  r,Pré“nlt  •“*  <>•»  i«»  ju.U.  ol  rai.onn.bl..  et 

rftaS iïZPiZ  de  la  vi  *  "i"e'  concePlions  q^po-e».  1. 

En  avant  donc,  et  tous  aux  urnes  ! 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  I 

Char  les- Albert  RÉDU 

Maire  de  Saiot-AmaniL 
Candidat  radicaUsociali&te. 
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Circonscription  de  SANGERRE- 

M.  CASTAGNEZ,  S,  F.  I.  0. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  — -  9.001  voix. 


Ouvriers  et  paysans, 

Des  élections  du  let  mai  dépendent  le  sort  de  la  classe  ouvrière  et  rétablissement  de  la 

paix.  ^ 

Si  la  réaction  triomphe,  elle  s'attaquera  aux  maigres  crédits  d’assistance  sociale,  aux 

pensions  des  vieux,  des  victimes  de  la  guerre  pour  combler  son  déficit. 

Elle  refusera  les  secours  aux  chômeurs.  Elle  diminuera  les  salaires  des  employés  des 
services  publics,  sans  oser  supprimer  les  emplois  inutiles  occupés  par  ses  fils  à  papa. 

Elle  continuera  à  gaspiller  des  dizaines  de  milliards  pour  la  préparation  à  la  guerre . 

Ouvriers,  votez  : 

Four  l'organisation  du  travail,  avec  la  semaine  de  quarante  heures, 

Pour  le  contrôle  ouvrier  limitant  l'absolutisme  patronal  ; 

Pour  f  assurance  contre  le  chômage  aux  frais  de  l'Etat  ; 

Pour  le  droit  aux  congés  payés  et  le  développement  de  l'inspection  ouvrière. 

Paysans,  votez  : 

Pour  l1  organisation  d'Offices  publics  du  blé,  du  vin,  du  sucre,  garantissant  le  produc¬ 
teur  contre  les  spéculateurs  ; 

Pour  l'organisation  de  l'Office  national  des  engrais  ; 

Pour  la  diminution  du  prix  des  transports  des  produits  agricoles. 

Contribuables,  votez  : 

Pour  la  réduction  des  impôts  par  la  suppression  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d  affaires, 
cause  de  vie  chère  ; 

Pour  la  suppression  des  sinécures  et  emplois  inutiles  ou  la  bourgeoisie  case  ses 
rejetons; 

Pour  la  réduction  massive  des  dépenses  militaires  qui  grèvent  le  budget  de  17  milliards 
par  an. 

Ouvriers,  paysans,  petits  commerçants  et  artisans  I  Votez  pour  le  citoyen 

Jean  CàSTAGNEZ 

Docteur  en  droit* 

Candidat  du  Parti  socialiste  S*  F*  L  0* 
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lre  circonscription  de  BRIVE. 

M.  LAUMOND,  radical-socialiste* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9,665  voix. 


Citoyens, 

La  Chambre  de  demain  aura  à  accomplir  une  lourde  tâche.  Dans  les  circonstances 
pénibles  que  nous  traversons,  ayant  à  lutter  contre  la  crise  économique  et  le  chômage,  elle 
ne  surmontera  les  difficultés  toujours  plus  graves  qui  se  présenteront  qu’en  poursuivant  : 

1°  Une  politique  sociale  généreuse  qui  apporte  aux  travailleurs  la  sécurité  à  laquelle 
ils  ont  droit;  qui  répare  les  injustices  dont  sont  victimes,  dans  les  lois  actuelles,  certaines 
catégories  de  personnes,  notamment  les  vieillards,  les  mutilés  du  travail  et  de  fa  guerre  et 
en  général  tous  ceux  qui  souffrent, 

2“  Une  politique  économique  qui  protège  le  consommateur  contre  les  spéculateurs 
sans  scrupules,  le-  commerce  et  l’industrie  contre  les  abus  d’une  fiscalité  archaïque  et 
vexatoire. 

3?  Une  énergique  politique  agricole  qui  assure  la  stabilité  des  cours,  qui  garantisse 
nos  campagnes  contre  les  abus  des  trusts  et  de  la  spéculation  et  qui  procure  à  nos  popula- 
tions  rurales  ; 

Une  juste  rémunération  de  leur  travail..  Une  répartition  à  bon  compte  des  engrais  et 
des  semences  sélectionnées; 

Un  crédit  à  long  ternie  et  à  taux  réduit  qui  leur  permette  de  réparer  les  effets  désas- 
treux  des  intempéries, 

4°  Une  politique  financière  qui,  au  lieu  de  dégrèvements  fallacieux,  allège  réellement 
les  charges  des  contribuables  et  donne  à  l’épargne  une  protection,  efficace. 

5'  Une  politique  de  paix,  car  la  réorganisation  économique  de  l’Europe  ne  sera  réalisée 
que  si  elle  est  dominée  par  une  politique  de  rapprochement  et  de  pacification  des  peuples, 
afin  de  diminuer  les  dépenses  du  budget  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  l’air,  et  les  charges 
accablantes  du  pays. 

Telle  doit  être  l’œuvre  de  domain* 

Citoyens, 

Si  vous  approuvez  ce  programme,  votez  en  niasse  le  t"  mai  pour  celui  qui  l’a  toujours 
défendu  et  qui  est  bien  décidé  à  le  défendre  jusqu’au  bout. 

Vive  la  République  démocratique,  pacifique  et  sociale  ! 

J. -B..  LAUMOND 

Conseiller  général,  maire1  d’Aubazino. 

Député  sortant. 

Membre  de  la  CoGîmisviQn  du  travail* 

Cand  id  a t  r  a  die  a  i-sodali  s  te , 
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%t  circonscription  de  BRIVE, 

M.  J  AUBER  T  ?  radicaLsocialisle. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7.471  voix» 


Citoyens, 

Mon  programme  ?  Il  est  celui  de  mon  parti  et  cela  encore  est  une  nouvelle  garantie 
pour  vous. 

Agriculture  : 

Le  protectionnisme  est  une  nécessité  pour  l'agriculture.  La  méthode  des  contingente¬ 
ments  doit  être  améliorée  et  complétée  par  une  politique  d'accords  commerciaux  compen¬ 
satoires  avec  les  pays  étrangers,  seule  compatible  avec  l'intérêt  de  la  France  et  l'organisation 
économique  de  l’Europe, 

Suppression  des  droits  successoraux  en  ligne  directe  sur  les  biens  ruraux. 

Autorisation  donnée  aux  caisses  de  crédit  agricole  de  recevoir  des  dépôts  afin  qu'elles 
deviennent  de  véritables  banques  agricoles  sous  le  contrôle  de  l'Etat, 

Politique  des  engrais  comportant  un  contrôle  de  l'État  sur  les  cartels  et  trusts  qui 
rançonnent  la  culture. 


Génie  rural.  —  Toute  maison,  si  «  écartée  »  soit-elle,  a  droit  à  un  chemin  d’accès 
praticable,  à  l'eau  potable  et  à  l’énergie  électrique.  On  ne  doit  reculer  devant  aucun  sacrifice 
pour  les  lui  donner. 

Caisse  des  calamités  agricoles,  —  Organisation  par  îa  mutualité  de  l'assurance  de 
tous  les  risques  agricoles  assurables  et  large  dotation  annuelle  d'une  caisse  de  secours 
contre  les  risques  non  assurables. 

Commerce  et  artisanat  : 

Organisation  du  crédit  et  de  l'assurance  crédit  commercial  et  artisanal. 

Transformation  rapide  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  en  taxe  à  la  production  pour 
tous  les  produits. 

Modification  de  la  loi  des  patentes. 

Enseignement  : 

Intangibilité  de  toutes  les  lois  laïques.  Défense  de  l’école  laïque.  Organisation  rapide 
et  complète  de  l  école  unique  égale  pour  tous,  c’est-à-dire  gratuité  des  études  pour  les 
citadins  et  gratuité  des  études  et  de  la  pension  pour  les  ruraux  lorsqu’ils  ont  subi  avec 
succès,  les  uns  et  les  autres  les  épreuves  de  la  sélection» 


Loi  des  assurances  sociales. 

Elle  est  actuellement  détournée  de  son  but  et  faussée  dans  ses  principes,  l'Etat  ne 
donne  pas  ce  qu'il  avait  promis  de  donner* 

Trop  de  paperasseries. 

Pas  assez  de  caisses  mutuelles. 

11  faut,  par  de  profondes  modifications,  la  simplifier  et  la  rendre  pratique  et  supportable 
à  tous  :  employeurs  et  employés. 

Réforme  des  finances  départementales  et  communales  : 

El  est  urgent  que  cette  réforme  vienne  en  discussion  devant  la  Chambre  pour  soulager 
les  budgets  locaux. 

Victimes  de  la  guerre  : 


Réalisation  rapide  du  cahier  des  revendications  présentées  par  le  Comité  d’entente  des 
associations  d'anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  de  la  Corrèze. 

Mutilés  du  travail  : 

Adaptation  de  leur  pension  aux  conditions  de  la  vie  et  avantages  réservés  dans  les  lois 
sociales. 

Politique  financière  ; 

L'équilibre  réel  du  budget  de  1933  ne  pourra  être  obtenu  que  par  une  compression 
sérieuse  : 

1°  Des  soldes  des  officiers  supérieurs;  des  traitements  civils  trop  élevés; 

2°  La  suppression  de  tous  emplois  inutiles  dans  l'armée  et  les  administrations; 

3°  Le  contrôle  réel  et  efficace  des  dépenses  militaires  et  la  réduction  massive  de  ces 
dépenses. 

Mais  nous  ne  pourrons  pratiquer  ces  réductions,  tout  en  assurant  la  sécurité  du  pays, 
que  si  nous  poursuivons  : 

La  politique  extérieure  inaugurée  par  Herriot  et  Briand,  à  Londres,  à  Genève  et  à 
Locarno  et  qui  est  tout  entière  incluse  dans  ces  trois  termes  solidaires  : 

Arbitrage  obligatoire  et  internationalisation  des  moyens  de  la  guerre  moderne  et  des 
transports  ; 

Sécurité  accrue  par  les  pactes  d'assistance  mutuelle  ; 

Désarmement  général  simultané  et  contrôlé. 

Cette  politique  peut  seule  nous  conduire  rapidement  a  une  organisation  rationnelle 
d  une  paix  définitive  entre  les  peuples. 


Citoyens, 

Si  vous  voulez  plus  de  progrès  social  et  moins  d’injustice  fiscale; 

Si  vous  voulez  réaliser  dans  le  domaine  économique  la  démocratie  que  nos  pères  ont 
établie  dans  l'ordre  politique; 

Si  vous  ne  voulez  plus  que  le  fruit  du  travail  de  millions  de  producteurs  puisse  être 
sacrifié  à  l'égoïsme  de  quelques  privilégiés; 


Si  vous  voulez  une  République  plus  humaine  et  plus  fraternelle- 
Si*  enfin j  vous  voulez  la  paix,  1 

Vous  voterez  le  l«  mai  pour  celui  qui,  ayamfun  parti  et  un  programme  connu 
sert  depuis  quatre  ans  et  ne  peut  ni  vous  tromper,  ni  vous  trahir.  ’  V°US 

Vive  la  démocratie  rurale  l 

Vive  la  République  du  travail  et  de  la  paix  ! 

Alexis  J  AUBERT 

Député  sortant. 

Maire  et  Conseiller  général. 

In  gén  î  e  u  r-agron  ome, 

Membre  de  la  Commission  d’agriculture  de  la  Chambre  des  Députés, 
\  i ce- Président  de  la  Chambre  d’agriculture  de  la  Corrèze. 
Candidat  radical -socialiste. 


î(c  circonscription  de  TULLE. 

M.  de  CHAMMARD,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  -  6.746  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

représeTeMa  CorSr  ’T11'' °Ù  le  °°rPS  éJectoral  m'a  désigné,  en  1924,  pour 

citer  de  vos  libres  su  (T  *  C?ambre  des  DâP*Aés,  je  viens,  au  terme- de  la  législature,  solli- 
XubllZ  16  "“*vellemenidu  mandat,  que  .je  tiens  de  U  confiant  des 

au  c  ou  rs  *d  è  r 1  li  u  !  f P  ^  )S  U  a.CœUl’  de,me  teniretl  contact  étroit  avec  mes  mandants,  j’ai  acquis, 
légitima  -  etaussHW  &  *’  ““  C0MaissanC!ï  Plüs  empiète  de  leurs  aspiraLs 

de  mettre  demain  117  7' neCOmire  1“  Ornent  -  et  j’ai  l'ibition 

des  intérêts  de  la  Corrèze  et  des  fSaTla' 37"  ^  melüeUr  ^  m°n  ““  “ 

prohiUre  ’ ZlTcoZl6  P6Uple  dS  FrJ?  d?U  pr°UOû0er  S-  verdict  sou  verain,  de  graves 
SrriVl^6  inévitable  d  une  guerre  atroce,  préoccupent  toutes  les 

l’étude  de  tous  ces  8  P?  lt,i:Iue  mteneure  ou  de  politique  extérieure.  Pour 

connaître  solennôllPïTiAih  '  onn^  son  investiture,  a  pris  position  et  a  fait 

,SUr  d.n.  ...  Levé, 

SOS  réunions  publiques  et  dans  sa  déclaration  pour  les  élections  de  1932 

droites,  rr7  d,Urant  laqüeUe  !S  Go™em^  *  été  dominé  par  les 

au  temps  de  Waldeck  Rn  °U  ldl"lb  ®  de  reconsLituer  ie  bloc  des. énergies  républicaines  qui, 

-  r  7  01  -  -  - 

Aux  électeurs  épris  de  justice  et  d’idéal, 

récemment  démettre  lTtittelle  UVei'ainete  ^  SUfffa?e  universel  que  la  droite  s’est  efforcé 
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A  ceux  qui  considèrent  comme  intangible  la  laïcité  de  l'Etat,  «  garantie  de  la  liberté  de 
conscience  et  condition  de  la  paix  religieuse  », 

A  ceux  qui  jugent  indispensable  d’assurer  l'équilibre  financier  par  des  économies  sévères 
dans  tous  les  domaines, 

A  ceux  qui  pensent  que  l’Etat  ne  peut  trouver  que  dans  une  plus  active  collaboration 
des  organismes  professionnels,  agricoles  et  ouvriers,  commerciaux  et  industriels,  et  dans  la 
coopération  internationale,  le  remède  il  la  crise  économique  du  temps  présent, 

A  ceux  qui  ont  le  soucis  de  la  sécurité  du  sol  national  et  qui  comprennent  la  nécessité 
impérieuse  de  la  solidarité  internationale, 

A  ceux  qui  veulenL  un  allégement  des  formidables  dépenses  de  guerre  inscrites  dans 
les  budgets  de  toutes  les  nations  du  monde,  par  le  désarmement  progressif  et  simultané, 
bous  le  contrôle  d’une  Société  des  Nations  capable  de  faire  respecter  ses  décisions. 

Aux  citoyens  qui  veulent  aboutir  à  un  règlement  équitable  du  problème  des  dettes  de 
guerre,  j'adresse  un  pressant  appel. 

Politique  financière  : 

Le  budget  de  la  France  est  largement  en  déficit.  Sans  des  mesures  sévères  et  rigou¬ 
reuses,  Je  déficit  de  notre  budget  sera  plus  élevé  eneoie  dans  les  années  qui  suivront,  et  les 
moyen*  de  iorUrne  utilisés  pour  parer  aux  difficultés  de  l'Heure  ne  feraient  que  précipiter 
une  situation  déjà  grave.  Faire  un  inventaire  fidèle  et  exact  de  la  situation,  s’opposer  éner¬ 
giquement  à  toute  politique  d’impôts  nouveaux,  réduire  les  dépenses  de  l’Etat,  et  notam¬ 
ment  les/iépenses  militaires,  opérer  d'énergiques  compressions  dans  tous  les  services,  réaliser 
partout  des  économies,  afin  d'alléger  si  possible  le  fardeau  écrasant  des  impôts  qui  accablent 
les  consommateurs  et  les  commerçants  ainsi  que  les  producteurs  agricoles  et  industriels,  et 
tout  particulièrement  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  qui  pèse  si  lourdement  sur  le  prix  de 
la  vie. 

Telle  sera  demain  I  œuvre  des  républicains  au  pouvoir* 

Nous  avons  aussi  le  devoir  impérieux  de  protéger  et  d’encourager  l'épargne  sous  toutes 
ses  forme,  et  de  défendre  les  épargnants  par  un  contrôle  des  plus  rigoureux  des  monopoles 
de  fait,  des  organisations  bancaires  et  des  consortiums  financiers.,  qui,  trop  souvent,  dans  un 
passé  encore  récent,  ont  pillé  l'épargne  française. 

Politique  économique  : 

,  Une  crise  économique  sans  précédent  pèse  lourdement  sué  le  monde,  et  le  chômage  n’a, 
hélas  pas  épargné  la  France.  Toutes  les  branches  de  la  production  nationale  ont  été  atteintes’ 
un  ralentissement  s’est  produit  dans  les  affaires,  et  nous  souffrons  d’un  malaise  qu’il  faut  à 
tout  prix  dissiper.  Il  faut  que  l'économie  du  pays  s’adapte  aux  conditions  nouvelles  de  la 
production,  en  organisant  tout  à  la  fois  cette  production  et  l’écoulement  des  marchandises 
dans  une  coopération  européenne  et  mondiale.  L’heure  est  venue  de  «  régler  par  voie  d’en- 
entes  de  plus  en  plus  larges  les  conditions  de  la  production,  de  la  circulation  et  de  la  distri- 
u  igù  ces  richesses  ».  Le  contrôle  de  l'Etat  devra  s'exercer  sévèrement  afin  d'empêcher  les 
grands  organismes  de  production  de  se  dresser  contre  la  nation  et  de  rançonner  les  consom- 


Politique  agricole  : 

Avec  mon  parti,  qui  a  toujours  été  au  premier  rang  dans  la  défense  des  intérêts  agri 

c°  es,  j  affirme  la  nécessité  de  défendre  sans  relâche  l’agriculture  nationale  qui  traverse  un 
crise  inquiétante* 

Des  remedes  positifs  doivent  être  apportés  aux  maux  dont  souffre  la  population  de 
auipagnes,  car  la  baisse  de  tous  les  produits  du  sol  et  de  l’élevage  n’est  accompagnée  d’au 
ne  diminution  des  charges  qui  pèsent  sur  le  monde  rural. 
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Les  municipalités  et  les  agriculteurs  de  la  circonscription  de  Tulle-Sud  n'ignorent  pa& 
les  efforts  que  mes  collègues  eorréziens  au  Parlement  et  moi  même  avons  fait,  en  plein 
accord,  pour  atténuer  les  effets  de  la  crise,  pour  remédier  au  mauvais  état  des  routes  et  des 
chemins,  pour  obtenir  les  subventions  nécessaires  au  désenclavement  des  villages  déshérités 
et  aux  travaux  d’adduction  d’eau,  pour  électrifier  celles  de  nos  communes  qui  ne  l'étaient 
pas  encore,  pour  dédommager  les  agriculteurs  victimes  des  calamités  atmosphériques. 

Tous  peuvent  être  assurés  que  je  continuerai  de  poursuivre  la  réalisation  de  leurs 
désirs  ; 

Diminution  du  prix  des  engrais  ; 

Diminution  des  charges  qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  prix  de  vente; 

Equipement  des  sources  d’énergie  électrique  des  cours  d’eau  corréziens  ; 

Extension  du  crédit  agricole  ; 

Accession  des  ouvriers  a  la  propriété  rurale; 

Développement  des  œuvres  susceptibles  de  rendre  les  campagnes  plus  attrayantes. 

Etant  convaincu  que  l’existence  d’une  classe  agricole  nombreuse  et  prospère  est  pour 
notre  pays  un  facteur  de  grandeur  et  de  richesse, 

Pour  cette  tâche  de  défense  agricole,  je  saurai  m’inspirer,  comme  précédemment,  des 
revendications  qui  trouvent  leur  expression  dans  les  cahiers  dressés  par  les  associations 
agricoles  corrézïennes  et  par  la  Chambre  d’agriculture,  avec  lesquelles  j’aurai  toujours  à 
cœur  de  collaborer  étroitement. 

Politique  sociale  : 

Le  personnel  ouvrier  et  ies  retraités  delà  Manufacture  d’armes  de  Tulle  m’ont  joujou  rs 
vu  attentif  aux  questions  touchant  à  l’amélioration  de  leur  sort,  ainsi  qu’à  la  prospérité  de 
noire  établissement  national,  Est-il  nécessaire  que  je  leur  donne  l’assurance  que  mon  concours 
entier  leur  sera  acquis  dans  l’avenir  comme  il  Fa  été  dans  le  passé? 

Je  me  suis  associé  à  toutes  les  initiatives  capables  d’améliorer  les  conditions  du  travail, 
de  donner  à  l’ouvrier  plus  de  bien-être  dans  le  présent,  plus  de  sécurité  dans  l’avenir  (habi¬ 
tations  à  bon  marché,  organisation  des  chambres  de  métiers,  lois  d’assistance  et  d’hygiène). 

Je  poursuivrai  avec  îa  même  vigilance  l’étude  de  toutes  les  questions  qui  se  rapportent 
à  la  législation  ouvrière  et  artisanale,  à  la  lutte  contre  la  vie  chère,  k  l’amélioration  delà  loi 
sur  les  assurances  sociales  si  juste  dans  son  principe,  mais  encore  imparfaite  dans  son  appli¬ 
cation,  où  la  mutualité  a  un  rôle  important  a  jouer. 

Je  continuerai  à  m’intéresser  au  mouvement  syndicaliste,  car  je  suis  convaincu  que 
1  Etat,  défenseur  des  intérêts  du  pays,  doit  trouver  dans  les  associations  et  groupements 
professionnels  et  dans  les  syndicats  une  collaboration  précieuse  et  des  informations  utiles 
pour  la  réorganisation  et  la  bonne  marche  des  services. 


Instruction  publique  : 

La  neutralité  de  l’enseignement  national  étant  assurée  par  la  laïcité,  le  parti  républicain 
s  est  toujours  montré,  à  juste  titre,  favorable  à  l’extension  de  la  gratuité  de  renseignement  à 
tous  les  degrés,  afin  de  réaliser  ainsi  1  égalité  de  fous  les  enfants  devant  Fins  traction. 
L  amorce  de  celte  réforme  essentielle  a  été  introduite  dans  les  deux  derniers  budgets  et  j’ai 
pleinement  approuvé  cette  mesure  qu’il  conviendra  d’étendre. 

Anciens  combattants  : 

Je  suis,  vous  le  savez,  un  des  vôtres  ;  je  me  suis  montré  favorable  à  la  réalisation  des 
vœux  que  nos  associations  unanimes  avaient  émis,  et  j’ai  voté  notamment  pour  l’allocation 
du  combattant  et  pour  la  transformation  de  celle-ci  en  retraite. 
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I  es  victimes  delà  guerre  trouveront  en  moi,  an  même  titre  que  les  anciens  combattants, 
un  défenseur  ardent  de  leurs  intérêts  légitimes  et  c’est  dans  on  esprit  de  franche  camaraderie 
et  de  confiante  collaboration  que  nous  devons  rechercher  ensemble  les  moyens  pratiques  de 
faire  disparaître  les  abus  qui  résultent  d’une  législation  imparfaite. 

Anciens  combattants  et  mobilisés  de  l’avant,  chacun  de  nous  à  la  place  qui  lui  avait  été 
assignée,  a,  pendant  la  guerre,  fait  son  devoir;  maintenons  nos  liens  de  solidarité  -  rie  per 
mettons  pas  que  la  division  soit  semée  dans  nos  rangs  et,  par  delà  nos  intérêts  matériels  si 
légitimes  et  importants  qu’ils  soient,  et  pour  la  défense  desquels  mon  concours  vous  est  déjà 
acquis,  n  oublions  pas  que  des  millions  de  nos  frères  sont  tombés  sur  les  champs  de  bataille 
et  restons  unis  pour  la  mission  qu’ils  noua  ont  légués  en  mourant  :  mener  à  bien  l'œuvre  de 
pais  a  laquelle  nous  sommes  tous  passionnément  attachés. 

Citoyens, 

Mieux;  qu'avec  une  profession  de  foi,  vous  avez,  pour  me  juger,  les  années  que  j’ai 
passées  au  1  arlement,  vous  savez  que  vous  pourrez  toujours  compter  sur  moi.  Quant  à  moi 
je  mets  en  vous  toute  ma  confiance.  7 

Vive. la  République  pacifique,  démocratique  et  sociale  ! 

,  Jacques  m  CHAMMARD 

Officier  de  la  Légion  d’honneur* 

Crois  de  guerre  (trois  fois  hlesaé). 

Maire  de  Tulle. 

Député  sortant. 

Candidat  du  parti  radical  et  radical-socialiste* 


2P  circonscription  de  TULLI). 

M.  SPINASSE,  S.  F.  L  O* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  r—  7.947  voix. 


Citoyen, 

danst  £r,  ÏT^gi8latUre  CO"?ée  S0-  îe  de  la  *  prospérité  »  et  qui  s’achève 
dans  le  déficit  budgetaire,  aggravé  par  1  épuisement  de  la  trésorerie,  dans  une  crise  écono¬ 
mique  qui  jolie  a  la  misère  des  dizaines  de  millions  d’hommes,  et  parmi  les  manifestations 
désordonnées  de  1  inquiétude  du  monde,  je  vous  demande  de  faire  confiance  au  socialisme 
ont  les  prévisions  se  trouvent  si  douloureusement  vérifiées  et  dont  les  solutions  les  plus 
elevees  et  les  plus  hardies  semblent  naître  des  faits  eux-mêmes.  1 


La  situation  financière. 

^  ^  rédUil’e  l0S  char°es  et  Ies  dépenses  publiques,  avait 
LL  b  ,  t\  a“urerI  amortissement  de  la  dette  par  un  prélèvement  sur  le  capital  et 
12  °Bl  Par  llne  fiscalité  frappant  le  revenu  constitué,  sans  incidence  sur  les 


27 
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Ou  écarta  ce  projet  pour  demander  à  la  fois  l’amortissement  et  l'équilibre  à  l’impôt  de 
consommation,  à  l’impôt  sur  le  revenu  en  formation,  à  l’impôt  qui  s'incorpore  dans  les  prix. 

Cette  poli  ique  devait,  naturellement,  lancer  notre  pays,  de  nouveau,  dans  le  cycle  de 
r inflation.  Inflation  des  prix  :  les  indices  du  coût  de  la  vie  se  sont  élevés  de  554  en  1926, 
à  649  en  1931  ;  inflation  de  la  monnaie  :  le  montant  des  billets  de  banque  en  circulation  a 
passé  de  50  milliards  en  juillet  1926  a  82  milliards  en  mars  1932;  inflation  des  dépenses 
publiques  :  le  budget,  qui  était  de  42  milliards  en  1928,  atteint  54  milliards  en  1932. 

Et  voici  que  le  déficit,  limité  à  2  milliards  500  millions  dans  les  exercices  budgétaires 
1930  et  1931,  atteint  7  milliards  en  1932  et  dépassera  8  milliards  en  1933. 

C’est  qu'on  a  gaspillé  les  excédents  budgétaires  en  dégrèvements  sans  justice  et  sans 
efficacité  ;  gaspillé  les  réserves  de  trésoreries  en  avances  imprudentes  ou  scandaleuses  ; 
laissé  nos  impôts  progressifs  sur  le  revenu  et  les  successions  a  la  merci  de  la  haude  ; 
augmenté  de  six  milliards,  en  quatre  ans,  les  dépenses  militaires. 

Si  Van  veut,  au  cours  de  la  prochaine  législature,  combler  ce  déficit  sans  accabler  les 
producteurs  d'impôts  nouveaux  insupportables.,  il  faudra  revenir  aux  impôts  personnels  et 
progressifs,  en  assurant  d'abord  le,  plein  rendement  de  ceux  qui  existent,  par  une  lutte  sans 
merci  contre  la  fraude,  revenir  à  une  fiscalité  démocratique  susceptible  d  alléger  et  de 
servir  în  production. 

Il  faudra  réaliser  une  réforme  administrative  profonde,  remanier  les  services,  supprimer 
les  emplois  parasitaires,  en  accord  avec  le  syndicalisme  et  après  consultation  sérieuse  des 
collectivités  locales:  conseils  municipaux,  conseils  d’arrondissements  et  conseils  généraux, 
chambres  d'agriculture,  de  commerce  et  de  métiers. 

13  faudra  en  finir  franchement  avec  les  dépenses  militaires,  deux  fois  supérieures,  de 
l'aveu  même  du  Ministre  d  i  Budget,  à  celles  de  l'année  1913,  qui  représente  cependant  le 
point  culminant  de  la  course  aux  armements  avant  1  arrivée  fatale  de  1914, 

La  crise  et  ses  remèdes. 

Le  Parti  socialiste,  analysant  au  cours  de  ces  dernières  années  les  efforts  faits  par  le 
capitalisme  pour  s'adapter  aux  nécessites  de  la  production  moderne,  appréciant  à  leur  vaieur 
les  tentatives  faites  dans  certains  pays  pour  réduire  les  prix  tout  en  élevant  les  salaires  et 
introduire  un  peu  d'ordre  dans  l'anarchie  de  la  production,  avait  mis  la  classe  ouvrière  et 
paysanne  en  garde  contre  les  illusions  d  une  «  rationalisation  qui  se  bornait  au  travail  do 
l'atelier  et  à  l'administration  de  l’usine,  qui  limitait  arbitrairement  le  champ  de  la  raison  et 
ne  pouvait  s'étendre  ni  à  l’ensemble  de  la  production,  ni  à  1  épargne,  puisqu  elle  restait 
fondée  sur  le  profit  personnel. 

Dès  1928,  parlant  à  la  Chambre  au  nom  de  mon  parti,  j'avais  signalé  dans  l'écono  me 
allemande  les  premiers  symptômes  de  la  crise  mondiale;  je  m'étais  efforcé  de  montrer  que 
l'inflation  monétaire  et  de  crédit,  follement  développée  depuis  la  'guerre,  devait  avoir  pour 
effet  d’ accroître,  de  la  manière  la  plus  déraisonnable,  les  moyens  de  production  et  de  multi¬ 
plier  les  dangers  des  investissements  spéculatifs  Joù  tous  les  maîtres  du  socialisme  ont  vu 
l’origine  de  toutes  les  crises  capitalistes. 

La  crise  est  venue,  plus  violente,  plus  profonde,  plus  longue  que  les  précédentes.  Et 
des  peuples  entiers  sont  condamnés  à  vivre  et  à  souffrir  dans  le  désordre  politique^  écono¬ 
mique  et  moral  ;  des  producteurs  brûlent  leur  blé,  jettent  à  la  mer  leur  café  ou  leur  sucre 
ou  ferment  leurs  usines,  tandis  que  de  pauvres  gens  souffrent  de  la  faim  et  manquent  des 
objets  indispensables  à  la  vie.  Après  avoir  quelque  temps  épargné  la  France,  la  crise  a 
atteint,  dès  le  début  de  1931,  nos  régions  industrielles  et  voici  qu’elle  s’aggrave  du  fait  que 
la  sous-consommation  ouvrière,  entraînant  une  baisse  des  produits  agricoles,  nos  cultiva¬ 
teurs  ne  reçoivent  plus  la  rémunération  à  laquelle  ils  ont  droit, 

La  tâche  essentielle  du  Parlement  que  vous  devez  élire,  sera  de  rendre  à  nos  ouvriers 
leur  travail  et  leur  salaire  ;  à  nos  paysans,  le  juste  prix  d'un  labeur  ingrat. 
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Il  n’y  parviendra  pas  sans  arracher  au  désordre  et  à  la  spéculation  les  prix  de  revient 
et  les  prix  de  vente  des  matières  premières  et.  des  denrées  de  première  nécessité  qui  gou¬ 
vernent  l’économie  nationale.  La  crise  démontre,  en  effet,  de  façon  éclatante,  que  les 
organes  régulateurs  des  prix  ne  remplissent  plus  leurs  fonctions  et  doivent  être  remplacés. 

Nous  proposerons  que  soit  enfin  discuté  le  projet  de  loi  que  la  Commission  des  finances 
m’a  chargé  de  rapporter  sur  l'organisation  d’un  Conseil  national  économique  fondé  sur  la 
profession  organisée  dans  chaque  branche  d’activité  humaine. 

Je  voudrais  que  ce  grand  Conseil  de  la  production  française  fût  l’émanaLion  d’une  série 
de  conseils  spéciaux:  conseils  du  charbon,  du  fer,  des  transports...,  et  aussi  conseils  du 
blé,  de  la  viande,  du  bois,  des  engrais,..,  constitués  par  les  producteurs  eux-mêmes  et 
chargés,  d’accord  avec  les  consommateurs  ou  les  usagers,  sous  l’arbitrage  de  la  collectivité, 
d’administrer  les  offices,  de  fixer  les  prix  et  d’assurer,  en  exerçant  le  monopole  de  l’impor¬ 
tation  des  produits  étrangers,  une  juste  péréquation  entre  les  prix  de  revient  des  différentes 
régions  françaises  comme  entre  le  prix  moyen  intérieur  et  celui  des  denrées  importées. 

,  Certes,  nous  savons  qu’un  tel  organisme  n’apportera  pas  en  régime  capitaliste  un  ordre 
parfait  et  définitif;  mais  nous  le  croyons  de  nature  à  protéger  efficacement  le  producteur, 
qui,  dans  1  immense  majorité  des  cas,  est  victime  de  la  hausse  comme  de  la  baisse  sans 
profiter  jamais  ni  de  l’une  ni  de  l’autre,  qui  souvent  pâtit  à  la  fois  comme  producteur  et 
comme  consommateur  lorsqu’il  paye  le  pain  ou  la  viande  qu’il  consomme  à  un  taux  beaucoup 
plus  élevé  que  le  blé  ou  l'animal  quTi]  a  vendu. 

Nous  pensons  ainsi  favoriser  le  développement  du  syndicalisme  ouvrier  et  paysan  et, 
par  là,  introduire  dans  la  production  nationale  la  discipline  dont  le  capitalisme  lui-même 
reconnaît  la  nécessité,  mais  que  nous  n’entendons  pas  laisser  s'établir  par  en  haut  de  la 
manière  la  plus  dangereuse  et  la  plus  oppressive,  hors  de  tout  contrôle  de  l’Etat. 


L  organisation  des  échanges  internationaux. 

socialiste  reconnaît  que  le  caractère  de  la  vie  moderne  est  l’interdépendance, 
et  que  tout  effort  d’organisation  doit  se  poursuivre  sur  le  plan  international.  Rien  de  ce  qui 
est  humain  ne  peut  nous  être  étranger.  L’Europe,  qui  a  envahi  le  monde,  finit  par  n’eu  être 
plus  qu’un  petit  morceau.  L’écoulement  de  nos  objets  manufacturés  est  fonction  des  prix 
consentis  aux  producteurs  brésiliens  de  café  ou  de  sucre  qui  en  sont  les  principaux 
acheteurs.  La  vente  de  nos  vins  et  de  notre  bétail  dépend  de  l’activité  des  textiles,  comme 
a  vente  des  lainages  dépend  do  pouvoir  d’achat  paysan  et,  en  fin  de  compte,  du  prix  de  la 
barrique.  Le  malheur  des  uns  ne  fait  plus  aujourd'hui  le  bonheur  des  autres. 

Or,  la  politique  d’isolement  douanier  pratiqué  en  France  depuis  quelques  années,  nous 
lient  à  l’écart  de  la  vie  internationale.  Nos  prix  de  revient  ne  sont  plus  comparables  à  ceux 
®  etranger,  auquel  nous  sommes  cependant  obligés  d’acheter  chaque  année  pour 
la  milliards  de  matières  premières.  Si  la  France  persiste  dans  cette  attitude  que  de  grands 
sjndicats  patronaux  on  sut  imposer  au  Gouvernement,  elle  se  trouvera  bientôt  en  face  de 
pro  lèmes  redoutables  ;  et  il  est  à  craindre  que,  concevant  alors  l'urgence  d'un  accord,  elle 
ne  se  voit  obligée,  pour  y  être  partie,  à  des  concessions  d’autant  plus  onéreuses  qu’elles 
auront  été  plus  aveuglément  retardées. 

Lest  pourquoi  nous  entendons  pratiquer  une  politique  d’équilibre  des  échanges  inter¬ 
nationaux,  propres  à  favoriser  la  création  de  larges  unités  économiques  et  réaliser  ainsi 
progressivement  —  entre  les  peuples  d’un  même  continent,  d’abord  —  une  division  du 
travail  où  chacun  d’eux  limitera  son  activité  à  des  tâches  précises  et  particulières  qui  ne 
sa  îsleront  ses  besoins  que  dans  la  mesure  où  elles  répondront  aux  besoins  de  l’ensemble. 


La  paix  et' le  désarmement. 

Le  Parti  socialiste  sait  que  de  telles  ententes  ne  seront  possibles  que  dans  une 
atmosphère  de  conliance.  lorsque  les  inquiétudes  de  guerro  se  seront  dissipées,  lorsque  tous 
les  peuples  auront  enfin  le  sentiment  de  pouvoir  «  vivre,  dormir  et  travailler  tranquille  ». 

Dès  1 926,  nous  avions  demandé  que  la  politique  française  dégageât  rapidement  toutes 
les  conséquences  du  pacte  que  venaient  designer  à  Locarno,  Stresemann  et  Briand  :  la 
première,  à  nos  yeux,  devait  être  le  désarmement,  seule  sanction  de  nature  à  donner  force 
et  vie.. aux  actes  d’arbitrage  et  aux  engagements  de  non-agression.  Déjà  nous  opposions  à 
ceux  qui  fondaient  la  sécurité  sur  les  armements  en  attendant  de  la  faire  reposer  sur  le  droit 
notre  formule  «  Sécurité  par  le  désarmement  et  l’arbitrage  ».  que  le  monde  entier,  à  i excep¬ 
tion  du  nationalisme  français,  a  fait  sienne  aujourd’hui. 

La  majorité  gouvernementale  n’a  pas  permis  à  Briand  lui-même  de  poursuivre  son 
effort.  Toutes  les  tentatives  faites  à  Genève  au  cours  de  ces  dernières  années  pour  faire 
sortir  de  la  politique  entrepris!}-  en  1924  les  réalités  bienfaisantes  qu’en  attendaient  les 
peuples,  ont  échoué  ;  comme  échouera  la  conférence  du  désarmement  actuellement  ouverte 
si  le  Gouvernement  français  de  demain  ne  substitue  pas,. au  projet  que  M1.  Tardieu  a  déposé 
en  vue  d’ajouter  une  condition  politique  nouvelle  à  toutes  les  conditions  politiques  que  la 
France  a  déjà  mises  au  désarmement,  un  projet  de  réduction  sensible,  immédiate,  générale 
et  financièrement  contrôlé  des  armements  militaires. 

En  agissant  ainsi,  notre  pays  retrouvera  le  prestige  et  l’autorité  morale  qu’il  a  perdus  ; 
il  ne  répondra  pas  seulement  à  la  volonté  de  tous  les  anciens  combattants  de  tous  les  pays 
qui  veulent  remplir  la  mission  que  d’auLres  en  mourant  leur  ont  confié,  il  contribuera 
efficacement  à  réduire  les  charges  qui  écrasent  l’économie  mondiale,  à  atténuer  les  priva 
lions  et  les  souffrances  que  la  crise  impose  à  tous  les  travailleurs  du  monde. 

Citoyens, 

Je  vous  demande  egalement  de  faire. conliance  à  1  homme  qui  représente  parmi  vous  le 
socialisme  et  auquel  vous  avez  si  souvent  témoigné  une  sympathie  qui  lui  est  chère  et  dont 
il  garde  l'intime  fierté. 

Tout  jeune  je  suis  entré  dans  la, vie  publique  et  partout  où  vous  m’avez  placé  je  crois- 
avoir  bien  servi  les  intérêts  dont  j’ai  eu  la  charge. 

Secrétaire  de.  la  Commission  des  finances,  où  je  suis  entré  en  1928,  j'ai  rapporté  le 
budget  de  1  Enseignement  technique,  prenant. l’initiative  de.  mesures  propres  à  préparer  la 
réalisation  de  l’éoqle  unique,  ,à>  favoriser  l’apprentissage  industriel  et  agricole,  à  aider  dans 
leur  tâche  difficile  les  artisans  de  nos  petites  v-illes  et  de  nos  campagnes.  Chargé  du  rapport 
sur  le  projet  si  important  pour  lmvenir  de  notre  pays,  tendant  à  l’organisation  du  Conseil 
national  économique,  jlespère  le  faire  adopter  dans  ses  dispositions  essentielles: 

A  la  Chambre^  où  mon  parti  m  a  confié  l'élude  des  problèmes  d’ordre  économique,  je 
suis  intervenu,  en  son  nom,  au  cours  de  discussions  budgétaires  ou  d’interpellations  et  dans 
des  conditions  dont. la  presse  s’est  fait  l’écho  près  de  vous. 

Dans  notre  département,  au  Conseil  général  comme  à  la:  présidence  de  trois'  syndicats 
de  communes,  je  crois  avoir  efficacement  contribué  au  développement  des  chemins  ruraux* 
des  adductions  d’eau,  de  lelectrification  des  campagnes,. des  habitations  à  bon  marché, 
ouvrières -ou  paysannes,  à  toutes  les  entreprises  susceptibles  d’améliorer  vos  conditions  de 
vie  et  de  travail» 

Sans  doute  mes  adversaires,  à  défaut  dïautre  argument,  me  reprochent- ils  de  dépenser 
dinis  mon  canton  et  à  la  mairie  d’Egletons,,  une  partie  de.  mon  activité. 

Serait-ce  donc  au  détrimenL  des  autres  communes  de  cet  arrondissement  î  Nul  n’oserait 
le  prétendre,  car4  je  croîs  pouvoir  dire  qu’il  n’y  a  pas  une  seule  commune,  un  seul  de  mes 
compatriotes  qui  se  soient  adressés  à  moi  au  cours  de  ces  dernières  années  sans  que  j’aie 
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fait  pour  eux,  .non  pas  ce  que  j’aurais  voulu,  mais  au  moins  tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir. 
Que  faut-il  donc  retenir  de  celte  unique  critique  dirigée  contre  moi  î 

Que  j’ai  peut-être  trop  travaillé  au  gïj  de  mes  adversaires  dans  l’accomplissement  des 
différents  mandats  qui  m’ont  été  confiés. 

Citoyen,  c’est  là  un  reproche  que  j’accepte,  dont  je  sois  fier,  et  que  j  espère  mer.ter 
tant  que  je  m’occuperai  des  affaires  publiques. 

Cm  SPIN  ASS  E 

Maire  et  conseiller  général  d:Egleton&. 

Secrétaire  de  la  Gonltniaaioa  des  finances  de  la  Chambre. 
Membre  du  Comité  centrai  de  la  Ligue  de  renseignement  * 
Député  sortant. 


Circonscription  d’USSEL, 

M-  QUE  CILLE,  radieaLsoeialiste. 

Élu  au  premier  tour  dû  scrutin,  —  7-477  voix. 


Citoyens, 

Au  point  de  vue  politique,  je  n'ai  pas  à  développer  devant  vous  un  long  programme* 
Vous  connaissez  le  païti  auquel  j  appartiens,  vous  avez  lu  les  appels  de  notre  grand  chef, 
mon  éminent  ami  Edouard  Herriot.  Nous  ne  sommes  pas  des  sectaires,  mais  des  laïques, 
respectueux  de  toutes  les  croyances  religieuses. 

Nous  désirons  que  les  enfants  dignes  de  recevoir  une  instruction  supérieure  ne  soient 
pas  arrêtés  dans  leurs  études,  pour  des  raisons  d  argent,  et  nous  estimons  qui.  la  SociéLé 
doit  ouvrir  les  classes  et  ses  lycées  et  collèges  à  tous  ceux  qui  sont  susceptibles  de  bénéficier, 
utilement,  de  leur  enseignement. 

Notre  législation  sociale,  nos  lois  d’assistance  doivent  être  profondément  retouchées  et. 
complétées.  Dans  ce  sens,  j’ai  présenté  un  projet  de  loi  organisant  l’instruction  et  l’assis¬ 
tance  en  faveur  des  enfants  arriérés  et  anormaux,  dont  un  grand  nombre  pourraient  etre 

récupérés  par  la  société.  t 

L’adaptation,  en  fonction  des  leçons  de  l’expérience,  la  simplification  aussi  de  la  loi  des 

assurances  sociales  doivent  être  poursuivies. 

Ai-je  à  dire  que  je  continueraj  à  travailler  au  développement  des  institutions  de  crédit 
collectif  (crédit  agricole,  crédit  artisanal,  crédit,  immobilier,  banque  populaire,  crédit  au 
petit  commerce).  J’ai  pris  une  part  trop  active  b  la  préparation  de  certaines  des  lois  qui 
les  ont  créées,  je  connais  trop  leurs  effets  heureux  pour  ne  pas  travailler  encore  à  leur 
développement. 

En  fin  de  cette  législation,  nous  avons  été  saisis  d\m  rapport  relatif  à  la  réforme  des 
finances  départementales  et  communales.  Ce  projet  devra  être  modifié  de  façon  à  assurer 
de  plus  sérieux  avantages  aux  collectivités  locales  et  à  permettre  la  modification  de  1  impôt 
de  la  patente, 

La*  restauration  de  notre  situation  financière  par  rétablissement  d  un  budget  en 
équilibre  et  la  reconstitution  de  ressources  de  trésorerie  se  présenteront  immédiatement  à 
I1  examen  des  nouveaux  élus.  Elles  seraient  plus  faciles  à  résoudre  par  la  réduction  des 


™lÏ7>le  SV’°r?anisalion  de  h  Paix  assurée  par  l’arbitrage  obiï 
f°rCe  ‘T***  da  **  respecter  les 

eoadui"/ lesntrflCette  h  ‘Confére”“  d“  désarmement  devrait  pouvoir 

condu.  e  les  nations  a  un  desarmement  partiel,  simnllané  et  contrôlé,  oui  faciliterai 
1  équilibré  des  budgets  de  tous  les  Etats.  4  e,ait 

aM  u3  SrTté  dC  -la  situalio11  financière,  soulevée  par  les  problèmes  du  désarmement 

k  crilnr  CVOqUeS  3  (TàV6>  ne  peut  VOlIer>  aux  des  Français,  les  dangers  de 

Ja  crise  economique  que  subiL  notre  pays.  ° 

Cette  crise  est  une  des  conséquences  lointaines  de  la  guerre.  Elle  a  pour  cause  une 
pioduction  supérieure  aux  besoins  présents  du  monde.  P  ‘  “  6 

La  France  a  subi,  dans  ces  derniers  mois,  des  importations  excessives  qui  ont  précipité 
la  baisse  des  cours  sur  ses  marchés.  4  précipité 

Elle  voit  le  nombre  des  chômeurs  augmenter  sans  cesse  et  l’inquiétude  se  propager 

limiterTme  ÎT  i™!. .ep““  lon^temPs  réda™,  k  Gouvernement  s’est  enfin  décidé  à 
imiter  les  entrées  de  produits  sur  notre  sol.  Toutefois,  le  contingentement  des  importations 

ma  applique  -*  et  trop  tardivement  appliqué  -  n’a  pas  donné  de  bons  2u* I 

=t  donc  de  reserver  plus  fument  l’approvisionnement  delà  France 

Mais  il  nous  faut  aussi  pouvoir  maintenir  des  débouchés  à  l’étranger  Même  nour 

i;.“"™"id°~d.PriP»r.r  *.  >™iu. 

susccpupies,  cl  une  part,  de  nous  protéger  à  1  intérieur  pnni™  „„„  „  ,, 

excessive  et  ,  j  ,  ^  ,  .  eneur  conlie  une  concurrence  étrangère 

à  '  u  “rüludc  dc  ve"d™  “  p«"  ««•  vL 

Les  ententes  économiques  à  réaliser  dans  ce  but  doivent  d’abord  intervenir  entre  les 
ons  européennes  et  préparer  l’organisation  économique  de  notre  vieux  continent 
L  Union  européenne  ne  serait-elle  point,  en  effet,  pl  surcroît,  un  JS 

dans  les  limites  des  ressources  du  Trésor  f  ou  ®,r  en8aSer  des  dépenses  seulement 

emplois  (avances  de  toutes  natures  aux  pays  étl^Z  TïT à^ll'eS 
justement  critiqués.  1  3  1  X  banq«es)  que  nous  avons 

Citoyens, 

«i  »***&  «*  •«*«».  Pri, 

confiance.  ’  P  '  ombreux  encore  que  dans  le  passé,  vous  me  ferez 


Anciens  combattants, 

ministérielle  dPn  Ministère  Chautemps.reCOnnaUie  Certam9  de  V0S  droits  Par  la  déclaration 

Mutilés  et  victimes  de  la  guerre, 

tll""1*’  CirC°“l“"“s  «  dePu*s  '«  l'Office  national  j'ai  défendu 
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Henri  QUEL! ILLE 


Mutilés  du  travail, 

qui  voulez  si  justement  recevoir  les  moyens  de  vous  reclasser  socialement. 

Agriculteurs, 

nui  ne  devez  point  oublier  que  le  parti  communiste  a  voté  pour  1  interdiction  d  exporter 
des  produits  agricoles  et  contre  l'élévation  des  tarifs  douanier  en  votre  faveur. 

Commerçants, 

qui  êtes  durement  atteints  par  une  crise  dont  la  fin  ne  peut  être  espérée  dans  le  désordre, 
révolutionnaire. 

Ouvriers,  cheminots  et  employés, 

dont,  en  tontes  circonstances,  je  me  suis  efforcé  de  servir  les  intérêts. 

Vous  m'avez,  il  y  a  dix-huit  ans,  confié  la  haute  mission  de  vous  représenter  au 
Parlement.  J'ai  essayé  de  vous  montrer  ma  reconnaissance  en  travaillant  de  mon  mieux 
pour  que  la  République  soit  meilleure  et  la  Corrèze  plus  prospère. 

De  tout  mon  cœur,  de  toute  ma  foi  corrézienne  et  républicaine,  je  voudrais,  tort  de 

votre  confiance,  continuer  cette  tâche. 


Député  sortant* 

Maire  de  Netivic.  —  Président  du  C  -nsell  général. 
Ancien  Ministre. 

Candidat  radical -soti  al  îate. 
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Circonscription  d’AJACGIO. 

M.  de  CARBUCCIA,  républicain  de  gauche. 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  7.852  voix. 


Citoyens, 

Au  cours  -de  la  tournée  électorale  qui  m’a  permis  de, prendre  contact  avec  vou*  j’af 
déjà  eu  occasion  de  vous  exposer  mou  programme  politique.  Je  s„is  heureux, de  l’affirmer 
à  nouveau,  brièvement  mais  nettement,  dans  celte  profession  de  foi. 

En  me  présentant  à  vous,  je  ne  veux  devoir  vos  suffrages  à  aucune  équivoque 

la  lihir  î  11011  nati°?ale  C°nlre  13  IuftC  d6S  daSSeS  et  Ie  désordre  intérieur  pour 

polfSque6  C0°SClenCe  C°ntrC  ^  SCctarlEme-  P°ur  la  liberté  d’enseignement  contre  le  mono- 

Je  suis  partisan  d’une  politique  d’économie  financière  qui  nous  permette,  par  une  iudi 

4  “nZSnil”  éPe"“S  PUbli,“*’ 

siJC“  “  ',éV0l<’Ppeffienl  des  Iois  ”c“les  “»l  >»  «■"=  de  la  troi. 

irait/,0  v““  l°“’  <I“'la  p*“  «,it maintenue  parle  respeet  d„ 

traités.  Cependant,  je  considéré  que  nous  devons  assurer  la  sécurité  de  nos  frontières  La 
defe»,  nationale  est  d’,ille„re  entre  de  bonne,  mains  puisqu'elle  ,  éu 
vigilants  du  grand  Corse,  François  Pie  tri. 

Républicain  de  gauche,  je  me  rallie  entièrement  au  programme  que  défend  si  maanifi- 
quement  notre  Président  du  Conaeil,  le  er.„d  homme  d'Emt  And*  T.A  eu  ouh.fùn 

Z™0  T  W*  *>  républicains,  mais  résolu  com^  lul  à  me 

anger,  eventuellement,  parmi  ceux  qui  veulent  l’ordre  dans  le  pays  et  qui  repoussent  éner¬ 
giquement  les  doctrines  dissolvantes  et  les  surenchères  démagogiques 

hrfl.  “  “  qUÎ.  C°n'e7e  110lre  Chère  Corse  à  laquelle  je  suis  attaché  par  les  liens  innom- 

“s p7:rJX:zrtê’ de  ramitié>  de  la  race  et  de  ,a  ^ 

„.AveC  IaC“Iiaborat'°n  éclairée  des  élus  cantonaux  et  municipaux  qui  m’ont  spontané- 

cœur  erdMoute^mTs"/ anC°’  ^  v°tre  coi,aboralion  à  tous>  Jc  m’emploierai  de  tout  mon 
cœur  et  de  toutes  mes  forces  a  résoudre  les  grands  problèmes  dont  dépend  la  prospérité  de 

.  roseau  routier,  électrification,  assèchement  des  marais,  et  les  questions  locales  qui 

r^Sutè  qU!  TP-eS  SC°laireS’  3dduction  d’eau’  P°slc  et  téléphone,  en  un 
ol  tout  ce  qui  touche  a  votre  hyg.ene,  à  votre  mieux-être,  à  votre  confort. 

•  V*  prese'Uc  a  vaus  eD  toule  simplicité,  comme  un  homme  de  bonne  volonté  prêt  à 
servir  de  son  mieux  la  Corse  et  l’arrondissement  d’Ajaccio.  P 

dé fenseur  éa'uita W e  "pf* h '^ai1- s  |roa veront  en  moi  un  frère  d’armes,  les  fonctionnaires  un 
1  bienveillant,  et  tous  les  électeurs  un  ami  sincère  et  dévoué. 

Mes  chers  Amis, 

l’adresse  snlnf  ^  r  ^emanc^e  d J  arrondissement  d'Ajaccio  de  m’accorder  ses  suffrages, 

J  <  U  par  icu  1er  a  la  vide  d’Ajaccio,  berceau  du  plus  grand  capitaine  de  tous  les 
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temps,  et  je  vous  remercie  de  la  confiante  cordialité  que  vous  m’avez  si  affectueusement 
témoignée. 

Je  fais  appel  à  tous  les  hommes  indépendants,  à  tous  ceux  qui  méprisent  ia  vénalité. 
Je  m’engage  à  toujours  me  trouver  en  avant  chaque  fois  qu’il  s’agira  d'affirmer  le  prestige 
de  notre  chère  Corse,  sa  haute  dignité  et  ses  traditionnelles  vertus. 

Vive  F  arrondissement  d’Ajaccio  ! 

Vive  îa  Corse  I 

IIoracb  de  CARBUGGÏÀ 


Circonscription  de  BASTIA. 

M.  GÀMPINCHIj  radical  indépendant. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  6.145  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Dénué  d  ambition  personnelle,  soucieux  avant  tout  de  servir  mon  pays,  je  me  présente 
à  vous  comme  un  homme  épris  de  travail  et  de  réalisations. 

Républicain  convaincu,  je  veux  une  République  sincèrement  préoccupée  du  sort  de 
ces  innombrables  travailleurs,  ouvriers,  paysans,  fonctionnaires  ou  marins,  qu’une  longue 
vie  de  labeur  ne  met  pas  toujours  à  l’abri  du  besoin. 

Généreuse  et  hardie,  la  République,  qui  n’est  plus  aujourd’hui  contestée  par  personne, 
doit  se  montrer  tolérante  et  liberale  i  Respect  aux  consciences  !  L’ère  des  luttes  intérieures 
est  close. 

Au  point  de  vue  extérieur,  je  suis  résolument  partisan  de  la  politique  de  paix,  telle 
que  Ta  définie  Aristide  Briand. 

Mais  que  serait  une  paix  constamment  menacée  et  précaire?  Sécurité  d’abord  I  La 
France  avant  tout  l 

Ayant,  comme  des  milliers  de  compagnons,  connu  les  misères  de  la  guerre,  je  suis  de 
ceux  qui  croient  encore  que  les  combattants,  échappés  au  massacre,  ont  toujours  des 
«  droits  ».  Il  conviendra  de  le  rappeler  à  ceux  qui  pourraient  l’oublier. 

Le  mandai  que  je  sollicite  est  un  honneur  :  j’essaierai  de  m’eu  rendre  digne.  C’est 
aussi  une  charge  :  je  m’efforcerai  de  la  remplir. 

Issu  des  profondeurs  du  peuple  corse,  je  lui  demeure  passionnément  attaché  et  je  veux 
le  servir  de  toute  mon  anie.  Je  connais  ses  besoins  i  je  ferai  tout  pour  réaliser  ses 
espérances. 

Vive  Bastia  ! 

Vive  la  Corse  ! 

Vive  la  République  ! 

a  càmpinchî 

Conseiller  général. 

Chevalier  de_  la  Légion  d’honneur. 

Croix  de^guerre. 
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Circonscription  de  CORTE. 

M ,  P I ÉTRÏ ,  républicain  de"  gauche . 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.716  voix:* 


Citoyens, 

Je  sollicite  pour  la  troisième  fois  vos  libres  suffrages. 

Je  n’ai  pas  à  renouveler,  sur  le  terrain  de  la  politique  générale,  les  déclarations  que  je 
vous  ai  déjà  faites  en  1924  et  en  1928. 

Ma  ligne  n’a  jamais  dévié. 

Inscrit,  dès  mon  arrivée  à  la  Chambre,  à  ce  groupe  des  républicains  de  gauche 
qu*  Antoine  Gavini  contribua  jadis  h  fonder,  je  suis  resté  constamment  fidèle  à  ses  principes 
et  à  sa  discipline. 

Partisan  résolu  d'une  concentration  des  républicains,  il  n'a  pas  dépendu  de  moi  qu'elle 
ne  fût  réalisée*  Mon  vœu  est  que  la  législature  qui  s’ouvre,  instruite  par  les  malentendus 
et  les  passions  de  celle  qui  se  termine,  atteigne  au  but  que  mes  amis  et  moi  avons  vainement 
recherché. 

Au  surplus,  la  crise  intense  qui  sévit  sur  le  monde  appelle  plus  que  jamais  l'union  des 
hommes  de  cœur,  soucieux  de  servir  à  la  fois  la  République  et  le  pays. 

Pourquoi  se  déchireraient-ils  autour  d'un  programme  qui  leur* est  commun? 

Ce  programme,  c'est  celui  qu'en  m'élisant,  en  1928^  à  quatre  mille  voix  de  majorité, 
vous  avez  solennellement  approuvé. 

Il  tient  en  deux  mots  : 

Paix  à  l'extérieur,  sous  l’indispensable  sauvegarde  d'une  armée  puissante,  prête  à 
châtier  toute  agression-; 

Ordre  à  l'intérieur  :  ordre  dans  les  finances,  atteintes  par  un  désordre  mondial  sans 
précédent  ;  ordre  dans  l'économie  publique,  bouleversée  par  la  mévente  et  le  chômage; 
ordre  dans  les  esprits,  qu'une  creuse  démagogie  s’efforce  en  vain  de  troubler. 

Comme  par  Je  passé,  je  suis  et  reste  pour  la  laïcité  dans  îe  respect  des  croyances,  pour 
le  syndicalisme  dans  l'indépendance,  de  chacun,  pour  l'Ptat  fort  dans. une  société  libre. 

Et,  au  dessus  même  des  doctrines  et  des  idées,  dominant  la  politique  et,  ses.:  remous, 
méprisant  la  polémique^ et  ses  bassesses,  je  voue  à  la  Corse,  mon  pays,  bîen-aimé,  dont  Gorte 
est  le  centre  et  l'orgueil 3  le  meilleur  d'une  vie  que  j'ai  mise  à  son  service. 

Chers  amis, 

Vous  me  connaissez*  J'ai,  certes,  les  défauts  de  noire  race,  mais  j'ai  peut- être  aussi 
certaines  de  ses  qualités.  J’en  revendique  deux  :  la  fidélité  et  ^obstination.  Ce  sont  elles 
que  j’entends  consacrer  aux  services  de  vos  intérêts. 

Vive  Cor  Le  ! 

Vive  la  Corse  l 

Vive  la  République  1 

François  FLÉTRI 

Ministre  de  la  Défense  nationale. 

Président  du  Conseil  générai  de  la  Corse. 

Député  sortant. 

Républicain  de  gauche. 


Circonscription  de  SÂRÏÈJSÏK 

JL  DE  ROGGA-SËRRA,  républicain  de  gauche. 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  4,708  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Je  viens  solliciter  de  vos  libres  suffrages  le  renouvellement  de  mon  mandat  de  député. 
Ce  mandat,  j’ai  conscience  de  lavoir  rempli  fidèlement  et  utilement. 

Ennemi  de  tout  battage  et  de  toute  surenchère,  hostile  à  toutes  ces  formules  merveil¬ 
leuses  de  seul  rendement  électoral,  je  me  suis  attaché  à  la  réalisation  d'un  programme 
adapté  à  nos  besoins  essentiels  et  aux  nécessités  urgentes  de  notre  relèvement  économique. 

Trois  questions  principales  ont  retenu  toute  mon  activité  : 

1°  Le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Solenzara  à  Porto vecchio  ; 

2°  L’électrification  de  V extrême-sud  ; 

3°  L  extension  à  la  plaine  de  Figari  au  bénéfice  de  la  loi  de  1911  sur  l’assamissement 
de  la  côte  orientale. 

En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer,  ai-je  besoin  de  rappeler  que  certaine  campagne 
de  presse  en  1927  présentait  ce  projet  comme  quasi  irréalisable  et,  en  tout  cas,  comme 
dépassant  les  moyens  d’actions  du  futur  député  de  Sartène  ? 

Lu  dépit  de  graves  difficultés,  aussi  bien  d  ordre  financier  que  technique,  et  après  deux 
ans  de  patients  efforts,  j  ai  obtenu  au  Parlement  le  vote  du  projet  de  loi  approuvant  la 
convention,  et  les  Ira'vaux  actuellement  en  cours  d'exécution  se  poursuivent  à  un  rythme 
accéléré, 

L  exti  tme-sud  de  la  Corse  n  était  pas  compris  dans  le  programme  d’électrification 
générale  de  1  île,  dressé  en  1927,  Au  lendemain  de  mon  élection,  j'ai  constitué  le  syndicat 
intercommunal  de  i’exlrême-sud  et  la  confiance  unanime  de  ses  membres  amis  et  adver¬ 
saires,  ma  permis  de  regagner  le  temps  perdu,  A  ma  profonde  satisfaction,  las  travaux  de 
ce  secteur  sont  en  voie  d 'achèvement. 

Depuis  1911,  mes  prédécesseurs  au  Parlement  et  les  differents  représentants  des  cantons 
intéressés  avaient  vainement  tenté  de  faire  entrer  la  région  de  Figari  dans  le  champ  d'appli¬ 
cation  de  la  loi  sur  l’assainissement  de  la  côte  orientale. 

Grâce  à  la  bienveillance  toute  particulière  dont  m’honore  le  Président  Tardieu,  j’ai  pu 
obtenir  de  lui,  alors  qu  il  était  Ministre  de  l'Agriculture,  la  réparation  d’une  erreur  qui 
constituait  une  véritable  injustice. 

Je  puis  me  flatter  également  d’avoir  aidé  les  premiers  pas  de  la  mission  Rockfelier, 
qui,  dans  la  lutte  engagée  contre  le  paludisme  en  Gorge,  ne  put  compter  au  début  que  sur 
l  appui  de  la  municipalité  de  Portovecchio  que  j’avais  l'honneur  de  diriger. 

Les  résultats  si  heureux  obtenus  dans  la  région  avoisinant  ma  commune,  ont  montré  la 
valeur  d’une  méthode  qui,  étendue  actuellement  à  l’île  entière,  a  virtuellement  vaincu  le 
paludisme  auquel  nos  populations  payaient  un  si  lourd  tribut. 

Enfin,  je  puis  revendiquer  ma  part  dans  l’œuvre  de  la  quatorzième  législature.  Pour 


modeste  qu’elle  soit,  la  collaboration  que  j'ai  donnée  b  tous  les  Gouvernements  d’union,  et 
comme  membre  de  cette  majorité  Mêle  groupée  autour  de  M*  André  Tardieu,  comporte  un 
courage  civique  et  un  souci  des  grands  intérêts  du  pays,  plus  méritoire  qu’une  opposition 
stérile  et  de  vaines  critiques,  inspirées  des  seules  préoccupations  électorales* 

Cette  œuvre  législative  de  quatre  années,  mon  éminent  ami,  M.  François  Piétri, 
Ministre  de  la  Défense  nationale,  Ta  retracée  dans  son  magistral  discours  d’ Ajaccio  : 
la  Corse,  comme  la  France  tout  entière,  en  a  d’ailleurs  largement  bénéficié* 

Je  vous  demande  donc,  mes  chers  concitoyens,  de  me  renouveler  votre  confiance  pour 
me  permettre  de  continuer,  en  plein  accord  avec  vous  et  de  tout  mon  cœur,  la  tâche  que  j’ai 
assumée* 


Camille  db  ROCGA-SERRA 

Député  sortant* 
Républicain  de  gauche* 
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Circonscription  de  EEAUNE. 

M.  JÀCÜT,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8,053  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Ardemment  attaché  au  républicanisme  de  nos  pères,  qui,  dans  la  Côte-d'Or  entière,  et 
dans  la  circonscription  de  Beaunc  en  particulier,  ont  toujours  témoigné,  eu  même  temps 
que  d  idées  généreuses  et  profondément  sociales,  d’une  fidélité  sans  réserve  au  maintien  de 
la  propriété  privée,  gage  de  notre  prospérité  nationale,  c’est,  avant  tout,  comme  candidat 
aaticollectiviste,  qu’à  la  demande  de  beaucoup  de  personnalités  politiques  de  ia  région,  de 
nombreux  amis  venus  de  divers  horizons  de  la  pensée  républicaine  et  d’une  phalange 
glorieuse  d  anciens  combattants  de  1  arrondissement,  j’ai  posé,  sans  ostentation,  mais  sans 
laibiesse,  ma  candidature  d’union  démocratique  et  sociale  aux  élections  législatives  du 
l9t  mai  prochain. 

Nulle  n  ignore,  en  effet,  quelles  fins  poursuit  le  socialisme  internationaliste  «  qui,  en 
proclamant  l’avenir  du  prolétariat  n’aboutirait,  selon  sa  propre  doctrine,  qu’à  son 
asservissement  »,  à  la  lutte  des  classes  et  à  la  révolution  qu'il  faut  à  tout  prix  éviter. 

Partisan  de  1  ordre,  de  l’union  entre  tous  les  citoyens,  ennemi  de  toutes  promesses 
trompeuses,  abandonnant  à  chacun  ie  soin  d'orienter  sa  conscience  et  de  diriger  ses  idées 
ma  politique  sera,  si  vous  m’élisez  demain,  ce  qu’elle  a  toujours  été,  indépendante! 
fraternelle,  profondément  démocratique,  ardemment  sociale  et  française,  à  une  heure  où 
sans  qu’aucune  provocation  vienne  de  lui,  notre  pays,  si  fortement  épris  d’amour  pour  la 

paix,  conserve  le  droit  de  poursuivre  ses  destinés,  de  maintenir  son  prestige  et  d’assurer  sa 
sécurité. 

Mon  programme  comporte  notamment  : 


lQ  Politique  générale  et  politique  intérieure. 

Nous  souhaitons  qu’une  union  très  étroite  s'établisse  entre  tous  les  partis  d’ordre 
résolus  à  mener  à  bien  la  politique  d’apaisement  sociai  et  de  redressement  économique  dont 
M.  Raymond  Poincaré  fut  l’initiateur,  et  qui  trouva  en  MM.  Pierre  Laval  et  Tardieu  de 
dignes  et  courageux  continuateurs. 

L  enseignement  secondaire  doit  être  dispensé  à  tous  les  enfants  qui  en  sont  dignes,  y 
compris  ceux  des  campagnes,  quelle  que  soit  ia  modestie  de  leur  condition  et  sans 
qu  aucune  atteinte  ne  soit  portée  aux  convictions  religieuses  ou  philosophiques  de  ia 
Moule.  La  laïcité  de  l’Etat  et  de  l’école  ne  doit  pas  être  une  cause  de  discorde  entre  les 
sommes,  elle  doit  être  un  élément  de  paix  sociale  dans  la  neutralité  la  plus  absolue  et  le 
respect  des  croyances. 

Les  écoles  piofessioimell.es,  commerciales  et  d  industrie  doivent  être  encouragées  par 
ous  les  moyens,  ainsi  que  T  éducation  artisanale  et  les  œuvres  post-scolaires. 

Vu  point  de  \  uc  parlementaire,  nous  souhaitons  une  amélioration  des  méthodes  de 
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travail,  une  assiduité  plus  grande  aux  séances  de  la  Chambre  et  l’adoption  du  voie  per¬ 
sonnel  qui,  seul,  engage  nettement  îa  responsabilité  de  l’élu. 

Les  lois  sociales  qui  réclament  toute  la  sollicitude  du  Parlement,  doivent,  en 
majeure  partie,  être  révisées  en  vue  d’une  meilleure  application  et  d'un  plus  juste 
rendement. 

Il  en  va  notamment  ainsi  de  la  loi  des  assurances  sociales  dont  le  fonctionnement, 
source  précieuse  d’économies,  devrait  être  assuré  par  les  œuvres  de  mutualité,  partout  où 
elles  existcuL  et  qu'il  faut  créer  où  elles  n’existent  pas,  avec  le  maintien,  toutefois,  du  libre 
choix  des  praticiens. 

La  lutte  contre  le  cancer  et  la  tuberculose  doiL  être  intensifiée,  l’hygiène  répandue,  les 
taudis  supprimés. 

D’importants  encouragements  doivent  aller  aux  .familles  nombreuses.  Ce  qui  a  été 
réalisé  en  leur  faveur  est  manifestement  insuffisant. 

2*  Politique  économique,  agricole  et  commerciale. 

La  crise  qui  s'est  abattue  sur  notre  pays,  après  avoir  sévi  dans  d’autres  qui  se  livrèrent 
d’ailleurs,  telle  (Angleterre,  à  une  coûteuse  expérience  travailliste  et  socialiste,  aura,  nous 
l’espérons,  un  dénouement  prochain  et  qu’il  faut  hâter. 

Déjà  les  gouvernements  d’union  nationale  ont  pris  des  mesures  propres  à  l'atténuer. 

11  faut  réglementer  énergiquement  1  entrée  en  France  des  produits  étrangers  qui 
viennent  concurrencer  le  marché  français  et  priver  l’activité,  nationale  du  produit  de  ses 
efforts. 

Le  chômage  doit  être  endigué  cL  des  mesures  doivent  .être  consacrées  en  faveur  du 
monde  des  travailleurs  qui  tient  a  honneur,  non  de  végéter  de  secours,  mais  de  vivre  et  de 
faire  vivre  les  siens  par  un  labeur  honnête  et  rémunérateur. 

Aucune  concession  ne  .peut  être  laite  aux  doctrines  de  socialisation  collectiviste.  Le 
petit  comme  le  moyen  commerce  appellent  une  légitime  protection.  La  taxe  sür  le  ohilfre 
d  allai  res,  mieux  aménagée,  ne  doit  frapper  que  les  bénéfices  réels.  Son  assielte,  dans  un 

but  de  simplification  et  d’équité,  devraiL  être  établie  à  la  production,  sans  superposition 
fiscale, 

L.  impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux  ne  doit  donner  lieu  à  aucune 
inquisition,  et  les  contribuables,  commerçants  et  industriels,  ne  doivent  pas  être  astreints  à 
acquitter  des  impôts  afférents  à  des  exercices  échus  au  delà  d’un  maximum  de  deux  ans,  .le 
délai  actuel  de  cinq  ans  étant  excessif. 

La  législation  des  patentes  appelle  une  refonte.  Dans  aucun  cas,  le  loyer  particulier  ne 
doit  exercer  dmtluence  sur  sa  détermination. 

Le  crédit  commercial  doit  être  organisé  et  un  système  de  prêts  réalisé  pour  favoriser 
1  expansion  du  petiL  commerça  et  de  la  petite  industrie  auxquels  les  banques  n’accordent 
que  des  concours  insuffisants. 

L  agriculture  et  la  viticulture  méritent  d’être  ardemment  défendues  en  fonction  des 
ressources  qu  elles  procurent  aupays  et  qui  leur  sont  indispensables  pour  vivre  et  prospérer. 
.Vont-elles  pas  d’ailleurs  apporte  un  large  tribu  à  U  Nation  au  cours  des  années  doulou¬ 
reuses  de  la  guerre  ? 

Dans  cet  ordre  d  idées,  il  faut  maintenir  et  perfectionner  une  défense  énergique  du  blé, 
des  céréales  secondaires,  des  betteraves  à  sucre,  des  pommes  de  terre  destinées  à  la 
féculerie,  etc.,  etc.,  par  une  protection  efficace  et  un  contingentement  des  produits  importés* 
Le&  caisses  de  crédit  agricole  doivent  être  mises  en  mesure  de  répondre  à  tous  les  besoins  de 
ceux  qui  recourent  à  leurs  bons  offices,  et  spécialement  aux  besoins  des  plus  humbles  et 
des  débutants. 

Le  prix  des  engrais  doit  être  abaissé,  et  leur  transport  doit  bénéficier  d’un  tarif  préfé¬ 
rentiel  sur  tous  les  réseaux,  grandes  et  petits. 

Au  point  de  vue  viticole,  la  liberté  doit  être  rendue  aux  bouilleurs  de  cru  parmi  retour 
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à  la  loi  de  190G;  le,  droits  de  circula  lion  des  vins  doivent  être  abaissés  et  la  fraude  conjurée 
par  tous  les  moyens,  wujuree 

La  culture  fruitière  mérite  fi’être  protégée  et  les  osecic  ,i0  nfti  ■  t 

i  T  .  ,  ■  et  les  cassis  de  notre  région  devront  recevoir 

ri;;: s:  îel"  Coto-d0r'  ■  -  ***-  — .  *  «<*. 

^  lz:oi,“io”s  *■*->  *  **•  *-* 

La  loi  sur  les  appellations  d'origine  doit  être  amendée  en  tenant  compte  des  suggestions 
„Ur  ‘  '''5°"0n’  d'°Ù  ‘1“'il  **  P™voir  vivre  !)„  prodoitZ  Z 

Là  où  elle  n’existe  pas  encore,  l’électricité,  et  jusque  dans  les  moindres  écarts,  doit  être 
fourme  a  des  prix  raisonnables,  et  les  routes  elles  mêmes  doivent,  partout,  être  amél Lt 
et  les  moyens  de  transport  miensifiés,  sauf  à  marier,  dans  un  but  d’économies,  îe  rail  à t 
rou  e  Le  programme  d’outdlnge  national,  en  voie  d’application,  ne  devra  mas  omettre 
de  défendre,  contre  les  inondations,  les  populations  si  souvent  éprouvées  des  bords  de  la 


3°  P  oblique*  fin  and ère . 

L’heure  appelle  une  politique  d’économies  à  tous  les  degrés  et  une  compression 
énergique  des  dépenses:  réduction  des  gros  traitements,  de  l'indemnité  paZentaTre 
et  du  nombre  des  députés,  suppression  des  emplois  inutiles,  contrôle  sévère  de  l’emploi 

;,Z"  P'“S  Sn,ntle  >l“ono,”ie  ddl  «PP"1'™  «t*  budgets  des  commnnes  et  des  dspar- 


4?  Politique  extérieure* 

Nül  M  ?TtC°nteSler  qDe  riJée  de  Paiï  aitfait  de  grands  progrès;  mais  respectueux 

«ZaZ IITsZ'u  Paml  c°r’ali’:  “  l!mp'  v» *»  drd“  rJL., 

éT  ■  i  .  f  d“  PT  1"'  “  d°il  P»s  s'exposer  à  une  ,  tentation  .  nous 
^  Y  nS  Y  U^e  aP^e  enLente  ^instaure  entre  les  peuples  et  que  la  Société  des  Nations 

Zli  '“L?"  "t  Vi™,é"  ”  ™  dlî  “”<“<=  internationaux.  Alors  la 

;œurs  '  1S  Poas|Ule  et  la  Paix  victorieuse  régnera  sur  la  terre  et  dans  les 

pnpiltVsede,°aSZfonPmr°id'|li‘ “"S  't'  combattants,  les  parents  alligés,  les 

voulons  une  Fr”  ,  d«  '■  8“™  tou.  1»  citoyen,  de  oe  pay,  ,  .  ious 

p...  zz*  :z-3St'.p  «"■*•  •• pk*  ^ 

Mes  chers  Concitoyens, 

vousZZïZ08  ,0  gralKÎ  h°nneur  c,e  me  choisir  pour  vous  représenter  à  la  Chambre, 
la  Z  T  et,e-“S  cIue  J  apporterai  fonte  mon  énergie  et  tout  mon  dévouement  à 
entieiv  n^S  m[erets>  des  intérêts  de  notre  chère  circonscription  de  Beaune  et  du  pays 


^ve  République  démocratique  et  sociale  ! 


Auguste  JàCOT 


Conseiller  municipal  de  la  ville  de  Beaune. 
Cûbseïilèr  général  de  la  Cète-d  Or, 
Candidat  d’union  démoera  trique  et  sociale. 
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Circonscription  de  G  H  ATILLON- SUR-SEINE. 

M.  VINCENT,  indépendant. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  6.641  voix. 


Mes  chers  Concitoyen s. 

Pour  la  sixième  fois,  je  viens  vous  demander  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

J'ai  conscience,  au  cours  des  quatre  années  qui  viennent  de  s’écouler,  de  m'être 
conformé  au  programme  que  je  vous  avais  soumis  et  que  vous  aviez  approuvé  de  vos  libres 
suffrages. 

Vous  «avez  qu’en  toutes  circonstances  j’ai  mis,  au-dessus  des  considérations  de  parti, 
l'intérêt  supérieur  du  oays. 

J’ai  constamment  soutenu  de  mes  votes  le  gouvernement  d’union  nationale  de 
M.  Poincaré  et  les  gouvernements  qui  avaient  la  charge  de  continuer  son  œuvre, 
MM.  Briand,  Laval  et  Tardieu. 

Je  suis  de  plus  en  plus  convaincu  de  la  nécessité  d'une  politique  de  large  union  natio¬ 
nale  qui  seule  peut  permettre  de  résoudre  les  difficultés  qui  découlent  de  la  crise  mondiale, 
assurer  un  équilibre  budgétaire  indispensable  et  éviter  une  nouvelle  inflation  par  une  com¬ 
pression  impitoyable  des  dépenses  publiques  dans  tous  les  domaines. 

Politique  extérieure  : 

Organisation  de  la  paix  par  l’arbitrage  obligatoire,  par  l'adoption  de  moyens  de  coer¬ 
cition  contre  les  Etals  qui  refuseraient  de  se  soumettre  aux  décisions  des  cours  d’arbitrage. 
Réduction  des  armements  en  corrélation  avec  les  garanties  internationales  de  sécurité, 
chaque  Etat  conservant  le  droit  d’assurer  sa  sécurité  par  ses  propres  moyens,  si  les  garanties 
internationales  de  sa  sécurité  sont  insuffisantes.  En  résumé  :  Sécurité,  arbitrage,  désar¬ 
mement. 

Politique  intérieure  : 

Je  suis  et  demeure  attaché  à  un  régime  de  droit  commun  garantissant  avec  la  supré¬ 
matie  du  pouvoir  civil  et  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  les  libertés  de  pensée,  d’association  et 
d'enseignement. 

Réduction  du  nombre  des  parlementaires. 

Suppression  du  vote  par  procuration. 

Réglementation  des  incompatibilités  entre  les  mandats  parlementaires  et  les  fondions 
d’administrateur  des  sociétés  financières  et  industrielles. 

Politique  sociale  : 

Lutte  pour  la  natalité,  pour  la  protection  de  T  enfance,  des  familles  nombreuses,  contre 
le  taudis,  la  tuberculose. 

Refonte  totale  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  de  manière  à  en  rendre  l'application 
plus  compréhensible,  plus  simple  et  moins  onéreuse  pour  l’Etat. 

Politique  agricole,  viticole,  commerciale,  industrielle  et  forestière  : 

Toutes  les  branches  de  la  production  nationale  sont  solidaires.  Une  agriculture  pros¬ 
père,  c’est  la  prospérité  pour  tous. 

J'ai  fait  mien  le  programme  du  parti  agraire;  il  en  est  de  même  pour  Tensemble  dès 
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revendiea lions  présentées  par  ]  Union  du  commerce  et  de  l'industrie  et  la  Confédération 
générale  de  l'artisanat. 

Dans  notre  région  plus  particulièrement  forestière  il  est  nécessaire  d'intervenir  pour 
réduire  les  charges  qui  vont  peser  sur  les  budgets  communaux  à  la  suite  de  la  crise  des  bois. 

Victimes  de  la  guerre  : 

Le  pays  ne  saurait  toucher  à  la  dette  de  reconnais  sa  nee  contractée  envers  les  victimes 
de  la  guerre,  combattants,  mobilisés. 

Tous  ceux  qui  ont  connu  les  souffrances  endurées  par  tous,  tous  ceux  qui  ont  souffert 
de  la  guerre  ne  peuvent  qu'être  dévoués  à  de  si  légitimes  intérêts. 

Chers  concitoyens, 

\  ous  pouvez  être  convaincus  que  mon  énergie  saura  s'employer  utilement  à  la  défense 
de  vos  intérêts;  mon  travail  et  mon  temps  seront  entièrement  consacrés  à  l’exercice  du 
mandat,  si  vous  me  faites  I  honneur  de  me  renouveler  votre  confiance. 

Vous  avez  à  choisir  entre  deux  politiques  :  Tune  qui  vous  conduirait  par  des  voies 
démagogiques  à  une  nouvelle  inflation  avec  toutes  ses  conséquences  ;  l’antre  qui  assurera 
dans  l’ordre,  la  sécurité  financière  eL  l’avenir  du  pays,  j 

G  est  avec  une  entière  confiance  que  j'attends  votre  verdict. 

Vive  la  République  démocratique  çL  sociale  ! 

Émile  VINCENT 

Maire  de  Voulûmes. 

Vice-Prés  idem  du  Conseil  généra]- 
Député  sortant. 

Candidat  d’tiaion  répub Jicaîne  et  sociale. 


lre  circonscription  de  DIJON, 

M.  JARDÏLLIER,  S.  F,  f,  Ov 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9.703  voix. 


Citoyen  s  ? 

Le  Parti  socialiste  ne  vous  cache  rien  de  son  programme, 

lî  a  toujours  pour  but  la  socialisation  des  moyens  de  production,  c’est-à-dire  la  lutte 
sans  merci  contre  la  puissance  capitaliste,  toujours  grandissante. 

Il  est  plus  que  jamais  le  vrai  défenseur  du  régime  républicain;  il  maintient,  entière,  sa 
revendication  en  faveur  d’une  véritable  représentation  proportionnelle. 

Il  demeure  résolument  laïque,  et  poursuivra,  sous  toutes  ses  formes,  son  combat  contre 
toutes  les  ignorances* 
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Mais  il  veut  avant  tout,  en  1932,  s’attaquer  au  s  pires  dangers  de  l'heure  présente, 
c’est-à-dire  : 

Lutter  contre  la  crise,. 

Lutter  contre  la  spéculation  et  le  déficit, 

Lutter  contre  le  péril  de  guerre. 

I.  —  Lulie  contre  la' crise. 

Si  le  Parti  socialiste  arrive  au  pouvoir,  il  votera  non  pas  des  mesures  de  détail,  mais 
de  grandes  mesures  d’ensemble,  seules  efficaces.  Dans  cette  crise  où  toutes  les  situations 
sont  solidaires,  les  intérêts  de  la  ville  et  ceux:  de  la  campagne  s’opposent  moins  que  jamais. 
Le  Parti  socialiste  veuL  les  servir  tous  à  la  fois. 

P  Soulager  les  chômeurs  de  la  ville  et  diminuer  leur  nombre,  c’est  rendre  à  la  classe 
ouvrière  le  moyen  d’acheter  les  objets  de  première  nécessite,  que  la  campagne  vend  de  plus 
en  plus  difficilement*  Nous  servirons  donc  Finférêt  general  : 

—  En  instituant  Fassiirancé-chômage  comme  service  public;  inutile  de  rappeler  à  la 
classe  ouvrière  de  Dijon  les  insuffisances  du  régime  actuel  ; 

—  En  instituant  la  semaine  de  quarante  heures,  qui  permettra  de  réemployer  immé^ 
diatement  un  grand  nombre  de  sans-travail. 

2a  Aider  le  travailleur  des  champs,  c’est  lui  permettre  d’acheter  davantage,  et  réduire 
ainsi  le  chômage  urbain.  Aussi  vouions-nous,  tout  de  suite  : 

—  Supprimer  la  spéculation  des  grands  intermédiaires,  tels  que  producteurs  d'engrais, 
gros  minotiers,  grands  commerçants,  grandes  compagnies  d’assurances  :  tous  s'enrichissent 
aux  dépens  du  petit  producteur  qui  ne  touche  même  plus  le  prix,  de  revient. 

Producteurs  de  blé,  planteurs  de  betteraves,  petits  vignerons  trouveraient  la  sécurité  r 

Dans  le  création  d'offices  nationaux  du  blé,  du  vin,  du  sucre,  où  les  représentants  des 
producteurs,  des  consommateurs,  des  pouvoirs  publics,  élus  par  les  intéressés  eux-mêmes, 
seront  appelés  à  réglementer  la  production,  k  stabiliser  les  prix,  à  s’assurer  ainsi  un  juste 
bénéfice  ; 

Dans  la  reprise  des  monopoles  capitalistes  qui  ruinent  F  Etat  comme  le  particulier. 
Nous  réaliserons  la  nationalisation  de  Fassurance-incendie  ;  nous  ferons  aboutir  celle  des 
chemins  de  fer,  dont  la  Commission  des  travaux  publics  a  déjà  voté  la  déchéance. 

La  viticulture  bourguignonne,  si  lourdement  touchée  par  la  crise  actuelle,  a  besoin  de 
deux  sortes  de  mesures  : 

1°  Mesures  d’ensemble,  concernant  toute  la  production  viticole  de  France  et  d’Algérie. 
La  politique  de  coordination,  amorcée  par  les  lois  récentes  de  blocage,  de  distillation  obli¬ 
gatoire,  de  limitation  des  plantations  des  grahds  vignobles  méridionaux  et  algériens,  doit 
aboutir  à  la  création  d’un  Office  national  du  vin  ; 

,  2°  Mesures  locales,  telles  que  l’établissement  rapide  du  statut  de  la  Bourgogne  viticole, 

indispensable  à  la  bonne  harmonie  qui  doit  régner  dans  l'ensemble  du  vignoble.  Dans  cette 
tache  lourde  et  délicate,  la  meilleure  méthode  de  travail  consiste  à  demander  des  proposi¬ 
tions  précises  à  toutes  les  organisations  compétentes,  syndicales  et  professionnelles.  Les 
pouvoirs  publics  doivent  coordonner  et  légiférer,  non  décider  seuls. 

11  en  va  de  même  pour  la  production  du  cassis  et  autres  fruits  similaires.  Devant  la 
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situation  exacte  de  nos  communes  déshéritées,  —  et  elles  sont  nombreuses  dans  la  circons¬ 
cription  —  il  convient  de  rompre  définitivement  avec  la  politique  de  paresse,  d'inertie,  de 
complaisance,  que  représente  Je  bluff  de  ta  bonne  humeur  et  de  la  prospérité, 

II.  —  Lutte  contre  la.  spéculation . 

Le  Parti  socialiste  n’a  jamais  cessé  de  dénoncer  les  spéculateurs  et  les  détrousseurs  de 
Fépargne*  Ou  ne  l  a  pas  suivi.  Nous  exigeons  :  * 

“  Le  vote  immédiat  du  projet  socialiste  pour  la  protection  de  l'épargne  ; 

—  Le  contrôle  rigoureux  des  banques,  qui  réclament  le  concours  de  l’Etat  quand  elles 
sont  aux  portes  de  la  faillite  et  se  font  renflouer  aux  frais  du  contribuable; 

—  Toute  une  série  de  mesures  destinées  à  réorganiser  la  bourse.,  à  contrôler  les 
sociétés,  à  réglementer  leurs  bilans  et  leur  publicité  financière. 

Nous  voulons,  en  outre,  une  réforme  profonde  du  budget.  TI  faut  : 

i°  Réformer  la  fiscalité,  qui  pèse,  de  plus  en  plus  lourdement,  sur  la  consommation. 
Celle-ci  supporte  aujourd’hui  60  0/0  des  impôts,  7  0/0  de  plus  qu’en  1925; 

2°  Combler  le  déficit.  Le  projet  de  notre  ami  Anton eîli,  tout  préparé,  procurerait 
4  milliards  de  recettes  supplémentaires,  grâce  à  la  répression  de  la  fraude,  grâce  au  mono¬ 
pole  d  importation  et  de  raffinage  de  l’essence,  grâce  au  monopole  de  l  assurance-incendie, 

Ï1  prévoit  500  millions  d’économies  immédiatement  réalisables  sur  iss  services  civils,  et  un 
minimum  d’un  milliard  et  demi,  immédiatement  récupérable  sur  le  budget  de  la  guerre. 

IIL  —  Lutte  contre  les  périls  de  guerre * 

Les  socialistes,  qui  avaient  prévu  la  guerre  de  1914,  savent  les  dangers  de  guerre  qui 
menacent  le  monde. 

Ils  savent  le  danger  que  créent  les  dictatures  belliqueuses  auxquelles  le  gouvernement 
français  prête  l’argent  des  contribuables,  pour  qu’elles  puissent  rembourser  leur  marchand 
de  canons,  M,  Schneider. 

Ils  savent  le  danger  que  représente  Hitler,  subventionné  par  le  grand  capitalisme,  et 
notamment  par  cette  Skoda,  dont  M,  Schneider  est  le  vice-président. 

Ils  savent  le  danger  qu’entre  Lient  la  grande  presse  nationaliste,  achetée  par  les  métal¬ 
lurgistes  et  par  les  marchands  de  canons. 

Lutter  contre  le  capitalisme  et  lutter  contre  la  guerre,  c’est  aujourd'hui  tout  un.  Pour 
réduire  les  dangers  de  guerre,  pour  trouver  la  solution  pacifique  des  conflits,  une  seule 
solution  :  le  désarmement  simultané,  progressif,  contrôlé. 

G  est  une  absolue  nécessité  pour  tous  les  peuples,  dont  tous  les  budgets  sont  menacés  * 
de  déficit, 

C  est  une  nécessité  pour  le  monde  entier,  qui  plie  sous  cette  charge  monstrueuse  : 
L25  milliards  annuels  de  dépenses  militaires. 

G  est  une  nécessité  pour  imposer  silence  aux  marchands  de  canons  de  tous  les  pajs,  tjui 
réalisent  de  scandaleux  bénéfices  :  l'internationale  des  armements  est  la  plus  forte  de  toutes 
les  internationales,  et  la  plus  prospère. 

L  actuelle  conférence  du  désarmement  doit  aboutir  à  un  résultat.  Le  projet  de 
M,  Tardieu,  si  les  élections  le  maintiennent  au  pouvoir,  la  condamne  à  l'insuccès.  Il  laisse 
lutactes  les  aviations  militaires  et  il  ne  réduit  aucune  dépense  de  guerre. 

Il  faut,  tout  de  suite,  un  commencement  de  désarmement,  contrôlé  par  les  représen¬ 
tants  des  peuples,  et  seul  capable  de  conduire  à  la  véritable  sécurité. 
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Soulj  il  meüni  fus  à  la  di plorna Lie  secrète,  aux  systèmes  d'alliances  défensives  ou 
offensives,  aux  équipées  coloniales. 

Seul,  il  préparera  la  paix  du  monde,  que  réalisera  l’union  des  travailleurs,  quand  les 
travailleurs  sauront  la  vouloir. 

Citoyens, 

Si  vous  élisez  le  candidat  du  Parti  socialiste,  celui-ci  Lrav aillera,  comme  il  Ta  toujours 
fait,  pour  la  classe  ouvrière  et  paysanne. 

Si  la  France  travailleuse  vote  en  niasse  pour  les  socialistes,  elle  aura  Lien  préparé  le 
régne  de  fa  véritable  justice. 

Robert  JARD1LLIER 

Professeur  au  Lycée  de  Dijon. 

Secrétaire  général  de  la  Fédération  socialiste  S.  F.  L  O. 
de  la  Côte-d'Or* 


2ê  circonscription  de  DIJON, 

M.  GRUET,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9.023  vcix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Sollicité  pat'  un  grand  nombre  des  7.626  électeurs  qui  m’ont  honoré  de  leur  confiance 
lè  29  avril  1928, 

Désigné  comme  candidat  par  le  parti  radical,  dans  les  rangs  duquel  M,  Chariot  a  essayé 
«rènlber  l’an  dernier,  "  J 

Encouragé  par  la  plupart  de  mes  collègues,  maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux 
dès  sept  cantons  de  la  2*  circonscription  de  Dijon, 

J  ai  1  honneur  de  poser  ma  candidature  aux  élections  législatives  du  Ier  mai  1932, 


Mon  programme  sera  aussi  simple  et  net  que  sont  troubles  et  confuses  les  conditions 
dans  lesquelles  la  législature  sortante  abandonne  le  pouvoir.  L’avenir  international  est 
sombre,  le  budget  en  déficit,  ïa  crise  se  prolonge. 


* 

#  * 


Le  premier  devoir  de  îa  nouvelle  Chambre  sera  d’organiser  la  paix, 

La  paix  ne  sera  vi  aiment  réalisée  que  le  jpur  où,  à  un  désarmement  moral  sincère  aura 
succédé  un  désarmement  général,  progressif  et  contrôlé.  Mais  les  étapes  de  cet  ordre 
nouveau  seront  nombreuses  et  difficiles;  L'intérêt  des  peuples,  une  diplomatie  active,  une 
propagande  vigoureuse  devront  être  mis  au  service  des  idées  de  rapprochement  et  de  coopé- 
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ration,  coopération  et  rapprochement  nécessaires^  au  point  que,  fauté  c Vy  recourir,  l’Europe 
risquerait  sans  doute  F  effondrement  de  sa  civilisation. 

Aussi  bien,  les  aspirations  de  la  démocratie  française  tendent- elles  unanimement  à  un 
ordre  nouveau  faisant  succéder  le  régime  du  droit  et  du  respect  des  contrats  à  celui  de  la 

brutalité . 

Mais  si  ardemment  qu’il  souhaite  la  paix,  un  parti  de  gouvernement,  conscient  des 
responsabilités  du  pouvoir,  ne  se  départira  jamais  des  mesures  de  sécurité  que  comportent 
I  mcertitode  actuelle  et  les  aléas  d’un  proche  a'.’enir. 

La  sincérité  même  de  ses  desseins  pacifiques  imposent  à  notre  pays  de  conserver,  avec 
son  rang  international,  ^indépendance  qui  lui  est  nécessaire  pour  déclarer  la  paix  au  monde 
et  engager  les  autres  peuples  dans  les  voies  qui  lui  permettront  de  la  réaliser. 

* 

%  * 

Les  règlements  financiers  internationaux  consécutifs  a  la  guerre  devront  être  inspirés 
des  mêmes  considérations  d’équité  et  de  raison* 

11  est  inadmissible  que  la  France  puisse  être  condamnée  a  payer  les  créances  anglaises 
et  américaines  alors  qu  elle-même  cesserait  d'être  payée  par  l'Allemagne.  Nous  restons 
iiidéfectibleméut  attachés  au  principe  de  la  liaison  des  réparations  allemandes  et  des  dettes 
interalliées  et  nous  répétons  que  dans  la  mesure  même  où  notre  pays  cessera  d'être  payé 
par  les  Allemands  il  cessera  de  payer  ses  créanciers  anglo-saxons. 

* 

¥  * 

Nous  ne  sommes  point  de  ceux  qui,  faisant  étalage  d’une  prétendue  prospérité^  se 
mettent  dans  l'impossibilité  de  répondre  aux  réclamations  de  la  finance  étrangère. 

Nous  disons  que  notre  situation  est  aussi  difficile  au  point  de  vue  économique  que 
financier, 

A  la  crise  de  surproduction  industrielle,  au  chômage,  au  marasme  des  terriens,  à  la 
détresse  des  vieilles  gens  s'ajoutent  des  charges  fiscales  écrasantes  pour  les  contribuables* 

11  est  nécessaire  de  mettre  de  l'ordre  dans  ce  chaos,  par  une  rationalisation  industrielle 
qui  comportera  non  point  l'intervention  d’un  étatisme  impuissant  mais  Je  respect. des  disci¬ 
plines  syndicales,  base  d’une  économie  dirigée. 

La  limitation  des  dépenses  publiques  doit  résulter  d'une  transformation  profonde  des 
services  et  de  leurs  méthodes*  Contrairement  à  une  opinion  trop  répandue,  les  fonction¬ 
naires,  loin  d’y  être  opposés,  souhaitent  tous  les  premiers  ces  réorganisations  :  si  les  contri¬ 
buables  et  usagers  souffrent  des  complications  inouïes  de  certaines  administrations,  ceux 
qui  ont  h  appliquer  des  instructions  désuètes  et  vexatoires  leur  préféreraient  de  beaucoup 
des  règlements  mieux  appropriés  aux  nécessités  nouvelles. 

Cette  réglementation  simplifiée  incombe,  ainsi  que  le  contrôle  des  dépenses  publiques, 
au  Parlement.  La  Chambre  future  devra  s’y  consacrer  avec  activité  et  vigilance. 

De  cette  manière  et  de  celle-là  seulement,  elle  pourra  réaliser  les  compressions  de 
dépenses  et  les  économies  indispensables.  Une  gestion  sévère  delà  comptabilité  publique  est 
de  rigueur  et  à  cet  égard  les  enseignements  qu’ont  légués  à  notre  générations  les  censeurs 
vigilants  tels  que  le  regrette  Joseph  JVJagnin  doivent  être  la  loî  des  élus  dé  demain. 

De  la  période  des  «  vaches  maigres  »  qu’il  traverse,  notre  pays  sortira  d'autant  plus 
vite  que  chacun  à  son  poste  fera  le  plus  complètement  son  devoir. 

Telles  sont  les  directives  principales  auxquelles  devra  obéir  la  prochaine  Chambre. 

Respectueuse  des  lois  fondamentales  de  la  République  et  notamment  de  celles  stm  la  laïcité 
telle  que  nous  l  avons  toujours  comprise,  c'est-à-dire  d’une  neutralité  à  la  fois  base  de 
1  unité  nationale  et  garantie  de  la  liberté  de  conscience,  elle  devra  s’attaquer,  avec  clair¬ 
voyance  et  continuité  de  vues,  aux  grands  problèmes  dont  la  solution  consolider*  a  paix  et 


donnera  aux  citoyens  la  possibilité  d’obtenir  avec  la  rémunération  complète  de  leurs  effort' 
la  securité  du  lendemain,  r  eil0r,s 

Ainsi  renouera-t-elle  les  traditions  démocratiques  de  progrès  économique  et  social 
honneur  de  ses  devancières  lointaines  qui  ont  fait  de  la  France,  indissolublement  unie  à  t 
République,  le  symbole  même  de  l’idée  créatrice  et  du  génie  humain. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Gomme  conclusion  à  la  campagne  qu'au  cours  des  dernières  semaines  nous  avons 
menee,  mes  amis  et  moi  même,  au  sein  de  la  circonscription,  j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de 
bien  vouloir  trouver  résumés  ci-après  nos  conceptions,  notre  but,  notre  idéal. 

,,  J  °US,  nr™IonS  PaS  a’u,,e  poIiti(Iue  ruineuse  pour  le  pays  qui  s 'oppose  au  contrôle 
cgi  Unie  de  Etat  sur  les  grandes  entreprises,  mais  apporte  des  ressources  publiques  en 
secours  de  ces  entreprises  lorsqu’elles  se  sont  imprudemment  mises  en  péril.  1 

,  ons  voulons  protéger  tous  les  producteurs,  ceux  qui  vivent  de  leur  travail,  les  ouvriers 
e  es  paysans,  le  commerce  honnête,  l’industrie  laborieuse,  mais  non  les  spéculateurs  invi 

s  bleB  et  ..-responsables  dont  l’action  a  si  largement  contribué  au  désordre  actuel  de 
1  économie  mondiale»  -  üe 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  rétablissement  de  cette  économie  puisse  être  opéré  sans 
accoids  entre  les  nations,  soit  dans  l’ordre  économique,  soit  dans  l’ordre  politique 
De  tels  accords  sont  pour  nous  la  condition  essentielle  de  cette  paix,  pour  laquelle 
notre  parti  a  lutté,  sous  les  mjures  et  les  calomnies  de  ses  adversaires,  et  qui,  grâce  au  grand 
citoyen  Briand,  nous  a  conduits  du  protocole  de  Genève  à  Locarno.  g 

lih^TÏ'-/1  J*®?",  1,1  disP°sUioû  des  Produits  son  travail  dans  le  respect  de  la 
liberté  individuelle  et  dans  la  paix  générale  :  voilà  notre  but. 

T)nss^,°US  •*““”?  k  défe'1Se  "alionale  mais  e"  recherchant  toutes  les  économies 

P  ibles  sui  les  budgets  militaires  qui  sont  en  constante  progression  et  tous  les  moyen*  de 
parvenir  au  désarmement  des  peuples.  moyens  üe 

aui  iPüTno!ei1fmeS  P°UI  Ia  S°Clelj  des  Nations'  pour  la  fédération  européenne  contre  ceuï 
l  ,  °PP°aeilt  «  nos  programmes  d’avenir  que  leurs  ironies,  leurs  préjugés,  leurs  intérêts 

4  C6Ue  Pr6lendUe  ^ 

rieu/enLTioll^r^uT  "  ^  Pf  seu’ement  un  “«»■  Elle  est  le  régime  qui,  à  l’inté- 

assurer  toutes  le-  r-f  !  °  “T”  7^?  ^  f°rt’  S’appuyer  sur  les  masses  laborieuses, 

femme  et  oui  r'”6*  SOC'aIes  reallsables,  étendre  progressivement  les  droits  delà 

propres  à  assurer  il  T’fVeUt,qUe  *  7™°*  Pinitiaüve  d*  toutes  les  mesures 

propres  .1  assurer  la  réconciliation  des  peuples  et  leur  fraternité  dans  la  paix 

on  vaincu  qu  avec  nous  vous  voulez,  la  neutralité  laïque  dans  l’école,  le  respectée 

toutes  les  consciences,  la  justice  fiscale,  l’indépendance  et  la  souveraineté  de  l’Etat  le 

KÆ7  T  ^  “  ™»  — •*.  r~C  it 

convie  ïïe  m  77  q”  ^  ^mé  vouloir  les  détruire,  je  rous 

convie  a  le  manifester  sur  mon  nom  le  jour  du  scruLin.  J 

Mes  chers  Concitoyens, 

Pofitioue  lqUe  7"S  "T  rÇU  V0US,  *  fait  COm,aître  ma  profession  de  foi  politique. 

que  commandent  7U  ^  7  ^  1  0t’dre  de  réaHsaiidns  constructives,  telle  est  celle 

que  ie  pT  th-  d"  T™ 7  *  *  1>qUe,le  me  conduisent  »■  formation  et  l’expérience 
qiie  je  pms  avoir  des  alFaires  publiques,  r 

be,01S“'dwn^  d  ê‘7  ie  pouvoir  dire  que  1,  connaissance  q„e  fai  de, 

d'en  défendre  n™  m"  f,m!lk  est  d<=P™  «iècics,  -»=  P™“‘ 

ouvr  “  “  ' XTT  "  Tmakm  dS  *-  ou. .'valeurs  clnnnJUs. 

“  ™,  r’.r  ’  éprouvées  par  ]a  crise  peuvent  en  part.culier 

compter  sur  mon  concours,  1 
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La  circonscription  étant  en  majorité  agricole,  Félu  de  demain  devra  veiller  à  ce  que  les 
intérêts  des  terriens  qui  l'habitent  ;  producteurs  de  blé,  de  betteraves,  de  cassis  et  de  tabac, 
ainsi  que  ceux  des  viticulteurs  et  des  éleveurs,  si  durement  éprouvés  par  la  fièvre  aphteuse, 
soient  vigoureusement  soutenus. 

Quant  aux  houblonniers,  la  crise  catastrophique  qu'ils  traversent  exige  que  soit  enfin 
pratiquée  en  leur  faveur  r action  d'ensemble  qui,  en  1928,  leur  a  été  si  abondamment 
promise  en  paroles  qu’a  emportées  le  vent. 

Connu  personnellement  de  la  plupart  de  vous,  et  spécialement  de  mes  concitoyens  du 
canton  d'Auxonne  qui  m’ont  renouvelé,  en  octobre  dernier,  le  témoignage  de  leur  confiance, 
avec  une  majorité  largement  accrue,  je  ne  puis  vous  indiquer  meilleure  référence  que  celle 
des  habitants  des  communes  dont  j’ai  T  honneur  d’être  Je  mandataire  au  conseil  général. 

Ils  vous  diront  si  j'ai  pris  à  cœur  la  représentation  et  la  défense  de  leurs  intérêts  et  si, 
depuis  dix- neuf  ans,  mon  dévouement  agissant  leur  a  jamais  fait  défaut. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  je  m’efforcerai  de  soutenir  les  intérêts  généraux  et  parti¬ 
culiers  de  la  2e  circonscription  de  Dijon  si,  à  nouveau,  le  Ier  mai,  vous  m’appelez  à  l’honneur 
de  vous  représenter. 

Paul  GRUET 

Ancien  député  de  la  2e  circonscription  de  DijotU 
Conseiller  général  ei  maire  d'Auxonne* 


Circonscription  de  SEMUR. 

M*  PO  ILLOT,  radical  indépendant. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9*929  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  gravité  de  l’heure  présente  m’a  déterminé  a  me  mettre,  une  fois  encore,  à  voire 
disposition. 

Lourdes  seront  pour  le  législateur  les  responsabilités  de  demain  ;  ce  n’est  pas  à  moi  de 
m’y  dérober,  mais  à  vous  de  prononcer  si  je  puis  y  faire  face* 

Une  crise  telle  qu’on  n'en  vit  jamais  sévit  sur  les  deux  mondes.  Vous  en  connaissez  les 
causes  ;  la  France,  après  tous  les  autres  Etats,  en  subit  les  pénibles  conséquences  :  accumu¬ 
lation  des  stocks,  raréfaction  des  échanges,  gêne  dans  les  budgets  de  l'industrie),  du  com¬ 
merçant,  du  rentier,  chômage  de  l’ouvrier. 

La  gêne  des  uns,  la  misère  des  autres  ont,  par  voie  de  conséquence,  affecté  les  ressources 
du  budget  et  accru  ses  charges.  De  là,  déséquilibre.  La  sauvegarde  de  notre  monnaie 
demande  que,  sans  retard,  il  y  soit  paré. 

G  est  aux  économies  seules  qu’il  faut  demander  les  ressources  nécessaires*  Au  cours  de 
plus  de  quatre-vingts  réunions,  j'ai  indiqué  où  et  dans  quelles  proportions  les  réaliser  ; 
1  amputation  des  gros  traitements  civils  et  militaires,  celle  de  l’indemnité  parlementaire, 
1  élévation  du  taux  de  l’impôt  sur  les  traitements  moyens,  la  réduction  de  l'armée  des  fonc¬ 
tionnaires,  celle  du  nombre  des  sénateurs  et  députés,  la  simplification  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales,  3a  suppression,  dans  les  budgets  de  la  défense  nationale,  de  dépenses 


souvent  lourde  qui,  au  lieu  de  la  fortifier,  l’alibi Usent  ;  autant  du  mesures  indigna.»  t 
et  suffisantes  pour  assurer  l'équilibre  budgétaire  que,  des  deux  mains,  je  voterai  *  65 

La  reforme  de  notre  fiscalité  doit  être  énergiquement  et  prudemment  poursuivie  i’im  n 
‘‘  la  Productlon  remplaçant  de  plus  en  plus  celui  sur  le  chiffre  d  affaires  supprimant™  f 
tracasseries  et  diminuant  3a  cherté  de  la  vie.  1  nfes 

Les  ^possibilités  de  crédit  en  faveur  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  parfU,  , 
doivent  ctre  élargies  et  facilitées,  de  même  que  les  droits  consolides  dos  anciens  comteS 
sei  ont  reconnus  a  de  nouvelles  unités  quand  les  capacités  budgétaires  le  permettront 

otre  pohflfrque  étrangère  demain  comme  hier,  à  l'abri  de  notre  sécurité,  poursuivra 
a. Lausanne  et  a  Geneve,.  par  la  réalisation  de  sês  projet?,  la, paix  entre  les  peuples 

permettrait  le  désarmement  simultané  et  ferait  à  jamais  disparaître  le  spectacle  LrriL  T 
la  guerre.  UJC 

L’école  laïque,  non  exclusive  de  la  liberté  de  l’enseignement,,  doit  rester  la  seule  école 
n.itmti  de  de  meme  que  Lous  les  enfants  du  peuple  doués  d'une  intelligence  etd'uue  aptitude 
leTdegrés  °  Patrllïlome  Au  PaJ’s  doivent  recevoir  gratuitement  l'instruction  à  tous 

Pour  assurer  dans  l'ordre, 'à  l’abri  des  surenchères  démagogiques,  les  réformes  ,Vtf 
pensables  au  salut  et  au  développement  de  la  nation,  un  Gouvernement  assuré  de  la  stabT 
Ide,  ayant  derrière  lui  une  majorité  compacte  et  large,  formée  de  '  tous  les  éléments  L 
acceptent  les  dois  fond  amen  tabs  de  la  République  et  le  développement  progressif  de 
démocratie  dans  l’ordre  et  le  travail,  est  nécessaire.  F  0  ,  !l 

néce«ilé.',0l“li0n'  ni  :  Vi°i!'8  f0rmUle  ,“i’  4  I'h,ur'  “”S«rvo  tout*  „■ 

■‘“'"M""  «®  vivons,  jo  „  représente  i  vo. 

A  vous  de  décider  ! 


Vive  la  République  démocratique  et  sociale 


J-  POILLOT 

Député  sortant. 
Candidat  républicain  radical. 
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COTES-DU-NORD 


1"  circonscription  de  DINAN. 

M.  GEISTDOERFER,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  6.300  voix. 


Electeurs, 

Il  y  a  quatre  ans,  je  vous  ai  dit  que  mon  seul  but  était  de  défendre  la  République  et  de 
contribuer  de  toutes  mes  forces  à  J  a  prospérité  de  la  région  dmannaise. 

J’ai  tenu  ma  promesse. 

, .  ,  Le,®  f0tnCîionS  de  maire  de  Dinan’  ^ue  j’exerce  depuis  1929,  m'ont  facilité  encore  ma 
tache,  toute  la  circonscription  a  bénéficié  des  créations  que  j’ai  faites  à  Dinan,  au  point  de 
vue  social,  enseignement*  voirie  et  tourisme. 

Je  suis  secrétaire  de  deux  grandes  Commissions  delà  Chambre  et  membre  de  vingt  et  un 
groupes  (agricoles,  commerciaux,  maritimes,  anciens  combattants,  colonies). 

Malheureusement,  qu’il  s’agisse  des  ouvriers,  des  agriculteurs,  des  marins  ou  des  petits 
commerçants,  la  majorité  réactionnaire  de  la  Chambre  a  paralysé  l’effort  républicain 
pendant  toute  la  législature. 

Cette  majorité  a  ruiné  la  France  et  a  essayé  de  porter  atteinte  au  suffrage  universel, 
base  meme  de  la  République, 

ÏÏ  fa  ut. ,  aujourd’hui*  relever  le  pays. 

Au  point  de  vue  social  : 

Mettre  fin  à  Ja  crise  de  chômage,  en  faisant  exécuter  un  programme  de  travaux  utiles  à 
tous*  comme  je  Uai  fait  à  Dinan  ; 

Organiser  démocratiquement  et  gratuitement  l’enseignement  technique  et  artistique 
pour  le  peuple,  comme  je  l’ai  fait  à  Dinan  ;  1 

sélecfio™  h  gl’atUité  de  renseiSnemcnt  secondaire  et  supérieur  aux  enfants,  après 

Développer  l’hygiène,  l’assistance  publique,  les  habitations  à  bon  marché  (Crédit  immo- 
orner,  construction  d’habitations  à  bon  marché)  ; 

Développer  les  œuvres  syndicales  et  artisanales  (Chambres  de  métiers),  de  façon  à 

iarger  c  poids  des  impôts  qui  pèsent  sur  les  ouvriers  et  petits  commerçants. 

Au  point  de  vue  économique  : 

Mettre  fin  à  la  crise  industrielle  et  commerciale  (supprimer  les  excès  de  la  fiscalité 
et  supprimer  î  impôt  sur  le  chiffre  d  affaires)  ; 

Lutter  contre  la  spéculation  des  gros  mercantis  et  des  monopoles  de  fait,  qui  rançonnent 
e  consommateur  et  affament  le  producteur  ; 


30 
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Protéger  l’Etat  et  renforcer  les  Services  publics,  en  faisant  collaborer  les  fonctionnaires, 
notamment  les  cheminots,  contre  les  féodaux  de  la  banque  et  de  l'industrie,  qui  le  ruinent. 

Au  point  de  vue  financier  : 

Restaurer  les  finances  publiques  (îe  Trésor,  aujourd'hui,  est  vide  et  le  déficit  du  budget 
est  de  7  milliards)  ; 

Réduction  des  charges  militaires  et  meilleure  organisation  de  la  défense  nationale. 

Au  point  de  vue  agricole  : 

Augmentation  des  subventions  pour  les  chemins  ruraux  ; 

Vote  par  le  Sénat  des  lois  sur  la  réduction  des  baux  à  ferme  et  de  la  liberté  de  la 
distillerie  à  domicile  votée  par  la  Chambre  ; 

Assurer  les  débouchés  pour  les  produits  agricoles  ; 

Protection  des  agriculteurs  contre  les  calamités  publiques  ; 

Loi  sur  la  plus-value  des  fermes  ; 

Liberté  d'entrée  des  engrais  destinés  à  l'agriculture,  La  protection  s'exerce,  aujourd'hui, 
au  profit  des  gros  marchands  d’engrais  ; 

Dénonciation  des  conventions  avec  les  pays  étrangers.  En  1931,  les  exportations  de 
produits  alimentaires  onL  diminué  de  45  0/0  ; 

Permissions  agri coins  que  la  majorité  a  toujours  refusé  d'accorder  depuis  quatre  ans. 

Au  point  de  vue  maritime  : 

Mesures  financières  pour  le  relèvement  de  notre  armement  (prime  proportionnelle  au 
nombre  de  marins  embarqués)  * 

Vote  de  la  loi  accordant  le  droit  de  vote  aux  marins  embarqués,  déjà  approuvée  par  les 
Commissions  de  la  Chambre  ; 

Attribution  des  secours  de  chômage  par  les  soins  de  l'Administration  do  T  Inscription 
maritime  ; 

Reclassement  et  réajustement  équitable  des  pensions  des  inscrits  antérieures  à  1931. 

Seule,  une  politique  d’entente  européenne,  basée  sur  le  désarmement  simultané  des 
nations,  l'arbitrage,  la  sécurité  et  l'assistance  mutuelle  des  galions,  peut  sauver  ia  France 
et  l'Europe  et  éviter  la  guerre. 

C’est  la  politique  d'Aristide  Briand,  combattue  ouvertement  ou  sournoisement  par  la 
majorité  et  les  Gouvernements  réactionnaires.  Seul,  un  Gouvernement  républicain,  appuyé 
sur  le  pays  républicain,  peut  la  réaliser. 

Ne  vous  laissez  pas  tromper  l  Ne  vous  trompez  pas  !  Votez  tous  contre  îe  cartel  des 
droites  !... 

Pour  la  République  I 

Pour  la  paix  1 

Vive  la  1”  circonscription  de  Dinan  qui  a  toujours  été  républicaine! 

Michel  GEISTDOERFER 

Député  de  la  V*  circonscription  de  Dinan  - 
Conseiller  général. 

Maire  de  Dinan, 

Secrétaire  de  la  Commission  du  travail. 

Secrétaire  ée  la  Commission  de  la  marine  marchande. 

Croix  de  guerre. 
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2 e  circonscription  de  DINÀN. 

M .  de  G 1 1  AP  P  E  DELA  IN  E ,  ra  à  i  e  a  1  i  ndépe  h  dan  t . 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  - —  8.025  voix. 


Messieurs  les  électeurs, 

J'ai  l'honneur  de  venir  solliciter  vos  suffrages. 

Je  place  au-dessus  de  tout  le  culte  de  la  Patrie,  inséparable  de  la  République. 

La  France  républicaine  doit  tendre  de  tous  ses  efforts  au  rapprochement  des  peuples, 
à  l'avènement  de  la  paix  générale  et  au  règne  de  la  justice  et  do  la  fraternité. 

Héritiers  de  la  Révolution  française,  nous  voulons  la  suprématie  du  pouvoir  civil. 

La  République  garantit  la  liberté  de  conscience  et  le  respect  des  croyances,  mais  dans 
l'intérêt  même  de  ces  principes,  nous  voulons  le  maintien  intégral  de  toutes  les  lois  laïques 
en  particulier  de  celles-là  cjui  ont  organisé  notre  enseignement  public  et  qui  le  protègent. 

Nous  voulons  l'égalité  de  tous  les  enfants  devant  l'instruction.  J’ai  la  fierté  d'avoir 
fait  voter,  comme  rapporteur  général,  les  crédits  nécessaires  à  la  gratuité  de  renseignement 
secondaire. 

Nous  continuerons  k  développer  notre  enseignement  technique  et  professionnel. 

La  famille  et  la  propriété  individuelle  demeurent  les  bases  de  Ja  société  moderne.  Nous 
devons  les  protéger  et,  loin  de  vouloir  détruire  là  propriété,  nous  devons  eh  faciliter  l’acces¬ 
sion  aux  travailleurs. 

Agriculteurs  : 

La  France  est  un  grand  pays  agricole.  Elle  doit  le  demeurer.  C'esi  la  condition  même  de 
son  avenir.  Nous  avons  pris  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  V effondrement  des  cours 
des  produits  agricoles.  Il  faut  continuer  ce  système,  pour  que  les  cultivateurs  gagnent  leur 
vîe. 

Nous  poursuivrons  la  diminution  des  tarifs  de  transports  pour  les  engrais. 

Nous  continuerons  la  grande  œuvre  de  l'électrification  des  campagnes. 

J  ai  fait  voter,  pour  la  construction  ci  1  entretien  des  chemins  communaux,  les  ré  formes 
les  plus  importantes.  Je  continuerai  à  faire  voter  toutes  les  mesures  et  tous  les  crédits 
nécessaires  pour  qu'il  ne  reste  pas  un  village,  une  ferme,  un  hameau,  qui  ne  soit  relié  aux 
grandes  routes  par  un  chemin  carrossable. 

Nous  poursuivrons  inlassablement*  devant  le  Sénat,  le  vote  du  projet  d'indemnité  de 
plus-value  pour  les  fermiers  sortants. 

Nous  sommes  partisans  du  développement  de  l'enseignement  agricole,  des  offices  agri¬ 
coles,  du  crédit  agricole  et  de  toutes  les  institutions  qui  sont  elles^  mêmes  de  nature  à  engen¬ 
drer,  pour  nos  campagnes,  de  nouveaux  progrès. 

Commerçants  et  industriels  : 

11  y  a  quatre  ans,  je  vous  avais  promis  de  faire  diminuer  les  charges  écrasantes  qui 
pesaient  sur  vos  épaules.  J'ai  tenu  ma  parole;  comme  rapporteur  général  du  budget,  j’ai 
demandé  et  j  ai  fait  voter  moi-même  plus  de  6  milliards  de  dégrèvements.  Je  m'engage  à 
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poursuivre  un  aménagement  meilleur  des  impôts,  de  façon  à  alléger  encore  les  charges  des 
petits  contribuables.  Je  m'efforcerai  également,  de  substituer  la  taxe  à  la  base  à  l’imnôt  „,r 
le  chiffre  d’affaires. 


Anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  : 


J’ai  fait  voter  la  carte  du  combattant  et  les  avantages  qui  y  sont  attachés,  le  rajuste¬ 
ment  de  vos  pensions  au  coût  de  la  vie,  et  plusieurs  autres  mesures  en  votre  faveur  ;  vous 
pouvez  compter  dans  l’avenir  sur  toute  ma  sollicitude. 


Fonctionnaires,  cheminoLs,  inscriLs  maritimes,  pensionnés  : 

Nous  avons  rajusté  vos  traitements  et  vos  pensions  au  coût  de  la  vie.  Vous  trouverez 

en  moi  dans  l’avenir,  comme  dans  le  passé,  un  ferme  défenseur  de  tous  vos  droits  et  de  tous 
vos  intérêts. 

Je  demanderai  le  droit  de  voLe  pour  les  marins* 


Ouvriers  : 

Je  veux  que  le  travailleur  soit  garanti  contre  tous  les  risques  du  chômage,  les  accidents 
e  la  maladie  et  de  l'invalidité  sous  toutes  ses  formes.  Je  veux  qu'il  puisse  finir  ses  jours  k 
abri  du  besoin,  et  dans  k  dignité.  —  Nous  continuerons  à  protéger  les  familles  nombreu¬ 
ses,  a  développer  les  institutions  d'hygiène  et  de  prévoyance  sociale,  à  supprimer  le  taudis 
et  a  lutter  contre  la  tuberculose. 


Politique  financière  et  économique  r 

La  h  rance  a  été  atteinte  par  la  crise  économique  mondiale  qui,  heureusement,  n’a  pas 
exerce  chez  nous  les  ravages  dont  ont  souffert  les  autres  pays.  Nous  atténuons  la  crise  du 
eue  mage  par  1  exécution  du  plan  d  outillage  national,  | 

Le  malaise  économique  a  diminué  les  recettes  de  nos  impôts, 

(  ne  sage  politique  d’économie  et  la  reprise  des  affaires,  qui,  déjà,  se  fait  sentir,  nous 

peime  tront,  dans  1  avenir  d  équilibrer  nos  budgets  sans  augmenter  les  charges  des  contri¬ 
buables,  ° 


Je  suis  partisan  du  contrôle  des  monopoles  de  fait  et  de  ces  puissantes  coalitions  d'in* 
térets  qui,  abandonnées  à  leurs  seules  ambitions,  seraient  de  nature  à  tuer  la  libre  concur- 
rencc  et  a  maintenir  la  cherté  de  la  vie* 


Électeurs, 

A  I  heure  où  la  réaction  compte  sur  les  manœuvres  des  faux  républicains  pour  abattre 

vo  ne  epute,  je  me  tourne  vers  tous  les  hommes  de  gauche,  vers  tous  les  républicains  et  je¬ 
teur  crie  :  «  Au  drapeau  !»  *  J 


Vive  la  République  ! 


Louis  de  CHAPPEDELA1NE 

Maire  de  Plénde-Jugon —  Conseiller  généra!. 
Député.  —  Ministre  des  Colonies, 
Candidat  républicain  gauche  radicale. 
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l'0  circonscription  de  GUINGAMP. 

M.  LORGERE,  radical-socialiste. 

Elu  an  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.647  voix 


Mes  chers  Compatriotes, 

Pour  la  deuxième  fois,  je  viens  solliciter  de  vos  libres  suffrages,  le  mandat  de  vom 
représenter  a  la  Chambre  des  Députés. 

Je  le  fais  sans  crainte, 

N  faSn  clurant  ces  C|Uatre  années’  teml  au  Parlement,  les  engagements  pris  devant 
vous  en  1928,  d  accord  avec  la  grande  majorité  des  électeurs  de  la  circonscription  ? 

Auss1  anjourdhm,  désigné  à  1  unanimité  dans  un  congrès  groupant  plus  d’un  millier 

de  m,htants  de  111011  Partb  encouragé  par  la  quasi-unanimité  des  élus  de  gauche  de  celte 
région,  je  viens  vous  demander  de  me  garder  vclre  confiance. 

Mon  programme  vous  le  connaisse,.  C'est  celui  du  grand  parti,  présidé  par  Edouard 
H  en  lot.  C  est  celui  du  paru  radical-socialiste  qui,  contrairement  aux  pronostics  téméraires 
ci  adversaires  trop  pressés  de  fêter  sa  disparition,  a  vu,  aux  élections  cantonales  dernières 
le  peuple  de  France  lu.  apporter  une  victoire  faisant  bien  augurer  pour  lui  du  résultat  de  k 
consultation  électorale  prochaine. 

En  effet  les  grands  principes  auxquels  il  est  demeuré  fidèle  lui  ont  permis  de  réaliser 
des  reformes  positives  tant  dans  l'ordre  politique  que  dans  l'ordre  social  et  économique 

Au  premier  plan  de  ses  préoccupations  :  la  crise  mondiale,  le  maintien  et  la  consolida- 
non  ne  la  paix* 

U  est  convaincu  que  seule  une  collaboration  confiante  des  peuples  peut  donner  la  solu- 
lion  ciu  malaise  économique  mondial* 

Desl  pourquoi,  nous  appuyons  une  politique  de  rapprochement  franco -allemand,  pré¬ 
lude  a  une  entente  européenne  précédant  une  coopération  internationale,  seule  capable  de 
mettre  un  terme  au  desordre  d’une  production  déréglée,  génératrice  d'un  désarroi  écono- 
nuque  portant  en  soi  tous  les  germes  de  la  guerre. 

Nous  persistons  à  penser  que  la  politique  de  paix  commencée  par  Herriot,  traduite 

dans  les  faits  par  le  protocole  de  1924,  les  accords  de  Locarno,  l'acte  général  d’arbitrage  est 
ia  seule  possible,  ° 

Nous  estimons  qu’une  trêve  des  armements  s'impose,  qu'il  est  nécessaire  de  réaliser  dès 
a  présent  des  actes  d’assistance  mutuelle  pour  aboutir  dans  l’avenir,  à  l’organisation  d’une 
ponce  internationale,  seule  capable  de  garantir  la  paix* 

Dans  l’ordre  financier,  nous  tenons  à  marquer  devant  l’opinion  française,  le  bilan  delà 
o  lion  des  partls  de  dr0lte>  à  Peu  près  constamment  au  pouvoir  depuis  1928 

Déficit  dans  le  budget,  gaspillage  des  ressources  de  k  trésorerie,  dégrèvements  fiscaux 
a  conçus  n  ayant  apporté  aucun  allégement  sérieux  aux  contribuables.  Situation  grave  qui 
^  laisser  aux  Gouvernements  à  venir  une  brèche  de  plusieurs  milliards  à  combler 

r  ]te,T  f?*’  P°ut'7a  part-  à  e™sel'  une  politique  d'impôts  nouveaux:  l’excès  de 
üacalile  tue  la  fiscalité  elle-même, 

am.‘îUSS1  e7?  bi6n  plutôt  par  Ia  impression  de  certaines  dépenses  publiques,  par  un 
L  agement  plus  rationnel  de  la  législation  fiscale,  par  le  développement  du  système  de  k 
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taxe  à  la  base  dans  le  but  de  faciliter  les  transferts  et  échanges  de  marchandises,  par  la 
rédaction  maxîma  des  dépenses  militaires  que  l’équilibre  financier  pourra  à  nouveau  se 
réaliser. 

Des  mesures  de  protection  de  l'épargne  française  doivent  compléter  cette  organisation 
de  défense  des  deniers  publics. 

Le  financement  d’un  large  plan  d'équipement  national  serait  pour  l’épargne  le  plus  sûr 
emploi  et  en  même  temps  le  meilleur  moyen  de  remédier  à  la  crise  aiguë  du  chômage  qui 
sévit  sur  nous. 

Nous  n’oublions  pas  davantage  que  nous  sommes, -comme  nous  bavons  toujours  été,  un 
grand  parti  paysan,  et  nous  voulons  tout  faire  pour  ne  pas  voir  arriver  le  moment  où  îa 
terre  ne  nourrira  plus  celui  qui  la  cultive. 

Nous  voulons  protéger  le  cultivateur  contre  la  baisse  de  ses  produits  :  le  contingente¬ 
ment  des  importations  dans  le  cadre  d’accords  internationaux  est  devenu  une  nécessité  non 
discutable,  si  l’on  veut  éviter  Te  (Tendrement  des  cours  qui  conduirait  notre  production  à  la 
ruine. 

Nous  voulons1  lutter  contre  les  trusts,  les  monopoles  de  fait  qui  rançonnent  le  cultiva¬ 
teur  en  matière  d’engrais,  de  distribution  d’électricité. 

Extension  du  crédit  agricole,  assurance  contre  les  calamités  atmosphériques,  subven¬ 
tions  pour  électrification,  caisse  d’avance  aux  communes,  dotation  de  l'agriculture  d’un 
outillage  économique  cl  social  susceptible  de  réduire  ses  prix  de  revient  (chemins  vicinaux, 
ruraux,  d’exploitation,  etc.),  révision  et  ajustement  du  prix  des  fermages,  indemnité  de 
plus-value  aux  fermiers  sortants. 

Telles  sont  rapidement  et  incomplètement  résumées  les  améliorations  que  nous  envi¬ 
sageons  pour  l’existence  d'une  classe  paysanne  prospère  indispensable  à  la  santé  du  pays, 
en  n’omettant  pas  davantage  les  améliorations  apportées  et  à  développer  au  régime  des 
petites  successions  rurales. 

Nous  demeurons,  est-il  besoin  de  le  dire,  sans  pour  cela  cesser  d  être  respectueux  de 
toutes  les  religions  eL  de  toutes  les  convictions  sincères,  profondément  attachés  aux  lois 
fondamentales  de  la  République.  Nous  ne  songeons  pas  un  instant  à  oublier  notre  ferme 
action  en  faveur  des  idées  de  laïcité,  inséparables  du  régime  de  tolérance  et  de  libre  examen 
qu’est  la  République. 

Nous  entendons  persévérer  dans  notre  action  démocratique  en  vus  de  réaliser  Légalité 
devant  l’enseignement  et  nous  veillerons  à  la  consolidation  des  résultats  déjà  obtenus  dans 
ce  domaine. 

Nous  n’entendons  pas  davantage  renoncer  au  développement  de  la  législation  sociale 
de  la  République,  L’amélioration  du  sort  de  ceux  qui  peinent  et  de  ceux  qui  souffrent  doit 
être  notre  constante  préoccupation.  Pour  cela  noos  voulons  nous  dresser  contre  les  congré¬ 
gations  économiques,  les  spéculateurs  qui  contribuent  à  rendre  la  vie  chère  et  â  entretenir 
la  misère. 

C’est  pour  ce  programme,  mes  chers  concitoyens,  que  je  me  suis  battu  il  y  a  quatre 
ans.  C’est  à  le  défendre  encore  que  je  m’apprête.  Aussi  bien,  vous  n’avez  cessé  de  me  dire 
que  j’avais  raison  et  votre  sympathie  et  votre  confiance  m’ont  encouragé  à  persévérer, 

A  deux  reprises  différentes,  aux  élections  du  Conseil  municipal  de  1929,  aux  élections 
du  Conseil  général  en  octobre  dernier,  vous  avez  par  des  votes  de  plus  en  plus  massifs 
affirmé  votre  fidélité.  Concours  précieux  dont  je  vous  suis  infiniment  reconnaissant  et  qui 
me  donnera  le  courage  et  L'énergie  nécessaire  pour  défendre  vos  justes  droits. 

Ouvriers,  marins,  employés,  commerçants,  industriels,  travailleurs  de  toutes  catégories, 
mon  concours  vous  est  acquis. 

Cultivateurs,  ne  doutez  pas  de  ma  sollicitude.  Sachez  bien  qu’en  aucune  circonstance, 
je  n’ai  oublié  et  votre  rude  labeur  et  la  crise  dont  vous  étiez  victimes.  Ne  croyez  pas,  notam¬ 
ment,  paysans  liniculteurs,  que  je  n’ai  pas  songé  à  vous.  Contrairement  aux  bruits  répandus 
par  des  adversaires  intéressés,  j'ai  voté  les  primes  à  îa  Jiniculture  et  je  suis  inter  vu  à  ce 
sujet  à  in  Chambre  lors  de  la  discussion  du  budget.  Depuis  plusieurs  mois,  je  n’ai  cessé  de 
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réclamer  le  versement  des  primes  qui  vous  sont  dues,  de  signaler  les  injustices  dont  certains 
d'entre  vous  seraient  vicLimes,  si  les  décrets  pris  pour  application  de  la  loi  n'étaient  pas 
modifiés. 

Je  n’ai  aucun  mérite  à  vous  faire  une  place  privilégiée  dans  mon  activité. 

Cultivateur,  je  ne  le  suis  pas,  mais  vous  n’ignorez  pas  non  plus,  que  dans  nombre  de 
communes  de  la  circonscription,  ma  famille  travaille  la  terre.  Vous  savez  mes  origines  ter¬ 
riennes  et  je  serais  un  ingrat  si  les  oubliais. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  soyez-en  assurés,  d’exercer  votre  noble  mais  si  dure  profession, 
pour  avoir  le  désir  de  vous  défendre.  Il  suffit  d’avoir  l’amour  de  son  sol  natal,  la  volonté  de 
travailler  au  bonheur  des  siens.  Je  me  sens,  et  je  dis,  sans  aucune  fausse  modestie,  tout 
aussi  apte  que  mes  concurrents  cultivateurs  à  défendre  d’une  façon  utile  vos  intérêts  à  la 
Chambre  des  Députés» 

\  oih’i  mes  chers  compatriotes,  les  considérations  que  je  voulais  faire  valoir  avant  de 
vous  adresser  an  nouvel  appel. 

Vous  savez  qui  je  suis.  Vous  savez  que  I  on  peut  s’adresser  à  moi,  qu'il  s'agisse  de 
défendre  des  intérêts  collectifs  ou  de  remédier  aux  erreurs  ou  aux  injustices  particulières 
dont  vous  êtes  victimes. 

Pas  un  parmi  vous  ne  peut  me  faire  reproche  d’avoir  négligé  les  uns  ou  les  autres. 

Enfin  vous  connaissez  mon  rôle  au  Parlement,  Membre  de  la  Commission  de  législa¬ 
tion,  membre  de  la  Commission  de#Ia  marine  militaire,  membre  de  la  Commission  du  suf¬ 
frage  universel,  membre  de  la  Commission  d'enquête,  et  à  trois  reprises  différentes,  désigné 
par  mes  collègues  pour  faire  parti  du  bureau  de  l'Assemblée,  je  n’ai  pas  à  regretter  mon 
action  parlementaire. 

Je  peux  donc,  j’en  aî  la  conviction  profonde,  vous  demander  de  m'apporter  la  masse 
accrue  de  vos  suffrages.  Ils  renforceront  l’autorité  morale  qui  m’a  souvent  permis  de  vous 
défendre  ces  dernières  années. 

J’ai  tenu  mes  engagements, 

A  vous  de  le  reconnaître. 

Le  1er  mai  vous  ferez  triompher  sur  mon  nom,  les  idées  de  justice,  de  laïcité,  de  progrès 
social  et  de  paix  qui  nous  sont  chères. 

Vive  la  République! 

André  LORGERË 

Haïra  de  Guingaïup,  —  Conseiller  général. 

Député  des  Càtea-du-Nord. 

Secrétaire  de  la  Chambre  des  Députés. 

Secrétaire  du  parti  radical  et  radical-socialiste. 


2"  circonscription  de  GUINGAMP. 

M.  de  KÉROUA’ËTZ,  indépendant, 

Klu  an  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.869  voix. 


Mes  chers  Amis, 

En  avril  1930,  je  vous  présentais  un  programme  dont  j'avais  écarté  toute  promesse 
illusoire,  désirant  rester  sur  le  terrain  des  réalisations,  —  le  seul  qui  compte. 

Vos  suffrages  lui  ont  donné  une  première  ratification. 

Durant  les  deux  années  qui  viennent  de  s'écouler,  j’en  ai  poursuivi,  point  par  point, 
l'exécution.  Votre  confiance  va  m’investir  d’un  nouveau  mandat;  les  mêmes  objectifs 
r  esteiont  devant  mes  yeux,  et  je  continuerai  à  leur  consacrer  toute  mon  énergie, 

* 

Politique  extérieure  : 

Ancien  combattant  comme  beaucoup  d  entre  vous,  je  veux  ardemment  le  maintien  de 
la  paix,  qu'assureront  l'arbitrage,  la  sécurité,  le  désarmement.  Volonté  d'organiser  la  paix, 
rapprochement  entre  les  peuples,  dépôt  à  Genève  de  propositions  rationnelles  et  concrètes, 
offrant  la  limitation  des  armements,  et  mettant  à  la  disposition  de  la  Société  des  Nations 
une  force  internationale  ;  telle  a  cLé  l’action  de  la  France. 

11  faut  poursuivre  cette  politique  généreuse  et  gagner  a  notre  pays  l’amitié  des  autres 
nations.  Seul  l'achèvement  de  cette  œuvre  peut  permetlre  une  réduction  progressive  des 
dépenses  militaires. 

Politique  intérieure  : 

Dans  la  dure  crise  que  traversent  le  monde  et  la  France,  l’heure  n’est  plus  aux  dissen¬ 
sions.  Il  faut,  pour  le  redressement  nécessaire,  l’union  de  tous  les  républicains,  dans  la  paix 
et  l'ordre  intérieurs, 

■Fermement  attaché  aux  institutions  républicaines,  j'estime  qu'elle  ne  peuvent  être 
sauvegardées  que  dans  le  respect  des  libertés,  la  protection  de  la  famille  ctle  progrès  social. 

Agriculture  : 

j’iu  soutenu  une  politique  qui,  dans  des  circonstances  particulièrement  difficiles,  a 
fourni,  pour  la  défense  de  notre  agriculture,  un  effort  de  protection  et  d’organisation  sans 
précédent.  90  0/0  de  la  production  agricole  sont  actuellement  protégés,  et  l’équipement 
rural  est  largement  amorcé. 

St  les  résultats  se  sont  montrés  inférieurs  à  nos  espérances,  c’est  que  la  baisse  de  la 
consommation  d'une  part,  le  dumping  étranger  d’autre  part,  sont  venus  à  l’encontre  des 
mesures  prises.  Nous  avons  pu  néanmoins,  dans  la  plupart  des  cas,  enrayer  la  baisse  et 
éviter  une  catastrophe. 

Je  continuerai  à  considérer  comme  primordiales  les  questions  agricoles,  m’efforçant 
d  obtenir  la  défense  résolue  des  intérêts  ruraux  par  toutes  les  mesures  qui  s’avéreront 
nécessaires,  en  particulier  par  une  énergique  protection  douanière  équivalente  à  celle  de 
1  industrie  et  par  un  effort  soutenu  d'amélioration  rurale. 

Grâce  à  une  série  de  décrets  protecteurs,  l’effondrement  qui  a  atteint  les  céréales  dans 
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tous  les  pays  du  monde  nous  a  été  épargné.  Les  cours  du  blé  sont,  en  France,  de  HO  francs 
supérieurs  à  ceux  des  autres  pays. 

Dans  de  nombreuses  interventions,  et)  particulier  à  la  -Chambre,  le  8  mai  1932  j'ai 
réclamé  l'obligation  d’incorporer  !es  blés  légers  {très  nombreux  en  Bretagne -celte  année) 
la  protection  des  céréales  secondaires,  le  contingentement  du  maïs,  la  répression  de? 
fraudes,  l'indemnisation  des  producteurs  de  blé  victimes  des  intempéries  de  l’été  193J 

Demain  je  continuerai  mon  action  pour, maintenir  la  stabilité  des  cours  du  blé  et 
obtenir  un  relèvement  des  prix  des  céréales  secondaires. 

Je  me  suis  énergiquement  opposé  à  la  suppression  du  droit  d’enLrée  sur  les  semences 
de  pommes  de  terre,  à  la  libre  circulation  des  tubercules  provenant  de  zones  contaminées 
et  susceptible  d’introduire  le  doryphore  en  Bretagne.  J'ai  demandé  que  soient  prises  à  l’égard 
des  pays  qui  lions  interdisent  leur  marché,  en  particulier  l’Angleterre  et  l’Allemagne?  de 
sévères  mesures  de  réciprocité. 

Nous  %roulons  obtenir,  en  effet  :  l’extension  des  cultures  de  semences,  -  la  préser^ 
vation  de  notre  région  contre  le  doryphore  par  de  vigoureuses  mesures  de  protection  —  le 
marché  français  réserve  à  la  production  nationale,  dans  les  limites  de  ceLle  production 

A  plusieurs  reprises,  et  notamment  à  la  Chambre,  le  20  février  1931,  jai  réclamé  le 
relèvement  des  droits  de  douane  sur  le  bétail,  les  porcs  vivants  et  les  viandes  Le 
4  décembre  1930,  j’ai  déposé  une  proposition  de  loi  qui  fut  volée,  et  promulguée  le 
20  mars  1931  ;  elle  permit  au  Gouvernement  de  relever  les  droits  de  douane  non  seulement 
sur  les  porcs  vivants  ou  abattus  et  les  viandes  de  porc,  mais  encore  sur  les  produits  dérivés 
des  viandes,  qui  ne  figuraient  pas  jusqu’alors  dans  la  «  loi  de  cadenas  »  et  n’avaient  pu  être 
sérieusement  protégés.  1 

J’ai  aussi  réclamé  une  réduction  des  quantités  fixées  par  les  décrets  de  contingen¬ 
tement,  Ces  réductions  ont  été  opérées,  en  ce  qui  concerne  les  bovins  et  les  porcs  par  le 
décret  du  31  mars  1932.  J  ^ 

Bar  la  suite,  je  m'efforcerai  d’obtenir,  par  des  contingentements  et  des  tarifs  douaniers 
aussi  rigoureux  qu  il  sera  nécessaire,  le  relèvement  des  cours  du  bétail  bovin  et  porcin. 

Portant  le  plus  vif  intérêt  à  l’élevage  chevalin,  si  magnifiquement  représenté  dans  la 
circonscription,  j  ai  insisté  pour  que  soit  relevé  le  tarif  douanier  et  non  renouvelé  l’accord 
commercial  de  1928  avec  î’Union  belgoduxcmbourgeoise.  J’ai  signé  la  proposition  de  loi 
îailliandier  portant  à  2.000  francs  les  droits  do  douane  sur  les  chevaux  et  à  400  .francs  au 
lieu  de  Su  francs  les  droits  sur  les  chevaux  de  boucherie.  J’en  ai  demandé  le  vote  d’urgence 
qm  a  été  acquis  le  31  mars  dernier,  j’avais  également  réclamé  un  contingentement  des 
chevaux  importes  ;  cette  mesure  a  été  prise  par  un  tout  récent  décret. 

Pour  les  chemins  ruraux,  si  nécessaires  dans  notre  région,  un  gros  effort  a  été  fait 
tant  par  l’attribution  de  subventions  élevées  que  par  la  mise  à  la  disposition  des  commune? 
de  crédits  a  un  taux  d’intérêt  de  1,50  0/0, 

En  outre,  la  totalité  des  prestations  sera  laissée,  à  partir  de  l’an  prochain,  à  la  libre 
disposition  des  communes  pour  l’entretien  de  leurs  chemins  vicinaux  et  ruraux. 

u? Ur  Pa.rL-  JC  mü  Slm  assoclé  à  un  amendement  qui  a  permis  d’augmenter  de 

,  millions  les  crédits  destinés  à  subventionner  les  constructions  de  chemins  ruraux  J’ai 
demandé  (séance  du  12  mars  1931)  la  faculté  pour  les  communes  d’appliquer  leurs 
prestations  aux  chemins  ruraux  non  reconnus,  leur  donnant  ainsi  la  faculté  de  faire  des 
chemins  pour  tous. 


Je  poursuivrai  à  l’avenir  cette  politique  et  demanderai  une  plus  équitable  répartition 
entre  les  communes  des  charges  de  la  voirie  vicinale. 

Prenant  la  part  la  plus  active  à  la  discussion  de  la  loi  de  révision  des  baux,  j’ai  déposé 
trois  amendement  qui  ont  abouti  aux  résultats  suivants  ;  extension  de  la  faculté  de  révision 
aux  baux  de  trois  ans,  —  suppression  de  toute  restriction  à  la  demande  en  révision  — 
création  de  commissions  paritaires  composées  par  moitié  de  fermiers  et  de  propriétaires 
chargées  d  évaluer  la  valeur  locative  équitable. 
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Il  appartient  maintenant  au  Sénat  de  voter  rapidement  la  loi,  ainsi  d  ailleurs  que  la  loi 
de  plus-value  au  fermier  sortant,  adoptée  par  la  Chambre  il  y  a  plusieurs  années. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  uue  augmentation  des  facilités  de  crédit  est  pour 
1  agriculture  une  question  de  vie  ou  de  mort  J'ai  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à 
faciliter  aux  petits  propriétaires  1' obtention  des  prêts  à  long  terme. 

Le  désir  d'améliorer  les  conditions  d  existence  des  travailleurs  ruraux  a  inspiré  mon 
amendement  de  1930  (affectation  de  100  millions  à  l'assainissement  et  à  l'amélioration  des 
habitations  rurales)  et  me  fera  réclamer  l'augmentation  des  crédits  destinés  à  subventionner 
la  pose  des  toilutes  incombustibles,  ainsi  qu'une  application  plus  simple  et  plus  large  de  la 
loi  sur  les  habitations  à  bon  marché  dans  les  campagnes. 

En  ce  qui  concerne  les  transports,  j’ai  pu  obtenir  de  nombreuses  améliorations 
notamment  pour  les  éleveurs  se  rendant  aux  comices  et  pour  les  colis  bretons  à  destination 
de  Paris,  etc.  Je  suis  intervenu  a  maintes  reprises  en  faveur  des  usagers  du  canal  de  Nantes 
à  Brest, 

Dans  ce  sens,  je  poursuivrai  ;  l'amélioration  du  téléphone  rural  (pour  lequel  j'avais 
demande  un  crédit  de  20  millions),  —  du  service  postal  (particulièrement  pour  la  région  de 
Gouarec  et  de  RosLrenen),  —  1  application  de  tarifs  réduits  pour  les  engrais  et  produits  du 
soh  —  la  remise  rapide  en  état  de  navigabilité  du  canal  de  Nantes  ù  Brest  et  l'indemnisation 
des  usagers. 

Ouvriers  agricoles  : 

Il  faut  les  protéger  contre  la  concurrence  de  la  main-d’œuvre  étrangère  et  leur  faciliter 
l’accession  à  la  propriété  en  leur  accordant  des  prêts  à  faible  taux  et  à  longue  durée. 

Artisanat  rural  : 

Inscrit  au  groupe  parlementaire  de  défense  des  artisans  ruraux,  j’appuierai  leurs 
revendications  :  extension  des  avantages  fiscaux  et  du  prêt  artisanal.  Admission  de  tous  les 
artisans  habitant  les  communes  de  moins  de  cinq  mille  habitants  aux  privilèges  de 
1  artisanat  rural  proprement  dit. 

Commerce  : 

hn  défendant  les  cultivateurs,  j’apporterai  une  aide  efficace  au  commerce,  dont 
j  appuierai  en  outre  les  revendications  professionnelles  :  déduction  du  salaire  de  la  femme 
mariee,  —  suppression  de  la  patente  sur  les  loyers  d’habitation,  —  remplacement  de  la  taxe 
sur  le  cbiiFrc  d  affaires  par  uue  taxe  à  la  production. 

Politique  sociale  : 

■  j  "4d\eisaire  des  assurances  sociales  obligatoires  que  je  n'ai  d’ailleurs  pas  voulu  voter, 
jt  demande  la  réforme  de  la  loi  sur  trois  points  principaux  : 

1°  S  oppression  de  l’obligation  ; 

■2*  Suppression  du  précompte,  c’est  à-dire  de  la  responsabilité  de  l’employeur  en  ce  qui 
concerne  le  versement  de  l'employé  \ 

A°  Application  de  la  loi  d’une  façon  économique,  par  la  mutualité,  remplaçant 
1  olatisme.  1 

l 'oui  les  familles  nombreuses  une  injustice  a  été  réparée.  Les  enfants  de  13  à  16  ans, 
apprentis  agricoles  chez  leurs  parents,  peuvent  désormais  bénéficier  de  l’encouragement 
iititiona  ,  dont  le  taux  a,  par  ailleurs,  été  relevé  dans  certains  cas.  La  défense  et  la  protection 
de  la  la  mille  resteront  au  premier  rang  de  mes  préoccupations. 

i.e  développement  de  l’instruction  dans  les  campagnes  doit  être  favorisé  par  la  cons- 
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truetions  de  locaux  scolaire?,  l'accession  des  ruraux  à  la  gratuité  de  renseignement 
secondaire,  grâce  à  la]  création  de  bourses  d’internat  en  nombre  suffisant,  l’extension  de 
renseignement  agricole  qui  donne  aux  enfants  le  goût  de  rester  à  la  terre. 

Pour  les  anciens  combattants,  lfallocation  a  été  transformée  en  retraite.  Des  allocations 
aux  grands  invalides  ont  été  créées.  Les  ascendants,  les  enfants  infirmes  ont  fait  l’objet  de 
mesures  favorables, 

11  reste  à  faire,  cependant.  Les  veuves  remariées  et  redevenues  veuves  doivent  obtenir 
satisfaction.  11  faudra  également  créer  une  carte  du  mobilisé  pour  tous  ceux  qui  n’ont  pu 
bénéficier  de  la  carte  du  combattant,  et  régler  enfin  l'indemnité  aux  prisonniers  de  guerre. 

Politique  fiscale  : 

11  faudra,  dans  les  années  à  venir,  comprimer  énergiquement  les  charges  de  l’Etat,  en 
restreignant  les  dépenses  improductives  et  en  supprimant  les  emplois  inutiles,  pour 
pouvoir  équilibrer  les  budgets  et  poursuivre  le  dégrèvement  des  éléments  producteurs 
du  pays. 

Marquant  une  première  étape  dans  cette  voie,  déjà  l’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  et 
la  contribution  foncière  ont  été  réduits  d  une  façon  appréciable,  les  petits  propriétaires 
exploitants  dégrevés* 

La  taxe  sur  le  ch i lire  d’affaires  a  été  ramenée  de  2  à  0,55  0/0  sur  la  plupart  des 
produits  provenant  de  Y  exploitation  agricole,  et  supprimée  pour  les  farines  et  les  issues. 
La  taxe  de  luxe  a  été  réduite  de  moitié.  Les  entrepreneurs  de  battage  ont  été  exonérés  du 
chiffre  d’affaires. 

11  faudra  enfin  remanier  tout  le  système  fiscal  en  vue  de  le  simplifier,  de  réaliser  une 
plus  grande  justice  fiscale,  de  stimuler  la  production. 

Tels  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  buts  que  je  m’efforcerai  d’atteindre.  Ils  corres¬ 
pondent  à  vos  désirs  et  à  vos  intérêts,  et  j’aurai  à  cœur  de  les  réaliser. 

O.  de  KÉROUARTZ 

# 

t  Républicain-  —  Candidat  agraire. 

Député  sortant. 


Circonscription  de  LANNION. 

M,  LE  GAG,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  lour  de  scrutin.  —  11.001  voix. 


Citoyens, 

Par  8.817  voix,  vous  m’avez  manifesté  votre  confiance  le  13  avril  1030.  Fort  de  cette 
confiance,  je  me  fais  un  devoir  de  solliciter  aujourd’hui  vos  suffrages.  Adhérent  aif  parti 
radicaL  socialiste  je  me  présente  à  vous  avec  le  programme  de  ce  parti  : 

Question  agricole  : 

Dans  un  département  comme  le  nôtre,  elle  est  au  premier  rang  de  mes  préoccupations. 

Les  cultivateurs  constituent  l’armature  de  notre  pays  breton.  Toute  la  prospérité  de  la 
région  est  liée  à  leur  sort.  Il  est  donc  urgent  de  hâter  l’évolution  de  la  classe  paysanne  vers 
plus  de  bien-être  et  de  prospérité. 
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L 'électrification  en  lumière  et  en  force  de  toutes  nos  campagnes  est  en  voie  d’organi¬ 
sation.  Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  son  développement. 

La  réfection  et  l’amélioration  des  chemins  vicinaux  et  ruraux  est  en  voie  de  réalisation 
J’apporterai  rna  plus  grande  attention  à  cet  important  problème. 

Je  suis  partisan  des  subventions  sur  le  produit  des  jeux  en  faveur  des  travaux  d'adduc¬ 
tion  d’eau  concernant  les  communes,  les  villages  et  les  fermes,  ainsi  que  les  travaux  nécessités 
par  l’hygiène  :  iosscs  à  purin,  lavoirs,  abreuvoirs,  fontaines. 

Je  suis  pour  le  développement  et  la  modification  du  crédiL  agricole,  pour  l'abolition  des 
taxes  sur  le  transport  des  denrées  agricoles  et  des"  engrais,  pour  l'organisation  méthodique 
de  la  verte  du  blé. 

Je  demanderai  des  mesures  sévères  contre  les  spéculateurs* 

Je  suis  partisan  du  statut  juridique  de  la  coopération,  de  i  indemnité  de  plus-value 
accordée  au  cultivateur  à  la  sortie  de  la  ferme  améliorée  par  lui  et  do  la  révision  des  baux 
k  ferme* 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  doit  être  appliquée,  suivant  un  rectificatif  s’inspirait 
des  intérêts  légitimes  des  cultivateurs  en  accord  avec  les  voeux  des  organisations  agricoles 
et  des  chambres  d 'agriculture. 

Commerce  : 

Los  commerçants  supportent  de  lourdes  charges  fiscales,  auxquelles  L  administration  ue 
doit  pas  ajouter  un  esprit  d'inquisition  abusive.  La  taxe  sur  le  chiffre  d  affaires  doit  être 
progressivement  transformée  -en  une  taxe  unique,  apres  consultation  des  corporations 
intéressées* 

Question  ouvrière  : 

Je  défendrai  toutes  les  revendications  de  la  classe  ouvrière  syndiquée  dans  la  Confédé- 
ration  générale  du  travail, 

Familles  nombreuses  : 

Je  suis  favorable  à  toutes  les  mesures  de  politique  d'encouragement  aux  familles 
nombreuses. 

Marins  : 

Grâce  aux  efforts  des  Commissions  de  la  marine,  l'augmentation  des  pensions  auxquelles 
les  marins  avaient  un  droit  indestructible  a  été  votée*  Cette  augmentation  ne  répond  pas 

encore  d’une  façon  absolue  aux  vœux  des  marins.  Je  m’attacherai  à  compléter  l’œuvre  si 
bien  entreprise. 

Tous  mes  efforts  tendront  au  développement  de  l'organisation  du  crédit  maritime  qui 
lient  d  être  institué  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord  par  voie  de  décret. 

Retraités  et  mutilés  ; 

L  tat  n  a  pas  le  droit  d  oublier  les  anciens  serviteurs  de  la  patrie*  En  accord  avec  les 
a  œux  de  leurs  associations,  je  m'efforcerai  de  leur  faire  donner  les  satisfactions  qui  leur  sont 
dues  afin  que  la  dignité  de  leur  vie  soit  toujours  assurée* 

Ecole  unique  : 

La  gratuité  de  l'enseignement  qui  permettra  à  l’enfant  bien  doué  de  prendre  ta  place 
qui  revient  à  l'intelligence* 
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Hygiène  et  assistance  : 

Rien  11e  sera  négligé  par  moi  dans  le  domaine  de  la  protection  de  la  famille.  Lois 
d’hygiène j  d'assistance,  de  mutualité.  Lutte  contre  les  fléaux  sociaux,  bourses  d’ éludes, 
allocations,  politique  de  l'habitation,  etc* 

Hôtellerie  et  tourisme  : 

Les  pouvoirs  publics  doivent  encourager  1  industrie  hôtelière  et  la  libérer  des  taxes  trop 
lourdes  dont  elle  est  grevée. 

Participer  aux  travaux  publics  exigés  par  F  a  ménagement  des  stations  balnéaires* 

Créer  des  routes  de  tourisme,  apporter  une  aide  effective  aux  projets  d  urbanisme 
(terrains  de  sports,  d’aviation,  jardins  d'enfants,  etc.*,) 

Je  suis  partisan  de  la  modification  de  la  date  des  vacances  scolaires* 

Membre  d’un  parti  de  liberté,  d  ordre  et  de  progrès  continu*  je  suis  un  républicain 
laïque  fermement  décidé  à  maintenir  les  conquêtes  de  la  démocratie  laborieuse  et  à  poursuivre 
inlassablement  notre  marche  vers  la  justice  sociale*  La  République  doit  être  respectée  dans 
sa  forme  et  dans  son  esprit* 

Je  veux  une  France  pacifique  poursuivant  sa  tâche  de  paix  universelle  et  definitive, 
mais  je  ne  permettrai  jamais  qu’elle  soit  livrée,  sans  moyen  de  défense,  à  une  politique 
d’aventure* 

Confiant  en  l’arbitrage  de  la  Société  des  Nations,  instaurée  par  notre  illustre  et  regrette 
compatriote  Aristide  Briand,  j’approuverai  toute  politique  qui  permettra  au  peuple  de 
France,  uni  dans  l’ordre  et  le  travail  de  suivre  la  voie  du  progrès,  fidèle  à  son  idéal  de  justice, 
de  liberté  et  de  paix* 

Yves  LE  GAC 

Candidat  du  Parti  radical-socialiste. 


Girconscriptioa  de  LOUDÉAC. 

M*  LE  VÉZOUET,  radical  indépendant. 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  7*997  voix* 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Le  6  mars  dernier,  un  congrès  composé  de  plus  de  690  militants  appartenant  a  toutes 
les  nuances  de  l’opinion  républicaine  de  la  circonscription  de  Loudéac,  après  avoir  entendu 
le  compte  rendu  de  mon  mandat  parlementaire  et  1  exposé  de  mon  programme  a  acclamé  à 
l1  unanimité  ma  candidature  républicaine* 

C’est  en  cette  qualité  que  j’ai  rhontieur  de  vous  présenter  mon  programme  et  de 
solliciter  vos  suffrages* 

Situation  générale  : 

Les  élections  de  1932  ont  lieu  à  un  moment  où  les  difficultés  rencontrées  par  la 
nation  sont  grandes  tant  à  l’extérieur  qu’à  l’intérieur.  Ce  sont  ces  difficultés  auxquelles  i^ 
faut  apporter,  non  des  remèdes  passagers  et  faciles,  mais  des  solutions  profondes  et 
durables,  qui  doivent  conditionner  l’activité  d’un  homme  politique  sincèrement  dévoué  à 
1  interet  général.  Comme  par  le  passé  je  serai  cet  homme* 


J 


Politique  extérieure  : 

Toute  la  vie  de  la  nation  est  actuellement  subordonnée  aux  problèmes  que  posent  la 
liquidation  définitive  de  la  guerre  et  l'organisation  de  la  paix*  Je  suis  avant  tout  partisan 
de  la  paix.  Pendant  quatre  ans  j'ai  constamment  soutenu  la  politique  de  Briand  ;  je  conti¬ 
nuerai  dans  cette  voie. 

La  paix  doit  être  organisée  suivant  les  règles  établies  par  le  Protocole  de  Genève,  par 
la  conclusion  d’accords  internationaux  ^ous  le  contrôle  de  la  Société  des  Nations* 

Arbitrage*  Sécurité*  Désarmement  : 

Ces  trois  termes  sont  inséparables  et  permettent,  par  une  application  souple  et  vigi¬ 
lante,  de  sauvegarder  les  droits  de  la  France  qui  a  souffert  de  la  guerre,  qui  soulFre  du 
désordre  mondial  et  qui  veut  qu'on  respecte  les  traités  acquis  par  le  sacrifice  d’un  million  de 
ses  enfants. 

Par  le  développement  des  accords  entre  les  peuples,  nous  ferons  reculer  le  spectre 
hideux  de  la  guerre  que  ne  doivent  pas  connaître  nos  enfants,  nous  assurerons  la  sécurité 
de  notre  patrie  et  la  paix  du  monde.  G  est  l'assurance  de  cette  sécurité  qui  nous  permettra 
d’alléger  le  lourd  fardeau  des  budgets  de  guerre. 

Le  peuple  français  a  enfin  3e  droit  d'être  délivré  du  cauchemar  de  mort  qui  l’étreint. 
Sur  du  lendemain  il  travaillera  avec  plus  de  joie,  et  l’assurance  de  la  paix  durable  fera 
renaître  dans  le  monde  la  confiance  et  la  prospérité* 

Je  travaillerai  de  toutes  mes  forces  pour  la  paix*  Je  vous  en  donne  l'assurance  formelle. 

Politique  économique  et  sociale  : 

La  V  rance  subit  aetelïement  une  crise  économique  sans  précédent  qui  a  gagné  toutes 
les  classes  de  îa  nation. 

Cette  crise  ne  pourra  être  conjurée  que  par  le  travail,  l'économie,  la  paix  sociale,  îa 
prolecLion  accordée  aux  masses  laborieuses  eL  la  répression  impitoyable  contre  ceux  qui 
spéculent  sur  la  misère  publique, 

F  agriculture  souffre  considérablement,  les  produits  du  sol  ne  rémunèrent  plus  le 
travail*  Cela  doit  changer;  le  producteur,  celui  qui  crée  la  richesse,  a  droit  absolu  à  la 
protection* 

Cette  protection  doit  porter  : 

Sur  la  production  qui  doit  être  encouragée  par  une  politique  d’amélioration  des  rende¬ 
ments*  de  sélection  des  produits,  d  abaissement  du  prix  des  engrais  et  des  transports,  pour 
permettre  d  obtenir  les  résultats  les  meilleurs  avec  un  minimum  rationnel  de  frais  de 
culture* 

Sur  les  débouchés,  par  l'organisation  du  marché  français  et  étranger,  ce  qui  demande 
une  politique  agricole  et  internationale  assurant  la  protection  de  notre  agriculture  contre 
I  invasion  massive  de  produits  étrangers,  permettant,  par  des  accords  avec  les  nations  amies, 
l’exportation  de  nos  excédents  et  de  nos  spécialités* 

Il  faut  aussi  une  application  stricte  des  lois  sanitaires  et  un  contingentement  métho¬ 
dique  des  importations  en  rapport  avec  la  situation  de  la  production  française* 

Je  suis  partisan  du  développement  du  crédit  agricole  et  de  F  amélioration  des  lois  sur  la 
propriété  familiale  afin  de  permettre  aux  cultivateurs  d’accéder  à  la  propriété  et  leur  assurer 
îa  sécurité  en  période  de  crise* 

Je  suis  aussi  le  défenseur  résolu  du  fermier*  J’ai  demandé  la  révision  de  la  loi  sur  les 
baux  de  longue  durée  permettant  de  corriger  en  faveur  du  fermier  le  caractère  unilatéral 
de  là  loi  du  ü  juin  ULL*  Je  demande  que  soit  hâté  par  le  Sénat  le  vote  de  cette  loi  déjà 
votée  par  la  Chambre*  ainsi  que  la  loi  accordant  l’indemnité  de  plus-value  au  fermier 
sortant* 

A  côîé  de  ces  mesures  de  protection,  il  faut  continuer  à  améliorer  le  sort  de  nos 
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populations  rurales^  et  développer  le  bien-être,  condition  esssenlielle  du  maintien  et  du 
retour  à  la  terre* 

C'est  pourquoi  je  serai  le  défenseur  d’une  politique  comportant  :  l’amélioration  des 
transports  de  toute  nature,  la  diminution  de  la  taxe  sur  les  mutations,  Téléc  t  ri  fi  cation  des 
campagnes,  l'extension  des  chemins  ruraux,  la  construction  d’habitations  hygiéniques  par  la 
continuation  des  subventions  de  la  loi  Loueheur,  qui  permet  aux  petits  propriétaires  agri¬ 
coles,  aux  commerçants,  artisans  et  ouvriers  de  se  créer  une  habitation  saine  et  gaie  ;  la 
création  d'abattoirs  frigorifiques  régionaux  qui  permettront  de  régulariser  le  cours  de  la 
viande  et  auxquels  T  Intendance  pourrait  faire  appel  pour  les  besoins  de  T  armée* 

Je  continuerai  à  m’occuper  activement  de  Tencouragemeut  de  l'élevage  des  races  cheva- 
Unes;  bovines,  ovines  et  porcines,  qui  sont  une  des  richesses  de  notre  région. 

Enfin,  dans  un  ordre  d’idées  plus  élevé,  il  faut  : 

Organiser  le  marché  du  blé,  de  la  viande,  des  denrées  de  première  nécessité,  dans 
T  intérêt  commun  du  producteur  eL  du  consommateur. 

Développer  l'artisanat  ainsi  que  l'enseignement  scolaire  et  pos ^scolaire  des  sciences 
agricoles  et  ménagères. 

Reconnaître  aux  chambre  d'agriculture  et  aux  syndicats  professionnels,  ainsi  qu’aux 
voeux  qu’îls  émettent  l'autorité  et  l'importance  qu’ils  possèdent  réellement* 

La  prospérité  de  l'agriculture  conditionne  dans  notre  région  la  prospérité  des  autres 
classes  sociales.  Une  agriculture  prospère  fera  revivre  notre  commerce  durement  atteint, 
procurera  du  travail  à  nos  artisans,  donnera  à  chacun  le  bien-être  auquel  il  aspire. 

Le  commerçant  et  l'ouvrier  doivent  aussi  être  protégés  par  les  pouvoirs  publics*  Le 
commerçant  se  plaint  avec  juste  raison  de  la  multiplicité  des  impôts  et  de  leur  caractère  trop 
souvent  vexatoire.  Ces  impôts,  mal  compris,  s’étageant  les  uns  sur  les  autres  grèvent  lour¬ 
dement  le  commerce  et  par  suite  la  consommation. 

Je  défendrai  une  fiscalité  simplifiée  :  Abolition  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  eL  son 
remplacement  par  une  taxe  unique  à  la  production  ;  établissement  de  la  patente  sur  les 
locaux  commerciaux  ;  compression  des  taxes  de  consommation;  défense  de  la  propriété 
commerciale. 

Je  défendrai  aussi  la  justice  fiscale  et  T  égalité  de  toutes  les  catégories  sociales  devant  les 
impôts,  par  :  l'aménagement  de  l'impôt  sur  le  revenu  ;  l’abattement  à  la  base  pour  le  calcul 
des  bénéfices  commerciaux  ;  la  déduction  du  salaire  de  la  femme  pour  rétablissement  de 
l’impôt  sur  les  bénéfices* 

Les  ouvriers  sont,  eux  aussi,  des  producteurs  de  richesses*  Ils  ont  besoin  de  bien-être 
et  de  sécurité*  C’est  par  l'extension  et  l'amélioration  des  lois  sociales  que  leur  sort  sera 
amélioré. 

Assurances  sociales.  ~  Cette  loi  n'est  pas  au  point;  elle  ne  donne  satisfaction  ni  aux 
agriculteurs,  ni  aux  patrons,  ni  aux  ouvriers.  Elle  doit  être  révisée  jjdans  un  sens  mutualiste 
et  professionnel.  Mon  appui  est  acquis  à  toutes  les  réformes  qui  dans  Tordre  et  la  paix 
sociale  émanciperont  moralement  et  matériellement  les  travailleurs  :  Lois  sur  l'hygiène 
sociale,  lutte  contre  les  maladies;  protection  de  la  famille,  de  la  natalité;  extension  des 
droits  de  la  femme;  amélioration  du  sort  des  victimes  du  travail;  consécration  des  droits 
des  mutilés,  anciens  combattants,  et  des  victimes  de  la  guerre* 

Organisation  du  travail;  arbitrage  des  conflits  sociaux,  lutte  contre  le  chômage,  acces¬ 
sion  de  la  propriété  aux  travailleurs.  Protection  des  petits  retraités  et  des  fonctionnaires,  etc. 
Extension  du  sport  et  aménagement  de  terrains  de  jeux. 

Fiscalité  et  réforme  de  l'Etat  : 

Le  budget  accuse  un  lourd  déficit.  Il  faudra  l'équilibrer  sous  peine  de  voir  sombrer  tout 
effort  de  redressement  économique.  D'autre  part  nous  sommes  arrivés  au  plafond  des  impôts. 

Plus  d’impôts  nouveaux.  Economies*  Amortissement  et  dégrèvement.  —  Les  impôts 


actuels  peuvent  être  aménagés,  simplifiés  et  mieux  repartis.  Les  groupements  syndicaux  de 
producteurs,  de  contribuables,  de  fonctionnaires  ont  étudié  ces  questions  et  proposé  des 
solutions  logiques.  Ce  sont  leurs  vœux  qui  me  guideront  au  Parlement. 

Des  économies  peuvent  être  réalisées  dans  les  administrations  publiques.  Les  fonction¬ 
naires  eux-mêmes  en  réclament,  II  faudra  donc  simplifier  et  faire  rendre  davantage  noire 
administration  à  tous  les  degrés.  Une  profonde  réforme  de  THtat  est  nécessaire.  Il  faudra 
avoir  le  courage  de  l'entreprendre.  Il  faudra  aussi  opérer  d’importantes  réductions  sur  les 
budgets  de  la  guerre,  réductions  possibles  sans  compromettre  la  sécurité  nationale,  en 
évitant  le  gaspillage  et  en  renforçant  le  contrôle  parlementaire  sur  les  dépenses  engagées. 
J'estime  aussi  que  le  sort  d’une  grande  nation  ne  doit  pas  être  à  la  merci  des  puissances 
financières  et  quTune  surveillance  des  monopoles  de  fait,  de  coalition  et  d'intérêts  s'impose. 

C’est  là  un  lourd  travail  auquel  je  ne  faillirai  pas,  car  je  soutiendrai  toujours  l'intérêt 
général  et  le  bien  public. 

Politique  intérieure  : 

Je  suis  républicain.  Je  défendrai  toujours  la  liberté  et  les  conquêtes  de  la  République, 

Je  suis  fermement  attaché  à  la  laïcité  de  l’Etat  basée  sur  la  tolérance  et  la  neutralité* 
parce  qu'elle  est  la  garantie  de  la  liberté  de  conscience  et  des  cultes,  comme  de  la  liberté 
de  la  pensée  et  de  la  parole. 

je  suis  partisan  de  la  liberté  d’enseignement  qui  se  concilie  parfaitement  avec  1  ecole 
laïque,  ouverte  à  tous,  eL  où,  sans  distinction  de  croyances,  les  petits  enfants  apprennent 
l’amour  de  la  patrie. 

Notre  époque  et  l’état  actuel  de  notre  pays  ne  permettent  pas  de  négliger  les  intelli¬ 
gences  :  je  suis  donc  partisan  du  perfectionnement  de  l’enseignement  technique  et  profes¬ 
sionnel,  ainsi  que  la  gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés,  seule  façon  de  donner  aux 
enfants  des  pauvres,  comme  aux  enfants  des  riches,  les  mêmes  droits  à  l’instruction- 

Mes  chers  Amis, 

Entre  tous  les  concurrents  qui  se  présentent,  je  puis  solliciter  sans  crainte  votre  verdict. 
Vous  connaissez  mon  long  passé  de  militant  et  de  travailleur.  Je  suis  votre  compatriote, 
vivant  parmi  vous. 

Je  vous  ai  présenté  mon  programme  :  il  est  le  vôtre,  celui  de  vos  associations,  celui 
dont  vous  m’entretenez  dans  nos  conversations  amicales,  dans  nos  réunions  publiques,  dans 
nos  manifestations  agricoles. 

En  19^8,  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  choisir  pour  vous  représenter  au  Parlement. 
Je  tfai  pas  démérité.  Dans  des  circonstances  difficiles,  j'ai  toujours  tenu  haut  et  ferme  le 
drapeau  de  la  République,  soucieux  d’assurer  le  rayonnement  de  la  France,  la  cause  de  la 
paix  et  de  la  démocratie  laborieuse. 

J’ai  fait  mon  devoir  et  ce  m’est  une  grande  satisfaction  morale;  j’ai  gagné  votre  sym¬ 
pathie,  ce  sera  l’honneur  de  ma  vie  politique. 

Je  vous  demande  donc  de  me  confirmer  votre  confiance  et  je  vous  assure  en  retour  de 
tout  mon  dévouement  et  de  toute  mon  ardeur  à  défendre  vos  intérêts. 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  ! 

Henri  LE  VEZOUET 

Député- maire  de  Loudêac. 

Candidat  républicain. 
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lre  circonscription  de  SAÎNT-BRIEUC, 

M,  MICHEL,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8. 848  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Répondant  à  de  nombreuses  sollicitations,  je  viens,  eu  toute  confiance,  me  présenter  à 
vos  suffrages. 

Républicain  sincèrement  laïque,  la  politique  que  j'ai  suivie  depuis  vingt-cinq  ans  n'a 
jamais  varié. 

Je  suis  maire  de  la  commune  de  Trémuson  depuis  vingt-trois  ans.  J’ai  toujours  eu  pour 
principe  «  Honneur  et  droiture  »  dans  les  idées  comme  dans  les  faits. 

Mon  programme,  dégagé  de  toute  surenchère  démagogique,  s'inspire  des  nécessités 
pressantes  de  l’heure. 

Pal*  entre  les  hommes.  Paix  entre  les,  peuples. 

Plus  de  bien-être  pour  les  travailleurs  de  toutes  catégories.  Aide  la  plus  large  possible 
aux  chômeurs  et  à  leur  famille  par  une  application  rationnelle  et  suivie  du  programme 
^outillage  national. 

Politiq u e  eælër i eure , 

Le  peuple  français  veut  la  paix.  Je  suivrai  les  directives  de  notre  grand  homme  d’Etat, 
Aristide  Briand.  Je  soutiendrai  tous  les  efforts  qui  seront  tentés  près  de  la  Société  des 
Nations  pour  les  accords  entre,  peuples.  Il  faut  perfectionner  l'organisation  de  la  sécurité, 
préparer  sérieusement  la  réduction  des  armements  et  la  coopération  économique  inter¬ 
nationale. 

P o U lïq  ue  int ér ieu re , 

Je  suis  pour  le  respect  de  nos  lois  qui  proclament  la  laïcité  de  l’Etat,  Gratuité  complète 
de  1  école  pour  les  enfants  pauvres,  et  à  tous  les  degrés,  si  élevés  soient-ils.  Je  suis  partisan 
absolu  de  la  liberté  de  conscience. 

P  o  !  il  ique  économ  iq  ri  e  * 

i 

Agriculture  : 

L'agriculture  doit  être  spécialement  encouragée  et  fermement  soutenue.  Les  chemins 
ruraux  ayant  la  plus  grande  importance  pour  les  cultivateurs,  je  m’efforcerai,  de  même  que 
je  Tai  fait  au  Conseil  général,  de  les  faire  améliorer  et  développer,  en  diminuant  le  plus 
possible  la- part  des  communes  et  des  particuliers. 

Mes  efforts  tendront  a  faire  disparaître  la  crise  qui  sévit  si  lourdement  sur  les 
cultivateurs. 

Je  veillerai  au  maintien  des  mesures  prises,  pour  assurer  des  prix- satisfaisants  au 
froment,  au  bétail,  au  lin  et  aux  primeurs,  dont  la  mévente,  inconnue  jusqu'à  nos  jours, 
frappe  sî  durement  le  petit  producteur  par  suite  des  interdictions  d’exportation.  Je  deman¬ 
derai  des  mesures  douanières  pour  protéger  tous  nos  produits  contre  la  concurrence 
étrangère. 


32 


La  circonscription  exporte  beaucoup  de  produits  et  d  animaux  à  des  grandes  distances. 
J  ai  déposé  un  vœu  au  Conseil  général  demandant  qui!  soit  accordé  au  département  des 
Côtes-du-Nord  le  même  privilège  qu’a  d’autres  départements  français,  c'est-à-dire  une 
réduction  des  transports. 

■Je  porterai  le  même  vœu  devant  la  Chambre  des  Députés, 

La  question  de  la  plus-value  en  faveur  des  fermiers  sortants  trouvera  en  moi  un  ardent 
défenseur.  Enfin ,  cultivateur,  enfant  de  cultivateurs,  mes  besoins  sont  les  vôtres.  Je  vous 
demande  simplement  d'avoir  confiance  en  moi.  J’ai  fait  mes  preuves. 

Marine  marchande  i 

Amélioration  de  nos  ports  et,  en  particulier,  des  petits  ports  de  pêche  complètement 
délaissés. 

Prime  à  l'armement,  —  Développement  du  crédit  maritime  sous  toutes  les  formes. 

Tout  mettre  en  œuvre  pour  que  nos  navires  ne  vieillissent  plus  dans  nos  ports  faute 
de  fret. 

Inscrits  maritimes.  —  Droit  immédiat  à  la  pension  après  trois  cents  mois  de  navigation. 
Pension  proportionnelle  à  50  ans  pour  tout  inscrit  réunissant  cent  quatre-vingts  mois  et 
sans  conditions  d'époque. 

Augmentation  des  allocations  pour  enfants,  qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec  le  coût  de 
la  vie. 

Augmentation  très  large  du  secours  des  veuves. 

Réduction  des  tarifs  de  transport  pour  le  poisson. 

Vote  des  marins  par  correspondance. 

Commerce  et  industrie  : 

Réduction  des  tarifs  de  transports  qui  pèsent  si  lourdement  sur  le  commerce.  — 
Défense  des  petits  commerçants. 

Exonération  de  certains  impôts  vexa  tomes  tels,  par  exemple,  le  chiffre  d’afïaires,  qui 
paralyse  les  meilleures  volontés,  font  la  vie  chère  et  le  chômage  et  atteignent  particulière¬ 
ment  les  familles  nombreuses.  Développement  des  organisations  touristiques  et  aide  efficace 
aux  syndicats  d’initiative  qui  s'emploient  à  faire  connaître  notre  beau  département, 
secondant  ainsi  toutes  les  branches  du  commerce. 

Pensionnés  et  victimes  de  la  guerre  : 

Préoccupation  constante  du  sort  des  mutilés,  réformés,  orphelins,  ascendants,  veuves, 
anciens  combattants  et  prisonniers  de  guerre  ;  j 'attacherai  la  plus  grande  importance  à  toutes 
leurs  revendications. 

Retraités  : 

Beaucoup  ont  été  privés  de  ce  qui  vient  d’être  voté  par  la  dernière  loi,  je  ferai  tout 
mon  possible  pour  faire  aboutir  ce  qu’on  leur  promet  depuis  si  longtemps. 

Œuvres  sociales  ; 

Protection  de  la  maternité  et  de  la  première  enfance.  Relèvement  de  l'allocation  aux 
familles  nombreuses  et  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables.  Construction  d’habitations  â 
bon  marché.  Encouragement  à  tous  les  sports. 

L  ne  politique  généreuse  de  réformes  ouvrières,  collaboration  étroite  entre  patrons  et 
ouvriers. 

Accession  à  la  petite  propriété  pour  tous  les  travailleurs.  Suppression  des  taudis,  foyers 
des  pires  contaminations. 

Vote  rapide  de  conventions  internationales  du  travail. 
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En  ce  qui  concerne  les  assurances  sociales,  la  loi  actuellement  en  application  doit  être 
simplifiée  et  l'exécution  de  ses  prescriptions  soit  plus  rapide.  Qu'elle  soit  rendue  facultative 
pour  tons  les  travailleurs. 

Politique  financière. 

Veiller  à  ta  bonne  gestion  de  nos  finances,  sauvegarder  la  petite  épargne  contre  les 
spéculateurs. 

En  somme,  politique  résolue  d’économie,  de  justice  fiscale  et  de  réduction  des  impôts 
dont  certains  frappent,  avec  excès,  les  travailleurs  et  les  familles  nombreuses. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Ma  vie  politique  est  connue  de  tous.  Un  grand  journal  régional  l’a  caractérisée  touL 
récemment  en  ces  termes  :  «  M.  Pierre  Michel  a  un  passé  parfaitement  net  »,  C'est  tout  dire. 

Je  suis  convaincu  que  je  ne  fais  pas  appel  en  vain  à  votre  confiance.  Je  saurai  m’en 
montrer  digne. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’envoyer  vous  représenter  au  Parlement,  je  m'engage 
à  venir  à  chaque  période  de  vacances,  vous  rendre  compte  de  mon  mondât. 

Cultivateurs,  marins,  commerçants,  ouvriers  de  tous  métiers,  votez  pour  Pierre  Michel, 
travailleur  comme  vous. 

Vive  la  République  [ 

Pierre  MICHEL 

Conseiller  général  de  Saïnt-Brieue-Nord* 

Maire  de  Trémusom 

Administrateur  de  la  Caisse  de  crédit  agricole 
d  es  de  ai  cantons  de  Saint-Brieiic* 

Officier  du  Mérite  agricole. 

Officier  <f  Académie* 

Cultivateur  exploitant. 

Candidat  républicain  radical. 


2e  circonscription  de  SAINT-BRIEUG. 

M.  CORNU,  radical  indépendant. 

El  u  au  deuxième  tour  de  scrutin.  — -  10.553  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Jamais  élections  ne  se  firent  en  des  heures  plus  difficile*  La  paix  est  encore  incertaine 
et  vos  labeurs  sont  menacés  par  une  crise  sans  précédent.  Le  moment  est  venu  de  choisir 
vos  hommes  pour  défendre  à  la  fois  le  pays  et  la  République, 

L  un  et  l'autre  ont  besoin  d'une  majorité  solide  autour  d’un  gouvernement  sans  fai¬ 
blesse* 

Politique  extérieure  : 

La  paix  dans  la  .sécurité,  le  respect  des  contrats,  le  renforcement  de  la  Société  des 
Nations  ■  la  paix  dans  un  allégement  simultané  des  charges  militaires  ;  la  paix  sous  l'égide 
du  grand  Français  Aristide  Briand,  dans  la  tradition  de  sa  politique  franchement  appliquée* 


Politique  intérieure  : 

L  action  disciplinée  d’une  majorité  vraiment  républicaine,  unie  sur  mi  programme  de 
laïcité  sans  violence,  ni  sectarisme,  de  progrès  social  sans  désordre,  de  vigoureuse  protec¬ 
tion  dans  la  crise  économique,  de  clairvoyant  accord  dans  l'Europe  effondrée. 

Budgets  et  finances  ; 

Ln  budget  en  équilibre  ;  des  finances  loyales.  Les  impôts  sont  trop  lourds,  les  dépenses 
trop  fortes.  Le  temps  n'est  plus  de&  gains  faciles  et  de  la  gabegie. 

Où  trouver  des  économies  ?  Sur  le  dos  des  travailleurs  ?  Jamais.  Ce  serait  une  erreur  et 
une  faute. 

Deux  compressions  possibles  :  P  celle  du  budget  de  la  guerre  réduit  et  modernisé  sans 
la  moindre  atteinte  aux  sauvegardes  encore  indispensables  ;  Scelles  des  administrations 
publiques,  dont  les  syndicats  avertis  dénoncent  eux-mêmes  l'extension  monstrueuse  et  la 
routinière  bureaucratie. 

Cultivateurs  ; 

Les  débouchés  se  ferment  aux  produits  de  la  terre  comme  à  ceux  de  votre  élevage  ;  le 
marché  national  lai-même  est  envahi.. Avant  les  réalisations  qui  viendront  en  leur  temps  : 
accession  plus  facile  à  la  propriété  du  sol  ;  développement  du  crédit  agricole;  garantie  du 
bien  familial  ;  modernisation  de  la  vie  rurale. 

Quatre  progrès  immédiats  :  Protection  du  marché  ;  baisse  des  engrais  ;  réfection  des 
chemins  ;  .révision  des;  baux,  dans  un  esprit  d  équité  pour  îa  juste  adaptation  des  fermages 
à  la  baisse  des  prix. 

Commerçants  ï 

Les  affaires  vont  -mal.  Les  transports  sont  trop  coûteux,  les  taxes  accablantes  ;  leur  per¬ 
ception  trop  souvent  vexa to ire  ;  les  centimes  et  les  patentes  mal  compris.  Vous  travaillez  un 
jour  sur  trois  pour  l'État  !  Qu'il  vous  apporte  au  moins  la  transformation  de  Timpôt  sur  le 
chiffre  d'affaires  ;  une  organisation  rationnelle  des  transports  ;  la  réforme  attendue  des 
finances  locales. 

Une  des  principales  sources  de  prospérité  pour  les  populations  bretonnes  est  le  tou¬ 
risme  :  que  les  Pouvoirs  publics  en  sauvegardent,  avec  énergie-  lés  intérêts. 

Ouvriers  et  marins  : 

La  crise  generale  entame  déjà  vos  salaires,  le  chômage  menace  vos  métiers  et  vos 
bateaux  sont  désarmés.  Vous  demandez  Justice  et  non  pas  charité.  10  0/0  d’ouvriers  étran¬ 
gers,  c  est  encore  trop.  Assurons  d’abord  aux  ouvriers  français  la  semaine  intégrale  et  le 
juste  salaire.  L  application  d  un  plan  d’outillage  national  largement  financé  doit  garantir  : 

A  -vos  bras  :  le  travail  ;  à  vos  foyers  :  l’aisance  ;  aux  activités 'du  pays  :  ]©  réveil. 

Llaopui.  de. vos  suffrages  manque  souvent  à  vos  justes  revendications.  Le  vole  pan  cor¬ 
respondance  est  à  réaliser  pour  tous  cenx  que.  les  chantiers,  la,  pêche  ou  la  navigation ;fdnt. 
absents  du  foyer. 

Œuvres  sociales  : 

Rien  ne- doit  interrompre  l’œuvre  de  progrès  social  dont  la  République  s’est  fait  un 
honneur  et  une  tradition. 

Nos  lois  d  assistance  sont  à  simplifier  ;  celle  des  assurances  sociales  esta  mettre  au 
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point*  Le  soutien  des  familles  nombreuses  n'est  pas  une  aumône,  c'est  la  juste  et  faible  ris¬ 
tourne  de  leurs  charges  trop  lourdes* 


La  gratuité  de  renseignement  primaire  doit  s'étendre  à  tous  les  degrés  et  l'extension  du 
régime  des  bourses  doit  ouvrir  toutes  les  études  aux  bons  élèves  sans  fortune* 


Il  est  temps  enfin  d' harmoniser  unefois  pour  toutes  le  régime  incohérent  des  retraites 
et  des  pensions* 


Anciens  combattants  : 


Je  suis  Tun  des  vôtres,  vos  justes  revendications  sont  les  miennes,  vos  groupements 
ont  en  charge  les  droits  sacrés  des  mutilés,  des  veuves  et  des  orphelins  de  la  guerre.  Je  fais 
confiance  à  votre  action  ;  j'en  appelle  à  votre  contrôle  pour  dépister  la  fraude  et  trier  les 
excès* 

Républicains  ! 

Ardents  ou  modérés,  le  vieux  combat  que  Fou  croyait  éteint  se  rallume*  Le  marquis  de 
Robien  a  rallié  ses  Blancs.  Debout  les  Bleus  !  Pour  une  laïcité  de  concorde  dans  le  respect 
absolu  de  toutes  les  croyances;  pour  votre  indépendance,  pour  vos  intérêts  et  pour  votre 
honneur,  contre  la  servitude  des  hobereaux;  pour  la  valeur  des  hommes  contre  l'injustice 
des  coteries  ;  pour  la  paix  et  la  démocratie  ;  contre  la  guerre  et  la  réaction* 


Vive  la  2e  circonscription  de  Saint-Brieuc  î 
Vive  la  République  ! 


Directeur  air  MîniàfcèVe  de  V  Intérieur. 
Commandeur  de  la  Légion  d’honneur. 
Candidat  des  républicains. 


André  CORNU 
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Circonscription  d’AUBUSSON. 

M.  BÉNASSY,  S.  F.  I.  0. 

Klu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.439  voix. 


Aux  travailleurs  de  France  ! 

Citoyens, 

Une  fois  de  plus,  votre  sort  et  le  destin  du  pays  vont  dépendre  de  votre  décision 
Le  parti  socialiste  sollicite  les  suffrages  de  tous  ceux  qui  forment  l’armée  du  travail  • 
culh  ateu.s,  ouvriers,  employés,  artisans,  petits  et  moyens  commerçants;  de  tous  ceux  que 
le  nouveau  capitalisme  dépouillé  et  que  le  socialisme  veut  libérer 

Noas  avons  conscience  que  les  sociétés  modernes  ne  peuvent  plus  refuser  ne  peuvent 
p  us  meme  retarder  I  application  des  mesures  de  salut  public  qui  s’imposent  devant  l’évo 
lution  rapule  des  événements,  devant  la  grande  crise  économique  et^ociale  quT  a  déjà 
provoque  tant  de  souffrances,  tant  de  déboires  eL  tanL  de  ruines  J 

transtoKs  tralenrtted-de  k  ‘JëveIoPPem^  prodigieux  du  machinisme  et  des 

man l  e  U  Z  ***  Ut  biea‘être  et  do  ^  sécurité.  C’est  le  contraire  qui  se 
manrfeste.  Un  chômage  mondial  livre  à  la  misère  des  millions  de  travailleurs,  démoralise 

toute  une  jeunesse  en  la  condamnant  à  l'oisiveté,  paralyse  les  affaires  du  commerce  et  de 
1  industrie  rumeragr, culture  et  les  ressources  financières  de  toutes  les  nations  cIvUiÏeT 

les  EtaL  fc^^herun  -  1“  ““  SitUaÜ°n  économi(Iue  précédent  obligent 

"e<U  Pre°a"'0  in“rt“  d*“  '<*  -pr.mteeUouL. 

Une  diplomatie  nationaliste  ne  réussit  ni  à  organiser  la  paix,  ni  à  rapprocher  les 
peuples,  ni  meme  empêcher  îes  conflits*  Pi 

Le.?  dffnses  d’™™nt  continuent  leur  course  insensée.  Cependant  les  finances 

la  rois'  le'pe fit  eUe^”^  ^  IflUleilt  petlts  rctltiers  !  les  spéculateurs  rançonnent  tout  à 

ragée  des  consommateurs^  C0'nmC1’Ce’  ai'tlSa"at’  h  Productio“  a"lacole  Ia  ™asse  décou- 

Les  fabricants  d’engins  meurtriers  entretiennent  une  presse  et  un  parti  politinue  nui 

(rÆS*  ““  '“““‘'“P""»1»  »«»«  d’une  nouvelle 

Citoyens,  il  faut  en  finir!  Exigez  de  la  franchise  ! 

p,  dh0mmes  aüx  attilud<*  Pl«s  on  moins  contradictoires. 

rapide  ”  pl“  J,°  f°™Ute  “ d«*  “>“«»»  hardies  e. 

P  .  ord.e  nouveau  qui  sauvera  la  situation  abolissant  les  motifs  de  guerre. 

Citoyens, 

s  FDrOéaufCanvS  raI  T**  devant  ^  quatre  lettres  initiales  du  parti 

lWr,  ,,e'i.îebrp4rié«tdSr  ré“lid““-“'  '*  *"  —  «»•» 
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Nous  dirons  pour  ceux  qui  pourraient  l'ignorer  encore,  que  ces  quatre  initiales  signi¬ 
fient  ;  Section  française  de  rioLernationale  ouvrière. 

Le  parti  socialiste  est  international  ;  il  est  par  son  essence  un  parti  de  défense  et  de 
protection  des  travailleurs  de  toutes  les  professions  et  de  tous  les  pays.  Le  mot  ouvrier 
veut  dire  travailleur. 

Il  est  pour  l'accord  des  peuples  et  l'abolition  des  guerres. 

Il  nJest  pas  contre  la  propriété  individuelle. 

Il  n’a  jamais  été  pour  le  partage  des  terres. 

Il  est  contre  les  spoliateurs  internationaux,  contre  les  spéculateurs  internationaux, 
contre  les  grands  rapaces  de  l’argent  papier,  contre  les  auteurs  de  misère  sociale  et  contre 
les  organisateurs  de  guerres  que  le  parti  socialiste* veut  défendre  ceux  qui  produisent  et 
ceux  qui  travaillent. 

Il  est  pour  ceux  dont  le  labeur  enrichit  l'humanité,  contre  ceux  dont  les  entreprises 
.  frauduleuses  la  ruinent. 

Il  est  pour  les  laboratoires  scientifiques,  contre  les  usines  d'instruments  guerriers. 

Il  est  pour  le  petit  retraité  et  le  petit  rentier,  contre  les  requins  de  la  bourse,  détrous¬ 
seurs  d'épargne  et  contre  leur  presse  vénale  qui  répand  à  jet  continu,  les  mensonges  et  les 
fausses  nouvelles. 

Il  est  pour  l’artisanat,  le  commerce  et  rindüstrïi,  personnellement  exercés,  contre  la 
spéculation  financière. 

Il  est  pour  l'agriculture,  éternelle  victime  des  incohérences  du  marché  mondial,  contre 
les  association  capitalistes  qui  entretiennent  ces  incohérences. 

U  est  pour  les  salariés  de  tous  les  métiers  et  de  toutes  les  conditions,  contre  le  chômage 

et  l'insécurité  de  l'avenir. 

Il  est  pour  l'enseignement  à  tous  les  degrés  ouverts  aux  enfants  du  peuple.  Il  est  pour 
le  devenir  meilleur  de  l'humanité.  Il  est,  en  un  seul  mot,  pour  le  progrès  humain. 

C'est  pour  tout  cela  que  travaille  et  agit  le  socialisme  international,  et  c  est  tout  ce 
programme  que  le  parti  socialiste  entend  réaliser. 

C’est  ainsi  qu'il  faut  voir  le  sens  des  quatre  lettres  S.  F.  I.  O.,  indicatrices  de  la  section 
française  du  parti  socialiste  international. 

Pour  la  réalisation  de  ce  programme  de  raison  et  d'humanité,  il  faut  et  il  suffit  que 
F  armée  du  travail  se  mette  en  marche  disciplinée  et  résolue  derrière  le  drapeau  du 
socialisme. 

Dans  la  nuit  que  la  réaction  capitaliste  étend  sur  le  monde,  une  lumière  s  élève  qui 
doit  guider  vos  pas  vers  la  République  véritable,  vers  une  civilisation  aux  horizons  de 
justice,  d'ordre,  de  sécurité  et  de  paix. 

Aux  urnes  partout  pour  les  candidats  socialistes. 

Libérez- vous  travailleurs  et  libérez  le  Monde  ! 

Vive  la  république  sociale  I 

La  Fédération  socialiste  de  la  Creuse . 


Citoyens, 

11  y  a  un  an  vous  m'avez  fait  le  grand  honneur  de  me  confier  lu  charge  de  représenter 
voire  arrondissement  au  Parlement. 

La  fin  de  la  législature  étant  sonnée,  mes  amis  du  parti  socialiste  m’ont  désigné  à 
nouveau  à  F  unanimité  pour  venir  solliciter  vos  suffrages. 

Je  le  fais  avec  confiance ,  car  j  ai  la  tranquillité  d  esprit  de  penser  qu  en  toute  justice 
vous  méjugerez. 

Pendant  les  quelques  mois  où  j’ai  siégé  au  Palais-Bourbon,  je  n  ai  eu  qu  un  désir  : 
servir  vos  intérêts,  défendre  notre  pays  et  la  démocratie  contre  une  politique  dont  vous 
savez  tous  les  dangers. 
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J  ï  a  bii  tan  ta  J  e  l’a  rro  n  d  i  s  sein  en  t  * 

U  fou!o  des  candidats  qui  venus  de  tous  les  coins  du  pays,  et  je  dirai  d„  r  ( 
tasse  dov.ut  „  enta, toc.,  essaye  de  délotaer  vos  “ 

efForl  a  été  stérile  on  insuffisant,  '  mon 

Je  n’ai  pas  besoin  d’appeler  à  mon  aide  pour  faire  la  lumière,  autre  chose  que  la  simn, 
ver:  e.  Vous  savez  quelles  subventions  j’ai  obtenues  pour  la  réfection  des  routes  nation 
sur  lesquelles  un  gros  travail  a  été  ellectué.  Vous  savez  aussi  que  nous  avons  ob tenu d 
subventions  assez  nombreuses  pour  la  construction  des  chemins  ruraux  ~ 

Vous  savez  d’autre  part,  que  mon  effort  a  été  constant,  pour  soutenir  et  faire  aboutir 
les  projets  formes  par  nos  communes.  Au  Parlement,  au  cours  de  mon  année  je  suis  il 
venu  il  cinq  reprises  différentes.  "  ^  4e  uUls  intei- 

Ko  premier  lieu,  .J  ai  protesté  contre  la  lenteur  avec  laquelle  on.  secoure  les  cultivateurs 
ZTZ  7T*  ferê,leS-  etc.)  et  j’ai  signalé  que  l’insuffisance  de  ec  i  I 

naltre  16  ^  cultivateurs  et  d'aiderfï 

Le  cultivateur  a  besoin  d’etre  assuré  contre  les  incertitudes  du  lendemain  nar  I-, 

mononole  d*1”6  a^icoles  peut  alimenter  aisément  en  réalisant  e 

monopole  des  assurances  qm  donnerait  des  bénéfices  annuels  appréciables  et  suffisants  n 
couvrir  tous  les  cuitivatsurs  contre  les  risques  d’orages.  P°W 

500  mfilion?ai  d’füem’S’  ïue  signataire  d’une  proposition  d’ouverture  d’un  crédit  de 
oOO  milhons  pour  les  sinistrés  de  1931 ,  dans  lesquels  sont  compris  les  victimes-de  I  IL 

tAAmS]  n0US  —  <**«»  un  crédit  de  280  millions  qui  va  être 
esp  ce  réparti  dans  quelques  semaines  aux  sinistrés  qu’on  a  fait  trop  attendre.  '  ’  J 

J  ai  obtenu  du  Ministre  de  la  Défense  nationale  le  mainiien  du  camp  de  Fc  ni  ers 
Ajouterai  je.que  je  n  a:  pas  cessé  de  me  préoccuper  de  la  question  grave  de  la  crise  de 

5as±TA“ï  sfc? 

promesse  *  l'ouverture  d'un  eréiit  pour  une  oo,„mI,e£  i  nZ“' ’du.û”  ’  J'“ble“i,IS 


:1$£ËB§ 


Un  peu  de  clarté. 

,t  j:r'  jygygj] 

Voilà  quelques  résultats,  fis  peuvent  paraître  insuffisants  à  ceux  qui  désirent  me  rem 
p  ,  mais  je  suis  certain  que  votre  bon  sens  fera  justice  de  leurs  reproches 

Vo.ct  1er  farte  :  Ior,que  j'a.  connu  1.  conflit,  j'.i  ,e  Mtnintvo  ,1c.  Fi  J, ce,  celui  cia’ 

,uc  ,rLt::r  ”::x;=iorz,:“ -  -  — - 

Contribuables, 

^  ^  *****  est  en  déficit,  il  va 

Supp^v:nTlesUnI>!e;  '^7“*»“  en  ^organisant  la  machine  administrative,  en 
supprimant  les  emplois  mutiles  et  en  réduisant  les  gros  traitements. 

économies  sur  le  budget  de  la  guerre  et  de  i,  „„  ;  r  •  ,  , 

s  la  manne  en  laisant  le  rapprochement  des 


—  257  —  N*  2145 

peuples  et  le  désarmement,  et  en  réalisant  en  attendant,  le  service  militaire  de  neuf  mois  et 
la  suppression  des  périodes  de  réserve. 

Puis,  une  fois  1T équilibre  budgétaire  effectué,  il  faudra  songer  à  faire  un  effort  pour  nos 
campagnes  qui  se  meurent,  pour  le  commerce  et  l'industrie  de  nos  régions  qui  'végètent  et 
pour  assurer  a  l'ouvrier  la  possibilité  de  gagner  sa  vie  par  un  travail  rémunérateur* 

De  tontes  parts,  il  faut  apporter  de  l’ordre  et  de  l’organisation,  le  parti  socialiste  vous 
y  convie. 


Républicains, 

j’ai  confiance  en  vous  et  je  suis  certain  que  vous  ne  vous  prêterez  pas  à  cette  immorale 
coalition  qui  amène  une  foule  de  candidats  à  se  présenter,  en  restant  prêts  à  s'allier,  le  cas 
échéant,  aux  partis  de  réaction* 

Mes  chers  amis, 

Vous  me  connaissez,  vous  savez  que  j'ai  tenu  la  promesse  de  venir  habiter  T  arron¬ 
dissement,  que  je  suis  passé  aux  vacances  dans  vos  campagnes,  recevant  tous  ceux  qui 
désiraient  un  entretien,  apportant  à  tous,  sans  distinction,  mon  concours* 

Vous  savez  cela* 

J'ai  confiance  en  vous.  Le  l01*  mai  vous  méjugerez. 

J’attends  avec  calme  votre  verdict, 

Camille  BÉNÀSSY 
Député  sortant* 


Circonscription  de  BOURGANEUF* 

M,  RIFFATERRE,  S.  F*  I.  O* 

Elu  an  premier  tour  de  scrutin*  —  7.287  voix* 


Auæ  travailleurs  de  France* 

Citoyens, 

* 

Une  fois  de  plus,  votre  sort  et  le  destin  du  pays  vont  dépendre  de  votre  décision. 

Le  parti  socialiste  sollicite  les  suffrages  de  tous  ceux  qui  forment  l'armée  du  travail  : 
cultivateurs,  ouvriers,  employés,  artisans,  petits  et  moyens  commerçants,  de  tous  ceux  que 
le  nouveau  capitalisme  dépouille  et  que  le  socialisme  veut  libérer. 

Nous  avons  conscience  que  les  sociétés  modernes  ne  peuvent  plus  refuser,  ne  peuvent 
plus  même  retarder  Y  application  des  mesures  de  salut  public  qui  s’imposent  devant  révo¬ 
lution  rapide  des  événements,  devant  la  grande  crise  économique  eL  sociale  qui  a  déjà 
provoqué  tant  de  souffrances,  tant  de  déboires  et  tant  de  ruines. 

Les  découvertes  de  la  science,  le  développement  prodigieux  du  machinisme  et  des 
transports  auraient  dû  créer  partout  du  bien' être  et  de  la  sécurité.  C'est  le  contraire  qui  se 
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manifeste.  Un  chômage  mondial  livre  à  la  misère  des  millions  de  travailleurs,  démoralise 
toute  une  jeunesse  en  la  condamnant  à  l'oisiveté,  paralyse  les  affaires  du  commerce  et  de 
l'industrie,  ruine  l1  agriculture  et  les  ressources  financières  de  toutes  les  nations  civilisées 
Un  déficit  croissant  dans  les  budgets,  une  situation  économique  sans  précédent  obligent 
les  Etats  à  chercher  un  remède  précaire  et  incertain  dans  des  lois  improvisées  et  souvent 
contradictoires. 

Une  diplomatie  nationaliste  11c  réussit  ni  à  organiser  la  paix,  ni  à  rapprocher  les 
peuples,  ni  même  à  empêcher  les  conflits. 

Les  dépenses  d’armement  continuent  leur  course  insensée*  Cependant  la  finance 
dépouilles  les  épargnants  et  ruine  les  petits  rentiers  ;  les  spéculateurs  rançonnent  tout  à  la 
fois  le  petit  et  le  moyen  commerce,  l'artisanat,  la  production  agricole  et  la  masse  découragée 
des  consommateurs* 

Les  fabricants  d'engins  meurtriers  entretiennent  une  presse  et  un  parti  politique  qui 
viennent  chaque  jour  ajouter  aux  difficultés  présentes  la  grandissante  menace  d’une  nou¬ 
velle  guerre  d'extermination* 

Citoyens,  il  faut  en  finir  !  Exigez  de  la  franchise  ! 

Plus  d'hommes  aux  attitudes  plus  ou  moins  contradictoires. 

Plus  de  programmes  attardés,  plus  de  formules  timorées,  mais  des  solutions  hardies  et 
rapides  vers  l’ordre  nouveau  qui  sauvera  la  civilisation  en  abolissant  les  motifs  de  la  guerre. 

Citoyens,  * 

Des  républicains  mal  avertis  s'inquiètent  devant  les  quatre  lettres  initiales  du  Parti 
S,  b.  I,  0.  qui  au  dire  des  profiteurs  réactionnaires  énoncent  la  pire  menace  contre  l'ordre 
social  et  la  propriété  individuelle. 

Nous  dirons  pour  ceux  qui  pourraient  l'ignorer  encore,  que  ces  quatre  initiales 
signifient  :  Section  Française  de  l’Internationale  Ouvrière* 

Le  I  arti  socialiste  est  international  ;  il  est  par  son  essence  un  parti  de  défense  et  de 
protection  des  travailleurs  de  toutes  les  professions  et  de  fous  les  pays.  Le  mot  ouvrier  veut 
dire  travailleur. 

Il  est  pour  1  accord  des  peuples  et  l'abolition  des  guerres* 

U  n’est  pas  contre  la  propriété  individuelle* 

EJ  n'a  jamais  été  pour  le  partage  des  terres. 

C  est  contre  les  spoliateurs  internationaux,  contre  les  spéculateurs  internationaux, 
confie  les  grands  rapaces  de  1  argent-papier,  contre  les  auteurs  de  misère  sociale  et  contre 
les  oi  ganisateurs  de  guerres  que  le  Parti  socialiste  veut  défendre  ceux  qui  produisent  et  ceux 
qui  travaillent, 

C  est  pour  ceux  dont  le  labeur  enrichit  l’humanité,  contre  ceux  dont  les  entreprises 
frauduleuses  la  ruinent, 

C  est  pour  les  laboratoires  scientifiques  contre  les  usines  d'instruments  guerriers, 

C  est  pour  le  peLit  retraité  et  le  petit  rentier  contre  les  requins  de  la  Bourse,  dévo- 
rateurs  d  épargne  et  contre  leur  presse  vénale  qui  répand  à  jet  continu  les  mensonges  et  les 
fausses  nouvelles, 

C  est  pour  1  artisanat,  le  commerce  et  l’industrie,  personnellement  exercés,  contre  la 
spéculation  financière, 

L  est  pour  1  agriculture,  éternelle  victime  des  incohérences  du  marché  mondial,  contre 
les  associations  capitalistes  qui  entretiennent  ces  incohérences, 

L  est  pour  les  salariés  de  tous  les  métiers  et  de  toutes  les  conditions,  contre  le  chômage 
et  1  insécurité  de  l’avenir, 

U  est  pour  1  enseignement  à  tous  les  degrés  ouvert  aux  enfants  du  peuple  ;  c'est  pour  le 
c\enir  mei  eur  de  1  humanité.  C  est  en  un  seul  mot  pour  le  progrès  humain, 

es!  pour  tout  cela  que  travaille  et  agit  le  socialisme  international  ;  et  c’est  tout  ce 
programme  que  le  Parti  socialiste  entend  réaliser* 
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C'est  ainsi  <ju?il  faut  voir  le  sens  des  quatre  lettres  S.  F.  L  O.  indîcaRices  de  la  section 
française  du  Parti  socialiste  international. 

Pour  la  réalisation  de  ce  programme  de  raison  et  d'humanité,  il  faut  et  il  suffit  que 
farinée  du  travail  se  mette  en  marche  disciplinée  et  résolue  derrière  le  drapeau  du  socia¬ 
lisme. 

Dans  la  nuit  que  la  réaction  capitaliste  étend  sur  le  monde,  une  lumière  s’élève  qui  doit 
guider  vos  pas  vers  la  République  véritable,  vers  une  civilisation  aux  horizons  de  justice, 
d'ordre,  de  sécurité  et  de  paix, 

Aux  urnes  partout  pour  les  candidats  socialistes. 

Libérez- vous,  travailleurs,  et  libérez  le  monde  ! 

Vive  la  République  sociale  ! 

Programme  local.  —  Manifeste  des  candidats  socialistes. 

(Test  dans  le  cadre  de  la  vie  locale,  dans  la  petite  commune  où  il  a  son  champ,  où  son 
métier  Tattache,  que  le  travailleur  a  sa  véritable  petite  patrie  ■  c’est  pour  lui  que  le  Parti 
socialiste  veut  la  doter  des  charmes  et  des  bienfaits  que  le  capitalisme  concentre  dans  les 
grandes  cités.  Universaliser  les  facilités  de  vie,  les  commodités  de  relations,  l'hygiène  ; 
alléger  le  labeur  par  l'adaptation  du  machinisme  aux  travaux  agricoles,  voici  l’œuvre  que 
nous  nous  devons  d’accomplir  parce  qu'elle  est  possible  dans  la  société  moderne  où  sura¬ 
bondent  les  richesses  et  les  moyens  d’action. 

Vicinalité,  électrification,  adduction  d’eau,  coordination  et  extension  des  moyens  de 
transport,  des  relations  postales  et  téléphoniques  ;  organisation  des  services  d’assistance 
hospitalière  et  médicale  pour  la  lutte  rationnelle  contre  les  grands  fléaux  (cancer,  tubercu¬ 
lose),  pour  la  protection  de  l’enfant  et  de  la  mère  ;  perfectionnement  de  la  vie  scolaire, 
lutte  contre  l'ignorance,  développement  moral  et  intellectuel  de  notre  jeunesse  :  toutes  ces 
œuvres  de  progrès,  c’csi  dans  le  cadre  du  département  qu’elles  doivent  se  réaliser,  par 
l'action  combinée  de  l’Etat  et  des  autorités  locales. 

Le  chemin,  l’électricité,  l’eau  pour  tous  !  Peut-on  demander  moins  au  xxe  siècle  ? 

Mais  il  y  a  encore  en  Creuse  un  millier  de  villages  enclavés.  La  construction  des 
chemins  ruraux  commence  à  peine  et  se  poursuit  avec  une  lenteur  exaspérante.  L’entretien 
de  l’ensemble  des  routes  et  chemins  est  médiocrement  assuré,  souvent  lamentable.  Des 
centaines  de  kilomètres  de  chaussée  coûteux,  périclitent  faute  de  rechargement  et  de  pro¬ 
tection,  L’amenée  d’eau  potable  dans  les  villages  est  entièrement  à  réaliser. 

L’électrification  va  s’achever,  mais  la  dépense  concentrée  d’ailleurs  sur  un  petit  nombre 
d’années,  est  trop  lourde  pour  la  part  laissée  à  la  charge  du  département  et  des  communes. 
Dans  ces  dernières,  elle  représente  des  majorations  d’impôt  de  25  à  40  0/0  et  pour  nos 
maigres  budgets,  des  sacrifices  qui  se  chi firent  par  des  centaines  de  centimes  additionnels. 
Grand  progrès,  mais  par  la  carence  de  l’Etat,  ruineux  pour  les  finances  locales.  Pris  entre 
la  nécessité  d’assurer  au  moins  le  fonctionnement  des  services  publics  de  première  nécessité, 
dont  un  seul,  la  vicinalité  est  une  charge  excessive,  et  le  devoir  impérieux  de  ménager 
l’effort,  fiscal,  injustement  demandé  pour  les  dépenses  locales  aux  seuls  travailleurs,  conseil 
général  et  municipalités  ont  une  tâche  au-dessus  de  leurs  forces. 

Pendant  ce  temps,  l’Etat  qui  ruine  la  nation  en  dépenses  militaires  improductives  et 
continuellement  accrues,  ne  consacre  qu’une  poussière  de  crédits  à  l’œuvre  de  rénovation 
de  nos  campagnes  et  de  nos  petites  villes  ;  elles  s’anémient  et  meurent. 

L’unîté  de  vues  et  d’efforts  d’une  représentation  homogène,  animée  d’un  même  idéal, 
apparaît  de  plus  en  plus  indispensable  pour  défendre  le  département  contre  l’arbitraire  qui, 
trop  souvent,  préside  à  la  répartition  des  subventions. 

Elle  est  indispensable  également  pour  tenir  en  échec  la  puissance  oppressive  des  grandes 
sociétés  de  production  et  de  distribution  d’énergie  électrique.  Il  faut  sauvegarder  les  droits 
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des  usagers  :  unifier  les  prix,  supprimer ,  où  il  existe,  le  minimum  de  consommation,  obtenir 
des  tarifs  dégressifs  pour  la  petite  force  motrice  agricole.  Dans  certains  secteurs,  les  condi¬ 
tions  du  cahier  des  charges  constituent  une  véritable  barrière  prohibitive.  Si  le  département 
disposait,  comme  le  veut  la  loi  du  16  octobre  1919,  des  quantités  d'énergie  suffisante  et  à 
bas  prix  qui  doivent  être  réservées  à  la  collectivité  dans  toute  concession  hydraulique,  iî  ne 
serait  plus  à  la  merci  des  féodaux  de  I  électricité. 

Les  candidats  du  Parti  socialiste  vous  offrent,  pour  la  défense  des  in Lérêts  départe- 
mentaux  la  garantie  de  leur  solidarité  absolue.  Mais  ils  pensent  aussi  que  le  succès  en  cette 
matière,  implique  une  coordination  étroite  de  l’effort  des  municipalités.  L’avenir  est  au 
syndicalisme  communal.  11  mettra  fin  à  la  dispersion  ruineuse,  à  l’éparpillement  des  activités 
et  des  ressources.  Il  arrachera  les  petites  communes  à  l'isolement  et  à  l'impuissance. 

Pour  la  prospérité  de  la  Creuse,  les  élus  socialistes  s'efforceront  d'être  les  animateurs 
de  ce  mouvement* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  n'ajouterai  que  quelques  mots  à  l’appel  du  Parti  socialiste. 

Quatre  années  de  législature  vous  ont  permis  d'apprécier  mon  attitude  à  la  Chambre 
des  Députés. 

Vous  direz  si  elle  a  été  celle  d'un  républicain  et  d'un  socialiste. 

Vous  direz  si  j'ai  eu  le  souci  de  défendre  constamment  les  intérêts  des  travailleurs. 

C’est  pour  eux  que,  depuis  tant  d’années,  je  me  dévoue. 

Et  personne  ne  me  démentira,  si  j'ajoute  que,  pas  une  fois,  je  n'ai  manqué  à  ce  devoir 
de  sollicitude  bienveillante  qu'un  élu  doit  à  tous,  sans  distinction. 

J'ai  la  fierté  d'avoir  rendu  quelques  services  à  mon  pays. 

Vous  me  jugerez  en  toute  Indépendance  sur  mes  actes  qui,  seuls,  comptent. 

Je  ne  vous  ferai  pas  l’injure  de  rabaisser  un  débat  aussi  grave  que  la  consultation 
électorale  actuelle  à  de  misérables  querelles  de  vanité,  d'ambition  déçue. 

Fidèle  à  vous  et  fidèle  à  moi-même,  demain  comme  hier,  si  votre  confiance  à  nouveau 
m’est  donnée,  je  m'efforcerai  de  faire  mon  devoir. 


Vive  la  République  sociale  I 


Camille  RIFFATERRE 


Député  sortant. 

Avocat. 

Chevalier  de  la.  Légion  d’honneur. 

Vice- Président  du  Conseil  général.  —  Maire  de  Bourganeuf. 
Président  de  FÛfficô  agricole  du  département  de  la  Creuse, 
Président  de  la  Fédération  des  syndicats  d’électrification  de  la  Creuse 
et  du  Syndicat  d’électrification  des  cantons  de  Bourganeuf 
et  de  Bénév  en  t- l'Abbaye, 

Président  de  la  Caisse  de  crédit  agricole  mutuel  de  Bourganeuf, 
Rapporteur  du  budget  départemental. 
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Circonscription  de  BOUSSAG, 

MÉ  RIVIÈRE,  S,  F.L  0, 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9. 130  voix. 


Aux  travailleurs  de  France, 

Citoyens, 

Une  fois  de  plus,  votre  sort  et  le  destin  du  pays  vont  dépendre  de  votre  décision. 

Le  parti  socialiste  sollicite  les  suffrages  de  tous  ceux  qui  forment  l'armée  du  travail  : 
cultivateurs*  ouvriers,  employés,  artisans,  petits  et  moyens  commerçants;  de  tous  ceux  que 
le  nouveau  capitalisme  dépouille  et  que  le  socialisme  veut  libérer. 

Nous  avons  conscience  que  les  sociétés  modernes  ne  peuvent  plus  refuser,  ne  peuvent 
plus  même  retarder  l'application  des  mesures  de  salut  public  qui  s’imposent  devant  révolu¬ 
tion  rapide  des  événements,  devant  la  grande  crise  économique  et  sociale  qui  a  déjà  pro¬ 
voqué  tant  de  souflrances,  tant  de  déboires  et  tant  de  ruines* 

Les  découvertes  de  la  science,  le  développement  prodigieux  du  machinisme  et  des 
transports  auraient  dû  créer  partout  du  bien-être  et  de  la  sécurité.  C'est  le  contraire  qui  se 
manifeste.  Un  chômage  mondial  livre  à  la  misère  des  millions  de  travailleurs,  démoralise 
toute  une  jeunesse  en  la  condamnant  à  l'oisiveté,  paralyse  les  affaires  du  commerce  et  de 
l’industrie,  ruine  l'agriculture  et  les  ressources  financières  de  toutes  les  nations  civilisées. 

Un  déficit  croissant  dans  les  budgets,  une  situation  économique  sans  précédent  obligent 
les  Etats  à  chercher  un  remède  précaire  et  incertain  dans  les  lois  improvisées  et  souvent 
contradictoires. 

Une  diplomatie  nationaliste  ne  réussit  ni  à  organiser  la  paix,  ni  k  rapprocher  les 
peuples,  ni  même  à  empêcher  les  conflits. 

Les  dépenses  d'armement  continuent  leur  course  insensée.  Cependant,  la  finance 
dépouille  les  épargnants  et  ruine  les  petits  rentiers;  les  spéculateurs  rançonnent  tout  à  la 
fois  le  petit  et  le  moyen  commerce,  l'artisanat,  la  production  agricole  et  la  masse  découragée 
des  consommai eurs. 

Les  fabricants  d’engins  meurtriers  entretiennent  une  presse  et  un  parti  politique  qui 
viennent  chaque  jour  ajouter  aux  difficultés  présentes  la  grandissante  menace  d'une 
nouvelle  guerre  d’extermination. 

Citoyens,  il  faut  en  finir  S  Exigez  de  la  franchise  ! 

Plus  d’hommes  aux  attitudes  plus  ou  moins  contradictoires. 

Plus  de  programmes  attardés,  plus  de  formules  timorées,  mais  des  solutions  hardies  et 
rapides  vers  Tordre  nouveau  qui  sauvera  la  civilisation  en  abolisant  les  motifs  de  guerre. 

Citoyens, 

Des  républicains  mal  avertis  s’inquiètent  devant  les  quatre  lettres  initiales  du  parti 
S,  F,  I.  0.  qui,  aux  dires  des  profiteurs  réactionnaires,  énoncent  la  pire  menace  contre 
Tordre  social  et  la  propriété  individuelle. 

Nous  dirons,  pour  ceux  qui  pourraient  1 -ignorer  encore,  que  ces  quatre  initiales 
signifient  ;  section  française  de  l'internationale  ouvrière. 
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Le  parti  socialiste  est  international  ;  il  est  par  son  essence  un  parti  de  défense  et  de 
protection  des  travailleurs  de  toutes  les  professions  et  de  tous  les  pays.  Le  mot  ouvrier  veut 
dire  travailleur. 

Il  est  pour  F  accord  des  peuples  et  L'abolition  des  guerres. 

U  n’est  pas  contre  la  propriété  individuelle. 

It  n’a  jamais  été  pour  le  partage  des  terres. 

C’est  contre  les  spoliateurs  internationaux,  contre  les  spéculateurs  internationaux, 
contre  les  grands  rapaces  tie  F  argent-papier,  contre  les  auteurs  de  misère  sociale  gL  contre 
les  organisateurs  de  guerres  que  le  parti  socialiste  veut  défendre  ceux  qui  produisent  et 
ceux  qui  travaillent. 

C’est  pour  ceux  dont  le  labeur  enrichit  l'humanité,  contre  ceux  dont  les  entreprises 
frauduleuses  la  ruinent. 

C’est  pour  les  laboratoires  scientifiques  contre  les  usines  d'instruments  guerriers. 

C’est  pour  le  petit  retraité  et  le  petit  rentier  contre  les  requins  de  la  Rourse,  dévora- 
teurs  d’épargne  et  contre  leur  presse  vénale  qui  répand  à  jet  continu  les  mensonges  et  les 
fausses  nouvelles. 

C’est  pour  l’artisanat,  le  commerce  et  l'industrie,  personnellement  exercés,  contre  la 
spéculation  financière. 

C’est  pour  l'agriculture,  éternelle  victime  des  incohérences  du  marché  mondial,  contre 
les  associations  capitalistes  qui  entretiennent  ces  incohérences. 

C’est  pour  les  salariés  de  tous  les  métiers  et  de  toutes  les  conditions,  contre  le  chômage 
et  1  insécurité  de  l’avenir. 

C’est  pour  renseignement  à  tous  les  degrés  ouvert  aux  enfants  du  peuple.  C’est  pour 
lé  devenir  meilleur  de  Fhumanité.  C’est  en  un  seul  mot  pour  le  progrès  humain. 

C’est  pour  tout  cela  que  travaille  et  agit  le  socialisme  international;  et  c’est  tout  ce 
programme  que  le  parti  socialiste  entend  réaliser. 

C’est  ainsi  qu’il  faut  voir  Le  sens  des  quatre  lettres  S.  F,  LO.  indicatrices  de  la  section 
française  du  parti  socialiste  international. 

Pour  la  réalisation  de  ce  programme  de  raison  et  d’humanité,  il  faut  et  il  suffit  que 
lar niée  du  travail  se  mette  en  marche  disciplinée  et  résolue  derrière  le  drapeau  du  socia¬ 
lisme. 

Dans  la  nuit  que  la  réaction  capitaliste  étend  sur  le  monde,  une  lumière  s’élève  qui 
doit  guider  vos  pas  vers  la  République  véritable,  vers  une  civilisation  aux  horizons  de 
justice,  d’ordre,  de  sécurité  et  de  paix. 

Aux  urnes  partout  pour  les  candidats  socialistes. 

Libérez- vous  travailleurs  et  libérez  le  monde  ! 

Vive  la  République  sociale  î 

Programme  local.  —  Manifeste  des  candidats  socialistes. 

C’est  dans  le  cadre  de  la  vie  locale,  dans  la  petite  commune  où  il  a  son  champ,  où  son 
métier  rattache,  que  le  travailleur  a  sa  véritable  petite  patrie;  c’est  pour  lui  que  le  parti 
socialiste  veut  la  doter  des  charmes  et  des  bienfaits  que  le  capitalisme  concentre  dans  les 
grandes  cités.  Universaliser  les  facilités  de  vie,  les  commodités  de  relations,  Fhygiène  ; 
alléger  le  labeur  par  adaptation  du  machinisme  aux  travaux  agricoles.  C’est  l’œuvre  que 
nous  nous  devons  d’accomplir  parce  qu’elle  est  possible  dans  la  société  moderne  où 
surabondent  les  richesses  et  les  moyens  d'action. 

Vicinal  lté  j  électrifi cation  *  adduction  d’eau,  coordination  et  extension  des  moyens  de 
transport,  des  relations  postales  et  téléphoniques;  organisation  des  services  d’assistance 
hospitalière  et  médicale  pour  la  lutte  rationnelle  contre  les  grands  fléaux  (cancer,  tuber¬ 
culose)  pour  la  protection  de  l’enfant  et  de  la  mère;  perfectionnement  de  la  vie  scolaire* 
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lutte  contre  l'ignorance,  développement  moral  et  intellectuel  de  notre  jeunesse  :  toutes  ces 
œuvres  de  progrès,  c’est  dans  le  cadre  du  département  qu'elles  doivent  se  réaliser,  par 
l'action  combinée  de  T  Etat  et  des  autorités  locales. 

Le  chemin,  Y  électricité,  beau  pour  tous  I  Peut  on  demander  moins  au  xxc  siècle? 

Mais  il  y  a  encore  en  Creuse  un  millier  de  villages  enclavés.  La  construction  des 
chemins  ruraux  commence  à  peine  et  se  poursuit  avec  une  lenteur  exaspérante.  L'entretien 
de  b  ensemble  des  routes  et  chemins  est  médiocrement  assuré,  souvent  lamentable.  Des 
centaines  de  kilomètres  de  chaussée,  coûteux,  périclitent  faute  de  rechargement  et  de 
proteclion.  L’amenée  d’eau  potable  dans  les  villages  est  entièrement  à  réaliser. 

L  électrification  va  s’achever,  mais  la  dépense,  concentrée  d  ailleurs  sur  un  petit 
nombre  d’années,  est  trop  lourde  pour  la  part  laissée  à  la  charge  du  département  et  des 
communes.  Dans  ces  dernières,  elle  représente  des  majorations  d’impôt  de  25  à  40  0/0  et 
pour  nos  maigres  budgets,  des  sacrifices  qui  se  chiffrent  par  des  centaines  de  centimes 
additionnels.  Grand  progrès,  mais  par  la  carence  de  l’Etat,  ruineux  pour  les  finances  locales. 
Pris  entre  la  nécessite  d’assurer  au  moins  le  fonctionnement  des  services  publics  de 
première  nécessité,  dont  un  seul,  la  vicinal! té  est  une  charge  excessive,  et  le  devoir 
impérieux  de  ménager  1  effort  fiscal,  injustement  demande  pour  les  dépenses  locales  aux 
seuls  travailleurs,  Conseil  général  et  municipalités  ont  une  tache  au-dessus  de  leurs  forces. 

Pendant  ce  temps,  1  Etat  qui  ruine  la  nation  en  dépenses  militaires  improductives  et 
continuellement  accrues,  ne  consacre  qu'une  poussière  de  crédits  à  l’œuvre  de  rénovation 
de  nos  campagnes  et  de  nos  petites  villes;  elles  s’anémient  et  meurent. 

L’unité  de  vues  et  d’effort  drune  représentation  homogène,  animée  d'un  meme  idéal, 
apparaît  de  plus  en  plus  indispensable  pour  défendre  le  département  contre  l’arbitraire  qui,* 
trop  souvent,  préside  à  la  répartition  des  subventions. 

Elle  est  indispensable  également  pour  tenir  en  échec  la  puissance  oppressive  des 
grandes  sociétés  de  production  et  de  distribution  d’énergie  électrique.  Ï1  faut  sauvegarder 
les  droils  des  usagers  :  unifier  les  prix,  supprimer  où  il  existe,  le  minimum  de  consomma¬ 
tion,  obtenir  des  tarifs  dégressifs  pour  la  petite  force  motrice  agricole.  Dans  certains 
secteurs,  les  conditions  du  cahier  des  charges  constituent  une  véritable  barrière  prohibitive* 
Si  le  département  disposait,  comme  le  veut  la  loi  du  16  octobre  1919,  des  quantités 
d  énergie  suffisante  et  à  bas  prix  qui  doivent  être  réservées  dans  toute  concession  hydrau¬ 
lique?  il  ne  serait  plus  à  la  merci  des  féodaux  de  l’électricité. 

Les  candidats  du  parti  socialiste  vous  offrent,  pour  la  défense  des  intérêts  départe¬ 
mentaux,  la  garantie  de  leur  solidarité  absolue.  Mais  ils  pensent  aussi  que  le  succès  en 
cette  matière,  implique  une  coordination  étroite  de  l’effort  des  municipalités.  L'avenir  est 
au  syndicalisme  communal.  11  mettra  fin  à  la  dispersion  ruineuse  de  "éparpillement  des 
activités  et  des  ressources.  Il  arrachera  les  petites  communes  de  l'isolement  et  de  l'impuîs* 
sauce. 

Pour  la  prospérité  de  la  Creuse,  les  élus  socialistes  s’efforceront  d’être  les  animateurs 
de  ce  mouvement* 

Albert  Pi ï VI ÈRE 

i  Conseil  général* 

Député  sortant* 
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Circonscription  de  GUÉRET. 

M.  FERRAND,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  9,425  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Cultivateurs,  ouvriers,  petits  commerçants,  travailleurs  de  toute  sorte,  je  vous  ai  âpre- 
ment  défendus,  mais  hélas,  il,  reste  beaucoup  à  faire! 

Cultivateurs  : 

Mon  honneur  est  d’avoir  ardemment  contribué  à  créer  à  la  Chambre  un  courant  en 
votre  faveur.  Ce  courant  doit  s'amplifier. 

Je  dis  que,  en  attendant  les  traités  internationaux, ou  tout  au  moins  européens,  où  sera 
ordonnée  la  production,  où  cette  production  sera  conciliée  avec  les  besoins  de  la  consom¬ 
mation,  il  vous  faut  être  protégés  contre  la  surproduction  mondiale  par  des  droits  de 
douanes  et  des  mesures  de  contingentement, 

(Si  1  on  supprimait,  par  exemple,  le  droit  de  douane  sur  les  blés  étrangers,  votre  blé  se 
vendrait  70  francs  le  quintal.) 

Il  vous  a  été  accordé,  vous  bavez  lu,  des  subventions  nombreuses  pour  vos  chemins,  en 
particulier  pour  les  chemins  intéressant  les  villages  de  plus  de  50  habitants  dits  de  désencla¬ 
vement.  Mais  un  gros  effort  reste  à  faire. 

Il  res  Le  un  nombre  important  de  réseaux  à  créer  et  il  faut  entretenir  convenablement 
ceux  qui  existent, 

(J’ai  fait  augmenter  les  subventions  de  4  millions,  c’est  encore  insuffisant.) 

En  ce  qui  concerne  la  politique  des  engrais,  un  contrôle  rigoureux,  continu,  de  l’Etat 
s'impose,  La  baisse  des  engrais  aurait  dû  suivre  la  baisse  générale  des  produits  de  la  terre. 

L  électrification  des  campagnes  doit  être  poursuivie  sans  relâche. 

Il  y  a  lieu  de  créer  un  comité  de  secours  aux  paysans  victimes  de  calamités  atmosphé¬ 
riques. 

En  un  mot  tout  doit  être  mis  en  œuvre  pour  améliorer  le  sort,  des  cultivateurs, 

La  France  est  avant  tout  un  pays  agricole.  Toutes  les  branches  de  l’activité  nationale 
étant  solidaires  les  unes  des  autres,  si  l’agriculture  subit  une  crise,  cette  crise  s’étant  aux 
autres  branches  dé  I  activité  ;  commerce,  industrie,  etc. 

Ouvriers  : 

Des  crédits  ont  déjà  permis  à  beaucoup  d'entre  vous  d'acquérir  la  maison,  rêve  de  votre 
vie;  ces  crédits  doivent  être  augmentés  pour  vous  permettre  le  plus  largement  possible  Tac- 
cession  à  la  propriété. 

Je  suis  pour  l’application  stricte  et  sévère  de  Iq  loi  votée  par  le  Parlement  et  limitant 
1  emploi  de  la  main-d  oeuvre  étrangèfe,  ce  qui  permettra  à  l'ouvrier  français  de  traverser 
cette  crise  de  chômage  qui,  espérons-le,  se  résoudra  bientôt  dans  Tordre  et  la  reprise  des 
affaires. 

M  y  a  lieu  de  reviser  la  loi  sur  les  assurances  sociales  dont  Inapplication  est  défec¬ 
tueuse* 


Petits  fonctionnaires  : 
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Je  vous  ai  défendus.  J'ai  fait  réparer  souvent  pour  vous  plus  d’une  injustice;  je  con- 
tin  uera  L 

Commerçants  : 

Je  suis  pour  la  révision  de  l’impôt  dit  «  patente  i>  appliqué  actuellement  sous  le  régime 
de  la  loi  du  15  juillet  1880  et  dû  non  seulement  sur  la  valeur  locative  des  locaux  person- 
sonnel  s  mais  encore  sur  la  valeur  locative  de  l’habitation  de  l’exploita  tant.  Ainsi  plus  le 
patenté  a  d’enfants,  plus  il  a  de  charges  de  famille  qui  l’oblige  à  se  loger  plus  grandement, 
plus  il  est  imposé  I 

Pour  que  la  patente  deviennent  un  impôt  équitable  et  supportable,  elle  doit  être  pro- 
portionnelle  à  la  fortune  et  progressive! 

Je  suis  partisan  de  la  suppression  de  la  taxe  sur  Je  chiffre  dallai  res  qui  serait  remplacé 
par  une  taxe  unique  à  la  production  (produits  agricoles  exceptés). 

Il  faut  que  le  petit  et  moyen  commerce  puisse  se  maintenir  et  se  développer.  Les  abus 
de  la  production  massive  et  la  rationalisation  ont  montré  1  utilité  des  entreprises  moyennes,, 
et  nous  savons  que  ces  entreprises  contribuent  à  conserver  l’esprit  d’initiative,  le  goût  de 
Indépendance,  l’amour  du  travail,  qualités  essentielles  d'une  démocratie  et  vertus  domi¬ 
nantes  de  notre  race. 

Je  veux  que  soient  protégés  tous  les  producteurs,  ceux  qui  vivent  de  leur  travail,  les 
ouvriers  et  les  paysans,  le  commerce  honnête,  l’industrie  laborieuse,  mais  non  les  spécula¬ 
teurs  invisibles  dont  l'action  à  si  largement  contribué  au  désordre  actuel  de  l'économie 
mondiale. 

Je  ne  crois  pas,  d  ailleurs,  que  le  rétablissement  de  cette  économie  puisse  être  opérée 
sans  des  accords  entre  les  nations,  soit  dans  Tordre  économique,  soit  dans  Tordre  politique  : 
accords  qui,  d  ailleurs,  sont  la  condition  essentielle  de  la  paix. 

Garantir  à  chacun  la  libre  disposition  des  produits  de  son  travail  dans  le  respect  de  la 
liberté  individuelle  et  dans  la  paix  générale.  Tel  doit  être  notre  but. 

Dans  Tordre  fiscal,  je  suis  pour  une  application  plus  sévère  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
pour  la  refonte  des  administrations,  avec  compression  des  dépenses  de  toutes  sortes. 

Je  sms  contre  la  politique  ruineuse,  pour  Je  pays,  qui  s’oppose  au  contrôle  de  l’Etat  sur 
les  grandes  entreprises,  mais  apporte  des  ressources  publiques  au  secours  de  ces  entreprises 
lorsqu'elles  se  sont  imprudemment  mises  en  péri î* 

Nos  plus  grosses  ressources  devront  provenir  du  désarmement  des  peuples  vers  lequel 
devront  tendre  tous  nos  efforts. 

Société  des  Nations,  Fédération  européenne  :  Voilà  l’avenir. 

"  Mais  lout  ert  préparant  le  palais  des  temps  nouveaux,  il  faut  surveiller  la  vieille  mai- 
son  de  lamilîe  française^  qu'encerclent  tant  d  intrigues  et  de  jalousies.  » 

En  ce  cf ni  concerne  I  instruction,  il  faut  que  1  enfant  du  peuple,  s’il  présente  une  réelle 
intelligence,  puisse  poursuivre  ses  études  secondaires  par  la  gratuité  de  renseignement. 

Je  ni  honore  d’avoir  fait  augmenter,  à  la  suite  d'une  demande  d’interpellation,  les  cré- 
daireal  °UéS  aUX  b°UrSeS  de  l  ei)sei£rement  primaire  supérieur  et  de  renseignement  seeon- 

La  tolérance  doit  rester  l’apanage  de  la  République. 

De  cette  République  qui  n’est  pas  seulement  un  nom,  mais  le  régime  qui,  à  l’intérieur, 
en  eue  protéger  le  faible  contre  les  abus  du  fort,  s'appuyer  sur  les  masses  laborieuses, 
axsmu  Loutes  }eB  réformes  sociales  réalisables  par  le  progrès  continu  sans  secousse  violente, 
^  prendre  l'initiative' de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  réconciliation  des  peuples 
e“  sur  fraternité  dans  la  paix! 


U 
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Citoyens  î 

La  situation,  quoique  sérieuse,  n'est  pas  désespérée  !  Cette  pauvre  humanité  est  en  proie 
aux  convulsions  violentes  qui  se  répercutent  sur  tous  les  pays! 

Mais  la  France  résisterai  File  doit  mériter,  plus  que  jamais,  son  beau  nom  de  première 
nation  de  F  uni  vers,  et  redoubler  de  labeur,  d’énergie,  d’initiative  pour  reprendre  plus  avant 
sa  marche  vers  ses  destinées  qui  sont  de  travailler  à  l'amélioration  du  sort  de  l'humanité  I 

Citoyens! 

Je  vous  ai  défendus  de  mon  mieux  sans  m’inquiéter  des  opinions  politiques  de  ceux  qui 
s’adressaient  à  moi. 

Je  ne  connais  pas  le  sectarisme. 

J’ai  conscience  d’avoir  rempli  fidèlement  mon  mandat, 

Je^  m’adresse  à  votre  jugement  et  j’ai  confiance  en  votre  reconnaissance. 

Si,  comme  je  l’espère,  vous  faites  de  moi  à  nouveau  votre  élu,  je  continuerai  là-haut  à 
mener  le  bon  combat  pour  le  progrès,  le  mieux- être,  ïa  justice.  Et  vous,  vous  continuerez  à 
avoir  en  moi  l’ami  sûr  et  dévoué! 

Vive  F  arrondissement  de  Guéret! 

Camille  F  E  R  R  À  N  D 
Député  sur  tau  L 

Secrétaire  du  groupe  radical-socialiste  de  la  Chambre  dos  Dé  pâté  &  * 

Président  du  Comité  de  l'arrondissement  de  Guéret. 

Candidat  du  -Parti. 


i 
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Circonscription  de  BERGERAC. 

M.  SIM  OU  N  ET,  S.  F,  I.  O. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  9  *781  voix* 


Electeurs, 

La  Fédération  socialiste  du  département  de  la  Dordogne  m’a  de  nouveau  chargé  de 
représenler  mon  parti  à  l'élection  législative  prochaine* 

Je  sollicite  donc  à  nouveau  le  reno  uv  elle  ment  du  mandat  que  vous  m’avez  confié. 

Vous  me  connaissez  :  vous  savez  tous  les  idées  que  j’ai  développées  dans  toutes  les 
communes  de  cet  arrondissement,  que  de  nombreux  amis  dy  Parlement  sont  venus  défendre 
arec  moi  devant  vous,  prouvant  ainsi  la  sympathie  qu’ils  me  témoignent  et  ï1  estime  qu'ils 
me  gardent. 

Je  n’ai  donc  pas  besoin  d? exposer  a  nouveau  très  longuement,  dans  cette  profession  de 
foi,  la  position  du  Parti  socialiste  dont  Ja  principale  mission  est  de  lutter  toujours  sans  répit 
contre  les  puissances  capitalistes  qui,  avec  la  protection  des  foires  financières,  industrielles 
ou' commerciales,  sont  lest  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  petite  propriété  que  nous 
voulons  défendre  et  détroussent  si  fréquemment  la  petite  épargne  :  nous  en  avons  en  ce 
moment  une  preuve  flagrante  trop  près  de  nous. 

Cette  Eut  te  contre  les  puissances  d’argent,  dont  cet  arrondissement  a  pu  apprécier  les 
méthodes  particulières,  nous  voulons  1  a  poursuivre  sans  cesse  parce  qu  elle  constitue  l’œuvre 
la  plus  urgente  d’assainissement  à  réaliser*  Et  nous  exigerons  que  des  sanctions  soient  prises 
contre  ces  forbans,  trop  nombreux  de  nos  jours1,  pour  lesquels  la  justice  est  trop  ^débonnaire 
alors  qu’elle  se  montre  toujours  cruelle  pour  les  petits. 

C’est  par  là  que  doit  débuter  notre  effort  continu  pour  assurer  la  justice  fiscale  en 
exigeant  que  chacun  contribue  aux  charges  de  I  Etat  suivant  ses  possibilités  réelles. 

Je  me  suis,  depuis  deux  années!  tout  particulièrement  consacré  à  défendre  les  intérêts 
agricoles  qui  sont  à  3a  base  même  de  là  prospérité  de  noire  région* 

En  plein  accord  avec  les  idées  du  Parti  socialiste  j’ai  déposé  une  proposition  de  loi 
pour  q  u  e  s  o  i  en  V  ré  glé  s  dans  leur  i  n  L  égra  lit  é  et  plus  v  i  te  les  dommages  causés  à  vo  s  ré  col  tes 
par  les  calamités  atmosphériques,  en  [particulier  par  le  cyclone  du  2  juillet  1931  qui  a 
dévasté  lune  des  parties  les  plus  fertiles  de  notre  arrondissement. 

Les  planteurs  de  tabac  savent  la  perte  qu’une  maladie  nouvelle  (la  rouille)  a  occasionné 
1  été  dernier  a  leur  récolte  :  j'ai  rédigé  une  proposition  de  loi,  approuvée  par  vos  syndicats, 
pour  que  les  maladies  soient  à  l’avenir  ajoutées  à  la  gelée,  à  Linon  dation,  à  la  grêle,  pour  le 
payement  d’indemnités  proportionnelles  aux  perles  que  vous  pourrez  subir* 

Au  titre  de  membre  de  la  Commission  d  enquête  sur  la  situation-  de  la  viticulture,  j’ai 
connu  toutes  lès  revendications  des  viticulteurs  de  ce  pays  et  collaboré  à  Lëlaboi  aticn  de  la 
loi  du  4  juillet  1931  qui  a  fixe  heureusement  le  statut  de  la  viticulture  française  et  dont 


1  application  a  donné  déjà  les  résultats  heureux  que  j’ai  exposés  dans  de  nombreuses 
réunions,  en  particulier  avec  mon  ami  Barthe,  Député  de  l’Hérault,  Président  de  la  Fédé¬ 
ration  internationale,  dans  les  cantons  de  Vélines  et  de  Villefranche* 

J  ai  déposé  trois  propositions  de  loi  tendant  à  modifier  certains  paragraphes  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales  qui  ne  répondent  pas  aux  droits  des  assujettis  à  la  loi. 

J’ai  été  désigné  comme  rapporteur  de  plusieurs  projets  de  loi,  en  particulier  parla 
Commission  de  l'hygiène,  pour  des  questions  intéressant  les  hôpitaux  mixtes  et  les  auxi¬ 
liaires  de  la  médecine. 

Enfin,  fidèle  à  1  opinion  du  Parti  socialiste  sur  Je  mode  des  diverses  élections,  j  ai 
rédigé  et  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à  assurer  la  représentation  proportionnelle 
dans  les  élections  municipales,  ce  qui  préparerait  mieux,  à  mon  avis,  la  même  réforme  pour 
les  scrutins  législatifs  et  sénatoriaux* 

Vous  îe  voyez,  mes  chers  Concitoyens,  je  ne  suis  pas  resté  inactif  et  je  me  suis  attaché 
en  même  temps  qu  aux  questions  qui  se  rattachent  à  Y  intérêt  général,  à  celles  qui  pourraient 
servir  plus  particulièrement  les  besoins  de  notre  région  agricole* 

Je  continue  à  penser  qu’il  est  urgent,  pour  protéger  à  la  fois  le  producteur  et  le  consom¬ 
mateur,  de  créer  les  offices  nationaux  agricoles,  de  nationaliser  la  fabrication  des  engrais* 
de  réduire  en  faveur  des  produits  de  1  agriculture  les  tarifs  de  transport,  de  favoriser 
1  extension  des  syndicats,  des  mutuelles,  des  coopératives  et  d'améliorer,  en  augmentant 
leur  dotation,  le  régime  des  caisses  de  crédit  agricole* 

Les  temps  que  nous  vivons,  la  crise  économique  si  dure,  le  déficit  financier,  font  un 
devoir  impérieux  aux  pouvoirs  publics  d'être  de  plus  en  plus  vigilants  et,  s’il  est  urgent  de 
protéger  l’épargne,  il  faut  aussi;  contre  les  firmes  capitalistes  qui  la  grugent,  défendre  le 
trésor  public  qui  ne  doit  jamais  servir  au  renflouement  scandaleux  de  banques  ou  de  firmes 
industrielles  ou  commerciales  qui  luttent  contre  l'Etat  quand  elles  sont  prospères  et 
implorent  son  concours  lorsqu'elles  sont  au  bord  de  la  faillite,  et  l’exigent  meme  lorsqu'elles 
ont  à  leur  service  une  majorité  servile. 

Et  j  ose  dire  qu’une  question  domine  toutes  les  autres,  également  impérieuse  pour  tous 
Jes  pays  :  c’est  l’organisation  de  la  paix. 

C’est  pour  servir  la  paix  qu'en  même  temps  que,  par  tous  les  moyens,  nous  voulons 
travailler  au  désarmement  moral  des  peuples,  nous  voulons  qu’on  réalise  au  plus  tôt  le 
désarmement  matériel  qui,  pour  être  réalisable  et  porter  tous  ses  fruits,  doit  être  —  suivant 
la  formule  que  notre  Parti  a  indiqué  le  premier  —  total,  simultané  et  contrôlé. 

Vous  le  voyez,  vous  le  sentez  bien,  mes  chers  Concitoyens,  Fœuvre  qui  s'offre  à  nous 
est  considérable,  d  autant  que  chaque  jour  fait  surgir  un  problème  nouveau,  une  situation 
qu'on  n’avait  pas  prévu. 

Il  faut,  pour  la  réaliser,  des  hommes  disposés  à  s'y  consacrer  pour  elle-même  et  non 
pas  désireux  d’obtenir  un  mandat  pour  en  profiter* 

Je  crois  avoir  donné  dans  ce  pays,  depuis  vingt-cinq  ans  que  j’y  suis  fixé  comme 
médecin,  après  y  avoir  vécu  toute  mon  enfance,  les  preuves  suffisantes  d’activité  et  de 
dévouement  à  la  chose  publique. 

Certes,  j  ai  été  violemment  attaqué,  sans  mesure  comme  sans  aménité,  pour  ma  gestion 
municipale* 

Des  adversaires  sans  scrupules  ont  écrit  ou  répété  que  j’étais  un  «  gredin  ou  un  crétin  », 
La  \iolence  meme  de  ces  attaques  donne  la  mesure  de  leur  équité* 

J  ose  dire  que  le  passé  a  montré  déjà  comme  l’avenir  prouvera  que  je  n’ai  été,  que  je 
ne  suis  ni  1  un  ni  1  autre,  et  que  dans  le  cadre  étroit  de  mon  activité  communale  j'ai 
liavaillléj  sans  profit  pour  moi,  à  ce  que  j’ai  considéré  être  le  bien  public. 

Electeurs, 

11  y  a  ^euK  ans»  dans  un  mouvement  spontané,  qui  marquait  votre  dégoût  pour  certains 
procédés  électoraux  inconnus  jusqu’alors  dans  notre  région,  vous  m’avez  envoyé  siéger  au 
Païais-Bourbon. 
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Je  n’oublierai  jamais  lYnthousiasme  qui  a  suivi  la  proclamation  du  résultat  et  la  mani¬ 
festation  éclatante  de  sympathie  qui  s’est  faite  sur  mon  nom. 

Depuis,  je  me  suis  attaché  à  remplir  scrupuleusement  le  mandat  que  vous  m’aviez 

confié. 

Je  crois  m’être  fermement  consacré  à  la  défense  de  vos  intérêts  et  me  suis  montré 
assidu  à  combattre  les  injustices  qui  m’ont  été  signalées. 

Les  sympathies  que  j’ai  trouvées  si  agissantes  devant  moi,  en  parcourant  toutes  les 
communes  de  notre  arrondissement ,  me  permettent  de  croire  que  je  n'ai  pas  démérité  à 
vos  yeux. 

J’ai  la  certitude  que  vous  le  direz  le  1er  mai  prochain  en  me  renouvelant  votre 
confiance. 

Ensemble  nous  travaillerons  encore  a  réaliser  plus  de  justice. 

Docteur  G.  S  IM  O  U  N  ET 
Msiire  de  Bergerac. 

Candidat  du  Part  i  socialiate- 
Dêputé  sortant. 


Circonscription  de  NONTRON. 

M,  MÉGEj  radical-socialiste. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8. 699  voix. 


Pourquoi  suis -je  candidat  ? 

Je  suis  candidat  parce  que  j'ai  été  désigné,  à  une  énorme  majorité,  par  le  Congrès 
réuni  à  Nontron  le  6  mars  dernier,  sur  la  demande  de  la  fédération  du  parti  radical-socia¬ 
liste  de  la  Dordogne.  A  ce  congrès,  toutes  les  communes  de  l'arrondissement  étaient  repré¬ 
sentées  par  des  membres  de  leur  municipalité  où  par  des  militants  radicaux-socialistes. 

Respectueux  avant  tout  de  la  discipline  républicaine,  j  avais  déclare  avant  le  congres 
que  j’étais  prêt  à  m’incliner  devant  tout  candidat  qui  obtiendrait  plus  de  suffrages  que  moi 
et  à  faire  campagne  à  ses  côtés. 

Mon  programme  : 

Tout  d’abord  des  réformes  démocratiques. 

La  Chambre  élue  en  1928  nous  a  donné  des  Ministères  à  son  image,  qui  n’ont  cessé 
de  faire  une  politique  rétrograde  et  qui  ont  ruiné  les  finances  de  notre  pays. 

Déficit  budgétaire  de  7  à  8  milliards,  trésorerie  à  sec,  avenir  financier  gravement  com¬ 
promis,  telle  est  l’œuvre  de  ces  ministères.  Plusieurs  centaines  de  millions  de  prêts  consen¬ 
tis  illégalement  à  des  nations  étrangères,  des  milliards  pour  des  banques  ou  des  sociétés 
industrielles.  6  milliards  de  dégrèvement  qui  ont  profité  surtout  au  monde  de  la  finance,  et 
rien  pour  Tagri culture. 

Tel  est  le  bilan  î 

L’aide  à  l'agriculture  : 

La  situation  du  monde  agricole  est  critique  ; 

Engrais  à  des  prix  exagérés,  donc  difficultés  pour  la  culture  ;  mévente  du  bétail  et  effon¬ 
drement  des  cours;  par  suite,  gêne  dans  les  familles  agricoles. 
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De  cela,  nos  gouvernants  sont  responsables.  Alors  qu’ils  empêchaient  l’entrée  en  France 
des  engrais  venus  de  l’extérieur,  établissant  ainsi  un  monopole  de  fait  en  faveur  des  fabri¬ 
cants  français  d'engrais,  ils  laissaient  la  porte  ouverte  au  bétail  étranger  qui  entrait  en  masse 
et  ruinait  ainsi  le  marché  du  cheptel  français, 

Qu  ont  fait  nos  gouvernants  pour  l’agriculture,  'pour  l’hygiène  des  campagnes,  pour 
retenir  à  la  terre  la  main-d’œuvre  agricole  en  augmentant  son  bien-être?  Absolument  rien 

Vous  avez  certainement  appris  que  le  Gouvernement  a  permis  récemment  aux  Compa¬ 
gnies  de  chemins  de  fer  d’acheter  à  l’étranger  cl  bien  plus  cher  qu’en  France,  4  millions  de 
traverses.  Il  en  est  résulté  une  méveoLe  de  nos  bois  de  chêne,  la  ruine  de  nos  marchands 
dé  bois  et  l’augmentation  du  nombre  de  nos  chômeurs. 

Favoriser  le  monde  agricole,  telle  doit  être  l’œuvre  de  la  prochaine  législature. 

L'artisanat: 

Nos  (;  amp  agneau  ojit  presque  plus  d'artisans*  Forgerons,  chaînons*  serruriers,  sabo- 
tiers,  char  perd  wrs,  maçons,  tailleurs  de  pierre,  etc.,  etc  disparaissent  peu  à  peu  et  bientôt 
nous  serons  obligés  do  faire  appel  aux  entrepreneurs  et  à  la  main-d’œuvre  des  villes. 

Il  serait  juste  de  donner  des  subventions  d’apprentissage  aux  jeunes  ouvriers  tout 
comme  on  donne  des  bourses  à  certains  enfants  des  écoles.  On  ferait  ainsi  des  arlisans 
habiles,  et  eu  mettant  la  force  électrique  à  leur  disposition  on  verrait  la  prospérité  renaître 
dans  les  bourgs  et  dans  les  villages. 


Le  chômage  : 

Le  chômage  commence  à  sévir  en  France,  et  le  Nortronnais  n’est  pas  complètement 
épargné.  Dans  plusieurs  de  nos  campagnes,  des  ouvriers  feuillardiers,  les  scieurs  de  long 
sont  privés  de  travail.  Il  importe  de  venir  en  aide  à  fous  les  chômeurs,  mais  au  lieu  de  leur 
donner  une  indemnité  en  argent,  à  caractère  d’aumône,  et  d’ailleurs  insuffisante,  il  vau¬ 
drait  mieux  leur  donner  de  l’ouvrage,  car  l’ouvrage  ne  manque  pas  :  constructions  déroutés 
eL  de  chemins  ruraux,  adduction  d’eau  polable,  fabrication  de  poteaux  en  ciment  pour 
J  électrification,  transport  cJe  matériaux,  etc,,  etc. 

Mais  pour  cela,  il  faudrait  que  l’État  vînt  en  aide  aux  collectivités  départementales  et 

communales.  Ce  serait  là  des  dépenses  productives  et  qui  savegarderaient  la  dignité  de 
J  ouvrier*  - 

b. t  surtout,  il  faudrait  renvoyer  dans  leur  pays  les  ouvriers  étrangers,  qui  font  à  notre 
main-d  œuvré  une  concurrence  désastreuse. 


Centimes  additionnels  et  aide  de  l’État  aux  communes  : 

Les  centimes  additionnels  sont  la  principale  et  presque  seule  ressource  des  communes 
Ur,  ces  centimes  frappent  uniquement  k  terre,  o’mvô-dire- l'agriculteur. 

il  faut  que  l'État  verse  chaque  année  aux  communes  une  subvention  importante  calculée 
suivant  un  barême  qui  tiendrait  compte  à  la  fois  de  Lan  superficie  de  la  commune  et  du  chiffre 
de  sa  popw.alion.  Celle  subvention  serait  prélevée  sur  l’ensemble: des  ressources  du  budget  : 
Douane  emiLri.butmns  indirectes,  impôts  sur  les  hante  salaires  et  les  gros  revenus  Elle  per¬ 
mettrait  de  donner  dans,  les  campagnes  un  nouvel  essor  aux  œuvres  d’assis  tance  au»  vieill¬ 
ards,  aux  infirmes,  aux  incurables,  aux  femmes  en  couches,  et  d’allouer  des  primes  d'allai¬ 
tement  plus  élevées  et  des  primes  aux  familles  nombreuses 


Los  anciens  combattants  et  les  victimes  de  la  guerre.  —  La  carte  du  combatfanl  : 

La  dette  du  pays  envers  les  victimes  de  la  guerre  est’  sacrée.  On  ne  saurait  y  toucher 
sous  prétexte  cl  économies, 

A  mesure  même  que  disparussent,  hélas!  les  victimes  de  la  guerre,  11  conviendrait  que 
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le  Ministère  .des  Pensions  se  montre  moite  *»  '«>  “«««**  d'“C‘“S 

W essés  o u  de  malades  qui  n’ont  rien  pu  obtenir  jusqu’à  ce jour.  ,  -  . 

U  serait  désirable  aussi  que  les  anciens  combattants  devenus  invalides  fussent  admis  a 
toucher  leur  modique  retraite  avant  50  ans,  alors  même  qu’,1  ne  pourrait  pas  faire  la  preuve 
•  qe  l'origine  de  leur  maladie  ou  de  leurs  blessures. 

”  Butin  il  sérail  juste  d'activer  l'instruction  des  dossiers  militaires  et  des  opérations  des 
tribunaux  de  pensions.  En  ce  qui  concerne  la  carte  du  combattant  on  devrait  accorder  u 
„ptains  anciens  soldats  avant  appartenu  à  l'artillerie,  au  tram  des  équipages,  aux  ambulan- 
g  ou  à  des  territorirux  qui  ont  vécu  de  longs  mois  dans  la  zone  des  armées  et  qui,  bien 

souvent  ont  risque  leur  vie. 

Taxe  sur  le  chiffre  d  alfa  ires  . 

Les  impôts  qui  accablent  le  petit  commerce  ne  sont  pas  seulement  très  lourds,  ils  sont 
encore  fort  gênants.  Le  petit  commerçant  de  nos  campagnes  ne  peut  tenir  une  comptabi¬ 
lité  susceptible  de  fixer  le  montant  de  sa  taxe  sur  le  chiffre  d’alfaires.  !.)es  lors  i  es  r0P 
souvent  imposé  à  tort  et  à  travers,  l’agent  du  fisc  étant  lui-même  dans  1  impossibilité  de  cal- 

"*(5  .i  U  t.»  sur  1=  chiïïre  d'.lhires  était  »|M|  P™ 

taxe  à  l’origine.  L'État  n’y  perdrait  que  fort  peu  et  le  commerçant  serait  debarasse  de  con- 
tinuels  soucis. 

Assurances  sociales  et  mutualité  ; 

Excellentes  dans  leurs  principes,  les  assurances  sociales  donnent  lieu,  dans  la  pratique, 

à  des  abus  et  à  des  difficultés  de  tous  ordres.  ,  ,  .  t  .  , 

Comment,  par  «.temple,  ».««  un  ouvrier  qui  bru  ville  demi  de-14,  et  .ouventden»  Jeu 

départements  différente  t  Qu’on  supprime  toutes  le,  formalités  inutiles  e  quen  en 

l’ouvrier  décide  lui-même  s’il  veut  être  assuré. 

L’école  unique  : 

Je  suis  un  partisan  déterminé  de  l’école  unique,  à  condition  qu’elle  profite  autant  aux 
enfants  des  campagnes  qu’à  ceux  de  la  ville.  Pour  moi,  l’école  un. que  dot Ub»  le  moy*n  de 
donner  l'instruction  des  lycées  et  l’entretien  gratuit  à  tous  les  enfants  qu  se  signa-  en  pa. 
tur  intelHgence  et  par  dr  travail,  et  de  leur  permettre  ainsi  d’accéder  à  toutes  les  situa¬ 
tions  réservées  iusqu’ici  aux  enfants  des  familles  riches.  . 

LWsnt  pauvre,  s'il  est  etudi.ua,  doit  passer  avant  l'enfant  nche  ,m  sere.t  p.resseua 
ou  inintelligent.  C’est  une  simple  question  de  justice  sociale.  \ 

Economies  : 

Mais  direz-vous,  comment  équilibrer  le  budget,  comment  parer  à  certaines  dépenses 
nouvelles’  sans  augmenter  les  impôts  qui  ont  atteint  leur  maximum 

Problème  difficile,  et  ,e  n'ai  pas  la  prétention  de  formuler  des  remedes  a  la  fms  souve- 

ram  s  et  faciles  à  appliquer. 

Il  Y  a  cependant  un  eiîort  à  faire.  ,  , 

D’abord  un  contrôle  sévère  des  dépenses  publiques,  ensuite  des  économes  sur  «  ■  - 

bre  et  le  traitements  des  hauts  fonctionnaires,  un  jeu  normal  de  1  impôt  sur  le  revenu 

une  réduction  des  dépenses  pour  la  guerre  et  la  manne 

En  moins  de  trois  ans,  à  un  bndget  en  parfait  équilibré  a  succédé  un  budget  en  déficit 
de  près  de  5  milliards;  une  trésorerie  riche  de  plus  de  20  milliards  a  fait  place  à  une  tre- 
sorerie  de  2  milliards  seulement. 

Tels  sont  les  faits.  Il  ne  suffit  pas  de  les  déplorer,  il  faut  y  remédier,  1  heure  est  a  1  action 
plus  qu'à  la  critique. 
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lille  devra  s’exercer: 

atteint  aujourd'hui  23  0/0  da  bûd^géLLrS1!?  0/0^1^^  ™ 
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Moins  d  officiers  généraux,  trop  âgés. 

Moins  de  bureaucratie  militarisée  1 
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lima.ee  le,  intéressé,  lendit' paTl^m^ 
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a)  La  suppression  immédiate  des  tarifs  préférentiels  wnotUe  •  ... 
industrie  sans  aucun  profit  pour  le  consommateur  ■  *  privilège  a  la  grosse 

Les  fonctionnaires  : 

fois  le  nombre  de  foncdoirndres  lues  gro^L^te^nïï!81™11003  de  réduire  à  la 

!!  y  avait,  en  1914,  617.000  fonctionnaires  civils  et  militaires 
1  y  en  aactmdlcmentTlo.OQO,  soit  près  de  100.000  en  plus  ’ 

lion,  en  «*“»* 1  -«-<•  «»  -#*«,  sort  0  milliard,  710  mil- 

6S4  millions,  e'est-è.d'ire^O.'io  fots  'pius'”  “l  ,llo‘!alio",  comprise.,  H  milliards 

Quant  aux  retraités,  it’y  en  avait  319.000  en  1914. 

A  heure  acLuelIe  il  y  en  a  553  000 

la  „oÏ0"eÛVnt>  6,1  i914’  300-°OÛ  miiU°n3’  S0it  1  »>' |U  300  millions  au  cours  actuel  de 
Ls  coûtent  actuellement  4  milliards  oifi  m:ii-  >.  ,  . 

Eh  bien  !  i,  e.t  t,mp.  de  ,'arît.er  U  *“  *  *+  ,0“  *- 
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L'impôt  sur  le  revenu  ; 

Il  fonctionne  mais  fort  mal.  On  Ta  surnommé  te  l'impôt  des  poires'  a,  car  la  plupart  des 
gros  revenus  lui  échappent. 

Certes,  il  faut  exonérer  de  \ 'impôt  les  petits  revenus  et  salaires  et  laisser  aux  familles 
les  sommes  nécessaires  à  leur  subsistance. 

Mais  on  doit  établir  une  échelle  progressive  frappant  largement  les  gros  revenus.  Pour 
cela,  il  ne  faut  pas  craindre  d'aller  aujourd'hui  jusqu'au  contrôle  des  banques,  qui  refusent 
l'intervention  de  l'État,  mais  qui  appellent  celui-ci  à  leur  secours  quand  elles  sont  mena¬ 
cées  de  banqueroute. 

Pour  la  paix  : 

Tout  le  monde  en  France  affirme  son  désir  de  paix  ;  mais  il  ne  suffit  pas  de  s'accorder 
sur  le  but,  il  faut  encore  s'accorder  sur  les  méthodes.  Ï1  n'en  est  pas  de  plus  nobles  et  de 
plus  efficaces  que  celles  d’Aristide  Briand,  Tous  les  républicains  ont  le  devoir  d'assurer  la 
continuation  de  sa  politique. 

Sans  méconnaître  la  nécessité  de  maintenir  au  service  de  la  France  l'organisation  défen¬ 
sive  indispensable  pour  la  prémunir  contre  une  nouvelle  agression,  il  importe  de  poursuivre 
une  politique  d'entente  et  de  rapprochement  entre  les  peuples. 

L'arbitrage  international  doit  être  éLendu  et  généralisé,  la  Société  des  Nations  doit  être 
pourvue  d’un  système  de  sanctions  destiné  à  assurer  le  respect  de  ses  décisions,  et  l'organi¬ 
sation  de  pareil I  système  doit  s’accompagner  d'une  réduction  parallèle,  simultanée  et  con¬ 
trôlée  des  armements  nationaux. 

A  la  suite  d'Aristide  Briand  qui  déclara  de  son  vivant  :  «  Tant  que  je  serai  où  je  suis, 
il  n  y  aura  pas  de  guerre  »,  je  répète  avec  une  foi  passionnée  encore  hantéè  des  visons  d'hor¬ 
reur  des  champs  de  bataille  :  «  Faisons  tout  pour  éloigner  la  guerre  !  n. 

Electeurs  ; 

Ma  famille  paternelle  est  originaire  de  Jumilhaû,  ma  famille  maternelle  de  Firbeix,  et 
je  suis  né  à  Thiviers.  Fils  d’un  meunier,  petit-fils  de  métayer,  j’ai  été  moi-même  ouvrier 
mineur  jusqu’à  vingt  ans.  Mieux  que  personne  je  connais  vos  peines,  vos  besoins  et  vos 
aspirations. 

Je  suis  installe  à  Jumilhac,  où  bientôt  j'habiterai  d’une  façon  définitive*  Si  j’ai  le  grand 
honneur  d  être  votre  élu,  j’aimerai  à  parcourir  cet  arrondissement.  Tous  les  cantons  rece¬ 
vront  souvent  ma  visite. 

Mes  Amis, 

Je  n'ai  jamais  fait  de  vaines  promesses  I  Je  ne  veux  promettre  que  les  choses  que  je 
suis  sûr  de  pouvoir  tenir! 

D’abord,  je  resterai  ce  que  j’ai  toujours  été  :  un  radical-socialiste  fervent,  un  ami  des 
petits,  un  ami  aussi  du  progrès  social. 

Ma  vie  tout  entière  a  éLé  une  vie  de  travail.  C'est  un  travail,  un  travail  de  tous  ies 
instants  que  je  mettrai  au  service  de  mes  électeurs  et  de  ce  bel  arrondissement  de  Neutron. 
Et  cette  promesse,  je  saurai  la  tenir, 

\  ive  la  République  des  paysans  et  des  travailleurs  I 

IIlfNRI  MEGE. 

CongciltciF  général 
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Ve  circonscription  de  FÉRIGUEUX. 

M .  B  0  N  N  ET ,  rud  ica  l  -soc  i  a  1  i  s  Le , 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.705  voix. 

Mes  chers  Amis, 

il  y  a  trois  ans,  à  l'élection  partielle  du  17  février  1929,  vous  m’avez  élu,  au  premier 
tour  de  scrutin,  député  de  la  première  circonscription  de  Périgueux,  en  m’accordant  une 
magnifique  majoriLé.  Je  vous  en  ai  alors  exprimé  ma  profonde  gratitude. 

En  relations  étroites  et  confiantes  avec  toutes  les  populations  de  la  première  circons¬ 
cription,  h  qui  je  suis  venu  rendre  compte,  chaque  année,  de  mon  mandat,  j’ai  défendu,  de 
toutes  mes  forces,  au  Parlement  comme  au  Conseil  général,  les  intérêts  de  notre  belle  ville 
de  Périgueux  et  de  nos  chers  cantons  de  Périgueux,  de  Saint-Asüer,  de  Brantôme  et  de 
Vcrgt. 

Tous  les  travailleurs  de  notre  arrondissement,  en  particulier  les  agriculteurs,  les  com¬ 
merçants  et  industriels,  les  ouvriers  et  cheminots,  m’ont  toujours  trouvé  à  leurs  côtés,  prêt 
à  répondre  à  leur  appel,  lorsqu’ils  avaient  légitimement  besoin  de  mon  concours  ou  de  mon 
amitié. 

J’ai  donc  été  constamment  attentif  aux  intérêts  de  la  circonscription  que  j’avais  l’hon¬ 
neur  de  représenter.  Mais  je  n’ai  pas  oublié  que,  si  vous  m'aviez  envoyé  au  Parlement, 
c  était  également  pour  suivre  les  grands  problèmes  généraux  dont  dépend  la  vie  même  de  la 
Nation,  J’ai  exercé,  en  toute  conscience,  celle  parlïe  importante  de  ma  tâche.  Assidu  aux 
séances  du  Parlement,  membre  de  la  Commission  des  affaires  étrangères,  j’ai  pris  part  aux 
plus  importants  débats  de  cette  législature. 

Si  j  ai  l’honneur  d’être  de  nouveau  votre  élu,  j'entends  continuer  ma  tâche  avec  le 
même  soin  et  les  mêmes  scrupules  que  je  l’ai  fait  jusqu’ici, 

La  situation  de  notre  pays  se  présente  dans  des  conditions  particulièrement  difficiles, 
11  est  nécessaire  de  dire  tonte  la  vérité  pour  ne  pas  laisser  à  l’étranger  l'impression  fausse 
que  la  France  est  un  pays  resté  riche  et  prospère  au  milieu  de  la  misère  générale  du  monde 
entier. 

L’état  de  nos  finances  doit  nous  préoccuper.  De  l'aveu  même  du  rapporteur  général  du 
budget  du  Sénat  et  du  Ministre  lui-même,  le  budget  comporte  un  déficit  jusqu’ici  inconnu 
dans  notre  histoire,  et  notre  Trésorerie,  à  nouveau,  vient  d'être  obligé  de  recourir  aux 
emprunts. 

Enfin,  nous  souffrons  d’une  grave  crise  économique,  qui  atteint  à  la  fois  notre  agricul¬ 
ture,  notre  commerce  et  notre  industrie. 

Elfe  a  atteint,  par  le  chômage,  avec  une  particulière  dureté,  les  classes  moyennes  et  les 
modestes  travailleurs  de  toutes  les  catégories.  Elle  a  entraîné  des  misères,  sur  lesquelles 
nous  avons  le  devoir  de  nous  pencher. 

Pour  que  la  France  puisse  se  relever,  il  est  une  condition  essentielle  :  c’est  le  maintien 
de  la  paix. 

La  paix,  de  toutes  nos  forces,  nous  devons  non  seulement  la  maintenir,  mais  aussi  et 
surtout  1  organiser  ;  un  nouveau  conflit  marquerait  îa  fin  de  la  civilisation  européenne.  Les 
anciens  combattants  effles  victimes  de  la  guerre,  si  durement  éprouvés,  nous  rappelent  tous 
les  jouis  que  Inorganisation  de  la  paix  est  le  premier  de  tous  nos  devoirs. 

Restaurer  nos  finances,  donner  un  essor  nouveau  â  notre  industrie,  à  noire  commerce 
ci  à  notre  agriculture,  maintenir  la  paix,  tels  sont  les  devoirs  immédiats  qui  s’imposent  aux 
démocrates. 

La  législation  prochaine  a,  devant  elle,  une  tâche  qui  dépassera  en  difficultés  toutes 
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celles  qu'ont  connues  ses  devancières.  Le  pays,  après  tant  d'années  d'illusions,  où  Ton  a 
trop  complaisamment  entretenu,  doit  voir  en  lace  la  vérité. 

Pour  remplir  celte  lâche,  il  me  faut,  mes  chers  amis,  votre  confiance.  Je  vous 
demande  de  me  la  donner,  le  1er  mai  prochain,  A  vous  servir,  je  m'appliquerai  de  toutes  les 
forces  de  mon  activité,  de  mon  intelligence  et  de  mon  cœur. 

Voici  les  grandes  lignes  de  mon  programme,  que  je  défendrai  avec  toute  l'autorité  que 
peut  me  donner  le  fait  d'avoir  appartenu  cinq  fois  au  Gouvernement,  d'avoir  été  membre 
de  toutes  les  grandes  Commissions  de  la  Chambre  et  délégué  de  la  France  à  Genève  ; 

En  politique  extérieure  : 

Nous  haïssons  la  guerre  :  une  guerre  nouvelle  serait  une  catastrophe  pour  notre  pays 
et  pour  l'humanité.  Nous  devons  poursuivre  une  politique  de  paix  avec  tous  les  [peuples, 
sans  aucune  exception,  par  l'augmentation  de  l'autorité  de  la  Société  des  Nations,  l'accep¬ 
tation  générale  par  tous  les  pays  de  l'arbitrage  obligatoire  en  cas  de  conflit,  et  la  réduction 

générale  et  contrôlée  des  armements.  Lé'chec  de  la  Conférence  du  désarmement,  réunie  à 
o  . 

Genève,  marquerait  selon  l'expression  de  Paul-Boncour,  un  grave  péril  pour  îa  paix  et  pour 
les  finances  des  nations. 

En  politique  financière  : 

Nous  devons  rechercher  de  sévères  économies,  la  compression  rigoureuse  des  emplois 
inutiles,  la  refonte  complète  de  notre  système  fiscal  d'impôts  trop  compliqués,  les  facilités 
données  aux  contribuables  pour  que  leurs  réclamations  soient  rapidement  jugées,  et  qu'en 
attendant  le  jugement,  ils  puissent  différer  les  payements  des  impositions  contestées. 

Pour  les  commerçants  : 

Depuis  longtemps,  nous  demandons  le  remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires 
par  une  taxe  unique.  Il  nJa  été  opéré  que  pour  un  petit  nombre  de  produits.  Nous  deman¬ 
dons  que  la  mesure  soit  générale  et  que,  devant  le  silence  de  ^Administration  des  finances, 
le  Conseil  d'Etat  soit  chargé  d'établir  rapidement  un  projet  de  loi  qui  sera  immédiatement 
soumis  au  Parlement, 

Je  demanderai  la  création  du  crédit  au  petit  et  au  moyen  commerce.  Et  je  persisterai  à 
proposer  la  modification  de  la  contribution  des  patentes,  si  injuste  et  si  mal  répartie.  Je 
pense  surtout  qu'il  faut  établir  un  système  d'imposition  évitant  aux  petits  commerçants  de 
tenir  une  comptabilité  compliquée,  les  mettant  à  l'abri  de  toute  inquisition  fiscale,  et  leur 
évitant  les  amendes  injustes  et  arbitraires  dont  ils  sont  souvent  frappés,  malgré  leur  bonne 
foi.  Ce  programme  est,  dans  ses  grandes  lignes,  celui  des  commerçants  détaillants  et  celui 
de  l'Union  fédérale  des  commerçants  et  industriels  de  la  Dordogne,  que  je  m'engage  à 
défendre. 

Pour  les  artisans  ^ 

J’ai  toujours  manifesté  aux  «  artisans  »  l'intérêt  dont  ils  sont  si  dignes.  Je  continuerai 
à  le  faire,  notamment  en  assurant  aux  Chambres  des  métiers  les  conditions  nécessaires 
à  leur  fonctionnement,  en  votant  le  crédit  artisanal  à  court  et  à  moyen  terme,  en  venant 
en  aide  aux  artisans  victimes  de  la  crise,  et  en  votant  la  récente  proposition  relative  à  la 
construction  des  locaux  a  usage  artisanal,  ainsi  que  les  autres  réformes  nécessaires. 

Pour  les  agriculteurs  : 

Les  agriculteurs  sont  rudement  atteints  par  la  crise,  en  particulier  par  la  baisse  du 
bétail,  provoquée,  sans  profit  d'ailleurs  pour  le  consommateur,  par  l'entrée  en  masse  du. 
bétail  étranger  en  France,  que  le  Ministre  de  f  Agriculture  a  eu  le  grand  tort  de  tolérer* 
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Nous  devons  donc,  plus  que  jamais,  veiller  au  sort  des  agriculteurs.  Voici,  notamment 
quelques  réformes  indispensables  ; 

Protection  des  agriculteurs  contre  la  spéculation  des  trusts,  notamment  en  ce  qui 
qui  concerne  les  blés,  application  équitable  de  la  loi  qui  exempte  des  droits  de  succession 
les  petites  successions  des  agriculteurs  et  des  artisans,  dont  les  fils  continuent  le  métier- 
octroi  aux  militaires  des  permissions  agricoles  ;  protection  dos  produits  agricoles;  goudron¬ 
nage  des  roules  adapté  aux  besoins  de  la  circulation  des  bestiaux  ;  le  développement  du 
réseau  des  chemins  ruraux  ;  les  subventions  sur  le  produit  des  jeux  applicables  aux  adduc¬ 
tions  d'eau  pour  les  villages  dépourvus  d’eau  potable  et  des  moyens  d’irrigation  ;  l’électri- 
fication  rapide  des  campagnes;  la  politique  de  reboisement;  des  facilités  plus  grandes 
accordées  aux  cultivateurs  pour  distiller  librement  le  produit  de  leur  récolte  ;  le  dévelop¬ 
pement  des  Chambres  d’agriculture  et  de  l'enseignement  agricole  largement  dotées"  de 
façon  à  faciliter  1  accession  à  la  petite  propriété  ;  1rs  encouragements  donnés  aux  agricul¬ 
teurs  qui  restent  iidèles  à  la  terre  ;  la  modilîealion  des  centimes  départementaux  et 
communaux  qui,  à  l’heure  actuelle,  pèsent  lourdement  sur  les  petits  propriétaires  foncier** 
l’exemption  temporaire  d’impôts  pour  les  cultivateurs  qui  mettent  en  valeur  des  terres  en 
friches  ;  l’amélioration,  par  un  sage  aménagement  de  la  nouvelle  loi  d’assurances  sociales,  du 
sort  des  petits  propriétaires,  métayers  et  ouvriers  agricoles. 

Satisfaction  doit  être  aussi  donnée  aux  légitimes  revendications  des  planteurs  de  tabac, 
que  j’ai  tou  jours  défendus  ;  notamment  en  ce  qui  concerne  le  «  feu  rouge  pour  lequel 
j'ai  déposé  un  projet  de  loi.  IL  semble  qu’on  pourrait  acheter  moins  de  tabac  à  l’étranger  et 
faire  moins  de  pu bliciLé  en  faveur  du  tabac  étranger  pour  permettre  le  développement  de 
la  culture  du  tabac  en  France* 

lïnfin,  la  Caisse  des  calamités  agricoles,  dont  nous  avons  pris  l’initiative  il  y  a  quelques 
années  avec  mon  ami  Yvon  Delbos,  doit  être  dotée  d’une  façon  suffisante  pour  venir  en  aide 
aux  agriculteurs  victimes  de  calamités. 

Ce  programme  qui,  dans  ses  parties  essentielles,  est  celui  de  l’entente  paysanne  et  des 
associations  et  mutuelles  agricoles,  je  le  soutiendrai  de  toutes  mes  forces.  Je  suis,  depuis 
de  longues  années,  membre  de  la  Société  d’agriculture  do  la  Dordogne.  Et,  le  «  Conseil 
supérieur  de  i’enfente  paysanne  »  m’a  dans  une  lettre  publique,  remercié  <t  de  mon  dévoue- 
ment  à  la  cause  paysanne  », 

Au  point  de  vue  social  : 

Il  Faut  établir  l'égalité  devant  l'instruction,  de  manière  q^uri  enfant  pauvre  mais  bien 
doué  puisse  recevoir  Instruction  la  plus  large  et  que  la  sélection  soit  faite  selon  le  mérite 
et  non  selon  la  fortune*  Il  faut  avoir  le  souci  constant  des  victimes  de  la  guerre  et  des 
mutilés  du  travail,  des  anciens  prisonniers  et  des  anciens  combattants,  ainsi  que  des  familles 
nombreuses.  Il  faut  améliorer,  dans  toute  la  mesure  possible,  le  sort  des  petits  porteurs  de 
rente  sans  fortune  et  je  n  oublie  pas  les  porteurs  de  fonds  russes  pour  lesquels  nous  nous 
efforcerons  d'obtenir  un  règlement  aussi  satisfaisant  que  possible,  II  faut  maintenir  et 
perfectionner  toutes  les  lois  sociales  actuellement  votées  par  le  Parlement. 

Pour  les  travailleurs,  ouvriers  et  cheminots  : 

Notie  vigilance  leur  est  acquise.  Il  faut  leur  donner  le  plus  tôt  possible  des  habitations 
salubres  et  à  bon  marché  dont  ïîs  puissent  devenir  propriétaires. 

ü  nous  faut  comme  nous  bavons  déjà  commencé  au  Conseil  général  —  lutter  hardi¬ 
ment  contre  la  tuberculose,  fléau  de  notre  département. 

Depuis  que  je  suis  à  la  Chambre,  je  suis  membre  du  Groupe  de  défense  des  che¬ 
minots. 

Les  cheminots  savent  donc  qu'en  toutes  circonstances  ils  pourront  compter  sur  mon 
concours,  comme  par  le  passé. 
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Je  continuerai  donc  à  demander  inlassablement  la  réintégration  des  travailleurs  des 
chemins  de  fer  qui  ont  été  les  victimes  inconscientes  des  grèves  de  1920.  Je  m'efforcerai 
d’obtenir,  pour  les  retraites  des  révoqués,  les  modifications  nécessaires  de  la  loi  de  1927. 

J'interviendrai,  à  nouveau,  pour  que  les  apprentis  du  P,  O.  ayant  accompli  leur  sebviee 
militaire  soient  réemployés  le  plus  rapidement  possible. 

Je  continuerai  à  m’intéresser  au  sort  des  cheminots  en  demandant,  notamment,  avec 
eux,  le  vote  de  la  loi  Chariot, 

C'est  un  devoir  particulièrement  impérieux  pour  nous  de  veiller  au  sort  de  tous  ces 
modestes  travailleurs  dans  lesquels  nous  comprenons  naturellement  ceux  des  chemins  de 
fer  départementaux. 

En  politique  intérieure  : 

Nous  demandons  le  respect,  par  tous,  de  toutes  les  lois  fondamentales  de  la  République 
et,  notamment,  des  lois  laïques  ;  l’accord  de  tous  les  Français  sur  la  liberté  de  conscience  : 
rolïligaüon,  pour  tous  les  élus,  de  la  présence  aux  assemblées. 

Mes  chers  Amis, 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  mon  programme. 

Républicain  ardent  et  convaincu,  épris  de  progrès  social  dans  Tordre  et  dans  la  liberté, 
ennemi  résolu  de  toutes  les  dictatures,  je  veux  que  la  République  soit  la  République  du 
peuple,  sauvegardait  les  droits  de  chacun,  garantissant  une  existence  digne  aux  déshérités, 
aux  petits  et  aux  humbles. 

J’entends  donc  assurer,  par  la  réforme  de  l’Etat,  son  indépendance  absolue  vis-à-vis  de 
lous  les  consortiums  et  trusts^  de  toutes  les  puissances  d'argent  et  toutes  les  organisations 
qui  voudraient  imposer  leur  tutelle  à  la  Nation. 

J’ai  lutté  hier  encore  contre  ces  puissances.  Elles  m’ont  ardemment  combattu.  Mais, 
indépendant  et  libre,  je  continuerai  à  lutter  demain  pour  défendre  les  intérêts  et  les  droits 
du  peuple. 

Toute  ma  vie,  je  l’ai  consacrée  sans  cesse  et  sans  trêve  au  travail. 

Depuis  dix  ans,  dans  cc  département  comme  dans  toute  la  France,  j  ai  défendu  les 
intérêts  des  travailleurs. 

Vous  me  connaissez.  Vous  savez  que  mon  dévouement  vous  est  acquis. 

Un  représentant  du  peuple  doit  être  le  représentant  de  tous.  Il  ne  doit  favoriser 
aucune  catégorie  de  citoyens  au  détriment  d'une  autre.  Je  suivrai  cette  ligne  de  conduite,  la 
seule  possible  pour  un  républicain. 

Agriculteurs,  commerçants,  ouvriers,  travailleurs  de  toutes  sortes,  vous  avez  besoin 
qu'une  voix  indépendante  puisse  défendre,  du  haut  de  la  tribune  du  Parlement,  vos  justes 
revendications. 

Habitants  de  la  ville  et  du  canton  de  Fongueux  et  des  beaux  cantons  de  Brantôme, 
Vergt  et  SainUAstier,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  donner  votre  confiance,  vous  savez 
que  je  saurai  m’en  rendre  digne. 

J’ai  confiance  en  vous  ! 

Vive  la  République  ! 

Georges  BONNET 
Député, 

Ancien  Ministre. 

Conseiller  général. 
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2e  circonscription  de  PÉRIGUEUX. 

M.  de  MOLHNES,  républicain  socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  ■—  5.147  vois. 


Electeurs, 

Chers  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés,  le  1er  mai  prochain,  à  choisir  votre  représentant  à  la  Chambre  des 
Députés.  Désigné  comme  candidat  par  le  parti  socialiste  français,  je  viens  solliciter  vos 
suffrages . 

Mon  programme* 

Vous  le  connaissez;  il  est  celui  de  mon  parti.  J'ai  eu  l’honneur  de  vous  l'adresser  dans 
le  journal  Përigueux-Beuxième,  qui  soutienL  ma  candidature.  Ce  programme,  je  l'ai  déve¬ 
loppé  devant  vous  dans  mes  réunions,  toutes  publiques  et  contradictoires,  et  j’ai  eu,  à  Ja 
fois,  le  plaisir  et  la  fierté  de  constater  qu’il  représentait  bien  les  aspirations  légitimes  de 
tous  les  républicains  et  de  tous  les  démocrates  de  J  a  circonscription  de  Périgueux* 

Mais,  comme  je  tiens  a  prendre  envers  vous  clos  engagements  précis,  permettez* moi  de 
vous  rappeler  quelles  sont  mes  idées,  quelles  sont  les  solutions  que  je  propose  aux  problèmes 
inquiétants  de  1  heure  présente,  en  ce  qui  concerne  la  politique  intérieure,  extérieure, 
économique,  sociale  et  agricole. 


Po liiique  e x tè r ie  n re , 

f 

An  moment  où  nous  constatons  tous  que  l’Europe  se  trouve  dans  une  situation  difficile 
et  particulièrement  délicate,  j  estime  qu  il  faut  choisir  entre  la  politique  de  force  et  de 
prestige  qui,  à  travers  les  siècles,  a  fait  verser  tant  de  sang,  et  la  politique  de  paix  et 
d  entente  entre  les  peuples,  qui  doit  écarter  à  jamais  ce  fléau,  cette  monstruosité  qui 
s’appelle  :  la  Guerre. 

Cette  paix,  je  la  désire,  moi  qui  ai  vécu  les  heures  horribles  de  la  guerre,  je  la  veux  de 
toute  mon  âme,  je  la  veux  par  la  continuation  de  la  politique  de  Brian i,  je  la  veux  par  ce 
désarmement  simultané  qui  deviendra  une  réalité  plus  franche  qu’ori  veut  bien  )e  dire,  car 
1  action  des  démocrates  et  des  républicains  de  tous  les  pays  aura  bientôt  raison  des  vagues 
nationalistes,  dont  les  triomphes  provoqueraient  la  fin  de  nos  libertés  et  l’effondrement  de 
notre  civilisation.  Le  renforcement  de  la  Société  des  Nations  et  la  formation  d  une  gendar¬ 
merie  internationale  permettant  ce  désarmement  et  assurant  la  paix  du  monde. 

Politique  intérieure. 

D  abord,  intangibilité  des  lois  laïques  et  surtout  politique  républicaine  dirigée  par  de 
vrais  républicains. 

Je  désire  1  égalité  de  fous  devant  l’instruction,  l’intelligence  et  le  travail  devant  seuls 
présider  à  la  sélection  de  tous  les  enfants  de  France,  et  quelle  que  soit  la  situation  sociale 
de  leurs  parents. 
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En  attendant  que  cet  idéal,  pour  lequel  je  lutterai  a  chaque  occasion,  soit  atteint,  je 
demanderai  que  des  bourses  d'entretien  soient  accordées  à  tous  les  enfants  du  peuple  dont 
le  mérite  aura  été  reconnu,  afin  qu’ils  puissent  avoir  accès,  sans  distinction  de  fortune,  à 
renseignement  secondaire  et  à  renseignement  supérieur. 

Je  demanderai,  enfin,  que  l'enseignement  postscolaire  soit  obligatoire. 

Politique  économique  et  sociale , 

La  situation  actuelle  de  notre  pays,  sans  être  tragique,  est  cependant  sérieuse.  Le 
machinisme  a  fait  de  tels  progrès  et  la  production  a  été  tellement  supérieure  à  la  consom¬ 
mation,  qu’il  en  est  résulté  une  crise  de  chômage  dont  nous  déplorons  les  effets. 

Des  mesures  énergiques  s’imposent,  au  cours  de  la  prochaine  législature,  et,  si  je  suis 
votre  élu,  je  voterai  toutes  celles  qui  auront  pour  but  de  rendre  aux  travailleurs  une  situa¬ 
tion  qui  leur  permettra  de  faire  vivre  leur  famille  sans  avoir  à  solliciter  le  secours  de 
chômage,  aussi  légitime  qu’il  soit. 

Politique  agricole. 

La  circonscription  de  Périgueux  est  essentiellement  agricole.  Les  travailleurs  de  la 
terre  méritent  foute  la  sollicitude  du  Parlement  à  cause,  précisément,  de  la  dureté  de  leur 
travail  et  de  l’incertitude  où  ils  se  trouvent,  sans  cesse,  d'en  récolter  les  fruits. 

Et,  cependant,  la  prospérité  de  l’agriculture  est  le  principal  élément  de  notre  équilibre 
économique. 

J’estime  qu’il  faut  donner  aux  cultivateurs  modestes  les  moyens  techniques  et  les 
facilités  commerciales  qui  ne  doivent  pas  rester  T  apanage  des  grands  proprietaires  terriens, 
et  cVst  pour  cela,  qu'en  plein  accord  avec  mon  parti,  et  ainsi  que  je  vous  fai  fait  connaître, 
je  demande  au  point  de  vue  agricole  : 

L’organisation  du  marché  et  de  la  vente  du  blé  ; 

Statut  des  coopératives  agricoles  ; 

Indemnité  de  plus-value  aux  fermiers  sortants  ; 

Abaissement  du  prix  des  engrais  et  des  transports. 

Amélioration  du  sort  des  populations  rurales  : 

a)  Développement  des  mutuelles,  coopératives  et  syndicats  agricoles  T 

7j)  Création  d’une  caisse  nationale  contre  les  calamités  agricoles  et  assurance  de  tous 
les  risques  professionnels  des  agriculteurs  ; 

c)  Développement  du  crédit  agricole  et  prêts  à  longs  termes,  notamment  pour  1  amé¬ 
liora  Lion  de  l'habitation  rurale  ; 

■  d)  Electrification  des  campagnes  en  fonction  des  besoins  des  usagers  et  non  plus  seule¬ 
ment  pour  le  profit  des  sociétés  concessionnaires  et  de  leurs  filiales  ; 

e)  Réalisation  de  moyens  facilitant  la  fréquentation  de  1  ecole  par  les  enfants  des  cam¬ 
pagnes  ; 

f  )  Amélioration  des  voies  départementales  et  communales,  des  transports,  des  services 
postaux  et  de  tout  ce  qui  contribue  à  l'hygiène  et  à  la  santé  publique. 

P o  U  l  iq  u  e  fi  n  a  n  c  i ère . 

Le  problème  financier  qui  se  posera  devant  la  nouvelle  législature  sera,  disons  le  mot, 
angoissant.  Nous  sommes  loin,  hélas  I  de  fère  de  prospérité  prédite  par  André  1  ardieu.  Les 
17  milliards,  prudemment  économisés  par  M.  Chéron,  sont  volatilisés  depuis  longtemps  et, 
aujourd’hui,  en  fait  de  milliards,  nous  ne  connaissons  que  ceux  du  déficit* 


Lne  politique  de  stricte  économie  s’imposera  donc,  mais  elle  sera,  sans  doute  m9um 

ZLT9™  *“  ^  T  ,U1  reVient  à  tUre  C*Ue  d’«utre8  mesures  devront  ÔLre  envi- 

r  ~  ï qUéeS  danS  Ie  P^rammc  dl>  P«rti  socialiste  français,  cl  je  me 
permets  de  vous  les  rappeler  :  1  J  me 

utilcsMalntien  0t  am°diati0n  des  monopoles  de  l'Etat  et  création  de  tous  les  monopoles 
Contrôle  des  banques  et  sociétés  financières  * 

WwfaH.rn.itf  des  impôt,  de  façon  à  dégrever  fe,  petite  contribuable.,  en  J;--..-, 
3e.  taxes  qui  pèsent  sur  la  consommation  et  la  circulation  * 

Barrement  de.  abattement,  à  U  ta*  on  matière  impôt,  .un  le.  revenu.,  no,am. 
mml  ,ur  ce,.,  frappant  le,  sala.ro,  et  appointements;  re, .forcement  des  grotoes  cote,  - 
Ken. ornement  du  contrôle  et  poursuite  rigoureuse  de  la  fraude  ■ 

uni,™""'"™  ‘‘C  ‘'imp4‘  S“r  18  Chiir'“  'l'"ir""ÎS  “  *>"  ">»>pï«om=»l  par  on.  Use 
Simplification  de  notre  fiscalité  ; 

Application  à  la  comptabilité  dite  «  en  partie  double  »,  seul  moyen  technique  permet- 
.  t  au  I  a  rie  ment  d  exercer  un  contrôle  sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  l’Etat. 


Pour  la  2°  circonscription . 

,J.#  V.lenS.de  7“B  eKp0SCI’  mon  Programme  sur  les  grands  problèmes  qui  intéressent  le 
pays  tout  entier.  Laisses-moi  vous  dire,  maintenant,  que  si  j’ai  l’honneur  d’être  votre  élu 
je  saurai  delendre  avec  énergie,  avec  âpreté  même,  et  surtout  à  la  tribune  de  la  Chamb  Je’ 
les  intérêts  de  la  2e  circonscription  de  Périgtieox.  1 

Quel,  que  .oient  vos  désir,  el  vo.  aspirations,  je  serai  toujours  héraut  de  m’en  entre 
lemr  avec  vo»,,  pou,  le,  défendre  ensuite  do  tonte  mon  énergie  et  de  ton,  mon  ctnur 

voire  r»7él7,USà  lâ’rt  ^  7*  d,“  “"P1"  4  °*”X  r«*  4iuSij»  devie». 

e  représentant  a  a  Chambre,  je  prends,  mi,  rengagement  formel  de  venir  chanue 

S^-T  fOU””:'  leS  “P'i--”*  1»  rh»  complètes  sur  mou  ,„i„rie  p„liü„,e’au 


Chers  Concitoyens , 

Tel  *°  programme  démocratique  que  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  et  pour  leoue 
je  demande  a  tous  les  républicains  de  combattre  avec  moi  1  ^ 

de  vos  aînés  ehS■llUantUcômmeeeuxSpol^rela7épÙHique,apolIr1lBVpa]'x'.7'^OOSren4re^1^,'e, 


Vive  la  République  démocratique,  laïque  et  sociale  ! 


Marc  de  MOLÈNES 
Ancien  combattant, 

(Croix  de  guerre,  —  Légion  d'honneur). 
Avocat  à  J  a  Coor  d'appel  de  Paris. 
Conseiller  général  de  la  Dordogne. 
Candidat  du  parti  socialiste  français. 
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Circonscription  de  RÏBÉRAC- 

M.  B1BIE,  républicain  socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  10.462  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  le  1 «r  mai  prochain  à  élire  votre  représentant  à  la  Chambre  dés 
Députés. 

J  ai  1  honneur  de  solliciter  vos  suffrages. 

G  est  donc  pour  la  troisième  fois  que  je  fais  appel  à  votre  confiance  et  j’ai  la  conviction 
que  les  démocrates  qui  m’ont  toujours  réélu  avec  cîes  majorités  accrues,  me  resteiont  indé- 
fectiblement  fidèles.  J  ai  conscience  au  surplus  d’avoir  rempli  avec  ponctualité  et  scrupule 
3e  mandat  que  vous  m'aviez  si  largement  confié,  ^ 

\qus  me  retrouvez  aujourd  hui  comme  hier,  fidèle  au  même  programme  de  liberté  de 
mstice  sociale  et  de  paix  qui  est  celui  de  tous  les  républicains.  J'ai' continué  à  suivre  la 
voie  droite,  dans  laquelle  je  m’étais  engagé  au  début  de  ma  vie  politique  et  qui  esL  pour 
vous  une  garantie  certaine  de  mon  acLion  publique  de  demain. 

Chers  Concitoyens, 

Mon  devoir  à  la  veille  de  la  consultation  électorale  prochaine  est  de  vous  fournir  des 
explications  complètes  et  précises  sur  l'exercice  de  mon  mandat  passé  et  aussi  de  vous 
indiquer  les  solutions  qui  me  paraissent  nécessaires  pour  résoudre  les  grands  problèmes  sur 
lesquels  la  prochaine  Chambre  sera  appelée  à  décider. 


P o hlique  exièrie u re , 

La  présence  à  la  tête  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  pendant  presque  foute  la 
législature,  de  M.  Aristide  Briand  a  été  la  certitude  que  la  France  pratiquerait  une  poli¬ 
tique  orientée  nettement  vers  l’entente  internationale  et  vers  la  paix.  Nous  savions  noLam- 
ment  que  notre  diplomatie  s’appuierait  constamment  sur  les  institutions  nouvelles  :  Société 
des  Nations. et  Cour  permanente  de  Justice  de  la  Haye  qui  sont  nées  au  lendemain  de  la 
guerre  de  la  volonté  des  peuples  d'éviter  de  nouveaux  conflits. 

Malgré  les  attaques  de  la  droite,  M.  Aristide  Briand  a  pu  travailler  efficacement  à 
1  œuvre  de  réconciliation  internationale,  en  lançant  l’idée  d’une  Fédération  européenne,  en 
faisant  adhérer  la  France  à  l'acLe  général  d’arbitrage  et  en  élaborant  le  Pacte  de  renoncia- 
non  à  Ja  guerre  comme  moyen  de  politique  nationale, 

L  œuvre  ainsi  entreprise  doit  être  poursuivie  avec  le  même  esprit  desolidarité  et  de 
justice, 

La  Conférence  du  désarmement  qui  siège  actuellement  à  Genève,  doit  décider  la  créa- 
ion  d’une  force  armée  internationale  destinée  à  assurer  le  respect  et  l’exécution  des  sen- 
ences  de  la  Société  des  Nations  et  de  la  Cour  de  Justice.  En  même  temps  elle  doit 
e  aborer  un  plan  de  réduction  générale,  simultanée  et  contrôlée  des  forces  militaires  natio- 
j3  es.’  <liin  lllettre  Uli  terme  à  la  course  aux  armements  qui  sévit  de  nouveau  en  Europe 
«puis  plusieurs  années,  entraînant  la  ruine  des  budgets,  et  faisant  naître  de  légitimes 
inquiétudes. 
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Secrétaire  de  la  Commission  des  affaires  étrangères,  j’ai  été  associé  étroitement  à 
l’effort  poursuivi  par  M.  Briand  dont  j’ai  pu  apprécier  au  cours  de  mes  voyages  à  l’étranger 
la  haute  autorité  morale  et  le  grand  prestige.  Je  m’honore  d’avoir  été  choisi  par  mes 
collègues  pour  défendre  devant  la  Chambre  l'important  projet  déposé  par  lui  en  vue 
d’accroître  l’autorité  do  3a  Cour  permanente  de  Justice  et  d’améliorer  son  fonctionnement. 
Je  rappelle  aussi  que  je  fus  désigné  pour  exposer  les  vues  de  la  Commission  dans  le  débat 
sur  la  mise  en  exploitation  de  nos  gisements  pétrolifères  de  Mésopotamie,  défendant  ainsi 
les  intérêts  français  contre  les  trusts  internationaux  du  pétrole. 

Polit iq  u e  fina n c ière . 

Au  début  de  la  légisture,  nos  finances  étaient  dans  un  état  satisfaisant,  ce  qui  permet¬ 
tait  l'amortissement  progressif  de  la  dette  publique  et  ouvrait  la  perspective  de  sérieuses 
réductions  d’impôts.  Mais  l'annonce  de  a  Fère  de  la  prospérité  »  a  marqué  le  point  de 
départ  d  une  politique  de  laisser-aller  qui  a  contribué  à  creuser  dans  nos  budgets  de  larges 
déficits  et  a  liquider  rapidement  les  19  milliards  de  réserves  dont  disposait  notre  trésorerie. 

Les  dégrèvements  qui  ont  été  opérés,  au  lieu  d’être  massifs  et  de  porter  sur  quelques 
impôts  particulièrement  lourds,  comme  par  exemple  ceux  qui  pèsent  sur  les  chemins  de 
fer  et  les  transports,  ce  qui  eût  contribué  à  abaisser  le  coût  de  la  vie,  ont  été  dispersés  sans 
proOt  effectif  pour  personne  ou  bien  ont  porté  sur  des  postes  comme  les  operations  de 
bourse,  favorisant  surtout  les  spéculateurs  de  la  finance.  D  autre  part,  les  dépenses  du 
budget  se  sont  accrues  en  quatre  ans,  suivant  les  déclarations  du  Ministre  lui-même,  de 
7  milliards  816  millions,  dont  près  de  la  moïLïé  ont  été  consacrés  à  augmenter  les  crédits 
de  la  défense  nationale.  La  politique  de  la  facilité  et  du  militarisme  pratiquée  par  la  majo¬ 
rité  de  droite,  qui  a  voulu  gouverner  sans  partage  Je  pays,  et  qui  doit  supporter  en  consé¬ 
quence  toutes  les  responsabilités,  a  donc  été  particulièrement  néfaste. 

Par  ailleurs,  l’intervention  du  Président  Hoover  obtenant  la  suspension  des  payements 
de  F  Allemagne  portant  sur  2  milliards  à  percevoir  et  la  crise  économique  qui,  en  ralentis¬ 
sant  le  mouvement  des  alla  ires,  a  réduit  dans  k  même  proportion  le  rendement  des  impôts 
sur  les  transactions,  ont  privé  notre  budget  de  recettes  importantes, 

La  conséquence  de  ces  accroissements  et  de  ces  diminutions  de  recettes,  est  que  nos 
budgets  sont  déséquilibrés  et  que  la  Ghambre  prochaine  aura  une  tâche  difficile  à  remplir 
pour  remettre  de  l’ordre  dans  nos  financés.  Elle  devra  pratiquer  une  politique  sévère 
d'économies,  visant  particulièrement  les  dépenses  les  plus  lourdes  ou  les  plus  récemment 
accrues,  comme  celles  de  la  défense  nationale,  en  même  temps  qu  elle  devra  veiller  à  ca 
que  les  évasions  fiscales  soient  sérieusement  surveillées. 

Politique  économique  et  sociale. 

Depuis  plus  d'un  an,  la  France  souffre  de  la  crise  économique  mondiale  par  laquelle, 
en  raison  de  l’étroite  solidarité  qui  unit  actuellement  tous  les  peuples,  elle  devait  être 
fatalement  atteinte  contrairement  aux  affirmations  optimistes  de  ceux  qui  parlaient  cons¬ 
tamment  de  prospérité.  La  surproduction  dans  toutes  les  branches  de  1  activité  humaine  a 
conduit  à  la  baisse  catastrophique  des  cours  agricoles,  à  F  effondrement  d  un  grand  uombie 
d'établissements  commerciaux  et  industriels,  au  chômage  devenu  de  plus  en  plus  intense. 

Par  F  élévation  des  droits  de  douane,  par  l'adoption  des  mesures  de  contingentement, 
les  producteurs  français  ont  été  protégés  contre  F  envahissement  de  notre  marché  par  les 
produits  industriels  et  agricoles  de  Fêt ranger.  Mais  cette  politique  de  défense  immédiate, 
qui  s'est  révélée  efficace,  n'est  pas  un  remède  sans  danger  pour  Favenir  de  nos  relations 
commerciales,  et  il  faut  simplement  k  considérer  comme  un  moyen  provisoire  permettant 
de  préparer  Favenir.  Une  grande  œuvre  s'impose  en  effet  aux  Pouvoirs  publics  qui  doivent 
donner  à  FagricuHure,  au  commerce  et  à  Findustrie  un  nouvel  et  indispensable  essor. 
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faut  regretter  a  cet  égard  que  le?  projets  d'outillage  national  présentés  par  les  gauches, 
aient  été  combattus  par  le  Gouvernement  qui  n'a  fait  voter  que  des  mesures  imparfaites  et 
insuffisantes,  car  l'adoption  de  ces  projets  eût  permis  d'enrayer  presque  totalement  le 
chômage  et  d'armer  fortement  notre  pays  pour  négocier  avec  l'étranger  les  ententes  écono¬ 
miques  particulières  ou  collectives  qui  seules  peuvent  assurer  l'adapta  Lion  de  la  production 
à  la  consommation  et  mettre  fin  à  la  crise  elle-même. 

Noire  agriculture  si  digne  de  l'attention  des  Pouvoirs  publics,  a  pu  être  soutenue  par 
la  protection  douanière  et  par  les  contingentements  des  produits  étrangers,  mais  elle  a 
besoin  de  s'organiser,  et  de  tirer  profit  des  derniers  progrès  de  la  science  et  de  la  technique 
pour  lutter  avantageusement  sur  le  marché  mondial. 

L'enseignement  agricole  largement  ouvert  à  tous  doit  être  un  des  premiers  soucis  du 
législateur,  et  c'est  pourquoi  lors  de  la  discussion  du  budget,  j'ai  demandé  que  soient  multi¬ 
pliés  les  cours  et  les  écoles  d’agriculture,  dans  toutes  nos  régions.  J’ai  pu  obtenir  l'an  der¬ 
nier  la  création  à  Ribérac  d'une  école  d'agriculture  fd'hiver,  destinée  à  préparer  nos  jeunes 
paysans  à  devenir  un  jour,  grâce  à  cet  apprentissage  théorique  et  pratique,  des  exploitants 
éclairés. 

Pour  maintenir  nos  jeunes  gens  à  k  terre,  j'ai  proposé  avec  mon  Parti  et  fait  voter  la 
suppression  des  impôts  de  succession  sur  les  petits  héritages  ruraux,  quand  le  successeur 
s’engage  à  resLer  à  la  terre  pendant  au  moins  cinq  ans. 

Afin  de  dédommager  les  agriculteurs  des  pertes  dues  aux  intempéries  de  toute  nature 
qui  menacent  leurs  récoltes,  je  me  suis  associé  à  la  défense  et  au  vote  de  la  proposition 
tendant  à  créer  une  Caisse  des  calamités  agricoles,  dont  le  Parlement  vient  de  jeter  le« 
premières  bases. 

Les  planteurs  de  tabac,  avec  lesquels  j’ai  été  constamment  en  contact  par  l'intermé¬ 
diaire  de  leur  Syndicat,  savent  que,  dévoué  à  leur  cause,  j'ai  favorablement  accueilli  les 
revendications  qu'ils  m'ont  présentées  et  fait  effort  pour  les  faire  aboutir.  J'ai  notamment 
soutenu  les  réclamations  portant  sur  l’indemnisation  des  pertes  causées  par  le  feu  sau¬ 
vage  y*  et  celles  relatives  au  contingentement  des  cultures  qui  serait  périlleux  pour  notre 
production  départementale. 

Le  commerce  et  l'industrie  particulièrement  éprouvés  par  la  crise  ont  besoin,  pour 
traverser  la  période  difficile  actuelle,  d'obtenir  des  facilités  de  crédit  et  une  meilleure  légis¬ 
lation  en  matière  de  règlements  commerciaux.  Le  remplacement  de  l'impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires  par  des  taxes  à  la  production  doit  être  poursuivi  aussi  rapidement  que  possible  et 
je  donnerai  à  l’avenir,  comme  je  l  ai  toujours  fait,  mon  vote  à  toutes  les  propositions  faites 
dans  ce  but. 

Je  suis  profondément  attaché  au  maintien  et  au  développement  des  lois  de  protection 
des  travailleurs,  soient  qu’elles  aient  pour  objet  de  leur  assurer  de  meilleures  conditions 
de  travail,  soit  qu'elles  tendent  à  les  protéger  contre  les  périls  de  toute  espèce  qui  les 
menacent, 

La  loi  des  assurances  sociales,  qui  donne  aux  travailleurs  de  l’usine  et  des  champs  la 
garantie  du  lendemain  en  couvrant  les  risques  :  maladie,  vieillesse,  invalidité,  charges  de 
familles,  m’apparaît  comme  une  réforme  généreuse,  qu'il  faut  conserver  maïs  améliorer  et 
assouplir  en  tenant  compte  des  nécessités  pratiques. 

Les  propositions  tendant  à  favoriser  tes  familles  nombreuses  et  à  les  aider  ont  eu  mon 
appui  et  j'ai  réussi  il  y  a  deux  ans  à  faire  voter  que  l'allocation  d’ encouragement  national 
serait  accordée  à  partir  du  troisième  enfant  et  non  du  quatrième,  comme  auparavant  et 
même  quand  il  s'agit  d'orphelins,  â  partir  du  second. 

Les  anciens  combattants,  auxquels  j'appartiens,  m'ont  toujours  trouvé,  prêt  à  soutenir 
leurs  légitimes  revendications.  J'ai  accepté  toute  les  mesures  destinées  à  améliorer  le  sort 
des  victimes  de  la  guerre.  J  ai  volé  la  loi  instituant  la  retraite  du  combattant  et  j'esüme 
qu'il  faut  la  maintenir,  en  ajoutant  aux  retraites  actuelles  des  bonifications  en  raison  de  la 
durée  du  séjour  au  front,  des  citations  et  des  blessures. 

Enfin,  j'ai  donné  mon  suffrage  avec  enthousiasme,  aux  propositions  de  M,  lierriot  ten- 
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dant  à  ^organisation  de  fécole  unique,  car  j'estime  que  dans  une  démocratie  les  enfants 
intelligents  et  bien  doués  doivent  pouvoir  s’élever  jusqu'aux  plus  hauts  sommets  de  la 
science  et  du  savoir  sans  être  arrêtés  dans  leurs  études  par  la  situation  de  fortune  modeste 
de  leurs  parents. 

Chers  Concitoyens  T 

Les  élections  législatives  prochaines  fixeront  l'avenir  politique  et  social  de  notre  pays 
pour  de  nombreuses  années  ;  d'oit  leur  gravité  et  qui -die  te  aux  électeurs  leur  devoir. 

Depuis  huit  ans  que  je  suis  votre  député*  soit  que  je  vous  ai  rendu  des  services  ou 
donné  des  conseils  ;  soit  que  vous  ayez  suivi  ma  conduite  politique*  vous  avez  pu  apprécier 
l'homme  que  je  suis  et  je  m'en  voudrais  d'insister  longuement. 

Je  fais  appel*  cette  fois  encore,  à  tous  les  démocrates  épris  de  progrès  ;  à  tous  ceux  qui 
veulent  que  la  Nation  soit  défendue  contre  l’emprise  de  la  nouvelle  féodalité  économique  et 
financière  qui  cherche  à  l'asservir;  à  tous  ceux  qui  désirent  la  paix  et  qui  redoutent  avec 
raison  le  militarisme  générateur  de  conflits  et  de  guerres* 

Venez  nombreux  dimanche,  jeunes  et  vieux,  et  donnez  à  votre  député  une  majorité 
massive,  pour  qu’il  ait  plus  d'autorité  et  de  courage  pour  défendre  demain  comme  hier,  h 
République  démocratique,  laïque,  sociale  et  pacifiste* 

Votre  tout  dévoué, 

Max  en  ce  Ü1BIÉ 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux. 

Conseiller  général. 

Secrétaire  de  la  Chambre  des  Députés* 
Député  sortant. 


Circonscription  de  SARL  AT* 

M.  DELJBOS,  radical-socialiste* 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  13,610  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Par  deux  fois  vous  m’avez,  à  d’imposantes  majorités,  élu  député  du  Sarladais*  Je  me 
représente  devant  vous  avec  l’espoir  de  n  avoir  pas  démérité  d’une  confiance  dont  je  suis 
profondément  reconnaissant  à  notre  cher  Périgord  Noir* 

Fidèle  à  mon  idéal  comme  à  mes  amitiés,  la  doctrine  et  le  programme  que  je  défends 
sont  ceux  que  j  ai  défendus  en  1919*  en  1924,  en  1928*  C'est  sur  mon  passé,  sur  mes  actes 
que  je  vous  demande  de  me  juger  et  non  sur  la  flatterie  de  promesses  mirobolantes,  annon¬ 
çant  la  transformation  complète  de  la  société,  et  auxquelles  votre  bon  sens  ne  se  laissera 
pas  prendre,  pas  plus  qu  il  ne  se  laissera  prendre  aux  outrances  et  aux  violences  de  droite 
ou  d  extreme  gauche*  Car  vous  savez  bien  que  la  violence  ne  mène  a  rien  de 
bon,  tout  comme  vous  savez  que,  lorsqu’on  sème  trop  d'espérances,  on  récolte  des 
déceptions. 
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La  doctrine  républicaine* 

Je  crois  avoir  prouvé  la  fermeté  de  mes  convictions  démocratiques,  par  mon  attitude 
et  par  mes  votes.  Pendant  toute  cette  législature,  j'ai  combattu  fermement  la  prédominance 
delà  droite  dans  la  majorité  et  dans  les  Gouvernements,  Ai-je  besoin  de  dire  que  je  conti¬ 
nuerais,  si  cette  situation  se  prolongeait?  Je  n'ai  pas  agi  dans  un  esprit  d'opposition  systé¬ 
matique  et  de  dénigrement  stérile;  au  contraire,  j’ai  cherché  à  tirer  parti,  pour  3es  intérêts 
du  peuple,  des  circonstances,  meme  des  moins  bonnes.  Mais  nul  n'a  le  droit  de  contester 
mon  indépendance. 

Du  fosid  du  cœur,  je  suis  un  démocrate  que  u’ effraie  aucune  idée  de  réforme,  pourvu 
qu'elle  soit  juste  et  s'accomplisse  dans  l’ordre  et  la  légalité.  Epris  de  fraternité  humaine  et 
de  justice  -—  cette  justice  dont  ont  particulièrement  besoin  les  humbles,  les  petits,  ceux  qui 
peinent  et  souffrent  —  mon  dévouement  est  acquis  aux  travailleurs  :  à  ceux  des  champs, 
dont  le  labeur  nourricier  est  le  plus  indispensable  de  tous,  dont  le  clair  et  tranquille  bon 
sens  est  la  meilleure  sauvegarde  de  la  République  ;  à  ceux  des  villes  dont  les  impatiences  et 
les  éléments  généreux  sont  des  éléments  de  progrès,  à  la  condition  qu'on  ne  le  fasse  pas 
dévier  dans  de  stériles  violences  ;  aux  victimes  de  la  guerre  dont  les  droits  sont  incontes¬ 
tables,  ainsi  que  ceux  de  la  femme,  trop  inférieure  encore  devant  la  loi. 

Aimer  vraiment  le  peuple,  lui  faire  pleinement  confiance,  c'est  être  pour  ia  liberté, 
dans  le  respect  mutuel  de  toutes  les  convictions  ;  c'est  être  contre  toute  dictature,  pour  la 
souveraineté  du  suffrage  universel.  Je  ne  reconnais  comme  loi  que  la  volonté  de  la  majorité 
des  citoyens,  librement  exprimée.  Une  minorité  qu  elle  soit  de  droite,  comme  en  Italie,  ou 
d'extrême  gauche,  comme  en  Russie,  n'a  pas  le  droit  d'imposer  son  joug  au  reste  de  la 
nation.  Je  combats  et  je  combattrai  la  dictature  du  prolétariat,  qu'elle  se  traduise  par  les 
formules  franchement  violentes  du  communisme,  ou,  comme  chez  les  socialistes  unifiés,  par 
des  précautions  oratoires,  telles  que  «les  vacances  de  la  légalité»  qui  signifient  la  même 
chose,  sans  qu’on  ose  le  dire  aussi  carrément. 

Il  est  un  autre  abus,  la  dictature  occulte  de  l’argent,  que  je  combats  et  combattrai  avec 
force.  C'est  ainsi  que  vous  m’avez  vu  m’élever,  avec  mes  amis,  contre  cette  politique  de 
défense  des  privilèges,  de  renflouement  des  banques  et  autres  entreprises  ploutocra tiques, 
qui  n’a  que  trop  souvent  prévalu. 

Le  problème  social  et  économique, 

Àîmer  vraiment  le  peuple,  c'est  être  pour  son  émancipation  intellectuelle  et  morale, 
pour  le  développement  de  ^instruction,  rendue  pleinement  accessible  à  tous,  selon  témérité 
de  chacun,  en  fonction  de  ses  aptitude.',  des  besoins  de  la  nation  et  de  la  volonté  des 
familles,  et  c'est  être  pour  une  politique  de  réformes  sociales  tendant  à  l'émancipation  pro¬ 
gressive  des  ouvriers. 

Je  suis  donc  nettement  opposé  au  conservatisme  social,  aux  injustes  privilèges  des 
congrégations  économiques  et  financières,  comme  je  le  suis  au  socialisme  collectiviste  qui, 
bien  qu'il  n'ose  pas  l'avouer  dans  nos  campagnes,  est  basé  sur  la  lutte  des  classes,  l'appel  à 
la  révolution  sociale,  c’est-à-dire  sur  la  violence. 

Or  ce  n'est  pas  de  la  force  que  vient  le  progrès.  Il  ne  s’accomplit  pas,  non  plus,  par  un 
coup  de  baguette  magique*  Les  réformes  comme  les  récoltes,  ne  poussent  pas  en  un  jour. 
C'est  pourquoi,  tout  en  combattant  autant  que  quiconque  les  abus  du  capitalisme,  je  ne 
crois  pas  possible  une  transformation  soudaine  de  la  société.  Je  préconise  une  politique  qui 
défende  les  grands  intérêts  généraux  contre  la  main  mise  des  intérêts  privés.  Je  suis  contre 
l'abandon  à  des  sociétés  financières  des  services  publics  et  des  richesses  nationales,  pour  le 
contrôle,  par  la  nation  souveraine,  de  ces  services  et  de  ces  richesses  qui  doivent  devenir  de 
plus  en  plus,  le  bien  de  tous  ;  à  la  condition  que  ce  ne  soit  pas  sous  la  forme  dTun  étatisme 
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routinier  et  bureaucratique,  mais  selon  les  méthodes  rationnelles  de  l'industrie  et  du  com~ 
rr.erce  bien  entendus. 

Pour  les  mêmes  raisons,  je  suis  partisan  de  Ja  propriété  individuelle  ;  si  j’estinie  qu’il 
faut  l’étendre  le  plus  possible  à  ceux  qui  ne  Font  pas,  ce  n’est  pas  pour  la  supprimer  à  ceux 
qui  Pont  déjà  légitimement.  Je  m  oppose  donc,  sur  ce  point  aussi,  à  3a  doctrine  collectiviste 
qu’eîle  soit  franchement  revendiquée,  comme  c’est  le  cas  pour  nos  communistes,  ou  atténuée 
à  l’usage  de  nos  campagnes,  comme  c’est  le  cas  des  socialistes  S.  F.  J,  O.,  car  son  résultat 
serait  de  tuer  l'initiative,  l'effort,  par  conséquent  le  bien-être. 

Au  point  de  vue  agricole,  mon  action  est  trop  connue  ;  les  réunions  que  j’ai  faîtes,  les 
journaux  que  vous  avez  reçus,  vous  ont,  je  pense,  suffisamment  éclairés  pour  que  jbne  besoin 
d’y  revenir  ici. 

Chacun  de  vous  sait  1  intérêt  que  je  porte  à  ce  problème  capital,  la  place  prédominante 
qu'il  occupe  dans  mou  action  parlementaire. 

Au  point  de  vue  ouvrier,  j'ai  dit,  plus  haut,  ma  conception.  Je  rappelle  qu’il  n’est  pas 
une  foi  sociale,  pas  une  mesure  en  faveur  des  populations  ouvrières  que  je  n’aie  votées,  J’ai 
pris  également  j  à  ce  sujet,  des  initiatives,  qu  il  s’agisse  de  la  loi  des  assurances  sociales,  des 
mesures  contre  le  chômage,  de  la  défense  des  artisans. 

Au  point  de  vue  commercial,  j  ai  agi  pour  l’extension  de  la  propriété  commerciale,  la 
liberté  du  commerce,  la  suppression  des  tracasseries  fiscales  ;  pour  la  suppression  aussi 
rapide  que  possible  de  1  impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  et  son  remplacement  par  la  taxe  à  la 
production,  pour  le  dégrèvement  des  petites  cotes  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et 
commerciaux. 

Au  point  de  vue  des  employés  des  services  publics,  je  suis  pour  la  simplification  de  ces 
services  en  vue  de  réaliser  des  économies  (notamment  dans  l’armée  et  dans  la  marine 
ou  pullulent  trop  d'officiers),  en  même  temps  que  pour  une  collaboration  loyale  de  l’Etat 
avec  ceux  qu'il  emploie  et  dont  il  doit  utiliser  au  maximum  le  dévouement  et  la  compé¬ 
tence.  Je  me  permets  de  rappeler  que  j  ai  donné  l'exemple  lorsque  j’étais  au  Gouvernement, 
ou  je  n'ai  jamais  eu  la  moindre  difficulté  avec  le  personnel  fort  nombreux  que  je 
dirigeais. 

D  une  manière  générale,  c  est  pour  les  masses  populaires,  pour  les  classes  les 
plus  humbles  que  j  ai  toujours  agi  et  voté,  en  particulier  pour  les  malheureux  chargés 
de  famille,  affaiblis  par  1  âge  et  par  la  maladie  et  dénués  de  ressources. 

Dans  le  domaine  financier,  j  ai  condamné  vigoureusement,  avec  mes  amis,  des  scandales 
qui,  s  ils  se  généralisaient,  éclabousseraient  le  régime;  j’ai  énergiquement  combattu  une 
politique  de  gaspillages,  de  prêts  imprudents  à  certains  pays  étrangers,  de  renflouement  de 
banques  et  de  grandes  sociétés. 

Nous  avons  dénoncé  le  déficit  du  budget  et  la  mise  à  sec  de  la  Trésorerie  Mais  nous 
nous  sommes  refusés  à  des  campagnes  d’alarmisme  et  de  panique,  comme  celles  qu’on  a 
menées  contre  nous,  en  1925  et  1926.  Nous  avons  même  contribué  de  notre  mieux,  à  ce  que 
le  budget  soit  voté  en  temps  utile.  Cette  sagesse  nous  autoriserait,  le  cas  échéant*  à  être 
à  autant  plus  fermes  contre  ceux  qui,  pour  empêcher  Ja  justice  fiscale  que  nous  voulons 
réaliser,  n’hésiteraient  pas  à  atteindre  le  crédit  public. 


Le  problème  de  la  paix. 

Le  problème  capital  est  celui  de  la  paix.  Le  premier  devoir  d’un  représentant  du  peuple 
est  do  tout  faire  pour  f organiser  et  la  maintenir.  Dans  ce  domaine,  ma  conception  est  celle 
qui,  instaurée  par  Léon  Bourgeois,  poursuivie  par  les  Herriot,  les  Pain  levé,  les  Boncour,  a 
trouvé  sa  plus  haute  incarnation  dans  l'admirable  apôtre  de  la  paix  que  fut  Aristide  Briand, 
C  est  aussi  celle  que  préconise  la  Confédération  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la 
guerre.  EUe  a  oppose  à  la  politique  de  force  des  nationalistes,  qui  prétendent  que  la  France } 
pour  écarter  la  guerre,  n  a  quà  être  surarmée.  Cette  politique,  profitable  aux  seuls  muni- 
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donnâmes  aurait,  eu  sc  généralisant,  le  double  vice  d’être  ruineuse  et  de  conduire  les  peuples 
à  la  guerre  en  perpétuant  la  menace  et  la  crainte* 

Il  faut,  au  contraire,  tendre  au  désarmement.  Non  pas  au  désarmement  unilatéral,  où 
la  France  devrait  d’abord  donner  seule  l’exemple,  comme  le  demandent  les  communistes  et 
le  parti  S.  F.  I.  O.,  car  cela  risquerait  d’être  une  tentation,  pour  d'autres  pays,  plus  qu'un 
exemple.  Certes,  il  y  a  partout  une  majorité  de  braves  gens  qui  veulent  la  paix.  Mais  les 
treize  millions  d'hitlériens  en  Allemagne,  F  impérialisme  des  fascistes  italiens  doivent  nous 
préserver  des  imprudences* 

Que  la  France  prenne  l’initiative  du  désarmement,  qu’elle  le  propose  aussi  rapide,  aussi 
complet,  aussi  juste  que  possible  (en  tenant  compte  de  la  situation  de  chacun)  ;  mais  à  la 
condition  que  tous  se  mettent  co  même  temps  à  désarmer  sous  le  contrôle  et  là  sauvegarde 
de  la  SociéLé  des  Nations,  qui  doit  avoir  l'autorité  morale  d’un  tribunal  et  la  force  nécessaire 
(blocus  economique  et  aviation  internationale)  pour  imposer  ses  décisions  de  justice 
et  de  paix. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  réaliser  ce  programme,  il  faut  le  concours  de  tous  les  démocrates  sincères* 

En  ce  qui  me  concerne,  je  n’en  exclus  aucun,  persuadé  que,  pour  1  oeuvre  formidable 
de  redressement  qui  s’impose,  on  aura  besoin  de  la  bonne  volonté,  de  la  clairvoyance  et  de 
l’énergie  de  tous  les  vrais  républicains. 

C’est  à  eux  que  je  m’adresse,  avec  une  confiance  que  je  puise  dans  1  accueil  si  cordial, 
si  affectueux  même  que  j’ai  rencontré  partout. 

Travailleurs  des  champs  et  des  villes,  c’est  à  vous  que  fais  appel,  persuadé  que 
votre  bon  sens  écartera  à  la  fois  les  candidats  de  la  réaction  et  ceux  de  la  révolution. 

En  votant  pour  moi,  votre  verdict  sera  en  laveur  d’une  politique  réformatrice,  qui  ne 
veut  pour  se  réaliser  ni  la  poigne  d’un  dictateur,  ni  l’oppression  des  puissances  financières, 
ni  les  violences  d’une  révolution  que  rien  ne  justifie  dans  un  pays  de  suffrage  universel 
et  de  liberté;  il  sera  pour  F  émancipation  matérielle  et  morale  du  peuple,  dans  une  répu¬ 
blique  de  progrès,  de  justice,  de  paix  et  de  fraternité. 

Yvon  DELBOS 

Député  sortant,  —  Ancien  Ministre* 
Président  du  Comice  agricole  de  SadaL 
Président  du  Conseil  d'arrondissement* 
Candidat  républicain  radicab  socialiste* 
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DOUBS 


Circonscription  de  BAUME  LES-DAMES. 

M.  de  MOUSTÏER,  U.  R.  D. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  -  6.217  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Voici  le  texte  complet  de  ma  profession  de  foi  d’il  y  a  quatre  ans  ; 

elle,  1S;  VOSi  “*$“  m’:Tnt  au  Parlement’  Jc  m’ene-aSe  à  voler,  sans  me  demander  si 
elles  sont  patronnées  par  des  hommes  de  droite  ou  de  gauche,  toutes  les  lois  capables  de 
vous  assurer  la  paix,  tant  à  1  extérieur  qu'à  l'intérieur. 

«  La  paix  extérieure,  nous  l’assurerons  en  adhérant  sans  arrière-pensée  à  tontes  les 
conférences  internationales  qui,  par  arbitrage  ou  entente  directe,  cherchent  à  concilier  les 
interets  souvent  opposés  des  nations, 

«  Nous  l’assurerons  aussi  en  donnant  aux  citoyens  une  préparation  militaire  suffisante 
sans  leur  imposer  un  trop  long  casernement. 

«  La  paix  intérieure,  nous  l’assurerons,  en  donnant  à  tous  les  citoyens  une  égalité 
devant  la  loi  qu  ils  sont  loin  de  posséder  aujourd’hui 

.io»;iSa^:“Ua,d‘,'aSSSda“”’U”!i  bi“  P™"'”  religieux  que  pour  les  f.ue- 

«  Fermement  attaché  à  la  liberté  d’association  et  à  la  liberté  d’enseignement  ie  me 
dédare  partisan  résolu  de  la  révision  des  lois  d’exception  et  de  l’application  d^droit 
commun  a  tous  les  citoyens. 

«  Égalité  devant  la  loi  fiscale  : 

*  lemierunent,  par  la  révision  de  l’impôt  sur  le  revenu.  La  surtaxe  doiL  être  basée 
sur  une  déclaration  de  revenu  arbitrairement  contrôlée,  au  détriment  des  petits 
evenus  mais  sur  les  impôts  réellement  payés  par  chaque  contribuable. 

taxe  1  d"  "'‘"f*  *  “»  -F’— t  par  une 

‘  imoàr ,‘e"“l  ,C°mpl0  Fères  ">é™a  de  famille»  nombreuse»  du 
X!  1  P  '  aV“l  ‘”le  P™*1”"  «pale,  pour  nourrir  et  élever  leur» 

mut udÉflîf  ’r  ”Cif S'  COnli"1  ™S  i”lé™>aé»  eux-même»,  »o»»  1.  forme 

mutualiste,  la  eestion  des  caisses  de  pensions  et  de  retraites. 
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.  “  Ésalit,f  devant  Ies  ]ois  pénales,  qui  doivent  être  appliquées  sans  faiblesse  â  tous  les 

citoyens  quelles  que  soient  ou  leur  situation  personnelle  ou  la  puissance  des  associations 
dont  ils  font  partie. 

,  "  hë'allte  devant  la  loi  électorale,  en  accordant  aux  femmes  un  droit  de  suffrage 
qu  elles  possèdent  déjà  dans  tous  les  États  civilisés, 

«  Je  m’opposerai,  par  contre,  à  toutes  les  lois  d’exception  ou  de  privilège,  ne  recon¬ 
naissant,  dans  notre  démocratie,  qu’un  seul  privilège,  celui  des  victimes  de  la  guerre  pour 

lesquelles  tant  reste  encore  à  faire,  les  mutilés,  réformés,  orphelins,  ascendants,  prison- 
mers  de  guerre.  1 

.  “  J,e  nle  feira!  scrupule  de  vous  promettre  des  dégrèvements  impossibles  aujourd’hui 
mais  qu  une  politique  d’économie  pourra  permettre  demain,  et  c’est  à  cette  politique  de  naîx 
et  d’économies  que  je  vous  invite  à  donner  vos  suffrages,  persuadé  qu’elle  est  seule  capable 
de  servir  les  intérêts  des  petits  travailleurs,  qui  forment  l’immense  majorité  du  corps  éïec- 
ioral  de  1  arrondissement  de  Baume-les-Dames.  » 


Aujourd’hui,  je  renouvelle  cette  même  profession  de  foi,  sans  y  changer  une  ligne. 


Électeurs, 

Demain  comme  hier,  mon  vote  est  acquis  à  toutes  les  mesures  capables  : 

1°  D  assurer,  dans  le  cadre  de  la  Société  des  Nations,  une  collaboration  internationale 
confiante,  la  paix  extérieure  et  le  désarmement  simultané  des  peuples; 

/\  De  diminuer  les  charges  fiscales  et  d’équilibrer  le  budget  par  un  meilleur  aménage¬ 
ment  des  administrations  publiques  et  par  un  amortissement  régulier  de  la  dette  ; 

3°  De  continuer  1  aide  efficace  apportée  ces  dernières  années  par  le  Gouvernement 
a  toutes  les  catégories  de  producteurs  :  agriculteurs  et  ouvriers  ; 

, ,  t, D!  !T  paSSer  de3  textes  lé&islatifs  dfms  faits  quotidiens  la  liberté  de  conscience 
et  la  liberté  d  enseignement  ;  libertés  dont  le  principe  est  actuellement  reconnu  par  tous  les 
partis,  niais  dont  1  exercice  se  heurte  encore  à  des  lois  d’exception  ; 

'  !  f  ■  °e  mfmteQir  et  df  d&velopper  tous  les  avantages  obtenus  jusqu’à  ee  jour  par  l’action 
a  a  fois  prudente  et  persévérants  des  associations  d’anciens  combattants  et  de  démobilisés; 

6  De  dedre  et  de  perfectionner  l’oeuvre  sociale,  honneur  de  la  dernière  législature. 

Vive  la  République  î 


L,  ue  MOUSTTER 

Député  sortant.  —  Conseiller  général. 

Vî  ce- P  résident  do  la  Chanibre*  d’agriculture* 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur»  —  Croix  de  guerre» 
Candidat  de  rilnion  nationale  républicaine. 
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lre  circonscription  de  BESANÇON. 

M*  Julien  DURAND,  radical -socialiste . 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.527  voix. 


Mon  cher  Concitoyen, 

Je  viens  pour  la  troisième  fois  soit  ici  ter  votre  suffrage. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  je  suis  lier  d’être,  tant  au  Conseil  municipal  de  Besançon  qu’au 
Parlement,  le  représentant  de  la  démocratie.  J’ai  conscience  d'avoir  toujours  été  fidèle  à 
mes  engagements  et  de  m’être  occupé  des  intérêts  de  tous,  gagnant  ainsi  l’estime  de  la 
Chambre  et  la  confiance  de  ma  circonscription. 

Je  vous  demande  le  renouvellement  de  mon  mandat  à  une  heure  particulièrement 
difficile,  dans  une  situation  que  nous  n'avons  pas  créée,  mais  qui  s’impose  à  nous. 

Les  Gouvernements  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  nous  laissent  une  trésorerie  épuisée 
un  budget  dé > équilibré,  amorçant  pour  l’an  prochain  un  déficit  de  6  à  7  milliards.  Ce  sont 
des  faits. 

Un  redressement  s’impose;  il  nécessitera  d’autant  plus  d’énergie  que  l'épargne  fran¬ 
çaise  a  été  ravagée,  que  la  crise  économique,  commerciale,  industrielle  et  agricole  sévit 
durement  et  frappe  tout  à  la  fois  les  travailleurs,  les  intermédiaires  et  les  producteurs, 
atteints,  les  uns  par  le  chômage,  les  autres  par  la  mévente* 

Il  n’est  plus  possible  maintenant  de  songer  à  une  aggravation  des  charges  fiscales  en 
raison  de  l’épuisement  de  la  matière  imposable  ;  seules  les  judicieuses  compressions  de 
dépenses  peuvent  être  envisagées,  dans  le  triple  domaine  de  la  dette,  de  l’Administration 
et  des  charges  militaires,  sans  toutefois  porter  atteinte  à  la  sécurité  nationale  et  en  respec¬ 
tant  les  droits  acquis  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

Loyalement*  on  ne  saurait  pour  l’instant  promettre  un  allégement  de  l’ensemble  des 
charges  fiscales;  on  peut  du  moins  s’opposer  formellement  à  leur  aggravation  et  réclamer 
un  aménagement  plus  équitable  des  impôts. 

En  cette  malière,  mon  action  personnelle  s'est  maintes  fois  montrée  efficace.  Je  per¬ 
sévérerai  dans  cette  voie  d’autant  plus  énergiquement  que  l’assainissement  de  nos  finances 
est  la  condition  première  et  essentielle  de  la  reprise  des  affaires  et  du  renouveau  de  l’acti¬ 
vité  économique  du  pays.  Il  faudra  favoriser  celle-ci,  à  l’intérieur,  par  des  mesures  sagaces 
de  protection  et,  à  l’extérieur,  par  des  accords  internationaux  nous  ouvrant  à  nouveau  les 
marchés  d’où  nous  sommes  exclus. 

Il  sera  remédié  au  dérèglement  de  la  production,  qui  est  la  cause  profonde  de  la  crise t 
par  des  ententes  nationales  et  internationales  entre  producteurs  qui  devront  être  contrôlées 
par  les  pouvoirs  publics  et  dont  les  abus  seront  réprimés  par  une  juridiction  spéciale. 

Ce  contrôle  devra  s’étendre  aux  établissements  de  crédit  en  ce  qui  concerne  la  liquidité 
de  leurs  dépôts  et  leurs  prêts  à  l’étranger. 

L’épargne  publique  devra  être  défendue  par  la  réforme  de  la  loi  sur  les  sociétés,  dès 
maintenant  mise  au  point  par  la  Commission  du  commerce  que  je  présidais. 

Le  crédit  à  l’industrie  et  au  commerce  devra  être  organisé  sous  la  forme  de  fassurance- 
crëdït  dont  j’ai  largement  contribué  à  faire  accepter  la  formule.  Le  crédit  agricole  devra 
être  développé. 

Le  redressement  économique  du  pays  ne  sera  réalisé  que  dans  la  mesure  où  les  ira- 
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•/ailleurs  en  bénéficieront  et  qu’il  sera  mis  fin  au  chômage  dont  il  faut  atténuer  par  tous  les 
sacrifices  nécessaires  les  conséquences  douloureuses, 

Nous  maintiendrons  et  développerons  la  législation  relative  à  l'hygiène,  à  l’assistance 
et  aux  garanties  données  aux  travailleurs  contre  les  risques  de  la  vie,  La  loi  des  assurances 
sociales  sera  améliorée  et  amendée  en  utilisant  plus  largement  les  organisations  mutualistes, 
mais  tous  les  principes  essentiels  devront  en  être  rigoureusement  maintenus 

Un  long  passé  politique  me  dispense  d'insister  sur  mon  attachement  à  la  laïcité  de 
l’école  et  de  1  Etat,  qui  est  pour  moi  la  condition  même  d’une  mutuelle  tolérance  dans  le 
respect  de  la  liberté  des  consciences. 

L  ecole  unique,  c’est-à-dire  la  possibilité  ouverLe  à  tous  les  enfants  de  recevoir  le 
maximum  de  culture  dont  ds  sont  susceptibles,  fournira  à  la  collectivité  les  plus  précieuses 
réserves  d  intelligence  et  de  travail  fécond,  tout  en  donnant  aux  individus  l’espérance  de 
s  élever  a  un  niveau  supérieur  de  vie  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  enfants. 

Tous  nos  efforts  seraient  inopérants  si  la  paix  ne  nous  était  point  assurée  ;  le  grand 
devoir  s  impose  donc  de  maintenir  la  sécurité  de  noLre  pays  dans  une  Europe  encore  trou¬ 
blée.  Plus  de  course  aux  armements,  à  la  fois  ruineuse  et  périlleuse,  mais  une  organisation 
juridique  de  la  paix  basée  sur  le  respect  scrupuleux  des  contrats  et  garantie  par  une  force 
internationale  au  service  de  la  Société  des  Nations. 

Sécurité,  arbitrage,  désarmement,  voilà  les  trois  termes  solidaires  de  la  politique  de 
paix  à  laquelle  Aristide  Briand  a  consacré  toutes  les  forces  de  son  âme  généreuse  et  que 
instinct  meme  de  conservation  de  notre  race  nous  ordonne  impérieusement  de  réaliser. 

Mon  cher  Concitoyen, 

n  ai  Pas  voulu  dans  cette  courte  déclaration  vous  présenter  un  catalogue  de  réformes  • 
jai  vise  seulement  à  indiquer  les  tendances  générales  d’une  ligne  politique  invariable' 
maintes  fois  approuvée  par  le  corps  électoral. 

Fermement  attaché  à  ma  cité  et  à  notre  région  comtoise,  je  continuerai  à  travailler  à 
sa  prospérité,  en  collaboration  confiante  avec  tous  les  groupements  d’intérêts  corporatifs 
dont  je  suis  toujours  heureux  de  recevoir  les  suggestions 

Agriculteurs,  commerçants,  industriels,  ouvriers,  petits  rentiers,  fonctionnaires,  tous 
en  un  mot  peuvent  être  assurés  de  trouver  en  moi  l’appui  que  j’ai  sans  cesse  apporté  à  des 
revendications  raisonnables  rentrant  dans  le  cadre  des  intérêts  généraux  du  pays.  Je  le  dis 

sans  démagogie,  dans  la  volonté,  qui  est  mienne,  dé  promettre  avec  prudence  et  de  tenir 
avec  fermeté. 

Porte  drapeau  du  parti  îépublicain  radical  et  radical-socialiste,  je  me  présente  à  vos 
suirrages  en  toute  indépendance  à  l'égard  de  tous  les  autres  partis  et,  pour  réaliser  mon 
programme,  je  serai  fier  de  pouvoir  compter  sur  le  concours  de  tous  les  démocrates  sincères 

4  t0US  *eS  réP“M“^ns  de  cœur  qui  veulent  la  grandeur  du  pays,  sa  prospérité  dans  la  jus- 
uce,  son  rayonnement  dans  la  paix. 


Vive  la  lre  circonscription  de  Besançon! 

Vive  la  France  ! 

Vivre  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  î 


Julien  DURAND 

Député  sortant.  —  Ancien  Ministre. 

Président  de  la  Commission  du  commerce  et  de  ^industrie 
de  la  Chambre  des  Députés. 


-  292  - 


2*  circonscription  de  BESANÇON. 

M.  B  AU  DO  Ut  N  -EUGNET,  républicain  de  fauche. 
Elu  a ü  deuxième  tour  de  scrutin.  —  5,47$  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  veux  d'abord  vous  exprimer  une  fois  de  plus  mon  affectueuse  gratitude  pour  la 
confiance  que,  depuis  mon  entrée  dans  la  vie  politique,  vous  m'avez  constamment  témoignée. 

Depuis  dix  ans,  j’ai  l’honneur  de  représenter  au  Conseil  général  le  canton  d’Àmancey  ; 
depuis  quatre  ans,  j’ai  l’honneur  de  représenter  à  la  Chambre  l’arrondissement  de  Besançon- 
Campagne.  Ainsi,  depuis  longtemps  déjà,  nous  nous  sommes  vus  à  l’œuvre  et  nous  nous 
connaissons,  ce  qui  vaut  mieux  que  toutes  les  professions  de  foi  et  tous  les  discours. 

* 

*  x 

Vous  savez  que  je  suis  un  républicain,  qui  ne  sépare  jamais  La  [République  de  la  France, 

Mais  aujourd’hui,  devant  la  confusion  créée  intentionnellement  par  certains  partis  aidés 
de  certains  hommes,  on  est  obligé  de  définir  la  République,  comme,  hélas  l  on  en  est  meme 
parfois  réduit  à  expliquer  la  Patrie  1 

La  République,  je  la  considère  comme  le  régime  de  la  liberté,  de  la  justice,  de  1  égalité 
politique*  Elle  n’appartient  pas  à  quelques  sectaires  qui  voudraient  s’en  faire,  dans  leur  seul 
intérêt,  un  véritable  monopole. 

Nous  voulons  une  République  qui,  dans  Tordre,  le  respect  absolu  et  intégral  des 
consciences,  le  développement  des  jeunes  intelligences  par  un  système  de  bourses  appro¬ 
priées,  la  protection  sous  tontes  leurs  formes  des  libertés  indispensables,  poursuive  son 
œuvre  de  progrès  démocratique  et  de  fraternité  sociale. 

G  est  un  idéal  que  je  soumettais  déjà,  il  y  a  quatre  ans,  à  vos  suffrages  :  tous  mes  votes 
témoignent  quen  toutes  circonstances,  j’ai  appliqué  ces  principes  avec  une  scrupuleuse 
exactitude* 

* 

*  * 

J’entends  donc  aujourd’hui  demeurer  fidèle  k  la  politique  d  union  nationale  qui  nous  a 
précédemment  sauvés  de  la  mine  et  peut  seule  nous  empêcher  d’y  retomber. 

Elle  seule  aussi  nous  permettra  de  répondre  à  ce  désir  intense  de  tranquillité  qui  anime 
les  cœurs  français*  11  faut  qu’on  le  sache  et  qu’on  l’affirme,  la  France  veut  la  paix. 

Mais  pacifique,  la  France  doit  rester  forte  :  ainsi  elle  pourra  constamment  assurer  sa 
propre  défense  ;  ainsi  elle  représentera,  dans  l’état  actuel  du  monde,  la  plus  sûre  garantie 
de  1  ’  ordre  e  ur o  p  é  en . 

Rassurée  par  un  prudent  aménagement  de  ses  frontières,  il  lui  appartiendra  de  pour¬ 
suivre  un  programme  d’action  économique  et  sociale. 
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* 

#  * 

Le  maintien  des  jeunes  générations  à  la  terre  se  consolidera  par  l'extension  des  réseaux 
électriques  et  téléphoniques;  la  multiplication  des  adductions  d’eau;  l’a  méfiera  tion  des 
voies  et  moyens  de  communication  ;  le  meilleur  aménagement  du  crédit  agricole. 

Certains  agréments  do  la  vie  rurale  ne  doivent  pas  être  omis  :  déjà  les  bouilleurs  de 
cru,  pour  lesquels  j’ai  souvent  agi,  ont  reçu  diverses  satisfactions;  je  suis  prêt  à  les  faire 
compléter,  de  meme  qu’à  provoquer  l'amélioration  du  régime  de  la  pêche. 

Bien  que  représentant  d’une  circonscription  particulièrement  agricole,  j’ai  un  égal  souci 
des  intérêts  de  tous  mes  électeurs. 

La  précédente  Chambre  a  mené  une  action  importante  en  matière  sociale  ;  il  faudra  la 
poursuivre,  en  tenant  compte  des  possibilités  mutuelles  du  capital  et  du  travail. 

Mais  il  faudra  réviser  la  loi  des  assurances  sociales  et  notamrn  ont  réduire  les  nombreux 
fonctionnaires  et  la  paperasse  qui  résultent  d’une  application  trop  rapide  et  trop  étendue  du 
principe  de  la  loi. 

Des  économies  pourront  en  résulter  ;  il  faut  y  penser,  car  il  convient  d’en  rechercher, 

* 

*  * 


Devant  la  crise  mondiale  qui  atteint  la  France,  il  faut  envisager  un  resserrement 
général  des  dépenses,  notamment  par  la  compression  en  matériel  et  en  personnel  de  services 
de  Ministères  actuellement  trop  multipliés,  >La  réduction  du  nombre  de  certains  fonction¬ 
naires  des  administrations  centrales  à  Paris  permettra  à  ceux  qui  subsisteront  de  voir  leur 
labeur  suffisamment  rémunéré;  leurs  intérêts  de  carrière  doivent  être  protégés  contre 
1  arbitraire,  maïs  ils  doivent  en  échange  donner  l’exemple  du  respect  de  1  ordre,  sans  risquer 
de  dresser  contre  la  Nation  un  pouvoir  qu’eile^même  leur  a  conféré, 

* 

*  * 

Une  mise  en  œuvre  opportune  de  nos  colonies  permettra  de  développer  davantage  les 
ressources  du  pays  ;  il  sera  intéressant  de  chercher  à  augmenter  celles-ci.,  sans  envisager 
aucun  supplément  d’impôt.  Bien  au  contraire,  l’oeuvre  de-dégrèvement  menée  de  19-8  à  1932 
doit  être  accentuée  et  poursuivie. 

Pendant  la  dernière  législature,  les  commerçants  ont  reçu  des  apaisements  a  1  égard 
des  bénéfices  industriels  et  commerciaux  :  il  conviendra  d’en  rechercher  de  nouveaux  dans 
des  modifications  rationnelles  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’alïaires. 

Quant  aux  avantages  obtenus  jusqu’à  ce  jour  par  Faction  prudente  et  persévérante  des 
groupements  des  victimes  de  la  guerre  et  d’anciens  combattants,  il  ne  saurait  être  question 
de  les  réduire  en  quoi  que  ce  soit. 

Par  ailleurs,  les  mobilisés  présentent  des  revendications  qui ,  dams  1  ordre  moral,  peuvent 
obtenir  très  vite  satisfaction. 

Enfin,  les  épargnants  et  leurs  fédérations  ont  reçu  de  ma  part,  pendant  la  dernière 
législature,  suffisamment  de  marques  de  sollicitude  pour  que  je  puisse  affirmer  mon  souci 
d'agir  de  même  dans  la  prochaine.  L’épargne  est  indispensable  :  elle  constitue  un  des 
éléments  nécessaires  de  la  vie  des  familles  :  plus  que  toutes  autres,  celles  qui  sont  nombreuses 
auront  droit  à  notre  attention. 
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* 

*  * 


Ainsi  se  présente  mon  programme. 

Fidèle  au  sentiment  qui  m'animait  déjà  en  1928,  je  ne  vous  fais  pas  de  promesses  mais 
je  vous  assure  de  tout  mon  dévouement  et  aujourd’hui  mes  actes  passés  sont  là  nour 
répondre  de  mon  avenir*  “ 

Venez  donc  aux  urnes,  le  I*  ma;  prochain,  pour  faire  triompher  sur  mon  nom  dans 

1  ordre  eL  1  union,  un  programme  assorti  à  la  vieille  devise  républicaine  :  Liberté  Egalité 
Fraternité!  }  5  ** 


Et  tous  d  un  même  cœur  nous  crierons  ; 

Vive  Besançon-Campagne  ! 

Vive  la  Nation  ! 

Pierre  BAUDOUIN^BUGNET 


Député  sortant. 

Rapporteur  du  budget  de  l'Agriculture  à  Ja  Chambre. 
Chevalier  do  la  Légion  d'honneur^  Croîï  de  guerre. 
Candidat  d’ Uni  on  nationale  républicaine. 


Circonscription  de  MONTBÉLIARD. 

M.  RUCKLIN,  S.  F.  I.  O. 

Flu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  12.225  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Les  élections  législatives  du  I0f  mai  prochain  empruntent  aux  circonstances  une  impor- 
tance  toute  particulière. 

Iln  est  pas  exagéré  de  dire  qu’elles  auront  les  répercussions  les  plus  graves  pendant  des 

générations,  non  seulement  sur  les  destinées  de  notre  pays,  mais  sur  les  destinées  même  du 
monde. 

.  Jamais!e  C°VpS  électoral  ne  s’est>  en  effet,  trouvé  en  présence  de  problèmes  aussi  nom- 
bieux,  aussi  complexes  et  aussi  angoissants,  tant  dans  le  domaine  de  la  politique  intérieure 
que  sur  le  pian  international. 

^ûu>  auiez  à  jugei,  tout  d  abord,  les  résultats  d  une  politique  financière  qui  peut  se 
résumer  ainsi  ;  augmentation  des  dépenses  de  12  milliards,  dont  6  milliards  de  dépenses 
mi  î  taures,  qui  atteignent  ainsi  20  milliards,  accroissement  de  la  dette  publique  de  3  milliards, 
maigre  les  amortissements  massifs  réalisés  par  la  Caisse  d’amortissement;  dilapidation,  au 

Pr°.Q.-»oe  i°CleteS  rilîanc,eres  et  de  gouvernements  fascistes  étrangers,  de  la  Trésorerie,  qui, 
en  1929,  dépassait  19  milliards  et  qui,  aujourd’hui,  est  épuisée  ;  gaspillage  de  5  milliards  de 
V  t  emen .»  au  prolit  des  classes  privilégiées  et  des  spéculateurs  en  bourse,  sans  aucun 
sou  agemont  effectif  pour  l’ensemble  des  contribuables;  déficit  qui  atteindra  8  milliards,  au 
83  milliard.^  '  lt^0Ur  a  P°û tique  des  emprunts;  circulation  fiduciaire  qui  dépasse 

...  11  eot  temps  de  redresser  cette  situation  inquiétante,  que  compliquent  encore  deux  pro¬ 
blèmes  solidaires,  et  qu’on  ne  peut  résoudre  isolément  : 

La  crise  économique  et  l’organisation  de  la  production! 
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La  crise  internationale  et  l'organisation  de  la  paix  I 

11  n’est  pas  un  homme  qui  ne  se  sente  menacé  ou  atteint  par  cette  double  crise. 

Il  ^en  est  pas  un  qui  ose  en  prévoir  la  prolongation  ou  le  développement. 

Nous  vivons  sous  un  régime  qui  n’est  pas  capable  de  distribuer  les  richesses  qu'il 
produit  3 

Les  progrès  de  la  science  et  de  la  technique  devraient  créer  pour  tous  des  conditions  de 
vie  faciles  ou  aisées. 

Or  le  chômage  frappe  60  millions  d’êtres  humains  dans  le  monde,  les  réduit  aux  priva- 
tiens,  à  la  gêne,  à  la  misère. 

L’ouvrier  que  le  chômage  ne  jette  pas  à  la  rue  est  contraint  d’accepter  un  salaire 
diminué,  donc  insuffisant. 

Le  paysan  ne  parvient  plus  à  tirer  de  son  rude  labeur  une  rémunération  satisfaisante. 

Le  petit  commerçant  est  écrasé  sous  le  double  poids  des  impôts  et  de  la  concurrence 
des  grandes  entreprises  à  succursales  multiples. 

L’insécurité  est  générale. 

Elle  se  trouve  encore  aggravée  par  la  situation  internationale. 

Nous  avons  enregistré  la  ratification  des  accords  sur  les  dettes  interalliées,  sans  clause 
de  transfert  ni  de  sauvegarde,  sans  lien  de  droit  avec  les  réparations,  que  compromet  la 
faillite  du  plan  Young.  La  politique  de  rapprochement  des  peuples  n'a  pas  été  conduite  avec 
assez  de  hardiesse  pour  assurer  la  paix*  La  course  aux  armements  recommence.  Le  monde 
consacre  plus  de  100  milliards  par  an  aux  œuvres  de  mort.  Il  n’aboutit  qu’à  entretenir  les 
rivalités  et  les  haines.  Chaque  pays  se  hérisse  à  nouveau  de  forteresses  et  de  canons,  sans 
tenir  compte  que  les  conditions  de  la  guerre  de  demain,  si  par  malheur  elle  éclatait,  risquent 
de  rendre  vaines  les  préparations.  Nous  irons  aux  abîmes  si  les  peuples  ne  comprennent  pas 
la  nécessité  d’un  désarmement  général,  simultané  et  contrôlé. 

Même  partiel,  le  désarmement  aurait  pour  première  conséquence  une  déflation  des 
budgets  militaires,  c’est-à-dire  l’assainissement  des  finances  publiques.  Notre  sécurité  s’en 
trouverait  fortifiée.  Nos  charges  en  seraient  allégées.  On  préconise  des  économies  :  les  plus 
considérables  sont  celles  qui  proviendraient  du  désarmement.  Il  en  est  d'autres.  L es  associa^ 
tiens  de  fonctionnaires  ont  depuis  longtemps  offert  leur  collaboration  pour  débusquer  les 
emplois  inutiles.  Et  dans  la  mesure,  où  par  des  moyens  appropriés,  le  prix  de  la  vie  baissera, 
une  compression  des  dépenses  s’effectuera  tout  naturellement.  Sans  toucher  aux  maigres 
salaires  des  petits,  il  conviendra  de  faire  subir  aux  gros  traitements  les  réductions  qu’exige 
le  déséquilibre  de  nos  budgets. 

Le  parti  socialiste  vous  présente  un  programme  clair,  précis,  sans  démagogie,  qu'il 
résume  en  ces  quelques  articles  :} 

L  —  Lutte  contre  la  guerre  : 

Organisation  internationale  de  la  sécurité  et  de  la  paix  par  l'arbitrage  et  le  désarme¬ 
ment.  j 

IL  — -  Lutte  contre  l’insécurité  du  travail  :] 

Développement  de  l’assurance,  son  application  au  risque  chômage,  semaine  de  quarante 
heures  et  contrôle  ouvrier,  révision  de  la  loi  des  assurances  sociales  et  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

III.  —  Lutte  contre  l’anarchie  de  la  production  :] 

Création  d'offices  publics  (blé,  vins,  engrais,  sucres,  etc  )  pour  protéger  à  la  fois  le 
producteur  et  le  consommateur. 

Nationalisation  des  monopoles  de  fait*  Perfectionnement  de  l’ou tillage  national.  Pro¬ 
tection  de  l'artisanat* 


IV.  —  Lutte  contre  la  spéculation  : 

Protection  de  la  petite  épargne. 

V.  —  Lutte  contre  H  g  no  rance: 

Défense  de  l'école  laïque.  Accession  de  tous  les  enfants  à  tous  les  degrés  de  Penseign 
ment,  selon  leurs  facultés  et  non  selon  îa  fortune  des  parents. 

VL  —  Lutte  contre  l'iniquité  politique  : 

Réforme  électorale  par  la  représentation  proportionnelle,  vote  des  femmes. 

VIL  —  Protection  de  la  famille  : 

Généralisation  des  allocations  familiales,  des  primes  à  la  natalité,  des  dégrèvements 
d’impôts,  assimilation^ des  orphelins  des  familles  nombreuses  aux  pupilles  de  la  nation. 

VII L  —  Réforme  des  lois  de  solidarité  sociale  : 

Assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes,  aux  incurables,  aux  fîUes-mères,  aux  femmes  en 
couches,  etc.,  revalorisation  des  pensions  de  la  Caisse  nationale  des  retraites* 

IX.  —  Reconnaissance  nationale  ; 

Envers  les  combattants,  les  mobilisés  et  les  victimes  de  la  guerre. 

Ainsi,  le  parti  socialiste  s'affirme  comme  le  défenseur  de  tons  ceux  qui  produisent,  sans 
distinguer  cfttre  les  travailleurs  intellectuels  et  les  travailleurs  manuels,  entre  les  ouvriers  et 
les  paysans,  et  clans  tous  les  domaines  il  cherche  à  les  protéger,  à  soutenir  leurs  véritables 
intérêts,  à  les  libérer  de  toutes  les  servitudes  que  le  régime  fyit  peser  sur  eux.  Dans  k  der¬ 
nière  législature,  j  ai  voté  tous  les  projets  destinés  à  améliorer  le  sort  des  humbles,  qu'il 
s'agisse  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'industrie,  des  salariés  de  l’industrie  privée  ou 
des  agents  des  services  publics,  des  paysans,  des  petits  commerçants,  des  petits  industriels 
et  artisans,  des  petits  retraités,  des  médaillés  et  des  mutilés  du  travail,  des  anciens  combat¬ 
tants  et  victimes  de  la  guerre* 

F  lus  que  jamais  le  parti  socialiste  symbolise  les  aspirations  profondes  des  travailleurs 
vers  la  justice  et  des  peuples  vers  la  paix. 

Je  vous  demande  de  lui  faire  confiance. 

Le  scrutin  du  P1  mai  assurera  dans  notre  arrondissement  de  Montbéliard,  si  attaché  à  k 
démocratie,  la  continuité  d  une  tradition  que  ne  déconcertent  point  les  audaces  nécessaires 
de  la  pensée  et  de  Faction. 

Je  ne  sépare  pas  le  socialisme  de  la  République, 

Ils  sont  indivisibles,  comme  la  République  et  la  nation. 

La  victoire  du  socialisme  sera  celle  de  tous  les  travailleurs  unis  dans  le  même  idéal  de 
liberté,  de  justice  et  de  fraternité. 

Vive  l'arrondissement  de  Montbéliard! 

Vive  la  République  du  Peuple  ! 


René  RUCKLIN 

Docteur  en  droit,  Député  sortant. 
Candidat  du  parti  socialiste  (S.  F.  I.  0.}. 


Circonscription  de  FONTARLIER. 


M*  PER  NO  T,  union  républicaine  démocratique  * 
EJ u  au  premier  tour  de  scrutin,  —  6.600  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Mon  programme  d  aujoard  hui  s’inspire  des  mêmes  principes  que  mon  programme 
d’hier. 

Je  ne  vous  ferai  pas  plus  de  promesses  qu 'autrefois. 

Je  me  bornerai  a  signajer  les  questions  essentielles  et  à  marquer  les  buts  vers  lesquels 
on  doit  tendre, 

II  faut  : 

Organiser  la  paix  extérieure  dans  le  respect  des  traités  eL  la  sécurité  de  nos  frontières  ; 

Assurer  J’équilibre  du  budget; 

Faire  des  économies  rigoureuses,  en  simplifiant  une  administration  vieillie,  en  réorga¬ 
nisant  les  services  publics  et  en  supprimant  les  emplois  inutiles  ; 

Lutter  contre  la  crise  économique,  en  poursuivant  la  politique  des  grands  travaux 
publics  ; 

I  roteger  les  diverses  branches  de  la  production  nationale  ;  agriculture,  industrie,, 
artisanat  ; 

Défendre  le  petit  commerce  contre  les  excès  d'une  fiscalité  tracassière  ; 

Protéger  les  économies  des  petits  épargnants  contre  les  entreprises  de  spéculateurs  sans 
scrupule  ; 

Elargir  les  bases  de  la  représentation  nationale  en  instituant  le  vote  familial  et  le  vote 
des  femmes  ; 

Poursuivre  la  réalisation  du  progrès  social  au  profit  de  tous  les  travailleurs,  en  veillant 
avec  une  sollicitude  particulière  aux  intérêts  de  ceux  qui  ont  souffert  de  la  guerre  et  en 
allégeant  les  charges  des  bons  citoyens  qui  assurent  l’avenir  du  pays,  en  élevant  une  famille 
nombreuse. 

# 

*  * 

Pour  accomplir  cette  tâche,  au  milieu  des  graves  difficultés  de  l'heure  présente,  il  faut 
un  Gouvernement  fort,  c'est-à-dire  un  Gouvernement  qui,  soutenu  par  une  majorité 
compacte  et  fidèle,  n’en  soit  pas  réduit  à  vivre  au  jour  le  jour, 

La  constitution  de  cette  majorité  implique  la  réconciliation  des  républicains  de  Gouver¬ 
nement,  c'est-à-dire  de  tous  ceux  qui,  meLtant  au-dessus  de  toute  discussion  la  fidélité  au 
régime  parlementaire  et  à  l’idéal  démocratique,  sont  décidés  à  assurer  : 

La  paix  extérieure  dans  la  sauvegarde  des  droits  de  la  France  ; 

La^  paix  intérieure  dans  le  respect  absolu  des  consciences  et  le  développement  du 
progrès  social  ; 

Le  respect  de  la  propriété  individuelle  ; 

L  équilibre  rigoureux  du  budget. 
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Si  vous  voulez  bien  me  renouveler  voire  confiance,  cesi  à  cette  réconciliation  néces¬ 
saire  que  je  continuerai  à  travailler  avec  énergie,  afin  de  donner  au  Gouvernement  l'autorité 
dont  il  aura  besoin  pour  mener  à  bien  les  prochaines  négociations  internationales  et  pour 
réaliser  à  l’intérieur  les  réformes  indispensables. 

Le  très  grand  nombre  de  voix  que  vous  avez  bien  voulu  m'accorder  en  192S  atteste  que 
je  n’ai  pas  été  seulement  félu  d’un  parti  politique* 

Je  fais  appel  aujourd'hui,  comme  il  y  a  quatre  ans,  non  seulement  à  mes  amis  de 
toujours,  dont  j'ai  si  souvent  éprouvé  le  zèle  et  îe  cordial  attachement,  mais  à  tous  les  répu¬ 
blicains,  a  tous  les  patriotes,  à  tous  les  hommes  d’ordre* 

L’avenir  de  ta  France  est  en  jeu. 

C'est  f  union  qui  a  sauvé  le  pays  en  1926. 

C’est  l'union  qui  lui  permettra  de  conjurer  les  périls  de  demain. 

Vive  la  République  l 

Vive  P  arrondissement  de  Pon tarder  ! 

G  eu  h  ges  PE  R  N  OT 

Chevalier  de  la  Légion  d’homieur* 

Croix  de  guerre* 

Député  sortant* 

Ancien  Ministre* 

Candidat  de  VUnion  nationale  républicaine  dn  Doubs* 
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DROME 


Circonscription  de  DIE. 

M.  ARCHIMBAUD,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin»  —  7, S 16  voix. 


Mes  chers  Concitoyens,  * 

Je  me  présente  le  front  haut  devant  vous  tous,  certain  que  Sje  suis  'd'avoir  fidèlement 
rempli  mon  mandat* 

J’ai  défendu  vos  interets  personnels,  comme  député  et  comme  président  du  Conseil 
général,  je  les  ai  défendus  avec  une  énergie  farouche  de  même  que  les  intérêts  de  vos  com¬ 
munes  et  de  vos  cantons. 

Mais,  par  dessus  tout,  j’ai  conscience  d’avoir  bien  servi  l’intérêt  général  de  la  France 
et  l’intérêt  supérieur  de  la  République  que  je  place  au-dessus  de  tout. 

Je  viens,  en  faisant  ma  tournée  de  conférences  dans  notre  arrondissement  de  Die, 
d’éprouver  une  douce  satisfaction. 

-Tous  les  conseillers  généraux,  les  conseillers  d’arrondissement,  les  maires,  les  militants 
et  tous  les  républicains  ont  bien  voulu  se  trouver  à  mes  côtés  ;  ils  m’ont  fait  le  grand  hon¬ 
neur  de  rendre  hommage  à  l’œuvre  que  j'avais  accomplie» 

Quel  grand  réconfort  pour  l’élu  de  la  Démocratie  que  je  suis*  Le  peuple  de  l'arrondis^ 
sement  de  Die  est  véritablement  admirable  et  je  le  remercie  de  sa  confiance,  de  son  affection 
et  de  sa  reconnaissance* 

Je  ne  viens  pas  vous  demander  de  me  juger  sur  ma  profession  de  foi  ou  surjnes  dis¬ 
cours,  je  vous  demande  de  me  juger  sur  mon  passé,  sur  mes  votes,  sur  mes  actes. 

Démocrates, 

Jusqu’ici  nous  avons  empêché  toute  guerre  nouvelle  et  par  les  efforts  de  la  Société  des 
Nations  auxquels  je  rends  hommage,  nous  savons  que  la  guerre  est  désormais  impossible. 

Je  salue  la  mémoire  du  grand  pacifiste  Aristide  Briand,  mort  à  la  fâche.  Cet  illustre 
homme  d’Etat  français  â  bien  servi  la  cause  de  l'humanité.  Notre  de'voir  est  de  continuer 
son  œuvre  et  surtout  de  la  réaliser. 

1!  faut  que  nous  ayons  la  certitude  matérielle  de  la  paix  définitive  et  complète. 

Je  demande  que  demain  les  délégués  des  Gouvernements  soient  remplacés  à  Genève  par 
des  élus  du  peuple  de  chaque  nation,  ainsi  nous  aurons  créé  le  grand  Parlement  européen 
qui  seul  aura  assez  de  puissance  pour  établir  la  paix  définitive  par  le  seul  moyen  qu’il  y  ait 
au  monde  d’établir  cette  paix  :  le  désarmement  général*  J’entends  que  ce  désarmement  soit 
simultané,  car  il  ne  servirait  de  rien  que  la  France  désarmât  seule  si  les  autres  'nations  res¬ 
taient  armées*  Mais  ce  désarmement  général  nous  pouvons  le  réaliser  et  nous  devons  le 
réaliser* 

Quant  à  la  question  de  la  propriété,  je  combats  de  toutes  mesjforces  les  -trusts  et  les 
grandes  compagnies  financières,  mais  je  suis  et  je  reste  un  partisan  déterminé  de  la  pro- 


priété  individuelle,  base  indispensable  de  la  famille  et  de  la  propriété.  L'homme  travaille 
pour  lui,  il  travaille  pour  sa  femme  et  pour  ses  enfants, 

«Je  veux  la  délia  lion  budgétaire  et  les  économies  pour  équilibrer  le  prochain  budget, 
économies  sérieuses  et  sévères,  en  enlevant  aux  budgets  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de 
l'aéronautique,  les  milliards  qui  sont  encore  consacrés  k  l'œuvre  de  mort.  Ce  sera  facile 
lorsque  le  Parlement  européen  aura  établi  îa  paix  définitive  et  complète  par  le  désarmement 
général  simultané. 

Je  veux  une  meilleure  répartition  des  impôts  en  supprimant  les  impôts  indirects,  impôts 
iniques  qui  frappent  durement  les  familles  nombreuses.  Vous  savez,  mes  chers  amis,  que  de 
ce  côté  aussi  je  continuerai  à  faire  tout  mon  devoir. 

Réformes  financières. 

Membre  de  la  Commission  des  finances  depuis  onze  ansj  vice-président  de  cette  Com¬ 
mission  depuis  sept  ans,  je  me  suis  efforcé  d  étudier  les  graves  problèmes  qui  nous  préoc¬ 
cupent.  Et  je  m'excuse  de  vous  apporter  un  programme  qui  est  à  peu  près  le  même  que  celui 
d'il  y  a  quatre  ans.  J’ai  la  prétention  d'avoir  beaucoup  travaillé  depuis  quatre  ans,  mais 
hélas  î  les  réformes  accomplies  par  la  dernière  Chambre  ne  sont  pas  nombreuses.  le  ne  suis 
pas  responsable. 

Notre  politique  financière  doit  d'abord  consister  en  une  politique  d'économie.  Il  faut 
que  nous  devenions  avares  des  deniers  publics  et  que  nous  ne  les  gaspillions  pas* 

Aménagement  des  impôts.  Suppréssion  immédiate  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  et 
son  remplacement  par  une  taxe  unique  à  la  fabrication.  J'ai  toujours  voté  la  suppression  de 
la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires. 

Abattement  plus  grand  à  la  base  pour  le  calcul  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux 
et  industriels,  cet  abattement  ne  devant  pas  être  inférieur  k  celui  dont  bénéficient  les  fonc¬ 
tionnaires,  les  salariés  et  les  autres  contribuables. 

Obligation  à  l'Administration  d'avoir  recours  aux  Commissions  consultatives  créées  par 
la  loi  du  4  avril  1926,  chaque  fois  qu'un  impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  industriels 
donne  lieu  à  contestation  de  îa  part  du  contribuable. 

Mise  à  l'étude  de  la  refonte  complète  de  notre  régime  fiscal  par  une  commission  extra¬ 
parlementaire  qui  sera  tenue  de  présenter  un  rapport  aux  Chambres  dans  les  six  mois  de  sa 
nomination,  lés  changements  à  apporter  dans  îa  perception  des  impôts  de  toute  nature  devant 
mettre  les  contribuables  sur  un  pied  de  parfaite  égalité. 

Je  me  tiendrai  en  contact  direct  avec  la  Fédération  industrielle  et  commerciale  de  la 
Drôme,  avec  lés  commerçants  pour  lés  défendre  contre  l'arbitraire. 

Amortissement  de  la  dette  flottante.  Consolidation  de  cette  dette. 

Elargissement  des  abattements  à  la  base  en  matière  d'impôt  sur  le  revenu. 

L'impôt  foncier  ne  doit  plus  être  basé  sur  le  revenu  cadastral,  de  meme  que  la  base  de 
l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  ne  doit  pas  être  la  valeur  locative  calculée  d'après  le 
revenu  cadastral.  On  a  multiplié  les  ‘injustices  du  revenu  cadastral  dans  îa  proportion  des 
coefficients. 

Il  y  a  une  grande  erreur  à  réparer. 

Je  volerai  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  combattre  efficacement  l'accaparement,  la 
spéculation,  la  vie  chère; 

Réformes  sociales  et  économiques. 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  j'étais  fermement  attaché  au  principe  de  la  propriété  individuelle, 
principe  sacré,  je  lutterai  contre  les  trusts  él  tous  les  Cartels  économiques. 

Application  en  France  des  résolutions  internationales  adoptées  par  le  Bureau  interna¬ 
tional  du  travail*  Assimilation  des  mutilés  du  travail  et  des  mutilés  de  guerre.  Création 
immédiate  d'üne  assura rtee- chômage  élargie.  Institution  d'un  minimum  de  salaire.  Instau¬ 
ration  d'un  salaire  familial  obligatoire. 
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Elévation  à  quatorze  ans  de  Page  d'admission  des  enfants  aux  travaux  industriels.  Orga¬ 
nisation  légale  de  congés  obligatoires  et  payés.  Aménagements  du  contrôle  ouvrier.  Trans- 
formation  progressive  du  travail  salarié  en  travail  associé.  Application  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales,  avec  modification  pour  l'agriculture.  Aménagement  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales  bien  trop  compliquée. 

Relèvement  des  allocations  de  la  loi  d’encouragement  national  aux  familles  nom¬ 
breuses. 

Généralisation  des  allocations  familiales  professionnelles  rendues  obligatoires  pour  les 
employeurs. 

Institution  de  primes  nationales  à  la  natalité. 

Institution,  par  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  de  pensions  d'orphelins  suffisantes. 

Réforme  de  notre  système  fiscal  en  vue  de  mieux  tenir  compte  des  charges  de  famille. 

Diminution  des  droits  de  succession  payés  par  les  familles  nombreuses  ;  diminution  des 
droits  de  succession  en  ligne  directe  et  entre  collatéraux  privilégiés. 

Réforme  de  notre  régime  successoral  relevant  la  quotité  disponible  du  père  de  famille 
pour  qu  elle  soit  égale  à  celle  du  père  de  Bis  unique,  la  majoration  ne  pouvant  bénéficier 
qu'aux  descendants. 

Augmentation  des  avantages  faits  aux  familles  nombreuses  en  matière  d'habitation  à 
bon  marché,  introduction  d’avantages  analogues  dans  la  législation  du  crédit  immobilier. 

Augmentation  de  l’allocation  accordée  aux  familles  nombreuses. 

Institution  du  vote  familial  combiné  avec  le  vote  féminin,  les  voix  des  enfants  mineurs 
étant  partagées  entre  le  père  et  la  mère. 

Lutte  contre  l'alcoolisme,  fléau  de  la  famille  et  de  la  race. 

Politique  sociale  de  construction  d  habitations  saines  et  a  bon  marché  pour  remplacer 
les  taudis  générateurs  d'alcoolisme. 

Lutte  énergique  contre  la  pornographie,  la  licence  des  rues  et  rimmoralilé. 

Protection  de  T  épargne  contre  les  grandes  banques  et  les  financiers  marrons* 

Réformes  agricoles. 

Je  demande  une  répartition  plus  équitable  des  charges  communales  et  départementales 
jusqu'ici;  en  très  grande  partie  assumées  par  l'agriculture.  Je  veux  que  Ton  main  tienne  à 
leurs  limites  actuelles  le  forfait  et  les  abattements  à  la  base  pour  l'établissement  de  l’impôt 
sur  les  bénéfices  agricoles.  Je  demande  une  réfection  du  cadastre  et  en  attendant  une  révision 
parcellaire  par  commune. 

Je  suis  partisan  d'une  réduction  sensible  des  droits  de  mutation  qui  paralysent  les  tran¬ 
sactions  immobilières  et  tendent  à  enrayer  le  mouvement  d’accession  à  la  petite  et  à  la 
moyenne  propriété.  En  vue  de  favoriser  le  retour  et  le  maintien  à  la  terre,  je  volerai  les 
dispositions  législatives  tendant  à  un  large  dégrèvement  dss  taxes  successorales  en  faveur 
des  héritiers  en  ligne  directe  qui  s'engagent  à  cultiver  eux-mêmes  et  avec  les  membres  de 
leurs  familles,  les  biens  ruraux  qui  leur  seront  dévolus. 

J'ai  défendu  énergiquement  l'application  du  plan  Dawes  k  l'agriculture  afin  que  I  Alle¬ 
magne  nous  donne  les  engrais  synthétiques  qu'elle  fabrique  à  !bon  compte.  D  après  le  plan 
des  prestations  en  nature  elle  devra  les  donner  gratuitement  à  T  Etat  français. 

Non  seulement  les  offices  agricoles,  mais  les  chambres  d'agriculture  doivent  être  dotées 
des  ressources  nécessaires  à  leur  fonctionnement.  Je  veux  que  les  chambres  d’agriculture 
puissent  utilement  remplir  le  rôle  pour  lequel  elles  ont  été  créées.  Ceci  est  d  une  importance 
exceptionnelle.  En  donnant  un  budget  autonome  aux  chambres  d'agriculture,  en  leur  per¬ 
mettant,  une  fois  par  an,  de  réunir  ensemble  les  chambres  de  tous  les  départements,  nous 
en  ferons  un  Parlement  technique t  la  véritable  Assemblée  nationale  des  agriculteurs  de 
France. 

Développement  de  la  loi  sur  l'électrification  rurale  dont  j’ai  été  un  des  promoteurs  dans 
l'ancienne  législature. 
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Le  budget  des  communes  rurales  étant  lourdement  grevé,  il  importe  que  dans  un  esprit 
de  solidarité  nationale  le  budget  de  l’Etat  vienne  en  aide  aux  communes  rurales  pour 
l'ouverture,  l’entretien  de  chemins  d’exploitation,  la  création  cL  l’amélioration  de  chemins 
ruraux  dont  beaucoup  sont  insuffisants  pour  la  circulation  des  lourds  attelages  et  du  maté- 
riel  moderne  d'exploitation. 

Le  drainage  et  l’irrigation  doivent  être  développés  avec  la  collaboration  du  génie  rural 
partout  où  ils  sont  nécessaires.  A  cet  effet,  les  agriculteurs  ont  intérêt  à  se  grouper  en  asso¬ 
ciations  syndicales  dont  la  constitution  et  le  fonctionnement  ont  été  facilités  par  un  décret 
émané  de  l’initiative  d’un  Ministre  radical-socialiste  et  qui  peuvent  obtenir  des  subventions 
de  l'Etat  et  des  prêts  du  crédit  agricole. 

Monopole  de  la  fabrication  des  engrais  en  faveur  de  l'Etat,  de  même  que  monopole  des 
assurances* 

L'enseignement  agricole  doit  former  des  esprits  préparés  à  la  pratique  de  la  profession 
et  pourvus  de  connaissances  techniques  variées  et  étendues* 

Indépendamment  des  résultats  qu’il  donne  au  point  de  vue  de  la  production,  rensei¬ 
gnement  agricole  présente  un  autre  intérêt  :  il  élève  socialement  l'agriculteur*  Le  travailleur 
de  la  terre  qui  fait  appel  à  toutes  les  données  de  la  science,  qui,  grâce  aux  ressources  mfi* 
nies  de  cette  dernière,  rend  son  travail  moins  pénible  et  plus  rémunéraient  arrive  àconqué- 
rir  dans  la  société  une  place  meilleure  La  démocratie  à  le  devoir  de  développer  renseigne¬ 
ment  professionnel  de  l'agriculture* 

La  loi  du  5  août  1920  a  doté  d'importantes  ressources  les  écoles  d'agriculture,  mais  il 
reste  une  tâche  immense  à  accomplir  pour  généraliser  l'enseignement  agricole  à  l'école 
rurale,  créer  ou  perfectionner  l'enseignement  post-scolaire;  multiplier  les  écoles  pratiques, 
les  écoles  ménagères  et  arriver  par  étapes,  dans  un  avenir  prochain,  à  la  gratuité  de  rensei¬ 
gnement  agricole  dans  les  établissements  de  l'Elat* 

Développement  du  crédit  agricole  et  des  prêts  agricoles. 

Défense  des  bouilleurs  de  cm  et  maintien  de  leur  liberté* 

Je  veux,  avec  mon  parti,  substituer  au  salariat  rural  une  classe  d’exploitants  libres, 
gardienne  des  fortes  traditions,  réservoir  des  robustes  santés  et  élément  puissant  de  stabilité 
sociale. 

Le  crédit  agr;co!e  doit  favoriser  l’accession  des  travailleurs  ruraux  à  la  propriété,  en 
mettant  à  leur  disposition  les  capitaux  nécessaires  à  un  taux  modéré*  Le  crédit  agricole 
mutuel  est  aussi  l'agent  le  plus  efficace  pour  le  relèvement  de  la  production*  I!  importe  donc 
de  le  développer,  d  augmenter  ses  attributions,  de  lui  conserver  l'intégralité  des  ressources 
dont  il  dispose  et  d  élargir  le  concours  qu’il  apporte  aux  cultivateurs  en  prévoyant  notam¬ 
ment,  par  une  modification  à  la  loi  du  5  août  1920,  que  le  maximum  des  prêts  individuels 
à  long  terme  pour  1  accession  à  la  propriété  soit  augmenté  suivant  le  nombre  d^enfants* 

Les  risques  qui  menacent  l'agriculteur  ont  largement  contribué  à  implanter  dans  les 
milieux  ruraux  les  organisations  de  mutualité  et  de  prévoyance- 

Je  désire  qu  elles  se  développent  dans  l'intérêt  de  la  démocratie  rurale  avec  tous  les 
avantages  qu'elles  tirent  de  la  loi  du  4  juillet  1900  qui  constitue  leur  charte  intangible* 

Les  difficultés  spéciales  à  J  assurance  contre  la  grêle  doivent  être  résolues  par  le  vote 
d'un  statut  légal  particulier* 

Développement  des  coopératives  agricoles* 

Réformes  de  politique  intérieure. 

Je  veux  que  dans  une  démocratie  le  suffrage  universel  soit  le  maître  et  je  veux  que  ce 
suffrage  universel  soit  intangible. 

Je  suis  partisan  de  la  liberté  d'opinion,  de  presse,  de  réunion,  d'association,  conformé¬ 
ment  è  la  Déclaration  des  Droits  de  l’homme* 

Limitation  du  droit  de  veto  du  Sénat  dans  le  vote  des  lois  deux  fois  votées  par  la 
Chambre.  Référendum  populaire*  Agencement  du  travail  parlementaire.  Suppression  du 
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voie  par  procuration,  II  n’est  pas  admissible  qu'un  député  puisse  voter  pour  un  de  ses  col¬ 
lègues  absent.  Cette  pratique  scandaleuse  doit  disparaître. 

Suppression  des  lois  scélérates*  Amnistie  de  tous  les  délits  d  opinion. 

Les  femmes  françaises  sont  aussi  intelligentes  que  les  hommes.  Je  demande  pour  elles 
le  droit  de  vote, 

de  suis  partisan  déterminé  de  l’école  laïque.  Je  demande  avec  énergie  l’égalité  des 
enfants  devant  I1  instruction. 

J’ai  déjà  défendu  cette  cause  à  la  Chambre.  Je  la  défendrai  demain.  Les  enfants  des 
travailleurs  tout  comme  les  enfants  des  riches  doivent  pouvoir  gratuitement  s’asseoir  sur  les 
bancs  des  lycées,  des  collèges  et  des  facultés.  A  cerveau  égal,  instruction  égale. 

Comme  par  le  passé,  j’encouragerai  les  sports,  les  jeunes  sportifs  nous  préparant  l’élite 
de  la  nation. 

Réformes  de  politique  militaire  et  de  politique  extérieure. 

En  attendant  le  désarmement  général,  si  je  dois  assurer  la  sécurité  de  la  France,  je 
n’oublierai  jamais  que  je  dois  comprimer  les  budgets  de  mort* 

J’ai  toujours  voté  la  suppression  des  conseils  de  guerre.  J’ai  toujours  voté  la  suppres¬ 
sion  des  périodes  de  réserve.  Je  continuerai. 

A  la  Chambre  des  Députés,  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  qu’il  soit  réalisé  à  Genève  le 
grand  Parlement  européen  qui  nous  donnera  la  paix  définitive  et  complète. 

Ce  Parlement  européen  après  avoir  réalisé  le  désarmement  général  et  simultané  devra, 
en  attendant  l’union  politique  des  peuples,  nous  donner  l1  union  économique  des  nations 
européennes  suivant  la  conception  d’Aristide  Briand. 

Anciens  combattants  : 

Maintien  absolu  et  intégral  des  droits  acquis  par  les  anciens  combattants  et  victimes  de 
îa  guerre,  ayants  droit  d’anciens  combattants. 

Maintien  du  Ministère  des  Pensions. 

Respect  de  toutes  les  lois  de  réparations  morales  et  matérielles  votées  en  faveur  des 
anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  :  orphelins,  ascendants,  veuves,  ayants  droit 
d’anciens  combattants. 

Délivrance  plus  rapide  des  cartes  du  combattant  dans  le  cadre  actuellement  fixé  par  le 
décret  du  1er  juillet  1930. 

Représentation  paritaire  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  dans  les 
offices  des  pupilles  de  îa  nation. 

Création  de  l’office  unique  des  victimes  de  la  guerre. 

Respect  absolu  des  lois  sur  l’emploi  obligatoire  et  les  emplois  réservés. 

Renforcement  du  pouvoir  du  Ministre  des  Pensions  et  de  la  Commission  supérieure  de 
contrôle  des  emplois  réservés. 

Reconnaissance  du  droit  d’association  aux  anciens  combattants  de  la  Banque  de 
France, 

Droit  de  vote  des  veuves  do  guerre. 

Maintien  aux  orphelins  de  guerre,  jusqu'à  l  âge  de  21  ans,  des  majorations  de  la  loi  du 
31  mars  3919, 

Organisation  du  crédit  en  faveur  des  pupilles  de  la  nation. 

Vote  de  la  loi  sur  le  crédit  artisanal,  avec  avantages  spéciaux  en  faveur  des  anciens 
combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

Suppression  de  la  clause  concernant  la  condition  de  fortune  imposée  aux  ascendants 
pour  toucher  leur  pension. 

Péréquation  et  rajustement  des  pensions  des  veuves  de  guerre  remariées. 

Avantages  à  consentir  aux  veuves  et  orphelins  des  anciens  combattants» 
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Amélioration  de  la  situation  des  grands  invalides  atteints  d’infirmités  multiples* 

Coefficient  d’aide  à  apporter  aux  amputés,  aux  mutilés  ayant  perdu  l’usage  d'un 
membre,  aux  trépanés,  blessés,  nerveux,  etc. 

Allocation  spéciale  à  accorder  d'urgence  aux  mutilés  implacables* 

Adoption,  comme  pupilles  de  la  nation,  des  enfants  d'invalides  titulaires  de  la  carie  du 
combattant  quelle  que  soit  la  date  de  leur  naissance. 

Indemnité  de  vivre  et  d’entretien  aux  anciens  prisonniers  de  guerre. 

Suppression  de  tout  délai  pour  les  demandes  de  pensions  des  anciens  combattants  titu¬ 
laires  de  la  carte  du  combattant  et  à  leurs  ayants  cause.  Bénéfice  pour  eux  de  la  présomption 
d'origine* 

Revalorisation  des  traitements  afférents  aux  décorations  et  notamment  à  la  médaille 
militaire. 

Augmentation  des  crédits  affectés  aux  offices  nationaux  de  mutiles,  anciens  combattants 
et  pupilles  de  îa  nation. 

Prise  en  considération  des  revendications  particulières  à  certaines  catégories  de  pen¬ 
sionnés  tuberculeux,  aliénés,  internés,  infirmières,  pensionnés  d’avant  guerre  et  d'après 
guerre,  titulaires  de  la  carte  du  combattant,  victimes  civiles). 

Titularisation  des  victimes  de  la  guerre  auxiliaires  de  T  Etat  et  stabilisation  des  anciens 
combattants  auxiliaires  de  l’Etat. 

Avantages  de  carrières  et  d’ancienneté  à  accorder  aux  cheminots  anciens  combattants, 
aux  fonctionnaires  départementaux  et  communaux,  aux  ouvriers  de  l'Etat  aux  agents  des 
grands  établissements  d'utilité  publique,  aux  veuves  de  guerre  des  fonctionnaires. 

Je  défendrai  ce  programme  avec  l’énergie  farouche  qu'on  me  connaît. 

De  même  pour  ceux  qui  ont  été  oubliés  qui  étaient  en  danger  sur  le  front,  le  train  des 
équipages,  les  bataillons  d’étapes,  les  compagnies  de  travailleurs,  etc.,  les  poudriers, 
employés  aux  gaz  toxiques,  méliniteux,  qui  ont  souffert  de /la  guerre  et  dont  beaucoup  sont 
intoxiqués. 

Je  demanderai  que  leur  soient  accordés  des  avantages  matériels  et  pécuniaires  auxquels 
ont  droit  tous  ceux  qui  ont  souffert  pour  le  pays. 

Républicains, 

Mon  passé  est  un  sur  garant  de  l'avenir.  Ce  que  j'ai  fart  hier,  je  le  ferai  demain* 

Républicain  indéfectible  je  suis,  républicain  indéfectible  je  resterai. 

Vous  venez  de  me  manifester  voire  approbation  unanime  dans  cette  belle  tournée  de 
conférences  que  j  ai  faite  dans  les  11b  communes  vie  l'arrondissement.  Je  sais  que  je  peux 
avoir  confiance  en  vous  et  je  vous  dis  :  Vous  pouvez  avoir  confiance  en  moi. 

Je  vous  appelle  aux  urnes  pour  la  France,  pour  la  République,  pour  la  liberté  duMonde 
et  pour  la  Paix  universelle. 

A  bas  la  guerre  ï 

Vive  la  paix  l 

Vive  la  France,  vive  l’arrondissement  de  Die  ! 

Vive  îa  République  laïque,  démocratique  et  sociale  1 

Léon  ARCHIMBàUD 

Député  sortant. 

Ancien  Sous-Secrétaire  d’Etat, 

Président  du  Conseil  général. 

Vice-pré  3  ï  déni  de  la  CommîsstoQjies  finances  de  la  Chambre  des  Députés* 
Vice-président  du  Parti  radical  et  radical  socialiste* 
Propriétaire  rural  à  Pojo’s-en-Diris* 

Candidat  radical-s  oci  aï  i?te  et  ô^ünioa  des  républicains* 
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Circonscription  de  MONTÉLIMAR-NYONS. 

M.  René  BRUNET,  S.  F,  ï.  O, 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin,  —9.682  voix. 


Citoyens  j 

Appelé  et  désigné  par  les  organisations  socialistes  de  la  circonscription  de  Montélimar- 
Nyons,  j'ai  été  fidèle  à  mon  parti  ;  élu  des  républicains,  je  me  suis  fermement  attaché  à 
servir  la  cause  de  la  République  ;  mandataire  de  F  ensemble  des  électeurs,  j’ai  défendu,  sans 
distinction  d'opinion,  les  intérêts  légitimes  de  tous. 

Pendant  quatre  années  d'opposition  tenace  à  une  majorité  de  droite  qui  a  dilapidé  le 
Trésor  public  au  profit  de  la  haute  finance,  sacrifié  la  petite  épargne,  défiguré  la  politique 
de  paix  d’ Aristide  Briand,  et  tenté  de  mutiler  le  suffrage  universel,  nous  avons,  socialistes, 
radicaux  et  fervents  républicains,  été  étroitement  unis. 

Cette  union  des  gauches,  que  les  vrais  démocrates  n'ont  pas  le  droit  de  rompre  au 
cours  de  la  présente  bataille  électorale,  sera  demain  plus  indispensable  que  jamais  pour  faire 
vivre  un  Gouvernement  qui,  avec  la  participation  effective  des  partis  de  gauche,  sera  résolu 
à  préparer  le  désarmement  général  par  la  réduction  progressive  et  simultanée  des  dépenses 
militaires,  à  juguler  les  puissances  financières,  à  nationaliser  les  chemins  de  fer,  les 
assurances,  les  engrais,  les  essences  ;  à  créer  des  offices  publics  régulateurs  de  prix  qui 
protègent  producteurs  et  consommateurs,  contre  les  spéculateurs  et  à  parer  ainsi  au  déficit 
du  budget,  tout  en  rendant  notre  fiscalité  plus  démocratique  et  plus  juste  ;  en  organisant 
la  laïcité  et  la  gratuité  à  tous  les  degrés  de  renseignement  ;  en  instituant  f assurance  contre 
le  chômage  et  contre  le  risque  agricole  et  en  protégeant,  au  détriment  des  œuvres  de  guerre, 
toutes  les  œuvres  de  vie  et  de  paix  !  # 

Citoyens, 

Si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  renouveler  votre  confiance,  c’est  à  cette  rude  tâche 
que  je  me  consacrerai,  de  toutes  mes  forces  et  de  tout  mon  coeur  de  socialiste  et  de 
républicain  ’ 

Vive  la  République  sociale  l 

René  BRUNET 
Député  sortant. 

Conseiller  général  de  ta  Drôme, 

Candidat  du  parti  socialiste. 

Notre  programme  de  réalisations  immédiates. 

Politique  intérieure  : 

Réforme  administrative  de  l'État.  Organisation  du  référendum.  Réduction  massive  des 
crédits  militaires.  Réorganisation  démocratique  de  farinée  et  limitation  à  £ix  mois  du 
service  obligatoire.  Suppression  des  conseils  de  guerre.  Abrogation  des  lois  scélérates. 
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Amnistie  générale  en  matière  politique*  Réparation  intégrale  des  dommages  causés  par 
la  guerre  aux  anciens  combattants  et  aux  mobilisés. 

Politique  extérieure  : 

Représentation  directe  des  peuples  à  la  Société  des  Nations.  Organisation  de  la  paix 
par  le  désarmement  général*  condition  essentielle  de  la  sécurité.  Contrôle  sévère  de  la 
fabrication  et  du  commerce  des  armes*  Condamnation  formelle  de  la  diplomatie  secrète, 
des  alliances  militaires  et  de  toute  politique  d’extension  ou  de  conquête  coloniales* 

Programme  économique  et  financier  : 

Nationalisation  des  services  publics  et  des  monopoles  de  fait,  et  participation  ouvrière 
à  leur  gestion  {chemins  de  fer,  assurances,  etc*}.  Organisation  de  la  production  et  de  la 
consommation  par  des  offices  publics.  Contrôle  des  prix.  Encouragement  à  l'artisanat* 
Remaniement  des  charges  fiscales.  Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre,  d'affaires*  Contrôle 
rigoureux  des  banques,  bourses  et  sociétés*  Défense  de  I  épargne  publique*  Économies  par 
la  réorganisation  des  grands  services  publics* 

Agriculture  : 

Création  d'un  office  des  blés*  Nationalisation  de  la  fabrication  et:  vente  des  engrais* 
Réduction  des  tarifs  de  transport  pour  les  machines,  engrais  et  machines  agricoles* 
Monopole  de  l'électrification  aar  profit  de  LÉtat,  des  communes  et  des  consommateurs* 
Assurances  contre  les  risques  agricoles  et  développement  du  crédit  et  de  la  coopération 
agricoles* 

Éducation  nationale  : 

École  unique*  Enseignement  gratuit  à  tous  les  degrés*  Défense  laïque  et  développement 
des.  œuvres  post-scolaires.  Obligation  de  la  fréquentation  scolaire,  par  de&  allocations  aux 
familles  nombreuses.  Inspection  médicale  des  écoles 

Travail,  hygiène  et  prévoyance  sociale  : 

Refonte  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  sur  les  assurances  sociales*  Lutte  contre 
le  chômage  par  l'institution  d'un  système  nationaL  d'assurances  comprenant  les  risques 
ouvriers,  le  chômage  et  les  risques  agricoles  ainsi  que  l'exécution  d'un,  programme  de 
travaux  nationaux  et  internationaux*  Consécration  législative  des  droits  revendiqués  par 
les  associations  des  familles  nombreuses.  Protection  de  l'enfance.  Lutte  contre  les  fléaux 
sociaux  par  la  construction  et  ^aménagement  des  hôpitaux,  hospices,  sanafcoria,  prévenloria 
et  maternités.  Amélioration  des  lois  d’assistance  en  faveur  des  infirmes,  incurables  et 
vieillards  non  bénéficiaires  der  assurances  sociales. 
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lre  circonscription  de  VALENCE. 

M.  MOCH,  S,  F.  L  O* 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  11.166  voix. 


Citoyens, 

U  y  a  quatre  ans,  étranger  au  pays,  vous  m'avez  élu  sur  un  programme  et  des  pro¬ 
messes. 

Mon  programme. 

Je  lui  suis  resté  fidèle  dans  tous  mes  votes,  discours,  rapports,  écrits  et  actes. 

Mes  promesses  : 

Je  testai  i  t  e  nue  s  ;  ije  suis  demeuré  en  liaison  constante  avec  vous,  visitant  chaque; année 
vos  connu  un  es,  cdllabarant  .avec  les  [municipalités,  défendant  les  collectivites  contre  tous 
las  abus,  les  individus  contre  toutes  les  injustices  qui  m’étaient  signalées. 

Élu  d'un  parti,  je  me  suis  efforcé  d’être  le  député  de  tout  le  monde. -J’ai  tou  jours,  arboré 
mon  drapeau  ;  j?ai,  avec  ardeur,  mené  une  lutte  constante  pour  mes  idées,  au  Parlement  et 
dans  le  pays.  Mais  à  ceux  qui  s'adressaient  à  moi  pour  être  renseignés,  protégés  ou  défen¬ 
dus,  je  n'ai  jamais  demandé  quelles  étaient  leurs  opinions  ou  leurs  croyances. 

À  la  Chambre  : 

Vice-président  de  deux  grandes  commissions,  je  suis  intervenu  dans  nombre  de  débats 
importants  intéressant  le  commerce,  l'agriculture,  l'industrie,  les  victimes  de  la  guerre,  les 
finances  publiques.  J'ai  mené,  durant  quatre  années,  une  lutte  constants  contre  les  grandes 
compagnies  de  finance  et  d'industrie  qui,  sous  couleur  d'assurer  des  services  publics  (che¬ 
mins  de  fer,  navigation  aérienne  ou  maritime^  électricité,  banques,  assurances)  exploitent 
en  réalité  la  collectivité  au  profit  d'intérêts  privés* 

J'ai  obtenu  des  résultats  :  c’est  grâce  à  mon  action  que  les  tarifs  de  transports  n  ont  pas 
été  augmentés  ce  qui  eût  fait  hausser  Je  prix  de  la  vie,  des  engrais  et  de  tous  produits  ; 
c-jest  mon  effort  <qui  empoché  de  dilapider  un  milliard  de  plus  au  détriment  du  Trésor 
public,  en  faveur  du  groupe  financier  de  1* Aéropostale  ;  c’est  mon  intervention  qui  a  contri¬ 
bué  à  rendre  moins  néfaste  pour  les  finances  françaises  le  renflouement  de  la  Iran  s  atlan¬ 
tique  et  à  faire  ouvrir  des  informations  judiciaires  contre  des  financiers  puissants,  mais 
malhonnêtes. 

11  est  donc  naturel  que  les  grandes  puissances  de  financent  ^industrie  que  j'ai  si  dure¬ 
ment  attaquées  mènent  l'assaift  contre  moi. 

Avec  vous  je  les  vaincrai. 

La  lutte  est  claire  : 

D'un  côté,  l'homme  qui,  de  toutes  ses  forces,,  a  lutté  pour  les  droits  des  travailleurs, 


pour  la  souveraineté  des  intérêts  collectifs  sur  les  intérêts  privés  ;  de  l'autre^  le  grand  capi¬ 
talisme. 

Entre  les  deux,  vous  n'hésiterez  pas, 

La  confiance  que  vous  m'avez  témoignée  en  1928;  vous  me  la  renouvellerez* 

Et  grâce  à  vous*  je  continuerai  au  Parlement  l'œuvre  entreprise. 

Pour  la  justice  et  la  paix  ! 

Jules  MOCH 
Député  aort&ut. 

Réfléchissez  I 

Agriculteurs, 

Si  vous  voulez  la  sécurité  dans  le  travail,  par  Tâchât  de  vos  produits  d'après  le  prix  de 
retient  et  non  d'après  la  spéculation,  par  l'assurance  contre  toutes  les  calamités  agricoles 
financées  par  la  nationalisation  des  assurances  privées,  votez  pour  Jules  Moch,  qui,  maintes 
fois  invervint  dans  les  débats  intéressant  l'agriculture. 

Commerçants  et  industriels, 

Si  vous  voulez  faire  payer  les  gros  fraudeurs,  remplacer  progressivement  la  taxe  sur  le 
chiffre  d'affaires  par  une  taxe  unique  à  la  production,  activer  le  commerce  par  une  politique 
financière  féconde,  votez  pour  Jules  Moch,  qui  contribua  a  renverser  M*  Ghéron  en  impo¬ 
sant  le  dégrèvement  des  femmes  de  petits  commerçants  et  a  tant  lutté  pour  l'amélioration 
des  tarifs  de  transports. 

Travailleurs  des  usines  et  des  champs, § 

Si  vous  voulez  que  cesse  l'exploitation  de  îf homme  par  le  capital,  votez  pour  Jules 
Moch,  qui  représente  l'idéal  de  ceux  qui  aspirent  à  vivre  libres,  en  profitant  entièrement  de 
leur  travail  et,  qui,  par  ses  votes,  a  toujours  soutenu  vos  revendications.  Ne  dispersez  pas 
vos  voix  :  vous  feriez  le  jeu  des  adversaires  du  travail. 

Artisans, 

Le  parti  socialiste  entend  réunir  dans  la  même  main  le  travail  et  la  propriété.  Il  a  adopté 
vos  revendications*  Votez  pour  Jules  Moch, 

Fonctionnaires  et  cheminots, 

Vous  connaissez  l'importance  du  rôle  joué  à  la  Chambre  par  Jules  Moch.  Vous  voterez 
pour  lui  I 

Pères  de  famille, 

Si  vous  ne  voulez  pas  que  vos  enfants  vivent  les  horreurs  de  la  guerre,  soyez  avec  le 
parti  socialiste  pour  la  sécurité  parle  désarmement  général,  simultané,  contrôlé.  Votez  pour 
Jules  Moch. 

Anciens  combattants, 

Vous  connaissez  les  interventions  de  Jules  Moch  dans  les  budgets  des  pensions.,  sa  lutte 
constante  en  faveur  des  victimes  de  la  guerre,  ses  démarches  pour  les  blessés  et  les  veuves- 
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Vous  volerez  pour  lui,  parce  qu'il  est  un  ancien  combattant  authentique.  Vous  ne  voterez 
pas  pour  un  candidat  qui  n’a  pas  souffert  de  la  guerre* 

Mutilés  du  travail, 

Le  parti  socialiste,  avec  Gros,  Delcourt  et  tant  d'autres,  vous  a  toujours  soutenus.  Si 
vous  voulez  voir  cesser  la  honteuse  exploitation  dont  vous  êtes  victimes  au  profit  des  action-** 
naires  et  administrateurs  de  compagnies  d'assurances,  vous  voterez  pour  Jules  Moch,  Vous 
ne  voterez  pas  pour  un  administrateur  de  compagnies  d'assurances  1 

Démocrates,  républicains  sincères. 

Si  vous  voulez  perfectionner  la  démocratie,  Té  tendre  au  domaine  du  travail,  vous  voterez 
pour  la  Républiqun  intégrale,  contre  les  défenseurs  des  privilèges  de  finance.  Reportez-vous 
à  notre  programme,  paru  dans  la  Volonté  Socialiste ,  C’est  celui  de  la  paix  et  de  la  justice*. 


2e  circonscription  de  VALENCE. 

M.  Marius  MOUTET,  S*  F*  L  0. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  9*818  voîx. 


Aux  électeurs  de  la  2*  circonscription, 

Il  y  a  trois  ans,  mes  amis  socialistes  de  cette  circonscription  faisaient  appel  à  moi  pour 
succéder  à  Jules  Nadi. 

Je  n'avais  rien  fait  pour  provoquer  ce  choix. 

Vous  l'avez  ratifié*  Tous  mes  efTorts  ont  tendu  à  m'en  montrer  digne. 

Depuis  un  mois,  je  recueille  partout,  de  la  part  des  électeurs,  de  leurs  maires  et  admi¬ 
nistrateurs,  des  témoignages  de  sympathie  et  de  gratitude  dont  je  suis  profondément 
touché. 

Cependant,  en  m'appliquant  à  rendre  service  à  tous,  je  n’ai  fait  que  mon  devoir. 

Je  Fai  fait  avec  joie,  car  je  me  suis  sincèrement  attaché  à  ce  pays  et  à  ses  habitants  qui 
m'ont  si  cordialement  accueilli. 

Je  pense  n’avoir  pas  déçu  la  confiance  de  tous  les  républicains,  démocrates  et  socia¬ 
listes. 

J’ai  fait  tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir  pour  maintenir  leur  union,  seule  garantie  de 
leur  succès  ;  j'ai  déploré  leurs  divisions,  lorsqu’elles  se  sont  produites,  surtout  dans  la  classe 
ouvrière,  contre  les  intérêts  de  laquelle  elles  ont  trop  souvent  travaillé* 

A  la  Chambre,  j'ai,  dans  la  mesure  de  mes  moyens,  défendu  par  mes  votes  et  par  mon 
action  le  programme  que  j'avais  soutenu  devant  mes  électeurs,  et  donné  au  travail  parle¬ 
mentaire,  soit  dans  les  commissions  et  les  groupes,  soit  aux  séances  publiques,  le  meilleur  de 
mon  activité  et  de  mon  énergie* 

Mes  interventions  à  la  tribune  dans  les  débats  concernant  les  affaires  étrangères,  les 
questions  coloniales,  la  politique  sociale,  les  libertés  publiques,  ma  participation  au  travail 
du  groupe  de  défense  paysanne,  de  défense  des  planteurs  de  tabac,  au  groupe  viticole,  au 
groupe  de  défense  des  cheminots,  mes  propositions  de  loi  pour  la  protection  des  intérêts 
de  notre  industrie,  de  notre  commerce,  de  notre  épargne,  en  témoignent. 
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J’entends  bien  que  les  ambitions  déçues  et  la  réaction  impuissante  n’ont  pas  désarmé. 
Elles  unissent  leurs  efforts  et  tentent  de  grouper  contre  moi  et  contre  le  Parti  socialiste*  en. 
un  bloc  équivoque,  les  réactionnaires  de  toute  nature,  avec  happai  des  outrages  et  de 
l’action  suspecte  du  parti  communiste* 

Aucun  républicain,  aucun  démocrate  et  socialiste  sincère  ne  se  laissera  tromper. 

Dans  un  pays  comme  celui-ci*  Il  ne  peut  y  avoir  que  des  dupes  volontaires. 

On  aura  beau  tenter  de  substituer  à  la  vieille  formule  d'union  des  partis  de  gauche  r 
ut  Pas  d'ennemis  à  gauche  a,  la  formule  des  partis  de  réaction  :  «  Le  socialisme,  voilà 
l'ennemi  »,  menaces,  duperies,  trahisons  resteront  vaines. 

Les  mêmes  démocrates  qui  ont  fait  si  souvent  ici  triompher  la  République  et  le  socia¬ 
lisme  unis*  dont  une  fois  déjà  sous  mon  nom*  ne  se  déjugeront  pas. 

tls  savent  que  le  socialisme  c’est  la  République  agrandie  et  développée*  Ils  n’en  ont  ni 
honte*  ni  peur. 

Pour  moi*  si,  pour  que  la  cinquième  fois*  les  électeurs  doivent  me  renvoyer  au  Parle¬ 
ment*  comme  je  le  souhaite,  j’en  serais  heureux  parce  que  je  désire  rester  fidèle  à  ces 
populations  avec  lesquelles  je  me  sens  en  si  parfaite  communion  d’idées  et  d’aspirations. 

Je  ne  demande  qu’à  continuer  à  les  servir  avec  dévouement*  en  luttant  pour  notre 
commun  idéal  d’une  société  plus  juste*  d’un  monde  plus  pacifié,  d’une  République  rendue 
plus  vraiment  démocratique  par  la  libération  du  travail. 

Citoyens* 

Le  1er  mai  prochain,  vous  célébrerez,  avec  la  fête  du  travail,  une  nouvelle  victoire  de  sa 
cause  qui  sera  celle  de  la  République  démocratique  et  sociale. 

Marius  MOUTET 

Député  sortant. 

Candidat  du  Parti  socialiste. 

Le  programme  agraire  bu  Parti  socialiste. 

Ré n  o  vu  lion  a  g  rico  te . 

I*  —  Le  Ministère  .de  LAg  ni  culture. 

Remaniement  du  Ministère  de  l’Agriculture  et  des  servi  ce  s  départementaux  pour  assurer 
la  collaboration  des  Pouvoirs  publics  avec  les  producteurs. 

Etablissement  d'un  budget  de  T  Agriculture  digne  d’un  grand  pays  agricole.  Dotations 
aux  œuvres  d’enseignement  et  d’expérimentation  agricoles,  au  Crédit  agricole,  “à  la  Caisse 
contre  les  calamités  agricoles.  Subventions  aux  associations  agricoles  pour  leurs  achats  fie 
semences  et  bétail  sélectionnés,  d’outillage  moderne,  d’engrais,  etc. 

Recrutement  des  chambres  d’agriculture  sur  une  base  plus  démocratique  assurant  la 
‘représentation  -réelle  des  ‘exploitants. 

II.  —  Enseignement  agricole. 

Développement  de  l’enseignement  agricole,  supérieur  et  populaire.  Création  partout  où 
«il  est  possible  d’écoles  d’agriculture  d’hiver  ambulantes  et  .gratuites  (externat  et. internat) 
pour  les  garçons  et  d’écoles  ménagères  peur  les  filles.  Institution  de  fermes  modèles  en  v.ue 
de  démonstrations , pratiques. 

inscrire  dans  le  programme  de  renseignement  primaire  d’enseignement  de  la  coiqpta- 
biiitë  rurale.  Créer  dans  les  écoles  .ambulantes  d’agriculture  un  cours  donnant  aux  jeunes 
gens  les  notions  indispensables  pour  la  gestion  des  caisses  de  crédit  agricole,  syndicats  et 
coopératives. 
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IIT.,  —  Associations  agricoles* 

Développement }  avec  la  collaboration  des  Pouvoirs  publics,,  des  mutuelles  assurances 
contre  L'incendie,  la-  mortalité  du  bétail,  etc*,  des  syndicats,  des  coopératives  agricoles  et 
encouragement  aux  organisations  collectives  employant  la  culture  mécanique. 

Etablissement  du  statut  définitif  des  coopératives  agricoles* 

Développement  des  caves  et  silos  coopératifs. 

ÏV,  —  Office  de  la  machine  agricole. 

Développer  Temploi  de  F  ou  tillage  sous  toutes  ses  formes.  Achat .par  les  collectivités, 
avec  le  concours  dé  l’Etat,  de  tracteurs  et  machines  mis  k  la  disposition  des  petits  culti¬ 
vateurs*  . 

V.  —  Crédit  agricole* 

Réorganisation  du  Crédit  agricole*  Institution  d'une  caisse  de  garantie  pour  dispenser 
les  petits  exploitants  des  formalités  d’aval  et  de  warrant  et  permettre  vraiment  l'accès  de  la 
propriété  aux  salariés  agricoles,  aux  petits  Fermiers  et  aux  métayers* 

Représentation  effective  des  syndicats  et  coopératives  dans  les  conseils  d'administration 
des  caisses  régionales. 

Développement  des  caisses  locales  pour  que  le  Crédit  agricole  devienne  la  grande 
banque  de>  dépôts  du  monde  agricole* 

VL  —  Caisse  nationale  d1' assurance  à  gestion  bipartite  contre  les  calamités  natuu 
relles. 

En  vue  de  venir  en  aide  aux  agriculteurs  victimes  des  calamités  naturelles  :  grêle, 
inondations,  gelées,  ouragans,  etc .,  création  dans  le  cadre  de  l'Office  national  des  assurances 
d- un  et  caisse  spéciale* 

VIL  —  Office  national  des  routes  ;  travaux  publics,  électricité,  force  hydrauliques 

Réfection  des  chemins  et  routes,  organisation  de  lignes  d'autobus. 

Electrification  générale  des  campagnes  et  nationalisation  des  concessions  capitalistes. 

Aménagement  des  forces  hydrauliques  nationalisées  ou  concédées  à  des  coopératives  de 
producteurs. 

VIII.  —  Reboisement. 

Inscription  au  budget  de  dotations  importantes  pour  le  reboisement,  afin  de  régulariser 
le  climat  et  le  régime  des  eaux  et  de  donner  au  pays  les  ressources  ligneuses  nécessaires. 

Création  de  pépinières  départementales  pour  fournitures  de  plantes  gra tuiles  aux  parti¬ 
culiers. 

IX.  —  Organisation  de  la  vente  des  produits  agricoles* 

Création  d'offices  à  gestion  tripartite  (producteurs,  consommateurs.  Etat)  pour  l'écou¬ 
lement  des  produits  agricoles  et  réorganisation  des  offices  existants  (tabacs,  alcools,  etc.)* 

J 

a)  Office  du  blé.  —  Création  d'un  office  placé  sous  la  gestion  tripartite  des  cultivateurs, 
des  consommateurs  et  de  l’Etat,  destiné  : 

1°  A  fixer  un  prix  annuel  du  blé,  calculé  d'après  le  prix  de  revient;  le  poids  spécifique 
st  la  qualité  boulangère  ; 

2°  A  organiser  la  vente  coopérative  de  la  récolte  ; 
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3°  A  présider  à  l'introduction  et  à  la  répartition  des  céréales  en  cas  de  déficit-  au 
stockage  ou  a  l’exporta tion  en  cas  d’excédent. 

Suppression  du  marché  spéculatif  des  Bourses  de  commerce, 

Encouragement  aux  minoteries  et  boulangeries  coopératives.  Nationalisation  des  con¬ 
sortiums  de  minoterie, 

b)  Office  du  vin.  — -  Création  d’un  Office  du  vin,  placé  sous  la  gestion  tripartite  des 
viticulteurs,  des  consommateurs  et  de  l’Etat,  sur  les  mémos  principes. 

Suppression  du  marché  spéculatif  des  Bourses  de  commerce, 

c)  Office  du  sucre,  —  Création  d’un  Office  du  sucre  à  gestion  tripartite  destiné  à  établir 
les  cours  du  sucre  en  harmonie  avec  le  prix  de  revient  de  la  betterave  ;  à  organiser  F  impor¬ 
tation,  l’exporta  tion  ou  le  stockage. 

Suppression  du  marché  spéculatif  du  sucre. 

Nationalisation  des  raffineries, 

d)  Office  de  l’alcool,  —  Réorganisation  de  l’Office  de  l’alcool  placé  sous  la  gestion 
tripartite  des  producteurs,  des  consommateurs  et  de  l’Etat, 

e)  Protection  et  développement  des  marchés  de  nos  cultures  fruitières, 

X,  —  Office  des  engrais  et  des  produits  chimiques  agricoles. 

Création  d’un  Office  des  engrais  à  gestion  tripartite  chargé  de  ia  fabrication,  de 
l’extraction,  de  l’importation  et  de  la  vente  des  engrais*  Aménagement  immédiat  des  mines 
domaniales  de  potasse,  de  l’Office  de  Toulouse  et  de  l’importation  des  phosphates  nord- 
africains  en  dehors  du  trust  capitaliste  des  engrais, 

XI,  —  Transports, 

Etablissements  de  tarifs  réduits  pour  les  engrais  et  semences,  les  machines  et  les 
produits  agricoles,  et  création  dun  matériel  moderne  pour  le  transport  des  denrées  péris¬ 
sables. 

Extension  de  la  poste  rurale  avec  tarif  spécial  pour  les  colis  agricoles. 

En  faveur  des  salariés , 

XII,  —  Syndicats  ouvriers. 

Reconnaissance  totale  des  syndicats  ouvriers  agricoles. 

XIII,  ™  Lois  ouvrières. 

Application  de  toutes  les  lois  ouvrières  et  de  prévoyance  sociale  aux  travailleurs  agri¬ 
coles,  de  manière  à  rendre  leur  situation  équivalente  —  toutes  conditions  observées  —  à 
celle  des  ouvriers  des  villes. 

Application  obligatoire  aux  ouvriers  agricoles  des  lois  pour  la  protection  de  l’enfance 
(repos  payé  un  mois  avant  et  un  mois  après  la  maternité). 

Organisation  du  placement  paritaire,  sous  le  contrôle  des  municipalités. 

XIV,  —  Durée  du  travail.  Repos  hebdomadaire. 

Institution  d’une  semaine  de  travail  moyenne  de  quarante  huit  heures,  avec  repos 
hebdomadaire  assuré,  sauf  pour  les  travaux  saisonniers  intensifs  (moisson,  fenaison,  ven¬ 
dange,  semailles,  etc,). 
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XV.  —  Protection  de  l’enfance. 

Protection  do  travail  de  l’enfance. 

Obligation  de  suivre  les  cours  scolaires  et  post-scolaires. 

Développement  des  cantines  scolaires  et  organisation  au  besoin  du  transport  en  commun 
des  enfants* 


XVI.  —  Hygiène. 

Application  des  lois  sur  1  hygiène  et  amélioration  des  logements  des  ouvriers  agricoles 
afin  de  réaliser  les  conditions  indispensables  à  leur  santé  et  à  leur  moralité. 

XVII.  —  Prud’hommes, 

Création  de  Conseils  de  prud’hommes,  avec  droit  d’appel  exclusif  devant  les  repré¬ 
sentants  des  deux  parties. 


En  faveur  des  exploitants, 

XVIII,  —  Domaines  agricoles. 

Déterminer  la  surface  optima  de  l'exploitation  correspondant  à  Temploi  rationnel  du 
matériel  et  des  techniques  modernes,  selon  les  régions  géologiques  et  les  natures  des 
cultures. 

Procéder  au  remembrement  des  parcelles  trop  nombreuses,  pour  permettre  l'application 
des  procédés  de  technique  moderne,  cette  transformation  devant  être  poursuivie  par  voie 
amiable,  1  obligation  étant  réservée  pour  les  cas  où  la  majorité  des  cultivateurs  de  la  com¬ 
mune  la  réclame. 

Fixer  une  limitation  du  nombre  cPheetares  de  la  grande  propriété  selon  les  régions  et 
selon  les  cultures,  au-dessus  de  laquelle  un  propriétaire  ne  peut  plus  être  admis  à  se  rendre 
acquéreur  de  terre. 

XIX,  —  Restriction  des  saisies* 

Suppression  de  1  article  2107  du  Code  civil,  donnant  aux  propriétaires  privilège  sur  la 
récolte,  et  suppression  de  la  saisie-brandon,  c’est-à-dire  des  récoltes  sur  pied  ;  constitution, 
pour  le  cultivateur,  d’une  réserve  insaisissable,  comprenant  les  instruments  aratoires,  les 
quantités  de  récoltes,  fumier  et  têtes  de  bétail  indispensables  à  l'exercice  d’un  métier. 

XX.  —  Révision  des  conditions  du  fermage  et  du  métayage. 

Réforme  du  métayage. 

Suppression  de  l’impôt  colon i que,  impôts  fonciers,  prestations,  taxes  vicinales,  rede¬ 
vances  ou  corvées  imposées  par  le  propriétaire  au  métayer. 

Suppression  des  fermiers  généraux.  $ 

ProtccLion  des  fermiers  et  métayers  par  une  série  de  mesures  ayant  pour  but  : 

Ds  limiter  le  prix  de  location  des  fermes  et  des  métairies  ; 

De  préparer  l’ institution  du  bail  mobile  ; 

De  fixer  un  minimum  de  neuf  ans  pour  les  baux; 

D  obliger  le  propriétaire  à  tenir  compte  an  fermier  ou  métayer  de  la  plus-value  donnée 
en  toutes  choses  à  la  propriété  quand  l'exploitant  quitte  la  ferme  ; 

De  permettre  au  fermier  ou  au  métayer  d’acquérir  le  domaine  qu’il  exploite; 


âù 
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ï>e  garantir  le  fermier,  en  matière  de  droit  de  cession,  contre  l’arbitraire  et  la  fantaisie 
du  propriétaire  ; 

D’assurer  le  préavis  de  trois  ans  et  la  liberté  culturale  ; 

De  supprimer  les  clauses  de  chasse  dont  certains  propriétaires  abusent. 


Mesures  *  fiscales. 

XXL  — -  Réformes  fiscales. 

Abolition  des  impôts  indirects  sur  les  denrées  de  première  nécessité.  Transformation 
des  impôts  cédulaires  en  impôts  progressifs  sur  le  revenu.  En  attendant,  suppression  de 
l'impôt  foncier  pour  les  propriétaires  cultivant  eux-mêmes  et  non  soumis  à  l'impôt  sur  les 
bénéfices  agricoles. 

XXII.  —  Refonte  de  la  fiscalité  communale. 

Suppression  des  trois  vieilles  contributions.  Le  budget  communal  est  approvisionné 
par  le  jeu  des  impôts  sur  les  revenus  et  d'un  fonds  commun  doté  de  ressources  suffisantes. 

XXI il.  —  Droits  de  mutation. 

Suppression  des  droits  de  mutation  pour  les  propriétés  à  titre  onéreux  au-dessous  de 
25.000  francs  et  a  titre  gratuit  an-dessous  de  40.000  francs. 

XXIV.  —  Cadastre. 

Révision  du  cadastre  et,  en  attendant,  révision  du  plan  parcellaire  par  commune. 

Etablissement  de  cartes  agronomiques  du  soi  pour  faire  apparaître  les  besoins  des 
différents  terrains  en  engrais  et  amendements. 


Organisation  de  la  vie  rurale , 

XXV.  —  Biens  communaux. 

Interdiction  aux  communes  d  aliéner  leurs  terrains  communaux.  Amodiation  par  l’Etat 
aux  communes  des  terrains  domaniaux,  maritimes  et  autres  actuellement  incultes. 

XV VI.  —  Vie  intellectuelle. 

Développement  désoeuvrés  post-scolaires.  Création  dans  chaque  commune  de  salles  de 
réunion.  Organisation  intercommunale  de  bibliothèques  circulantes,  de  cinémathèques  et  de 
T.  S.  F. 


XXVII.  —  Chasse  et  pêche. 

Liberté  de  la  chasse  et  de  la  pêche  sous  la  réserve  des  mesures  nécessitées  parla  repro¬ 
duction  du  gibier  et  la  préservation  des  récoltes. 

fe 

Contre  la  crise. 

La  crise  de  chômage  frappe  plus  de  vingt  millions  de  travailleurs  dans  le  monde,  c'est- 
à-dire  soixante  millions  d'êtres,  parmi  lesquels  des  enfants  qui  porteront  peut-être  leur  vie 
entière  les  stigmates  de  la  misère  que  la  crise  capitaliste  leur  impose.  Le  régime  nTa  pu 
résoudre  cette  crise  ;  il  a,  malgré  la  puissance  de  ses  moyens,  démontré  son  impuissance, 

11  tente,  aujourd'hui  de  faire  payer  aux  travailleurs,  par  îa  réduction  des  salaires,  les 
frais  de  la  crise,  ne  veut  pas  comprendre  qu’en  restreignant  les  ressources  des  travailleurs, 
il  diminue  leur  capacité  d  achat,  au  détriment  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agri¬ 
culture  ;  que  donc  la  compression  des  salaires,  après  un  soulagement  momentané  apporté 
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au  capitalisme  défaillant,  ne  peut  que  multiplier  les  misères  et  accroître  la  crise,  à  la  ville 
et  â  !a  campagne. 

Contre  la  crise,  le  désordre  de  la  production,  la  spéculation  capitaliste,  ié  Parti  socia¬ 
liste  propose  les  mesures  immédiates  suivantes  : 

Réduction  de  la  durée  du  travail. 

Puisque  la  production  dépasse  aujourd’hui  les  possibilités  d’achat,  il  importe  de  réd  uire 
la  semaine  de  travail  à  quarante  heures,  sans  diminuer  les  salaires,  afin  de  mieux  répartir  le 
travail  entre  les  hommes  sans  affaiblir  leurs  possibilités  d’achat,  d’instaurer  le  contrôle  des 
travailleurs,  si  important  en  temps  de  crise. 

Assura  nce-cho  mage. 

Malgré  l'offensive  du  grand  capitalisme  contre  les  assurances -chômage,  la  où  elles 
existent,  malgré  son  désir  de  trouver  chez  les  chômeurs  de  Ja  main  -d'œuvre  an  rabais,  la 
société  n’a  pas  le  droit  de  laisser  souffrir  des  hommes  qui  veulent  travailler  sans  être  respon¬ 
sables  de  la  crise.  Nous  réclamons  Y  assurance- edi  ômage,  sans  contribution  patronale  ni 
ouvrière,  par  l’obligation  de  la  caisse  communale. 

Les  conservateurs  prétendent  que  la  crise  anglaise  a  été  aggravée  par  f  assurance- 
chômage.  Est-elle  moindre  en  Amérique,  où  une  telle  organisation  n'existe  pas  ?  Non  :  la 
crise  provient  de  ce  que  la  capacité  d’achat  ne  correspond  pas  à  celle  de  la  production  : 
le  capitalisme  fabrique  des  produits  qu'il  ne  peut  placer  parce  qu’on  ne  peut  les  lui  acheter* 

L’assurance  contre  les  risques  agricoles. 

Cette  notion  de  sécurité  dans  le  travail,  nous  l'étendons  aux  masses  de  ia  campagne. 
Nous,  luttons  pour  1  assurance-chômage  et  pour  un  système  général  d’assurance  contre  tous 
les  risques  agricoles,  sans  contribution  des  producteurs  des  champs.  Ces  deux  réformes  se 
complètent,  assurent  leur  juste  rémunération  à  tous  les  travailleurs,  peuvent  être  réalisées, 
nous  1  avons  démontré  à  la  Chambre,  par  la  reprise  du  monopole  privé  des  assurances  dont 
les  profits  se  chiffrent  par  milliards  chaque  année  et,  prélevés  sur  ïa  collectivité,  devraient 
faire  retour  à  celle-ci  afin  de  permettre  le  financement,  sans  aucun  impôt  nouveau  comme 
sans  versement  aucun  des  travailleurs,  des  assurances  contre  le  chômage  et  contre  les  cala¬ 
mités  agricoles. 

Offices  publics. 

il  importe  d  obtenir  la  fixité  des  cours  de  produits  essentiels  en  même  temps  que 
d'assurer  leur  légitime  rémunération  aux  travailleurs.  D’où  nos  offices  publics  du  blé,  du 
via,  des  sucres,  des  engrais,  etc. 

L  office  du  blé,  par  exemple,  géré  par  les  représentants  des  syndicats  agricoles,  des 
consommateurs  et  de  l'Etat,  fixerait  dans  chaque  région  le  prix  d'achat  du  blé  en  fonction 
du  prix  de  revient  variable  suivant  les  régions,  aurait  le  monopole  des  importations  et  ferait 
amsi  bénéficier  le  consommateur  des  prix  les  plus  bas,  tout  en  assurant  à  chaque  producteur 
son  juste  bénéfice.  Les  taxes  douanières  actuelles,  au  contraire,  protègent  essentiellement 
les  grands  «  industriels  de  la  terre  de  la  Beauce  ou  de  la  Brie,  qui  vivent  du  travail  de 
leurs  ouvriers  plus  que  du  leur  propre  eL  ont  des  prix  de  revient  inférieurs  de  10  0/0  aux 
cours  actuels,  alors  que  les  petits  exploitants  de  notre  région  joignent  à-peine  les  deux  bouts. 
Des  solutions  analogues  s’imposent  pour  les  engrais  et  le  sucre.  N’existent-elles  pas  déjà  — 
ou  presque  — -  pour  le  tabac? 


Nationalisations. 

Diverses  industries  essentielles  qui  permettent  au  grand  capitalisme  de  prélever  une 
dîme  sur  la  collectivité,  doivent  faire  retour  à  celle-ci  et  être  gérées  par  des  offices  tri  par- 


Ü tes  comme  les  précédents.  Tel  est  le  cas  des  mines,  de  Pétectricité,  du  pétrole,  des 
transports,  à  propos  desquels  Jules  Moch  a  rallié’ à  notre  thèse  la  majorité  de  la  Commission 
des  travaux  publies*  Partout  où  il  y  a  monopole  de  fait  de  quelques-uns,  les  travailleurs 
doivent  instituer  le  monopole  de  droit  de  tous. 

Outillage  national* 

1 

Le  plan  Tardieu,  s'il  avait  été  voté,  aurait  peut-être  évité  la  crise,  dit  le  Gouverne¬ 
ment*  Rappelons  que  c'est  Tardieu  lui-même  qui  a  renoncé  à  son  vote  en  renvoyant  le 
Parlement,  que  ce  plan  n'était  qu’un  «  panneau  réclame  »  destiné,  par  un  jeu  d  écritures, 
à  alléger  le  budget,  mais  que  notre  Parti  avait,  lui,  déposé  un  vrai  projet  d’outillage, 
destiné  à  réveiller  les  énergies  locales,  à  stimuler  l’épargne  locale,  à  réaliser  de  grands 
travaux  nouveaux,  tel  l'aménagement  trop  longtemps  différé  du  Rhône.  Nous  ne  renonçons 
pas  à  ce  plan,  que  nous  entendons  compléter  par  un  programme  de  travaux  internationaux 
internationalement  financé* 

Protection  de  l’épargne* 

Des  scandales  récents,  nationaux  ou  locaux,  démontrent  que  le  modeste  épargnant  des 
villes  ou  des  campagnes  est  toujours  victime  des  aigrefins  de  3a  banque  et  de  la  spéculation, 
que  la  gestion  bancaire  des  entreprises  industrielles  en  vue  des  profits -de  bourse  mène  les 
industries  à  la  faillite  et  les  souscripteurs  à  la  ruine. 

Notre  groupe  a  déposé,  eu  1929,  un  projet  de  protection  de  l’épargne  et  de  contrôle 
des  banques,  rédigé  en  son  nom  par  Vincent  AurioL,  Ernest  La  font,  Jules  Moch  et  René 
Brunet,  qui  eût  évité  qu  ’ O  usin  e  ,  P  Aéropostale,  la  Transatlantique,  ]e  banquier  Blanc, 
P  ancienne  direction  du  Ver  cor  s  et  tant  d'autres  puissent  piller  l'épargne*  Nous  le 
reprendrons,  proposerons  un  contrôle  des  banques,  un  plan  d'investissement  des  ressources 
nationales  en  fonction  des  besoins  et  non  des  appétits. 

Autres  réformes  réclamées  par  le  Parti  socialiste* 

Interdiction  de  l'emploi  des  enfants  avant  15  ans  dans  l’ industrie  et  le  commerce  ; 

Congés  payés  des  travailleurs  ; 

Révision  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  et  extension  à  toutes  les  maladies 
d'origines  professionnelles  ; 

Participation  ouvrière  à  rétablissement  des  règlements  d’ateliers  ; 

Réorganisation  de  l'inspection  du  travail.  Création  de  délégués  ouvriers  veillant  à 
l'application  des  lois  sur  le  travail; 

Ratification  des  conventions  internationales  proposées  par  le  B*  L  T.  ; 

Extension  du  droit  syndical  ; 

Défense  et  extension  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  ; 

Développement  des  œuvres  en  faveur  de  l’enfance  et  des  familles  nombreuses  ; 

Refonte  des  lois  d'assistance  ; 

CréaLion  d'un  vaste  service  d’hygiène  et  large  dotation  du  budget  de  l'hygiène.  Lutte 
redoublée  contre  la  tuberculose,  la  syphilis,  le  cancer  ; 

Politique  plus  active  du  logement,  avec  aide  plus  grande  en  faveur  des  familles  nom¬ 
breuses  déshéritées; 

Organisation  du  crédit  à  long  terme  et  à  taux  réduit  pour  les  petits  commerçants; 
réforme  de  la  patente  ;  remplacement  progressif  de  la  taxe  sur  le  chilFre  d’alfairesT  par  une 
taxe  unique  à  la  production  ;  exonération  plus  complète  pour  la  femme  du  commerçant, 
travaillant  avec  son  mari  (intervention  Jules  Moch,  à  la  Chambre  ; 

Protection  des  artisans  conformément  au  programme  de  la  Confédération  générale  de 
I  ’  a  rtî  s  an  a  t  f  r a  nçai  s , 
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>  Contre  la  guerre. 

La  politique  étrangère  a  pesé  sur  toute  la  vie  politique  française.  Nul  n’a  oublié  les 

trahisons  qui  entraînèrent  l’échec  de  Briand  à  la  Présidence  de  la  République  en  1931,1a 

retraite  imposée  à  l’Apôtre  de  la  pais  eu  1932,  deux  mois  avant  sa  mort. 

pour  la  paix  et  le  désarmement,  contre  le  désarmement  et,  par  conséquent,  conmc  la 
paix,  c’est  ainsi  que  peuvent  se  classer  les  partis  politiques. 


La  nécessité  cia  désarmement. 

Le  désarmement  général,  simultané  et  contrôlé,  est  une  nécessité* 

Nécessité  morale,  car  le  pacte  de  la  Société  des  Nations  et  les  traités  de  1919  ont 
promis  que  le  désarmement:  des  vaincus  préluderait  au  désarmement  de  tous. 

Nécessité  politique,  car  des  réductions  massives  apportées  dans  les  systèmes  et  les 
dépenses  militaires  sont  seules  susceptibles  de  rendre  aux  peuples  une  confiance  nécessaire 
les  uns  dans  les  autres..  Si  on  laisse  se  poursuivre  la  course  aux  armements,  d  autres  b  La  s, 
plus  industriels  que  nous,  pourront  construire  dix.  canons  ou  dix  avions,  tandis  que  nous  en 
construirons  un  seul  :  des  Etals  plus  peuplés  ou  dont  la  population  augmente  pins  vite 
pourront  opposer  deux  hommes  à  un  des  nôtres.  La  course  aux  armements, autour  d  h  tu 
reprise,  augmente  à  notre  désavantage  l'écart  entre  nous  et  certains  de  nos  voisins,  diminue 

donc  la  sécurité,  au  lieu  de  l'accroître.  .  , 

Nécessité  sociale,  car  les  crises  économiques,  le  chômage,  le  déséquilibre  du  budget,  le 
déficit  commercial  imposent  des  dépenses  nouvelles  dans  l’ordre  économique  et  social  et  il 

est  impossible  de  recourir  à  un  nouvel  impôt* 

Nécessité  financière  enfin,  car  100  milliards  de  francs,  dont  plus  de  U  pour  notre  pays, 
écrasent  le  monde  enLier  sous  le  poids  des  dépenses  de  mort.  Chaque  Français,  homme, 
femme  ou  enfant,  verse  aujourd’hui  427  francs  par  an  pour  les  dépenses  militaires,  conLre 
87  francs  pour  les  travaux  publics  et  10  pour  1  agriculture. 


Le  désarmement  général,  simultané  et  contrôlé. 


'Sécurité  par  l'arbitrage  et  par  le 


Notre  programme  se  résume  donc  en  ces  mots 
désarmement  ». 

Le  désarmement  doit  être  général,  simultané  et  contrôlé.  Les  divers  partis  socialistes 
adhérant  à  l'Internationale  et  les  organisations  syndicales  de  tous  pays,  délibérant  en 
commun,  l’ont  proclamé. 

Désarmement  général,  parce  que  la  réduction  doit  porter  sur  tous  les  éléments  des 
armements  :  effectifs  du  temps  de  paix,  durée  du  service  actif  ou  dans  la  réserve,  dépenses 
militaires,  navires,  forts,  armes,  etc.  Les  forces  aériennes  nationales,  les  munitions  chimi¬ 
ques  et  bactériologiques  doivent  être  supprimées  dès  la  première  étape.  L’aviation  com¬ 
merciale  doit  être  internationalisée,  comme  Jules  Moch  l’a  réclamé  à  la  Chambre. 

Désarmement  simultané,  parce  quo  nous  savons  que  l'humanité  n’est  pas  assez  civi  isce 
encore  pour  que  nous  puissions  désarmer  seuls,  alors  que  des  Mussolini,  des  Ilorthy,  des 
Pilsudslti  régnent  sur  le  monde,  qu’Hitler,  le  général  Boulanger  de  l’Allemagne  reste  encore 
menaçant.  Mais  c’est  précisément  parce  que  le  monde  est  dangereux,  rempli  de  i onces  ma  - 
faisantes  et  suspectes,  qu’il  faut  se  hâter  de  retirer  leurs  armes  aux  fous.  Plus  on  parle 
d’ armements  secrets,  plus  il  faut  se  haLer  de  signer  des  conventions  de  desarmement  qui. 
seules,  permettront  d’interdire  la  fabrication  privée  des  armes,  de  contrôler  les  armements, 
d’imposer  à  chaque  nation  des  règles  la  contraignant  à  la  bonne  foi.  Plus  il  y  a  de  danger 
dans  le  monde,  et  plus  il  faut  désarmer* 

Désarmement  contrôlé,  par  que  nous  n’avons  pas  confiance  dans  les  états-majors 
nationaux  pour  faire  connaître  les  forces  de  leur  pays.  Un  double  contrôle’ est  necessaire 
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contrôle  intérieur  que  ia  démocratie  seule  rend  possible,  et  contrôle  international,  identi  u> 
dans  tous  les  pays  ex- vainqueurs  ou  ex- vaincus, 'sous  les  auspices  de  la  Société  dès  Natùi 
ayant  libre  accès  dans  les  casernes,  forts,  magasins,  usines,  vérifiant  les  budgets,  etc.' 

Vers  Je  désarmement  total, 

WÔS  premières  mesures,  que  la  France  se  doit  de  proposer  à  Genève,  permettront  seules 
de  pousser  l'œuvre  de  désarmement  jusqu’à  son  terme,  c'est-à-dire  jusqu’à  ce  que  toute 
préparation  à  la  guerre  ait  cessé  à  la  surface  entière  du  globe,  jusqu’à  'ce  que  les  souverai¬ 
netés  nationales  soient  limitées  par  une  souveraineté  internationale,  appuyée  sur  l’arbitraee 
généralisé  et,  éventuellement*  sur  les  sanctions  économiques,  ° 

Le  plébiscite  pour  la  paix. 

Des  élections  françaises  dépend  l’issue  de  la  Conférence  de  Genève.  Elle  échouerait  si 
la  majorité  prochaine,  comme  l'actuelle,  s’appuyait  sur  le  grand  capitalisme,  sur  les  mar¬ 
chands  de  canons,  de  béton,  d’acier,  unis  par  dessus  les  frontières  pour  pousser  les  peuples 
aux  armements,  et  dont  nous  avons,  à  la  Chambre,  dénoncé  la  trahison  matérialisée  par  les 
fournitures  à  l’étranger,  après  comme  avant  la  guerre.  Mais  l’œuvre  de  Genève  aboutira 
parce  que  le  peuple  français  élira  une  majorité  décidée  à  proposer  le  désarmement  général' 
simultané  et  contrôlé.  11  chassera,  avec  mépris,  ceux  qui  défendent  les  intérêts  inavouables 
des  muni  tionnaires,  comme  ceux  qui,  ayant  profité  de  la  guerre,  sont  prêts  à  la  faire  faire  à 
nouveau  par  d'autres. , . 

Les  anciens  combattants,  ceux  qui  ont  souffert  dans  leur  chair  et  dans  leur  âme  durant 
a  tragédie,  veulent  la  paix,  done-le  désarmement.  Us  imposeront  leur  volonté,  qui  est  celle 
de  1  immense  majorité. 

Autres  mesures  proposées  par  le  Parti  socialiste. 

Suppression  de  la  diplomatie  secrète  ; 

Abandon  des  alliances  particulières  ; 

Réduction  immédiate  du  temps  de  service  à  six  mois  dans  le  cadre  d’une  organisation 
es  milices,  aussi  solide  défensivement  que  l’armée  mixte  de  métier  et  de  conscription 
actuelle,  en  attendant  le  désarmement  total. 


# 

Abandon  do  toute  expédition  coloniale.  Notre  parti  ne  réclame  pas  l'évacuation  p iir 
®  «les  oolomea.  U  paix  n’y  gagnerait  rien,  au  contraire,  Mais  il  exige,  comme  1’ 

maintes  lois  dit  Manus  Moutet,  que  notre  politique  coloniale  soit  adaptée  à  la  diversité  de 
ypes  i  c  colonies  et  tende,  suivant  les  races  et  les  civilisations,  vers  l’assimilation  complète 
1  institution  de  mandats  sous  le  contrôle  de  la  S.  D.  N.,  ou  ia  constitution  d’Etats  indigène 
se  suffisant  à  eux  mêmes, 

püon  de*  mes ui es  figurant  au  programme  des  associations  d'anciens  combattant 
en  faveur  des  victimes  de  la  guerre. 


Contre  l'ignorance. 

Pour  faiie  des  producteurs,  il  faut  taire  des  ciLoyens.  Pour  faire  des  citoyens,  il  faut 
aire  es  hommes  libres.  Pour  faire  des  hommes  libres,  il  faut  donner  aux  enfants  une  édu¬ 
cation  susceptible  de  libérer  complètement  leur  esprit.  Le  socialisme,  pour  instaurer  l’ordre 
e  a  justice,  a  besoin  d’hommes  instruits,  conscients  de  leurs  devoirs,  de  leurs  respon- 


L'école  unique. 

L  universalité  de  l’instruction  ne  peut  être  obtenue  que  par  une  réforme  d’ensemble  à 
uqueile  on  a  donne  le  nom  d’Ecole  unique.  Nous  entendons  par  là  l’abolition  du  privilège 
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de  classe  qui  réserve  les  connaissances  —  et  parlant  les  postes  de  direction  aux  enfants 
de  familles  fortunées.  Aux  dérisoires  bourses  actuelles,  nous  opposons  la  gratuité  complète 
de  l'instruction  à  tous  les  degrés  et  la  sélection  d  apres  la  seule  intelligence.  Il  faut  meme 
que  les  enfants  des  familles  sans  ressources  reçoivent,  à  partir  de  13  ans,  un  salaire,  comme 
s’ils  débutaient  à  l'atelier  ou  aux  champs,  afin  que  nul  père  de  famille  ne  puisse  échapper  à 
ce  devoir  social  —  le  plus  impérieux  de  tous  —  qui  consiste  à  donner  à  ses  enfants  le 
maximum  d’instruction  compatible  avec  leur  intelligence.  Une  telle  réforme  coûtera  cher, 
certes.  Raison  de  plus  pour  récupérer  des  milliards  sur  le  budget  de  la  guerre. 

La  nationalisation  de  renseignement, 

La  gestion  du  service  public  d'éducation  doit  cire  confiée  à  un  organisme  tripartite, 
composé  des  représentants  de  l’Etat,  des  techniciens,  des  usagers  (parents  et  grandes  asso¬ 
ciations). 

Cette  nationalisation  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  monopole  d’Etat,  qui  présente 
des  dangers  certains  en  régime  capitaliste.  Mais  elle  se  traduit  par  une  laïcisation  complète, 
donc  par  une  neutralité  absolue,  de  tous  les  établissements, 

A  ce  sujet,  le  Parti  socialiste  tient  à  proclamer  une  fois  de  plu=  qu’il  n’a  pas  à  inter¬ 
venir  dans  les  questions  de  croyances.  Mais  il  est  obligé  de  mesurer  la  puissance  que  tous 
les  cléricalismes  mettent  au  service  du  capitalisme.  C’est  pourquoi  le  problème  de  la  laïcilé 
de  l’école,  comme  de  l’Etal,  est,  en  France,  étroitement  lié  au  problème  social. 

Mesures  transitoires, 

À  litre  transitoire,  Je  Parti  socialiste  réclame  : 

La  coordination  des  trois  degrés  successifs  (plan  d’études,  recrutement  des  élèves, 
formation  du  personnel)  ; 

La  prolongation  de  la  scolarité  jusqu  à  15  ans  (création  de  cours  complementaires  can¬ 
tonaux  visant  à  une  culture  générale)  ; 

Le  développement  parallèle  des  études  classiques,  scientifiques  el  techniques  ; 

Le  respect  absolu  de  l’obligation  et  de  ïa  fréquentation  scolaires  (cantines,  caisses  des 
écoles) ; 

L*  organisation  des  loisirs  de  la  jeunesse  ; 

L’introduction  de  méthodes  nouvelles  ;  langue  internationale,  échanges  d  enfants,  coope¬ 
ratives  scolaires,  etc.  ; 

Le  développement  de  renseignement  post-scolaire  varié,  soupJe  et  obligatoire  ; 

L’abrogation  de  la  loi  Falloux  ; 

L’équivalence  des  diplômes  pour  les  maîtres  de  1  enseignement  libre  et  ceux  de  1  ensei¬ 
gnement  public, 

Lutte  contre  Fin  justice. 

Le  Parti  socialiste  réclame  en  matière  politique  : 

La  représentation  proportionnelle  juste  et  loyale,  sans  prime  ni  panachage; 

Le  vote  des  femmes  ; 

Référendum  populaire  ; 

La  suppression  du  Sénat  et,  en  attendant,  la  limitation  cle  ses  pouvoirs  ; 

L’extension  des  attributions  du  Conseil  national  économique  ; 

L’abrogation  des  lois  scélérates; 

L’amnistie  générale  politique  ; 

La  suppression  des  conseils  de  guerre. 


EURE 


Circonscription  des  ANDELYS, 

M.  FQRCINAL,  républicain  socialiste, 

Flu  au  deuxième  tour  de  scruLin.  —  6.711  voix. 


Citoyens, 


Comme  en  1928,  ma  circulaire  sera  simple  parce  que  mes  idées  sont  nettes  et  que  je 
a1  ai  rien  à  camoufler. 

Je  souhaite  que  vous  relisiez  ma  profession  de  foi  de  1928  pour  juger,  par  mes  votes 
que  j  ai  été  un  élu  fidèle  à  ses  promesses, 

fous  mes  contradicteurs,  dans  mes  conférences,  ont  d’ailleurs  dû  reconnaître  que  mes 
votes  ont  été  en  harmonie  avec  ma  position  politique.  Ce  bilan  de  quatre  ans  au  Parlement 
garantit  que  je  serai  également  fidèle  à  ce  programme  dans  Favenir  : 

—  Pour  enrayer  U  écrasement  des  classes  moyennes. 

Contre  le  nationalisme  économique  qui  engendre  le  chômage  et  la  misère, 

—  Contre  le  nationalisme  belliqueux  q;ui  engendre  la  guerre. 

Pour  la  Société  des  Nations  plus  démocratique  et  plus  forte. 

Pom  la  sécurité  par  le  désarmement  progressif,  simultané  et  contrôlé  sur  place. 

partout. 

*  Pour  le  contrôle  des  fabrications  de  guerre  en  France  et  à  l’étranger. 

'  Contre  les  cartels  et  trusts  internationaux  qui  accaparent  les  produits  et  engendrent 
îa  vie  chère. 


Pour  des  économies  et  contre  les  excès  de  la  fiscalité  (impôts  indirects  trop  lourds). 

—  Contre  1  égoïsme  des  financiers  et  féodaux,  mais  aussi  contre  le  principe  de  la  lutte 
des  classes. 

^  0U:r  continuer  1  accession  des  travailleurs  à  la  propriété  (les  maisons  ouvrières  de 
mes  œuvres  sont  très  nombreuses), 

“  *  our  développement  toujours  plus  grand  de  renseignement  et  FmtangibiHtë  des 
lois  laïques. 

Constitution  de  sociétés  (comme  j  ai  fait  pour  les  habitations  à  bon  marché)  "pour 
construire  des  silos  a  blé  et  constituer  des  coopératives  agricoles,  diminuant  Les  frais  géné¬ 
raux  et  augmentant  les  prix  de  vente  aux  agriculteurs  qui  ne  peuvent  attendre  six  mois  pour 
vendre  20  ou  25  francs  de  plus  le  quintal  de  blé. 


Ln  résumé,  comme  dans 4e  pas?é,  c’est  l’intérêt  général  qui  me  guidera.  Les  milliers 
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d’électeurs  venus  chez  moi  depuis  quatre  ans,  savent  que  Forcinal  reste  le  même  homme 
quand  il  est  élu  que  lorsqu  il  n’est  que  candidat. 

Aussi,  c'est  an  toute  tranquillité  d’esprit  que  je  me  représente  et  que  je  résume  toutes 
mes  pensées  en  disant  que  j  arme  l’arrondissement  des  Audclys  et  que  demain,  p]us  qu’hUr 

encore  je  me  dépensera,  pour  le  rendre  plus  riche  et  plus  beau  s.  les  électeurs  me  renou¬ 
vellent  leur  conhance,  comme  j  en  ai  la  conviction. 


Albert  F0RC1KAL 
Député  sortant. 

Officier  de  la  Légion  d’honneur. 
Candidat  républicain  socialiste. 


Circonscription  de  BERNAY. 

M.  JOÏN-LAMBERT,  U.  Pu  D. 
hlu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  — -  0.089  voix. 


Ch  ers  Co  nei  toy  en  s , 

.sr,ïsts.*s.‘~s 

criSeÏl926Pendaïl ' '  ** *******  le  «**  f^P-ait  la  chute  du  franc  etk 

.  P  l™*  M928’  r  C0Mt— soutenu  le  Ministère 

W  et  des  tinaLeJ  plbq'  es  “""f*  **  3  *  -tahUssement  du 

d’union  ™üoZe,  d“  Ministère 

l’union  nationale  en  refusant  leur  concours  à  M^Pokca^ 'S-d' f*dl™UXeurent  brisé 
j  ai  combattu  pour  que  fut  maintenue  sa  nolitimr^  fu  T  1  c^an  Plls  sa  re^rait^T 

ses  continuateurs,  MM.  Laval  et  Tardieu.  *  1  «corde,  apportant  mon  concours  à 


Affaires  étrangères. 

s“"ei11"'  P»  «ne  force  internationale  organisé»  pan  V  l„t“  7  7  '“'b“ 

Ca.  os  à  ,„„i  s'efforcent,  tant  4  la  Société  Joa  Xationa  ôo’à  I  To  r  "“j 

niement,  les  représentants  de  la  France.  q  1  Conférence  du  désar- 

respecter  s'il e-ménie”6  “f  “il  ***.  h  France  doit  être  en  état  de  s.  Un 

radop!L"df,rviet0d\nlfB\  e“a  fortement  dinunuées  par 

Pourra  ie  faire  en  pleine  “éenrite.  P‘  °  *  *  Washington.  ,»e  loreqn'e.ié 


Ai 
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Maintenir  les  liens  étroits  qui  nous  ont  toujours  unis  aux  peuples  de  la  Petite  Entente, 
collaborer  activement  avec  r Angleterre  au  relèvement  de  l'Europe  et  du  inonde;  apaiser^ 
par  uti  examen  patient  et  loyal,  les  différends  qui  peuvent  nous  séparer  des  autres  nations, 
telle  a  été  jusqu'ici  notre  attitude,  telle  elle  doit  être  dans  l’avenir,  à  la  fois  conciliante  et 
ferme. 

Le  plan  Young,  les  accords  de  Londres  et  de  Washington  sc  sont  inspirés  de  cet 
esprit. 

Nous  combattrons  avec  énergie  la  politique  étrangère  préconisée  par  MM,  Léon  Blum, 
au  nom  du  parti  socialiste,  et  Bergery,  au  nom  d'une  partie  clés  radicaux  :  disparition  des 
frontières  politiques  et  économiques  et  désarmement  presque  immédiat.  Ce  serait  la  ruine 
politique  et  économique  de  la  France. 

Politique  financière. 

L1  oeuvre  de  M.  Poincaré  doit  être  continuée.  Or  la  politique  financière  de  la  législature 
a  été  influencée  et  entravée  par  le  fait  que  la  plupart  des  Commissions  de  la  Chambre  ont  eu 
à  leur  tète  des  présidents  et  des  rapporteurs  radicaux  et  socialistes  :  Commission  des 
finances,  MM.  Malvy  et  Lamoureux,  radicaux-socialistes;  Commission  des  travaux  publics, 
M.  Moch,  socialiste,  rapporteur  des  questions  relatives  aux  chemins  de  fer;  Commission  des 
mines,  M.  Baron,  socialiste,  etc. 

Il  en  résultait  que  les  radicaux  et  les  socialistes  maîtres  de  la  Commission  des  finances, 
ont  examiné  et  remanié  le  budget  à  leur  fantaisie,  que  M.  Lamoureux,  qui  était  leur 
homme,  Fa  rapporté  et  qu'ils  en  sont,  en  réalité,  responsables. 

Socialistes  et  radicaux  sont  donc  mal  venus,  aujourd’hui,  à  protester  contre  ce  budget 
qiii  est  en  partie  leur  œuvre  et  que  les  radicaux  au  moins  ont  voté. 

Il  est  souhaitable  que  dans  la  prochaine  Chambre  l’influence  socialiste  cesse  et  qu’une 
majorité,  à  la  fois  homogène  et  stable,  permette  de  suivre  une  politique  financière  nette  : 
maintien  de  la  Caisse  d'amortissement;  poursuites  d'économies  sévères  dans  les  services 
publics;  contrôle  attentif  de  l’emploi  des  crédits  et  suppression  efficace  de  l’initiative  parlé 
men taire,  au  cours  de  la  discussion  du  budget,  eu  matière  de  dépenses. 

Résolument  hostile  à  l’extension  des  entreprises  d’Etat,  je  m’opposerai  à  l'augmentation 
du  nombre  des  fonctionnaires. 

Nous  avons,  conformément  au  désir  de  tous  les  commerçants  et  des  industriels  suppor¬ 
tant  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires,  voté  chaque  fois  que  c’était  possible  sa  transformation 
en  taxe  unique.  Je  continuerai  dans  cette  voie. 

Politique  économique. 

Elle  doit  tendre  à  maintenir  la  vie  économique  de  la  France  qui,  en  matière  agricole 
comme  en  matière  industrielle,  peut,  avec  ses  colonies,  presque  complètement  se  suffire  â 
elle-même, 

J’aï  contribué  à  la  création  de  la  Chambre  des  métiers  de  l'Eure,  je  continuerai  k 
apporter  aux  artisans  ma  collaboration. 

Par  une  politique  douanière  raisonnée,  impliquant  des  concessions  réciproques  qui  per¬ 
mettront  à  nos  industries  d’exportation  de  continuer  à  travailler,  par  la  pratique  des  con¬ 
tingentements  qui  ont  évité,  depuis  un  an,  à  notre  agriculture  et  à  notre  industrie  d’être 
écrasées  par  la  concurrence  des  produits  étrangers  dépréciés  par  la  crise  mondiale,  on  doit 
parvenir  à  éviter  h  la  France  les  troubles  si  graves  qui  ont  sévi  en  Europe  dans  Je  monde. 

A  plusieurs  reprises,  je  suis  personnellement  intervenu  pour  obtenir  la  réduction  de 
l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  (réduction  des  coefficients  pour  les  terres  cultivées  en 
céréales). 

J’ai  voté  la  proposition  de  loi  sur  les  baux  ruraux  actuellement  soumise  au  Sénat. 
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Je  suis  intervenu  personnellement  avec  mon  ami  M*  Alexandre  Duval,  pour  obtenir 
que  LEtat  encourageât  l'initiative  des  cultivateurs  qui  organisent  le  stockage  du  blé,  refu¬ 
sant  de  remettre  ce  stockage  à  l’Etat,  et  encore  moins  à  l'autorité  tu  i  H  taire. 

Si,  comme  je  l’espère,  l'initiative  prise  en  la  matière  par  le  Syndicat  agricole  de  la 
région  d’Evreux  réussissait,  je  m’efforcerais  à  obtenir  qu'une  organisation  du  même  ordre 
soit  créée  dans  notre  région,  permettant  aux  cultivateurs  de  vendre  leurs  récoltes  dans  des 
conditions  acceptables  et  évitant  la  chute  brusque  du  cours  des  blés. 

Le  tourisme  est  une  des  richesses  de  la  France  Ce  sont  nos  sites  qui,  dans  notre  pays, 
attire  les  étrangers;  le  rapport  de  la  loi  ur  la  protection  des  sites,  dont  j’ai  obtenu  le  vote 
par  la  Chambre  dans  un  accord  unanime,  a  été  mon  œuvre. 

Dans  notre  belle  contrée,  l’application  de  cette  loi  a  déjà  produiL  d’heureux  résultats. 
Saluant  ici  tous  ceux  qui,  à  Bernay  et  dans  l'arrondissement,  ont  pris  h  ce  sujet  des  initia¬ 
tives,  je  leur  apporterai  toujours,  en  dehors  de  toute  arrière-pensée  politique,  mon 
concours* 


Bouilleurs  de  cru . 

Membre  du  groupe  de  défense  des  bouilleurs  de  cru,  je  suis  un  des  signataires  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Gau t ru  destinée  à  rendre  aux  bouilleurs  rie  cru  leur  liberté. 

Le  texte  de  ceLte  proposition,  voté  par  le  Sénat,  devra  être  examiné,  dès  le  début  de  la 
nouvelle  législature,  par  la  Chambre* 

Notre  premier  soin  sera  de  reconstituer  le  groupe  de  défense  des  bouilleurs  de  cru  et 
de  demander  la  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  proposition  de  loi. 

J  unirai  mes  efforts  à  ceux  mes  amis  du  Calvados,  de  TOrnc,  de  la  Manche  et  de  la 
Bretagne  pour  obtenir  que  liberté  soit  enfin  rendue  aux  exploitants,  bouilleurs  de  cru. 


Politique  sociale* 

La  famille  et  l'enfant. 

I*  —  Aide  matérielle  à  la  famille  : 

En  toutes  matières,  nous  nous  sommes  efforcés  d’aider  la  famille. 

Un  de  mes  amis,  M.  Delâchenal,  est  l’auteur  de  la  loi  sur  T  encouragement  national  aux 
familles  nombreuses. 

La  politique  financière  de  M.  Poincaré  a  seule  permis  d'accroître,  depuis  1928,  les 
allocations  qu’accorde  cette  loi. 


IL  —  L’école  : 


Nous  aurions  voulu  multiplier  les  bourses  et  permettre  ainsi  à  tous  tes  enfants  de  béné¬ 
ficier  de  T  instruction  qu’ils  peuvent  recevoir  avec  fruit. 

Le  Parlement  a  préféré  recourir  à  l'école  unique* 

Pour  moi,  j  ai  toujours  cherché  à  écarter  de  T  enfant  les  querelles  stériles. 

La  plupart  d’entre  vous  ont  pu  constater  que  j’apporte  â  tous  ceux  qui  s'efforcent 
d  améliorer  les  conditions  matérielles  et  morales  de  nos  écoles  primaires  publiques,  de  nos 
lycées  et  de  nos  collèges,  où  d’ailleurs  j’ai  poursuivi  moi-même  mes  éludés,  un  actif 
concours. 


La  liberté  de  l'enseignement  implique  la  vie  de  renseignement  libre. 

Il  ne  laut  pas  proclamer  la  liberté  de  renseignement  et  hypocritement  T  étouffer. 
Membre  de  la  Commission  de  renseignement,  c’est  en  envisageant  uniquement  l’intérêt 
élevé  de  la  famille  et  de  l’enfant  que  j'ai  toujours  étudié  les  décisions  à  prendre*  C’est  dans 
ce  sens  que  je  continuerai. 
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III.  * —  Le  logement  ; 

Des  cités  d'habitation  à  bon  marché  ont  été  ou  vont  être  construites  dans  3a  région  par 
l'Office  public  tics  habitations  à  bon  marché  de  l'Eure,  dont  je  suis  administrateur. 

Nous  avons  encouragé  de  toutes  façons  l’action  du  Crédit  immobilier  qui  permet  la 
construction  de  maisons  dont  les  ouvriers  deviennent  propriétaires, 

La  loi,  votée  an  début  de  la  législature  par  la  Chambre,  a  permis  Ja  construction  dô 
plus  de  100,000  maisons,  et  j'ai  pris  une  parL  active  à  sa  discussion, 

ÏV,  —  L'épargne  : 

Je  me  suis  efforcé  de  réprimer  le  pillage  de  l'épargne  en  renforçant  le  contrôle  des 
sociétés  et  les  sanctions  légales  et  d'encourager  l'épargne  en  modifiant  la  législation  des 
caisses  d'épargne  afin  d'étendre  leur  action  et  leurs  initiatives. 

Soit  comme  député,  soit  comme  président  de  la  Conférence  générale  des  caisses 
d'épargne  de  France,  ou  comme  vice-président  de  la  commission  supérieure,  j  y  suis  sur 
beaucoup  de  points,  parvenu.  Je  souhaite  que  prochainement  des  succursales  de  la  Caisse 
d'épargne  soient  créées  dans  chacun  de  nos  chefs-lieu  de  canton, 

V,  —  Les  assurances  sociales  : 

La  loi  des  assurances  sociales,  excellente  dans  son  principe,  a  été  viciée  dans  sa  concep¬ 
tion  comme  dans  son  application  par  f influence  des  idées  socialistes. 

Elle  aurait  dû  résulter  du  développement  de  la  mutualité  dont  elle  devait  être  en 
quelque  sorte  le  couronnement. 

Au  lieu  de  l’imposer,  il  eût  fallu  la  faire  accepter  et  désirer,  en  donnant  à  la  mutualité 
des  encouragements  efficaces.  Je  l’avais  réclamé  à  maintes  reprises. 

Sous  l'influence  de  son  rapporteur  socialiste,  on  en  a  fait  une  foi  d’autorité  et  de  prin¬ 
cipe  étatiste. 

J’avais  demandé  par  un  amendement  qu’elle  fût,  provisoirement  au  moins,  facultative 
pour  les  agriculteurs.  Cela  meme,  on  me  1  a  refusé.  En  fait  et  grâce  à  nos  avertissements, 
elle  ne  leur  a  pas  été  imposée,  mais  il  faut  que  dans  l’avenir  la  légalité  soit  mise  d'accord 
avec  le  fait,  que  la  menace  des  sanctions  soit  écartée  et  que  les  assurances  sociales  confiées 
à  îa  mutualité,  deviennent  facultatives  pour  tous. 

Je  le  réclamerai  en  votre  nom  et  voterai  la  proposition  de  loi  de  M,  Thibault  qui  sup¬ 
prime  pour  tous  Pohligçdion. 

VI,  —  Le  referendum  : 

En  pareille  matière,  j'estime  que  la  consultation  du  peuple  est  essentielle. 

Le  Français  a  une  longue  pratique  de  la  vie  politique,  IJ  est  maintenant,  en.  ce  qui  con- 
cerne  les  lois  sociales  qui  constituent  en  quelque  sorte  son  statut,  capable  de  se  prononcer 
lui-même. 

Dès  la  rentrée  des  Chambres,  je  demanderai  donc  que  soit  introduit  dans  notre  législa¬ 
tion  le  principe  du  referendum  qui  a  donné  des  résultats  si  intéressants  en  Suisse* 

^  JL  —  Les  anciens  combattants,  les  mutilés  de  guerre  et  les  mutilés  du  travail  ; 

Nous  souvenant  qu’ils  ont  des  droits  sur  nous,  ainsi  que  le  disait  Clemenceau,  noua 
avons  voté  aux  anciens  combattants  le  droit  à  la  retrait-. 

Nous  nous  sommes  souvenus  qu'ils  ont  rappelé  ces  droits  seulement  au  moment  où  les 
finances  étaient  rétablies.  Nous  constatons  ainsi  toujours  leur  esprit  civique. 

Ils  ne  réclament  rien  qu'il  soit  impossible  de  leur  donner,  et  savent  bien  que,  compro¬ 
mettre  les  finances  du  pays,  ce  serait  compromettre  l’exécution  même  des  engagements 
qu’on  a  pris  à  leur  égard, 
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Mon  concours  et  mou  affection  leur  seront  fidèles,  d’autant  plus  qu’ils  ont  su  réclamer 
F  extension  des  résultats  acquis  par  eux  à  leurs  frères  les  mutilés  du  travail,  s’organisant 
pour  la  défense  de  leurs  droits,  pour  la  rééducation,  pour  l'amélioration  de  leur  situation. 
Ces  derniers  le  font  aussi  avec  sagesse,  en  excluant  la  politique.  Je  les  aiderai  dans  leur 
tâche. 

Si  vous  me  maintenez  votre  confiance  pour  continuer  la  politique  à  la  fois  de  sagesse  et 
à  initiative  que  poursuit  actuellement  M.  J  ardicu,  c  est  de  grand  cœur  que  je  continuerai 
de  mettre  au  service  de  la  France  républicaine,  comme  je  fiai  fait  pendant  la  guerre  et  pen¬ 
dant  mes  douze  années  de  mandat,  mon  ardent  dévouement. 

Vive  3a  France! 

Vive  la  République! 

André  J01N-LÂMBERT 


lre  circonscription  cTEVREUX. 

M .  CHAUVIN,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.561  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  majorité  qui  eut  la  responsabilité  du  pouvoir  pendant  quatre  années,  laisse  la 
France  dans  une  situation  désastreuse  au  point  de  vue  financier  !  Plus  de  19  milliards  dila¬ 
pidés  en  deu.x  années,  les  caisses  du  Trésor  vides,  telle  est  succinctement  résumée  la  gestion 
d  une  majorité  que  Je  député  sortant  soutint  indéfectïbleraeut  de  scs  votes. 

Aux  hommes  que  vous  élirez  incombera  une  rude  tâche. 

Recherchons  les  solutions  à  apporter  à  d’aussi  graves  problèmes. 

Finances. 

Ainsi  qu’on  Ta  proclamé  :  1  heure  de  la  grande  pénitence  a  sonné,  mais  encore  faut-il 
que  ce  ne  soit  point  ceux  qui  ont  le  moins  péché;  qui  soient  les  plus  punis. 

Il  lant  d  abord  renoncer  â  la  politique  de  prodigalité,  de  libéralités  trop  souvent  pra¬ 
tiquée,  une  rigoureuse  économie  s’impose.  Pour  parvenir  à  équilibrer  le  budget,  plusieurs 
mesures  doivent  être  prises  : 

Conversion  de  certaines  rentes  ;  consolidation  de  la  dette  flottante,  qui  est  un  danger 
au  point  de  vue  financier  et  une  amie  au  point  de  vue  politique. 

Réorganisation  profonde  des  services  publics,  permettant  la  diminution  du  nombre 
toujours  croissant  des  fonctionnaires,  mais  non  point  diminution  des  trait emenls,  ce  qui 
serait  une  iniquité,  tant  que  le  coût  de  la  vie  restera  ce  qu'il  est. 

Contrôle  étroit  et  sévère  des  dépenses  publiques* 

Remaniement  du  budget  de  la  guerre  et  des  tableaux  des  effectifs  tout  en  consentant 
os  sacrifices  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  de  la  Nation. 
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Banques. 

Contrôle  ries  établissements  bancaires,  ceux-ci  ne  pouvant  émettre  la  prétention  de  ne 
connaître  l'Etat  qu’aux  heures  rie  détresse  pour  les  renflouer* 

Agriculture. 

Seule  une  protection  vigilante  et  prudente  peut  en  ce  moment  permettre  à  l'agriculture 
d'être  légitimement  rémunérée  de  son  rude  labeur,  en  attendant  que  des  solutions  d'ordre 
international  résolvent  les  graves  problèmes  de  la  crise  agricole  mondiale. 

La  révision  des  baux  ruraux  s’impose  d’urgente  façon.  L’indemnité  de  plus-value 
culturale  doit  être  accordée,  l'électrification  de  nos  campagnes  poursuivie  jusque  dans  les 
moindres  hameaux,  une  dotation  de  points  d’eEiu  à  l’étude  au  conseil  général  pour  notre 
département  apporteront  aux  habitants  un  mieux  être  certain  et  aux  propriétés  une  aug¬ 
mentation  de  valeur  appréciable, 

Commerce. 

Branche  importante  de  notre  activiLé  nationale,  le  commerce  succombe  sons  le  poids 
d’un  régime  fiscal  complexe  qui  transforme  le  commerçant  en  collecteur  d’impôts.  La  taxe 
unique  à  la  production  doit  remplacer  le  chiffre  d'affairés. 

Qu’il  s’agisse  de  l'artisanat,  si  intéressant,  ou  du  commerce,  L’un  et  l’autre  devront 
bénéficier  d’un  crédit  moins  parcimonieux,  et  les  demandes  devront  cire  examinées  avec 
plus  de  célérité. 

S’il  est  juste  que  les  coopératives  trouvent  auprès  des  pouvoirs  publics  un  accueil 
bienveillant,  il  ne  faut  cependant  point  qu’elles  bénéficient  de  situations  tellement  privi¬ 
légiées  qu’elles  risquent  d’anéantir  le  commerce. 

Assurance?  sociales. 

Vingt  sept  nations  avant  la  France  ont  appliqué  les  lois  sur  les  assurances  sociales.  Le 
principe  ne  saurait  en  être  remis  en  discussion.  Mais  la  loi  telle  qu’elle  fonctionne  en  ce 
moment  doit  être  profondément  modifiée  et  ce  en  collaboration  avec  les  organismes  patro¬ 
naux  et  ouvriers. 

Chômage. 

Tout  être  humain  a  droit  au  travail  IfEtat  a  le  devoir  d’assurer  l’exercice  de  ce 

droit. 

Avant  de  permettre  à  une  main-d’œuvre  étrangère  envahissante  de  travailler  sur  notre 
sol,  assurons  aux  Français  une  tâche  suffisante  pour  qu’ils  puissent  vivre  et  faire  vivre 
décemment  leurs  femmes  et  leurs  enfants 

Des  travaux  d’ulihtë  publique  innombrables  peuvent  être  mis  en  chantier.  (Travaux 
départementaux,  communaux,  etc.)  qui  atténueront  la  crise:  dont  la  solution  ne  se  trouvera 
que  sur  le  terrain  international 

Sachons  s’il  est  nécessaire  de  consentir  les  sacrifices  qui  peuvent  s’imposer.  Ceux  qui 
possèdent  y  gagneront  encore  —  ils  auront  assuré  la  paix  sociale. 

Enseignement. 

Partisan  déterminé  de  l’école  unique,  je  m’efforcerai  de  faire  que  les  enfants  même  des 
plus  humbles  villages  puissent  profiter  de  cette  mesure  d'équité  sociale. 
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Les  sports. 

Les  sports  seront  toujours  l'objet  de  ma  vigilante  attention,  Je  m’opposerai  à  l’impo¬ 
sition  de  taxes  sur  les  réunions  sportives,  qui  auraient  pour  résultat  de  retirer  indirecte¬ 
ment  ce  qui  aurait  été  alloué  sous  forme  de  subvention. 


Anciens  Combattants,  Mutilés,  Veuves,  Orphelins ,  Prisonniers  de  guerre, 

«  Vous  êtes  les  créanciers  do  la  Natisn  »,  vos  droits  sont  intangibles.  Avant  de  vous 
demander  un  nouveau  sacrifice,  d’argent  celui-là,  qu’on  l’exige  de  ceux  qui  furent  les  béné¬ 
ficiaires  de  vos  souffrances,  de  vos  douleurs. 

Votre  martyre  ne  doit  pas  avoir  été  vain,  si  vous  avez  lutté,  il  faut  que  ce  soit  pour  la 

Paix, 

Encore  meurtrie  des  blessures  reçues,  frémissante  d'avoir  entendu  les  clameurs  monter 
des  hécatombes,  l'humanité  angoissée  attend  que  le  Destin  décide  si,  dans  le  fracas  d*une 
guerre  plus  horrible  encore  que  la  précédente,  elle  retournera  au  chaos  ou  si  elle 
reprendra  sa  course  vers  l'idéale  fraternité  humaine. 

La  France  dira  le  i  1  mai  si  elle  veut  encore  faire  entendre  au  monde  sa  voix  généreuse 
et  pacificatrice, 

A  vous,  mes  chers  concitoyens,  il  appartient  déjuger  souverainement* 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

Georges  CHAUVIN 

Conseiller  général» 

Ancien  Sous-SeeréUire  d'ElaL 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Croix  de  guerre. 

Candidat  du  Parti  radical  et  radicafiseoialiste. 


2e  circonscription  d’EVREUX. 

M.  BRIQUET,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  6.018  voix. 


Ma  profession  de  foi. 

Ma  profession  de  foi  est  simple,  car  je  n’ai  rien  à  cacher,  et  ma  façon  de  penser  sur  les 
grands  problèmes  politiques  et  économiques  est  nette  et  précise. 

Membre  depuis  vingt-deux  ans  du  parti  républicain  radical  et  radical-socialiste,  je 
sollicite  vos  suffrages  pour  aider  h  consiituer  dans  la  Chambre  prochaine  une  majorité 
franchement  républicaine  et  démocratique,  bien  décidée  à  défendre  i\  l'intérieur  du  pays 
toutes  les  institutions  du  régime,  à  l’extérieur  les  intérêts  de  la  France  et  de  la  paix. 

Partisan  résolu  du  progrès,  mais  du  progrès  dans  i  ordre,  repoussant  le  principe  de  la 
lutte  des  classes  et  la  révolution,  toujours  génératrice  de  misères,  partisan  de  la  propriété 
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individuelle  dont  l'accession  doit  être  favorisée  à  tous,  j'entends  réagir  contre  des  pratiques 
qui  ont  abouti  à  F  épuisement  d’une  trésorerie  abondante  et  à  des  déficits  budgétaires  que 
nul  ne  conteste  plus. 

Je  suis  adversaire  d'une  politique  ruineuse  pour  le  pays,  qui  s  oppose  au  contrôle 
légitime  de  l'Etat  sur  les  grandes  entreprises,  mais  qui  apporte  des  ressources  publiques  au 
secours  de  ces  entreprises  lorsqu'elles  sc  sont  imprudemment  mises  en  péril. 

J’apporterai  tous  mes  efforts  à  la  protection  de  tous  les  producteurs,  de  ceux  qui  vivent 
de  leur  travail,  les  ouvriers  et  paysans,  le  commercé  honnête,  l’industrie  laborieuse,  l'arti¬ 
sanat,  mais  je  combattrai  avec  acharnement  les  spéculateurs  qui  jouissent  aujourd’hui  d'une 
impunité  invraisemblable  et  dont  faction  a  si  largement  contribué  au  désordre  actuel  de 
l'économie  nationale  eL  même  mondiale.  Sans  oublier  le  commerce  et  fin  du  s  trie,  lf agri¬ 
culture,  principale  source  de  la  richesse  et  de  la  stabilité  du  pays,  aura  en  moi  un  défenseur 
ferme  et  vigilant. 

Je  suis  d’ailleurs  persuadé  que  le  rétablissement  de  cette  économie  ne  peut  être  opéré 
sans  des  accords  entre  les  nations,  à  la  fois  dans  l’ordre  économique  et  dans  l'ordre  politique. 

Ces  accords  sont  la  condition  essentielle  de  cette  paix  pour  laquelle  mon  parti  a  lutté 
sous  les  injures  et  la  calomnie  de  ses  adversaires  et  qui,  grâce  au  grand  citoyen  Briand, 
nous  a  conduits  du  protocole  de  Genève  à  Locarno, 

Soucieux  de  toutes  les  mesures  qui  peuvent  et  doivent  assurer  la  sécuriLé  et  la  défense 
de  mon  pays,  mais  sans  perdre  de  vue  un  idéal  de  paix  universelle,  je  reste  ardemment 
partisan  de  tous  les  efforts  qui  ont  été  faits  et  qui  pourront  être  poursuivis  dans  le  but 
d’aboutir  un  jour  au  désarmement  général  des  peuples. 

C'est  dire  que  je  suis  pour  la  réduction  progressive  des  armements,  à  condition  que 
cette  réduction  soit  faîte  avec  prudence,  c’est-à-dire  par  tous  les  peuples,  simultanément,  en 
procédant  par  étapes,  et  contrôlée  pour  éviter  toute  erreur. 

C'est  dire  que  je  suis  partisan  de  la  Société  des  Nations,  que  je  suis  pour  la  Fédération 
européenne,  contre  ceux  qui  n'opposent  à  nos  programmes  d'avenir  que  leurs  ironies,  leurs 
préjugés,  leurs  intérêts  et  leur  volonté  de  revenir  à  cette  prétendue  politique  d'équilibre 
qui  nous  a  valu,  dans  le  passé,  tant  de  guerres. 

Je  pense  que  la  France  doit  prendre  l’initiative  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer 
la  réconciliation  des  peuples  et  leur  fraternité  dans  la  paix. 

Pour  moi,  la  République  n’est  pas  seulement  un  nom.  Elle  est  le  régime  qui,  à  l'inté-  1 
rieur,  entend  protéger  le  faible  contre  les  abus  du  fort,  s'appuyer  sur  les  masses  laborieuses, 
assurer  toutes  les  réformes  sociales  réalisables,  réformer  les  lois  mal  faites,  en  particulier, 
refondre  entièrement,  dans  le  cadre  de  la  mutualité*  celle  des  assurances  sociales  qui,  prati¬ 
quement,  n'est  pas  applicable  dans  nos  campagnes. 

Si  vous  voulez  îe  maintien  de  la  laïcité  qui  assure  la  neutralité  dans  f école  et  le  respect 
de  toutes  les  consciences  ;  si  vous  voulez  l  égalité  des  enfants  devaiil  1  instruction  ;  si  vous 
voulez  la  justice  fiscale,  f  indépendance  et  la  souveraineté  de  l'Etat,  le  progrès  continu,  sans 
secousse  violente  ;  si  vous  voulez  protéger  îe  suffrage  universel,  les  premières  institutions 
de  la  paix  contre  ceux  qui  ont  publiquement  affirmé  vouloir  les  détruire,  votez  pour  moi. 

Vous  tous  que  j'ai  toujours  défendus  et  que  je  continuerai  à  défendre  demain,  anciens 
combattants,  mutilés  et  invalides  du  travail,  joignez  vos  efforts  à  tous  ceux,  petits  et 
moyens,  qui  représentent  les  classes  laborieuses,  à  la  défense  desquelles  j’ai  consacré  toutes 
mes  forces,  et  assurez  sur  mon  nom  Je  triomphe  d'une  République  démocratique  et  juste. 

Vous  connaissez  mon  dévouement.  Tous  ceux  qui  ont  fait  appel  k  moi,  au  cours  de  ces 
quatre  ans,  m'ont  toujours  trouvé. 

G  ami  us  E  RI  Q  U  ET 

Député  sortant. 

Président  du  Conseil  général  de  l'Eure. 
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Circonscription  de  LOUVIERS- 

M*  MË&DÈS-b  RANCE,  radical-socialisie. 

Elu  au  deuxieme  tour  de  scrutin.  — -  6,347  voix 


Aux  électeurs  J 

Désigné  par  l’unanimité  dos  comités  républicains  de  la  circonscription,  j'ai  l’honneur 
de  solliciter  vos  suffrages  à  l’occasion  des  prochaines  élections  législatives,  les  plus  graves 
peut-être  qu’ait  connues  la  Troisième  République, 

Le.  monde  est  en  proie  à  une  crise  intense,  La  paix  est  en  péril. 'Notre  pays  sauvé 
en  1918,  grâce  à  l’endurance  et  à  la  ténacité  des  anciens  combattants,  grâces  au  sacrifice  de 
centaines  de  milliers  de  victimes,  est  menacé  aujourd’hui  à  nouveau  par  les  difficultés  éco- 
nomiques,  et  par  l'incertitude  cPune  paix  précaire. 

Contre  ces  menaces  et  ces,  dangers,  notre  pays  doit  être  défendu  avec,  énergie.  Or, 
depuis  quelques  années,  les  Gouvernements  qui  se  sont  succédé  n’ont  pu  mener  à  bien  la 
tâche  qui  leur  incombait.  Certes,  la  critique  est  toujours  plus  facile  que  l’action.  Mais  la 
preuve  est  faite,  par  leur  échec,  qu’il  faut  aujourd’hui  changer  de  méthodes  et  charmer 
d’hommes. 

Mon  devoir  de  candidat  est  de  vous  soumettre  un  programme  d’action  susceptible  de 
rallier  tous  les  républicains  auxquels  je  fais  appel. 

Avant  tout,  c’est  la  paix,  dans  la  sécurité,  qu’ils  réclament  pour  notre  pays. 

La  collaboration  internationale  qui,  par  Locarno,  a  réussi  à  nous  procurer  des  avan¬ 
tages  substantiels,  doit  survivre  à  la  disparition  du  grand  Européen  qulétail  Aristide 
Briand.  Les  nécessités  de  la  défense  nationale,  qu’il  ne  faut  certes  pas  méconnaître  doivent 
se  concilier  avec  la  nécessité  des  méthodes  d'arbitrage  et  de  conciliation. 

Partisan  résolu  du  désarmement  progressif  et  simultané,  je  pense,  que  la  France  doit 
travadler  à  l'aboutissement  de  la  Conférence  du  désarmement.  Des  accords  simples  et  pra¬ 
tiques  doivent  permettre  d’alléger  les  charges  militaires  de  chaque  État.  La  France,  comme 
les  autres  pays,  en  ressentira  un  soulagement  financier  inappréciable. 

Nous  ne  pouvons  pas  oublier,  à  cet  égard,  que  nos  finances,  autrefois  florissantes,  sont 
aujourd  hui  déficitaires.  Et  les  prodigalités  des  Gouvernements  français  depuis  1928,  au 
profit  de  certains  États,  foyers  de  fascisme  et  de  nationalisme,  n’y  sont  pas  étrangères  Plus 
de  cinq  milliards  ont  été  ainsi  distribués  pour  entretenir  des  germes  guerriers  —  cinq  mil¬ 
liards  qui  eussent  permis  de  soulager  pendant  un  an  la  misère  d’un  million  de  chômeurs. 

L’heure  n'est  pas  aux  prodigalités  et  aux  dépenses  improductives  puisque  (c’est  le  bilan 
de  la  «politique  de  la  prospérité  >>)  notre  budget  est  en  déficit  de  huit  milliards  environ,  que 
notre  Trésorerie  doit  aujourd’hui  de  nouveau  recourir  à  l’emprunt  (où  sont  les  vingt  mil¬ 
liards  d  économies  de  AL  G  héron  ?)  et  que  nos  ressources  vont  se  trouver  encore  réduites 
par  la  défaillance  de  l’Allemagne  pour  sa  dette  de  réparations. 

A  cet  égard,  la  France  doit  proclamer  qu’elle  ne  payera  pas  les  États-Unis  si  elle- 
même  n’esL  pas  remboursée  par  l’Allemagne.  Il  ne  doit  y  avoir  sur  ce  point  aucune  incerti¬ 
tude,  car  )e  ne  crois  pas  que  nous  puissions  engager  notre  pays  à  de  lourds  versements  qui 
1,6  Plongeront  soixante  ans  durant,  alors  surtout  que  nous  n’avons  pas  encore  fait  pour  les 
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anciens  combattants,  tout  ce  que  nous  avons  îe  devoir  de  faire  pour  eux  :  révision  de  nom¬ 
breuses  pensions,  distribution  plus  juste  de  la  carte  du  combattant,  liquidation  plus  rapide 
de  la  retraite  du  combattant,  etc,  La  défense  et  l’ ex  tension  de  leurs  droits  figureront  au  pre¬ 
mier  plan  de  nies  préoccupations, 

L  équipement  économique  de  notre  région  appellera  aussi  mon  activité.  Tous  ceux  qui 
m'ont  entendu  parler  de  ce  grand  problème  —  c’est  l’immense  majorité  des  électeurs  car 
j'ai  tenu  à  visiter  toutes  les  communes  de  l'arrondissement,  les  plus  importantes  comme  les 
plus  modestes  —  connaissent  mes  opinions  sur  ce  point  :  le  département  de  l'Eure,  l’un  des 
plus  riches  de  France,  a  encore  la  moitié  de  ses  communes  sans  électricité,  sans  téléphone. 
Et  je  ne  parle  pas  des  routes,  des  adductions  d'eau,  de  tant  de  problèmes  urgents  qui  méri¬ 
teraient  un  effort  énergique.  Mais  cct  effort  ne  peut  être  entrepris  qu'en  contrôlant  les 
grandes  sociétés  industrielles  (travaux  publics,  électricité,  etc.)  qui  rançonnent  usagers  et 
consommateurs,  grâce  à  l'absence  de  concurrence  et  à  la  passivité  de  l’État. 

Toute  notre  vie  économique  subît  d'ailleurs  l'influence  égoïste  de  grandes  entreprises 
que  la  nation  a  négligé  de  surveiller  jusqu  ici  :  grands  spéculateurs,  sociétés  productrices 
d’électricité,  compagnies  de  chemins  de  fer,  gros  raffmeurs,  cartels  de  l’industrie  lourde,  etc,, 
responsables  de  la  vie  chère, 

La  lutte  contre  la  vie  trop  chère  pour  les  travailleurs  est  le  premier  point  d'un  pro¬ 
gramme  républicain.  Elle  comporte  d'abord  la  révision  de  notre  système  d'impôts  qui  pèse 
surtout  sur  le  modeste  consommateur  au  lieu  de  frapper  les  grosses  fortunes,  et  aussi  la 
répression  de  fraudes  et  de  spéculations  trop  nombreuses. 

La  lutte  contre  la  vie  trop  chère  est  aujourd'hui  plus  nécessaire  que  jamais,  par  suite 
de  la  baisse  des  salaires  et  dés-profits.  Par  suite  aussi  du  chômage,  contre  lequel  l'État  doit 
lutter  de  la  manière  la  plus  vigoureuse f  notamment  par  l'exécution  d'un  véritable  plan 
d'outillage  national  (celui  qui  a  été  volé  était  trop  modeste  et  n'a  rien  donné).  En  atten¬ 
dant,  le  règlement  des  caisses  de  chômage  doit  être  amélioré  et  le  fonctionnement  des  assu¬ 
rances  sociales  simplifie.  L'Etat  devra  poursuivre  une  active  politique  des  habitations  à  bon 
marché,  dans  les  villes  comme  dans  les  communes  rurales, 

La  stabilisation  de  la  situation  des  classes  laborieuses  assurera  plus  de  sécurité  au  petit 
commerce  et  à  l’artisanat,  atteints  eux  aussi  par  la  crise,  par  des  impôts  souvent  injustes, 
par  l'insuffisance  de  grandes  lois,  telles  que  la  loi  de  la  propriété  commerciale. 

Quant  à  la  culture,  elle  a  droit  ù  une  protection  particulière  de  la  part  des  pouvoirs 
publics,  en  raison  de  l'inorganisation  de  la  profession  agricole  en  face  de  grands  trusts,  des 
grands  moulins,  des  sociétés  d’engrais,  des  ramasséurs  de  lait,  etc. 

C'est  pourquoi,  en  modernisant  l'équipement  économique  des  campagnes,  l'État  devra 
favoriser  les  coopératives  de  stockage  et  de  vente,  les  syndicats  d’usagers^  les  associations 
agricoles,  les  mutuelles. 

En  un  mot,  le  programme  démocratique  veut  libérer  les  travailleurs  urbains  et  ruraux 
de  l'hypothèque  que  des  «  congrégations  économiques  a  ont  prise,  depuis  Ja  guerre  surtout, 
sur  notre  politique  économique  et  sociale.  Fermement  attaché  au  principe  de  la  propriété 
individuelle,  j  estime  qu'elle  doit  être  respectée  par  ces  grandes  sociétés. 

Si  je  suis  fidèle  sur  ce  point  à  la  doctrine  de  la  Révolution  française,  j'adopte  aussi  sa 
doctrine  en  matière  de  laïcité.  L'État  doit  respecter  toutes  les  convictions,  toutes  les 
croyances  ;  entre  elles,  il  doit  rester  neutre.  L'école  publique,  pour  être  obligatoire,  doit 
être  forcé  ment  étrangère  aux  diverses  conceptions  philosophiques. 

De  môme,  l'école  aux  divers  degrés  doit  être  ouverte  à  tous  sans  distinction  de  fortune 
et  de  rang  social  Cette  idée  est  à  la  base  de  l'école  unique,  que  nous  voulons  réaliser  dans 
un  prochain  avenir,  au  profit  des  populations  rurales,  comme  des  populations  urbaines. 

C'est  donc  à  une  croisade  de  liberté  intérieure,  de  justice  sociale  et  de  paix  démocra¬ 
tique  que  vous  appelle  le  parti  auquel  j'appartiens,  le  parti  républicain  radical  et  radical- 
socialiste. 

Ce  parti  a  été  attaqué  violemment  :  k  On  ne  jette  des  pierres  qu'aux  arbres  qui  portent 
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des  fruits  ».  Ses  services  passés  sont  en  effet  garants  de  son  action  future.  J'espère  que  vous 
le  favoriserez  de  votre  vote. 

Quant  a  moi,  vous  une^con  naissez,  J  engage  la  campagne  électorale,  au  nom  d’un  pro¬ 
gramme  qui  résume  vos  intérêts  et  votre  idéal,  et  c  est  sur  cc  terrain  que  je  lutterai,  nêMi- 
géant  toutes  les  attaques  personnelles  dont  je  serai  peut-être  l’objet,  dédaignant  d’y  recourir 
moi- même  contre  les  autres  candidats. 

Je  serais  lier  diîüe  demain  votre  représentant^  si  vous  voulez  bien  faire  confiance  à  mon 
dévouement. 

PiERïiE  MENDÈS -FRANCE 

Docteur  en  droit.  —  Avocat  à  Lauriers. 

Professeur  à  l’Ecole  des  Hautes  Etudes  sociales. 

Diplômé  de  t1  Ecole  des  Sciences  politiques. 

Ancien  chef-adjoint  du  Cabinet  du  Ministre  du  Commerce 
et  du  Mi  ni  3  ire  des  P.  T.  T, 

Candidat  républicain  radical  et  radical-socialiste. 


Circonscription  de  PON  T-ÂUDEMER . 

M.  LE  MIRE,  LL  R.  D. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.432  voix. 


Messieurs  les  électeurs, 

Le  rr  mai  prochain,  le  peuple  français  est  appelé  à  élire  ses  représentants. 

Par  son  bulletin  de  vote,  chaque  électeur  devra  dire  si  celui  en  qui  il  avait  mis  sa 
confiance  en  1928  a  tenu  ses  engagements. 

Electeurs  de  la  circonscription  de  Ponb-Audemer,  vous  aurez  à  porter  votre  jugement 
’Sur  mon  action  parlementaire. 

Elu  sous  le  signe  de  1  Lnion  nationale  pour  défendre  la  politique  de  redressement  de 
M,  Poincaré,  j’ai  soutenu  de  mes  votes  cet  admirable  Français  jusqu’au  jour  ou  la  maladie 
la  contraint  à  abandonner  le  pouvoir,  et  j’ai  voté  ensuite  sans  aucune  défaillance  pour  les 
chefs  de  gouvernement  qui  ont  continué  sa  politique,  MM.  Briand,  Tardieu,  Laval  et  de 
nouveau,  André  Tardieu. 

J  ai  conscience  d'avoir  ainsi  tenu  mes  promesses,  de  même  que  lorsque  j’ai  voté  contre 
les  deux  essai s\ éphémères  de  reconstitution  du  cartel. 

Et  je  persiste  à  penser  que  la  politique  d’Union  nationale  s'appuyant  sur  tons  les  partis 
oi dre,  à  1  exclusion  des  collectivistes  et  de  leurs  alliés,  est  la  seule  formule  qui  permette 
aux  Français  de  jouir  de  la  liberté  et  de  travailler  dans  la  paix  intérieure. 

Les  difficultés  qui  se  dressent  de  tous  côtés  n’appeïlent-elles  pas.  en  effet,  l’effort  de 
tous  les  hommes  de  bonne  volonté? 

La  terrible  crise  mondiale,  conséquence  delà  guerre  et  du  déséquilibre  entre  la  produc¬ 
tion  et  la  consommation  qui  Ta  suivi,  n'a-t-elle  pas  fini  par  atteindre  la  France  ? 

Notre  pays  a  été  le  dernier  touché,  mais  il  ressent  quand  même  durement  les  effets 
un  chômage  qui  frappe  la  plupart  des  industries  et  dont  l'agriculture  perçoit  le  contre^ 
coup  par  la  diminution  du  pouvoir  d’achat  de  toute  la  population. 
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Si  la  France  a  été  frappée  la  dernière  par  la  crise,  c'est  parce  qu'elle  ne  s'est  pas  laissée 
entraîner  k  un  développement  exagéré  de  l’industrie  comme  d'autres  grandes  nations  et 
qu'elle  a  conservé  à  Fagriculturé  la  place  de  premier  plan  à  laquelle  elle  a  droit* 

C’est  ce  que  M*  André  Tardieu  a  admirablement  compris,  comme  Président  du  Conseil 
Ou  comme  Ministre  de  l'Agriculture,  quand  il  a  défendu  le  blé  de  France  dès  le  mois  de 
mars  1930,  par  la  protection  douanière,  rapide  et  efficace,  et  par  toutes  les  lois  qu'il  a  fait 
voter  pour  entraver  la  spéculation,  réglementer  le  marché,  warranter*  les  stocks  de 
céréales,  etc*,  et  je  m’honore  d'avoir  présidé  la  Commission  des  douanes  dans  la  période  où 
ces  lois  ont  été  votées* 


Après  le  blé,  tous  les  autres  produits  agricoles  ont  été  successivement  protégés, 
d  abord  par  des  relèvements  de  droits  de  douane.  Mais  ces  relèvements  sont  devenus  eux- 
mêmes  inefficaces  lorsque  des  pays  ont  essayé  de  vendre  à  la  France  quand  même,  à  n'im¬ 
porte  quel  prix;  alors  je  suis  allé  dès  le  mois  de  septembre  dernier,  en  ma  qualité  de  prési¬ 
dent  de  1  Association  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  françaises,  demander  au  Président  du 
Conseil  et  au  Ministre  du  Commerce,  d'établir  des  contingents  pour  limiter  par  décrets,  les 
quantités  à  importer  en  France,  par  pays,  par  espèces  de  marchandises  et  pendant  des 
périodes  déterminées,  et  j'ai  eu  la  satisfaction  d'obtenir  d'eux  qu'ils  le  fassent* 

Vous  connaissez  les  résultats,  3a  crise  agricole  est  maintenant  enrayée. 

Beaucoup  reste  à  faire  ;  notamment  :  continuer  l'électrification  des  campagnes,  régler 
la  question  délicate  des  baux  ruraux  dont  la  loi  est  actuellement  soumise  au  Sénat,  amé¬ 
nager  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  en  rendre  l'application  facultative  et  en  confier  la 
gestion  aux  Sociétés  de  mutualité  ;  rendre  aux  agriculteurs  la  liberté  de  disposer  des  pro¬ 
duits  de  leur  terre  par  le  retour  à  la  loi  de  1906  sur  les  bouilleurs  de  cru*  Des  améliorations 
viennent  d'être  votées,  mais  nous  devons  obtenir  la  liberté  absolue* 

Après  avoir  travaillé  pour  les  agriculteurs,  il  faut  soigner  leurs  clients  pour  qu'ils 
puissent  acheter,  c'est-à-dire  s'efforcer  de  maintenir  en  activité  l’industrie  et  faciliter  ensuite 
au  commerce  1  échange  des  produits  des  uns  et  des  autres,  cultivateurs  et  ouvriers,  qui  ont 
besoin  de  voir  le  voisin  trouver  la  rémunération  de  son  travail* 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  désirs  du  commerce  et  de  l'industrie,  je  pense  que  mes 
trente- trois  années  d'expérience  dans  ces  branches  me  dispensent  d'entrer  dans  le  détail, 
qu  ils  me  su  (fisc  de  dire  que  i'ailègemeni  du  fardeau  fiscal  doit  être  notre  premier  souci 
pour  hâter  le  redressement  economique  dans  l'intérêt  même  des  finances  publiques* 

A  cela  devront  s’ajouter  les  compressions  de  dépenses* 

Eu  ce  qui  concerne  les  finances,  je  n'entreprendrai  pas  de  justifier  l'œuvre  de  la 
14  législature  puisque  tous  les  hrançais  ont  lu  les  démonstrations  lumineuses  faites  par 
M*  André  Tardieu  clans  son  magnifique  discours  du  6  avril  dernier* 

Qu  if  me  suffise  de  rappeler  que  la  situation  monétaire  et  financière  de  la  France  suscite 
1  admiration  et  quelque  peu  aussi  la  jalousie  de  toutes  les  autres  nations. 

Aussi,  sommes-nous  en  droit  d  espérer  que  la  France,  qui  a  été  le  derniers  pays  touché 
par  la  crise,  sera  le  premier  k  en  sortir*  Le  mal  a  déjà  cessé  de  s'étendre  et  des  améliorations 
paraissent  en  certains  points* 

Maià  pour  travailler  et  rétablir  une  situation  difficile  même  n'en  fût-on  point  respon¬ 
sable,  il  faut  la  tranquillité,  la  paix* 

Paix  intérieure  bien  entendu,  mais  aussi  paix  extérieure. 

S  d  est  incontesté  qu'aucun  Français  ne  désire  îa  guerre,  il  faut  reconnaître  que  les 
anciens  combattants  connaissent  mieux  que  personne  la  valeur  de  la  paix  puisqu'ils  l'ont 
déliée  et  attendue  pendant  des  années  de  souffrances,  aussi  personne  plus  que  nous  ne  tient 
à  affermir  la  paix. 

t  Voulant  donner  toutes  les  preuves  de  bonne  volonté  qui  étaient  réclamées  de  la  France, 
j  ai  approuvé  de  mes  votes  les  concessions  successives  demandées  pour  arriver  à  un  règle¬ 
ment  complet  et  définitif  des  réparations,  mais  j'entends  que  les  engagements  signés  soient 
respectés. 

Quant  à  la  limitation  et  à  la  réduction  des  armements,  elles  ne  peuvent  être  consenties 
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"  geuîe  condition  que  soient  acceptées  par  toutes  les  puissances,  les  propositions  pré¬ 
sentées  par  M.  André  Tardieu  dernièrement  à  Genève. 

Je  n'entends  point  que  des  imprudences  et  des  faiblesses  exposent  un  jour  la  France  à 
être  envahie  de  nouveau  et  que  des  poitrines  de  jeunes  hommes  aient  à  remplacer  comme 
en  1914,  un  matériel  insuffisant. 

Soyons  forts  et  nous  ne  serons  pas  attaqués. 

Aussi  bien,  ai  je  pleine  confiance  dans  la  lumineuse  intelligence,  dans  le  patriotisme 
inébranlable  et  dans  la  puissance  de  suggestion  de  M.  André  Tardieu  pour  mener  à  bien  les 
difficiles  conférences  de  Lausanne  et  de  Genève  et  d’assurer  la  Paix  sans  rien  compromettre 
de  notre  sécurité. 

Tous  mes  efforts  tendront  à  maintenir  au  pouvoir  cet  homme  i d’Etat  de  premier  plan* 
Mes  chers  électeurs, 

Vous  voyez  que  je  n’ai  pas  changé  depuis  treize  ans. 

Mon  but  est  toujours  le  même. 

Travailler  d’abord  à  la  prospérité  de  mon  cher  petit  coin  de  France  qui  s’appelle  l'arron¬ 
dissement  de  Pout-Audemer. 

Travailler  ensuite  à  la  prospérité  générale  de  toute  la  France  et  à  son  rayonnement 
dans  le  monde* 

Assurer  la  bonne  entente  avec  les  autres  pays  comme  je  désire  et  aime  la  bonne  entente 
avec  mes  concitoyens. 

Mes  chers  Amis, 

Je  ne  vous  ai  jamais  fait  qu’une  promesse,  celle  de  <c  travailler 

Le  dimanche  Jer  mai,  vous  me  direz  par  votre  bulletin  de  vote  si  «  j’ai  bien  travaillé  ». 

J'ai  confiance  dans  votre  jugement  et  j’ai  foi  dans  votre  fidélité  vis-à-vis  de  celui  qui 
veut  vous  continuer  son  amitié  et  son  dévouement  - 

H  ex  k  y  LE  MIRE 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Croîs  de  guerre. 

Vice-Président  de  la  Coniroission  de»  douanes  - 
et  des  Accords  commerciaux  de  ïa  Chambre  des  Dépotés. 

Président  de  l'Association 
de  l'Industrie  et  de  l'agriculture  françaises. 

Conseiller  général  de  TE  tire. 

Député  sortant 

Candidat  de  Sa  Fédération  républicaine  de  France. 


o  ■-*/ 

- —  — 


EURE-ET-LOIR 


lre  circonscription  de  CHARTRES. 

M,  DESCIIAXEL,  républicain  de  gauche. 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin, _ 6,684  voix. 


%  Chers  Concitoyens, 

Ce  n  est  pas  sans  émotion  que  je  viens  solliciter  vos  suffrages  dans  ce  département 
bure-ei-Loir  qui,  pendant  de  si  nombreuses  années,  a  donné  à  mon  père  des  témoignages 
d  estime,  de  conhance  et  de  fidélité  qui  demeurent  un  honneur  pour  notre  famille. 

Je  sais  que  le  nom  que  je  porte  me  crée  de  grands  devoirs.  Je  m’efforcerai  de  les 
remp  ir  loyalement,  courageusement,  dans  la  préoccupation  constante  de  bien  défendre  vos 
intérêts  et  ceux  de  la  France  républicaine. 

Né  à  Paris  en  1904,  élevé  dans  l’amour  du  pays  percheron  et  beauceron,  je  me  suis 
orce,  apres  mes  études  faites  au  lycée  Louis-le-Grand,  de  me  perfectionner  —  soit  en 
suivant  les  cours  de  l’Ecole  des  Sciences  politiques,  soit  comme  attaché  à  un  établissement 
de  crédit,  pu, s  au  cabinet  du  Ministre  de  l'Agriculture  de  MM.  Poincaré,  Briand  et 
arC  ,U  ~  dans  la  connaissance  des  questions  politiques,  économiques  et  financières 
ma  iS  T1'  à  V0U,  C°re  1f^iicain  indéPclldallt  de  gauche,  pour  bien  marquer 
eUibéiaîe  T'  traditiou  paternelle>  dans  la  édition  démocratique,  laitue 

tr,vAanSUUali°n  ‘frr  el  eX,LérieLlre  dc  Ia  France’  à  l’époque  de  grave  crise  que  nous 
traversons,  nécessite,  dc  la  part  des, candidats,  des  déclarations  nettes. 

n-1rll»epS.JeÜHeSffnéra(ti0nS  V  nalSS6nt  à  ia  Vie  Publi<lue>  dégagées  de  la  contrainte  des 
paîtis  et  mettant  la  nation  au-dessus  de  tout,  aiment  la  franchise  et  la  clarté. 

Voici  les  grandes  lignes  de  mon  programme  ; 

Politique  intérieure . 

.  anche  v«d"bÏqUeM0it.6lv  T™*  4  t0US-  Ne  S’en  exduent  (l"e  ceux  à  droite  ou  à 
V ;  .  ’  .  .  mettre  la  légalité  en  vacance  ou  instaurer  la  dictature.  L’union  des  répu- 

^  <  is  est  necessaire  pour  assurer  une  majorité  stable  à  des  gouvernements  qui  durent, 

pour  assurer  une  œuvre  législative  sérieuse,  réfléchie,  conforme  au  bien  public. 

tnntnV  ^  é  st  la  justice  doivent  être  garanties  à  tous  les  Français  dans  le  respect  de 

°ânta  rt°ya"r-H1Ü  .,erre  d  °pini0n’  liberté  d’enseignement.  Accession  de  tous  les 

uTe  e  IrnmT  “  T ,  !  ^  de  PHvilè*e  ^  la  fortune  ;  l’intelligence 

seule  entrant  en  ligne  de  compte. 
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L’ordre  doiL  être  maintenu  et  la  propriété  protégée  contre  toute  entreprise  collectiviste, 
communiste  et  révolutionnaire. 

Dans  une  démocratie,  le  suffrage  universel  ne  doit  pas  marquer  à  des  intervalles  trop 
espacés  ses  volontés  touchant  la  direction  des  affaires  du  pays.  Le  mandat  de  quatre  ans 
pour  les  députés  ne  doit  pas  être  prolongé. 

Je  considère  la  représentation  proportionnelle  comme  le  mode  de  scrutin  le  plus 
équitable. 


Politique  budgetaire  et  fiscale. 

Des  finances  saines  commandent  la  prospérité  d'un  peuple. 

Le  budget  doit  être  voté  en  équilibre  et  sans  retard.  Des  économies  sont  a  rechercher 
et  à  réaliser  dans  tous  les  domaines.  Plus  de  dépenses  démagogiques!  L'Etat  doit  donner 
!"  exemple  des  restrictions.  Une  politique  de  déflation  s’impose,  ainsi  que  l'amortissement 
continu  de  la  dette. 

ïl  faut  protéger  et  encourager  l'épargne,  qualité  maîtresse  des  Français,  source  de  leur 
puissance  au  regard  des  autres  peuples. 

Le  flot  montant  du  fonctionnarisme  doit  être  endigué  dans  V intérêt  des  financés 
publiques.  EL  précisément  parce  qu'ils  revendiquent  à  juste  titre  un  traitement,  une 
pension  qui  leur  permettent  de  vivre  dignement,  les  fonctionnaires,  les  retraités  sont  les 
premiers  intéressés  à  ce  que  leur  nombre  ne  s’accroisse  pas  sans  cesse  En  outre,  leurs 
associations  doivent  se  tenir  sur  le  terrain  de  la  défense  des  intérêts  professionnels  et  ne 
jamais  faire  figure  d'Etat  dans  l'Etat  et  encore  mois  contre  l’Etat. 

Pas  d'impôts  nouveaux  :  les  contribuables  ne  pourraient  les  supporter.  Refonte  et 
simplification  de  tous  ceux  existants.  Et,  sur  ce  terrain  fiscal,  pas  d'arbitraire,  pas  d'injus¬ 
tice,  pas  d'inquistion. 

La  réforme  de  nos  finances  départementales  et  communales  no  saurait  être  ajournée 
plus  longtemps. 

Politique  agricole  et  commerciale . 

L'agriculture  a  beaucoup  souiïërt  de  la  crise*  Le  cultivateur,  après  avoir  connu 
quelques  années  satisfaisantes,  gagne  difficilement  sa  vie.  Sa  protection  par  les  pouvoirs 
publies^ s t  une  nécessité  primordiale.  L’agriculture  commande  la  vie  économique  de  la  France. 

Tous  les  produits  de  la  terre  doivent  être  vendus  à  un  prix  rémunérateur.  Droits  de 
douane  et  contingentements  doivent  régulariser  les  cours.  Notre  marché  doit  être  protégé 
contre  la  spéculation  et  les  dumpings  de  l’étranger.  Une  politique  d’engrais  à  bon  marché 
est  nécessaire. 

1/ élevage  en  général  et  celui  du  cheval  percheron  en  particulier  ont  besoin  des  encoura¬ 
gements  tangibles  de  l’Etat. 

Nos  cultivateurs  ne  sauraient  trop  affirmer  leur  solidarité  au  sein  dos  associations  de 
défense  de  leurs  intérêts  professionnels  ;  leur  parfaite  entente  constituera  leur  force  pour 
faire  aboutir  en  haut  lieu  leurs  revendications,  auxquelles,  toujours,  je  m  associerai  de  tout 
cœur. 

Pour  éviter  la  désertion  des  campagnes,  que  toutes  les  améliorations  possibles  soient 
apportées  au  bien-être  de  leurs  habitants. 

Le  commerce,  lui  aussi,  doit  vivre  et  prospérer. 

Il  est  enserré  présentement  dans  un  réseau  d  impôts  et  de  taxes  dont  il  faudra  bien 
briser  les  mailles.  Une  taxe  unique  à  la  production  devra  notamment  se  substituer  à  celle, 
si  justement  impopulaire,  sur  le  chiffre  d'affaires. 

Le  cahier  des  desiderata  soumis  aux  candidats  par  la  «  fédération  des  groupements 
commerciaux  et  industriels  d’Eure-et-Loir  »  est  sage  et  modéré.  J  y  souscris  pleinement 
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Cette’ sagesse  et  cette  modération  ne  doivent  qu’inciter  davantage  les  législateurs  *  1 

*“  rrrr-rr,  mt,'“lriels  ^  ■»  "“»«  -  °ma 

-  dat  ne  doit  absolument  pas  concurrencer  le  commerce  libre.  Lorsqu’il  emmêle  A 

ce  domaine,  c  est  le  gaspillage.  Aussi  suis -je  résolument  hostile  à  Tétab  Lemert  de  f"! 
nouveau  monopole.  ^  tout 

Les  artisans,,  qui,  dans  nos  villes  et  uos  campagnes,  constituent  une  catéenri»  c;  1  . 

rieuse  de  citoyens,  m’ont  également  soumis  leurs  vœux.  Je  les  approuve  sans  réserves'  ir  °‘ 
concours  leur  est  tout  acquis.  11  reserves.  ,\Ion 

Politique  sociale. 

Si  Ion  veut  éviter  les  progrès  du  socialisme  et  les  troubles  qui  résulteraient  dr 
action  continue  en  faveur  de  la  lutte  des  classes,  il  faut  que  les  rLblicaiufSt  U? 
ment  tournes  vers  le  progrès  social.  Sur  ce  terrain,  pas  de  conservatisme  désuet  ni  dw' 
0U  mSUffi8amment  rénéChle-  Lc  Vrai  P^rês,  celui  qui  porte  et  qui  Z" 

La  loi  dos  assurances  sociales,  pour  avoir  été  conçue  dans  un  esprit  étatiste  et  sans 
temr  suffisamment  compte  de  la  diversité  des  conditions  professionnelles  à  la  ville  et  K 
campagne,  soulève  des  protestations  unanimes.  Sa  remise  complète  en  chantier  est  urgente 

sii;;:r^  1  IffQ.VrBtr  ie  ,liS  dC  CelUl  qU  0n  appela  “  le  Pî'em‘cp  mutualiste  de  France  >> 

Si  JC  ne  disais  pas  qu  il  faut  «  mutualiser  »  nette  loi  la  rendre  nïns^n unU 

et  plus  libérale.  En  attendant  les  sanctions  devrait 

rari  A  °7T  6t  7™  a-ncoie  doivent  trouver  part  égale  dans  les  préoccupations 

sociales  des  législateurs.  Pour  leur  accession  à  la  propriété,  pour  leur  garantie  „nn,L  , 

^es  risques  qui  les  menacent,  pour  l’amélioration  de  leurs  conditions  de  vie,  pour  la  sécurité’ 
de  leur  travail  :  aux  mesures  déjà  prises  doivent  s’en  ajouter  de  nouvelles.  L’œuvre  soeiaL 
une  création  continue  qui  doit  marcher  de  pair  avec  l’évolution  économique  des  peuples 

ses  méfidte  Tf  M  U°  °  mf16Ur  d"  tSmpS  préseot  ^'ouvrier  doiL  être  mis  à  Lhn  de' 
ses  méfaits.  1  faut  lui  procurer  du  travail  et  l’aider  pécuniairement.  La  solution  de  la  crise 

m  e  re  rechei  chee,  là,  dans  1  action  conjuguée  de  l’Etat  et  de  l’initiative  privée.  Dérendons 
à  bon  renSiX  ”  *  C°nCUrrenCe  étrmigcre  pour  que  nos  ateliers  et  nos  usines  travaillent 

Limitons  la  main-d’œuvre  étrangère.  Provoquons  dans  les  diverses  régions  de  France 
aux  colonies  des  travaux  utiles  qui  contribueront  à  la  prospérité  nationale. 

Protégeons  la  sanie  publique  contre  les  fléaux  sociaux,  tels  ]a  tuberculose  et  le  cancer 
A  sur  tout  reservons  tout  notre  appui  à  la  famille,  cellule  de  la  civilisation  source  du 

%Lz C£:S 8  4  “  daM Jc  co,"flè,’m“i  ■  *«*.  ~ 


Politique  extérieure. 

extérieure!01’^  UmmIme  ^  *“pla  de  maintcnir  Ja  Pai^  commande  notre  politique 

tenions  de  l'^viel  V  7  ^  F?jX’  n0US  avons  déjà  beaucoup  sacrifié  des  droits  que  nous 

HnUiaZ  d  it1"'  T  “  dëlCndre  Ct  la  SerWr’  nous  avo.,s  pris  â  la  Société  des  Nations 
demeure  impériSm^t  “  d*  paCtes  aux^!s  leso™ir  *  M’  ¥a“d 

sUiontZe!i!iSeJh  :désa,;“LsimuUanév  progressif  et  contrôlé  des  peuples,  la  propo- 
plus  'e  ffi  oac  e  !  ■>e  pa:>  M’  T*««»  est  la  plus1  substantielle  et  la 

mioue  et  bi’îsoi'61''^  ■'a?P1°C^ien?eilt  *  interpénétration  des  peuples  sur  le  terrain  écono- 
S  r  ainsi  c  es  occasions  multiples  de  conflits,  notre  gouvernement  poursuit  des 
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pourparlers  dont  l’heureuse  issue  finale  triomphera,  il  faut  l’espérer,  d’obstacles  inévitables 
Pour  resserrer  autour  de  nous  nos  alliances,  des  entretiens  heureux  sont,  en  cours. 

Nous  demeurons  le  peuple  généreux  et  chevaleresque  que  nous  fûmes  toujours  depuis 
les  premiers  âges  de  notre  histoire,  le  peuple  pacifique  par  excellence;  nous  marchons  à  la 
tête  du  mouvement  de  fraternité  universelle.  C’est  très  bien  ainsi.  Tous  nos  efforts  pacifiques 
doivent  être  poursuivis  résolument  à  1  abri  de  cette  garantie  indispensable  et  qui  prime  tout  ■ 

J’appartiens  à  une  génération  trop  jeune  pour  avoir  fait  la  guerre.  Aussi  je  m’incline 
avec  respect  et  déférence  devant  tous  ceux  qui  y  ont  pris  une  part  glorieuse  et  douloureuse. 
J  assure  tous  les  anciens  combattants,  les  mutilés,  ainsi  que  toutes  les  victimes  de  ce  fléau 
abhorré,  de  mon  entier  dévouement  à  leur  cause  sacrée. 

Mes  chers  Concitoyens, 

C  est  dans  les  sentiment  que  je  viens  de  vous  exprimer  en  touLe  simplicité  que  j’aspire 
au  grand  honneur  d’être  votre  représentant  à  la  Chambre  des  Députés. 

Je  vous  donne  l’assurance  que,  m’inspirant  des  grands  exemples  de  foi  démocratique  et 
d  action  républicaine  que  m’ont  donnés  mes  parents  vénérés  Emile  et  Paul  Deschariel  ie 
saurai  être  digne  de  leur  mémoire  et  dé  votre  confiance.  "  !  J 

Je  me  tiendrai  constamment  à  votre  disposition.  C’est  parmi  vous  que  je  viendrai  par 

des  comptes  rendus  très  fréquents  de  mandat,  puiser  les  directives  de  mon  acLivité  parle- 
m  en  taire*  1 

Ma  seule  ambition  est  de  travailler  utilement,  dans  l’union  de  tous  les  républicains 
smeeres,  au  bonheur  du  peuple,  à  la  prospérité  de  la  France,  à  la  grandeur  de  la  République. 

Vive  la  Ve  circonscription  de  Chartres  ! 

Vive  la  France  l 
Vive  la  République  ! 

Ji^apï  DESCHANEL, 


2e  circonscription  de  CHARTRES, 

M-  TRIBALLETjj  républicain  socialiste. 

Elu  a  u  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.551  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Une  telle  situation  imposera  à  la  nouvelle  Chambre  une  politique  vigoureuse  de 
lessement  qui  ne  peut  être  accomplie  que  par  l’union  des  forces  de  démocratie. 

déficit  budgétaire  mettant  notre  monnaie  à  la  merci  do  la  finance  internationale 
L  T’.  Pref>aye  SOn  oifensive’  la  première  tâche  à  (accomplir  sera  d’assurer  l’équilibre 
supporter^  imP°Ser  ^  ^  D°UVeIIeS  char8cs  ^'i[  Ile  ««ait  plus  en  mesure  de 

la  effet-  COmpreBS10n  des  dé^enses  ““‘itaire#  par  ;  une  refonte  des  lois  organiques 

marineTt'de  dU  gasplll“°e’  le  contrôle  sévère  des  marchés  de  la  guerre,  de  là 
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Mise  en  œuvre  d’un  vaste  plan  d’outillage  national  quinquennal  ou  décennal,  de 
manière  à  résorber  les  chômeurs,  redonner  de  l’activité  économique  au  pays  et  faciliter 
ainsi  des  rentrées  budgétaires; 

Réprimer  les  fraudes  qui  rompent  l’égalité  fiscale,  protéger  1  épargne  , 

Réformer  la  fiscalité  dans  le  sens  de  la  justice;  poursuivre  le  remplacement  de  la  taxe 
sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  unique  et  sans  cascade  perçue  à  un  seul  stade  de  la 
fabrication,  réforme  des  finances  départementales  et  communales  , 

Harmoniser  les  intérêts  de  toutes  les  classes  laborieuses  qui  concourent  à  1  activité  du 
pays  :  agriculture,  commerce,  industrie,  travailleurs  intellectuels  et  manuels,  petits 

rentiers  ; 

Organiser  le  crédit  commercial  ; 

Développer  le  crédit  agricole  et  artisanal , 

Améliorer  les  lois  sociales  et  d’hygiène,  et  en  particulier  celle  des  assurances  sociales  ; 

Assurer  la  sécurité  des  travailleurs  ; 

À  la  guerre  économique  qui  dresse  les  peuples  les  uns  contre  les  autres  et  n  aboutit 
qu’à  légalité  dans  la  misère  doit  succéder  une  politique  d'entente  européenne  d’abord, 
internationale  ensuite,  liant  les  dettes  et  les  réparations,  répartissent  la  production  entre 
les  différents  pays,  et  facilitant  les  échanges  par  des  accords  compensatoires. 

En  résumé,  substituer  à  l’anarchie  économique  l’ordre  économique  ;  discipliner  la 
production,  la  mettre  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  consommation  dont  il  laut  maintenir 
et  même  développer  le  pouvoir  d’achat  ; 

Contrôler  et  réglementer  par  une  législation  appropriée  les  grandes  coalitions  d  interets 
qui  briment  les  classes  laborieuses  et  constituent  une  véritable  féodalité  moderne  ; 

Fidèles  à  la  tradition  républicaine  de  la  Révolution  française,  nous  ne  reconnaissons 
d’autre  souveraineté  que  celle  du  peuple  ; 

Poursuivre  dans  l’intangibilité  des  lois  républicaines  et  laïques,  le  développement  de 
l’enseignement  professionnel  et  de  l’enseignement  général,  avec  la  gratuité  à  tous  les  degres 
et  sans  autres  limites  que  colles  de  1  intelligence  et  du  travail. 

Telles  sont  les  idées  essentielles  qui  nous  paraissent  devoir  inspirer  l’activité  de  la 
prochaine  Chambre. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Rien  entendu,  tout  cela  ne  sera  rien  si  le  Parlement  comme  le  Gouvernement  ne  sont 
pas  animés  d’une  solide  volonté  de  paix  et  si  les  peuples  continuent  do  s  orienter  dans  a 
course  folle  des  armements  : 


103  milliards  consacrés  chaque  année  aux  dépenses  militaires  par  les  nations  du  monde 
entier,  alors  que  tous  les  budgets  sont  en  déficit,  conduisent  fatalement  les  peuples  à  la  ruine 

et  à  ia  catastrophe.  ,  ,  > 

Nous  sommes  résolument  pour  la  politique  Briand,  contre  celle  de  M.  t  e  en  e  , 

Comité  des  Forges  ; 


Pour  : 

La  réduction  progressive,  simultanée  et  contrôlée  des  armements  de  tous  les  pa\s, 
L'interdiction  du  commerce  privé  des  armes  et  des  munitions  de  guerre, 

Le  renforcement  du  pouvoir  de  la  Société  des  Nations,  la  réalisation  de  ar  i  rage 

obligatoire  ; 

L'internationalisation  de  l'aviation  civile; 
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La  constitution  d'une  gendarmerie  internationale  par  la  remise  à  la  Société  des  Nations 
de  la  seule  force  pratique  dont  elle  peut  disposer  :  les  aviations  militaires . 

S’unir  oo  mourir  I  Tel  est  le  dilemme  aujourd’hui  posé  devant  les  peuples. 
Il  fauL  choisir.  Nous  avons  choisi. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Il  s’agit  en  un  mot  de  permettre  à  la  France  de  développer,  à  l’abri  de  nos  institutions 
démocratiques,  sa  prospérité  économique  avec  le  minimum  de  conflits,  grâce  à  de  justes 
lois  sociales,  et  avec  le  maximum  de  sécurité,  grâce  à  une  France  pacifique  exerçant  tout 
son  prestige  au  milieu  d'une  Europe  organisée  et  apaisée. 


Vive  la  République  laïque,  pacifique  et  sociale  ! 


Henri  TRIRALLET 
Dépu  lé  sortant- 


Circonscription  de  GHA.TEAUDUN, 

M.  MITTON,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  10.444  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Â  côté  de  ces  corrections  nécessaires  et  de  ces  réformes  indispensables,  il  faut  bien  dire 
que  la  majorité  au  pouvoir  n’a  su  ni  prévoir,  ni  concevoir  un  plan  d’ensemble  susceptible 
de  maintenir  Péquilibre  de  nos  finances  et  de  prémunir  notre  économie  nationale  contré  les 
effets  de  la  crise. 

Le  rapporteur  général  du  budget  à  la  Chambre,  M.  Lamoureux,  et  le  rapporteur  généra 
du  budget  au  Sénat,  M.  Abel  Gardey,  ont  fait  un  réquisitoire  sévère  de  la  politique  finan-^ 
cière  du  Gouvernement*  lous  deux  déclarent  que  le  budget  de  1933  accusera  un  déficit  qui 
peut  elre  évalue  à  i  milliards.  L'honorable  rapporteur  du  Sénat  souligne  que  4  milliards 
d  avances  ont  été  consenties  à  des  gouvernements  étrangers  ou  bien  à  des  établissements  de 
crédit  en  difficulté,  dans  des  conditions  irrégulières  et  illégales,  sans  que  le  Parlement  ait 
été  consulté,  eL  que  le  vide  des  caisses  provient  en  grande  partie  des  faiblesses  ou  des  irrégu¬ 
larités  de  la  politique  financière  du  Gouvernement, 

Le  seul  remède  est  dans  la  déflation  des  dépenses  publiques  qui,  aujourd’hui,  s’élèvent 
d  o 5  milliards.  Il  tant  bannir  cette  politique  ruineuse  pour  le  pays  qui  s’oppose  au  contrôle 
légitime  de  1  Etat  sur  les  grandes  entreprises,  et  qui  apporte  des  ressources  publiques  au 
secours  de  ces  entreprises  lorsqu'elles  se  sont  imprudemment  mises  en  péril. 

Il  faut  proLéger  tous  les  producteurs,  ceux  qui  vivent  de  leur  travail,  les  ouvriers  et  les 
pajsans,  le  commerce  honnête,  l’industrie  laborieuse,  mais  non  les  spéculateurs  invisibles  et 
irresponsables  dont  l’action  a  si  largement  contribué  au  désordre  actuel  de  l’économie 
mondiale. 

Pour  cela,  il  est  de  toute  nécessité  de  conclure  des  accords  entre  les  nations,  soit  dans 
ordre  économique,  soit  dans  Tordre  politique  ;  c'est  la  la  condition  essentielle  de  cette  Paix 
qui,  grâce  au  grand  citoyen  Briand,  nous  a  conduits  du  protocole  de  Genève  à  Locarno. 

La  libre  disposition  des  produits  du  travail  de  chacun  doit  être  garantie  par  le  respect 
e  a  liberté  individuelle  et  dans  la  paix  générale. 

La  defense  nationale  doit  être  assurée,  mais  en  recherchant  toutes  les  économies  possL 
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laites- sur  les  budgets  ïfiilitaires,  qui  sont  en  constante  progression,  et  tous  les  moyens  de 
parvenir  au  désarmement  des  peuples* 

Nous  sommes  résolument  : 

Pour  la  politique  Briand,  contre  la  politique  de  ceux  qui  veulent  revenir  a  cette 
prétendue  politique  d’équilibre  qui  nous  a  valu,  dans  le  passe,  tant  de  guerres  ; 

Pour  la  réduction  progressive,  simultanée  et  contrôlée  des  armements  de  tous  les  pays  ; 

Pour  l'interdiction  du  commerce  privé  des  armes  et  des  marchés  de  guerre  ; 

Pour  îe  renforcement  des  pouvoirs  de  la  Société  des  Nations  ; 

Pour  la  réalisation  de  F  arbitrage  obligatoire  ; 

Pour  l'internationalisation  de  F  aviation  civile  ; 

Pour  la  constitution  d'une  gendarmerie  internationale  par  la  remise  à  la  Société  des 
Nations  de  la  seule  force  pratique  dont  elle  peut  disposer  :  les  aviations  militaires, 

La  situation  actuelle  impose  k  la  nouvelle  Chambre  une  politique  vigoureuse  de  redres¬ 
sement  qui  ne  peut  être  accomplie  que  par  F  union  des  forces  de  démocratie, 

Cetie  politique  devra  : 

—  Assurer  Féquilibre  du  budget  sans  imposer  au  pays  de  nouvelles  charges,  qu’il  ne 
serait  plus  en  mesure  de  supporter  ; 

—  Comprimer  les  dépenses  militaires  par  une  refonte  des  lois  organiques  ;  réprimer 
rigoureusement  le  gaspillage  ;  contrôler  sévèrement  les  marchés  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  de  Fair  ; 

—  Mettre  en  œuvre  un  vaste  plan  d’outillage  national,  quinquennal  ou  décennal,  de 
manière  à  résorber  les  chômeurs,  redonner  de  Faetivité  économique  au  pays  et  faciliter  ainsi 
des  rentrées  budgétaires  ; 

Réprimer  les  fraudes  qui  rompent  Fégalité  liscale  ;  protéger  Fépargne  ; 

—  Réformer  la  fiscalité  dans  le  sens  de  la  jusliçe  ; 

“  Poursuivre  le  remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  par  une  taxe  unique 
et  sans  cascade  :  perçue  à  un  seul  stade  de  la  fabrication  ; 

—  Organiser  le  crédit  commercial  ; 

—  Développer  le  crédit  agricole  et  artisanal  ; 

—  Améliorer  les  lois  sociales  et  d’hygiène  ; 

—  Assurer  la  sécurité  des  travailleurs  ; 

—  Remanier  profondément  la  loi  des  assurances  sociales,  dont  le  fonctionnement  actuel 
crée  des  mécontentements  en  raison  de  Tahus  de  la  paperasserie  et  des  complexités  insuppor¬ 
tables  des  formalités  ; 

—  Poursuivre  dans  F  intangibilité  des  lois  républicaines  et  laïques,  le  développement 
de  renseignement  professionnel  et  de  renseignement  général  avec  Ta  gratuité  à  tous  les 
degrés,  ce  qui  sera  la  réalisation  de  l’école  démocratique  de  demain. 

Citoyens, 

La  France  a  besoin  de  travail  et  de  paix. 

Ni  réaction,  ni  révolution  ;  telle  est  ma  formule. 

J'attends  votre  verdict  en  pleine  confiance* 

Vive  Farrondissement  de  Châleaudun  3 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 

Jules  MITTON 

Maire  de  CourtatïLin. 

Conseiller  général  d*Eurb->et4joir. 

Chevalier  de  la  Légion  d’homicur. 

Député  sortant. 
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Circonscription  de  DREUX. 

M.  BÉRENGER,  S.  F,  L  O, 

Elu  au  deuxième  leur  de  scrutin,  —  7,654  voix. 


Citoyens, 

De  graves  problèmes  se  posent  actuellement  :  La  crise  agricole,  le  chômage,  le  déficit, 
la  paix. 

La  crise  agricole,  je  la  surveille  et  la  redoute.  J’en  connais  les  causes  et  aussi  les 
remèdes.  Dans  notre  contrée  plus  particulièrement,  cest,  avec  i 'élevage,  le  blé  et  le  lait 
dont  les  cours  ne  doivent  pas  êLre  avilis  a  la  production  sous  peine  de  ruine.  Cela  peut  se 
faire,  je  l’ai  démontré,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  des  consommateurs,  citadins  et 
ruraux. 

Une  culture  prospère,  c’est  du  travail  pour  tous. 

Le  chômage  est  chose  angoissante.  Il  peut  être  combattu  par  une  meilleure  organisation 
du  travail,  une  réglementation  de  la  ma in-^d  œuvre  étrangère  comme  le  projet  de  loi 
socialiste  Ta  demandée. 

Le  déficit  provient  d7une  mauvaise  gestion  des  Ministres  des  Finances  Paul  Reynaud 
et  Fl  andin  dans  les  cabinets  fardieu  et  Laval,  On  a  distribué  généreusement  aux  grosses 
firmes  capitalistes  :  Banque  de  France,  2  milliards  500  ^millions  ;  B,  N,  C.,  1.500  millions  ; 
Transatlantique,  1.S00  millions,"  Banque  (f  Alsace-Lorraine,  900  millions’,  Aéropostale, 
etc*,  etc,,  sans  compter  les  centaines  de  millions  avancés  à  certains  Etats  comme  la  Hongrie 
fasciste. 

Et  c  est  la  paix  qu  il  faut  toujours  défendre  et  organiser^  si  les  gros  financiers,  les 
fournisseurs  d  équipements  militaires,  les  fabricants  de  canons  (Greusot)  ont  tout  à  gagner 
d'une  guerre,  nous  avons,  nous,  tout  à  perdre. 

Aussi,  soyez-en  persuadés,  tant  que  je  serai  votre  élu,  jamais,  jamais  je  ne  voterai  la 
guerre. 

\  oilàj  citoyens,  dans  scs  grandes  lignes,  les  directives  que  je  continuerai  de  suivre. 

Vous  me  connaissez  tous. 

Je  ne  doute  pas  que.  pendant  de  longues  années  encore,  nous  collaborions  ensemble* 

Nous  travaillerons  a  consolider  la  paix,  la  laïcité  et  la  vraie  République  démocratique 
et  sociale  telle  que  la  conçoivent  les  travailleurs* 


Raymond  BÉRENGER 
Député  sortant. 


—  342  — 


FINISTÈRE 


Iro  circonscription  de  BREST. 

M.  G  OU  DE,  républicain- socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.45G  voix. 


Travailleurs, 

Vous  avez  pris  connaissance  du  programme  que  je  vous  ai  soumis,  et  qui  n  est  autre 
que  celui  du  parti  socialiste,  où  mon  intention  a  toujours  été  de  reprendre  ma  place* 

Qu'il  me  soit  permis,  maintenant,  de  vous  rappeler  que  des  solutions  hardies  et  rapides 
vont  s'imposer  à  la  Chambre  de  demain* 

Il  faut,  en  effet,  que  puisse  naître,  sans  effusion  de  sang,  un  ordre  nouveau  remplaçant 
un  régime  ébranlé  par  la  guerre  et  par  la  crise  économique. 

Le  régne  des  financiers  doit  prendre  fin  ; 

La  production  capitaliste,  qui  a  fait  surgir  la  misère  de  l'abondance  des  richesses,  doit 
céder  le  pas  à  la  production  sociale  ; 

La  paix  doit  être  établie  dans' la  réconciliation  des  peuples,  par  leur  organisation  inter¬ 
nationale  et  leur  désarmement  ; 

Toutes  les  ressources  des  nations  doivent  être  consacrées  à  développer  le  bien-être  de 
l'individu  et  ses  garanties  sociales  ;  à  lui  donner,  par  l’école  unique,  plus  d'instruction,  plus 
de  santé  morale  et  physique  ;  ù  faire  de  la  science,  de  l’art  et  de  b  ensemble  des  connais¬ 
sances  humaines,  le  patrimoine  de  tous,  accessible  à  tous. 

* 

*  # 

Nous  allons  donc  plus  particulièrement  engager  la  lutte,  au  Parlement  et  dans  le  pays: 

Contre  une  nouvelle  inflation,  par  le  rétablissement  de  l’équilibre  budgétaire. 

Contre  la  guerre,  par  le  désarmement  matériel  et  moral. 

Contre  l'insécurité  du  travail,  le  désordre  de  la  production  et  la  spéculation  capitaliste. 

Contre  l'ignorance  et  l'iniquité  politique. 

Pour  le  respect  de  la  loi  du  14  avril  1924.  Pour  la  péréquation  intégrale  et  automatique 
de  toutes  les  pensions,  avec  relèvement  du  pourcentage  en  faveur  des  quartiers-maîtres,  des 
marins  et  leurs  assimilés,  les  chefs-ouvriers  et  ouvriers  ex-ummatriculés.  Pour  que  les  chefs 
d'équipe  et  les  ouvriers  auxiliaires  des  arsenaux,  les  ouvriers  de  ville,  les  employés  de  toutes 
catégories,  aient  les  mêmes  retraites  que  les  ex-immatriculés,  avec  le  même  relèvement  à  la 
base  et  la  même  péréquation.  Pour  les  revendications  des  veuves  sans  pension. 
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Pour  1-3  salaire  national,  la  semaine  de  quarante  heures  sans  diminution  de  salaires  et 
toutes  les  réformes  préconisées  par  la  C.  G.  T.  en  faveur  des  ouvriers  de  l’Etat,  des  fonc¬ 
tionnaires,  des  retraités,  des  victimes  de  la  guerre  et  des  mutilés  du  travail,  des  travailleurs 
de  l'agriculture,  du  bâtiment,  du  commerce,  des  transports,  de  la  marine  et  de  l’industrie. 

* 

*  * 

En  ce  temps  de  crise  et  de  chômage,  mon  premier  souci  sera  de  faire  tous  mes  efforts 
pour  que  soient  assurés  aux  ouvriers  de  ville,  du  bâtiment,  du  port,  aux  travailleurs  de 
l'industrie  et  du  commerce,  les  travaux  qui  leur  permettront  de  subvenir  honorablement 
aux  besoins  de  leurs  familles. 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  je  suis  toujours  décidé  à  travailler  en  plein  accord 
avec  les  syndicats  et  les  coopérateurs,  la  Chambre  de  commerce,  le  SyndicaL  d’initiative  et 
les  organismes  qui  s’y  rattachent,  les  groupements  muLuahstes,  économiques,  sportifs,  ctc.T 
le  Gomité  des  fêtes  et  les  municipalités  de  cette  circonscription,  pour  la  défense  de  tous  les 
intérêts  de  la  région. 


* 

si;  ^ 

Et  maintenant,  travailleurs  de  la  lr*  circonscription  de  Brest,  puisqu’au  cours  de 
cette  campagne  électorale,  mes  adversaires,  qui  sont  les  vôtres,  n  ont  apporté,  contre  votre 
député  et  ami,  aucune  critique  qui  vaille  la  peine  d’être  retenue,  permettez -moi  de  reprendre 
tout  simplement,  avant  le  scrutin,  les  termes  mêmes  de  mon  premier  appel  : 

Voilà  vingt-deux  ans,  déjà,  que  j’ai  l’honneur  de  vous  représenter  ai!  Parlement  ;  vingt- 
deux  ans  de  critiques  acerbes,  vous  le  savez,  mais  pendant  lesquels  nul  nTa  jamais  cherché 
à  établir  que  je  n  ai  pas  rempli  consciencieusement  le  mandat  que  vous  m’avez  incessam¬ 
ment  renouvelé. 

On  a  fini  par  s  apercevoir,  au  contraire,  de  la  compétence,  de  Ténergie  que  nécessite  la 
défense  des  intérêts  multiples  de  la  circonscription. 

On  veut  bien  reconnaître  que,  véritable  partisan  de  la  liberté  de  conscience,  j’ai  tou* 
jours  accueilli,,  sans  distinction  d’opinions  politiques  ou  religieuses,  tous  ceux  qui  ont  fait 
appel  a  mes  conseils  ou  à  mon  appui. 

C  est  donc  avec  la  plus  entière  confiance,  certain  de  pouvoir  vous  être  utile  dans 
1  avenir,  fier  de  la  sympathie  qui  nous  lie  depuis  vingt-deux  ans,  que  je  sollicite  à  nouveau 
vos  suffrages. 

Vive  la  République  laïque  et  démocratique  I 
Vive  la  République  sociale  I 


Emile  GOUDE 


Député  sortant* 
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2*  circonscription  de  BREST. 

M.  Paul  SIMON,  démocrate  populaire. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.349  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Il  y  a  près  de  vingt  ans  que  j'ai  le  très  grand  honneur  de  vous  représenter  au  Parlement 
>et  vous  me  rendrez  ce  témoignage  que  je  suis  toujours  resté  fidèle  au  programme  sur  lequel 
vous  m’avez  élu.  Aussi  c'est  avec  la  pins  grande  confiance  que  je  viens  à  nouveau,  et  pour 
la  sixième  fois,  solliciter  vos  suffrages. 

Une  si  longue  collaboration  a  créé  entre  nous  des  liens  d'amitié  dont  je  reçois  tous  les 
jours  des  témoignages  qui  me  touchent  profondément.  Fort  des  concours  cpii  me  viennent 
de  tous  les  côtés,  je  suis  convaincu  que  le  l°r  mai  prochain  nous  remporterons  ensemble, 
dans  la  deuxième  circonscription  de  Brest,  une  grande  victoire  républicaine  et  qu'en  faisant 
triompher  une  fois  de  plus  les  idées  de  liberté,  d'ordre  et  de  justice  sociale,  nous  servirons 
la  cause  de  l'intérêt  national. 

Électeurs, 

Au  moment  où,  appelés  aux  urnes,  vous  allez  orienter  pour  quatre  ans  la  politique 
française,  vous  devez  mesurer  la  gravité  dès-circonstances  actuelles  et  l'importance  du  vote 
que  vous  allez  émettre. 

Une  inquiétude  générale  et  une  crise  économique  sans  précédent  tourmentent 
l'Europe. 

La  France,  jusqu'ici,  a  joui  d’une  situation  privilégiée  dans  le  marasme  universel;  elle 
est  aujourd'hui  encore  une  des  nations  les  moins  profondément  frappées. 

Elle  le  doit  à  ses  vertus  traditionnelles  d’épargne  et  de  modération  qui  l'ont  détournée 
du  gaspillage  dp  ses  ressources,  à  la  prudence  et  au  courage  avec  lesquels  elle  a  consenti  les 
sacrifices  que  réclamait  sa  restauration  financière. 

Electeurs,  vous  aurez  à  décider  si  vous  voulez  poursuivre  çettejpolitique  de  sagesse 
pratiquée  par  les  Gouvernements  Poincaré,  Briand,  Laval,  Tardieu,  ou]  si  vous  voulez 
revenir  à  l'aventure  des  Gouvernements  du  cartel  qui,  de  1924  à  1 920,  nous  ont,  en  quelques 
mois,  mis  au  bord  de  l'abîme,  et  causé  des  ruines  dont  la  réparation  nous  à  coûté  si  cher  et 
dont  les  conséquences  pèsent  encore  sur  notre  situation  économique  et  financière. 

Le  pays  ne  commettra  pas  certainement  la  faute  de  confier  à  nouveau  le  pouvoir  au 
cartel.  11  ne  s’en  relèverait  pas. 

En  face  des  problèmes  de  l'heure  présente,  l'accord  de  tous  les  républicains  et  de  tous 
les  citoyens  que  préoccupe  l'intérêt  national  doit  se  faire. 

Sur  quel  programme  ?  En  voici  les  grandes  lignes  : 
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Politique  extérieure. 

Nous  voulons  la  paix  par  la  collaboration  des  peuplas,  dans  le  respect  du  droit  et  des 
contrats  internationaux,  nous  voulons  la  paix  organisée  dans  le  cadre  do  la  Société  des 
Nations. 

La  vieille  Europe  n  est  pas  encore  parvenue  à  se  libérer  des  dangers  d'agression*  Les 
progrès  inquiétants  en  Allemagne  de  l’esprit  de  violence,  l’existence  dans  certains  pays  de 
régimes  dictatoriaux  et  la  tyrannie  soviétique,  sont  autant  de  raisons  de  tenir  alertée  notre 
vigilance. 

Partisans  résolus  de  l’arbitrage  international,  désireux  d’arrêter  la  course  aux  arme¬ 
ments  et  d’allcger  le  plus  possible  le  fardeau  des  charges  militaires  de  tous  les  pays,  nous  ne 
voulons  pas  cependant  compromettre  la  sécurité  de  la  France  pacilique. 

Nous  approuvons  donc  sans  réserve  la  position  prise  à  Genève  par  M.  Tardieu,  faisant 
dépendre  la  limitation  des  armements  d’un  renforcement  de  la  sécurité  internationale. 

Vouloir  désarmer  le  pays  sans  obtenir  cette  contre-partie  serait  une  folie  criminelle. 


Politique  financière  et  fiscale. 

La  stabilité  monétaire  si  chèrement  acquise  ne  doit  pas  être  compromise  par  une  poli¬ 
tique  démagogique  de  surenchère  électorale,  La  tâche  impérieuse  du  Parlement  sera  de 
maintenir  rigoureusement  et  sans  impôts  nouveaux  l’équilibre  budgétaire,  en  comprimant 
les  dépenses,  et  aussi  de  poursuivre  l’œuvre  d'amortissement  nécessaire  de  notre  dette 
publique. 

C’est  servir  le  pays  et  en  particulier  l'intérêt  de  tous  ceux  qui,  par  leur  travail  et  leur 
épargne,  alimentent  le  budget  que  de  tenir  courageusement  ce  langage  de  sincérité. 

Ancun  Français  ne  serait  à  1  abri  d'une  politique  Imancicre  imprudente  qui  entraîne¬ 
rait  une  aggravation  immédiate  de  la  crise  économique  et  du  chômage  ain~û  qu’une  augmen¬ 
tation  du  coût  de  la  vie  dont  les  travailleurs  seraient  les  premières  victimes, 

La  justice  fiscale  exige  un  meilleur  aménagement  des  impôts,  la  réforme  des  imposL 
tiens  communales  et  départementales,  notamment  de  ia  patente,  la  substitution  Dégressive 
a  une  taxe  unique  au  monde  actuel  de  perception  du  chiffre  d'affaires. 


Politique  sociale. 

De  bonnes  finances  permettront  de  maintenir  et  de  développer  la  législation  sociale  si 
heureusement  améliorée  an  cours  de  cette  législature  afin  d’assurer  aux  classes  labor  ieuses  la 
sécurité  du  lendemain  et  de  meilleures  conditions  d’existence. 

A  cet  égard  la  loi  des  assurances  sociales  leur  apporte  un  bienfait  certain.  Sans  doute 
leur  application  a  révélé  la  néces-ité  de  sérieuses  retouches,  notamment  pour  l’adapter  au 
système  ma  tu  dis  te  et  simplifier  les  formalités  administratives,  mais  nous  n’accepterions  pas 
e  renoncer  à  ce  que  nous  considérons  pour  les  ouvriers  dos  villes  et  des  campagnes  comme 
une  œuvre  de  prévoyance  eL  de  sécurité. 

Au  cours  de  cette  législature,  le  groupe  démocrate  populaire  a  fait  voler  la  loi  sur  les 
allocations  familiales  obligatoires.  Nous  continuerons  à  détendre  les  droits  des  lamilles  nom- 
reuses  le  vote  familial  et  d’une  manière  générale  toutes  les  mesures  de  nature  à  encourager 
la  n  ai  alité  et  à  protéger  la  famille. 

M 
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Anciens  combattants  et  viclimes.de  la  guerre. 

Nous  continuerons  aussi  à  défendre  avec  tout  notre  coeur  les  droits  des  anciens  com¬ 
battants  et  ries  victimes  de  la  guerre,  ces  «  créanciers  privilégiés  de  la  nation  ». 

Au  cours  dé  celle  législature,  nous  avons  voté  diverses  mesures  en  faveur  des-  grands 
mutilés  des  aveugles,  des  amputés,  des  tuberculeux,  des  veuves  et  ascendants,  mesures 
Z  le  total  a  comporté  une  dépense  de  2  milliards  et  demi  environ.  Nous  avons  le  droit  de 
rappdJ U-  enl  que  .•«.  noir*  .mi  Cham  potier  de  Ribes,  Minime  te  Pensums,  qn.  a 

fait'  ad'opter  la  retraite  du  combattant. 

Mânùis  et  retraités* 

Nous  rappellerons  aussi  que  la  pension  des  inscrits  maritimes  vient  d’être  augmentée  et 
portée  de  3  600  francs  à  4  200  francs.  Enfin  le  projet  de-péréquatmn  des  retraites  présente 
mr  lb  Gouvernement  et  que  nous  venons  de  voter,  apporte  aux  retraites  une  ame horation 
Ugaime  râ  4Iov.nl  te.  pension,  *  de.  coefficient,  qui,  jamais  inférteurs  .  '"f 

jusqu’à  dix. 

Politique  agricole . 

Nous  voulons  que  les  cultivateurs  aient  dans  la  vie  nationale  la  place  à  laquelle  ils  ont 
droit  Nous  voulons  que  leur  dur  travail  leur  assure  un  légitime  bien-ctre. 

Au  cours  de  la  législature  qui  s’achève,  nous  avons  voté  la  révision,  en  faveur  des  fer. 
miers  des  baux  ruraux.  Nous  ïxigerons  que  le  Sénat  adopte  à  son  tour  cette‘ loi  indien- 
S  c-me  nous  avons  ré'clamé°de  lui  le  vote  de  notre  projet,  adopté  par  Va  Ghumbre;  sur 
1  ’înflpm  ni  té  de  rdus-vaUie  aux  fermiers  sortants,  *  * 

Pour  conjurer  le.  effels  de  la  crise  qui  menaçait  nos  principale.  prodnctmn,  agricoles, 

pou/  le/  soustraire  *  la  spéculation  et  4  l’accaparcmcnt,  M.  T.rdteu  a  pm  ditecnlc. 

mesures  législatives  et  douanières  que  nous  avons  tippiouvecs.  ..  .  déclarant 

Les  associations  d’agriculteurs  ont  rendu  un  juste  hommage  a  son  action  en  declaran 
que  depuis  Mèlîne,  l'agriculture  n’avait  pas  trouvé  un  défenseur  plus  énergique  et  m.eur 

“V"  c:„t  cette  politique  qui  peut  «nie  porter  remède  aux  difficulté,  de  l’heure  présente.  Le 

contingentement  jndteieueeniMil  appliqué  doit  permettre  récolement  de  ne  denrree  sur  le. 

marchés  de  l’intérieur  et  sauvegarder  nos  exportations.  .  .  la 

Nous  somme,  intervenu,  fréquemment  anpré.  de.  pouvoir.  publics  pour  querdatri  te 
discussion  de.  accord,  commerciaux,  1e.  intérêt,  de  no,  producteurs  eu  lagum«.t  en 
soient  énergiquement  détendns.  Noos  avons  conscience  d  avoir  fait  a  “t  «S  ■ 
avec  le,  chambre»  de  commerce  et  d’.gricollnrc  et  les  diverses  association»  protcsionnelles, 

tout  oe  qu’exigeait  le  maintien  de  noa  marchés-  extérieurs..  .  .  i';mt,orlation; 

La  défense  de  notre  élevage  exige  que  nos  frontières  restent  fermer  a  1  importation, 

^nous  nous  somme,  «reniés,»  projet  T.Uli.ndi.r  que non» 
par  la  Chambre,  projet  qui  par  des  droite  de  douane  olevc-  s  oppos-.a  en  'ee 
chevaux. étrangère!  Il  e.l  regrettable  que  le  Sénat  ne  l’ait  P»  vote  avant.la  séparation  du 

Parlement. 

Politiqm  intérieure. 

Républicains  de  cœur  et  de  raison,  ardemment  attachés  au  régimc/démocratiquc’ et  aux 
institutions  parlementaires,  nous  admettons  comme  nécessaire  la  riva  ite  es  par  1S 
rémuTation  pour  le  bien  public,  mais  il  nous  paraîtrait  dangereux  d  ouvrir  nouveau  ^ 
des  discordes  intérieures  qui,  avant  la  guerre,  ont  agité  et  divisé  si  pro  on  emen  o  P 
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Depuis  sis  ans,  Gouvernement  et  Parlement  ont  travaillé  au  relèvement  de  la  nation 
dans  le  respect  sincère  des  consciences.  Cette  tâche  doit  être  poursuivie  et  elle  ne  sera 
menée  à  bien  que  si après  la  bataille  électorale,  Lous  les  républicains  qui  ne  se  laissent  pas 
séduire  par  les  utopies  dangereuses  des  partis  révolutionnaires  font  entre  eux  Fumon 
nécessaire  pour  sauvegarder  les  intérêts  vitaux  du  pays  et  assurer  sa  grandeur  et  sa  securité. 

C’est  pour  cette  œuvre  nationale  et  républicaine  que  je  lais  appel  à  vos  suffrages. 

Vive  la  deuxième  circonscription  de  Brest! 

Vive  la  République  I 

Paul  SIMON 

Membre  de  la  Commission  des  alTaïres  étrangères. 

Président  du  groupe  démocrate  populaire. 

Candidat  républicain  de  concorde  nationale. 


3e  circonscription  de  BREST. 

M,  INIZAN,  union  républicaine  démocratique. 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  12.. 029  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Maire  de  K er noués  depuis  trente-deux  ans  ;  président  ou  secrétaire  général  de  la  Société 
hippique  de  l’arron dissent ent  de  Brest  depuis  trente  ans,  c'est  le  16  novembre  1919  que 
vous  m’avez  élu  pour  la  première  fois  député  du  Finistère,  par  60.600  voix. 

Votre  confiance,  vous  me  Favez  renouvelée  'le  11  mai  1924,  par  67.207  suffrages  et 
dans  le  cadre  de  la  3°  circonscription  de  Brest,  le  22  avril  1928,  par  10/715  suffrages  contre 
quatre  concurrents  qui  en  réunissaient  moins  de  3.000. 

D’un  tel  honneur  je  suis  particulièrement  fier  et  d'une  telle  fidélité  je  suis  profon¬ 
dément  touché. 

Je  viens  de  nouveau  nie  présenter  à  vos  suffrages.  Entre  nous,  point  ne  sera  besoin 
d'une  longue  profession  de  foi. 

Vous  me  connaissez  et  nous  nous  comprenons. 

Travailleur  comme  vous,  je  vis  au  milieu  de  vous  et  au  grand  jour. 

Le  mandat  de  député  que  vous  m'avez  confié  n'a  rien  changé  à  ma  manière  d'être  et  de 
vivre.  Par  le  cœur  et  les  habitudes,  je  reste  des  vôtres. 

Vous  savez  quelle  admiration  je  professe  pour  l'œuvre  du  président  Poincaré,  qui  nous 
a  rendu  la  sécurité  de  la  monnaie!  nous  a  sauvés  de  la  ruine  et  peut-être  de  la  Révolution, 
Cette  œuvre,  il  faut  la  continuer  par  F  union  entre  les  citoyens,  par  la  fin  des  luttes 
stériles,  des  sectarismes  démodés,  par  la  collaboration  des  classes. 

Voilà  pourquoi  j’ai  voté  pour  les  Ministères  qui  ont  continué  cette  politique  et  parti¬ 
culièrement  les  Ministères  Laval  et  Tardieu  qui  ont  toujours  eu  la  confiance  de  la  nation  et 
que  les  élus  du  suffrage  universel  ont  toujours  soutenu  par  de  solides  et  fidèles  majoriLés, 
Je  considère  la  paix  comme  le  premier  des  biens.  J'en  suis  un  partisan  résolu.  Je  la 
veux  entre  les  peuples  certes,  mais  je  la  veux  d’abord  entre  les  citoyens  de  notre  beau  pays 
de  France.  J'ai  horreur  de  ces  luttes  fratricides  et  périmées  où  s’usent  vainement  les  forces 


du  pays,  que  des  sectaires  attardés  voudraient  ressusciter  pour  la  plus  grande  joie  des 
ennemis  de  la  France,  Dans  la  République  incontestée  que  soutient  la  grande  majorité  de 
la  nation,  i!  n  y  a  pas  de  place  pour  des  citoyens  de  première,  de  deuxième  ou  de  troisième 
zone  Egalité  totale,  absolue,  effective  pour  tous.  Tel  esL  mon  programme* 

Cultivateurs,  marins-pêcheurs  de  nos  côtes,  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes, 
commerçants,  industriels,  retraités,  mutilés,  veuves  de  gucirc,  ascendants,  anciens  combat¬ 
tants,  je  veux  avant  tout  m’attacher  à  améliorer  vos  conditions  d'existence  et  à  vous 
faciliter  le  Dien-être, 

Je  veux  pratiquer  la  politique  réaliste  dont  le  programme  se  résume  dans  ces  princi¬ 
pales  réformes  :  dégrèvements,  compression  des  dépensas,  protection  de  T  épargne,  outillage 
national,  développement  du  crédit  agricole,  du  crédit  maritime,  du  crédit  à  l'artisanat  et  au 
petit  commerce,  amélioration  de  nos  ports,  entretien  et  extension  de  notre  réseau  routier  et 
en  particulier  de  nos  voies  rurales,  transport  plus  facile  et  plus  rapide  des  denrées,  lutte 
contre  le  taudis  et  les  fléaux  sociaux,  encouragement  à  la  natalité  et  protection  des  familles 
nombreuses. 

Les  électeurs  de  la  circonscription  savent  qu'aux  promesses  je  préfère  des  actes.  Ils 
savent  que  le  4  décembre  1930,  j’avais  déposé  une  proposition  de  loi  qui,  votée  par  le 
Parlement  en  mars  1931,  a  eu  pour  résultat  de  compléter  la  loi  douanière  et  de  permettre 
au  Gouvernement  d’augmenter  par  décret  les  droits  de  douane  sur  les  viandes  de  porc  et 
leurs  dérivés.  Ils  savent  qu’avec  mon  collègue  et  ami  Tailliandier,  j'avais  déposé  une  propo¬ 
sition  de  loi  pour  augmenter  les  droits  de  douane  sur  les  chevaux.  La  Chambre  Fa  votée* 
lis  savent  aussi  qu’avec  de  nombreux  collègues  bretons,  j’avais  pris  l'initiative  (pour  procurer 
du  travail  aux  gnémonniers)  d'une  autre  proposition  qui  augmentait  les  droits  de  douane 
sur  Tiode  étranger*  La  Chambre  l’a  également  volée  ;  mais  ils  regretteront  avec  moi  que  le 
Sénat  n’ait  pas  voulu  examiner  ces  propositions.  Us  sauront  que  devant  la  carence  du  Sénat 
et  jusqu’au  vote  définitif  de  ces  lois  j’ai  obtenu  des  Ministres  compétents  la  promesse 
formelle  que  des  contingentements  provisoires  seront  pris  pour  l’entrée  des  chevaux  étran¬ 
gers  et  de  l'iode.  Ces  mesures  auront  presque  l’efficacité  de  l’augmentation  des  droits  de 
douane  qu’il  était  rlu  devoir  de  la  Haute  Assemblée  de  voter* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  me  borne  à  cette  énumération  rapide  et  forcément  incomplète.  Mon  passé  politique 
suffit  d’ailleurs  à  vous  éclairer  sur  mes  sentiments  et  mes  idées.  Républicain  convaincu, 
partisan  résolu  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  liberté  d’enseignement,  ennemi  des  lois 
d’ exception,  attaché  aux  principes  de  progrès  et  de  justice  sociale,  voila  ce  que  je  suis. 

C’est  sous  ce  jour  que  vous  me  connaissez,  c’est  sous  ce  jour  que  voua  m’avez  vu  à 
l’œuvre  jusqu’ici  Mon  passé  est  une  garantie  pour  l’avenir. 

Vous  pouvez  compter  sur  moi,  je  sais  que  je  peux  compter  sur  vous  et  c’est  avec 
confiance  que  j’attends  votre  verdict,  dont  je  vous  remercie  par  avance. 

Vive  la  France  î 

Vive  la  Bretagne  ! 

Vive  la  République  I 

Vincent  INIZAN 
Député  sortant. 

Membre  de  la.  Commission  supérieure 
du  créd  t  maritime. 

Vice-Président  de  Ea  Commission  des  douanes 
et  du  Groupe  de  Ja  défera  paysanne. 
Candidat  républicain- 
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lri  circonscription  de  CHATEATJLIN. 
M.  DANIELOU,  radical  indépendant. 

Elu  an  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7,341  voix. 


Electeurs, 

Une  lois  encore,  je  sollicite  vos  su  fl  rages. 

Après  un  quart  de  siècle  de  vie  politique,  au  milieu  de  vous,  j’ai  appris  a  connaître  vos 
tendances  et  vos  besoins.  Je  me  suis  efforcé  d’être  l'interprète  fidèle  de  vos  sentiments 
démocratiques  et  de  répondre,  dans  toute  la  mesure  où  mon  activité  a  pu  le  faire,  aux  appels 
que  vous  m’avez  adressés. 

Demain  comme  hier,  vous  êtes  assurés  de  tout  mon  concours. 

Confrontant  avec  le  programme  que  je  vous  soumettais  il  y  a  quatre  ans  mes  actes  et 
mes  votes,  j'ai  le  droit  d'affirmer  qu'en  accord  le  plus  complet  avec  l'ensemble  du  grand 
parti  républicain,  j'ai  loyalement  tenu  tous  mes  engagements. 

Les  nombreux  témoignages  de  sympathie  et  de  reconnaissance  que  j’ai  reçus  de  vous  au 
cours  de  ces  quatre  années  en  sont  la  meilleure  preuve.  Us  ont  créé  entre  vous  et  moi  des 
liens  étroits  de  solidarité  et  d’affection  qui  dépassent  les  manifestations  ordinaires  de  la  poli¬ 
tique,  Ils  nous  ont  unis  dans  une  mutuelle  confiance  qui  est  aujourd'hui  pour  moi  la  plus 
sûre  garantie  d'une  nouvelle  victoire. 

Il  n'est  pas  inutile,  surtout  dans  les  temps  que  nous  traversons,  d'affirmer  une  fois 
encore  les  grands  principes  de  notre  charte  républicaine  :  suprématie  du  pouvoir  civil,  oppo¬ 
sition  à  toute  dictature  fasciste  ou  communiste,  laïcité  de  l'Etat  avec  le  respect  de  la  liberté 
de  conscience,  sauvegarde  de  l’ordre  démocratique  dans  la  paix  intérieure, 

La  protection  de  la  famille  : 

Demain  comme  hier*  nous  protégerons  la  famille  par  les  avantages  accordés  aux  ramilles 
nombreuses,  par  la  lutte  contre  les  taudis  et  contre  la  tuberculose,  par  le  développement  des 
institutions  d’hygiène  et  de  prévoyance,  par  les  facilités  données  par  l’Etat  à  tous  les  enfants 
de  recevoir  gratuitement  dans  ses  écoles  un  enseignement  complet. 

Les  lois  sociales  ; 

Demain  comme  hier,  nous  défendrons  la  petite  propriété  individuelle  dont  la  Révolu¬ 
tion  française  a  promis  !' accession  à  tous  les  travailleurs.  Par  l’amélioration  et  le  dévelop¬ 
pement  des  lois  sociales,  nous  veillerons  à  donner  au  travail  sa  juste  rémunération  dans 
l’ordre  des  salaires,  des  traitements  et  des  pensions.  Nous  nous  efforcerons  surtout,  dans  la 
crise  redoutable  que  nous  traversons  de  prévenir  où  de  limiter  le  chômage  et,  là  où  il  ne 
pourra  être  évité,  de  mettre  le  chômeur  et  sa  famille  à  l'abri  du  besoin, 

A  toutes  les  victimes  de  la  guerre  nous  continuerons  d’assurer  les  réparations  auxquelles 
leurs  sacrifices  leur  donnent  un  droit  imprescriptible, 

La  protection  de  l'agriculture  ; 

La  surproduction  mondiale  qui  s'est  manifestée  depuis  îa  fin  de  la  guerre  a  atteint,  non 
seulement  le  monde  industriel,  mais  aussi  f  agriculture. 

Il  est  urgent  de  remédier  à  la  crise  qui  en  est  la  conséquence  Pour  ceîa  tout  en  main- 


—  35Q  - 


tenant  notre  programme  passé  en  ce  qui  concerne  le  rendement  de  la  terre,  la  simplification 
de  la  législation  rurale,  le  remembrement  des  champs,  la  construction  des  maisons  à  bon 
marché,  rabaissement  fies  prix  des  engrais  azotés,  le  développement  des  chemins  j  vicinaux 
et  ruraux,  l'électrification  des  campagnes  eL  l'adduction  des  eaux,  nous  ajouterons  a  ce  pro¬ 
gramme  la  lutte  contre  le  dorjphora,  la  protection  des  produits  de  notre  arrondissement 
contre  la  fraude,  et,  dans  l'ordre  des  céréales  ou  de  l'élevage,  en  matière  d’importation  et 
d'exportation,  une  politique  de  contingentement  pour  la  défense  de  la  production  française 
contre  l'afflux  des  produits  étrangers  et  la  création  pour  elle  de -débouchés  nouveaux  en 
présence  de  la  fermeture  de  certains  marchés,  A  cette  protection  extrêmement  complexe  et 
qui  appelle  une  politique  économique  nouvelle,  nous  consacrerons  le  meilleur  de  nos  efforts. 

Le  petit  commerce  : 

Le  petit  commerce  et  la  petite  entreprise,  qui  constituent  la  solidité  de  l’épargne  natio¬ 
nale  et  sont  une  garantie  de  sécurité  sociale,  réclament  un  plan  d’ ensemble  qui  leur  rende 
une  liberté  et  une  aisance  d'action  dont  ils  ne  peuvent  se  passer»  Trop  de  règles,  d’obliga¬ 
tions,  de  charges  entravent  leur  développement  qui  souffre  d'une  fiscalité  abusive  souvent 
vexatoire,  toujours  compliquée.  Il  faut  que  le  commerçant  laborieux  et  honnête  soit  à  l’abri 
des  difficultés  avec  rAdininUtration-'et  de  ces  pratiques  de  suspicion  et  de  ces  -paperasseries 
que  lui  impose  l'application  des  lois  sociales  dont  il  accepte  le  principe,  mais  repousse  les 
complications* 

L’équilibre  financier 

Une  œuvre 'particulièrement  difficile  de  restauration  financière  et  ^équilibre 'budgétaire 
s'impose  à  nous.  Trop  de  milliards  ont  été  gaspillés  en  faveur  d'Etats  étrangers  et  d'entre¬ 
prises  privées  déficitaires  —  sans  que  le  Parlement  ait  été  consulté.  —  Le  Français  moyen 
qui  travaille  pour  l’Etat,  au  moins  un  jour  sur  trois,  a  le  droit  d'exiger  que  les  sacrifices 
qu’on  lui  impose  ne  servent  que  des  intérêts  nationaux.  Le  dernier  budget  volé  ma  qu’un 
équilibre  apparent  fondé  sur  une  équivoque.  La  tâche  sera  lourde  —  mais  indispensable  — 
de  remédiera  ces  fautes  en  préparant  le  règne  de  l'économie  organisée,  seul  moyen  d’alléger 
les  trop  lourdes  charges  que  —  sous  prétexte  de  prospérité  —  on  a  fait  peser  sur  les  contri¬ 
buables. 

D  ores  et  déjà,  nous, nous  déclarons  contre  toute  politique  d’impôts  nouveaux  pour  le 
rétablissement  de  1  équilibre  budgétaire  qu'il  est  possible  d'obtenir  par  un  aménagement 
rationnel  de  la  législation  fiscale  existante*  Nous  entendons  surtout  protéger  la  petite  épargne 
contre  les  razzias  opérées  dans  le  monde  des  épargnants  par  les  consortiums  financiers,  eo 
instituant  un  contrôle  rigoureux  des  organisations  bancaires. 

■La  protection  de  la  pêche  : 

S  il  est  une  corporation  qui,  moins  que  tout  autre,  ne  saurait  douter  de  mon  attache¬ 
ment  et  de  ma  sollicitude,  ce  sont  nos  marins-pêdheurs. 

Ministre  de  la  Marine  marchande,  plus  que  qui  que  ce  soi  t,  j’ai  été  à  même  de  connaître 
leurs  besoins  et  demain  comme  hier  Ils  peuvent  compter  son  moi  pour  trouver  des  solutions 
favorables  à  tous  les  problèmes  qui  les  Intéressent,  comme  je  Fai  déjà  fait  pour  le  dévelop¬ 
pement  des  ports  de  manière  à  leur  donner  des  abris  sulüsaifts,  pour  Faugoientation  des 
pensions  et  pour  laide  indispensable  que  l’Etat  doit  aux  sinistrés  de  la  mer,  dans  les  dom¬ 
mages  aux  biens  et  aux  personnes*  Il  convient  d’y  ajouter  une  organisation  plus  parfaite 
pour  la  vente  et  le  transfert  du  poisson,  des  facilites  pour  la  construction  par  le  développe¬ 
ment  du  crédit  maritime  et  — -  comme  pour  l’agriculture  — ila  protection  des  produits  de 
fabrication  française  contre  renvahissement  des  marques  étrangères. 
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La  sécurité  et  la  paix  : 

Nul  plus  que  moi  n’a  le  souci  de  la  sécurité  du  pays.  J’en  ai  donné  assez  de  preuves 
comme  Président  et  Rapporteur  de  la  Commission  de  la  Marine  militaire  à  la  Chambre* 
Mais  il  n  v  a  pas  d’espérance  de  paix  possible  si  nous  ne  poursuivons  pas  en  même  temps,  et 
avec  la  ferme  résolution  d’aboutir,  cette  politique  d’arbitrage  et  d’accords  internationaux 
dans  le  cadre  de  la  Société  des  Nations,  dont  M.  Aristide  Briand  a  été  le  plus  illustre  artisan 
et  qui  doit  permettre  — *  notre  sécurité  étant  assurée  —  dans  les  termes  de  3a  proposition 
présentée  à  Genève  parla  France  —  d’entreprendre  une  limitation  progressive  des  arme¬ 
ments  avec  un  minimum  de  durée  du  service  militaire. 

Les  affaires  d’intérêt  local  : 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  d’intérêt  local, parmi  les  plus  urgentes  —  avec  lus  adduc¬ 
tions  d’eau  et  l’électrification  dont  j’ai  parlé  plus  haut  —  il  convient  de  prévoir  un  nouvel 
aménagement  des  chemins  de  grande  communication  par  L empierrement  des  bas  cotés  des 
routes  goudronnées  pour  faciliter  la  circulation  dès  voitures  attelées,  le  développement  du 
service  des  postes  par  la  multiplication  des  recettes,  des  agences  postales  et  des  cabines 
téléphoniques,  et  la  création  dë  nouvelles  écoles  pour  éviter  aux  enfants  de  trop  longs  par¬ 
cours  et  de  nouvelles  classes  dans  lés  écoles  trop  peuplées.  Au  reste,  pour  ces  affaires  et 
toutes  autres  qui  intéressent  vos  communes,  je  continuerai  à  me  LCnir  en  contact  ctroitavee 
vos  municipalités,  comme  je  n’ai  cessé  de  le  faire  dans  le  passé,  et  je  m’efforcerai  cPoblenir 
dès  administrations  départementales  et  de  l’Etat  des  solutions  rapides  à  toutes  les  questions 
d’intérêt  local  sur  lesquelles  mon  attention  aura  été  appelée. 

Citoyens, 

Le  programme  que  vous  venez  de  lire  continue  et  complète  celui  que  vous  approuviez 
en  1928  par  une  majorité  de  2.330  voix  et  que,  pendant  quatre  années,  j’ai  activement  et 
loyalement  défendu* 

lies  jours  qui  viennent  posent  de  nouveaux  et  graves  problèmes  pour  la  solution  des¬ 
quels  Inexpérience  des  choses-  publiques  est  aussi  indispensable  que  la  bonne  volonté* 

Je  dois h  .-votre1 confiance  ■souvent  renouvelée -d’avoir  pu  acquérir  celte  expérience  dans 
un  labeur  continu* 

Gétte  confiance,  je  sais; que  vous  nie  la  renouvellerez  demain* 

Je  mets  toutes  mes  forces  à  votre  service  pour  défendre  les  intérêts  de  notre  bell&  région 
et  pour  assurer,  dans  l’ordre  et  dans  Ja  paix,  lai  continuité pays. 

Vive  la  lrc  circonscription  de  Ghâteaulm  1 

Vive  la.  République  ! 

C  i  ï  ak  les  DAN  I Ë  L.Û  U 

Maire  de  Le  c^na  n  * 

Au  c'en  Ministre* 

Député  sortants* 

Candidat  de  concentration  r  'puhlfëdne* 
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M.  MASSON,  S.  F.  I.  0. 
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Chers  Citoyens, 

Vous  m  avez  témoigné,  il  y  a  quatre  ans,  une  confiance  dont  je  suis  heureux  et  fier 

Au  nom  de  mon  Parti,  je  viens  vous  demander  de  me  la  renouveler. 

Vous  connaissez  notre  doctrine,  notre  programme,  notre  action.  Vous  me  connaissez. 

Vous  savez  qu’il  n’y  aura  pour  les  travailleurs  de  toutes  catégories  ni  liberté,  ni  sécu¬ 
rité,  ni  bien-être,  tant  que  les  moyens  de  production,  de  transport  et  d’échange  seront 
détenus  ou  dominés  par  une  minorité  de  capitalistes  maîtres  des  grands  domaines  terriens 
de  la  grosse  industrie,  du  haut  négoce,  de  la  finance  cosmopolite. 

Vous  savez  également  que  la  transformation  de  la  société  actuelle  en  un  régime  plus 
juste,  plus  humain  :  le  socialisme  sera  une  œuvre  de  longue  durée  qui  nécessitera  avant 
tout  l’instruction,  l'organisation,  l’union  des  travailleurs.  Mais  en  attendant,  il  est  possible 
de  réaliser,  dès  maintenant,  une  série  de  réformes  qui  amélioreront  la  situation  de  la  classe 
ouvrière  et  paysanne. 

Chers  Citoyens, 

Il  convient,  en  premier  lieu,  de  mettre  un  frein  aux  dépenses  grandissantes  des  arme¬ 
ments  qui  épuisent  les  ressources  du  pays,  au  détriment  des  autres  budgets,  et  d’arriver, 
par  une  entente  entre  les  peuples,  au  désarmement  général,  simultané  et  contrôlé  de  toutes 
les  natims,  seul  moyen  d’empêcher  ce  crime  :  la  guerre. 

Il  convient  aussi  de  régler  la  production,  livrée  au  hasard.  Au  même  titre  que  la  disette, 
1  abondance  des  produits  lait  la  misère  du  producteur  dont  elle  devrait  accroître  le  bien-être. 
Elle  provoque  la  mévente»  le  chômage,  les  crises. 

Des  progrès  de  la  science,  comme  des  générosités  de  la  nature ,  le  régime  capitaliste  a 
fait  un  fléau. 

Profitant  du  desordre  de  la  production,  des  variations  de  prix  qu’il  amplifie,  du  besoin 
d’argent  des  producteurs  au  moment  des  récoltes  ou  des  échéances,  il  enlève  k  ceux-ci  leur 
juste  rémunération. 

C  est  pourquoi  notre  Parti  ne  cesse  de  demander  la  création  de  grandes  organisations 
économiques  qui  arracheraient  la  masse  laborieuse  à  l'anarchique  féodalité  du  capitalisme. 

Les  o  fi  ces  des  engrais,  dont  les  trusts  maintiennent  haut  les  cours  au  détriment  de 
1  agriculture,  assureraient  aux  cultivateurs  ces  produits  à  bon  marché. 

Les  offices  des  blés,  gérés  par  les  délégués  des  agriculteurs,  des  techniciens,  de  i’Efat, 
permettraient  de  stabiliser  et,  au  besoin,  de  fixer  le  prix  des  céréales,  de  telle  façon  qu’un 
ju^te  bénéfice,  à  1  abri  de  la  spéculation,  récompense  le  dur  labeur  des  producteurs  sans 
rançonner  les  consommateurs,  leurs  vrais  associés. 

i\oLre  1  nrti  préconise  également  un  grand  programme  d’outillage  national  largement 
dijtc,  seul  capable  de  résoudre  1  angoissant  problème  de  ce  problème  de  ce  chômage  qui 
frappé  durement  l  ouvrier  et  atteint  par  répercussion  le  commerçant  et  le  cultivateur. 


—  353  - 


N°  2145 

11  est  certain  que  la  réduction  des  budgets  de  guerre,  la  nationalisation  des  assurances, 
dont  les  bénéfices  annuels  se  chiffrent  par  plusieurs  milliards,  une  meilleure  gestion  des 
deniers  publics,  permettraient  de  faire  face  aux  dépenses  nécessaires  et,  en  outre,  de  sub¬ 
ventionner  fortement  la  caisse  des  risques,  agricoles  et  le  crédit  agricole,  organismes  si 
précieux  pour  lu  monde  rural. 

Chers  Citoyens* 

Le  Parti  socialiste  continuera  à  défendre  vos  légitimes  intérêts. 

Son  action  d’hier  répond  de  celle  de  demain, 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  il  veillera  à  de  meilleures  conditions  de  travail, 
d’hygiène,  de  sécurité  et  s’efforcera  d’obtenir  du  Sénat  le  vote  de  la  nouvelle  loi  sur  les 
accidents  du  travail. 

I!  n’aura  garde  d’oublier  les  cultivateurs  :  petits  et  moyens  propriétaires,  fermiers, 
journaliers,  garçons  de  ferme,  qu'il  unit  dans  une  même  pensée  de  fraternité  avec  les  Ira- 
vailleurs  de  la  ville. 

Depuis,  longtemps,  il  a  déposé  des  propositions  de  loi  relatives  à  la  révision  des  baux  à 
ferme  d'un  loyer  exagéré,  aux  baux  à  longue  durée,  à  la  plus-value  de  la  terre  aux  paysans, 
à  1  accession  a  la  propriété,  eLc,  Et  votre  élu  s’honore  d’être  intervenu  pessonnellemenl  à  ce 
sujet,  en  de  molli pl es  occasions, 

La  question  des  routes*  qui  joue  un  rôle  si  important  à  la  campagne,  celles  de  Télec^ 
Lrification,  de  l'habitation,  etc,  resteront  l'objet  de  son  attention. 

Les  petits  commerçants,  les  petits  patrons,  les  artisans,  les  employés,  les  retraités 
connaissent  nos  sentiments  à  leur  égard  En  faveur  des  premiers,  nos  interventions  sur  le 
chiffre  d  alïaircs,  la  propriété  commerciale,  le  dégrèvement  à  la  base  des  bénéfices  commer¬ 
ciaux  et  industriels  sont  récentes.  Pour  les  autres,  la  péréquation  n’a  pas  eu  de  meilleurs 
défenseurs. 

La  défense  de  l'école  laïque  nous  verra  parmi  ses  militants  les  plus  actifs. 

Enfin,  la  lutte  contre  la  tuberculose,  le  cancer,  etc.,  l’aide  aux  mutilés  de  la  guerre, 
du  travail,  aux  familles  nombreuses,  aux  vieillards,  à  tous  ceux  qui  peinent  et  qui  souffrent, 
continueront  k  être  l'objet  de  nos  préoccupations  constantes. 

Chers  Citoyens, 

Ainsi  donc,  l’heure  approche  où  vous  serez  consultés. 

Il  VOUS  faudra  choisir  entre  une  politique  de  paix  et  une  politique  d’armements  à 
outrance,  génératrice  de  guerre. 

Il  vous  latidra  choisir  entre  faire,  porter  la  plus  grande  part  des  sacrifices  imposés  par 
a  gestion  financière  désastreuse  de  l’union  nationale  à  la  classe  qui  travaille  et  produit,  oh 
la  laire  porter  à  celle  qui  exploite  et  qui  jouit- 

0  l'otls  faudra  choisir  entre  les  errements  suivis  par  les  précédents  gouvernements  et 
les  méthodes  signalées  par  le  Parti  comme  les  seules  susceptibles  de  déblayer  la  voie  à 
1  émancipation  des  travailleurs. 

Chers  Citoyens, 

Vous  saurez  choisir* 

\  ous  irez  à  1  urne  en  hommes  libres,  dédaigneux  de  toute  pression,  n’ayant  à  prendre 
guide  que  de  votre  seule  raison. 

Quel  qu  en  soiL  le  résultat  —  il  sera  favorable  —  je  sortirai  de  la  bataille  la  tête  haute, 
la  conscience  tranquille. 


hh 
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J'ai  1  allé  de  mon  mieux  pour  ïa  classe  laborieuse.  J  ai  fait  mon  devoir  d’homme,  d’élu,. 
de  militant* 

Vous  ferez  le  vôtre. 

J'ai  confiance  en  vous.  Certain  de  îa  sympathie,  de  l’amitié  qui  nous  lie,,  je  suis  con¬ 
vaincu  que  le  1er  mai,  fête  de  la  nature,  fête  du  travail  créateur,  sera  l'aube  qui  verra  se 
lever  nos  lumineux  espoirs  dans  le  triomphe  du  progrès,  de  la  justice,  de  la  paix. 

Vive  la  République  sociale  ! 

H,  MASSON 

Député* 

Conseiller  général. 


tïe  circonscription  de  MORLAIX. 

M.  MAZË*  radical-socialiste* 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  8.704  voix. 


Citoyens, 

Désigné  par  le  Comité  républicain  de  Morlaix  dans  une  séance,  pour  moi  inoubliable^ 
du  fait  qu’elle  réalisa  3 ‘unanimité  enthousiaste  de  l’élite  des  militants  de  cet  arrondissement,, 
je  me  présente  à  vos  suffrages  au  nom  du  Parti  républicain,  radical  et  radical-socialiste* 
Mon  programme  est  celui  de  mon  parti. 


Dans  l'ordre  politique. 

Le  parti  radical  affirme  la  souveraineté  du  suffrage  universel  et  s’élève  contre  toute 
atteinte  à  cette  souveraineté*  Ce  sera  son  honneur  d’avoir  combattu  la  loi  Mandel,  Il 
repousse  dans  tous  les  domaines  la  pratique  avouée  ou  occulte  du  pouvoir  personnel  et  se 
dresserait  de  toute  sa  force  contre  toute  dictature  quelle  qu’en  soit  l’origine.  Partisan  de  la 
liberté  de  conscience,  respectant  toutes  les  convictions,  il  estime  que  3a  laïcité  de  i  Etat* 
cette  laïcité  que  ses  adversaires  feignent  de  considérer  comme  une  manifestation  de  son 
sectarisme  mais  qui  en  réalité,  nous  le  savons  bien  et  ils  le  savent  bien,  garantit  tous  les 
droits  de  la  conscience,  s’établit  dans  la  neutralité  des  Gouvernements  comme  le  seul  fonde¬ 
ment  solide  de  la  fraternité  nationale,  devra  être  protégée  contre  toute  atteinte. 

Au  point  de  vue  scolaire,  nous  voulons  établir  notre  régime  d’enseignement  sur  un 
principe  de  justice*  Nous  voulons  réaliser  l'égalité  des  enfants  devant  l’instruction*  Celle 
égalité  sera  conditionnée  seulement  par  l’intelligence  et  îe  travail. 

Politique  sociale , 

Attaché  au  principe  de  la  propriété  individuelle,  nous  nous  élevons  conlre  les  abus  qui 
en  détruiraient  la  légitimité. 

Le  salaria t  ne  saurait  représenter  à  nos  yeux  un  régime  définitif* 
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Nous  essayerons  de  faire  aboutir  au  Parlement  : 

La  refonte  de  la  loi  de  18F8  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail.  L’établissement 
des  congés  annuels  payés  pou  -  les  travailleurs,  La  protection  rie  l’artisanat,  l’obligation  de 
la  tentative  de  conciliation  dans  les  conflits  industriels,  La  ratification  des  conventions  inter¬ 
nationales  du  travail,  notamment  de  celle  portant  a  14  ans  1  âge  de  l’admission  au 
travail  Nous  demanderons  la  simplification  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  que  l’expé¬ 
rience  de  l’application  ü  montré  nécessaire  et,  qu’en  toute  circonstance,  il  soit  fait  appel  au 
concours  de  la  mutualité.  Nous  désirons  que  le  Parlement  mette  k  Fétude  l’organisation  de 
l’assurance  contre  le  chômage,  conjugué  avec  un  système  complet  de  placement  et  d’exécu¬ 
tion  de  travaux  publics.  Nous  recommandons  à  nos  adhérents  la  pratique  du  syndicalisme. 

Politique  économique. 

Mon  parti  se  rend  compte  qu'une  crise  grave  bouleverse  le  monde  entier.  Crise  morale 
née  de  ia  guerre.  Politique  de  la  la  facilité  dans  les  Gouvernements.  Politique  de  la  facilité 
clans  le  public.  Le  gain  facile  et  rapide,  Je  plaisir  à  outrance.  La  vertu ,  que  nos  pères,  au 
temps  de  la  révolution (  n'avaient  pas  craint  de  «  mettre  à  l’ordre  du  jour  »,  est  reléguée 
comme  un  accessoire  périmé  et  gênant. 

Crise  économique  qui  pour  avoir  atteint  notre  pays  plus  tardivement  que  ses  voisins  ne 
Feu  attaque  pas  moins  cruellement  maintenant,  et  dont  tous  ceux  qui  réfléchissent  savent 
qu’elle  n’est  pas  une  crise  ordinaire,  une  crise  passagère,  mais  quelle  met  F  existence  de 
notre  pays  et  de  l’Europe  en  danger. 

Grise  que  des  hommes  clairvoyants  comme  Gaillaux  et  Daladier,  n’ont  cessé  de  prévoir 
alors  que  tous  s’enrôlaient  aveuglément  sous  la  bannière  de  la  prospérité.  Crise  dont  on  a 
dit  à  tort  selon  nous  qu’elle  était  due  à  une  production  trop  abondante,  mais  dont  nous 
disons,  nous,  qu’elle  est  due  à  ce  que  la  production  a  été  faite  sans  que  l’on  se  soit  soucié 
d’en  assurer  la  répartition  et  la  consommation.  Crise  dont  mon  parti  croit  qu’elle  ne  pourrait 
être  qu’aggravée  par  je  ne  sais  quel  bouleversement  d’ailleurs  irréalisable  de  notre  système 
social  mais  qui  doit  être  combattue  et  vaincue  par  un  Gouvernement  fort  et  résolu  qui,  dans 
le  cadre  de  la  constitution,  donnera  l’exemple  de  la  probité,  de  l’audace  et  de  la  ténacité. 

Cette  crise,  je  n’ai  cessé  d’en  envisager  les  remèdes  devant  les  nombreux  auditeurs  que 
j’ai  rencontrés  au  cours  de  la  campagne  électorale.  Ils  sont  résumés  dans  l’ordre  du  jour 
suivant  voté  à  F  unanimité  par  le  dernier  congrès  de  mon  parti. 

«  Le  parti  radical  socialiste,  soucieux  des  ruines  et  des  souffrances  innombrables  provo- 
quées  par  la  crise  économique. 

«  Convaincu  quJune  catastrophe  générale  ne  peut  être  évitée  que  par  une  politique 
d  énergie  qui  exige  notamment  l’établissement  d’accord  internationaux. 

tf  Constatant  que  la  France,  qui  fut  d’abord  épargnée  ressent  durement  aujourd’hui  les 
effets  d’une  politique  de  facilité  et  d’isolement. 

«  Adopte  les  résolutions  suivantes  : 

«  1*  Contrôle  de  la  nation  sur  son  économie  ; 

«  2*  Organisation  d’une  coopération  economique  (agricole,  financière,  industrielle, 
monétaire  et  commerciale)  avec  les  autres  pays  ; 

«  3°  Etablissement  d’une  solidarité  internationale  et  interdiction  du  jeu  sur  les 
monnaies  ; 

4°  Lutte  contre  le  chômage  par  : 

ü  L  exécution  d'un  grand  programme  de  travaux  publics  métropolitains,  coloniaux  et 
internationaux, 

«  Et,  .s  il  le  tant,  réduction  de  la  durée  du  travail,  celle-ci  ne  pouvant  cependant  être 
décidée  que  par  une  entente  entre  les  nations  productrices,  » 


Pofiliqiïe  étrangère* 

Partisan  d’une  politique  d'entente  et  de  conciliation  européenne,  nous  aurons  comme 
idéal,  celui  qui  a  été  constamment  défendu  par  le  grand  apôtre  de  la  paix  aujourd'hui 
disparu  a  Aristide  Briand  >n  Avec  Ilerriot,  qui  déposa  à  Genève  le  fameux  protocole,  qui 
fut  la  première  charte  de  la  paix,  il  fut  le  défenseur  ardent,  le  promoteur  génial  de  Tumon 
des  peuples,,  l'architecte  passionné  de  cette  fédération  européenne,  que,  loin  de  considérer 
comme  une  utopie,  nous  estimons  être  le  seul  moyen  de  sauver  Ja  France  et  l'Europe  de  la 
catastrophe  qui  les  menace- 

Notre  doctrine  est  basée  sur  la  formule  du  protocole  qui,  depuis  qu'elle  fut  lancée,  a 
fait  le  tour  du  monde  et  renferme  à  notre  sens  toute  la  vérité  :  sécurité,  arbitrage,  désar¬ 
mement. 

Politique  financière  et  fiscale. 

Petits  commerçants,  vous  ôtes  brimés  à  l'heure  présente  par  une  fiscalité  Iraoassière, 
Nous  en  demandons  la  simplification  : 

Des  abattements  à  la  base  pour  les  commerçants  comme  pour  les  autres  catégories  de 
travailleurs.  Le  remplacement  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  par  une  taxe  unique  sur  la 
production. 

Au  point  de  vue  financier,  je  fais  sur  la  politique  du  Gouvernement  actuel  les  plus 
expresses  réserves.  En  1030,  la  situation  de  la  trésorerie  française  était  la  plus  belle  que  la 
HP  République  ait  connue  :  dix-huit  milliards  de  liquidité.  U  y  reste  aujourd'hui  45  millions 
ël  il  a  été  néesssaire  d  autoriser  l'émission  de  3  milliards  de  bons  pour  la  renflouer. 

Le  déficit  budgétaire  pour  l'année  prochaine  cet  évalué  à  G  milliards.  C'est  le  plus  fort 
qu  ài  jamais  enregistré  un  budget  français.  L’équilibre  budgétaire  est  assuré  par  des  moyens 
de  fortune  :  neuf  mois  de  dépenses  pour  cloute  mois  de  recettes,  prise  en  compte  de  paye- 
ments  allemands  mofatoriés,  bénéfices  réalisés  sur  la  frappe  de  la  monnaie  d'argent,  etc. 

Ï1  faut  en  finir  avec  cette  politique  de  la  prospérité  et  de  la  facilité.  Des  heures  gravés 
viennent.  Il  faudra  prendre  des  mesures  énergiques.  Ne  pouvant  augmenter  les  recettes,  la 
diminution  des  dépenses  s'impose.  On  a  parlé  de  budget  de  salut  public.  L'expression  nous 
plaît.  Réaliser  par  tous  les  moyens  la  déflation  budgétaire  est  une  nécessité  si  Ton  veut 
sauver  la  b  rance  du  désastre  financier  qui  la  menace.  Mon  parti  s'y  appliquera. 

Pûli tique  agricole. 

fils  de  cultivateur,  ne,  élevé  et  continuant  à  vivre  parmi  les  agriculteurs,  je  me  rends 
compte  que  l  agriculture  se  trouve  devant  une  situation  grave.  Les  produits  du  sol.  ainsi  que 
le  bétail  ont  baissé  depuis  deux  ans  dans  des  proportions  considérables  tandis  que  ce 
qu  achète  le  cultivateur  hausse  constamment.  Le  moment  arrive  où  le  cultivateur,  dont  le 
travail  est  la  base  de  la  prospérité  d  une  nation  essentiellement  rurale,  se  demande  avec 
angoisse  s'il  pourra  bientôt  vivre  de  la  terre  qu'il  cultive. 

Des  remèdes  doivent  de  toute  urgence  être  apportés  à  ces  maux.  Le  premier,  a  notre 
avis  doit  être  îa  révision  des  baux  a  ferme.  One  loi  a  permis  un  jour  de  les  augmenter.  Il 
est  juste  et  équitable  qu’une  loi  permette  maintenant  de  les  abaisser.  Ces  baux  devraient 
avoir  une  durée  minimum  de  neul  ans.  Nous  chercherons  à  réaliser  de  façon  pratique 
1  indemnité  de  plus  value  au  fermier  sortant.  De  même  que  les  produits  du  sol,  élevage  et 
embouches  doivent  être  protégés  contre  le  béfàil  et  la  viande  frigorifiée  de  l'extérieur. 

Notre  cheptel  bovin  ,  ovin  et  porcin  doit  nous  approvisionner,  La  crise  de  l'élevage  doit 
être  conjurée  par  tous  les  moyens* 

La  culture  linière  doit  être  protégée. 
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Des  contingentements  sévères  sur  les  importations  de  toutes  sortes ,  une  protection 
douanière  efficace,  mais  dans  le  cadre  d'accords  internationaux ,  nous  semblent  nécessaires  * 

Nous  demandons  la  création  d'un  office  national  du  blé  (projet  Queuille), 

La  lutté  contre  les  trusts  de  matériel  agricole  et  d'engrais,  détenteurs  d'un  véritable 
monopole  de  fait,  doit  être  engagée  vigoureusement. 

Notre  parti  préconisera  en  outre  ; 

L’extension  du  crédit  bancaire  agricole  par  des  prêts  faciles  ; 

L'accession  de  l’ouvrier  agricole,  par  le  crédit,  à  la  propriété  pour  décongestionner  les 
villes  ; 

Une  politique  routière; 

Une  politique  de  l'eau  et  de  l'électricité  (force  et  lumière); 

Les  aulos  postales  pour  courriers  et  passagers. 

Nous  voudrions  qu’il  soit  mis  fin  à  cette  iniquité  qui  fait  que  le  fermier  qui  a  les  impôts 
de  sa  ferme  à  sa  charge  les  paye  entièrement,  tendis  que  le  propriétaire  exploitant  en  est 
partiellement  dégrevé* 

Je  demanderai  le  rétablissement  du  poste  de  professeur  d’agriculture  à  Morlaix  qui,  en 
dehors  de  son  enseignement,  se  tiendra  à  la  disposition  des  agriculteurs  (analyse  du  sol, 
analyse  d'engrais,  conseils  techniques,  etc,). 

Pùlitiq  ne  maritime. 

Le  monde  maritime  souffre  particulièrement  de  la  crise  économique.  Le  Gouvernement 
de  demain  devra  intervenir  énergiquement  pour  mettre  Fin  à  la  situation  précaire  des  marins 
du  commerce* 

Voici  les  principales  revendications  qui  recevront  notre  appui  : 

1°  Travaux  d'amélioration  des  ports  de  pêche  par  la  construction  de  cales  et  de  feux 
d’alignement  ; 

2°  Amélioration  des  moyens  de  transport  du  poisson  frais  ; 

3°  Développement  des  caisses  de  crédit  maritime  pour  permettre  aux  pécheurs  peu 
fortunés  de  pouvoir  acquérir  bateau  et  matériel  de  pêche. 

4°  Vote  par  correspondance  pour  les  inscrits  maritimes* 

Retraités. 

Je  reconnais  la  légitimité  de  vos  revendications  au  sujet  de  ïa  péréquation  des  pensions. 
A  travail  égal,  salaire  égal. 

À  ne  ïe  n  s  c  om èailstn  ts . 

Je  défendrai  les  droits  de  mes  camarades  de  combat,  et  des  victimes  de  ta  guerre,  dans 
le  cadre  de  la  Confédération  nationale* 

Gitoyens, 

Voilà,  résumés,  quelques  points  d'un  programme,  qu'une  profession  de  foi  ne  permet 
pas  de  développer  et  que  je  mettrai  toute  mon  énergie  et  ma  sincérité  à  faire  appliquer* 

Dois-je  ajouter  en  réponse  au  reproche  qui  m'a  été  fait  de  ne  pas  habiter  Morlaix,  que 
je  n  ai  pas  quitté  le  chef-lieu  depuis  le  début  de  la  campagne  électorale,  et  que  j'y  garderai 
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en  cas  de  succès,  un  bureau,  où  je  me  trouverai  tous  les  samedis,  au  moins,  à  votre  dispo¬ 
sition  ? 

Indiquerais-je  encore  que  je  ferai  deux  fois  par  an  au  moins,  en  quelque  point  de  1  ar¬ 
rondissement.,  un  compte  rendu  du  mandat  que  vous  voudrez  bien  me  confier? 

Ainsi  vous  aurez  la  garantie  que  si  vous  me  faites  llionneur  de  m’élire  je  Saurai  qu’une 
ambition  :  mettre  tout  mon  temps  et  toutes  mes  forces  à  votre  service  et  au  service  de 
cette  circonscription  comme  je  l’ai  fait  jusqu’à  présent  pour  la  commune  et  le  canton  que  je 
représente . 

Pour  déjouer  toutes  les  manoeuvres,  vous  voterez  en  masse,  dès  le  premier  tour,  pour 
un  républicain  dont  la  sincérité  et  la  droiture  politique  sont  reconnues  par  tous. 

Vive  îa  première  circonscription  de  Morlaix  I 
Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  I 

Pierre  MAZE 

Docteur  &n  médecine. 

Adjoint-maire  de  Siîun. 

Conseiller  général. 

Membre  de  la  Commission  départementale. 

Médaille  militaire.  —  Croix  de  guerre. 

Candidat  du  Comifé  républicain  radical-socialiste. 


2e  circonscription  de  MORLAIX. 

M  .  T  R  É  M 1  N  T I  N ,  démocrate  populaire . 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  10.157  voix. 


Chers  Concitoyens, 

J’ai  pleine  confance  que  vous  me  renouvellerez,  le  Ie-  mai  prochain,  mon  mandat  de 
député. 

Depuis  huit  ans,  j’ai  l'honneur  d’être  votre  représentant  au  Parlement. 

Au  cours  des  graves  événements  qui  ont.  marqué  ces  deux  législatures,  je  suis  persuadé 
d'être  resté  en  communauté  d’âme  avec  vous  eu  travaillant,  de  toutes  mes  forces,  à  servir 
vos  idées  et  vos  intérêts. 

Conseiller  général  depuis  vingt-huit  ans,  maire  de  Plouescat,  mon  pays  natal,  depuis 
vingt  ans,  élevé  parmi  vous,  parlant  et  appréciant  notre  vieille  langue  celtique,  je  croîs 
pouvoir  dire  qu’en  vrai  Breton,  je  suis  à  la  fois  aussi  fièrement  attaché  aux  traditions  de 
notre  race  qu’hardi  ment  tourné  vers  les  justes  solutions  de  l’avenir. 

Veuillez  trouver  dans  ma  profession  de  foi  l’écho  fidèle  de  ces  aspirations. 

Electeurs, 

Au  moment  où,  appelés  aux  urnes,  vous  allez  orienter  pour  quatre  ans  la  politique 
française,  vous  devez  mesurer  la  gravité  des  circonstances  actuelles  et  l’importance  du  vote 
que  vous  allez  émettre. 
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Une  inquiétude  générale  et  une  crise  économique  sans  précédent  tourmentent 

1  Eur®Ppranc^  jugqu’icit  a  j0L1i  d’une  situation  privilégiée  dans  le  marasme  universel;  elle 
pfit  aujourd'hui  encore,  une  des  nations  les  moins  profondément  frappées. 

’  Elle  le  doit  à  ses  vertus  traditionnelles  d’épargne  et  de  modération  qui  1  ont  détournée 
du  gaspillage  de  ses  ressources,  é  la  prudence  et  au  courage  avec  lesquels  elle  a  consenti  les 

o-irrifices  que  réclamait  sa  restauration  financière. 

Electeurs  vous  aurez  à  décider  si  vous  voulez  poursuivre  celte  politique  de  sagesse 
pratiquée  par  les  gouvernements  Poincaré,  Briand,  Laval  et  Tardieu,  ou  si  vous  voulez 
revenir  à  1  aventure  des  gouvernements  du  Cartel  qui,  de  1924  à  192b,  nous  ont,  en  quelques 
mois  mis  au  bord  de  l’abîme,  et  causé  des  ruines  dont  la  réparation  nous  a  conte  si  cher  et 
dout'lcs  conséquences  pèsent  encore  sur  notre  situation  économique  et  financière. 

Le  pays  ne  commettra  pas  certainement  la  faute  de  confier  à  nouveau  le  pouvoir  au 

Cartel.  U  ne  s’en  relèverait  pas.  ,  ,  ..  .  ,  .  . 

En  face  des  problèmes  de  l'heure  présente,  l’accord  de  tous  les  républicains  el  de  tous 

les  citoyens  que  préoccupe  l’intérêt  national  doit  se  faire. 


Sur  quel  programme  ?  En  voici  les  grandes  lignes 


Politique  extérieure. 

Nous  voulons  la  pais  par  la  collaboration  des  peuples,  dans  le  respect  du  droit  et  des 
contrats  internationaux  ;  nous  voulons  la  paix  organisée  dans  le  cadre  de  la  Société  des 

La  vieille  Europe  n’est  pas  encore  parvenue  à  se  libérer  des  dangers  à  agression.  Les 
progrès  inquiétants  en  Allemagne  de  l’esprit  de  violence,  l’existence  dans  certains  pays  de 
régimes  dictatoriaux  et  la  tyrannie  soviétique  sont  autant  de  raisons  de  tenir  alertee  notre 

' '^Partisans  résolus  de  l'arbitrage  international,  désireux  d’arrêter  la  course  aux  arme¬ 
ments  et  d'alléger  le  plus  possible  le  fardeau  des  charges  militaires  de  tous  les  pays,  nous 

ne  voulons  pas  cependant  compromettre  la  sécurité  de  la  France  pacifique. 

Nous  approuvons  donc  sans  réserve  la  position  prise  à  Geneve  par  M.  Tardieu  faisant 
dépendre  la  limitation  des  armements  d’un  renforcement  de  la  sécurité  internationale. 
Vouloir  désarmer  le  pays  sans  obtenir  cette  contre-partie  serait  une  folie  enmine  e. 


Politique  financière  et  fiscale. 

La  stabilité  monétaire  si  chèrement  acquise  ne  doit  pas  être  compromise  par  une 
politique  démagogique  de  surenchère  électorale.  La  tâche  impérieuse  du  I  arlement  sera  de 
maintenir  rigoureusement  et  sans  impôts  nouveaux  l’équilibre  budgetaire,  en  compnman 
les  dépenses,  et  aussi  de  poursuivre  l’œuvre  d'amortissement  necessaire  de  notre  dette 

!  C’est  servir  le  pays  et  en  particulier  l’intérêt  de  tous  ceux  qui,  par  leur  travail  et  leur 
épargne,  alimentent  le  budget  que  de  tenir  courageusement  ce  langage  de  sincenlc.  ^ 

Aucun  Français  ne  serait  à  l’abri  d'une  politique  financière  imprudente  qui  entraînerait 
une  aggravation  immédiate  delà  crise  économique  et  du  chômage  ainsi  qu  une  augmenta¬ 
tion  du  coût  de  la  vie  dont  les  travailleurs  seraient  les  premières  victimes. 

La  justice  fiscale  exige  un  meilleur  aménagement  des  impôts,  la  réforme  des  impositions 
communales  et  départementales,  notamment  de  la  patente,  la  substitution  progressive  d  une 
tase  unique  au  mode  actuel  de  perception  du  chiiTre  cl  ahaiics. 
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P o lit iq  u e  soc  ia  le . 

De  bonnes  finances  permettront  de  maintenir  et  de  développer  la  législation  sociale  si 
heureusement  am -borée  au  cours  de  celle  législature  afin  d’assurer  aux  classes  laborieuses 
la  sécurité  da  lendemain  et  de  meilleures  conditions  d'existence* 

A  cet  egard,  la  loi  des  assurances  sociales  leur  apporte  un  bienfait  certain.  Sans  doute 
leur  application  a  révélé  la  nécessité  de  sérieuses  retouches,  notamment  pour  l’adapler  au 
système  mutualiste  et  simplifier  les  formalités  administratives,  mais  noos  n’accepterions  pas 
de  renoncer  à  ce  que  nous  considérons  pour  les  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes  comme 
une  œuvre  de  prévoyance  et  de  sécurité. 

An  cours  de  cette  législature,  le  groupe  démocrate  populaire  a  fait  voter  la  loi  sur  les 
allocations  lamiliales  obligatoires.  Nous  continuerons  à  défendre  les  droits  des  familles 
«ombreuses,  le  voLe  familial  et,  d’une  manière  générale,  toutes  les  mesures  de  nature  à 
encourager  la  natalité  et  à  protéger  la  famille. 


Æncicjis  cotnha i  tant  s  el  victimes  de  lu  querrew 

Nous  continuerons  aussi  à  défendre  avec  tout  notre  cœur  les  droits  des  anciens  corn- 
battants  et  des  victimes  de  la  guerre,  ces  «  créanciers  privilégiés  de  îa  Nation  jï* 

Au  cours  de  cette  législature,  nous  avons  voté  diverses  mesures  en  laveur  des  "rands 
mutilés,  des  aveugles,  des  amputés,  des  tuberculeux,  des  veuves  et  ascendants,  mesures 
dont  le  total  a  comporté  une  dépense  de  deux  milliards  et  demi  environ.  Nous  avons  le 
droit  de  rappeler  notamment  que  cesL  notre  ami  Champctier  de  Ribes,  Ministre  des  Pen- 
aïons,  qui  a  fait  adopter  la  retraite  du  combattant* 


Marins  et  retraités, 

Nons  rappellerons  aussi  que  la  pension  des  inscrits  maritimes  vient  d’être  augmentée 
et  porLéo  de  3,600  francs  a  4.200  Iran  es*  Enfin,  Je  projet  de  péréquation  des  retraites,  pré* 
sente  par  le  Gouvernement,  et  quë  nous  venons  de  voter,  apport©  aux  retraités  une  amélio¬ 
ration  légitime  en  élevant  les  pensions  à  des  coefficients  qui,  jamais  inférieurs  à  cinq,  vont 
parfois  jusqu'à  dix* 


Polit  iq  ne  ag  rie  oie. 

Nons  voulons  que  les  cultivateurs  aient  dans  la  vie  nationale  la  place  à  laquelle  ils  ont 
droit*  Nous  voulons  que  leur  dur  travail  leur  assure  un  légitime  bien-être* 

Au  cours  de  la  législature  qui  s  achève,  nous  avons  voté  la  révision,  en  faveur  des 
fermiers,  des  baux  ruraux.  Nous  exigerons  que  le  Sénat  adopte  à  son  tour  cette  loi  indis¬ 
pensable,  comme  nous  avons  réclamé  de  lui  le  vote  de  notre  projet,  adopté  par  la  Chambre, 
sur  j  indemnité  de  plus-value  aux  fermiers  sortants* 

Pour  conjurer  les  elfets  de  la  crise  qui  menaçait  nos  principales  productions  agricoles, 
j  ur  c*  soustraire  à  la  spéculation  et  a  1  accaparement,  M.  Tardieu  u  pris  différentes 
mesures  legislatives  el  douanières  que  nous  avons  approuvées. 

Les  associations  d’agriculteurs  ont  rendu  un  juste  hommage  à  son  action  en  déclarant 
averti  PUlS  ***““*’  ra*ri<îait“*e «avait  pas  trouvé  un  défenseur  plus  énergique  et  mieux 

L  est  cette  politique  qui  peut  seule  porter  remède  aux  difficultés  de  l’heure  présente, 
e  contingentement  j  udicieusement  appliqué  doit  permettre  l’écoulement  de  nos  denrées 
sur  les  marchés  de  l’intérieur  et  sauvegarder  no3  exportations. 

au.  sommes  inlei  venus  fréquemment  auprès  aes  pouvoirs  publics  pour  que,  dans  la 
tscusaon  c  es  accords  commerciaux,  les  intérêts  de  nos  producteurs  en  légumes  et  en  fruits 


—  oui  —  N0  2145 

soient  énergiquement  défendus.  Nous  avons  conscience  d’avoir  fait,  à  cet  égard,  d'accord 
avec  les  chambres  do  commerce  eL  d  agriculture  et  les  diverses  associations  professionnelles, 
tout  ce  qu'exigeait  le  maintien  de  nos  marchés  extérieurs. 

La  défense  de  notre  élevage  exige  que  nos  frontières  restent  formées  à  l’importation  du 
bétail  étranger. 

Dans  ce  but,  nous  nous  sommes  associés  au  projet  Tailliandier,  que  nous  avons  fait 
voter  par  la  Chambre,  projet  qui,  par  des  droits  de  douane  élevés,  s’oppose  à  l'entrée 
massive  des  chevaux  étrangers.  Il  est  regrettable  que  le  Sénat  ne  l’ait  pas  voté  avant  la 
séparation  du  Parlement, 

Politique  inférieure. 

Républicains  de  cœur  et  dé  raison,  ardemment  attachés  au  régime  démocratique  et  aux 
institutions  parlementaires,  nous  admettons  comme  nécessaire  la  rivalité  des  partis  dans 
l’émulation  pour  le  bien  public,  mais  il  nous  paraîtrait  dangereux  d'ouvrir  à  nouveau  l’ère 
des  discordes  intérieures  qui,  avant  la  guerre,  ont  agité  et  divisé  si  profondément  le  pays. 

Depuis  six  ans,  Gouvernement  et  Parlement  ont  travaillé  au  relèvement  de  la  nation 
dans  le  respect  sincere  des  consciences.  Cette  lâche  doit  être  poursuivie  et  elle  ne  sera 
menée  à  bien  que  si,  après  la  bataille  électorale,  tous  les  républicains  qui  ne  se  laissent  pas 
seduire  par  les  utopies  dangereuses  des  partis  révolutionnaires  font  entre  eux  l’union  néces¬ 
saire  pour  sauvegarder  les  interets  vitaux  du  pays  et  assurer  sa  grandeur  et  sa  sécurité. 

C’est  pour  cette  œuvre  nationale  et  républicaine  que  je  fais  appel  â  vos  suffrages. 

Vive  la  2e  circonscription  de  Morlaix  ! 

Vive  la  République  1 

Pierre  TRÉMINTIN 

Député  sortant.  —  Démocrate  populaire. 

Candidat  républicain  de  concorde  nationale. 


lre  circonscription  de  QUIMPER. 

M.  POUCHUS,  radical- socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.239  voix. 


Citoyens , 

hn  1 9~281  plus  de  3*000  d’entre  vous  m'ont  accordé  leurs  suffrages. 

En  1929,  les  électeurs  de  ma  commune,  par  643  voix  sur  840  votants,  m’onl  renouvelé 
nion  mandat  municipal* 

Ges  marques  réitérées  de  confiance  m’obligent  et  me  tracent  mon  devoir. 

Je  me  représente  donc  de  nouveau  à  vos  suffrages  avec  mon  idéal  inchangé  de  radical- 
socialiste. 

ProBramme  est  la  reproduction  textuelle  de  celui  de  1928,  sauf  en  ce  qui  a  été 

r  a  *,sé  peildanl  la  dernière  législature  et  en  ce  qui  concerne  les  questions  nouvelles  posées 
par  les  événements  actuels. 
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Politique  extérieure . 

J'estime  que  le  premier  devoir  du  Parlement,  c’est  d  assurer  la  paix  par  la  «  Société 
des  Nations  »  en  continuant  la  politique  inaugurée  à  Locarno,  politique  basée  sur  les  prin¬ 
cipes  d'arbitrage,  de  désarmement  progressif  et  raisonné  et  de  sécurité. 


Politique  intérieure. 

Partisan  de  la  liberté  de  conscience,  je  respecte  sincèrement  toutes  les  convictions  ;  je 
veux  la  paix  religieuse*  Mais  je  veux  aussi  la  laïcité  de  l’Etat  dans  le  respect  scrupuleux  de 
nos  lois  républicaines* 

Défenseur  de  l'école  laïque,  j’entends  la  consolider,  rendre  efiective  l'obligation  scolaire 
et. ouvrir  à  tous  ceux  qui  le  méritent,  sans  distinction  de  fortune,  l'accès  ou  à  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  et  supérieur,  ou  à  renseignement  technique,  ou  à  renseignement  agricole 
selon  le  désir  des  familles  et  les  aptitudes  particulières  des  enfants. 

Politique  financière. 

La  question  financière  domine  la  situation  actuelle*  Elle  sera  l'objet  de  tous  mes  soins* 
Les  dépenses  doivent  être  comprimées*  Il  ne  faut  pas  que  l'argent  du  contribuable  soit 
gaspillé  en  avances  aux  étrangers  (Hongrie)  ou  en  renflouements  pour  les  entreprises 
particulières  (Transatlantique,  Aéropostale,  etc.)* 

Chacun  doit  payer  selon  ses  facultés. 

L'impôt  doit  être  équitablement  réparti*  Ainsi  le  veut  la  justice* 

La  fraude  fiscale  doit  être  sévèrement  réprimée. 

Notre  système  d'impôts  a  besoin  d'être  révisé  pour  le  rendre  plus  clair  et  plus  juste* 
La  patente  doit  être  basée  exclusivement  sur  les  locaux  commerciaux* 

Les  impôts  indirects  pèsent  trop  lourdement  sur  les  classes  laborieuses.  Les  familles 
nombreuses  doivent  être  dégrevées^  le  salaire  de  la  femme  mariée  doit  venir  en  déduction 
des  bénéfices  commerciaux. 

Je  réclamerai  la  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  son  remplacement  par 
une  taxe  à  la  production. 

Ouvriers  : 

Une  large  politique  sociale,  faite  de  justice  et  de  solidarité,  en  même  temps  qu’elle 
améliore  le  sort  de  tous  les  travailleurs,  assure  la  tranquillité  et  le  progrès  dans  une  nation. 
C'est  pourquoi  je  suis  décidé  : 

à  lutter  de  toutes  mes  forces  contre  le  chômage  ; 
à  procurer  du  travail  aux  ouvriers  ; 

à  reviser  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  conformément  aux  désirs  des  groupements 
professionnels  ; 

à  défendre  les  conquêtes  ouvrières  si  elles  étaient  remises  en  question  ; 
à  veiller  à  ce  que  soient  appliquées  en  France  les  résolutions  adoptées  par  le  Bureau 
international  du  travail  ; 
à  favoriser  l'artisanat  ; 

à  accorder  le  droit  syndical  aux  fonctionnaires  ; 
à  protéger  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  ; 

à  développer  l'hygiène  par  la  lutte  contre  les  taudis  et  l'intensification  des  constructions 
à  bon  marché* 
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Agriculteurs  : 

La  prochaine  législature  devra  résoudre  les  graves  problèmes  dont  dépendent  l’avenir 
même  de  l'agriculture  française  et  la  prospérité  de  notre  pays.  C'est  pourquoi  j'entends 
traiter  ces  questions  et  en  particulier  celle  de  la  révision  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales 
en  collabora  Lion  avec  les  organisations  professionnelles  (chambres  d’agri culture,  syndicats) 

On  doit  assurer  au.  cultivateur  la  juste  récompense  de  scs  efforts,  le  défendre  contre  la 
spéculation,  contre  la  concurrence  étrangère,  le  faire  profiter  des  améliorations  qu’il  apporte 
à  sa  ferme,  loi  permettre  de  re viser  son  bail  pour  le  remettre  au  cours  du  jour. 

Pour  lui  faciliter  l'accession  à  la  propriété,  il  faut  abaisser  les  droits  successoraux  et 
les  droits  de  mutation* 

Je  suis  partisan  du  développement  des  œuvres  (crédit,  syndicat,  assurance)  qui  donnent 
aux  cultivateurs  modestes  les  moyens  techniques  et  les  facultés  commerciales  pour  l’uecom- 
plissement  de  leur  profession* 

Enfin,  je  juge  nécessaire  d  améliorer  les  routes,  de  rendre  moins  onéreux  les  transports 
par  voie  ferrée,  et  de  développer  l'électrification  des  campagnes. 

Marins-pêcheurs  : 

La  population  maritime  peut  compter  sur  ma  vigilance  qui  s'appliquera  à  obtenir 
l’extension  du  crédit  maritime,  la  protection  de  la  pêche  nationale  et  l’amélioration  de  nos 
ports. 

Je  demanderai  l'augmentation  des  crédits  affectés  à  l’amélioration  des  petits  ports  et  la 
mises  à  la  charge  de  1  Etat  et  non  des  communes,  des  travaux  de  protection  du  littoral 
maritime. 

Le  relèvement  des  droits  de  douane  pour  les  importations  des  conserves  étrangères  et 
le  contingentement  des  importations. 

Les  pouvoirs  publics  doivent  prendre  toute  mesure  utile  pour  empêcher  1  avilissement 
du  prix  du  poisson. 

Commerçants,  industriels  : 

Vous  me  trouverez  toujours  au  premier  rang  pour  défendre  les  intérêts  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

Je  m'efforcerai-  d1  obtenir  : 

ci)  La  transformation  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  en  une  taxe  unique  à  la  produc¬ 
tion,  sur  les  produits  manufacturés  ; 

b)  Une  meilleure  répartition  des  charges  fiscales.  L’égalité  devant  l’impôt  ; 

c)  L  augmentation  de  1  abattement  à  la  base  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux 
pour  les  petits  commerçants. 

Je  demanderai  également  : 

J  Que  lu  patente  soit  basée  exclusivement  sur  les  locaux  commerciaux  ; 

2°  Que  le  salaire  de  la  femme,  mariée  vienne  en  déduction  du  montant  des  bénéfices 
commerciaux* 

Je  m  attacherai  à  défendre  les  petits  et  moyens  commerçants  contre  les  tentatives 
d  accaparement  et.de  monopolisation  des  grandes  organisations  économiques  et  financières* 

Combattants,  retraités  ; 

Soyez  assures  que  je  poursuivrai  inlassablement  la  réparation  intégrale  due  à  tontes  les 
victimes  de  la  guerre  ;  orphelins,  veuves,  combattants,  mutilés  et  anciens  prisonniers. 
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De  meme,  je  soutiendrai,  en  accord  avec  les  groupements,  les  légitimes  revendications 
des  anciens  serviteurs  du  pays,  des  petits  pensionnés  de  1  Etat, 

Electeurs, 

Tel  est  mon  programme,  c'est  un  programme  sans  équivoque  de  laïcité,  de  solidarité, 
de  progrès  et  de  paix. 

Pour  son  application,  vous  trouverez  en  moi  un  homme  résolu  et  de  bonne  volonté,  un 
Breton  et  un  travailleur  comme  vous,  un  républicain  sincère  qui  consacrera  tout  son  temps, 
tous  ses  efforts  à  mener  à  bien  la  tâche  que  vous  lui  aurez  confiée* 

Vive  la  République  I 

Vive  la  1rt  circonscription  de  Quimper  ! 

Pierre  POÜCHUS 
Maire  de  Penhar$. 

Candidat  r&dk&t-socialiste  indépendant» 


25  circonscription  de  QUI M PUR* 

M.  PERROT,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.601  voix. 


Citoyens, 

Vous  êtes  appelés  à  élire  un  représentant  à  la  Chambre  des  Députés* 

Fils  et  petit-fils  de  cultivateurs,  je  n'avais  d’autre  ambition  que  d’exploiter  ma  ferme. 
Mais  de  nombreux  camarades  de  la  campagne  et  de  la  ville  ont  pensé  que,  maire  d’une 
commune  à  la  fois  agricole,  maritime  et  ouvrière,  et,  par  là  même  initié  à  la  diversité  des 
intérêts  économiques  de  la  circonscription,  j'étais  qualifié  pour  les  représenter  à  la  Chambre. 

Cédant  à  leurs  sollicitations,  fort  de  la  confiance  que  m’ont  récemment  témoignée  les 
électeurs  républicains  du  canton  de  Pont-Croix,  en  me  renouvelant,  à  une  imposante 
majorité, le  mandat  de  conseiller  d’arrondissement,  j'ai  l’honneur  de  solliciter  vos  suffrages 
à  l'élection  législative  du  1er  mai  1932. 

Politique  extérieure. 

A  mon  sens,  la  politique  extérieure  de  la  France  ne  doit  avoir  qu’un  but  :  Y  organisation 
de  la  paix* 

Mon  adhésion  est  nettement  acquise  à  la  politique  de  M,  Briand,  qui  avait  contribué 
à  donner  à  la  France  un  visage  de  paix  dans  le  monde.  Il  faut  rechercher  résolument  ïa 
réconciliation  et  le  rapprochement  des  peuples  dans  un  vaste  effort  de  coopération 
européenne. 

Je  prends  pour  bonne  3a  formule  «  arbitrage,  sécurité,  désarmement  *  et  je  suis 
partisan  de  mettre  à  la  disposition  de  la  Société  des  Nations  une  force  internationale  et  des 
moyens  de  pression  économique  et  financière  pour  permettre  à  cette  haute  institution  de 
faire  respecter  ses  décisions. 

Dans  les  circonstances  présentes,  il  faut  affirmer  le  droit  de  la  France  aux  réparations: 
les  traités  et  les  pactes  qui  nous  les  accordent  ne  peuvent  être  déchirés  unilatéralement  par 
une  seule  puissance* 


r/ 


—  365  —  No  2145 

l)  faut  aussi  exprimer  la  volonté  formelle  de  lier  la  question  des  dettes  à  celle  des 
réparations,  et,  par  conséquent,  de  suspendre  nos  payements  à  l’égard  des  Etats-Unis, 
aussi  longtemps  que  T  Allemagne  ne  serait  pas  en  mesure  de  nous  payer.  Mieux  :  il  serait 
désirable  d’aboutir  à  la  liquidation  générale  des  dettes  de  guerre,  selon  des  règles  équitables 
pour  tous  les  pays. 

La  politique  traditionnelle  de  la  France  doit  persévérer  dans  îa  même  voie  :  travailler 
au  désarmement  des  esprits  pour  aboutir  h  une  garantie,  au  désarmement  général  et 
simultané. 

Politique  intérieure . 

Enfant  du  peuple*  fils  et  petit-fils  de  républicains,  je  suis  profondément  attaché  aux 
idées  démocratiques  et  républicaines* 

La  République  a  créé  la  laïcité  —  expression  de  la  tolérance- — et  doit  la  maintenir 
dans  toute  son  intégrité. 

Dans  le  domaine  de  renseignement,  je  suis  partisan  de  Légalité  de  tous  les  enfants 
devant  l’instruction  sans  autres  distinctions  que  le  mérite  et  l’intelligence.  De  tout  cccur} 
je  travaillerai  a  favoriser  l’accession  des  enfants  du  peuple  à  une  instruction  plus  haute* 
organisée  gratuitement  à  tous  les  degrés  pour  ceux  qui  en  sont  dignes. 

Il  est  entendu  que  les  lois  établissant  cette  gratuité  ne  seront  dirigées  contre  personne. 

Il  y  a  lieu  également  de  développer  renseignement  professionnel,  agricole,  ouvrier, 
nautique  et  commercial,  afin  d'assurer  de  meilleures  possibilités  d’avenir  aux  enfants  des 
travailleurs. 

La  liberté  de  conscience  est  le  principe  le  plus  fécond  de  la  démocratie  :  l’Etat  se  doit 
de  la  respecter  et  de  la  garantir,  absolue  et  entière.  Les  libertés  religieuses,  au  même  titre 
que  les  autres  libertés,  sont  sacrées.  La  religion  concerne  Tindividu  seul  et  doit  être  main¬ 
tenue  en  dehors  de  la  politique. 

J’estime  que  les  efforts  des  jeunes  générations  doivent  tendre  vers  les  questions 
(1  humanité,  vers  1  affermissement  de  la  démocratie  politique  complétée  par  la  démocratie 
sociale. 

Politique  agricole, 

La  cause  de  l’agriculture  est  véritablement  nationale.  Elle  mérite  l'attention  vigilante 
des  pouvoirs  publics  et  une  protection  méthodique. 

Le  Gouvernement  actuel,  soutenu  par  une  majorité  de  droite,  a  pour  le  moins  manqué 
de  vigilance  en  laissant  jusqu’à  ces  temps  derniers  le  bétail  étranger  inonder  nos  marchés, 
alors  que  la  loi  dite  du  «  cadenas  n  lui  donnait  le  moyen  de  s’y  opposer.  Les  chevaux,  les 
bovins  et  particulièrement  les  porcins  ont  subi  les  effets  désastreux  de  cette  carence  et 
leur  mévente  a  engendré  une  crise  dont  les  effets  se  font  durement  sentir  dans  nos 
campagnes. 

En  vue  de  rechercher  1  abaissement  du  prix  des  engrais,  l’Etat  devrait  pouvoir  exercer 
un  contrôle  rigoureux  sur  les  grosses  sociétés  de  production  qui  réalisent  parfois  des  béné¬ 
fices  scandaleux. 

En  ce  qui  concerne  le  réseau  routier,  j’estime  que  l'entretien  des  chemins  de  grande 
communication  devrait  être  assuré  par  l’Etat,  celui  des  chemins  vicinaux  par  le  dépar¬ 
tement,  laissant  ainsi  à  la  disposition  des  communes  d’importantes  ressources  dont  le 
montant  pourrait  être  affecté  à  la  création  et  à  l'entretien  des  chemins  ruraux  et  d’exploî- 
lation.  Ceci  permettrait  de  supprimer  la  quatrième  journée  de  prestations  imposée  dans 
certaines  communes. 

^  La  révision  du  cadastre  est  en  cours.  Certains  terrains  ont  été  améliorés  grâce  au 
jabenr  de  plusieurs  générations.  Il  ne  faudrait  pas  que  la  mesure  soit  une  pénalisation  pour 
h  travailleur. 

L  électrification  des  campagnes  présente  aussi  un  intérêt  capital.  Elle  ne  pourra  être 


réalisée  que  si  F  El  a t  augmente  sa  participation,  car  actuellement  les  communes  rurales  ne 
peuvent  fournir  l'effort  financier  nécessaire. 

La  plus  grave  menace  pour  la  terre,  c'est  le" manque  de  main-d'œuvre,  Tl  faut  arrêter 
l’exode  incessant  des  populations  agricoles  vers  les  villes  :  l'agriculture  en  est  la  première 
victime  et  il  en  résultera  finalement  la  rupture  de  l'équilibre  entre  les  populations  rurales  et 
urbaines,;  La  vie  de  la  nation  elle-même  est  en  jeu. 

Qui  veut  la  fin  doit  vouloir  les  moyens  !  Et  il  est  temps  de  prendre  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  arrêter  l'exode  rural  et  favoriser  le  recrutement  de  la  main-d’œuvre  agricole. 

Les  assurances  sociales  constituent  une  charge  très  lourde  pour  l'agriculture  qui  se 
trouve  dans  F  impossibilité  de  majorer  en  conséquence  le  prix  de  vente  de  ses  produits* 
J’estime  que  cette  loi  aurait  dû  entrer  en  application  par  la  voie  de  l’adhésion  libre  en  se 
limitant  à  abord  à  Fa  ssurancc- vieillesse  tout  au  moins  en  intégrant  dans  !  assurance-maladie 
Las  suran  ce^  accident  qu'il  faut  encore  payer  d’autre  part. 

En  outre,  toute  une  catégorie  de  propriétaires  cultivateurs  ne  sont,  au  demeurant  que 
des  ouvriers  :  la  loi  en  fait  des  assurés  facultatifs,  et  ne  leur  concède  aucun, avantage. 

Eu  ce  qui  concerne  les  fermiers,  je  suis  partisan  de  la  plus-value  —  cette  loi  qui  aurait 
dû  être  votée  depuis  longtemps  —  et  d'un  droit  de  priorité  au  renouvellement  du  bail  en 
faveur  du  fermier  sortant. 

De  pins,  j'estime  que  ceux  d’entre  eux  qui,  par  suite  d'une  clause  du  bail,  sont  astreints 
an  payement  de  l'impôt  foncier,  devraient  bénéficier,  d'une  part,  des  dégrèvements  pour 
charges  de  lamille  au  même  titre  que  les  proeriétaires.  d'autre  part,  des  modérations 
d’impôt  Foncier  accordées  aux  petits  propriétaires  exploitants.  C’est  là  une  mesure  de 
justice  fiscale. 

Cultivateurs,  vos  intérêts  sont  les  miens  et  je  saurai  les  défendre* 


Polit  iq  ne  m aril  ime. 

Dans  ce  domaine,  1  entretien  des  ports  est  primordial  Eu  raison  de  son  importance,  le 
port  de  Doua  menez  doit  être  l'objet  de  travaux  et  d'aménagements  permettant  de  l'adapter 
aux  nécessités  dune  fl o tille  de  pèche  qui  se  développe  tous  les  jours, 

La  création  d  une  rade-abri  à  Sainte- Eve tte,  en  Esquibien,  mérite  à  tous  les  points  de 
vue  d  être  envisagée.  Elle  augmenterait  la  sécurité  en  rade  et  faciliterait  la  création  d'une 
station  de  sauvetage  pour  laquelle,  depuis  1925,  j’ai  fait  de  multiples  démarches.  Les 
études  en  cours  ont  révélé,  précisément,  que  l'anse  de  Bec-à-Rademec  se  prêtait  le  mieux  à 
l'installation  d*un  canot  de  sauvetage  à  moteur. 

Dans  le  port  d'Audicrne,  dragage  et  curage  s'imposent  depuis  longtemps  et  il  est 
inadmissible  que  les  bateaux  ne  puissent  plus  y  accéder  qu'à  demi-marée. 

Les  ports  de  Tréboul,  de  Flle-de-Sein  et  les  petits  ports  de  la  côte  seront  également 
F  objet  de  toute  ma  sollicitude, 

La  pêche  du  littoral  a  beaucoup  évolué  depuis  quelque  temps  et  le  rayon  d’action  de 
nos  marins  s  étend  de  jour  en  jour,  11  y  a  donc  lieu  de  favoriser  le  développement  des 
écoles  de  pêche  et  de  dispenser  ainsi,  aux  jeunes  générations  de  marins,  une  instruction 
appropriée,  qui  leur  donnera  de  nouvelles  et  meilleures  possibilités  d'existence. 

La  lutte  contre  les  bélugas  doit  enfin  entrer  dans  une  phase  décisive.  Seuls,  ceux  qui 
sont  mêlés  a  la  vie  de  la  population  maritime  connaissent  Fêtrndne  eL  la  gravite  du  mal.  La 
vie  économique  de  toute  une  région  est  menacée.  Les  marins  sont  las  de  promesses  jamais 
tenues,  li  faut  agir  ! 

La  caisse  de  prévoyance  rend  de  grands  services,  mais  seuls  les  risques  professionnels 
sont  couverts.  Le  marin-pêcheur  peut  se  blesser  et  tomber  malade  dans  des  circonstances 
étrangères  à  1  exercice  de  son  métier.  Alors  c'est  le  dénûment  et  la  misère.  Il  y  a  là 
une  lacune. 

TJ  autre  part,  en  cas  de  maladie,  il  s’écoule  toujours  plusieurs  mois  avant  que  l'intéressé 
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puisse  percevoir  l’indemnité  journalière.  11  faudrait  adopter  des  mesures  permettant  de 
réduire  l'attente  des  lamilles  qui  sont  dans  le  besoin. 

Je  suis  un  terrien,  mais  j’ai  toujours  été  mêlé  de  près  aux  choses  de  la  mer  Mes  amis 
les  marins  pêcheurs  du  quartier  d’Audierne,  savent  combien  je  m’intéresse  à  leur  sort’ 
combien  je  suis  dévoué  à  leur  cause.  Je  suis  lié  d’amitié  avec  eux  et  je  travaillerai  de  tout 
mon  cœur  à  l’amelioration  du  sort  des  pêcheurs,  à  l’augmentation  de  leur  bien-être 

L  industrie  de  la  conserve  du  poisson  se  rattache  de  près  aux  questions  maritimes  Elle 
est  vitale  pour  notre  région.  Elle  doit  être  l’objet  d’une  protection  efficace  des  pouvoirs 
publics.  11  est  regrettable  de  constater  que  plus  d’un  million  de  caisses  de  sardines  ont  pu 
être  importées  en  France  dans  des  conditions  leur  permettant  de  concurrencer  avantageu¬ 
sement,  sur  notre  marché,  les  produits  de  nos  usines.  Cette  incurie  risque  d’engendrer  une 
crise  pour  la  campagne  prochaine. 

La  conserve  des  petiLs  pois  se  trouve  dans  une  situation  analogue  et  requiert  la  même 
sollicitude. 


Politique  sociale , 

Aux  lois  fondamentales  de  la  République,  il  convient  d’annexer  une  politique  sociale 
hardie,  un  réformisme  intelligent  pour  aider  les  travailleurs  dans  une  ascension  continue 
vers  un  mieux- etre  social. 

Le  parti  auquel  j’appartiens  a  préparé  ou  voté  toutes  les  lois  qui  ont  amélioré  le  sort 
des  travailleurs  et  concernant  les  syndicats  professionnels,  les  accidents  du  travail,  les 
huit  heures,  le  repos  hebdomadaire,  les  conditions  du  travail,  etc.  Il  s’est  associé  très  large¬ 
ment  au  vote  de  ta  loi  sur  les  assurances  sociales.  Celle-ci  est  encore  imparfaite  et  d’une 
application  difficile.  Elle  doit  être  améliorée  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  vieux 

travailleurs,  que  l’âge  empêche  de  faire  un  nombre  de  versements  suffisant  pour  obtenir  une 
retraite  convenable. 

Selon  certaines  modalités  à  déterminer,  les  assurances-accidents  devraient  également 
etre  comprises  dans  l  ussurance-maladie. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  doit  être  complétée  par  l'assurance-chômage  qu’il  y  a 
urgence  a  organiser  d’une  façon  pratique  et  rationnelle. 

Les  mutilés  du  travail  sont  les  créanciers  de  la  société,  comme  les  mutiles  de  la  guerre 
son  es  créanciers  de  la  nation.  Ils  ont  droit  à  la  même  sollicitude  de  la  part  de  l’Etat.  Le 

bénéfice  de  a  loi  devrait  être  étendu  aux  petits  artisans  et  aux  cultivateurs  travaillant  seuls 
ou  avec  J  aide  de  leur  famille. 

Les  libertés  syndicales  sont  devenues  le  patrimoine  commun  des  travailleurs  elles 
on  tnt  etre  protégées  eL  maintenues.-  Chacun  doit  pouvoir  en  user  sans  entraves. 

,n  Un  mot'  Je  m'efforcerai  de  maintenir  les  conquêtes  du  monde  du  travail  et  de  les 
compléter  par  les  améliorations  désirables. 


Politique  financière . 

Après  la  politique  d’emprunts  du  bloc  national  qui  conduisit  le  pays  au  bord  de 

abmie  le  redressement  financier  fut  obtenu  grâce  aux  efforts  et  aux  sacrifices  du  contri- 
miaule  français. 

d’a ,™Hé]aS’  Pendant  la  dernière  ^g^lafure,  le  résultat  en  a  été  compromis  par  une  politique 
armement  à  outrance,  de  gaspillage  et  de  prodigalités. 

Les  prêts  aux  Etats  étrangers  ont  considérablement  réduit  les  disponibilités  du  Trésor 
sans  avantages  appréciables  pour  la  France. 

aur.m  ^  aVanCe?  COnsiciérables  onUté  à  des  organismes  privés  sur  lesquels  l’Etat  n’a 

•  pouvoir  de  contrôle,  banque  nationale  de  crédit,  banque  d’Alsace-Lorraine,  etc. 

étaient  les/erdl'el:'t'ises  -  Compagnie  générale  transatlantique,  messageries  maritimes,  etc. 
faHlir  î  '  ec0ilfUuro  Par  smte  d'Q'le  mauvaise  gestion.  Elles  ont  été  renflouées  avec  une 
llte  Cil0£ï"ante’  a^s  3^  le  budget  de  l’Etat  est  en  déficit  de  plusieurs  milliards,  alors 
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nue  les  finances  départementales  et  communales  se  trouvent  dans  une  situation  si  obérée  et 
si  pénible.  Trop  souvent  l'Etat  à  préféré  la  défense  des  grands  intérêts  capitalistes  à  la  pro¬ 
tection  du  sort  des  petits  travailleurs. 

Ainsi  donc  la  situation  financière,  florissante  au  début  de  la  législature,  est  sérieuse¬ 
ment  compromise.  Si  elle  est  imputable,  en  partie,  aux  circonstances  exceptionnelles  que 
nous  traversons,  elle  tient  surtout  à  la  politique  de  facilités  des  gouvernements  de  droite. 

Il  est  temps  de  prendre  des  mesures  pour  limiLer  les  dépenses  somptuaires,  et  elles  sont 
nombreuses,  pour  parer  au  déficit  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  des  P.  T.  T.,  des 
compagnies  de  transports  aériens  et  maritimes. 

D’autre  part,  les  puissances  d’argent  et  la  spéculation  oisive  ont  trop  souvent  joué  un 
rôle  dans  les  altaires  publiques  ;  l'Etat  devrait  êLre  en  droit  de  contrôler,  et,  au  besoin,  en 
mesure  de  les  juguler. 

Politique  fiscale. 

Une  réforme  profonde  du  régime  fiscal  s'impose. 

Le  commerce  et  l'industrie,  dont  l'essor  est  nécessaire  à  la  vitalité  do  pays,  sont  grevés 
déchargés  trop  lourdes.  Les  petits  commerces  locaux  sont  aujourd'hui  très  concurrencés  ; 
ils  sont  trop  imposés  en  comparaison  de  leur  rendement. 

L'impôt  sur  le  chiffra  d'affaires  est  générateur  de  vie  chère  et  les  impôts  de  consom¬ 
mation  prélèvent  une  dîme  écrasante  sur  les  travailleurs  modestes  et  sur  les  familles 
nombreuses. 

La  loi  de  l'impôt  sur  le  revenu,  trop  souvent  inopérante,  devrait  être  appliquée  avec 
toute  la  fermeté  désirable. 

Les  biens  fonciers  sont  cadastrés  et  ne  peuvent  être  dissimulés,  il  devrait  en  et re  de 
même  des  valeurs  mobilières  par  rétablissement  de  l'impôt  sur  le  revenu  contrôlé. 

Une  meilleure  répartition  des  charges  contributives  du  pays  permettrait  de  réduire  les 
impôts  de  production  et  de  consommation* 

En  résumé,  tout  mon  concours  sera  acquis  pour  la  justice  fiscale,  pour  un  aménagement 
des  charges  publiques,  qui  demanderait  davantage  au  capital  argent  en  dégrevant  la  terre 

et  le  travail 

Retraités,  je  serai  aux  côtés  de  votre  président,  M.  Léo  Bouyssou,  qui  appartient  à 
mon  parti,  pour  la  défense  de  vos  légitimes  revendications. 

Anciens  combattants,  je  suis  des  vôtres,  j’ai  partagé  avec  vous  les  misères,  les  angoisses 
et  les  dangers  du  front.  Je  suis  de  ceux  qui  proclament,  avec  sincérité,  que  les  droits  des 
mutilés  et  des  anciens  mobilisés  sont  sacrés.  Il  convient  de  se  rappeler  que  c  est  le 
Ministère  CUautemps  qui  a  pris  l’initiative  de  l’allocation  du  combattant. 


Appel  aux  travailleuis . 

Pour  la  première  fois,  dans  cette  circonscription,  un  travailleur  se  présente  à  vos 
suffrages. 

Paysans,  marins,  ouvriers,  je  suis  de  votre  condition  et  avec  vous  je  proclame  a  sou 
veraineté  du  travail. 

Le  jour  du  vote  vous  direz  si  un  travailleur,  qui  jouit  de  la  confiance  de  ses  conci 
toyens,  peut,  aujourd'hui,  aspirer  à  les  représenter  à  la  Chambre. 

Jean  PERROT 

Maire  d’Ksquibïen. 

Con  se  U I  er  d  V  r  ou  d  i  g  seine  n it. 

Vice-président  du  Crédit  agri  oie  le  Ponî -Croix. 

Chevalier  de  la  Légion  donneur. 

Candidat  de  eoncentratioa  républicaine. 
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3°  circonscription  de  QU IMPER. 

M.  LE  BAIL,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7.034  voix. 


Citoyens  et  amis, 

En  mon  absence  et,  sans  que  j'aie  manifesté  d’aucune  sorte  mon  intention  d’être 
candidat,  vous  avez  bien  voulu  par  une  acclamation  unanime  porter  sur  ma  modeste  personne 
tous  vos  espoirs. 

Votre  désignation  m’a  profondément  touché. 

Ce  devoir  électoral  que  vous  m'imposez,  je  ne  pourrai  le  remplir  qu'à  la  condition 
d’être  en  collaboration  ardente  avec  vous.  Il  faut  que,  par  une  propagande  acharnée  et  de 
toutes  les  heures,  vous  m'aidiez  à  abattre  le  prétendu  colosse  électoral  aux  pieds  d’argile- 


Dâns  l'ordre  politique . 

Je  veux  le  développement  organique  de  la  République  s'acheminant  par  le  jeu  de  ses 
libres  institutions  vers  un  idéal  de  progrès  et  de  justice  sociale, 

La  liberté  de  conscience  est  un  des  principes  fondamentaux  de  la  République.  Mais  la 
République,  qui  doit  au  clergé  le  bénéfice  des  libertés  communes,  ne  saurait  admettre  que 
ce  dernier  méconnaisse  le  principe  tutélaire  de  la  souveraineté  de  l'Etat  et  entreprenne  des 
empiètements  quotidiens  sur  les  droits  et  les  libertés  des  autres  citoyens. 

Dans  l'ordre  scolaire. 

Je  suis  un  laïque  convaincu.  L'Etat  doit  à  renseignement  rival  la  liberté,  mais  non  les 
subsides  destinés  à  concurrencer  son  enseignement  donné  dans  les  écoles  publiques  entre¬ 
tenues  par  tous  et  ouvertes  à  tous. 

Je  suis  partisan  de  l'école  unique  à  tous  les  degrés.  L'éducation  secondaire  ou 
supérieure  doit  être  l'apanage  non  du  riche  qui  paye,  mais  de  tous  ceux  qui  sont  les  plus 
capables  d'en  profiter, 

P o  l  il  iq  u  e  êco  no  m  iq  ue . 

Notre  balance  commerciale  est  en  déroute. 

Sur  un  déficit  de  14  milliards,  10  milliards  s'appliquent  aux  objets  d'alimentation. 

On  croit  rêver  en  songeant  que  la  France,  qui  est  le  plus  beau  jardin  du  monde,  n’est 
plus  capable,  malgré  les  ressources  de  son  génie  et  le  travail  obstiné  de  ses  laboureurs,  de 
suffire,  comme  il  y  a  quelques  années,  à  tons  les  besoins  de  ses  enfants. 

C’est  aux  Chambres  et  au  Gouvernement  de  surveiller  la  production  et  la  vente  et  de 
s'ingénier,  s’il  en  est  besoin,  par  des  accords  économiques  entre  les  nations,  à  favoriser  et  à 
répartir  au  mieux  de  ses  besoins  et  de  ses  intérêts  vitaux,  les  productions  de  son  sol  et  de 
ses  industries, 
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Politique  agricole. 

Favoriser  par  une  extension  sans  cesse  élargie  du  Crédit  agricole  Tâchât  de  la  propriété 
rurale  au  profit  des  travailleurs  de  la  terre  doit  être  la  pensée  constante  cTun  Gouvernement 
soucieux  de  favoriser  les  justes  ambitions  des  humbles  et  de  maintenir  l'équilibre  d’un  pays 
qui  ne  peut  se  perpétuer  que  par  la  fidélité  de  ses  enfants  à  la  vocation  terrienne. 

Il  faut  introduire  dans  Ja  loi  plus  d’équité  en  faveur  des  fermiers  privés  encore  de 
l’indemnité  de  sortie  on  parfois  assujettis  à  des  baux  dont  le  prix  dépasse  outrageusement 
la  normale. 

Il  faut  surtout  inaugurer  un  régime  tel  que  les  communes  puissent  consacrer  toutes 
leurs  ressources  spéciales  à  la  création  et  à  T  entretien  de  leurs  chemins  vicinaux  et  ruraux 
et  à  T  amélioration  de  leurs  chemins  d'exploitation. 

Il  faut  surtout  que  le  Gouvernement  empêche  les  entrées  massives  du  bétail  étranger 
en  France  et  que  ;  constamment  penché  sur  l'homme  des  champs,  il  s'ingénie,  par  une 
surveillance  attentive  et  une  veille  constante,  à  le  préserver  des  abus  de  là  concurrence 
étrangère  favorisée  souvent  par  l'impéritie  des  pouvoirs  publics  et  les  manœuvres  louches 
et  dolosives  de  la  spéculation, 

» 

Politique  maritime. 

Le  Gouvernement  est  coupable  d’avoir  laissé  pénétrer  en  France  des  quantités  massives 
de  conserves  de  sardines  pouvant  être  évaluée  à  1 ,700. 000  caisses  et  dont  les  produits, 
vendus  avec  une  baisse  de  30  à  10  0/0,  vont  monder  nos  marchés  pendant  plusieurs  années 
et  ruiner  d'avance  tout  effort  de  nos  marins  et  toute  rentrée  en  scène  de  notre  industrie  des 
conserves. 


Politique  ouvrière  et  sociale. 

Le  salariat,  même  organisé  sur  une  équitable  rémunération  du  travail  humain,  ne  saurait 
être  le  dernier  mot  du  progrès  social, 

A  mesure  que  T  éducation  intellectuelle  du  travailleur  s’élève,  il  est  juste  que  sa 
condition  matérielle  grandisse  et  se  perfectionne  à  son  tour,  nettement  orientée  par  l'asso¬ 
ciation  et  les  encouragements  de  l’Eta  L  vers  la  conquête  régulière  du  capital, 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  est  un  grand  acte  d’amour  et  de  justice:  Il  est 
souhaitable  que,  sans  rien  renier  de  ses  buts,  elle  se  modèle,  par  les  données  de  l'expérience 
déjà  acquise,  sur  les  exigences  de  la  réalité  et  s’ouvre  aux  innovations  qui  en  rendront 
l'application  plus  simple^  plus  souple  et  moins  coûteuse  dans  rétablissement  de  ses  frais 
généraux. 

J'ajoute  que  je  ne  saurais  me  désintéresser  du  sort  des  retraités  et  que  je  serai  aux 
côtés  de  Léo  Bouyssou  pour  les  défendre. 

Les  combattants,  dont  j'ai  été  le  compagnon  de  IuLie  et  de  misère,  peuvent  compter  sur 
la  fraternelle  amitié  de  T  un  des  leurs. 

Toute  noble  cause,  tout  droit  lésé,  tout  être  qui  souffre,  trouveront  en  moi  un 
défenseur. 

P  dit  tique  financière  et  fiscale. 

Nous  touchons  à  une  heure  sévère  de  notre  vie  nationale. 

Toutes  les  ressources  de  notre  Trésorerie  sont  épuisées.  Il  ne  reste  rien  des  19  milliards 
trouvés  en  caisse  par  les  gouvernants  actuels  ou  leurs  prédécesseurs  du  même  ordre. 

L’inflation  a  grandi  et  le  déficit  budgétaire  atteindra  7  milliards  dans  le  budget  prochain. 
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Le  Gouvernement  actuel  laissera  une  lourde  tâche  à  ses  successeurs  qui  seront  peut- 
être  acculés,  pour  sauver  le  pays,  à  recourir  à  des  mesures  de  salut  public. 

Le  parti  radical-socialiste  ne  se  laissera  pas  arrêter  par  les  difficultés  de  sa  Lâche, 

Il  saura  faire  appel  à  Y  héroïsme  collectif  de  la  nation  en  vue  d'assurer  son  salut,  11  sera 
compris  et  suivi  parce  qu’il  aura  pu  préserver  sa  conscience  et  ses  mains  de  toutes  les  fautes 
qui  nous  ont  entraînés  vers  l’abîme  ou  nous  glissons. 

La  paix  et  ht  défense  nationale. 

Jaurès  disait  un  jour  :  Si  un  jour  la  France  était  attaquée,  il  faudrait  la  défendre 
deux  fois,  parce  qu’elle  estla  France  et  parce  qu’elle  est  humaine  », 

Notre  préoccupation  est  de  rendre  la  guerre  impossible  par  Y  accord  de  tous  les  peuples 
disposés  à  faire  reculer  ce  fléau  et  à  en  préserver  désormais  l’humanité. 

Il  faut  aboutir  dès  maintenant  à  une  réduction  simultanée,  proportionnelle  et  contrôlée 
des  armements  et  a  Rétablissement  d'une  armée  interna  lion  aïe  chargée  de  châtier  par  la 
force  le  s  manquements  au  pacte  commun. 

Mais,  jusque  là,  j'entends  assurer  la  sécurité  de  mon  pays* 

J’y  mets  cette  condition  que  des  économies  me  paraissent  des  maintenant  possibles, 
notamment  par  la  suppression  de  postes  de  generaux  et  d'officiers  supérieurs,  plus 
nombreux  aujourd’hui  qu'avant  la  guerre,  et  par  le  développement  d’une  aviation  qui  peut 
être  partiellement  une  arme  de  remplacement, 

La  portée  indéfiniment  allongée  de  son  tir  et  la  terreur  morale  qu’elle  inspire  à  Lavant 
et  à  l’arrière  de  l'agresseur  présumé  sont  de  nature  à  faire  reculer  les  nationalistes  les  plus 
entreprenants. et  les  plus  avides  de  conquêtes. 

Citoyens  et  amîs, 

La  vie  est  la  recherche  du  bonheur  qui  ne  s’obtient  que  grâce  à  l'embellissement  de 
famé  humaine  par  l’Instruction,  par  le  pur  esprit  de  laïcité  qui  anime  la  démocratie  de  son 
souille  rédempteur,  par  la  pratique  de  la  liberté  et  le  respect  des  droits  d'autrui,  par  toutes 
les  facilités  données  aux  citoyens  de  l’Etat  en  Vue  d'améliorer  franchement  leur  condition 
matérielle  et  de  réaliser  en  quelque  sorte  la  plénitude  de  la  vie- 

La  France,  qui  a  vécu  libre  et  heureuse  pendant  quarante  ans  avant  l’année  maudite, 
ne  saurait  apostasier  son  passé. 

Je  souhaite  qu'elle  y  revienne  et  se  développe  heureuse  et  pacifique  par  l’accomplisse¬ 
ment  progressif  du  noble  idéal  qu’elle  porte  en  elle* 

Citoyens  et  amiSj 

Tous  au  rempart  pour  refouler  les  assiégeants,  les  réacteurs  de  toutes  les  époques  quîj 
aujourd’hui  comme  autrefois,. ont  juré  de  nous  ramener  à  l’antique  esclavage* 

Vive  la  République  une,  indicible,  laïque,  démocratique,  sociale  l 

Albert  LE  BAIL 

Avocat,  —  Docteur  en  droit, 

Àdjoint^au  maire  de  Plonéour-Lanvern, 

Candidat  radical-socialiste  et  de  concentration  républicaine. 


Circonscription  de  QUIMPERLÉ. 

M.  C  ADO  R  ET,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.260  voix. 


Chers  électeurs, 

Voici  doux  ans,  je  me  présentais  à  vos  suffrages  et,  par  une  majorité  significative,  vous 
m’envoyiez  siéger  au  Palais  Bourbon. 

Depuis  cette  époque,  en  élu  discipliné,  tous  mes  votes  ont  été  conformes  au  programme 
que  je  vous  avais  soumis  et  que  vous  aviez  agréé. 

Je  n'ai  pas  à  vous  dire  que  j'ai  été  accueilli  cordialement  par  le  parti  radical-socialiste, 
et  la  venue  du  président  Herriol  à  Moëlan,  à  huit  jours  de  son  élection  au  Conseil  municipal 
de  Lyon,  peut  vous  donner  la  mesure  de  l'affection  et  de  l'estime  qu’il  me  porte. 

Je  me  représente  donc  à  vos  suffrages,  sans  crainte,  conscient  d'avoir  été  un  repré^ 
sentant  loyal  et  scrupuleux.  J’ai  mis  toutes  mes  forces  au  service  des  idées  républicaines 
que  vous  incarnez  avec  tant  de  fierté,  et  je  ne  doute  pas  que,  le  1er  mai  prochain,  vous  ne 
me  renouveliez,  avec  une  majorité  accrue,  cette  confiance  que  j'ai  tout  fait  pour  mériter. 

Mon  programme  est  celui  de  mon  parti. 

Dans  l'ordre  politique.: 

Le  parti  radical  affirme  la  souveraineté  du  suffrage  universel  et  S'élève  contre  toute 
mesure  qui  peut  marquer  une  régression  de  cette  souveraineté.  C'est  pourquoi  nous  avons 
lutté  avec  force  et  obstination  contre  la  loi  Màndel,  Notre  parti  repousse,  dans  tous  les 
domaines,  la  pratique  avouée  ou  occulte  du  pouvoir  personnel.  Partisan  de  la  liberté  de 
conscience,  il  respecte  sincèrement  toutes  les  convictions  et  en  fait  la  condition  de  la  paix 
religieuse,  La  laïcité  de  l’Etat  est  la  base  même  du  régime  républicain  et  la  démarcation 
entre  les  partis  de  gauche  et  de  droite. 

Au  point  de  vue  scolaire  : 

Nous  voulons  l'égalité  absolue  des  enfants  devant  l'instruction,  égalité  conditionnée 
seulement  par  l'intelligence  et  Je  travail,  II  faut  que  les  enfants  bien  doués  puissent  pour¬ 
suivre  dans  tous  les  ordres  de  l'enseignement,  technique,  primaire  supérieur,  secondaire  et 
supérieur,  suivant  leurs  aptitudes,  leurs  études.  Que  des  subventions  d'internat  viennent 
compléter  pour  les  ruraux,  les  bourses  d’externat.  L’action  du  parti  radical  s'est  poursuivie 
dans  ce  sens  avec  beaucoup  d'énergie,  les  résultats  ont  d’ailleurs  été  convaincants. 

Politique  sociale  : 

Attachée  au  principe  de  la  propriété  individuelle,  nous  nous  élevons  contre  les  abus 
qui  en  détruiraient  la  légitimité. 

Le  salariat  ne  saurait  représenter,  à  nos  yeux,  un  régime  définitif. 

Nous  sommes  pour  le  respect  des  lois  sociales,  d’assistance,  qui  ont  un  peu  amélioré  le 
sort  des  travailleurs.  Notre  parti  reconnaît  le  droit  syndical  tant  pour  les  ouvriers,  les 
patrons,  que  les  fonctionnaires.  Il  a  poursuivi  le  développement  de  la  politique  des  habi- 
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tâtions  à  bon  marché  tant  par  le  crédit  immobilier  que  par  le  crédit  agricole*  En  1931,  une 
loi  fut  enfin  votée  qui  accorde  satisfaction  aux  mutilés  du  travail* 

Reste  la  loi  des  assurances  sociales*  Juste  et  humaine  en  son  principe,  je  reconnais  que 
son  application  donne  lieu  a  des  récriminations  légitimes.  Trop  de  paperasses,  trop  de 
lenteur  dans  les  règlements  de  compte.  Il  faut  absolument  y  apporter  de  nombreux  perfec¬ 
tionnements  et  d1  abord  la  suppression  du  précompte,  aussi  intolérable  pour  les  patrons, 
qu'humiliant  pour  les  ouvriers. 

Il  faut,  en  confiant  l’application  de  cette  loi  aux  caisses  mutuelles,  en  faciliter 
la  gestion* 

J'ai  déjà  eu  deux  entretiens  à  ce  sujet  avec  le  Ministre  du  Travail  et  j’espère  arriver 
un  jour  à  le  convaincre* 

Politique  agricole  : 

Je  vous  disais,  en  1930,  que  je  revendiquerais  dans  les  millions  votés  pour  îc  plan 
d’outillage  national,  les  sommes  nécessaires  à  une  nouvelle  politique  des  chemins  vicinaux 
et  ruraux*  Grâce  à  l'intervention  de  mon  ami  Queuille,  200  millions  supplémentaires  ont 
été  accordés  pour  ces  travaux. 

Ma  première  intervention  à  la  tribune  de  la  Chambre,  en  1930,  a  été  pour  demander 
une  réduction  du  taux  des  intérêts  de  la  caisse  do  crédit  agricole.  J’ai  eu  lo  plaisir  d’obtenir 
de  M*  Fernand  David,  Ministre  de  l'Agriculture  d'alors*  les  réductions  demandées  et  les 
taux  ont  été  ramenés  à  4  0/0  pour  le  court  terme,  4,50  0/0  pour  le  moyen  terme  et  3  0/0 
le  long  terme  et  les  moyens  termes  spéciaux  à  3  0/0, 

Grâce  à  nos  interventions  pressantes  —  M.  le  sénateur  Tanguy  et  moi -meme  —  nous 
avons  obtenu  que  nos  projets  d'électrification  rurale  soient  classés  et  subventionnés  à  57  0/0, 
taux  désormais  ramenés  à  45  0/0  pour  les  retardataires* 

Partisan  d'une  politique  rationnelle  de  la  production  agricole,  j’ai  constamment 
conservé  le  contact  avec  la  Chambre  d'agriculture  du  Finistère  et  les  syndicats  agricoles 
avec  lesquels  je  suis  en  relations  constantes  pour  la  défense  des  intérêts  de  nos  cultivateurs, 

N'est-ce  pas  sous  le  Ministère  Steeg  que  le  Ministre  de  l'Agriculture  Borel  fit  un  sérieux 
effort  pour  soutenir  les  cours  du  blé  et  n’est-ce  pas  la  droite  qui  le  renversa, 

Je  ne  vous  citerai  pas  toutes  les  propositions  de  loi  déposées  par  notre  parti  en  faveur 
de  l'agriculture,  des  prix,  des  droits  de  douane,  des  contingentements.  Mais  je  tiens  à  vous 
signaler  : 

1°  La  proposition  Queuille  pour  la  création  d'un  office  extérieur  du  blé  pour  éviter  la 
spéculation  repoussée  par  342  voix  contre  235  (question  de  confiance)  ; 

2°  Proposition  de  Jaubert,  Delbos,  etc,,  tendant  à  modifier  en  faveur  des  assurés 
facultatifs  la  loi  des  assurances  sociales  (n°  821)  ; 

3°  Proposition  du  parti  radical  (nrt  2038)  pour  la  révision  des  baux  à  ferme  ; 

La  loi  de  Monzie  de  février  1931,  exonérant  les  cultivateurs  des  droits  de  succession 
pour  les  petites  propriétés  (valeur  pouvant  aller  jusqu'à  249,000  fr,  suivant  le  nombre 
d  enfants). 

Le  parti  radical  est  un  parti  essentiellement  rural  et  spécialisé  dans  la  défense  des 
paysans  dont  l'amélioration  du  sort  a  toujours  été  l’un  des  principaux  soucis. 

Politique  maritime  : 

Gomme  pour  l'agriculture  et  l’industrie,  nous  avons  été  obligés  de  demander  au 
Gouvernement  des  mesures  de  protection  pour  la  pêche*  inondé  de  produits  étrangers 
souvent  de  qualité  médiocre,  il  nous  a  fallu  demander  des  mesures  douanières,  élévation 
des  droits  d'entrée  et  contingentement  des  importations*  Après  de  longues  et  nombreuses 
démarches,  le  Gouvernement  a  fini  par  nous  accorder  satisfaction,  mais  deux  mois  trop 
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tard  malheureusement.  Actuellement  ou  n'introduit  plus  de  sardines  conservées  espagnoles 
ni  portugaises  jusqu’à  nouvel  ordre. 

Nous  avons  réussi  à  faire  monter  la  pension  sur  la  Caisse  des  invalides  de  3,600  francs 
à  4.200  francs  depuis  janvier,  à  faire  majorer  les  secours  aux  veuves  et  orphelins,  à  faire 
accorder  quelques  crédits  aux:  écoles  de  pêche  et  à  continuer  les  améliorations  dans  les 
petits  ports.  Mes  interventions  perso  un  elle  s  au  moment  de  la  catastrophe  de  septembre  1930 
facilitèrent  la  réparation  des  dommages  et  l'octroi  des  secours  aux  veuves,  orphelins  et 
sinistrés* 

Politique  financière  et  fiscale  : 

En  1930,  j'avais  promis  aux  commerçants  de  leur  éviter  une  fiscalité  tracassière. 
Quoique  n'ayant  pas  obtenu  complètement  la  suppression  du  chiffre  d’affaires,  il  a  été 
cependant  supprimé  pour  certaines  catégories  de  marchandises  (alcools,  huile  de  grais¬ 
sage,  etc.)  atténué  pour  certaines  denrées  alimentaires.  Nous  poursuivrons  notre  effort 
dans  ce  sens,  La  femme  mariée  a  été  admise  à  bénéficier  d'une  réduction  dans  le  calcul  des 
bénéfices  commerciaux.  Des  abattements  à  la  base  ont  aussi  été  admis  pour  l'évaluation 
forfaitaire  des  bénéfices  agricoles* 

Je  fais  toutes  réserves  quant  à  la  poli  tique  financière  du  Gouvernement,  qui  a  été  une 
politique  de  facilité  et  de  gaspillage  des  deniers  publies*  Au  départ  de  Ghéron,  eu  1930,  la 
situation  de  la  trésorerie  était  la  plus  belle. qu’ait  connu  la  IIIe  République*  Il  y  avait  à  la 
disposition  de  l’Etat  1,9  milliards  de  liquidité*  Aujourd’hui  il  reste  46  millions  et  il  a  fallu 
autoriser  l’émission  de  3  milliards  de  bons  pour  renflouer  la  trésorerie* 

En  1939,  Tardieu  que  cette  richesse  éblouissait,  malgré  les  conseils  de  prudence  de  nos 
amis  Germain  Martin  et  Nogaro,  voulut  faire  des  dégrèvements. 

Le  président  Daladier  demanda  de  faire  porter  qo t  effort  uniquement  sur  les  tarifs  de 
chemins  de  fer,  ce  qui  aurait  supprimé  le  déficit  et  facilité  les  transactions  commerciales* 
Il  ne  fut  pas  écouté  et  Paul  Reynaud  préféra  dégrever  les  opérations  de  bourse  (2  milliards 
environ)* 

Ensuite ,  ce  fut  le  renfbuement  des  grosses  sociétés  capitalistes,  mal  gérées,  qui 
sombraient.  Puis,  les  prêts  aux  nations  étrangères,  alors  que  le  Gouvernement  nous  refusait 
des  avances  aux  communes  pour  fournir  du  travail  aux  chômeurs. 

Actuellement  Ja  caisse  est  vide,  le  déficit  s'accentue,  les  impôts  ne  rentrent  pas, 
l'équilibre  budgétaire  est  purement  fictif  et  assuré  par  des  moyens  de  fortune,  neuf  mois  de 
dépenses  pour  douze  mois  de  recettes,  prise  en  compte  des  payements  allemands  moratoriés, 
bénéfice  réalisé  sur  la  frappe  de  la  monnaie  d’argent* 

Il  faut  en  finir  avec  cette  politique  de  la  prospérité  et  de  la  facilité,  des  heures 
tragiques  vont  venir.  11  faudra  prendre  des  mesures  draconiennes.  Ne  pouvant  plus 
augmenter  les  recettes,  la  réduction  des  dépenses  s'impose.  A  cette  condition  seulement,  k 
France  se  sauvera  du  désastre  financier  qui  la  menace. 

Politique  extérieure  ; 

Partisan  d’une  politique  d'entente  et  de  conciliation  européenne,  nous  avons  cons¬ 
tamment  soutenu  le  grand  apôtre  de  la  paix  aujourd'hui  disparu,  Aristide  Briand.  Avec 
Herriot  qui  déposa  à  Genève  le  fameux  protocole  qui  fut  la  première  charte  de  paix  proposé 
à  l'humanité,  il  fut  le  défenseur  ardent,  le  promoteur  génial  de  Tunion  des  peuples. 
Combattu  avec  acharnement  par  la  presse  nationaliste,  il  avait  le  pays  derrière  lui  et  sts 
funérailles. grandioses  prouvèrent  au  monde  entier  le  désir  de  paix  de  la  France. 

Notre  doctrine  se  résume  en  trois  mots  :  sécurité,  arbitrage,  désarmement. 

Nous  en  poursuivrons  obstinément  la. réalisation. 

Voilà  exposévmes  chers  électeurs,  un  résumé  de  la  doctrine  de  notre  parti.  Resté.dans 
l'opposition,  sauf  pendant  les  courtes  apparitions  des  ministères  Chautemps  et  Steeg,  nous 
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ne  faisons  pas  de  l’opposition  systématique.  Parti.de  Gouvernement,  nous  critiquons  certes 
les  projets  du  Gouvernement,  mais  nous  y  opposons  nos  propres  solutions  et  chaque  fois 
que  nous  avons  cru  à  la  possibilité  d’une  majorité  de  gauche,  nous  n’avons  pas  hésité  à 
prendre  le  pouvoir.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  évitent  les  responsabilités  au 
contraire,  nous  les  revendiquons* 

Si  vous  considérez  que  la  majorité  de  droite  et  d  extrême  droiLeT  qui  gouverne  la  France 
depuis  quatre  ans,  a  commis  assez  de  fautes  et  d'erreurs  et  assez  gravement  compromis  la 
situation  du  pays,  vous  n’hésiterez  pas  à  apporter  vos  suffrages  au  républicain  que  je  suis. 
J'ai  défendu  de  mon  mieux  les  intérêts  que  vous  m’avez  confiés* 

Agriculteurs,  ouvriers,  commerçants,  marins,  j’ai  eu  le  souci  constant,  chaque  fois  que 
j’émettais  un  vote,  de  travailler  à  améliorer  votre  sort.  Si  vous  jugez  que  j’ai  été  digne  de 
la  fonction  pour  laquelle  vous  m’avez  désigné,  vous  nie  continuerez  votre  confiance.  Si  vous 
croyez  que  j  ai  trahi  vos  intérêts,  que  j  ai  été  au-dessous  de  ma  tâche,  vous  en  choisirez  un 
autre,  mais  tâchez  qu'il  soit  à  la  hauteur  de  la  mission  que  vous  lui  confierez  et  capable  de 
vous  défendre* 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

François  CADORET 
Député  sortant. 

Conseiller  général  du  canton  de  Pont-Aven. 

Maire  de  itiec-sur-Bélon* 

Membre  du  groupe  de  défense  paysanne  (Démocratie  rurale)* 
Secrétaire  de  la  Commission' de  la  marine  marchande. 

Membre  de  la  Commission  de  la  marine  militaire* 
Membre  de  la  f  Commission  dé  T  aéronautique. 

Membre  de  la’  Co  munis  s  ion  d/Âlsace*  Lorrain©,: 

Seul  eândïditt  du  parti  républicain  radical  et  radie  aï-socialiste, 
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1™  circonscription  d’ALÈS. 

M.  CASTANET,  S.  F.  I.  0. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.734  voix. 


Citoyens, 


Vous  aurez  à  vous  prononcer,  le  1"  mai,  entre  les  différents  partis  qui  se  présenteront 
à  vous. 

Le  parti  socialiste  vient,  en  toute  loyauté,  en  toute  franchise,  vous  dire  ce  qu  il  est,  ce 

qu’est  son  programme.  .  .  ,  ,  ,  .  .. 

Parti  des  travailleurs,  il  poursuit  dans  l’intérêt  de  la  collectivité,  la  transformation 
économique  de  la  société.  A  un  régime  qui  permet  la  concentration  de  toutes  les  richesses 
nationales  entre  les  mains  de  quelques  privilégiés,  nous  voulons  substituer  une  organisation 
plus  iuste  dans  laquelle  les  formes  de  propriété  seront  en  rapport  avec  les  nouvelles  lormes 


de  production.  .  , 

Mais  en  attendant  la  réalisation  de  cet  idéal,  de  jour  en  jour  plus  proche  et  que  le  capi¬ 
talisme  est  impuissant  à  retarder,  le  parti  socialiste  entend  faire  tous  ses  efforts  pour  donner 
à  la  classe  ouvrière  et  paysanne  le  maximum  de  bien-être  matériel  et  moral. 

Notre  programme  est  bien  connu,  il  nous  suffira  d’en  rappeler  les  points  essentiels. 

Lutte  contre  la  guerre  par  le  désarmement  simultané,  progressif  et  contrôlé  —  la  sup¬ 
pression  de  la  diplomatie  secrète  —  l’abandon  du  système  d’équilibre  et  des  alliances  parti¬ 
culières  —  la  réduction  du  service  militaire  ;  par  une  organisation  plus  démocratique  de  la 
S.  D.  N.;  par  l’interdiction  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  armes. 

Lutte  contre  l’insécurité  du  travail  et  le  chômage  par  la  création  de  F  assurance-chômage 

—  l’institution  de  la  semaine  de  quarante  heures  —  par  l’organisation  du  contrôle-ouvrier 

—  par  l’extension  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  —  par  la  refonte  de  la  loi  de  16t>8  sur 
les  accidents  du  travail  —  par  la  refonte  des  lois  d’assistance  et  enfin  par  le  vote  de  la  loi 
assurant  une  pension  aux  vieux  travailleurs  exclus  des  assurances  sociales. 

Lutte  contre  l’ignorance  par  la  défense  de  la  laïcité,  la  gratuité  de  l'enseignement  a  tous 
les  degrés  -  par  l’organisation  et  le  développement  de  l’enseignement  postscolaire. 

Lutte  contre  la  spéculation  capitaliste  par  l’organisation  de  crédit,  la  protection  e 
l’épargne,  le  contrôle  des  banques,  par  la  création  des  offices  publics  et  des  grandes  na  io- 
nalisations  i  chemins  de  fer,  mines,  assurances,  engrais.  ,  , 

Protection  de  l’agriculture  par  la  création  de  1* Office  national  du  blé  par  le  c  vei0P 
pement  du  Crédit  agricole  et  des  œuvres  collectives  :  coopératives,  mutuelles,  syn  ica  s, 
par  la  création  de  la  Caisse  nationale  d’assurances  contre  les  calamités  publiques  —  lois  pm- 
tégeani  la  viticulture  et  la  sériciculture. 
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Enfin,  vote  des  lois  impatiemment  attendues  par  les  vieux  travailleurs,  les  mineurs  et 
les  retraités  mineurs,  les  mutilés  et  anciens  combattants. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  du  parti  socialiste  que,  comme  par  le 
passé,  je  défendrai  si  vous  me  faites  1  honneur  de  me  renouveler  votre  confiance. 

Citoyens,  camarades, 

Il  faut  choisir  î 

Il  faut  choisir  entre  une  politique  de  paix  poursuivant  et  renforçant  les  premières 
mesures  de  rapprochement  entre  les  peuples  et  le  désarmement,  et  la  politique  qui,  eri  se 
déclarant  pacifiste,  ne  sait  que  retourner  aux  méthodes  qui  furent  toujours  génératrices  de 
guerre* 

Il  faut  choisir  entre  la  politique  qui  fera  supporter  à  la  classe  qui  travaille  et  qui  produit 
tout  le  poids  de  la  situation  financière  désastreuse  créé  par  l’Union  nationale  et  la  politique 
qui  fera  supporter  à  la  classe  qui  possède  et  exploite,  les  sacrifices  indispensables. 

Entre  tous  les  partis  qui  affronteront  la  bataille  électorale,  vous  irez  vers  le  parti  socia¬ 
liste* 

En  votant  pour  son  candidat,  vous  manifesterez,  de  la  façon  la  plus  claire  et  la  plus 
forte,  votre  attachement  aux  grandes  idées  qu'il  représente* 

Vous  voterez  pour  une  politique  de  larges  réalisations  sociales* 

Vous  voterez  pour  la  paix  contre  îa  guerre  I 

Et  le  1er  mai,  par  votre  élan  unanime,  par  votre  enthousiasme,  noLre  circonscription 
comptera  une  nouvelle  victoire  socialiste  et  ouvrière. 

En  avant,  pour  le  socialisme  et  pour  la  République  î 

Aux  urnes  !  Pas  d'abstentions  î 

Léon  CÀSTÀNET 

Député  sortant* 


2e  circonscription  d’ALÈS* 

M,  de  RAM  EL,  indépendant* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  6.913  voix. 


Mes  chers  Amis, 

Je  vous  remercie  des  nombreux  suffrages  que  vous  avez  portés  sur  mon  nom.  Je  suis  trè 
touché  et  reconnaissant  des  encouragements  que  vous  me  donnez* 

Simple  technicien  des  problèmes  sociaux  et  économiques,  j’ai  travaillé  pour  vous  avec 
toute  mon  amitié  et  mon  obstination. 

Je  ne  fais  pas  de  politique  parce  quelle  retarde  les  améliorations  sociales  et  qu'elle 
divise  ;  je  suis  indépendant  des  partis  et  je  suis  le  serviteur  de  tous* 

Je  m  occupe  de  vos  intérêts  professionnels  et  familiaux;  je  construis,  je  ne  démolis  pas 


Je  construis^  je  travaille  pour  vous. 

Depuis  douze  ans,  j  ai  déposé  pour  vous  à  la  Chambre  Î96  propositions  de  loi  pour  les 
travailleurs  de  la  mine,  de  l’usine  et  des  champs  :  51  ont  été  votées  avec  succès  :  27  O'O ■ 
ï ai  prononcé  41  discours  et  fait  de  nombreuses  interventions. 

Mes  propositions  de  loi  sociales  portent  les  ressources  nécessaires  pour  réussir  ;  que 
ceux  qui  me  critiquent  en  fassent  autant  î  ’  4 

Je  n'en  ferai  jamais  assez  pour  vdus* 

Mon  programme  n'est  pas  fait  de  vaines  promesses  : 

Mon  programme,  ce  sont  mes  196  propositions  de  loi  pour  vous,  c’est-à-dire  des  réali- 
salions  en  marche  î 


J’ai  travaillé  notamment  : 

Pour  les  mineurs,  j'ai  tait  62  propositions  de  loi  et  obtenu  21  succès  :  3-1  0/0. 

Pour  la  retraite  des  mineurs,  j'ai  fait  37  propositions  et  obtenu  12  succès  :  33  0/0, 

Quand  j’ai  proposé,  le  premier,  la  «  retraite  des  mineurs  »  à  5.000  francs,  on  a  prétendu 
que  c’était  impossible  :  elle  est  votée  depuis  1929;  il  en  sera  de  meme  pour  les  6.000  et  la 
proportionnelle  intégrale  que  j’ai  proposée  le  premier  et  en  apportant  seul  des  ressources; 
les  6.000  ont  été  à  deux  doigts.du  succès  en  mars  dernier  parla  voie  budgétaire  ;  ils  réussi¬ 
ront  mieux  encore  par  mon  système  financier  qui  ne  coûte  rien  à  personne  et  qui  fait  cesser 
es  erreurs  de  gestion  de  la  Caisse  autonome  ;  l’opération  est  déjà  commencée  car  déjà  j’ai 
fait  voter  la  construction  d’une  Table  de  mortalité  vraie  des  mineurs,  qui  est  un  des  moyens 
d  arriver  aux  6.000;  mes  propositions  sur  l'allocation  aux  médaillés  du  travail  et  sur  le 
chauffage  gratuit  aux  retraités  mineurs  sont  votées. 

Contre  le  chômage  minier,  j’ai  fait  19  propositions  et  obtenu  1  succès  :  37  0/0. 

J  ai,  seul,  proposé  et  obtenu  le  «  contingentement  contre  l’entrée  des  charbons  étran¬ 
gers  ».  ,  qui  sauve  le  travail  minier;  ma  taxe  contre  l'importation  a  un  instant  fonclionnée ; 
on  la  remplacera  bientôt  par  les  tarifs  de  chemins  de  fer  protecteur  du  travail  minier  que  je 

propose  ;  j’ai  obtenu  un  droit  de  préférence  pour  les  charbons  français  dans  les  commandes 
de  I  ütat  et  des  services  publics. 

J  ai  proposé  une  «  Caisse  de  chômage  »  qui  d'avance  prévoit  les  temps  de  crises  en 
temps  de  prospérité. 

7  succès’ ■  o/o/O  ^  dCS  métaUursi8teS  actuels  et  anciens»  j’ai  fait  29  propositions  et  obtenu 

es  métallurgistes  actuels  étaient  noyés  et  lésés  dans  les  x  assurances  sociales  »;  j'ai 
fait  voter  pour  eux  un  «  cadre  professionnel  »>  spécial  analogue  à  la  Caisse  autonome  des 
mineurs  ;  ainsi  leur  avenir  est  sauvé. 

'la  Les  «  vieux  métallurgistes  de  plus  de  60  ans  en  1930  «  ont  été  exclus  par  les  assu- 
rances  sociales,  malheureusement  et  injustement,  parce,  que  les  bureaux  et  des  politiciens 

C°n  ^airC,S  ^  a  *  PI0^ess,orinal*sat.ion  des  retraites  »  au  moyen  de  caisses  autonomes, 
système  applique  aux  mineurs  et  qui  pouvait  sauver  les  métallurgistes. 

proposé,  le  5  mars  1326,  une  «  Caisse  autonome  des  métallurgistes  jeunes  et  vieux» 
et  en  desespoir  de  cause  j'ai  proposé  le  22  avril  1930  : 

1»  Ma  «  Caisse  de  solidarité  des  vieux  travailleurs  exclus  »  pourvue  de  ressources  nuî- 
itdutT  165  aSSUranCeS  S0daies  et  de  18  ressources  spéciales  qui  sauveraient  les  «  assurés 

assurés  ^,°n  *'  amélioration  de  la  loi  sur  1  assistance  aux  vieillards  »,  qui  sauverait  les  non- 
assurés,  c  est-a-dire  les  assistés  exclus. 
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Je  n’ai  oublié  aucun  des  5  millions  d’exclus. 

Pour  les  «  vieux  exclus  »  des  assurances  sociales  en  général,  j'ai  fait  8  propositions  et 
obtenu  3  résultats  ou  votes  :  38  0/0.  J’ai  proposé  notamment  et  le  premier,  en  1930,  ma 
caisse  de  solidarité  et  l’amélioration  de  la  loi  sur  l’assistance  aux  vieillards. 

Je  n  ai  oublie  aucun  des  5  millions  d  exclus  des  assurances  sociales. 

Ma  «  Caisse  de  solidarité  »  a  été  prise  en  considération  par  la  Chambre,  votée  par  la 
Commission  des  assurances  sociales,  et  mise  à  l’ordre  du  jour  des  séances  de  la  Chambre. 
Seule  elle  porte  les  ressources  nécessaires. 

Pour  les  retraites  des  cheminots,  j’ai  fait  11  propositions  et  obtenu  3  succès  ■  28  0/0 

Mes  propositions,  depuis  1920,  ont  déclanché  l’amélioration  des  retraites. 

Pour  les  accidents  du  travail,  j'ai  fait  6  propositions  suivies  de  succès. 

Pour  les  sériciculteurs  et  filateurs,  j’ai  fait  14  propositions  et  obtenu  4  succès. 

Par  mes  propositions  de  loi,  j’ai  fait  multiplier  les  «  primes  »  par  4,  par  8,  par  16. 

Pour  les  agriculteurs,  pour  le  mûrier,  la  séricicullure,  l’olivier,  la  vigne,  etc.,  j’ai  fait 
de  nombreuses  propositions  avec  succès.  °  ’  ’  ’ 

Pour  les  sportifs,  partisan  du  développement  des  sports,  j’ai  obtenu  pour  les  sportifs  de 
nombreuses  et  importantes  subventions 


II 

Je  ne  fais  pas  de  politique. 

Farce  que  la  politique  retarde  les  améliorations  sociales,  parce  que  la  politique  divise 
et  j’aime  ce  qui  unit. 

Je  donne  satisfaction  à  toutes  les  demandes  sans  distinction  de  partis. 

Je  n’appartiens  à  aucun  groupe  politique.  Je  suis  «  indépendant  »,  je  n’accepte  aucune 
ténue,  ni  celle  d'un  parti  ni  celle  d*un  journal. 

Je  reste  libre  pour  la  défense  de  vos  intérêts. 

Je  garde  la  liberté  de  ma  voix,  je  l’apporte  aux  gouvernements  capables  de  sauver  le 
franc  d’une  nouvelle  chute  du  franc  à  deux  sous  qui  ruinerait  vos  salaires,  vos  traitements 
vos  retraites,  vos  pensions,  votre  épargne,  les  fonds  de  roulement  de  vos  entreprises  agri¬ 
coles,  artisanales,  industrielles  et  commerciales. 

La  chute  du  francs  c’est  la  vie  chère,  c’est  votre  ruine. 

Il  y  a  huit  ans,  j’ai  été  le  premier  à  proposer  la  «  Caisse  d’amortissement  »  nécessaire 
pour  racheter  les  billets,  bons  et  rentes  émis  en  quantités  excessives;  deux  ans  après 
1  Assemble®  nationale  de  Versailles,  en  août  1926,  a  voté  cette  idée  :  le  franc  tombé  en  1926 
a  deux  sous  est  remonté  à' quatre  sous. 

Je  sms  toujours  contre  la  chute  du  franc  menaçant»,  contre  les  impôts  excessifs,  contre 
le  gaspillage  et  pour  l’épargne.  Quand  je  vote  une  dépense,  je  vote  la  recette  nécessaire; 
quand  je  propose  un  progrès,  japporte  la  recette  nécessaire. 

Ainsi  je  suis  de  bonne  foi. 

Je  suis  pour  la  confiance,  pour  le  progrès  et  la  conciliation  dans  l’ordre  et  i’or-mni- 
saüûn.  15 

Quand  un  gouvernement  quelconque  défend  le  franc,  c’est-à-dire  vos  salaires  et  vos 
re  raites,  et  quand  eertaihs  partis  «  jouent  imprudemment  aux  quilles  »  contre  lui,  je  vote 

pour  lui  afin  d’éviter  votre  ruine,  afin  d’éviter  le  franc  à  deux  sous,  l’expérience  de  1926 
n  est  pas  à  recommencer. 

Entre  deux  solutions  je  choisis  celle  qui  ne  sacrifie  pas  vos  véritables  intérêts  aux 
manœuvres  et  aux  haines  politiques  de  partis. 

Je  ne  veux  pas  du  «  franc  à  deux  sous  »  parce  que  ce  serait  pour  vous  la  ruine  et  là 
iiiisere, 

^  svez  beaucoup  de  bon  sens,  vous  me  comprenez. 
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Mes  196  propositions  de  loi  pour  vous  vous  prouvent  mes  intentions  et  sont  mon  pro¬ 
gramme  en  partie  réalisé  en  attendant  le  succès  complet. 

Serviteur  de  tons,  je  reste  à  la  disposition  de  tousf  sans  distinction  d'opinions  et  de 

pensées. 

Contre  la  chute  du  franc  à  deux  sons  et  contre  la  vie  chère. 

Contre  le  chômage  et  pour  le  droit  au  travail. 

Pour  les  droits  du  travail.  Pour  là  journée  de  7  heures  et  pour  l'outillage  national 
Pour  vos  intérêts  professionnels,  pour  vos  retraites  et  vos  pensions. 

Pour  Tordre  par  le  progrès,  la  conciliation  et  Inorganisation. 

Pour  le  respect  des  libertés. 

Pour  la  politique  de  votre  pain  quotidien  et  du  bon  sens» 

Tous  aux  urnes,  le  8  mai. 

De  RAM  EL 

Député  sortant. 

Conseiller  général  de  Barjae, 

Avocat,  docteur  en  droit. 


1"  circonscription  de  NIMES. 

M.  Hubert  ROUGER,  S.  F.  I.  O. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.4'22  voix. 


Mes  chers  Amis, 

Il  y  a  quatre  ans,  vous  m'ave2  téém oigne  avec  éclat  votre  confiance  en  faisant  de  moi 
le  représentant  de  la  lre  circonscription  de  Nîmes.  Fier  de  cette  manifestation  de  sympathie, 
votre  amical  attachement  m’imposait  le  devoir  de  répondre  à  vos  espérances.  J  ai  la  con¬ 
viction  de  vous  avoir  représentés  dignement.  J’ai  la  certitude  d  avoir  tenu  les  engagements 

que  j’avais  pris.  .  , 

J’avais  affirmé  ma  foi  dans  l’idéal  socialiste  qui  est  celui  de  toute  ma  vie.  J  avais  lait  la 
promesse  de  mettre  mon  concours  à  la  disposition  de  tous,  de  défendre  avec  activité  les 
intérêts  matériels  et  moraux  de  ma  circonscription.  J'ai  conscience  d’avoir  rempli  mon 
devoir.  Désigné  à  nouveau  par  mes  camarades  socialistes,  je  viens  une  fois  de  plus  solliciter 

vos  libres  suffrages.  .  , 

Je  crois  qu'il  est  superflu  de  vous  parler  de  ma  personne.  Elle  est  mêlée  depuis  fies 

années  à  toutes  les  formes  de  l’activité  politique  et  économique.  Vingt-cinq  années  de  vie 
parlementaire,  municipale  ou  départementale,  m’ont  lié  d’amitié  avec  vous  tous. 

Je  n’en  considère  pas  moins  comme  un  devoir  strict  de  dire  franchement,  au  seuil  e 
cette  campagne  électorale,  que  je  crois  plus  que  jamais  à  la  vérité,  à  la  justice,  a  la  honte 
de  l’idéal  socialiste.  Je  suis  convaincu  plus  que  jamais  que  seules  les  solutions  socialistes 
résoudront  la  crise  économique  que  nous  traversons,  que  seules  elles  remettront  de  1  or  re 
dons  le  désordre  capitaliste,  qu’elles  créeront  dans  le  monde  une  ère  nouvelle  de  sécurité  e 
de  paix 
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Le  régime  actuel  ne  peut  plus  assurer  l'écoulement  et- la  répartition  équitables  de  la 
^réduction.  II  est  impuissant  à  diriger  l'économie  sociale.  Les  petits  artisans,  les  petits 
commerçants  souffrent  du  marasme  des  affaires  ;  la  mévente  prive  les  cultivateurs  d'une 
partie  du  produit  de  leurs  récoltes,  le*,  travailleurs  de  toutes  catégories  sont  victimes  d’une 
redoutable  crise  de  chômage  qui  sème  la  ruine  et  la  misère  dans  le  monde  entier. 

Seul  le  socialisme  fera  cesser  cette  incertitude  du  lendemain*  Il  mettra  un  terme  aux 
crises  périodiques  qui  arrêtent  le  développement  de  l’humanité*  U  aura  raison  des  injustices 
et  des  iniquités  par  I1  application  de  son  programme  de  transformation  à  la  fois  hardi  et 
rationnel  Profitables  à  l’intérêt  général,  les  mesures  socialistes  harmoniseront  la  production 
en  rendant  à  ceux  qui  en  sont  dépouillés  leur  instruments  de  travail  sans  songer  une  minute 

_  U  0n  le  capital  et  le  travail  sont  unis  dans  les  mêmes  mains  —  à  ravir  la  propriété  à 

celui  qui  la  fait  fructifier  lui-même*  mais  lui  permettront,  au  contraire,  d'en  jouir  pleine- 
jnenL 

Le  socialisme  se  prononce  pour  une  politique  de  solidarité  internationale.  Il  veut  res¬ 
taurer  Féconomie  mondiale,  pour  bannir  à  tout  jamais  la  guerre,  fléau  de  l’humanité. 

Lutte  contre  la  guerre  ; 

Lutte  contre  l’insécurité  du  travail  ; 

Lutte  contre  P  anarchie  de  la  production  ; 

Lutte  contre  la  spéculation  et  les  détrousseurs  de  l'épargne  ; 

Lutte  contre  l’ignorance  et  fini  qui  té  politique. 

Telles  sont  les  directives  essentielles  dont  je  me  suis  inspiré  au  Parlement  en  votant  les 
réformes  démocratiques  susceptibles  de  pacifier  les  esprits,  d’assurer  un  meilleur  avenir  à 
luus  ceux  qui  travaillent  intellectuellement  ou  matériellement. 

Demain,  comme  hier,  je  saurai  m'inspirer  dés  mêmes  principes  pour  continuer  la  lutte. 

Depuis  1896,  mes  actes  se  sont  confondus  avec  l’action  de  ceux  qui  défendent  l’idéal 
de  libération  du  monde  du  travail  et  aspirent  à  une  phase  supérieure  de  civilisation. 

Depuis  1908,  tous  les  mandats  qui  m’ont  été  confiés  ont  été  remplis  fidèlement  et,  j’ai 
la  fierté  de  le  dire,  honnêtement. 

Notre  circonscription,  j’en  suis  sûr,  restera  fidèle  à  son  passé. 

C’est  avec  confiance  et  sérénité  que  j’attends  votre  verdict. 

Vive  le  socialisme  î 
Vive  la  République  î 
Vive  la  paix  internationale  1 

Hubert  ROUGER 
Maire  de  Nîmes.  —  Député  sortant. 


2e  circonscription  de  NÎMES. 

M.  SILVESTRE,  S.  F.  I.  0. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.512  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 


La  confiance  unanime  que  m’a  témoignée  mon  parti  en  me  désignant  pour  solliciter 
vos  suffrages  a  1  e leetmn  législative  du  1-  mai  m’impose  le  devoir  de  vous  exposer,  comme 
■  il  y  a  quatre  ans,  le  programme  de  mon  parti. 

Il  y  a  quaLre  ans,  nous  mettions  en  garde  les  travailleurs  contre  une  prospérité  pure- 
ment  factice  et  temporaire.  1 

Aujourd’hui  la  crise  économique  dont  souffrent  tous  les  travailleurs  ouvriers  et 
paysans,  vignerons  ou  maraîchers,  producteurs  de  tous  ordres,  est  la  condamnation  mani¬ 
feste  d  un  état  de  choses  qui  n’a  su  ni  prévoir  cette  crise  alors  qu’elle  s’annonçait  ni  la 
résoudre  alors  qu  elle  sé\dt. 

La  crise  économique  est  l’illustration  de  cette  vérité  permanente  que  le  régime  actuel 
no  saurait  garantir  aux.  producteurs  le  fruit  de  leur  travail. 

Les  causes  permanentes  de  guerre  résultant  de  lianarehie  économique  actuelle  démon¬ 
trent  au  surplus  que  le  régime  ne  saurait  davantage  garantir  la  vie  des  travailleurs. 

contrih,«W0r?K  f,îîarie"’  !n  ld816latUre  a§00isantc'  i,,caPable  de  ménager  les  deniers  des 
hnd  !^  l  r?  a.^°  .  e  souffle  et  <!'"  aspirent  à  de  légitimes  dégrèvements,  présente  un 
budget  de  j4  milliards  et  dont  le  déficit  réel  atteindra  plus  de  8  milliards 

Cependant  le  Gouvernement  n’a  pas  craint  d’avancer  plusieurs  milliards  à  des  gouver¬ 
nements  etrangers  et  de  renflouer  des  entreprises  privées. 

Les  assurances  sociales  demeurent  complexes  et  imparfaites,  excluant  de  leur  bénéfice 
o'btcidr'j usLcc'00  63 '  *  V1CUX  lravailleurs  et]es  chômeurs  »  auxquels  il  faudra  bien  faire 

Citoyens, 

k  P,rti  P~P»“  h.  réformes  soiv.oles, 

conformes  a  I  interet  de  la  collectivité  : 

Résoudre  la  crise  économique  par  une  organisation  rationnelle  de  la  production. 

Pratiquer  une  politique  d’accords  internationaux  afin  que  l’agriculture  ne  demeure  pas 
constamment  sacrifiée  aux  intérêts  du  Comité  des  forges  et  de  la  grosse  industrie, 
j,  .  e,en.Cre  a  viticulture  avec  l’aide  des  vignerons  eux- mêmes  dont  la  puissance  sera 
d  autant  plus  certaine  que  leur  ;  union,  sera  plus  effective;  perfectionner  le  statut  viticole 
dans  le  sens  de  la  justice. 

Défendre  I  épargne  par  le  contrôle  des  banques,  prélude  de  leur  nationalisation. 

1 trafiquer  une  politique  de  dégrèvements  sur  le  produit  du  travail. 
iii/J  I-  l°nali.  ci  les  monopoles  de  lait  (engrais,  assurances,  etc.)  qui  demeurent  une  féoda¬ 
le  toute  puissante  dans  une  démocratie  plus  nominale  que  réelle 

sernnf  HV-UStiré!eCt0rale  paT  ,a  R’  P’  ^«grale,  grâce  à  laquelle  tous  les  partis 
eronl  lepresentes  selon  leur  importance. 


Alk il} 

Réaliser  l’égalité  des  enfants  devant  l'instruction,  développer  Renseignement  agricole 
technique  et  professionnel.  3  ü  * 

Perfectionner  les  lois  de  solidarité  sociale,  protéger  le  travail  et  les  victimes  des  acci- 
dénis  du  travail  aLLi 

Enfin  pratiquer  une  politique  de  p.i,  et  de  sécurité  entre  lee  peuple,  par  le  dé, arme- 
ment  simultané  et  contrôlé,  condition  de  l'arbitrage.  * 

Tel  est  mon  programme. 

Il.,t  volontairement  limité  au,  question,  1„,  ph,s  urgentes  „  donl  , 
souffre  aucun  delai.  u  11C 

Par  votre  vote  voua  signifierez  que  vous  adopte,  ce  programme  de  réforme,  en  même 
tap,  que  von,  affirmerez  vo  re  volonté  de  rénovation  sociale  et  de  pais  internationale 

Socialiste,  je  sms  persuadé  qu  il  n'est  pas  d’idéal  plus  élevé  que  de  tendre  ver,  l'avène¬ 
ment  d  une  humanité  supérieure  oh  le,  classes  ayant  disparu,  le,  lutte,  fratricides  seront 
enfin  supprimées. 

J’ai  confiance  en  votre  verdict* 

Vive  la  2*  circonscription  de  Nîmes  J 

Vive  la  République  du  monde  du  travail  ouvrier  et  paysan  ! 

Léon  SILVESTRE 


Circonscription  d’UZÈS. 

M.  COMPÈRE-MOREL,  S.  E.  I.  O. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8,104  voix 


Mes  chers  amis, 

dissement  —  i»  Mé^ifd'MCOrdVo”*1  ~  110  sont  même  Pas  da  notre arron- 

-«r ,s  S*  as  -*»  -  *  * 

Tour  quelles  rai. sons  ? 

En  vertu  de  quelles  doctrines  ? 

^  ou,‘  quelle  politique  ? 

Sur  quel  programme  î 
A  quelles  fins? 

Au  profit  de  quels  intérêts? 

Personne  n’en  sait  rien  t 

ion  plaisir  faisant  loi  vous Tb éiV” 6SS  ’ 6  Urs  a  * 111  r  m  È  avec  mie  tranquille  audace  que  leur 
r  .  1  ous  °keirez  passivement  a  leurs  ordres  11 

8e».,eo,1r„rfmor“”R‘rrcaaV”mp’,il°, la  'Tk- 1  nmue  - r»  *****  *. 

Mari  „  &  ,  e  ses  caPrices  et  de  ses  fantaisies  ? 

Mais,  vous  ne  vous  laisserez  pas  faire. 
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Dédaigneux  des  consignes  injurieuses  et  des  injonctions  dégradantes,  vous  n’ accepterez 
pas  plus  les  unes  que  les  autres. 

Vous  apprendrez  ainsi  a  ceux  qui  se  croient  vos  maîtres  que  vous  n’êtes  ni  des  esclaves 
serviles,  ni  des  sujets  soumis,  ni  de  valets  dociles  mais  des  hommes  de  caractère,  fiers, 
indépendants,  dont  la  conscience  est  le  seul  et  l' unique  guide. 

C’est  dire  que  le  1er  mai  prochain,  les  citoyens  libres  que  vous  êtes  déposeront  dans 
l'urne  la  bulletin  de  vote  qu’ils  auront,  en  pleine  connaissance  de  cause,  librement  choisi  et 
non  celui  qu’on  aura  voulu  cyniquement  leur  imposer. 

COMPÈRE-MOREL 

Député  sortant. 

Vice- P  résident  de  la  Commission  d’&grîcuUura 
de  la  Chambre  des  Députés, 


Circonscription  de  LE  VIGAN. 

M.  RERTHÉZENNE,  républicain-socialiste. 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  — *  6.517  voix. 


Programme. 

Politique  sociale  : 

Simplification  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  en  l’adaptant  à  toutes  les  catégories 
des  travailleurs  de  l’usine  et  des  champs,  ainsi  qu’aux  petits  artisans,  petits  patrons  et 
propriétaires  exploitants. 

Extension  aux  victimes  du  travail  des  avantages  accordés  aux  victimes  de  la  guerre. 

Vote  rapide  des  projets  de  loi  donnant  satisfaction  aux  exclus  de  toutes  catégories 
(vieux  travailleurs,  anciens  combattants,  etc.). 

Réalisation  immédiate  des  mesures  susceptibles  d’atténuer  et  d’enrayer  la  crise  de 
chômage  et  la  crise  économique. 

Application  dans  les  campagnes  de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché,  etc. 

Politique  économique  agricole  et  industrielle  : 

Révision  rapide  des  évaluations  foncières. 

Révision  du  régime  des  impôts  sur  les  bénéfices  agricoles. 

Organisation  de  caisses  d’assurances,  de  prêts  et  attribution  de  secours  aux  victimes 
des  calamités  publiques,  y  compris  la  mortalité  du  bétail. 

Réduction  du  prix  des  engrais. 

Défense  et  protection  de  la  sériciculture  et  en  particulier  de  la  soie  naturelle. 

Défense  de  la  viticulture  :  répression  de  la  fraude. 

Amélioration  de  la  loi  du  4  juillet  1931  ;  diminution  des  droits  de  circulation  et  de 
transport;  harmonisation  des  prix  enLre  la  production  et  la  consommation;  organisation  de 
la  propagande  en  faveur  de  nos  vins  et  de  nos  raisins  de  table  ;  indemnisation  rapide  aux 
pépiniéristes  victimes  de  la  limitation  des  plantations. 

Protection  de  tous  nos  produits  naturels. 
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Lutte  contre  la  dépopulation  des  campagnes  et  mise  en  œuvre  de  toutes  mesures  suscep¬ 
tibles  de  favoriser  le  maintien  et  le  retour  à  la  terre. 

Electrification  de  toutes  les  communes  rurales  et  des  écarts  ;  création  et  amélioration 
de  routes,  adductions  d’eau,  développement  de  renseignement  agricole  ;  propagande  touris¬ 
tique  et  développement  du  tourisme,  etc. 

Adoption  de  toutes  mesures  pouvant  favoriser  notre  commerce  intérieur  et  extérieur. 

Politique  financière  et  fiscale  : 

Allègement  des  charges  fiscales. 

Révision  et  diminution  des  impôts  indirects. 

Lutte  contre  la  vie  chère  et  en  particulier  contre  l'augmentation  croissante  des  dépenses 
publiques,  par  une  politique  d  économies  rigoureuses. 

Contrôle  effectif  des  banques  et  des  trusts. 

Instruction  publique  : 

Gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés. 

Aide  aux  communes  en  vue  de  constructions,  d’améliorations  et  d’entretien  des  locaux 
scolaires.  Fournitures  scolaires  gratuites. 

Encouragement  de  tous  les  sports. 

Questions  militaires  : 

Réduction  des  dépenses  militaires. 

Harmonisation  des  périodes  de  réservistes  avec  les  nécessités  de  la  vie  rurale,  en  atten¬ 
dant  leur  suppression. 

Abolition  des  conseils  de  guerre. 

Organisation  de  la  paix  : 

Arbitrage,  sécurité,  désarmement. 

Réduction  et  limitation  contrôlée  des  armements. 

Développement  de  Y  œuvre  de  la  Société  des  Nations  et  création  des  Etats-Unis 
d'Europe. 

Organisation  d’un  vaste  campagne  internationale  pour  Pentente  des  peuples  et  l'établis¬ 
sement  définitif  d’une  paix  solide  et  durable. 
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Circonscription  de  MURET. 

M.  Vincent  AURIOL,  S.  F.  L  0. 

Llu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  12*215  voix:. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Ce  n’est  pas  seulement  le  député  ou  le  candidat  qui,  aujourd'hui,  vient  vers  voue. 

C’est  Fami  des  bons  et ;■  plu  tôt,  des  mauvais  jours.  Ceci  donc  est  moins  une  profession 
de  foi  qu’un  appel  au  rassemblement. 

Dix-huit  années  se  sont  écoulées  depuis  l'heure  où,  entre  vous  et  moi,  intervint  un 
contrat  d'idées* 

La  guerre  y  apposa,  hélas  !  presque  aussitôt  sa  sinistre  signature,  La  douleur  resserra 
nos  liens  de  fidélité.  Puis,  aux  lueurs  de  l’incendie,  vous  avez  aperçu  la  trame  des  tragédies 
sanglantes  ;  vous  avez  lu  la  liste  des  victimes,  toujours  les  mêmes  dans  l'histoire,,  et  — 
toujours  les  mêmes  aussi  —  les  cyniques  bénéficiaires  des  malheurs  publics. 

Aussi,  par  quatre  scrutins  successifs,  à  des  majorités  sans  cesse  croissantes,  élargies 
encore  par  mes  comptes  rendus  de  mandat,  vous  m'avez  toujours  donné  votre  confiance 
fraternelle 

Mais  la  force  de  la  vérité  est  telie  qu’à  notre  commune  fidélité  s’associent  aujourd’hui, 
par  l’absence  de  toute  candidature  sérieuse,  ceux  qui  jusqu’ici  se  déclaraient  mes  adver¬ 
saires  et  qui,  travailleurs  comme  mes  partisans,  sont,  comme  eux,  intéressés  au  triomphe  de 
notre  idéal. 

Tous  ces  témoignages  d'amis  et  d’adversaires,  je  les  accepte,  avec  une  reconnaissante 
émotion,  comme  la  récompense  de  mon  labeur  dévoué  à  toutes  les  causes  justes  et  de  mon 
attachement  fanatique  à  l’organisai  ion  de  la  grande  Paix  humaine. 

Chers  électeurs, 

Jour  par  jour,  vous  avez  pu  suivre  le  développement  de  mon  activité  parlementaire. 

Mes  efforts  en  faveur  de  î'agri  cul  tore,  vous  les  connaissez  :  soutien  aux  producteurs  de 
blé  et  de  vin  contre  une  spéculation  dominatrice,  parasite  et  meurtrière  de  la  production 
française  ;  —  projet,  qui  a  failli  aboutir,  pour  l'assurance  agricole  contre  la  grêle,  la  gelée 
et  la  mortalité  du  bétail,  comme  suite  à  la  loi  des  assurances  sociales,  qu’il  faudra  demain 
améliorer,  grâce  à  la  nationalisation  des  assurances,  dans  l'intérêt  des  travailleurs  des 
champs,  —  projet  d’une  grande  organisation  de  crédit  en  faveur  des  agriculteurs  ;  —  inter¬ 
vention  pour  que  soit  régulièrement  affecté  dans  sa  région  même  le  conscrit  agriculteur. 
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aux  mois  de  la  morte  saison  et  non  pas  a  l'époque  des  lourds  travaux  ;  —  proposition  d!un 
crédit  de  cinq  milliards,  en  cinq  ans,  pour  activer  tous  les  .travaux  utiles  aux  communes 
rurales  ;  — vote  de  la  Caisse  de  crédit  aux  communes  ;  demande  d- exonération  des  droits 
successoraux  en  ligne  directe  en  faveur  des  héritages  de  moins  de  100*000  francs,  etc* 
Tout  ce  qui  tend  à  soulager  le  travail,  a  le  libérer  de  îa  pression  des  privilèges,  je  ne  Fai 
pas  seulement  promis*  Au  sein  de  la  Commission  des  finances,  à  3a  tribune  même,  je  l’ai 
inlassablement  réclamé* 

Artisans,  commerçants,  ouvriers,  vous  connaissez  également  mes  efforts  et  ceux  de 
mon  Parti,  pour  tou  Los  les  réformes  sociales  aujourd'hui  nécessaires*  Vous  savez  quels 
efforts  j'ai  tentés  parfois  avec  succès  dans  la  voie  de  la  libération  totale  qui  est  celle  du 
socialisme.  Et,  combattants  d’hier,  victimes  de  la  guerre,  vous  n 'ignorez  pas  mon  activité 
vigilante  en  faveur  de  vos  revendications  et  de  vos  droits  que  je  me  réjouis  d’avoir  contribué 
à  faire  aboutir,  comme,  par  exemple,  la  reLraitc  du  combattant,  pour  laquelle  je  trouvai, 
avec  le  rapporteur  général  du  budget,  les  ressources  nécessaires. 

Citoyens, 

Une  fois  de  plus,  au  cours  de  cette  législature,  j'ai  dit  nia  volonté  pour  que  les  charges 
de  la  guerre  pèsent  sur  ceux  qui  se  sont  enrichis  du  malheur  national  et  que,  par  contre, 
soient  allégés  du  poids  qui  les  écrase  ceux  qui,  par  leur  douleur,  ont  fait  le  salut  de  3a 
France  et  qui,  sur  leur  travail,  Fondent  sa  prospérité. 

Ce  sera  la  fierté  de  ma  vie  qu'en  un  discours  auquel  M*  le  Président  du  Conseil  s1  est 
efforcé  de  répondre  au  seuil  de  cette  campagne  législative,  j'ai  dénoncé  les  gaspillages 
scandaleux  auxquels  s-est  livré  M;  le  Ministre  des  Finances  au  préjudice  de  vos  deniers, 
sans  aucune  autorisation  du  Parlement,  en  faveur  de  banques  et  de  sociétés  banquerou- 
libres  et  de  gouvernements  de  dictatuie  et  de  guerre.  Je  m'honore  d’avoir  alerté  le 
pays  qui,  demain,  flétrira  les  coupables  el  qu'il  faudra  protéger  contre  le  retour  d’aussi 
criminels  abus*  * 

Défendre  le  contribuable  contre  l’iniquité  fiscale,  ce  sera  demain  ma  règle,  comme 
hier  ce  fut  mon  effort,  P  effort  de  mon  parti,  de  défendre  les  petits  épargnants,  les  petits 
rentiers  d'Etat  contre  les  injustices  d’une  stabilisation  faite  au  profit  du  capitalisme  et  contre 
la  mauvaise  répartition  de  dégrèvements  consentis  surtout  au  profit  de  gens  de  Bourse  et  de 
Banque. 

Ainsi,  par  toute  cette  action,  j'ai  prouvé  que  le  socialisme  défend  la  propriété  que 
l'homme  travaille  avec  le  concours  de  sa  famille,  la  petite  propriété  laborieuse  qui  est  le 
gage  le  plus  certain  de  la  liberté  individuelle  contre  la  grande  propriété  dévastatrice  de  la 
petite,  —  contre  la  haute  féodalité  capitaliste  et  financière  issue  des  grandes  sociétés  et  du 
développement  du  machinisme  industriel  et  qui,  tek  le  trust  international  de  l'acier,  le 
le  trust  des  engrais,  des  pétroles,  des  sucres,  le  cartel  international  des  banques,  asservit 
les  Etats  comme  les  individus,  dépouille  le  peuple  des  producteurs  et,  souveraine  sur  les 
Nations,  les  aveugle  à  son  bénéfice  d'une  haine  mutuelle  et  les  précipite  enfin  à  s'entretuer. 

Hommes  de  raison  et  de  cœur, 

C’est  contre  cetfe  haine  internationale  qu'il  vous  faut  dresser,  car  elle  ne  profite  qu'aux 
marchands  de  canons  dont  mon  ami  Paul  Faure  a  dénoncé,  documents  en  mains,.  3a  haute 
trahison  et  la  criminelle  politique  pilleuse  d'épargne  et  tueuse  d'hommes* 

11  faut,  sans  retard,  fortifier  la  Société  des  Nations  et  en  faire  la  vraie  société  des 
peuples,  et  non  l'association  des  diplomates  et  des  gouvernants*  Par  le  désarmement 
général,  simultané  et  contrôlé  des  Nations,  par  la  pratique  obligatoire  de  l'arbitrage,  il.  faut 
organiser  Lt  grande  Paix  humaine,  seule  garantie  de  la  vraie  sécurité  de  la  France. 

L'œuvre  de  Paix,  l'organisation  de  l'Europe,  telle  est  la  tâche  la  plus  pressante  qpi 
s’impose  désormais  aux  hommes*  Et  à  l'heure  où  un  capitalisme  aveugle  et  forcené  fait  peser 
sur  le  monde  la  plus  effroyable  des  crises,  a  l'heure  où  les  hommes  endurent  les  pires 
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misères  et  où  le  malaise  et  la  gêne  viennent  vous  atteindre  jusque  dans  vos  sillons  il 
importe  d'unir  les  Nations  en  un  même  effort  d'organisation  cor  dante  et  fraternelle 

A  cette  œuvre,  à  laquelle  je  vous  convie  tous,  je  m'attacherai  de  toute  la  passion  de 
mon  âme  et  de  toute  l'ardeur  de  ma  foi. 

Chers  Amis, 

J'attends  des  électeurs  de  l'arrondissement  de  Muret  l'écho  d’une  voix  unanime  à 
l'appel  que  je  leur  adresse. 

Tous,  vous  connaissez  ma  vie.  Je  peux  sans  crainte  la  livrer  aux  jugements  les  plus 
sévères.  Je  no  vous  apporte  pas  de  promesses.  Je  vous  rappelle  des  actes.  Je  vous  dis  ma 
volonté  d'y  persévérer. 

Si,  comme  je  vous  le  demande,  vous  me  rendez  au  combat  parlementaire,  je  serai 
demain  le  représentant,  le  défenseur,  l’ami  que  j’ai  toujours  été  pour  vous,  fidèle  à  vous  et 
fidèle  à  moi-même  l 

Vive  l'arrondissement  de  Muret  ! 

Vive  la  République  sociale  l 

Vive  la  Paix  î 

Vixcent  ÀURIOL 

Député  de  la  Haute-Garonne. 

Maire  de  Muret. 

Conseiller  général  de  Oarboûne. 

Ancien  président  de  la  Commission  des  finances 
de  la  Chambre  des  Députés. 


Circonscription  de  SAINT-GAUDENS. 

M.  Hippouttb  DUCOSj  radical-socialiste. 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin  :  15.593  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

^  \  oilà  déjà  douze  ans  que  j  ai  1  honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés. 

Voilà  déjà  douze  ans  que  des  îiens^  devenus  de  plus  en  plus  étroits,  de  confiance  et  d'amitié 
se  sont  formés  entre  nous.  Vous  ne  voudrez  certainement  pas  les  rompre  à  un  moment 
critique  où,  électeurs  et  élus,  ont,  plus  que  jamais,  besoin  de  se  connaître  et  de  collaborer 
affectueusement. 

L  union  des  âmes,  en  effet,  n  est  pas  moins  nécessaire  que  l’unité  d'action  et  îa  con¬ 
vergence  des  efforts  pour  triompher  d  une  crise  économique  accentuée  par  un  désarroi 
moral. 

hondee  sur  la  raison,  la  doctrine  radicale-socialiste  porte  en  elle  des  sources  intaris¬ 
sables  d  optimisme  intellectuel  ;  procédant  par  l'analyse,  visant  Je  progrès  par  l'évolution, 
elle  est  îa  seule  capable  d’aborder  les  grands  problèmes  actuels  avec  ce  dosage  de  hardiesse 
et  de  prudence  sans  lequel  il  ne  saurait  y  avoir  que  stagnation  ou  révolution. 
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Agriculteurs, 

«  Progrès  dans  Tordre  »,  telle  esl  la  devise  du  parti  radical-socialiste  et  tel  est  Tidéal 
de  la  démocratie  rurale  qui  n’a  cessé  d’être  son  plus  ferme  soutien. 

Celles  ci  n’ignore  pas  que  c’est  de  ce  parti  qu’est  toujours  venu  et  que  viendra  encore 
son  salut  et  non  des  partis  collectivistes,  adversaires  de  la  propriété  individuelle,  ou  des 
partis  de  droite  opposés  aux  réformes  sociales. 

Or  Ta gri culture  a  besoin  d'être  sauvée  d’une  crise  extrêmement  grave.  Et  elle  ne  peut 
l’être  que  par  les  mesures  énergiques  qiTa  proposées  notre  parti,  pour  lesquelles  je  suis 
maintes  fois  intervenu  pendant  cette  dernière  législature  et  qui  j’espère,  seront  enfin  votées 
par  la  prochaine  Chambre. 

Pour  conjurer  la  mévente  des  produits  d’élevage,  nous  réclamons  la  déconsolidation 
du  traité  franco -italien,  Taugmentation  des  droits  de  douane  et  Implication  stricte  et  sévère 
du  contingentement  mensuel  et  des  licences  d’importation. 

Le  prix  de  nos  bois  s  est  avili.  Pour  qu  il  se  relève,  il  faut  contingenter,  plus  rigou¬ 
reusement  qu’on  ne  1  a  fait,  Timportation  des  bois  étrangers  et  cesser  de  faciliter  les  trans¬ 
ports  de  ces  derniers* 

ï!  n  y  a  pas  eu,  jusqu'ici,  de  politique  judicieuse  et  ferme  des  engrais.  Nous  demandons 
qu  en  empêche  les  divers  trusts  de  rançonner  les  agriculteurs  ;  que  des  mesures  immédiates 
soient  prises  pour  faire  cesser  la  disparité  choquante  existant  entre  les  prix  des  engrais 
nitriques  eu  France  et  à  1  étranger  ;  que  t'usine  de  Toulouse  conserve  sa  destination  d’usine 
étalon,  régulatrice  des  prix,  et  garde  son  indépendance  vis-à-vis  des  cartels  nationaux  et 
internationaux. 

On  ne  saurait  aider  plus  efficacement  les  agriculteurs  qu’en  leur  apportant  une  garantie 
sérieuse  contre  les  risques  provenant  des  calamités  publiques*  Les  dispositions  insérées,  à 
ce  sujet,  dans  la  dernière  loi  de  finances  sont  tout  à  fait  insu ffïsan tes.  Ce  qu'il  faut  créer, 
c'est  la  Caisse  d’assurance  et  de  réassurance  prévue  dans  3a  proposition  de  loi  déposée,  il  y 
aunan,par  le  groupe  radical-socialiste  de  la  Chambre.  Alors  seulement  les  agriculteurs 
seront  certains  d’être  complètement  dédommagés  en  cas  de  perte  de  capital,  de  récoltes  ou 
d'animaux. 

Ce  n  est  pas  par  des  discours,  c’esL  par  des  actes  qu'on  arrêtera  T  exode  des  ruraux  vers 
les  villes. 

Prenons  toutes  les  mesures  possibles  pour  rendre  le  travail  à  la  campagne  plus  rému¬ 
nérateur.  r 

Renforçons  les  institutions  du  crédit  agricole,  étendons  leurs  attributions  et  relevons 
leurs  dotations. 

Favorisons  le  développement  des  syndicats  et  des  coopératives* 

Réorganisons  renseignement  post-scolaire  agricole. 

Efforçons- nous*  enfin,  d  augmenter  le  bien-être  et  le  confort  de  la  vie  rurale  en  relevant 
Maux  des  subventions  aux  communes  pour  Téléc  tri  fi  cation,  pour  les  constructions  sco¬ 
laires,  pour  les  foyers  populaires,  pour  les  adductions  d’eau,  pour  les  chemins  ruraux  et 
vicinaux,  pour  les  constructions  de  logements  à  bon  marché. 

Citoyens, 

Plus  nos  campagnes  seront  peuplées  et  prospères,  mieux  les  commerçants  de  nos  bourgs 
*  e  nos  petites  villes  feront  leurs  affaires  Toutefois  le  législateur  ne  saurait  plus  long- 
yips  tarder  à  diminuer  leurs  charges  et  à  les  délivrer  de  leur  entraves.  Abattement,  à  la 
,  iSe’  c  e  !  lmPôt  sur  ]es  bénéfices,  remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une 
«e  unique  à  la  production  ou  à  l’importation,  simplification  des  formalités  fiscales,  facilités 
i  «ration,  voilà  leurs  principales  revendications.  Nousy  souscrivons  sans  réserve. 

.  des  industriels,  qui  sont,  en  ce  moment,  sévèrement  atteints,  nous  aurons  la 

■  -me  so  îcituclo.  Par  ailleurs,  nous  développerons  le  crédit  artisanal  et  nous  faciliterons, 
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par  tous  les  moyens ,  la  renaissance  de  tous  ces  petits  ateliers  ruraux ,  dont  la  disparition 
est  si  préjudiciable  a  nos  campagnes. 

Protecteur  de  la  classe  ouvrière,  le  parti  radical-socialiste  ne  laissera  porter  aucune 
atteinte  aux  acquisitions  de  la  législation  sociale,  comme  on  serait  trop  facilement  tenté  de 
le  faire,  sous  prétexte  d’une  crise  dont  le  travail  n'est  pas  responsable. 

Nous  soutiendrons  toutes  les  propositions  tendant  à  apporter  des  améliorations  et  des 
simplifications  à  la  loi  des  assurances  sociales  (surtout  en  ce  qui  concerne  les  agriculteurs); 
mais  nous  n’admettrons  pas  qu'on  touche  à  ses  principes  essentiels. 

Nous  veillerons  à  ce  que  les  mesures  prises  ou  à  prendre,  notamment  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  chômage,  soient  appliquées  dans  les  petits  centres  industriels  comme  dans  les 
grandes  villes 

Sur  le  champ  de  bataille  du  travail,  les  risques  sont  malheureusement  de  plus  en  plus 
considérables.  A  ceux  que  des  blessures  et  des  mutilations  y  atteignent,  nous  devons 
apporter  une  aide  plus  efficace  que  par  le  passé.  11  faut  reviser  la  loi  de  1898  sur  la  répara¬ 
tion  des  accidents  du  travail. 

En  vertu  des  principes  «desolidarité»  de  notre  parti,  nous  réserverons  notre  plus 
grande  sollicitude  aux  familles  nombreuses  et  nous  nous  efforcerons  de  développer  les 
œuvres  d'assistance  et  d'hygiène. 

À  nos  yeux,  la  cause  des  victimes  de  la  guerre  est  sacrée.  Nous  soutiendrons  les  justes 
revendications  des  mutilés,  pensionnés,  ascendants,  veuves  de  guerre,  pupilles  de  la  nation 
et  nous  demanderons  l'extension  de  la  carte  du  combattant  à  tous  ceux  qui  l'ont  méritée. 

Chers  Concitoyens, 

Partageant  les  aspirations  de  tous  nos  camarades  anciens  combattants,  nous  nous  con¬ 
sacrerons,  corps  et  âme,  à  îa  consolidation  de  la  paix. 

Nous  désirons  passionnément  une  réduction  simultanée,  progressive  et  contrôlée  des 
armements  et  nous  affirmons  de  toutes  nos  forces  la  nécessité  de  prévoir  des  garanties 
d’assistance  mutuelle  entre  les  peuples,  en  cas  de  conflit,  et  d’organiser  une  police  interna¬ 
tionale  conformément  à  la  conception  de  Léon  Bourgeois  et  d'Aristide  Briand, 

C'est  seulement  lorsque,  la  confiance  de  peuple  à  peuple  ayant  été  raffermie  par  des 
réalisations  de  cette  nature,  on  transposera  les  problèmes  économiques  sur  le  plan  interna¬ 
tional  et  réglera  par  voie  d’ententes  de  plus  en  plus  larges  les  conditions  de  la  production 
et  de  la  circulation  des  richesses,  que  poum  être  conjurée  la  crise  mondiale  qui  sévit 
aujourd'hui  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine. 

En  attendant,  nous  nous  efforcerons  d'adapter  le  régime  économique  aux  conditions 
nouvelles  de  la  production  par  l’organisation  d'ententes  —  à  contrôler  par  des  représentants 
des  professions  intéressées,  des  consommateurs  et  des  pouvoirs  publics  —  destinées  à  équi¬ 
librer  les  forces  productives  avec  le  pouvoir  d’absorption  du  marché  naLional. 

Résolu  à  éviter  à  tout  prix  que  le  malaise  économique  ne  soit  transformé  en  désarroi 
par  une  mauvaise  gestion  des  finances  publiques,  le  parti  radical  veillera,  par  dessus  tout, 
à  ce  que  les  budgets  soient  réellement  équilibrés,  et  à  ce  quTils  le  soient  non  par  des  aggra¬ 
vations  de  charges  —  que  nous  voulons  au  contraire  diminuer  —  mais  par  une  politique 
d’exhaussement  de  l’économie  nationale  susceptible  d'engendrer  des  plus-values  et  par  de 

rigoureuses  économies,  notamment  da“ns  une  compression  des  dépenses  militaires  compa¬ 
tible  avec  les  exigences  de  la  défense  nationale. 

Nous  veillerons  toutefois  à  ce  que  le  souci  impérieux  de  resserrer  les  crédits  ne  fasse 
pas  obstacle  à  la  réalisation. des  réformes  —  telles  que  celles  de  Légalité  devant  l'instruction 
et  tant  d'autres —  dont  le  peuple  attend  l’ achèvement  ou  la  mise  en  chantier. 

Nous  pensons,  en  effet,  que  la  prochaine  législature  serait  bien  coupable  si,  reprenant 
les  saines  traditions  républicaines  un  instant  abandonnées,  elle  n'apportait  pas  son  contins 
gant  de  réalisations  substantielles  à  l'édification  d'une  démocratie  toujours  plus  belle,  plus 
généreuse  et  plus  fraternelle* 


Mes  Chers  Amis 
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Notre  souci  de  l'intérêt  général,  si  absorbant  qu'il  doive  être  dans  les  circonstances 
présentes,  ne  nous  fera  pas  perdre  de  vue  les  intérêts  spéciaux  de  notre  petite  patrie*  De 
toutes  nos  forces,  nous  aiderons  les  municipalités,  si  attentives  et  si  zélées,  à  augmenter 
battrait  de  leurs  coquettes  communes  et  le  bien-être  de  leurs  administrés  et  nous  seconde- 
rocs  les  efforts  de  ceux  qui  cherchent,  pour  le  bien  de  tous,  ruraux  et  citadins,  à  faire  de 
cette  pittoresque  marche  pyrénéenne,  aux  multiples  stations  thermales  ou  touristiques,  une 
des  régions  les  plus  accueillantes  de  France. 

Pour  cette  œuvre  de  régionalisme  et  pour  celle,  surtout,  du  redressement  économique 
de  notre  pays  et  du  progrès  de  noire  démocratie,  que  toutes  les  bonnes  volontés  apportent 
leur  collaboration  a  un  représentant  qui,  l’élection  passée,  tout,  en  restant  fidèle,  comme  il 
fa  toujours  été,  à  son  programme  et  à  son  parti,  aura  à  cœur  d'être  le  député  de  tous  pour 
le  biens  de  tous. 

Aux  urnes,  mes  chers  concitoyens  1 

Tous  pour  la  république  d'évolution  et  de  réformes  sociales* 

Tous  pour  la  démocratie  et  pour  la  paix  ! 

IIippolyte  DU  COS 

Agrégé  de  l'Université. 

Conseiller  général  de  la  Haute-Garoane* 
Vice-Président  de  la  Commission  des  finances  de  la  Chambre, 
Rapporteur  spécial  du  budget. 

Ancien  combattant  —  Croix  de  guerre  —  Légion  d'honneur. 

Député  sortant. 

Candidat  du  parti  républicain  radical  et  radical-socialiste* 


îro  circonscription  de  TOULOUSE* 

M.  BEDOUGE,  S.  F,  L  Ü* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  13.103  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Il  y  a  vingt-six  ans  que  pour  la  première  fois,  vous  m'avez  fait  f honneur  de  me  confier 
le  soin  de  vous  représenter  au  Parlement. 

Je  me  suis  efforcé  de  mériter  cet  honneur,  chaque  jour  davantage,  en  restant  fidèle  à 
vos  convictions  laïques,  républicaines  et  socialistes  ;  en  fortifiant  mon  action,  par  Fétude 
approfondie  des  questions  que  j’avais  à  discuter  dans  les  Commissions  ou  devant 
1  Assemblée,  pour  faire  aboutir  vos  légitimes  revendications. 

J’ai  conscience  de  vous  avoir  toujours  représentés  dignement  et  défendus  énergique- 
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ment,  en  liaison  constante  avec  les  démocrates  sincères,  qui  donnaient  leur  concours  loyal 
à  la  réalisation  des  réformes. 

En  communion  parfaite  avec  tout  mon  parti,  le  Parti  socialiste,  j'ai  suivi,  je  guis  et 
suivrai  toujours  la  maxime  de  notre  guide  Jean  Jaurès  ;  «  Aller  à  l'idéal.  Comprendre 
Je  réel.  » 

Je  sais  qu'il  y  a  peu  d'espoir  de  réaliser  l’idéal,  tant  que  les  autres  circonscriptions  de 
France  n’auront  pas  constitué  la  majorité  qui  nous  en  donnera  le  pouvoir;  mais  nous  devons 
préparer  cette  réalisation.  C'est  pourquoi  j'ai  tenté,  je  Lente  et  je  tenterai  chaque  jour 
d’arracher  à  la  résistance  des  adversaires  les  réformes  précises,  les  améliorations  nouvelles, 
capables  de  rendre  moins  douloureuse  l'attente,  moins  pénible  l’action,  plus  prochaine  J  a 
libération  des  travailleurs. 

Vous  savez,  par  les  aveux  de  la  majorité  sortante  et  de  ses  chefs,  combien  est  précaire 
la  situation  d'aujourd’hui,  combien  menaçantes  sont  les  perspectives  de  demain. 

J’ai  signalé,  observé  et  critiqué  les  fautes  de  la  majorité  sortante,  mais  je  ne  me  suis 
pas  borné  à  de  stériles  critiques.  J’ai  toujours  dressé  et  soutenu  des  contre-projets  imbus 
de  cet  esprit  réaliste  qui  vous  anime  et  qui  m’anime  aussi,  parce  que  vôtre  par  la  naissance, 
vôtre  par  le  travail,  je  borne  mon  ambition  à  rester  vôtre,  toujours. 

J’ai  voulu  que  mon  dévouement  ne  soit  pas  seulement  affectueux,  mais  qu’il  puisse 
vous  servir  efficacement.  Par  un  labeur  assidu  et  persévérant,  je  me  suis  armé,  pour  être  à 
la  hauteur  des  tâches  constructives  les  plus  difficiles. 

Voici  le  moment  où  ces  tâches  constructives  exigent  le  maximum  d’effort. 

Il  faut,  demain,  réparer  notre  système  financier  déficitaire,  restaurer  notre  système 
économique  défaillant,  instituer  des  méthodes  sociales  équitables,  et  d'abord,  pour  préparer 
le  terrain  où  pourrait  s’édifier  un  régime  nouveau,  détruire  touL  ferment  de  haiue  et  récon¬ 
cilier  les  peuples. 

J’ai  la  fierté  de  dire  que  mes  initiatives  d’hier  ont  déjà  tracé  les  grandes  lignes  des 
plans  à  réaliser  demain.  - 

J’ai  contribué  à  l'assainissement  financier  d’hier,  par  le  projet  de  garantie  des  tabacs, 
dont  M;  Poincaré,  en  le  faisant  sien,  à  eu  la  probité  de  déclarer  que  j’étais  l’auteur. 

J’ai,  le  premier,  conçu  et  exprimé  la  nécessité  d'un  plan  d’outillage  national,  en  1919 
d’abord,  en  1928  ensuite,  pour  la  remise  en  état  de  nos  services  publics  et  la  création  de 
nos  services  sociaux  :  écoles,  hôpitaux  ;  plus  encore,  afin  d'éviter  le  chômage,  en  soutenant 
une  activité  artificielle,  qui  donnerait  au  pays  le  temps  de  retrouver  son  équilibre  écono¬ 
mique. 

J'ai  protesté  lorsque,  pour  des  fins  politiques,  on  s’est  emparé  de  ce  projet,  en  le 
réduisant  dans  son  objet  et  dans  sa  portée. 

Je  me  crois  autorisé  à  dire  que  la  tâche  essentielle  de  demain  est  la  reprise  immédiate 
d’un  tel  plan  de  grands  travaux,  dont  j’ai  précisé  les  lignes  essentielles  dans  mon  rapport 
du  budget  pour  1933  et  dont  j’ai  démontré  les  possibilités  financières. 

J’ai  collaboré  avec  Jouhaux  à  l’élaboration  du  plan  économique,  qui  est  devenu  celui 
de  la  Confédération  générale  du  travail  ;  c’est  en  plein  accord  avec  elle  que  je  poursuis  la 
nationalisation  industrielle  des  offices,  des  services  publics,  chemins  de  fer,  etc.,  et 
la  rénovation  syndicale  de  l’État. 

Les  difficultés  financières  ne  sont  pas  nées  seulement  de  la  crise,  elles  viennent  aussi 
des  injustices  fiscales  qu'il  faut  et  que  l’on  peut  réparer  sans  dommage  pour  les  finances 
publiques.  Il  est  possible  de  fixer  une  répartition  meilleure,  qui  n’alourdirait  pas  nos  prix 
de  revient  par  des  charges  sur  la  consommation,  qui  ne  ferait  pas  injustement  supporter 
aux  petits  commerçants,  aux  artisans  et  aux  industriels  la  presque  totalité  des  charges 
communales  et  départementales,  dont  de  plus  fortunés  contribuables  devront  désormais 
prendre  leur  légitime  part. 

Je  vois  le  salut  financier  dans  l’allègement  des  charges  d’armement. 

Je  vois  dans  cet  allègement  le  plus  sur  moyen  d’imposer  au  monde  entier  la  reconnais- 
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sance  de  la  sincérité  de  notre  désir  de  paix  et  de  l1  obliger  à  nous  suivre  dans  cette  voie  qui, 
seule,  peut  conduire  à  la  réconciliation  des  peuples. 

A  cette  tâche  essentielle!  je  veux  me  donner  tout  entier  ;  car  je  crois  que  c’est  le  seul 
moyen  d’éviter  3e  retour  des  catastrophes,  et  je  veux  de  toute  ma  volonté,  de  toutes  mes 
forces,  consacrer  les  jours  qui  me  restent  à  vivre,  à  servir  passionnément,  fanatiquement, 
la  cause  saciée  de  ;  ,  ; 

BBDOUCE 

Député  sortant*  —  Conseiller  général, 

•A  ad  en  Maire  de  Toulouse, 

Membre  de  la  Commission  des  finances 
de  la  Chambre  des  Députés, 

Bapporteur  du  budget  des  travaux  publics* 
Membre  du  Conseil  supérieur  des  Travaux  publics. 


2e  circonscription  de  TOULOUSE, 

M.  J  J3AN  RIEUX,  républicain  socialiste. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin  —  13,781  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Quand,  après  trente-sept  ans  d’action  militante,  j’ai  dû  quitter  le  parti  socialiste 
{S*  F.L  O,}  et  le  Conseil  municipal  de  Toulouse,  quece  parti détienten  totalité, mon  intention 
était  de  me  retirer  de  la  vie  publique  et  de  laisser  à  d  autres,  convaincus  et  désintéressés 
comme  je  l’avais  été  moi-même,  le  soin,  qui  avait  été  celui  de  toute  ma  vie,  de  faire,  dans 
leur  champ  de  propagande,  connaître,  comprendre  et  aimer  le  socialisme* 

De  nombreux  amis  politiques,  depuis,  ont  très  vivement  insisté  auprès  de  moi  pour 
m’amener  à  renoncer  à  ce  besoin  de  retraite  que  je  ressentais  au  moment  de  ma  démission 
de  la  section  toulousaine  et  de  l’assemblée  communale  et  pour,  au  contraire,  me  décider  à 
présenter  ma  candidature  aux  élections  législatives  prochaines,  dans  la  seconde  circonscrip¬ 
tion  de  Toulouse.  J’ai  d'abord  résisté  à  Tinsistance  de  ces  amis  politiques,  mais,  finalement, 
je  me  suis  rendu  à  leurs  raisons.  Et  voilà  comment,  à  cette  heure,  je  suis  candidat  devant 
les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription. 

Au  seuil  des  quelques  idées  que  je  voudrais  esquiesser,  à  grands  traits  rapides,  dans 
les  limites  étroites  de  cette  profession  de  foi,  ce  à  quoi  je  tiens,  tout  d'abord,  encore  qu’il  me 
paraisse  qu'aucun  doute,  à  cet  égard,  ne  soit  possible,  c’est  bien  marquer  que,  dans  la  lutte 
électorale  présente,  je  reste  politiquement  ce  que  j’ai  toujours  été,  c’est-à-dire  un  socialiste, 
un  républicain-socialiste,  ennemi  de  la  basse  démagogie,  opposé  à  un  révolutionnarisme 
parement  verbal  que  je  considère  sans  profit  et  même  plein  du  péril  pour  la  classe  ouvrière; 
mais  par  contre,  acquis  de  tout  cœur  à  toute  action  politique  et  économique  légale  capable 
d’améliorer  toujours  davantage  les  conditions  rîT existence,  matérielles,  intellectuelles  et 
morales,  de  cette  même  classe  ouvrière  et  de  Tachera  iner  progressivement  vers  son  complet 

affranchissement. 

El  de  même  que  je  demeurerai,  demain,  à  la  Chambre,  si  votre  confiance  m’y  délègue, 
fidèle,  comme  je  le  fus  toujours  dans  le  passé,  à  la  cause  du  prolétariat,  de  même,  aussi,  je 
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coitUiiuem  à  nie  montrée  aüeMïf  aux  intérêts  des  petits  et  moyens  industriels,  commerçants 
et  agriculteurs  ;  d’abord  pour  eux-mêmes,  mais  aussi  pour  les  travailleurs  dont  le  bien-être 
ne  saurait  exister  au  sein  d’une  économie  nationale  ralentie  et  anémiée. 

Mais,  pour  que  l'économie  nationale  recouvre  la  santé  et  reprenne  son  essor,,  il  faudra 
enUe  autres  remèdes,  que  les  Gouvernants  qui  vont  avoir  après  les  élections  législatives  la 
responsabilité  de  diriger  le  pays,  et  îa  Chambre  qui  va  naître  de  ce  scrutin,  remettent  de 
l'ordre  dans  les  finances  de  rÉtaL  J’entends,  par  là,  le  vote,  en  temps  utile,  pour  1933 
d'un  budget  réellement  équilibré, lY un  budget  d'où  aura  effectivement  disparu  par  déflation 
un  déficit  que  les  évaluations  les  plus  modérées  ne  chiffrent  pas  à  moins  de  6  milliards  Cet 
effort  en  vue  d’un  équilibre  budgétaire  véritable ,  sera  une  des  tâches  essentielles  des  Mi¬ 
nistres  et  des  élus  de  demain.  Pas  de  bonne  économie  nationale  sans  des  finances  saines 
El  sans  des  finances  saines,  pas  davantage,  malgré  les  lingots  d’or  delà  Banque  de  Franre 
de  sécurité  pour  notre  monnaie  nationale,  pour  ce  franc  dont  la  dévaluation  des  quatre  cin¬ 
quièmes  n’a,  dans  un  passé  récent,  que  trop  fait  de  victimes  dans  notre  petite  et  moyenne 
bourgeoisie. 

Mais  à  quoi  auraient  servi  tous  les  efforts  qui  auraient  pu  être  accomplis  à  l'intérieur 
du  pays  —  et  aussi  ceux  qu'auraient  pu  réaliser,  pour  leur  économie,  leur  monnaie,  d’autres 
nations  — -  si,  un  jour  de  malheur,  pouvait  encore  fondre,  sur  la  France  et  sur  l’Europe,  un 
cataclysme  qui,  par  ses  horreurs  et  ses  conséquences,  laisserait  loin  derrière  lui  celui 
de  1914,  lequel  pourtant  dévora  tant  de  vies  humaines,  anéantit  tant  de  richesses  et  secoua 
si  fortement  sur  ses  bases  notre  société  qu  elle  n’a  pu  encore  retrouver  son  équilibre* 
L’intérêt  de  îa  France  et  celui  de  l’Europe,  dont  la  civilisation  sombrerait  dans  cette  bar¬ 
barie  sans  précédent,  imposent  donc  à  la  Chambre  et  aux  Gouvernants  de  demain  de  pour- 
suivre,  avec  une  volonté  et  une  ténacité  accrues,  et  fout  en  assurant,  d’ailleurs,  la  sécurité 
du  pays,  les  efforts  déjà  faits  par  celui-ci  pour  rétablissement  dans  le  monde  d'une  véritable 
et  durable  paix. 

À  ces  explications  franchement  données  pour  vous  éclairer  sur  la  position  qui  sera  la 
mienne  à  la  Chambre,  si  votre  confiance  m’envoie  siéger  dans  cette  assemblée,  je  ne  veux 
ajouter  qu’un  moL.  Pendant  vingt-deux  ans,  j’ai  fait  partie  du  Conseil  municipal  de  Toulouse 
et  par  deux  fois,  durant  les  cinq  années  de  guerre  notamment,  j’ai  eu  l’honneur  d’être  Je 
maire  de  notre  cité.  Je  compte  au  Conseil  général  dix-neuf  années  demandât.  C’est  dire  que 
vous  me  connaissez  bien  et  c’est  donc  en  pleine  connaissance  de  cause  que  vous  allez  pou¬ 
voir  vous  prononcer  sur  ma  candidature. 

J’ose  ajouter,  en  terminant,  que  j’attends  avec  confiance  votre  verdict. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  l 

Jean  RIEUX 

Conseiller  général. 

Ancien  maire  deîlFduroifête*i 
Candidat  socialiste  indépendant. 
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3e  circonscription  de  TOULOUSE. 

M.  ÀMAT,  radical-socialiste.: 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  — -  8,333  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Soutenu  par  tous  les  républicains  de  la  3e  circonscription,  j*ai  été  votre  élu,  en  1958, 
avec  une  majorité  importante. 

J’ai  le  sentiment,  après  les  quatre  années  que  je  viens  de  passer  au  Parlement,  de 
n’avoîr  eu,  en  Loutes  circonstances,  d'autres  préoccupations  que  celles  de  servir  les  interets 
supérieurs  du  pays  et  les  vôtres. 

Partisan  du  scrutin  d' arrondissement,  j’ai  été  de  ceux  qui  ont  lutté  contre  la  tentative 
de  mutilation  du  suffrage  universel  par  la  loi  Mande!. 

Partisan  de  la  continuation  de  la  politique  de  Briand  -  rapprochement  des  peuples, 
rapprochement  franco- aliéna  and  —  de  F  organisation  de  la  paix  par  une  politique  basée  sur 
la  sécurité  et  l’arbitrage,  avec  l’espoir  d'urr>  dfiSOTmemenfeçafftleHiïôEdu  possible  par  le  ren¬ 
force  m  eut  de  F  a  u  to  rité  et  de  la  p  ui  ss  a  ne  e  delà  Soc*  été  des  i  ‘Na  tions ,  j  e  so  uti  en  d  ra  i  de  mes 
votes  cette  politique  de  paix. 

Fa  r  Li  sa  n  de  i  ’o.  rd  re ,  de  la  met.  b  ode,  de  le  con  om  i  e  d  a  ns  te  s  h  na  nées ,  j  e  m  é  lève  con  t  re 
les  irrégularités  et  les  gaspillages  pratiqués  par  les  Gouvernements  de  cette  dernière  législa¬ 
ture,  méthodes  qui,  continuées,  conduiraient  F  Etat  à  la  faillite  et  Ips  particuliers  à  la  ruine. 
Le  respect  de  la  légalisé  dans  remploi  des  fonds  publics,  le  maintien  de  1  équilibre  de  nos 
budgets,  la  recherche  des  économies  et  la  répression  du  gaspillage,  la  modification  ration¬ 
nelle  de  F  impôt,  la  souplesse  dans  sa  perception  et  la  justice  dans  sa  répartition  sont  des 
nécessités  qui  s’imposeront  à  ceux  qui  vont  hériter  de  la  diliieilc  si  Lu  action  financière  laissée 
par  la  majorité  sortante. 

Partisan  de  l'accession  de  l’enfant  à  tous  les  degrés  de  l  enseignement,  en  tenant 
compte  de  son  intelligence  et  non  de  sa  fortune  ou  de  sa  naissance,  je  désire 
la  réalisation  définitive  du  principe  de  l’école  unique,  en  dehors  du  monopole  de  1  ensei¬ 
gnement  par  l’Etat 

L'agriculture  a,  durant  toute  cette  législature,  fait  F  objet  de  ma  plus  vigilante 
attention.  Mes  nombreuses  interventions  dans  les  discussions  des  diverses  lois  intéressant 
Fagri  culture  m’ont  toujours  été  dictées  par  le  souci  de  défendre  vos  intérêts. 

La  situation  agricole  actuelle  demande  sans  retard  des  décisions  énergiques  ;  .contingen¬ 
tement  mieux  ordonné  des  entrées  en  France  des  céréales  et  du  bétail  ;  diminution  du  prix 
des  engrais;  accélération  de  Félec tri lieal ion  et  de  Fadduction  d  eau  dans  les  campagnes  ; 
enseignement  agricole  plus  développé,  avec  gratuité  étendue  ;  organisation  definitive  de  !a 
Caisse  des  calamités  agricoles. 

Certain  d’avoir  rempli,  au  point  de  vue  agricole,  la  mission  que  vous  m’aviez  confiée 


Oïl  1928,  je  puis  vous  assurer  aujourd’hui  de  mon  entier  dévouement  à  la  eau* 
paysanne.  use 

Fidèle  à  mon  parti,  à  mes  idées,  républicain  radical  indéfectible,  fidèle  à  mes  origines 
paysannes,  à  la  région  qui  m’a  vu  naître  et  que  je  n’ai  jamais  abandonnée,  pacifiste  sincère 
je  fais  appel  à  tous  les  républicaine,  et,  avec  eux,  je  dis  : 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 

Docteur  A  MAT 
Propriétaire. 

Maire  de  Besaîères,  Conseiller  général. 

Député  sorUnt. 


Circonscription  de  VILLEFR  ANCHE-DE-L  AUR  AGUAIS . 

M.  Henri  AURIOL,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  -  5.896  voix;. 


Mes  chers  Concitoyens,  mes  chers  Amis, 

Kn  toute  confiance,  je  vous  demande  le  renouvellement  de  mon  mandat.  Voilà 
vingt  six  ans  que  je  vous  représente  et  je  ne  crois  pas  avoir  démérité. 

Tant  d’années  de  collaboration  commune  n’ont  fait  —  j’en  suis  sûr  —  que  fortifier  les 
liens  de  naturelle  confiance  et  de  réciproque  sympathie  qui  existent  entre  nous. 

Mes  idées,  mon  programme,  vous  les  connaissez.  Comme  vous,  je  suis  de  ceux  qui  ne 
changent  pas.  ^ 


Politique  économique  et  financière. 

Continuation  de  l’œuvre  d’amortissement  si  heureusement  commencée  par  le  président 
Raymond  Poincaré, 

Cessation  de  la  course  à  l’accroissement  des  dépenses  publiques  et  réalisations  récla¬ 
mées  à  juste  Litre  par  le  Syndicat  des  contribuables  d’une  rigoureuse  politique  d’économies 
et  de  dégrèvements,  seule  susceptible  d’atténuer  l’allégement  des  charges  écrasantes  qui 
posent  sur  le  contribuable. 

Réforme  de  nos  finances  départementales  et  communales  afin  de  permettre  aux  collée- 
ti vîtes  locales  de  vivre. 

Simplification  de  notre  système  fiscal,,  afin  que  chacun  puisse  comprendre  aisément  sa 
feuille  d’impôts. 

Protection  de  l’épargne  contre  toutes  les  spéculations. 

Liberté  de  l’industrie  et  du  commerce. 

Développement  de  nos  moyens  de  transport.  —  Exécution  de  grands  ravaux  nationaux 
et  régionaux  nécessaires  :  La  mise  en  valeur  de  ses  richesses. 

Politique  coloniale  réaliste  utilisant  les  ressources  inépuisables  de  nos  colonies. 

Ln  lace  de  la  guerre  de  tarifs  économiques  déclanchée  par  les  autres  pays,  mesure  de 
protection  de  tous  les  produits. 
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Politique  extérieure. 

Fidèle  k  l’idée  de  rapprochement  des  peuples  d'où  est  née  la  Société  des  Nations, da 
France  doit  également  conserver  ses  alliances  et  ses  amitiés,  sauvegarde  la  plus  eflicaçe  de 

ia  PTa  paix  doit  être  réalisée  de  Loutes  les  forces  de  notre  volonté  agissante  car  elle  est  le 
vœu  ardent  de  la  France  unanime.  Or  ce  serait  bien  mal  servir  en  désarmant,  tant  que  sa 
sécurité  n’est  pas  pleinement  assurée.  Sécurité  d’abord,  désarmement  ensuite  . 

Quant  aux  réparations  dues  par  l’Allemagne,  la  France  ne  saurait  y  -once  Lllene 
„eul  souscrire  leur  réduction  que  si  elle-même  obtient  une  réduction  proportion. mile  de  ses 
dettes.  On  ne  saurait  admettre  une  Allemagne  refusant  de  payer  son  du,  alors  que  Amérique 
exigerait  de  nous  le  payement  du  sien. 

Politique  sociale. 

File  sera  résolue,  non  par  la  lutte  des  classes  (comme  l’entend  le  Parti  socialiste)  mais 

Dar  la  collaboration  des  classes.  ,  , 

Il  faut  donc  réaliser  -  le  plus  rapidement  possible  -  l’accession  du  peuple  a  a  pro¬ 
priété  développer  les  œuvres  d’hygiène  sociale  et  de  salubrité,  de  solidarité  et  de  mutualité, 
faciliter  l’application  de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marche,  développer  l  a.de  aux 
familles  nombreuses,  améliorer  et  simplifier  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Aux  mutilés  de  la  guerre,  accorder  sans  lésiner  pensions  et  secours.  Aux  anciens  pri¬ 
sonniers  de  guerre,  allouer  de  justes  dédommagements,  étendre  les  principes  de  la  retraite 
du  combattant  à  certaines  catégories  de  soldats  qui  ont  été  injustement  oublies. 


Politique  agricole. 

La  solution  du  problème  agricole  doit  primer  toutes  les  préoccupations,  car  de  la 

prospérité  de  notre  agriculture  dépend  la  vie  meme  du  pays.  •  . 

Il  faut  doue  assurer  à  l’agriculture  un  prix  de  venLe  rémunérateur,  un  prix  revient 
moins  onéreux,  la  fixité  des  cours,  le  châtiment  des  fraudeurs,  des  accapareurs  et  des 

spéculateurs^  ^  ^  douane  protégeant  tous  nos  produits  agricoles,  ainsi  que  notre 

bétail.  Contingentement  de  tout  ce  qui  vient  de  l’étranger  afin  de  défendre  n^pmd^ 

Création  de  silos  afin  de  faciliter  les  ventes  collectives  et  maintenir  les  prix.  1  ï^tjue  les 
produits  industriels  soient  moins  chers,  ainsi  que  les  engrais  et  frais  de  transport  l)immu  0 
des  taxes  qui  grèvent  le  prix  des  carburants  utilisés  dans  les  tracteurs  et  moteurs  agricoles 
Primes  k  la  production.  Contrôle  sévère  du  pourcentage  du  blé  étranger  entran  £ 

panifia  b  le;  surveillance  étroite  de  l’admission  temporaire.  Suppression  de  1  n.  roducl.on  des 
viandes  confiées  frigorifiées  et  transformées.  Défense  à  l’armee  de  se  ravitailler  en  viandes 
étrangères.  Avances  et  prêts  par  les  caisses  agricoles  afin  de  permettre  les  achats  de  pro¬ 
priété,  rurales  de  cheptel  vivant  et  de  matériel,  avec  ladites  de  payement  et  intérêts 
réduits.  Développement  des  coopératives  agricoles.  Extension  de  l’électrification  rurale  avrç 
simplification  de  formalités,  abaissement  de  certains  tards  d  éclairage  et ^tt  de  ce 
motrices,  suppression  du  minimum  de  consommation,  ou  tou  au  moins,  etabhssement  de  ce 
minimum  d’après  le  chiffre  de  la  puissance  souscrite  et  non  de  celle  imposée  par  le  conces¬ 
sionnaire.  Etablissement  d’un  tarif  forfaitaire  pour  l’usage  de  la  force  mo  r.ee. 

Ni  taxation,  ni  réquisition,  ni  monopole  des  blés,  en  un  mot,  oppos.t.on  absolue  a  tout 
système  étalisLe,  tel  qu’il  est  préconisé  par  le  Parti  socialiste  ;  le  système  socialiste  est  en 
effet  contraire  à  l’intérêt  des  producteurs  et  des  consommateurs. 


Politique  intérieure. 

Sincèrement  républicain,  appartenant  au  groupe  parlementaire  qui,  au  cours  de  cette 
législature,  a  fourni  aux  Présidents  Poincaré,  Tardieu  eL  Laval,  dont  je  m’honore  d’être 
1  ami,  de  précieux  collaborateurs,  j'ai  soutenu  constamment  une  politique  qui  peut  se 
résumer  en  deux  mots  ;  Ordre  social,  organisa  Lion  de  la  paix* 

Je  suis  le  partisan  résolu  de  la  liberté  sous  toutes  ses  formes  (liberté  politique  de 
conscience,  d’enseignement,  de  réunion,  d’association,  de  presse  et  de  travail). 

Je  veux  l’ordre  dans  la  rue  :  par  conséquent,  je  m’élève  contre  la  dictature  socialiste 
car  partout  où  le  socialisme  a  été  au  pouvoir  (Allemagne,  Angleterre,  Autriche,  Australie) 
i!  a  engendré  le  désordre  et  entassé  les  ruines.  ‘  ' 

La  Chambre  devant  être  l'image  exacte  du  pays,  je  préconise  dans  un  sentiment  de 
justice,  l'établissement  de  la  représentation  proportionnelle  intégral,  le  vote  familial  le  vote 
obligatoire,  le  droit  de  suffrage  et  d’égibilité  aux  femmes. 

Je  suis  partisan  delà  réduction  du  nombre  des  membres  du  Parlement,  du  vote  per¬ 
sonnel,  de  la  réorganisation  dans  le  sens  de  la  clarté  et  de  la  simplicité  de  nos  services 
publics.  Un  statut  doit  être  élaboré  fixant  avec  précision  les  devoirs  et  les  droits  des  fonc¬ 
tionnaires  dont  il  faut  réduire  le  nombre,  en  rémunérant  équitablement  ceux  qui  sont 
nécessaires.  1 

Un  résumé  :  La  République  ne  saurait  être  la  révolution  en  marche,  mais  un  régime 
dans  lequel  chaque  branlais  doit  trouver  le  maximum  de  stabilité  pour  sa  personne  sa 
conscience,  ses  intérêts  et  ses  biens. 

Mes  chers  Amis, 

Par  le  renouvellement  de  mon  mandat,  permettez  moi  de  réaliser  ce  programme. 

Vous  n  y  manquerez  pas. 

Ce  n’est  pas  après  avoir  fait  de  moi  «votre»  député,  après  m’avoir  maintenu  à  la 

Chambre  si  longtemps  qu  aujourd’hui  vous  pourriez  raisonnablement  songer  à  déLruire 
votre  œuvre. 

Ce  n  est  pas  au  moment  où  je  peux  rendre  le  maximum  de  services  que  vous  confierez 
à  un  autre,  que  vous  ne  connaissez  pas,  qui  ne  vous  a  jamais  rendu  le  moindre «ervicé,  - qui 
ignore  tout  de  vos  intérêts 3  le  soin  le  vous  défendre, 

^'itre  «  Celui  de  chez  vous  »  et  un  «  Etranger  »  vous  ne  pouvez  pas  hésiter  et  vous 
n  hésiterez  pas. 

Je  me  lie  donc,  a  votre  sagesse,  à  votre  raison,  à  votre  amitié. 

En  me  défendant,  vous  vous  défendez.  En  votant  pour  moi,  vous  votez  pour  vous! 

Vive  1  arrondissement,  de  Viüefr  anche  I 

Vive  la  République  J 

Henri  AURI0L 
Député  sortant. 

Premier  Vice- préside  ut  de  la  Commission  de  l'enseignement* 
Conseiller  général  de  la  Haute-Garonne, 
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Cir  gûti  s  criptio  n  d’ AU  CH  -L  OM  HE  Z 

M.  CATALAN;  radrèal-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  8*614  voix. 


Citoyens, 

Trois  devoirs  s'imposent  à  un  député  : 

P  11  doit  observer  une  loyauté  absolue  envers  le  suffrage  universel  en  restant  fidèle 
dans  son  action  et  ses  votes  k  la  Chambre  au  programme  qu’il  a  développé  comme  candidat  ; 

2°  Il  doit  se  tenir  en  contact  avec  le  corps  électoral  en  parcourant  plusieurs  fois  par  an 
sa  circonscription  et  en  donnant  chaque  année  dans  les  chefs-lieux  de  canton  des  réunions 
publiques  pour  rendre  compte  de  son  mandat  et  recueillir  les  avis,  et  les  conseils,  des.  élec¬ 
teur  sur  les  questions  à  F ordre  du  jour; 

3<>  Il  doit  enfin  défendre  avec  activité  et  vigilance  les  intérêts  légitimes  de  sa  circons¬ 
cription. 

La  ligne  de  conduite  que  je  me  suis  tracée  s  au  cours  de  la  législature  a  consisté  dans 
I accompli ss ement  de  ces  trois  devoirs* 

Vous  avez  à  me  juger  à  cet  égard. 

Citoyens,: 

Un  candidat  doit  avoir  un  programme  clair  et  précis. 

C’est  en  application  de  ce  principe  que  j*ai  rédigé  le  programme  ci-après. 

Vive  la  République  ! 

~  Camille  CATALAN 

Docteur  en  droit. 

Député  sortant. 

Ca  n  didat  radical  -  aoe  i  alla  te  *. 


MON  PROGRAMME 

Politique  extérieure* 

Défense  par  le  Gouvernement  français  des  idées  de  solidarité,:  d’union  et  d'amitié 
internationales. 

Nécessité  d'élargir,  de  fortifier  et  de  démocratiser  la  Société  des  Nations. 

Règle m'ents1  de J  tous*  les  différends  entre' nations  par  une;  procédure  pacifique  :  arbitrage 
obligatoire,  recours  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations  ou  à  la  Cour:  de  justice  inter  nan¬ 
tie  nale  de  La  Haye. 
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Réalisation  de  la  formule  :  arbitrage  obligatoire,  sécurité,  désarmement.  Désarmement 
simultané,  progressif  et  contrôlé. 

Développement  de  l’action  économique  et  sociale  de  la  Société  des  Nations  en  vue  du 
rapprochement  et  de  l'entente  des  peuples  et,  notamment,  de  l’action  de  l’organisation 
internationale  du  travail. 


P o  lit  iq  11  e  in  têr  ie  u  re . 

Respect  absolu  des  libertés  de  pensée,  d’opinion,  d'association. 

Abrogation  des  lois  d'exception,  dites  lois  scélérates. 

Suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix. 

Laïcité  : 

Maintien  intégral  des  lois  laïques. 

Enseignement  ; 

Réalisation  do  l’école  unique,  basée  sur  les  principes  de  la  gratuité  et  de  la  sélection. 

Régime  électoral  : 

Maintien  du  scrutin  d  arrondissement  à  deux  tours  qui  esL  le  seul  mode  de  scrutin 
admis  par  la  masse  des  électeurs* 

Programme  économique  : 

Extension  du  rôle  du  Conseil  national  économique. 

Etude  avec  les  organisations  de  la  cksse  ouvrière  et  des  travailleurs  ruraux  d’une  orga¬ 
nisation  plus  rationnelle  du  travail,  de  la  production  et  des  échanges. 

Contrôle  des  cartels  et  des  puissances  économiques. 

Collaboration  des  groupements  professionnels  à  l’élaboration  de  la  législation  et  spécia¬ 
lement  des  groupements  des  agents  de  l’Etat  à  l’étude  des  questions  d’organisation  et  de 
réforme  administrative. 


Monopoles  : 

Réorganisation  des  monopoles  existants. 

rationalisation  industrialisée  des  monopoles  de  fait  qui  doivent  être  gérés  au  profit  de 
la  collectivité  et  non  au  profit  de  quelques  financiers. 

Programme  social  ; 

Renforcement  des  lois  de  protection  du  travail. 

Propagation  de  toutes  les  œuvres  d’hygiène  et  d  assistance  publiques. 

Lutte  contre  la  dépopulation,  le  taudis,  la  tuberculose. 

Organisation  rationnelle  et  efficace  de  Laide  aux  familles  nombreuses. 

Respect  intégral  des  droits  imprescriptibles  des  victimes  de  la  guerre  et  des  anciens 
combattants. 

Amélioration  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
les  travailleurs  des  champs. 
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Agriculture  : 

Respect  de  la  propriété  individuelle. 

Accession  à  la  propriété  par  1  extension  du  crédit  agricole* 

Avant  tout,  lutte  contre  les  fluctuât  ions  des  cours  des  produits  agricoles,  si  préjudi¬ 
ciables  aux  cultivateurs.  Lutte  contre  la  spéculation. 

Développement  de  la  législation  récente  sur  la  protection  contre  les  risques  agricoles. 

Abaissement  des  prix  des  engrais  et  suppression  du  monopole  de  fait  de  la  fourniture 
de  certains  engrais  dont  jouissent  quelques  sociétés. 

Liberté  d'exportation  et  égalité  de  traitement  pour  l'agriculture  et  l’industrie  en  matière 
de  tarifs  douaniers. 

Développement  de  l'artisanat  rural. 

Finances  : 

Institution  d’un  système  de  compensations  aux  petits  rentiers. 

Amortissement  de  la  dette  publique  à  long  terme  sagement  réparti  sur  plusieurs 
générations* 

Equilibre  et  sincérité  des  budgets.  Déflation  des  dépenses  publiques  par  des  économies 
sur  les  services  les  moins  utiles  à  la  prospérité  de  la  nation  et  à  son  développement  matériel 
et  intellectuel. 

Contrôle  des  banques. 

Impôts  : 

Révision  complète  de  la  législation  fiscale  qui  n'est  plus  conforme  ni  à  l'équité  ni  au 
bon  sens* 

Diminution  des  impôts  de  consommation. 

Imposition  de  la  fortune  acquise. 

Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires;  elle  devra  être  remplacée  le  plus  tôt 
possible  par  des  impôts  directs  et,  dans  tous  les  cas,  immédiatement,  par  une  taxe  à  la  base, 
afin  que  le  petit  commerce  en  soit  complètement  libéré* 

Transformation  complète  de  I  impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux.  Pour  le  grand 
commerce,  imposition  d'après  le  bénéfice  net  réel.  Pour  le  petit  commerce,  système  forfai¬ 
taire  et  abattement  à  la  base  correspondant  âu  minimum  d’existence  avec  déductions  pour 
charges  de  famille. 

Réorganisation  complète  de  l'impôt  foncier  qui  provoque  les  inégalités  les  plus 
choquantes  et  les  plus  graves  mécontentements  dans  les  campagnes, 

Application  réelle  de  l’impôt  général  sur  le  revenu  par  l'institution  de  mesures  contre 
la  fraude  el  la  suppression  des  dispositions  légales  qui  permettent  aux  détenteurs  de  grosses 
fortunes  d'échapper  à  cet  impôt* 

Suppression  immédiate  des  privilèges  accordés  aux  détenteurs  de  grosses  fortunes  par 
la  loi  du  3  août  192ô. 

Suppression  immédiate  des  avantages  accordés  aux  grosses  firmes  par  lf Administration 
et  le  Conseil  d'Etat; 
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Circonscription  de  CONDOM- LEGTOURE. 

M,  MAHAGNE,  radical-socialiste, 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  J 3.264  voix. 


Citoyens, 

Désigné  par  la  presque  unanimité  des  delegués  républicains  radicaux  et  radicaux- 
socialistes  au  Congrès  de  Coude m,  comme  porte-drapeau  du  Parti  aux  élections  du  1èr  mai, 
je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Le  programme  radical  est  à  base  essentiellement  agricole,  parce  qu'il  y  a  en  France 
20  millions  d'agriculteurs  produisant  des  richesses  évaluées  4  des  dizaines  do  milliards  qui 
trouvent  leur  écoulement  dans  la  France  et  dans  le  monde  entier. 

Si  je  suis  votre  élu,  je  proposerai  et  je  défendrai  le  programme  suivant  : 

1°  Compression  des  dépenses;  Pratique  d'une  politique  d'économies  ; 

2°  Protection  de  l'épargne  par  le  contrôle  des  banques; 

3°  Emploi  de  moyens  appropriés  pour  activer  la  vente  du  vin  dont  la  consommation  en 
France,  avant  la  venue  du  phylloxéra,  était  de  84  millions  d'hectolitres; 

4°  Formation  spéciale  dans  les  écoles  normales  des  instituteurs  destinés  aux  écoles 
rurales,  . en  vue  de  donner  aux  enfants  des  connaissances  agricoles  plus  étendues  ; 

5°  Assurance  contre  la  grêle  au  moyen  de  l'impôt  ; 

6°  Meilleure  utilisation  des  chambres  d'agriculture  dont  les  pouvoirs  devraient  être 
augmentés.  Elles  devraient  être  chargées  d’établir  seules  les  statistiques  des  produits  agri¬ 
coles  ; 

7°  Modification  dans  la  perception  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires;  cette  perception 
doit  sc  faire  à  un  stade  unique,  soit  à  la  fabrication,  soit  à  la  distribution  des  denrées  ; 

8°  Création,  d’une  Caisse  de  crédit  à  court  terme  et  a  long  terme,  au  petit  él  au  moyen 
commerce,  à  la  petite  et  à  la  moyenne  industrie  ; 

9°  Respect  dés  droits  acquis  des  combattants  ; 

1GÜ  Respect  et  in  tangibilité  des  lois  de  laïcité  qui  seules  peuvent  assurer  le  respect  de 
la  liberté  de  conscience  ; 

11°  Réalisation  progressive  de  l'école  unique  (progressive  en  raison  des  nécessités 
budgétaires). 

B  a  ns  T  o  r  d  re  in  te  rn  al  îo  naL 

Poursuivre  sans  défaillance  la  politique  instaurée  par  le  grand  Français  Aristide  Briand. 
Détruire  l'état  actuel  de  défiance  qui  existe  entre  les  nations.  Arriver  au  désarmement 
simultané,  contrôlé,  de  toutes  les  nations.  Création  d'une  armée  internationale  chargée  de 
punir  les  nations  qui  ne  respecteraient  pas  le  contrat  de  non-agression,  d'elles  sont  les 
grandes  lignes  d'un  programme  qui  doit  rallier  toutes  les  forces  de  la  démocratie;  et  le 
1er  mai  prochain,  en  votant  pour  le  candidat  radical  qui  est  un  enfant  du  pays  comme  vous, 
qui  est  un  travailleur  comme  vous,  qui  connaît  vos  aspirations  et  vos  besoins,  vous  voterez 
au  mieux  des  intérêts  bien  compris  de  la  France  et  de  la  République  laïque,  c’est-à-dirc 
tolérante,  de  la  vraie  République  démocratique  et  sociale. 

Henri  MÂHAGNE 

Maire  de  Nogaro. 

Candidat  radical-socialiste. 
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Circonscription  de  MIBANDE. 

Al.  SÊNÀC,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8,556  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

L’honneur  de  l'homme  public  est  de  rester  fidèle  à  son  idéal  et  à  ses  amis. 

Depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  maire  d’une  commune  qui,  dès  1869,  donnait  la  majorité 
à  Jules  Favre  contre  Je  candidat  de  la  dictature  impériale  ;  conseiller  général  d’un  canton 
qui  —  sans  défaillances,  fut  toujours  au  premier  rang  dans  les  batailles  pour  la  République  ; 
investi  deux  fois  du  mandat  de  député  dans  le  département  du  Gers,  j'ai  accepté  de  porter 
encore  une  fois  le  drapeau  de  la  démocratie  rurale  dont  je  suis  issu. 

Il  peut  réunir  sous  ses  plis  :  ceux  qui  sont  résolus  à  maintenir,  dans  le  jeu.  normal  des 
institutions  libres,  l’esprit  républicain  de  progrès  et  de  justice  sociale;  ceux  qui  entendent 
préserver  de  tonte  atteinte  directe  ou  indirecte,  la  laïcité  garantie  éprou  vée  de  ia  liberté,  de 
conscience  et  de  la  paix  religieuse  dont  nous  jouissons  ;  ceux  qui  veulent  ouvrir  à  tous  les 
enfants  da  France,  aux  enfants  des  pauvres  comme  aux  enfants  des  riches,  Faccès  gratuit 
de  F  enseignement  à  Lous  les  degrés,  sans  autre  considération  que  celle  du  mérite  ;  ceux, 
enfin,  qui  considèrent  qu’il  faut  tenir  loyalemenL  les  promesses  faites  aux  anciens  combat¬ 
tants  au  nom  de  k  nation  reconnaissante. 

L’heure  n’est  plus  aux  faciles  promesses, 

La  situation  est  grave. 

Elle  invite  les  électeurs  à  réfléchir. 

Elle  imposera  aux  élus  des  résolutions  énergiques  et  des  mesures  sévères. 

Lorsque  la  majorité,  dont  le  député  sortant  faisait  partie,  est  arrivée  aux  affaires,  le 
budget  de  1928  révélait  un  excédent  de  recettes  de  3  milliards  216  millions. 

La  Trésorerie  abondamment  approvisionnée  allait  posséder  plus  de  19  milliards. 

Les  sommes  consacrées  à  l'amortissement  parla  Caisse  autonome  ne  cessaient  d’aug¬ 
menter, 

El  le  budget  recevait  chaque  année,  sur  les  sommes  versées  par  f  Allemagne  en  exécu¬ 
tion  du  plan  Dawes,  plus  de  2  milliards, 

La  situation  économique  était  prospère. 

Après  quatre  années  d'une  législature  dominée  par  la  haute  banque  et  les  glands  affai¬ 
ristes,  voici  les  budgets  en  déficit.  Le  déficit  qui  s’élevait  pour  l'exercice  1939-1931  a  plus 
de  2  milliards  aurait  été  le  plus  gros  déficit  constaté  depuis  1870  si  la  majorité,  battant  son 
propre  record,  ne  nous  avait  ménagé  pour  1933  un  déficit  d'au  moins  7  milliards. 

11  ne  reste  plus  rien  dans  la  Trésorerie,  réduiLe  aux  emprunts;  la  Caisse  autonome  n’a 
plus  que  des  ressources  très  faibles  pour  l’amortissement,  et  les  versements  de  T  Allemagne 
sont  suspendus.  L’expédient  d’un  budget  établi  pour  neuf  mois  au  lieu  de  douxe  mois,  ima¬ 
gine  pour  faire  illusion  aux  électeurs  et  déguiser  le  déficit  réel,  ne  trompe  personnes 

Le  lumineux  rapport  de  mon  ann  Abel  Gardey  a  fait  connaître  au  pays  toute  la  vérité, 

LtM.  Ghassaigne-Goyon^  homme  du  centre,  président  delà  Commission  des  finances 
delà  Chambre,  a  précisé  les  responsabilités  et  condamné  les  responsables,  en  déclarant  le 
juin  1931  à  la  tribune  : 

«  Il  faut  reconnaître  en  toute  humilité  que  depuis  dix-huit  mois  l’approche  des  élec¬ 
tions  nous  a  conduits  à  accumuler  les  erreurs,  les  fautes,  les  imprudences  et  les  prodiga¬ 
lités.  La  politique  du  Gouvernement  a-  été  surtout  une  politique  électorale,  u 

Sans  doute  est-ce  par  humilité  que  le  député  sortant  a  montré  si  peu  d’empressement  à 
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venir  s'expliquer  publiquement  sur  celte  ruineuse  politique  électorale  dont  les  effets  sont 
d’autant  plus  funestes  que  notre  désarroi  financier  s'aggrave  ;  d’une  crise  économique  qui 
pèse  plus  particulièrement  sur  nos  campagnes,  réduites  à  vendre  bon  marché  leurs  denrées 
et  à  acheter  cher  les  produits  manufacturés  et  les  engrais  qui  leur  sont  nécessaires,  en  dépit 
des  tarifs  de  douane  et  des  contingentements  ;  d’une  spéculation  qui  enlève  aux  produc  Leurs 
le  bénéfice  de  leurs  efforts  et  qui  accroît  pour  tous  les  consommateurs  la  cherté  delà  vie;  et 
enfin  d’entreprises  contre  l'épargne  qui  rendent  nécessaire  la  révision  de  la  loi  sur  les 
sociétés  anonymes,  instrument  de  spoliation,  et  une  législation  répressive  renforcée. 

Dans  de  pareilles  conjonctures,  le  redressement  financier  ne  peut  escompter  un  nouvel 
effort  des  contribuables  déjà  surchargés,  et  comme  la  voie  des  emprunts  est  périlleuse  pour 
la  stabilité  de  notre  monnaie,  il  faut,  de  toute  nécessité,  réduire  les  dépenses. 

Un  budget  qui  est  passé  de  37  milliards  300  millions  en  192fi  à  55  milliards  200  mil¬ 
lions,  pour  douze  mois,  en  1932,  ne  doit  plus  s’accroître. 

Les  économies  constituent  désormais  une  forme  du  devoir  patriotique  le  plus  impé¬ 
rieux, 

A  celles  dont  le  Ministre  des  Finances  a  seul  l’initiative  et  que  la  dernière  législature 
n’a  pas  su  réaliser  ;  à  celles  qui  peuvent  résulter  de  la  réorganisation  des  chemins  de  fer 
dont  le  déficit  moyen  est  de  10  millions  par  jour,  îï  faut  ajouter  la  suppression  de  tous  les 
organes  inutiles  ou  d'insuffisant  rendement,  dans  les  administrations  tant  civiles  que  mili¬ 
taires. 

Par  la  réduction  du  service  militaire  à  un  an,  à  laquelle  j'ai  eu  l’honneur  de  contribuer, 
nous  avons  diminué  le  gaspillage  en  hommes. 

L'organisation  d'un  Ministère  de  la  Défense  nationale  englobant  la  Guerre,  la  Marine 
et  l'Aviation  doit  nous  fournir  l'occasion  de  coordonner,  de  simplifier  et  d'unifier  certains 
services  et,  avec  l’aide  d'un  contrôle  plus  sévère  des  gaspillages,  d'économiser  plusieurs 
milliards  sans  nuire  à  la  défense  nationale. 

C'est  là  l'œuvre  immédiate  à  poursuivre  dans  le  cadre  d'une  politique  de  paix,  qui,  de 
Léon  Bourgeois  à  Herriot  et  à  l'illustre  homme  d’Élat  Aristide  Briand,  dont  le  peuple  gar¬ 
dera  la  mémoire,  tend  à  assurer  la  sécurité  par  l’arbitrage  pour  réaliser  le  désarmement 
simultané  et  progressif  sous  le  contrôle  d'une  Société  des  Nations  fortifiée  et  capable  de  faire 
respecter  l'ordre  entre  les  nations. 

Il  n'y  a  pas  de  solution  nationale  efficace  à  une  crise  économique  qui  a  un  caractère 
européen  et  même  mondial. 

Seule  l'entente  et  la  coopération  des  peuples,  en  brisant  les  nationalismes  économiques, 
en  abaissant  les  barrières  douanières,  en  rétablissant  l'harmonie  -entre  les  prix  intérieurs  et 
extérieurs,  entre  la  valeur  des  produits  de  la  terre  et  la  valeur  des  produits  dont  la  terre 
a  besoin,  pourra  mettre  fin  au  désordre  de  la  production,  ramener  la  prospérité  dans  1  agri¬ 
culture,  faciliter  la  reprise  générale  des  affaires  et  arrêter  le  fléau  du  chômage. 

Pour  le  succès  de  cette  rude  et  vitale  entreprise,  je  fais  appel  à  tous  les  vrais  démo¬ 
crates. 

L'équivoque  qui  a  pu  abuser  un  certain  nombre  d'entre  eux  en  Î928  est  aujourd'hui  dis¬ 
sipée. 

Demain,  tous  les  républicains,  groupés  autour  du? drapeau  que  le  parti  m'a  confié,  assu¬ 
reront  le  triomphe  d'une  République  pacifique,  démocratique  et  sociale,  fondée  sur  le  tra¬ 
vail,  la  liberté  et  la  solidarité  des  hommes 

Vive  la  République  démocratique  I 


Jean  SÉNAC 


Maire  de  Mi  élan. 

Ancien  député*  —  Conseiller  général. 
Candidat  du  Parti  républicain  radical 
et  radical  socialiste. 
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N°  2145 


GIRONDE 


Circonscription  de  BAZAS, 

M,  LAFAYE,  S.  F,  LO. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  6.9G5  voix 


Mes  chers  Concitoyens, 

Arrivé  au  terme  de  mon  mandat,  je  viens  vous  en  demander  le  renouvellement,  désigné 
à  ^unanimité  par  mon  parti. 

Je  pourrais,  selon  la  formule  consacrée,  vous  dire  :  mon  action  passée  est  le  sûr  garant 
de  mon  activité  dans  l’avenir,  mais  je  crois  utile  de  préciser  le  programme  du  Parti  socia¬ 
liste  auquel  j’appartiens  depuis  trente  années. 

Dans  l'ordre  moral,  le  Parti  socialiste,  partisan  de  l’école  laïque  et  unique,  réclame 
l’égalité  devant  l'instruction,  dans  la  sélection  des  élites,  la  fortune  ne  doit  pas  jouer  le 
principal  rôle,  seule  l'intelligence  doit  compter- 

Nous  voulons  que  soit  accomplie,  en  accord  avec  les  organisations  syndicales,  une 
réforme  des  Administrations  publiques  permettant.,  et  la  compression  des  dépenses,  et  1  uti¬ 
lisation  rationnelle  des  compétences. 

Nous  réclamons  la  refonte  des  lois  d’assistance,  afin  qu'elles  deviennent  de  véritables 
lois  de  solidarité  et  permettent  ainsi  une  aide  efficace  aux  déshérités  de  la  vie  :  aveugles, 
sourds-muets,  infirmes  de  toute  nature. 

Des  allocations  suffisantes  doivent  être  accordées  aux  familles  nombreuses,  à  la  natalité, 
à  l'allaitement,  pour  l'allocation  militaire,  pour  l’assistance  aux  femmes  en  couches, 
pour  les  bénéficiaires  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  pour  les  vieillards  et  incu¬ 
rables,  etc. 

Nous  demandons  également  la  réorganisation  complète  du  service  des  enfants  assistes 
sur  des  bases  plus  humaines,  en  même  temps  que  devront  se  développer  les  œuvres  en 
faveur  de  l'enfance. 

En  un  mot,  nous  demandons  la  création  d'un  vaste  service  d'hygiène  en  vue  d  assurer 
la  surveillance  et  la  protection  de  la  santé  publique,  d’atténuer  les  souffrances,  garantir  de 
l'injustice  sociale  et  de  sauvegarder  la  vie  humaine. 

Comme  dans  le  passé,  je  m'engage  à  poursuivre  la  lutte  contre  le  pillage  de  1  épargne 
publique  par  des  mesures  de  protection,  par  Y  organisation  du  crédit  et  par  le  contrôle  indis¬ 
pensable  des  banques. 

Au  point  de  vue  économique,  je  m'emploierai  en  faveur  des  solutions  qui  permettront 
de  se  diriger  vers  une  organisation  de  la  production  et  de  la  consomma  bon,  mettant  un 
terme  au  désordre  actuel. 

Il  faut  résolument  entrer  dans  la  voie  de  la  nation  industrialisée  et  opposer  à  1  anar- 
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chique  féodalité  du  capitalisme  la  puissance  ordonnée  de  la  démocratie  rurale  et  des 
travail  leurs, 

Dons  la  situation  actuelle  nous  réclamons  un  plan  d’outillage  qui,  tenant  compte  des 
besoins  des  collectivités  communales  et  départementales,  apportera  au  commerce  et  à 
l’industrie,  et  surtout  à  l’agriculture,  un  essor  nouveau  susceptible  de  créer  le  travail,  source 
de  richesse  et  de  prospérité. 

Sur  les  questions  militaires,  sans  rien  abandonner  du  principe  de  la  défense  nationale 
je  me  prononce  pour  la  réduction  du  service  militaire,  la  suppression  des  conseils  de  guerre 
et  des  cours  martiales. 

Anciens  combattants,  j’ai  toujours  défendu  au  Parlement  —  mes  votes  en  sont  lémoin 
—  les  intérêts  de  mes  camarades  anciens  combattants,  et  si  justice  n’est  pas  accordée,  à  ceux 
dont  je  suis  et  qui,  selon  l’expression  d’un  homme  d’Etat  aujourd’hui  disparu,  ont  des  droits 
sur  nous,  c’est  parce  que  la  majorité  actuelle  s’est  trop  souvent  refusée  à  écouter  les  sugges¬ 
tions  des  associations. d’anciens  combattants. 

On  peut  donc  compter  sur  mon  concours  le  plus  absolu,  je  ne  saurais  oublier,  en  effet, 
que  je  suis  membre  fondateur  d’une  Union  départementale  d’anciens  combattants,  à  laquelle 
adhère  de  nombreuses  sections  de  1  arrondisse  oient  de  Razas. 

La  fiscalité. 

An  point  de  vue  budgétaire,  j’agirai  a  l’avenir  comme  dans  le  passé,  je  m’opposerai  à 
toute  aggravation  des  charges  fiscales  qui  accablent  déjà  la  production  et  la  consommation. 

Il  laut  introduire  la  justice  dans  notre  fiscalité. 

Les  économies  et  les  compressions  des  dépenses  doivent  être  effectuées  sur  le  budget 
des  dépenses  militaires  qui,  d’année  en  année  augmentent  d'une  façon  telle,  que  s’il  n’y  est 
pas  mis  un  terme,  les  pays  seront  conduits  à  la  faillite  et  peut-être  avant  à  la  guerre. 

En  ce  qui  concerne  l’agriculture,  le  Parti  socialiste  a  dressé  un  programme  de  défense 
agricole,  qu’avec  les  élus  de  mon  parti  j’essayerai  de  faire  appliquer  par  voie  législative. 

Programme  agricole. 

Remaniement  général  du  Ministère  de  l’Agriculture  et  des  services, agTicoles  dépar¬ 
tementaux,  pour  assurer  la  collaboration  intime  des  pouvoirs  publics  avec  les  producteurs, 

Développement  du  crédit  agricole,  dotation  a  la  caisse  contre  les  calamités  agricoles, 
aide  aux  associations  agricoles  pour  leurs  achats  de  semences,  engrais,  bétail,  etc. 

Organisation  de  nos  exportations  agricoles,  création  eL  réorganisation  des  offices,  vin, 
Me,  produits  résineux,  etc.  Protection  du  fermier  et  métayer  chassé  de  sa  ferme  ou  de  sa 
métairie  par  la  volonté  du  propriétaire. 

Statut  du  métayage,  liberté  de  la  chasse  et  de  pêche  dans  le  cadre  de  l'organisation 
communale. 

toute  une  sérié  de  mesures  seront  egalement  défendues  par  moi  en  faveur  du  monde 
îural,  j  ai  la  conviction  profonde  que  si  I  on  veut  retenir  les  gens  à  la  terre,  il  faut  apporter 
dans  nos  campagnes  du  bien-être  et  de  la  liberté. 

Intérêts  de  !  arrondissement. 

En  ce  qui  concerne  notre  région,  j’ai  signalé  dans  mon  compte  rendu  de  mandatées 
efforts  que  j  ai  accomplis  en  faveur  de  la  défense  de  la  sylviculture,  de  la  viticulture  et  de 
la  culture  du  tabac. 

Les  propositions  que  j  ai  faites  à  la  Chambre  concernant  ces  points  particuliers  me 
dispensent  d’un  long  développement. 

Je  voudrais  simplement  rappeler  mon  activité  au  groupe  viticole  de  la  Chambre,  mes 
propositions  de  loi  visant  la  réassurance  des  planteurs  de  tabac,  ma  proposition  de  loi 
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concernant  la  défense  de  l'essence  de  térébenthine  et  la  création  d’un  office  de  défense  des 
produits  résineux. 

En  accord  avec  les  organisations  syndicales  intéressées,  si  j’ai  l’honneur  d’cLre  à 
nouveau  votre  élu,  je  continuerai  dans  cette  voie. 


En  faveur  de  la  paix. 

Dans  le  domaine  extérieur,  je  pense  que  toutes  les  bonnes  volontés  doivent  s’unir  pour 
engager  une  lutte  sans  merci  contre  la  guerre  et  préparer  une  organisation  politique,  écono- 
inique,  internationale  nouvelle. 

J'estime  à  l’heure  actuelle  que  le  désarmement  général,  simultané  et  contrôlé,  est  pour 
le  monde  une  nécessité  morale  et  politique,  une  nécessité  financière,  une  nécessité  sociale. 
Pour  atteindre  cet  objectif,  il  est  indispensable  de  renforcer  les  pouvoirs  de  la  Société 
des  Nations,  d  assurer  un  contrôle  international  rigoureux  des  fabrications  de  guerre 
publiques  et  privées,  eL  sur  le  traiïc  international  des  armes. 

Ce  contrôle  international  devrait  remplacer  le  système  de  contrôle  établi  par  les  traités 
de  paix  et  devrait  s’appliquer  à  toutes  les  nations. 

Si  I  on  songe  aux  horreurs,  aux  désastres,  aux  misères,  provoqués  par  la  dernière 
guerre,  si  1  on  tient  compte  en  raison  du  progrès  de  ce  que  serait  la  guerre  future,  qui 
atteindrait  non  seulement  les  hommes  valides,  mais  frapperait  les  femmes,  les  vieillards  et 
les  enfants,  il  faut  réaliser  la  paix  par  Ja  souveraineté  internationale,  par  F  arbitrage  et  ainsi 
la  pleine  sécurité  sera  assurée  aux  peuples. 


Conclusions. 

Pour  réaliser  ces  réformes  vitales  et  nécessaires  dans  l'ordre  intérieur  et  extérieur, 
notre  Parti  doit  se  déclarer  prêt  h  une  collaboration  en  vue  de  leur  application. 

Citoyens,  il  serait  fastidieux  d'énumérer  les  autres  points  sur  lesquels  mon  activité 
pourra  s'exercer. 

Mon  compte  rendu  de  mandat  fait  dans  toutes  les  communes  périodiquement  et  que 
doit  recevoir  chaque  électeur,  est  la  démonstration  éclatante  que  jamais  ma  vigilance  n’a 
été  prise  en  défaut. 

Je  suis  d  ailleurs  heureux  de  constater  que  mes  adversaires  eux-memes  m'ont  rendu 
eet  hommage. 

Ayant  ainsi  accompli  mon  devoir,  j’attends  avec  sérénité  votre  verdict, 

.1  ai  la  certitude  qu’avec  votre  sympathie  personnelle,  vous  apporterez  voire  adhésion 
au  programme  de  progrès  social,  de  justice  fiscale  et  de  paix  que  représente  le  Parti 
socialiste. 

ions  les  hommes  de  pensée  libre  affirmeront,  sur  mon  nom,  la  volonté  de  voir  se 
réaliser  dans  une  humanité  réconciliée,  une  République  où  le  travail  sera  souverain. 

Vive  l’arrondissement  de  Bazas  ! 

Vive  la  République  laïque,  démocratique,  sociale  et  pacifiste  I 

Gabriel  LAFAYE 
Député  sortant. 

Adjoint  au  maire  de  Bordeaux, 

\  îce-Présîdent  de  la  Commîaskm  administrative 
dea  hospices  -civils  de  Bordeaui, 

Candidat  socialiste. 


Circonscription  de  BLAYE. 

M.  GELLÏE,  républicain  de  gauclie. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.375  voix. 


FfiDGRÀMMB* 

luth  cl  IX  . 

Ainsi  que  je  le  proclamais  en  1928,,  le  Gouvernement  de  demain  devra  s  attacher, 
comme  les  Gouvernements  précédents,  à  conjurer  le  retour  à  la  guerre  et  à  organiser  la 
paix.  C'est  toujours  par  la  roule  de  Locarno,  c'est  par  les  assises  internationales  de  Genève, 
c  est  par  le  régime  des  pactes  de  non-agression,  de  garanties  et  d’arbitrages  :  par  Faction 
du  Bureau  international  du  travail  et  l’Institut  de  coopération  intellectuelle,  par  les  grandes 
conférences  économiques  que  le  monde  entier,  enserré  dans  un  réseau  pacifique  de  plus  en 
plus  étendu,  de  plus  en  plus  chargé  d’obligations  juridiques  et  de  liens  moraux,  s’éloignera 
de  plus  en  plus  de  Fidée  de  guerre  pour  s'installer  de  plus  en  plus  dans  l’idée  paix,  illu¬ 
minée  par  la  notion  capitale  de  sacrifices  mutuels,  de  concessions  réciproques  par  lesquels 
on  s’acheminera  vers  un  idéal  commun  de  liberté,  d’ affranchisse  ment  des  hommes,  d’afîran- 
chissemerit  des  peuples,  dans  la  justice  et  dans  le  droit. 

L’isolement  des  nations  n’est  plus  permis;  il  n’est  plus  possible.  La  vie  internationale 
prend  chaque  jour  un  aspect  plus  rationnel,  plus  méthodique,  plus  contingent.  L  époque 
contemporaine  ne  se  paye  plus  de  mots,  elle  veut  des  faits.  Elle  veut  la  paix,  la  paix  dans 
le  travail  et  la  sécurité. 

La  paix  sous  toutes  ses  formes  : 

La  paix  !  N’est-ce  pas  le  terme  final  de  tout  programme,  de  toute  profession  de  foi  ? 

Paix  entre  les  nations,  paix  entre  les  individus,  dans  la  liberté  de  conscience  et  de  la 
laïcité  de  l’Etat; 

Paix  sociale  dans  une  collaboration  sincère  et  fraternelle  de  toutes  les  classes. 

C’est  là  notre  idéal  démocratique  et  républicain,  que  je  veux  réaliser  à  la  fois  dans 
notre  grande  et  dans  notre  petite  patrie,  ou  s'allient  si  intimement  et  si  noblement  le  culte 
des  antiques  tradition  et  la  floraison  des  jeunes  enthousiasmes. 

Blayais  de  race,  profondément  attaché  à  mon  sol,  où  sont  fixés  les  souvenirs  de  mon 
passé  et  les  intérêts  de  ma  vie  présente,  je  continuerai  à  rester  avec  vous  en  contact 
permanent,  écoutant  vos  inspirations,  vos  suggestions,  vos  conseils,  me  penchant  sut 
vos  désirs,  vos  besoins  et  mettant  à  les  satisfaires  toute  mon  énergie  et  tout  mon  cœur. 

Ensemble,  et  forts  de  notre  communauté  d  idées,  de  sentiments  et  d’aspirations,  nous 
poursuivrons,  demain,  l’œuvre  constructive  commencée  depuis  quatre  ans. 

Celte  œuvre,  vaste  sans  doute,  n’est  pas  au-dessus  de  nos  forces.  Elle  peut  d’ailleurs  se 
résumer  en  quelques  formules  maîtresses  qui  seront  la  conclusion  de  cet  exposé  que  j  avais 
le  devoir  de  vous  présenter. 

Politique  sociale  dans  la  prudence  budgétaire  ; 

Constitution  d’un  outillage  national  moderne  ; 
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Protection  et  sauvegarde  de  F  agriculture  et  particulièrement  du  vin  ; 

Politique  financière  sage  et  prévoyante  ; 

Dégrèvement  du  travail  et  de  F  épargne* 

Tel  est  mon  idéal. 

S'il  est  également  le  votre,  suivez-moi  dans  cettevoie  et  manifestez,  dimanche  prochain, 
iotre  volonté  d’atteindre  ce  but  commun. 

Emile  GELLIÈ 

P  rop  ri  é  taire- v  i  ti  cuî  teu  r  * 

Chevalier  du  Mérite  agricole. 

Décoré  de  la  Croix  de  guerre* 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur* 

Député  sortant. 

Candidat  de  concentration  républicaine* 


lre  circonscription  de  BORDEAUX, 

M.  CÂYREL,  S,  F*  L  O* 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  9.592  voix, 


Chers  Concitoyens, 

Le  1er  mai  prochain,  vous  aurez  à  choisir  votre  représentant  à  la  Chambre  des  Députés 
en  môme  temps  que  vous  donnerez  votre  sentiment  sur  la  politique  pratiquée  depuis 
quatre  ans  par  la  majorité  élue  en  1928* 

La  déjà  longue  participation  que  j'ai  prise  à  la  vie  politique  de  la  lr0  circonscription  de 
Bordeaux  me  dispense  d’un  exposé  étendu  de  mon  programme* 

Ma  vie  militante  parmi  vous,  vous  a  permis  d’apprendre  à  me  connaître* 

Vous  savez  comment  au  sein  du  Conseil  général  de  la  Gironde,  j’ai  travaillé  en  faveur 
du  1er  canton  et  du  département;  comment,  en  lanL  que  maire  du  Rouscat,  par  une  tolérante 
administration  municipale  ouverte  à  tous,  j’ai  fait  elTort  pour  doter  cette  commune  de  ban¬ 
lieue  des  aménagements  modernes  dont  elle  était  dépourvue  ;  comment  au  Parlement, 
durant  quatre  ans,  j’ai  compris  le  rôle  du  parlementaire. 

Plus  que  de  vaines  déclarations  cc  passé  vous  assure  pour  demain  de  la  conscience  que 
je  mettrai  au  service  des  intérêts  de  la  V9  circonscription  si  vous  me  faites  l'honneur  de  me 
choisir  pour  vous  représenter  au  Parlement* 

Les  tâches  de  demain  exigent  le  redressement  de  la  politique  pratiquée  depuis 
quatre  ans.  C’est  par  un  elïort  clairvoyant  et  hardi,  affranchi  du  conservatisme  social  et  des 
violences  destructives,  mais  préoccupé  des  nécessaires  transformations  sociales,  qu’on  y 
peut  parvenir. 

À  cet  effort*  j'ai  la  volonté  de  m’employer  avec  ce  sentiment  et  les  expériences  admi¬ 
nistratives  locales  nous  donnent  le  droit  de  revendiquer  la  charge  et  les  responsabilités 
gou  v  ernem  e  n  t  al  es  * 
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Chers  Concitoyens, 

Bordeaux  et  sa  banlieue  tirent  plus  particulière  méat  leur  activité  des  transactions 
commerciales. 

Grand  port  ouvert  sur  FOccident,  il  doit  adapter  son  développement  k  sa  destination 
naturelle  qui  en  fait  le  lieu  de  transit  entre  la  France,  l'Europe  centrale  et  le  continent 
Sud-Atlantique  et  nos  colonies  africaines* 

Le  port  de  Bordeaux  souffre  incontestablement  dans  ses  importations  et  ses  exporta¬ 
tions  des  entraves  nombreuses  issues  d'un  régime  incohérent  de  protection  outra ncïôre 
(tarifs  et  contingentements}* 

Il  voit  tous  les  jours  se  réduire  le  trafic  des  charbons  et  des  poteaux  de  mine  qui 
constituaient  ep  1929,  96  0/0  et  98  0/0  de  ses  réceptions  et  de  ses  expéditions* 

Marché  important  des  conserves,  essentiel  des  vins,  il  subit  sur  ce  point  des  difficultés 
diverses,  mais  de  même  origine. 

Il  ne  pourra  trouver  des  éléments  de  prospérité  que  dans  une  politique  de  rationnel 
échangisme  basé  sur  une  saine  coopération  économique  internationale  ou  les  questions  vini- 
cole,  sylvicole,  charbonnière,  commerciale  et  maritime  auront  leur  solution  par  la  révision 
des  problèmes  douaniers  et  des  contingentements* 

Me  sera-t-il  permis  à  cette  heure  où  je  sollicite  votre  confiance  de  rappeler  que  je  crois 
avoir,  de  1924  à  %9'2Sf  agi  à  la  Chambré  en  fonction  de  ces  préoccupations,  que  reconnais¬ 
sait  au  surplus  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  dans  sou  rapport  de  1927, 

Mais  ces  problèmes  locaux  et  régionaux  restent  liés  k  l’ensemble  de  la  politique 
générale* 

La  législature  qui  s'achève  laisse  sans  solution  de  nombreuses  questions  tant  dans  le 
domaine  national  qu'international. 

Dans  le  domaine  de  la 

Politique  fiscale* 

Il  est  indispensable  d'aboutir  à  la  simplication  de  notre  système  d  impôt  et  à  leur 
établissement  sur  des  bases  de  justice  et  d’équité. 

Les  taxes  de  consommation  ne  sauraient  impunément  se  perpétuer,  accablant  le 
consommateur,  chargeant  particulièrement  le  commerce,  1  industrie  et  1  artisanat. 

Il  faudra  continuer  la  transformation  -de  l’impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  en  une  taxe 
unique  à  la  production,  dont  je  puis  rappeler  qu'elle  est  à  F  origine  de  mes  interventions  à 
la  Chambre  en  1925. 

Le  régime  de  la  patente,  les  abattements  pour  le  calcul  des  impôts  sur  les  bénéfices 
commerciaux  et  industriels  devront  faire  l’objet  d'un  réajustement. 

L^é  qui  libre  budgétaire  devra  être  recherché  dans  de  justes  économies  et  des  ressources 
nouvelles  que  ne  peuvent  donner  ni  l'emprunt  ni  la  capacité  contributive  des  citoyens. 

Le  contrôle  sévère  des  avances  à  l'étranger  et  aux  entreprises  privées  doit  retrouver  sa 
prépondérance  pour  éviter  le  gaspillage  des  deniers  de  F  Etat,  de  notre  argent  à  tous. 

Dans  le  domaine  de  la 


Politique  sociale. 

Il  faut  aboutir  à  la  juste  application  des  assurances  sociales  par  leur  perfectionnement 
On  ne  peut  au  surplus  demander  aux  classes  laborieuses  de  supporter  spécialement  ies 
conséquences  du  désordre  économique  et  de  la  crise  dont  il  ne  saurait  être  tenu  comme 
responsable* 

Ouvriers  et  travailleurs  doivent  connaître  la  sécurité  et  par  le  développement  de  la 
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législation  ouvrière  être  à  meme  de  continuer  leur  mission  civilisatrice  jusqu'à  l’affranchis- 
sement  du  travail- 

Dans  le  domaine  de  la 

Politique  économique 

doit  s  établir  un  système  de  coopération  internationale,  trop  négligé  de  nos  jours,  par  la 
faveur  accordée  au  nationalisme  économique. 

L'omnipotence  des  congrégations  économiques  et  de  la  iinance  s  exerce  trop  souvent 

contre  l'autorité  de  l’Etat  et  l'intérêt  général. 

An  désordre  de  la  production,  il  faut  substituer  une  économie  contrôlée  harmonisante 

celle  production  avec  les  besoins  de  la  consommation. 

Le  commerce,  l'industrie  doivent  voir  confirmé  et  étendu  le  droit  aujourd'hui  reconnu 

de  la  propriété  commerciale. 

Il  faut  consolider  le  droit  de  l’artisanat. 

L’organisation  du  crédit  exige  pour  les  branches  de  1  activité  un  régime  dégagé  de  la 
prépondérance  des  privilèges  bancaires. 

Dans  le  domaine  de 

Uemsignemenl  publie, 

il  faut  créer  une  vaste  institution  sociale  mettant  en  valeur,  sur  un  pied  d  égalité,  par  la 
juste  sélection  des  intelligences,  toutes  les  capacités  au  profit  de  la  nation  et  inspirée  de 
la  laïcité  qui  en  sont  la  plus  sure  garantie  de  neutralité. 

Dans  le  domaine  de  la 

Politique  extérieur?. 

plus  que  jamais  doit  se  poursuivre  une  politique  de  solidarité  internationale  par  la  recher 
che  de  la  sécurité  dans  le  désarmement  et  le  renforcement  de  1  autorité  de  la  Société  des 

Nations.  ... 

Les  Conférences  de  Genève  et  de  Lausanne  vont  poursuivre  la  limitation  et  la  réduc¬ 
tion  des  armements  et  le  règlements  des  dettes  internationales  et  des  réparations. 

C’est  un  sincère  et  véritable  esprit  de  paix  qui  devra  inspirer  l’action  des  délégués  de 
la  France  pour  aboutir  à  l’allègement  des  charges  militaires  qui  accablent  le  monde. 

Dégagé  de  l’influence  néfaste  des  «  munitionnaires  »,  il  est  indispensable  d  établir  le 
statut  international  qui,  sous  le  contrôle  des  nations  et  des  peuples  associés,  réalisera  la 
paix  indispensable  au  salut  de  1  humanité,  de  la  civilisation. 

C’est  à  cette  œuvre  que  je  vous  convie,  pour  que  se  réalise  la  République  dans  1  ordre 
économique,  comme  dans  l'ordre  politique. 

Citoyens,  hlm  mes  libres,  travailleurs,  fonctionnaires,  commerçants,  industriels, 
artisans,  tout  en  sollicitant  vos  suffrages  le  mai,  je  vous  demande  de  me  donner  un 
mandat  qui  me  permettra  de  défendre  h  la  G  h  ambre  celte  juste  cause,  qui  est,  j  en  suis 
certain,  la  vôtre. 


Vive  la  lre  circonscription  1 
Vive  la  République  sociale  ! 


À.  CAYREL. 
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2e  circonscription  de  BORDEAUX. 

M.  LASSERRE,  S.  F.  I.  O. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.631  voix. 


Citoyens,  , 

Au  nom  du  parti  socialiste  S.  F.  I.  0.,  désigné  par  les  militants  socialistes  de  la 
-  circonscription  et  de  la  fédération  de  la  Gironde,  je  me  présente  à  vos  suffrages 

Mon  programme  est  celui  du  parti  auquel  j’appartiens  fidèlement  depuis  plus  de  vinet 
cinq  ans.  1  ° 

Il  faut  assurer  la  sécurité  du  travail  : 

Le  pays  est  appelé,  le  1*  mai,  à  fixer  sa  destinée.  L’heure  est  grave,  même  angoissante 
pour  des  milliers  de  familles  ouvrières.  Les  licenciements,  le  chômage,  la  diminution  des 
salaires,  tous  ces  maux,  conséquences  de  la  crise  économique,  s’abattent  sur  elles. 

Il  fauL,  avant  toutes  choses,  assurer  leurs  conditions  d’existence. 

La  réduction  des  heures  de  travail  (semaine  de  quarante  heures)  sans  diminution  du 
salaire  pour  maintenir  le  pouvoir  d’achat  de  la  masse  des  consommateurs,  l’application 
stricte  et  1  extension  des  bis  sur  les  assurances  sociales,  les  accidents  eL  la  réglementa  lion 
du  travail,  1  institution  de  l 'assurance-chômage,  des  congés  payés  sont  les  mesures  déjà 

subissons  ***  “*  representants  au  Parlement  Pour  alléger  le  poids  de  la  crise  que  nous 

Il  faut  développer  les  lois  d’hygiène  et  d'assistance  : 

Nous  voulons,  dans  toute  la  mesure  possible,  atténuer  les  souffrances,  garantir  de 
I  injustice  sociale,  sauvegarder  la  vie  humaine. 

— ^N?ua  sommes  Pour  la  création  d’un  vaste  service  d’hygiène  en  vue  de  la  protection  de 
ba  sante  publique.  , 

- Nous  sommes  pour  une  politique  active  du  logement  et  de  l’habitation  qui  réalisera 

pour  tes  travailleurs  des  conditions  d’existence  meilleures. 

Nous  sommes  pour  la  refonte  des  lois  d’assistance,  afin  d’atténuer  d’une  manière  plus 
citective  la  nusere,  la  souffrance  des  plus  déshérités. 

II  faut  protéger  l'épargne  : 

Le  capitalisme  utilise  la  petite  épargne  pour  satisfaire  son  appétit  de  spéculation  et  de 
domination.  1 


Le  socialisme  la  défend  : 

En  dénonçant  à  la  tribune  du  Parlement  tous  les  scandales  de  bourse,  de  banque  et  de 
spéculation  ;  n 

En  demandant  le  contrôle  des  banques  jusqu’au  jour  de  leur  nationalisation  ; 

En  proposant  les  mesures  utiles  pour  contrôler  les  sociétés,  réglementer  leurs  bilans  et 
leur  publicité  financière. 
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Il  faut  supprimer  les  trusts,  les  cartels  capitalistes  et  réglementer  la  production  : 

Les  trusts,  les  cartels,  les  monopoles  privés  minent  l'État  et  accablent  la  production* 

Nous  demandons  la  restitution  à  la  Nation  : 

Des  chemins  de  fer  dont  les  lourds  tarifs,  rançon  des  gaspillages  de  leurs  dirigeants, 
paralysent  l'activité  économique  du  pays  ; 

Des  mines  dont  une  meilleure  gestion  fournirait  à  bon  compte  le  charbon  à  1  industrie  ; 

Des  assurances  dont  les  bénéfices  (plusieurs  milliards  par  an)  pourraient  contribuer  au 
fonctionnement  de  l'assurance  contre  le  chômage  ouvrier  ; 

Des  entrais,  dont  les  trusts  maintiennent  les  hauts  cours  au  détriment  des  producteurs 
de  la  terre  et  des  consommateurs. 

Nous  voulons  régulariser  la  production  et,  par  la  constitution  d'offices  nationaux*  faire 
que  l’abondance  des  produits  ne  cause  ni  le  chômage,  ni  la  misère. 

Il  faut  réduire  les  chargés  publiques  ; 

Les  charges  publiques  sont  devenues  écrasantes.  Les  budgets  présentent  chaque  année 
des  déficits  considérables  :  7  à  8  milliards  pour  les  exercices  passés,  6  à  7  milliards  pour 
l’exercice  prochain.  Les  réserves  de  la  trésorerie,  qui  s’élevaient  à  plus  de  19  milliards  de 
francs,  ont  été  gaspillées  par  des  Gouvernements  imprévoyants  et  sans  l’autorisation  légale 
du  Parlement, 

La  Chambre  nouvelle  aura  une  lourde  Lâche  à  remplir  :  il  lui  laudra  rétablir  au  plus 
tôt  l’équilibre  budgétaire  et  diminuer  les  charges  du  pays,  en  particulier  les  charges 
militaires. 

il  faut  lutter  contre  la  guerre  et  assurer  la  paix  : 

La  paix  est  la  seule  sécurité  des  peuples.  Elle  ne  doit  plus  reposer  sur  les  armements, 
mais  sur  le  respect  de  la  souveraineté  internationale  représentée  par  la  Société  des  Nations. 

Plus  d'accroissement  continu  des  charges  militaires,  mais  Le  désarmement  progressif, 
simultané  et  contrôlé. 

Le  désarmement  seul  peut  sauver  les  États  et  les  peuples  de  la  ruine. 

Autrement,  «  ce  sera  le  désastre  universel,  comme  disait  Jaurès,  dans  la  déception  et 
la  misère  universelles  », 

Il  faut  lutter  contre  l'ignorance  ; 

L'ignorance  favorise  l’oppression  et  la  domination  capitalistes,  le  maintien  des  haines 
qui  dressent  les  peuples  les  uns  contre  les  autres. 

La  souveraineté  populaire  implique  l'éducation  populaire,  1  instruction  universelle. 

11  faut,  pour  cela,  permettre  à  tous  les  enfants,  sans  distinction  de  fortune,  d  accéder  a 
tous  les  degrés  de  l'enseignement,  en  tenant  compte  seulement  de  leurs  aptitudes.  Uela 
nécessite  la  réforme  de  notre  système  d'éducation  nationale  par  la  réalisation  de  l'école 
unique. 

Il  faut  défendre  le  suffrage  universel  et  réaliser  l'équité  politique  : 

Nos  Assemblées  parlementaires  devraient  être  des  images  réduites  de  la  Nation,  Pour 
cette  raison,  le  parti  socialiste  maintient  dans  son  programme  la  représentation  proportion¬ 
nelle  qui,  seule,  donnerait  à  tous  les  partis  le  nombre  exact  d'éius  correspondant  à  leur  force 
dans  le  pays. 

Le  parti  socialiste  se  dressera  aussi  de  toute  so  énergie,  comme  il  Ta  fait  dans  la 
dernière  bataille  parlementaire,  contre  tout  projet  qui  serait  une  atteinte  au  su  11  rage 
universel. 
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Citoyens, 


Notre  opposition  à  l!umon  nationale. 


Notre  politique  est  eu  opposition  irréductible  avec  celle  de  l’union  nationale 
Aux  déficits  budgétaires,  aux  renflouements  scandaleux,  aux  gaspillages  éhontés  des 
deniers  publics,  aux  scandales  financiers,  aux  charges  militaires  toujours  plus  lourdes  k 
l’anarchie  capitaliste  de  la  production,  aux  inégalités  dont  vous  êtes  victimes  vous  oppo¬ 
serez  le  programme  du  parti  socialiste  elles  mesures  de  salut  public  qu’il  n’hésitera  pas  à 
prendre  si  vous  lui  confiez  ïa  responsabilité  du  pouvoir* 

Pour  cette  action  résolue,  le  parti  socialiste  se  dresse  seul  dans  la  2'  circonscription 
Ouvriers,  employés,  fonctionnaires,  artisans,  petits  commerçants,  soyez  tous  avec  nous 
pour  celle  œuvre  de  rénovation  sociale* 

, hUT  m0n  nom>  le  mal  prochain,  faites  triompher  le  parti  socialiste  pour  la  libération 

noiiniliiTn  i-lii  «1 


Vive  la  République  démocratique  et  laïque  I 
Vive  la  République  sociale  ! 

Georges  LASSERRE 
Instituteur» 

Mnire  de  Talence,  —  Conseiller  général. 


3e  circonscription  de  BORDEAUX 

M.  MARQUET,  S.  P.  I.  0. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  14.659  voix. 


Chers  Citoyens, 


Comme  conseiller  général,  comme  maire,  comme  député,  vous  avez  pu  méjuger. 

C  est  dans  la  troisième  circonscription  qu’a  commencé  ma  vie  politique. 

Elle  s'est  poursuivie  avec  une  rectitude  dont  je  tire  fierté. 

La  solidité  des  liens  de  sympathie  qui  nous  unissent  rend  inutiles  entre  nous  de 
Jong-ues  considérations  électorales. 


Les  résultats  obtenus  doivent  être,  à  cette  heure,  étendus  et  consolidés. 

Je  vous  fais  confiance. 

Douze  ans  après  la  guerre,  notre  pays  se  trouve  en  face  d’un  problème  des  dettes  et 
I  es  réparations  qui  n’est  pas  résolu  ;  d’une  conférence  du  désarmement  qui  ne  réalise  pas 
es  espérances  que  les  hommes  de  cœur  avaient  fondées  sur  elle  et  d’éventualités  inquié¬ 
tantes  d  ordre  budgétaire  et  fiscal. 

La  préparation  de  la  reprise  économique  qui  devra  mettre  un  terme  à  la  crise  dont  les 
i  eqneni.es  sont  graves  pour  1  ensemble  des  classes  laborieuses,  industrielles,  commer* 
males  et  ouvrières,  retiendra  tout  particulièrement  mon  attention. 
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Une  Chambre,  dont  je  l'espère,  comme  vous,  la  majorité  va  être  modifiée  par  la 
volonté  populaire,  pourra  dégager  l’Etat  des  contraintes  que  font  peser  sur  lui  les  co&g re~ 
o-ations  économiques  et  financières. 

6  V ordre  peut  être  rétabli  par  une  démocratie  ayant  vraiment  conscience  de  sa  souve¬ 
raineté  et  je  pense  que  tontes  décisions  devront  être  prises,  afin  de  permettre  aux  classes 
laborieuses  de  porter  jusqu’au  Gouvernement,  les  revendications  du  monde  du  travail. 

Mon  action  demain  sera  ce  que  fut  mon  action  hier. 

Je  n’ai  pas  failli  à  ma  tâche. 

Je  suis  sûr  que  le  1er  mai  prochain,  vous  accomplirez  le  vôtre. 

Ensemble  au  point  de  vue  municipal,  départemental  et  législatif ,  nous  poursuivrons 
l'œuvre  commencée. 

Vive  la  3e  circonscription  ! 

Vive  la  République  sociale  et  la  paix  1 

A  de  ien  M  A  t  ï  Q  U  ET 

Maire  de  Bordeaux. 

Conseiller  général. 

Député  sortant. 


4 9  circonscription  de  BORDEAUX. 

M,  HENRIOT,  U.  R.  D. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6,671  voix. 


Electeurs, 

Au  moment  où  M.  l'abbé  Rergey,  député  de  cette  circonscription,  a  pris  la  décision  de 
ne  pas  solliciter  de  nouveau  vos  suffrages,  son  parti  m’a  demandé  de  poser  ma  candidature 
à  sa  succession,  afin  d’offrir  aux  électeurs  la  possibilité  de  voter  pour  la  politique  qu  avait* 
pendant  huit  ans,  si  éloquemment  représentée  au  Parlement,  le  député  sortant. 

En  face  des  difficultés  et  des  préoccupations  de  l’heure  présente,  je  continue  de  croire 
que  la  formule  d’union  nationale  n  est  nullement  périmée. 

Je  continue  de  croire  que  ces  difficultés  sont  d  une  importance  telle  qu  elles  ne  peuvent 
être  résolues  que  si  tes  hommes  de  bonne  volonté  renoncent  aux  excommunications  de  par¬ 
tis  et  recherchent  le  terrain  sur  lequel  ils  pourron  t  conjuguer  leurs  efforts  pour  d’immédiates 
réalisations. 

C’est  cette  doctrine  que  pendant  huit  ans,  au  Parlement  et  à  travers  le  pays,  l’abbé 
Bergey  a  infatigablement  soutenue. 

C'est  elle  qu’à  ses  côtés,  en  Gironde  et  dans  la  France  entière  j’ai  moi-même  en  maintes 
circonstances,  défendue. 

Il  vous  appartiendra  de  dire  si  vous  estimez  que  Theure  est  vernie  de  rompre  avec  elle. 

Eu  tous  cas,  F  attitude  constante  de  votre  députe,  les  déclarations  de  1  Union  populaire 
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républicaine  et,  en  particulier,  la  dernière  déclaration  du  parti  affichée  sur  vos  murs 
dispensent  d'une  longue  profession  de  foi.  S’  me 

En  politique  générale,  je  souhaite,  autour  d’un  Gouvernement  d’ordre,  de  sagesse  et  d 
justice,  une  collaboration  aussi  étendue  que  possible  de  tous  ceux  qui,  sentant  nettement  l 
péril  du  collectivisme  avoué  ou  camouflé,  sont  résolus  à  lui  barrer  la  route. 

En  matière  sociale,  je  déplore  que  de  stériles  débats  de  politique  pure  aient  'empêché 
trop  souvent  de  voter  avec  tout  le  soin  mais  aussi  toute  diligence  nécessaires,  les  m-and 
réformes  qu’exigent  à  la  fois  la  justice  et  la  fraternité.  "  °  69 

Adversaire  déterminé  d’une  lutte  de  classes  |  l’abri  de  laquelle  trop  de  profiteurs  pro 
fessionnels  échafaudent  leur  propre  situation,  conscients  de  la  solidarité  qui  unit  en  dépit 
de  divergences  incontestables,  les  intérêts  des  individus  eL  des  collectivités,  je’ demeure 
attaché  à  toutes  les  formules  de  collaboration  où  les  uns  et  les  autres  trouveront  le  respect 
mutuel  de  leurs  droits  sans  méconnaître  le  sentiment  de  leurs  devoirs  réciproques. 

Cette  collaboration  m’apparaît  aussi  necessaire  sur  le  plan  économique. 

Sur  ce  terrain,  elle  devra  même  se  faire  résolument  internationale.  Les  barrières  doua¬ 
nières  ne  pourront  continuer  à  s’élever  impunément,  ni  le  jeu  dangereux  des  représaillj 
économiques  se  poursuivre  longtemps.  Mais  il  n’est  au  pouvoir  d’aucun  pays  livré  à  lui- 
même  de  remédier  à  un  état  do  choses  qui  veut  être  étudié  simultanément  par  toutes  les 
nations  qu’unissent  leurs  rapports  économiques* 

Du  fait  de  ses  relations  avec  le  dehors,  la  ville  de  Bordeaux  souffre  particulièrement 
d’une  crise  qui  se  prolonge.  Son  exportation  est  paralysée  par  le  protectionnisme  outrancier 
de  ses  clients  d'hier.  Son  commerce  est  arrêté  par  la  concurrence  faite  à  ses  vins  Son 
importation  a  subi  souvent  cruellement  le  contre-coup  de  brutales  mesures  de  continua- 
ÊenienL  * 


Tous  ces  problèmes  méritent  une  attention  soutenue.  Mais  un  candidat  ne  peut  que 
rappeler  loyalement  aux  intéresses  que,  s’ils  l'élisent  demain,  il  doit  pouvoir  compter  sur 
leur  collaboration  pour  l’étude  des  remèdes  à  appliquer. 

Parmi  ces  remèdes  figurera  vraisemblablement  la  révision  d’un  certain  nombre  d’accords 
commerciaux  qui,  avantageant  les  peuples  concurrents  par  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  et  la  consolidation  des  positions  douanières  ont  eu,  en  particulier,  une  répercus- 
sioii  des  plus  graves  sur  le  commerce  des  vins  de  Bordeaux  dans  les  pays  avec  lesquels  ces 
accords  ont  été  signés* 

A  l'intérieur  du  pays,  l’artisanat  et  le  petit  commerce  doivent  être  protégés  contre 
une  dangereuse  politique  de  concentration  économique  qui  permet  aux  trusts  et  aux 

cartels  de  briser  leur  essor  et  favorise  la  vie  chère  au  profit  de  puissantes  collectivités  îrres- 
pensables. 


La  crise  de  chômage,  objet  des  jusles  préoccupations  de  tous  à  l’heure'  présente,  s'atté¬ 
nuerait  évidemment  par  une  reprise  des  affaires  qui!  importc.de  hâter.  En  attendant  qu'elle 
se  réalise  toute  ma  sollicitude  est  acquise  à  ceux  qui  connaissent  aujourd’hui  la  cruelle 
incertitude  du  lendemain.  Je  m’associerai  avec  joie  à  toutes  les  mesures  qui  adouciront  pour 
les  victimes  du  chômage  ces  heures  pénibles.  Et  surtout,  j’approuverai  toutes  les  disposi¬ 
tions  qui  leur  prépareront  la  possibilité  de  retrouver  au  plus  tôt,  avec  un  travail  convena¬ 
blement  rémunéré,  la  tranquillité  d’esprit  et  le  minimum  d’indépendance  que  tout  homme 
de  cœur  voudrait  pour  chacun  de  ses  concitoyens. 

En  matière  scolaire,  je  souhaite  la  réalisation  des  réformes  qui  assureront  l’égalité 
des  enfants  devant  l’instruction;  qui  rendront  celle-ci  accessible  à  tous  et  qui.  respec¬ 
tueuses  des  droits  inaliénables  de  la  famille,  permettront  d’élever  au  maximum  le  niveau 
rnora  et  mte  ectuel  de  la  nation  par  une  éducation  et  une  culture  généreusement  distri¬ 
buées  dans  le  cadre  de  la  liberté  d’enseignement  solennellement  garantie  par  le  Parlement 
français* 

Enfin,  en  matière  internationale,  attaché  aussi  profondément  qui  quiconque  à  l’idée  de 
paix,  approuvant  pleinement  le  geste  que  vient  de  faire  à  Genève  la  délégation  française, 
je  tiens  en  même  temps  à  ce  que  soit  garantie  la  sécurité  de  la  France. 
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J'aspire,  avec  tous  mes  concitoyens,  à  l’avèaemeut  d'un  ordre  international  nouveau 
où  le  droit  se  substituera  à  la  force,  mais  que  nous  ne  pouvons  faire  reposer  que  sur  la  sou 
mission,  le  respect  des  contrats  et  la  fidélité  aux  signatures  librement  échangées. 

Electeurs, 


Il  y  a  quatre  ans,  en  confirmant  l’abbé  Bergcy  dans  son  mandat,  vous  avez  approuvé 
d’écla tante  façon  la  politique  dont  je  viens  de  rappeler  les  grandes  lignes  ^ 

J'ai  confiance  que  vous  ne  vous  déjugerez  pas  et  que  le  1-  mai  prochain,  c’est  la  même 
politique  d  union,  de  concorde,  de  collaboration  et  de  fraternité  que  vous  ferez  triompher 
sur  mon  nom.  '  1  u 


Philippe  HENRIOT 

Président  adjoint  de  lTMon  populaire  républicaine  do  la  Gironde 
Membre  du  Comité  exécuüf  de  la  Fédération  républicaine  de  France. 
Candidat  d’Onion  oaticmale* 


58  circonscription  de  BORDEAUX. 

M.  CAZALET,  S.  F.  I.  O. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.768  voix 


Mes  chers  Concitoyens, 

.a  m°“  F"U'  j’  V“”'  a"PI'è,  d‘  ™U’  S0,licil"  vous  représenta. 

■“  duq“”' ie  ■"“«*  -  — ••  -vers. 

Les  travailleurs  de  la  5*  circonscription  appartenant  a  toutes  les  caté-ori-s  de  h  ««» 
ion,  ouvriers  des’  villes,  ouvriers  agricoles,  peLits  commerçants  et  industriels  petite  ILJJT 
la, res,  maraîchers,  viticoles  ou  sylvicoles,  victimes  au  même  titre  de  il  H  ? 
accepteront,  dans  leur  intérêt,  les  solutions  que  je  leur  "Z2  économique, 

Us  clameront  avec  moi  leur  désir  de  voir  la  eu  erre  disnaraîf™.  t  i,  ■ 


Citoyens, 

ta  d“  économique  ,„i  pé!e  si  ,o„„W„t 

chées,  pour  moLtaTk  l^r  ’m  T  “1  “  *“  *  «»vdl»  Iran- 

I  maintenir  la  Repuolique  et  la  développer,  pour  protester  contre  les  saboteurs 
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du  suffrage  universel  et  les  tentatives  d’instauration  d’un  régime  fasciste,  vous  signifierez  à 
M.  Jean  Odin,  député  sortant,  son  congé,  sans  appel. 

Vous  voterez  pour  moi,  et  vous  indiquerez  en  cela  voire  désir  de  voir  les  destinées  du 
pays  placées  entre  les  mains  d’hommes  résolus  et  de  vrais  représentants  du  monde  du 
travail. 

Contre  les  banques  et  agents  véreux  qui  détroussent  l’épargne  publique, 

Contre  la  guerre. 

Contre  le  fascisme, 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Vive  la  Paix  ! 

Henri  CAZALET 

Conseiller  d’arrondissement. 

Premier  adjoint  an  maire  de  Bogies. 

Membre  de  la  Commission  départementale  du  travail. 


6*  circonscription  de  BORDEAUX. 

M.  DIGNâC,  républicain  de  gauche. 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  6.813  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  la  quatrième  fois  je  vous  demande  le  renouvellement  de  mon  mandat  législatif 
Ayant  conscience  de  vous  avoir  utilement  et  dignement  représentés,  aucun  parlementaire  ne 
pourra  dire  mieux  que  moi,  qu'il  a  mis  à  votre  service  une  activité  plus  féconde,  un 
dévouement  plus  désintéressé, 

A  personne  je  n'ai  refusé  mon  concours  ;  accessible  à  tous,  quels  qu’ils  soient,  inatta¬ 
quable  dans  ma  vie  publique  où  mon  nom  n  a  jamais  été  mêlé  à  la  moindre  compromis¬ 
sion,  fidèle  à  mes  sentiments  comme  à  mes  idées,  vous  me  retrouvez  tel  que  j’ai  toujours 
été* 

Je  me  représente  avec  la  force  que  donne  findependance,  avec  I  autorité  que  1  expé¬ 
rience  fait  acquérir. 

Voici  plus  de  trente  ans  que  mes  compatriotes,  par  des  majorités  constamment  accrues, 
et  toutes  les  fois  en  tête  de  liste,  m’ont  élu  maire  de  la  Teste,  vingt-neuf  ans  que  je  suis 
conseiller  général,  treize  ans  député,  treize  mois  Ministre  et  il  ne  tenait  qu’à  moi  de  1  être 
encore  aujourd’hui. 

Pendant  la  durée  de  ces  divers  mandats,  je  n’ai  pas  cessé  un  instant  de  me  consacrer  à 
la  défense  des  intérêts  de  notre  région. 

Sans  doute  n’aTje  pas  toujours  pu  donner,  à  ceux  qui  m  apportaient  leurs  doléances, 
les  satisfactions  qu’ils  pensaient  obtenir;  mais  ce  que  je  n’ai  pu  réaliser,  un  autre  ù  ma  place 
rf aurait  pas  mieux  réussi. 

On  chercherait  donc  en  vain  à  m'atteindre  personnellement,  car  il  n’est  Pas  Ul1 
électeur,  m’ayant  fait  l’honneur  de  s’adresser  h  moi,  qui  puisse  dire  que,  pour  lui,  j  aie 
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marchandé  mon  temps  et  ma  peine  ;  pas  une  collectivite  qui  ait  à  me  reprocher  une  négli¬ 
gence  volontaire,  pas  une  commune,  pas  un  canton  dont  je  n'aïe  pris  ardemment  les  légi¬ 
times  intérêts. 

Je  viens  donc  devant  vous,  sans  inquiétude,  mais  avec  une  tache  bien  ingrate  à 
remplir. 

Jamais  peut-être,  en  effet,  depuis  les  périodes  troublées  de  la  geurre,  la  situation 
politique  n'a  présenté  d’aussi  sérieuses  difficultés  I  Jamais  autant  de  problèmes  angoissants 
n'ont  été  posés  devant  la  conscience  publique,  en  face  d'une  démagogie  qui  les  exploite 
sans  pudeur. 

Politique  extérieure  délicate,  situation  financière  inquiétante,  chômage  angoissant,  crise 
économique  sans  précédent  ;  telles  sont  les  conditions  extraordinaires  dans  lesquelles 
s’ouvrent  aujourd’hui  les  élections  de  1932. 

Ah  I  je  reconnais  qu'il  faut  à  beaucoup  une  âme  bien  trempée  pour  résister  aux 
critiques  faciles  de  ces  parties  d'opposil-ion  qui  n’ont  jamais  voulu  prendre  la  responsabilité 
du  pouvoir  —  on  le  leur  a  cinq  fois  offert  1  ~  et  qui  se  présentent  toujours,  aux  moments 
des  catastrophes  comme  des  sauveurs  providentiels  I  Et  quels  moyens  pour  y  arriver  ! 

11  n’esL  pas  un  incident  d'ordre  particulier,  pas  une  querelle  locale,  pas  le  plus  simple 
ou  le  pins  banal  événement,  pas  une  misère,  qui  ne  soit  par  eux  cyniquement  exploités. 

Le  bon  sens  de  cette  circonscription  me  permet  de  ne  pas  m’en  inquiéter!  Je  déve¬ 
lopperai,  dans  les  réunions  publiques,  les  idées  que  succinctement  je  vous  expose,  mais 
n’attendez  de  moi  ni  promesses,  ni  basses  flatteries. 

Mon  programme  et  mon  parti  politique  sont  tout  entier  dans  F  attitude  invariable  et 
dans  les  votes  qui  ont  fidèlement  soutenu  les  ministères  Poincaré,  Laval  et  Tardieu,  que  je 
place,  à  bon  droit,  parmi  les  meilleurs  serviteurs  du  pays. 

Vous  me  connaissez  donc  suffisamment  pour  n'avoir  pas  à  faire  erreur  sur  mes  idées 
ou  ma  personne  —  c’est  pour  beaucoup,  d’ailleurs,  qui  ne  partagent  pas  toutes  mes  opinions 
—  je  le  sais  et  je  les  en  remercie  —  ce  qui  les  a  fait  quand  même  me  choisir. 

Les  partis. 

J’ai  donc  voulu  vous  adresser  —  longuement  sans  doute  —  mais  avec  la  certitude,  qu’à 
tête  reposée,  chez  vous,  en  famille  vous  le  jugerez  mieux,  —  un  exposé  complet  de  la  situa¬ 
tion  publique,  économique,  financière  et  extérieure  :  vous  serez  tout  à  fait  édifiés. 

Avec  le  scrutin  d’arrondissement  —  que  les  socialistes  ont  voté  —  alors  qu’ils  sont 
partisans  de  la  proportionnelle  !  —  l'électeur  se  préoccupe  beaucoup  plus  de  f  homme  'qu’il 
choisit  que  de  la  nuance  politique  qu'il  représente.  Il  comprend  qu’il  est  toujours  plus 
utile  d’avoir  on  représentant  au  courant  des  questions  régionales,  connaissant  ses  compa¬ 
triotes,  leurs  intérêts  et  leurs  besoins,  qu’un  étranger  quelconque,  dont  F  uni  que  souci  est 
d’or  dre  électoral  ! 

Lhins  notre  circonscription,  où  les  personnalités  qualifiées  qui  représentent  des  opinions 
se  rapprochant  de  la  mienne,  me  font  l'amitié  personnelle  de  me  soulenir  ou  de  ne  pas  me 
combattre,  il  n’existe,  en  fait,  contre  moi,  qu’un  seul  compétiteur  :  le  parti  socialiste  unifié. 
Mais,  u’e^t  bien  le  plus  redoutable  et  le  plus  dangereux,  autant  par  l'audace  de  sa  propa¬ 
gande  que  par  la  confusion  et  la  dissimulation  voulues  de  ses  doctrines  et  de  ses  idées. 

Pour  capter  les  suffrages,  aucun  programme,  aucune  promesse,  aucun  moyen  ne 
1  embarrassent  ;  révolutionnaire  avec  les  communistes, modéré  avec  les  gens  de  la  campagne, 
opportuniste  avec  tout  le  monde,  il  appelle  à  lui,  sans  le  moindre  sc  rupule,  à  la  fuis  les 
industriels,  les  ouvriers,  les  proprié  aires,  les  métayers,  les  commerçants,  les  rentiers,  les 
arüsanss  sans  s’inquiéter  le  moins  du  monde  de  ce  qu’on  pourra  penser  d’une  pareille 
comédie.  Il  n’est  pas  possible  d  abuser  ainsi  de  la  confiance  populaire;  c'est  un  devoir  pour 
moi  avant  de  répondre  à  ses  c  iLiques  de  montrer  ce  parti  sous  son  véritable  jour. 


/ 
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Le  Parti  socialiste  unifie  : 

C'est  au  Congrès  de  Paris,  d'avril  1905,  qu'a  été  consacrée  la  Charte  du  Parti* 

L'article  premier  de  sa  constitution  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  parti  socialiste  est  un  parti  de  classe  qui  a  pour  but  de  socialiser  les  moyens  de 
production  et  d’échange,,  c'est-à-dire  de  transformer  la  société  {actuelle}  en  une  société 
collectiviste  et  communiste*  » 

Par  son  but,  par  les  moyens  qu'il  emploie,  le  parti  socialiste  n'est  pas  un  parti  de 
réformes,  mais  un  parti  de  classe  et  de  révolution. 

Rien  n'est  venu  modifier  cette  constitution  ;  elle  est  toujours  intacte. 

Le  chef  du  paiti,  Léon  Blum,  ajoutait  LE  y  a  quelques  jours  à  peine  :  «  Le  Parti  socia¬ 
liste  est  révolutionnaire,  il  veut  la  destruction  de  la  société  actuelle  parla  lutte  des  classes; 
il  accomplira  le  bouleversement  au  moyen  de  la  dictature  du  prolétariat,  dans  une  vacance 
de  .légalité* 

Et  Compère-Morel,  répondant  à  une  question  sur  l'attitude  à  observer  envers  les 
communistes,  déclarait  :  «  Je  me  refuse  à  dénoncer  le  parti  communiste  comme  un  parti 
ennemi  ;  l’unité  avec  les  communistes  est  fatale  et  nous  voulons  passionnément  la  réalisa¬ 
tion  de  cette  unité* 

Renaudel  lui-même  disait  à  la  tribune  :  «  Notre  parti  ne  renonce  pas  à  son  idéal 
communiste,  puisque  moi-même  j'ai  revendiqué  le  titre  de  communiste.  » 

Impossible  donc  de  se  méprendre  sur  le  but  poursuivi  et  sur  Ja  politique  générale  du 
parti. 

Les  socialistes  et  la  petite  propriété  ; 

Sur  cette  question,  il  n’y  a  et  ne  peut  y  avoir  aucune  équivoque*  Tout  ce  qu1  affirment 
les  orateurs  unifiés  sur  la  protection  possible  de  la  petite  propriété  est  une  tromperie 
flagrante, 

*On  m'a  raconté  que  certains  d’entre  eux  avaient  déclaré  dans  la  partie  forestière  de  cette 
circonscription  que  îes  socialistes  au  pouvoir  ne  toucheraient  pas  à  la  petite  propriété.  Ils 
allaient  même  jusqu’à  citer  le  chiffre  de  30,  40,  50  et  100  hectares  de  pins  comme  possibi¬ 
lité  de  conservation* 

Comment  peut- il  se  trouver  des  gens  assez  naïfs  pour  croire  à  de  pareilles  insanités, 
quand  on  connaît  la  véritable  et  seule  thèse  du  parti  ! 

Méditez  ces  extraits,  absolument  authentiques  et  qui  ne  peuvent  pas  être  contestés  I 

De  Jaurès  :  «  En  régime  socialiste,  la  Nation  devient  propriétaire  do  tout  ;  mines, 
usines,  terres,  maisons*  . .  » 

De  Jules  Guesde  :  «  En  régime  socialiste,  le  propriétaire  n'est  plus  un  usufruitier  ;  ni 
la  propriété  individuelle,  ni  même  la  propriété  collective  ne  peuvent  se  justifier.  » 

Ce  qui  Faisait  dire  à  Paul  Uëschane!  —  à  la  fameuse  séance  du  15  décembre  1905  : 
«  Xe  jour  où  nos  huit  millions  de  proprietaires  de  terres,  de  maisons,  de  valeurs  mobilières 
sauront  qii’en  régime  socialiste  ils  ne  seraient  plus  propriétaires,  ce  jour-là  la  France  votera 
en  connaissance  de  cause.  » 

C'est  au  coqgres  de  Saint  Etienne,  où  fut  traitée  la  question,  que  tous  les  orateurs  sans 
distinction  s'accordèrent  à  définir  exactement  la  thèse  du  parti  : 

«  Nous  devons  dira,  affirmait  Vail3ant,que  la  propriété  individuelle  doit  inévitablement 
disparaître,  la  petite  comme  la  grande  nous  ne  devons  pas  équivoquer  avec  le 

petit  propriétaire  cdt  lui  dire  que,  protégeant  :  sa  personne,  nous  perpétuerons  ,sa  propriété* 
Nous  ne  devons  pas.  même  en  apparence,  et  comme  moyen  de  propagande,  lui  dissimuler  la 
vérité,  » 


—  421  — 


N°  2145 

Nous  ne  devons  pas  tromper  le  peuple  des  campagnes  en  lui  disant  qu’avec  des 
réformes,  nous  pouvons  le  sauver  comme  classe  de  petits  propriétaires  :  Non,  la  petite 
propriété  n'est  pas  sauvabïe  (6e  congrès  1909*  p,  307), 

Il  est  incontestable,  dit  Compère-Morel,  dans  ce  même  congrès,  que  la  petite  propriété 
terrienne  devra  disparaître,  comme  la  petite  propriété  industrielle  et  la  petite  propriété 
commerciale, 

«  Nous  ne  pouvons  pas  prendre  la  défense  de  la  petite  propriété  pas  plus  que  la  défense 
de  là  boutique  du  petit  artisan,  »  (Renaudel). 

Il  y  a  mille  citations  semblables  qui,  toutes,  prouvent  que  le  socialisme  au  pouvoir  ne 
pourrait  pas  conserver  la  moindre  propriété.  Alors  ?  que  signifient  les  affirmations  de  nos 
socialistes  qui  prétendent  ne  pas  toucher  aux  petits  propriétaires?  Pourquoi  duper  ainsi  les 
pauvres  gens  surtout  ceux  qui  ne  possèdent  qu’une  maison,  une  terre,  quelques  économies 
quelques  pins,  et  qui  croient  peut-être  qu'on  les  laissera  jouir  en  paix  du  fruit  de  leur 
travail  alors  que,  seuls,  les  autres  (dont  on  ne  définit  jamais  la  situation)  seront  atteints  ? 

On  les  trompe  sciemment  et  c’est  de  la  part  de  nos  adversaires,  la  pire  duperie. 

Quand  on  a  posé  la  question,  en  efTet,  à  un  grand  chef  du  parti,  en  lui  faisant  grief  des 
fantaisies  que  racontent  ses  amis  dans  les  réunions  publiques,  voici  ce  qu’il  a  textuellement 
répondu  :  h  Des  discours,  nous  en  prononçons  souvent  :  autant  en  emporte  le  vent  I  Quand 
ces  discours  ne  sont  pas  en  accord  avec  les  décisions  du  congrès,  ils  n’ont  aucune*  impor¬ 
tance,  et  quand  un  socialiste  émet  une  autre  opinion,  cela  équivaut  à  zéro  (le  Populaire ,  le 
19  novembre). 

Après  çà,  j’espère  bien  que  tous  —  petits  et  moyens  propriétaires  —  seront  fixés  sur  la 
valeur  des  affirmations  que  colportent  nos  unifiés  de  Gironde,  surtout  quand  ils  n’ont  devant 
eux  aucun  contradicteur. 

Dans  son  discours  de  Belfort,  Edouard  Herriot,  chef  du  parti  radical,  ne  s’est  pas  gêné 
pour  dire  leur  fait  aux  bons  apôtres  du  congrès  de  Bordeaux,  qui  avaient  sournoisement 
essayé  de  b  tourner  la  difficulté  ». 

Jamais,  en  effet,  les  socialistes  ne  pourront  définir  la  ligne  de  démarcation  qui  existe 
entre  le  petit,  le  moyen  et  le  grand  propriétaire  ;  jamais  ils  ne  æ  prononceront  sur  la  trans¬ 
mission  de  la  propriété,  par  héritage,  par  cession,  vente  ou  échange,  leurs  théories  ne  leur 
permet  lent  pas  ! 

Il  n’est  donc  pas  un  seul  homme  de  bon  sens,  possédant  quelque  chose,  aussi  peu  que 

ce  soit,  qui  puisse  aller  à  l’encontre  de  ses  propres  intérêts  en  votant  pour  un  socialiste 
nuifié. 

La  thèse  collectiviste  sur  la  propriété  n  est  pas  le  setil  point  de  divergence  enlre  ies 
républicains  et  les  socialistes  unifiés. 

Qud  s  agisse  de  la  défense  nationale,  du  désarmement,  ou  même  de  renseignement 
public,  aucune  possibilité  déniante  ne  peut  exister,  je  vais  facilement  en  faire  b 
démonstration. 


Les  socialistes  et  les  radicaux  ; 

Si,  comme  ne  cessent  de  le  demander  beaucoup  de  parlementaires  de  différents  partis, 
™  MmbLère  de  JarSe  urii™  nationale,  en  présence  des  graves  difficultés  de  ï heure  présente’ 

avait  pu  se  constituer  ~  malheureusement  les  positions  électorales  étaient  déjà  prises _ 

nul  doute  que  les  partis  radicaux  ne  se  fussent  séparés  de  leurs  inquiétants  aJJàës. 

Leur  chef,  M.  Herriot,  n’a  jamais  cessé  chaque  fois  qu’il  a  eu  à  lutter  contre  eux,  de 
tr  C0ntre  ces  révolutionnaires  <c  en  peau  de  lapin  ï  les  plus  sévères  réquisitoires, 
J*  est  nn  qui  a  prononcé  un  jour,  le  18  mars  1928,  cette  phrase  significative  ;  «  De  toutes  les 

ieres  politiques,  celle  qui  sépare  le  socialisme  du  communisme  est  la  plus  difficile  à 
tracer  a,  1 

C  est  aussi  un  des  rédacteurs  les  plus  connus  de  La  France  du  Sud-Ouest  qui  donnait 
ans  L  tre  nouvelle  son  opinion  autorisée,  dans  un  article  qui  serait  à  citer  en  entier  : 
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«  TouL  feffort  des  dirigeants  unifiés,  écrit  il,  porte  sur  la  dissimulation  de  leur  programme* 
Ren  do  ns-leur  cette  justice  :  ils  n'ont  jamais  travaillé  pour  le  bien  de  l'Etat,  de  la  France  et 
de  ses  habitants  pendant  cette  législature*  Son  bilan  se  chiffre  à  zéro, 

«  Il  a  refusé  de  partager  les  responsabilités  du  pouvoir;  il  n’a  bien  su  que  critiquer  les 
Gouvernements  ;  il  n’a  pas  voté  le  budget,  de  sorte  que  les  candidats  unifiés  qui  se  présentent 
comme  les  défenseurs  des  travailleurs,  de  l’orphelin,  du  vieillard,  se  sont  refusés  à  fournir 
à  l’Etat  les  sommes  nécessaires  pour  assurer  les  services  indispensables  aux  pauvres  gens. 
L’hypocrisie  de  cette  attitude  à  double  face  n'échappera  pas  à  ce  pays  de  bon  sens**.  Prenez 
garde,  radicaux,  républicains-socialistes,  républicains  de  gauche,  votre  formule  est  d’être 
vous-mêmes  contre  les  unifiés  qui  sont  à  tout  le  monde,  en  leur  qualité  de  déma¬ 
gogues,  )>  (Signé  :  Georges  Ponsot}* 

Je  n’ai  rien  à  ajouter,  vous  le  pensez  bien,  à  un  pareil  réquisitoire  :  Ü  vient  d’un  pur 
radical  I 

Quant  h  l’opinion  des  socialistes  sur  les  radicaux,  en  voîci  quelques  aperçus  :  «  Entre 
le  Parti  radical  et  le  Parti  socialiste,  il  n’y  a  ni  doctrines  ni  but  communs*  »  (Léon  Blum.) 

«  Le  Parti  socialiste  étant  révolutionnaire,  et  voulant  la  destruction  de  La  société 
actuelle  par  la  lutte  des  classes,  rien  ne  peut  nous  unir  aux  radicaux.  » 

—  Entre  radicaux  et  nous,  aucune  tactique,  aucun  mouvement  possibles*  (Gompere- 
Moreî.) 

Est-ce  assez  clair?  L’hésitation  n’est  donc  plus  permise.  Pas  un  radical  ne  peut  donner 
sa  voix  au  candidat  collectiviste* 

La  question  financière * 

La  crise  économique,  avec  toutes  ses  conséquences,  provoquée  par  la  liquidation  de 
l’après  guerre,  est  de  beaucoup  la  plus  grave  et  la  plus  profonde  qu'on  ait  jamais  connue. 
Elle  explique  la  situation  financière  dans  laquelle  se  trouve  la  France* 

Il  y  a  deux  ans,  c’était  la  prospérité  :  le  budget  avait  de  gros  excédents,  la  trésorerie 
était  excellente,  on  ne  parlait  que  de  dégrèvements. 

Aujourd’hui,  l'équilibre  est  rompu,  bien  qu'il  supporte  la  comparaison  avec  celui  des 
autres  pays. 

Tous  les  budgets  des  grands  i Etats  sont  dans  une  situation  désastreuse  :  L’Angleterre 
—  pour  ne  citer  que  cet  exemple  —  a  vu  son  budget  de  1932  se  chiffrer  par  15  milliards  de 
déficit  I 

Partout,  on  a  mesuré  les  dépenses  sociales  à  des  recettes  qui  paraissaient  devoir 
s’accroître  sans  cesse*  Or  les  recettes  ont  baissé,  mais  les  dépenses  restent,  et  celles  engagées 
par  le  Parlement  vont  se  répercuter  sur  les  années  prochaines. 

Notre  pays,  après  les  autres  nations,  subit  le  résultat  inévitable  et  logique  de  cette 
période  d’inflation*  de  surproduction  et  de  spéculation  qui  a  faussé  l’économie  du  monde  entier* 

Nous  vivions  d’illusions  :  nous  voici  en  face  de  la  réalité  De  ce  choc  est  née  la  crise* 

Il  suffira  aux  électeurs  de  bonne  foi  d'examiner  sans  parti  pris  l'exposé  que  je  livre  à 
leur  jugement  pour  se  rendre  compte  que  s’il  y  a  des  appréciations  différentes  sur  certains 
actes  du  Gouvernement,  nous  n’avons  à  attendre  aucune  impartialité  d’adversaires  qui  sont 
aujourd'hui  impitoyables  dans  la  critique  alors  qu’ils  se  sont  montrés,  hier,  totalement 
incapables  dans  l’action. 

Il  est  si  facile  de  reprocher  à  un  Gouvernement  d’avoir  gaspillé  les  fonds  de  trésorerie, 
d’avoir  mal  employé  les  crédits,  d’avoir  favorisé  des  entreprises  privées,  d'avoir  prêté  à 
l’étranger,  de  ne  pas  réduire  les  budgets  de  défense  nationale,  quand  on  n’a,  comme  le  Parti 
socialiste,  aucune  responsabilité  à  prendre,  aucun  risque  à  courir  et  qu’on  présente  toujours 
des  dépenses  en  faveur  de  ceux  qui  ne  cessent  de  réclamer,  alors  que  finalement  on  ne  vote 
jamais  le  budget  qui  les  consacrent* 
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Le  budget. 

Le  projet  de  budget  du  Gouvernement  —  et  d’ailleurs  adopté  par  la  Commission  des 
finances  apporte  au  1  arlcment  et  au  pays  un  exposé  sincère  de  la  situation  financière 
Le  Ministre  du  Budget  a  pu  dire,  aux  applaudissements  de  la  Chambre,  qu’il  a  conscience 
de  «  n'avoir  jamais  rusé,  ni  avec  le  Parlement,  ni  avec  la  vérité  n. 

Sur  le  déficit,  le  Ministère  a  montré  qu’il  ne  faut  pas  abuser  ce  ce  mot,  surtout  en  lui 
donnant  le  sens  faux  d’une  sorte  de  faillite.  Ce  n’est  pas  chercher  à  masquer  le  déficit  que 
de  voir  les  faits  tels  qu'ils  sont. 

Gc  déficit,  tous  le  savent  bien,  provient  des  mécomptes  sérieux  des  derniers  recouvre¬ 
ments  et  de  la  moins- value  des  impôts  indirects. 

Le  marasme  de  la  Bourse  n'a  pas  permis  d’opérer  la  conversion  de  certains  emprunts, 
ce  qui  aurait  réduit  de  quelques  milliards  le  chapitre  de  la  dette  publique.  D  autres  mil¬ 
liards,  comme  ceux  des  réparations,  ont  cessé  d'être  encaissés  par  le  Trésor  ;  Le  moratoire 
Boover  nous  a  fait  perdre  deux  milliards  eL  le  refus  de  T  Allemagne  de  reprendre  à  une 
date  quelconque  ses  payements,  va  creuser  chaque  année  dans  le  budget  un  trou  profond. 

Hais  il  y  a  surtout,  la  surenchère  électorale  qui  sévit  plus  particulièrement  chez  ceux 
qui  nous  critiquent.  Cette  manie  lamentable  ne  cesse  d  accroître  les  dépenses  publiques  ! 
Les  contribuables  pris  en  bloc,  réclament  des  économies,  mais  hélas  I  chaque  catégorie  de 
citoyens  assaille  les  Députés  de  réclamations  coûteuses  :  les  traitements,  les  allocations,  les 
subventions  de  toutes  sortes  subissent  chaque  année  de  lourds  accroissements. 

Si  les  chiffres  sont  des  armes  a  dit  un  grand  financier,  faut  AI  rappeler  aux  socialistes 

pour  le  cas  où  ils  1  auraient  oublié  —  que  tout  au  long  delà  discussion  du  budget  ce  sont 
eux  qui  ont  constamment  réclamé  des  augmenta  Lions  de  dépenses  sans  se  soucier  des  crédits 
correspondants.  II  ont  pratiqué  la  surenchère  sans  arrêt.  S’agissait-il  de  dégrèvements?  Ils 
étaient  encore  la  pour  les  trouver  insuffisants,  sans  pour  cela  voter  le  budget. 

ü  importe  donc  de  ce  rendre  compte  qu  il  est  impossible  de  se  livrer  simultanément  à 
cette  double  opération  :  diminuer  les  recettes  et  augmenter  les  dépenses,  pour  aller  ensuite 
critiquer  le  déficit  et  le  reprocher. 

C’est  ainsi  que  depuis  quelques  semaines,  l’opposition  se  plaint  dans  sa  campagne  élec¬ 
torale  de  la  situation  financière;  or  cette  même  opposition  faisait  voter  375  millions  (péré¬ 
quation  des  traitements,  situation  des  fonctionnaires  —  séance  du  22  mars  dernier),  malgré 
les  protestations  justifiées  du  Ministre  des  Finances  qui  a  montré  la  répercussion  de  ce  vote 
sui  le  budget  de  1933,  gervé,  de  ce  fait,  de  centaines  de  millions  supplémentaires  ! 

A  cette  séance,  deux  députés  de  la  majorité  ont  tenu  h  souligner  une  pareille  démagogie 
qui  au  moment  même  où  les  ouvriers  et  les  travailleurs,  n'ayant  eux,  aucune  retraite,  sont 
dans  une  déplorable  situation. 

Ce  scandale  ne  finira  que  s  il  y  a,  pour  le  Parlement,  la  possibilité  de  ne  pas  subir 
constamment  la  pression  de  collectivités  sans  mandat  et  de  syndicats  irresponsables  qui 
jamais  ne  seront  satisfaits  ! 

Des  mesures  énergiques. 

Il  est  indispensable  de  faire  des  compressions  et  de  pratiquer  une  politique  d’économies. 

L  est  une  mesure  qui  s’imposera  dans  la  prochaine  législature  et  à  l’égard  de  Loue,  l’exemple 
devant  venir  dTen  haut. 

ht  quon  n’adle  pas,  à  ce  sujet,  me  représenter  encore  comme  l’ennemi  des  fonction¬ 
naires  !  Le  reproche  m’importe  peu  :  il  n’est  pas  justifié. 

Je  n  ai  jamais  rien  fait  contre  ceux  —  utiles  et  indispensables  —  qui  se  tiennent  correc- 
ement  à  leur  place.  Mais  personne  ne  m’empêchera  de  blâmer  ceux  qui  se  mêlent  aux  luttes 
politiques  et  locales  et  qui  abusent  ainsi  de  leur  situation  :  il  n’ont  rien  à  v  gaener  ni  en 
considération  ni  en  dignité. 
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Mais,  je  m'élève  contre  l’abus  du  fonctionnarisme  !  C’est  une  plaie  qu’il  faut  absolument 
guérir,  sans  quoi  la  moitié  de  la  France  finira  par  entretenir  l'autre  moitié. 

Il  y  avait  en  1014  environ  580.000  fonctionnaires,  non  compris  ceux  des  départements 
et  des  communes  ;  il  y  en  a  aujourd'hui  750,000,  et  chaque  année  on  crée  dix  mille  emplois 
nouveaux!  Et  ceux-là,  vous  pensez  bien,  on  ne  les  touchera  pas!  Exemple  :  cet  Le  bureau¬ 
cratie  nouvelle  des  Assurances  sociales  contre  laquelle  proteste  le  pays  alors  que  nos  admi¬ 
rables  sociétés  de  secours  mutuels  enduraient  assuré  le  fonctionnement  beaucoup  mieux  et  à 
meilleur  compte. 

Gomment  veut-on  dans  ces  conditions  arriver  à  réaliser  des  compressions,  alors  qu’à 
chaque  instant  on  se  trouve  en  présence  de  sollicitations  pressantes  auxquelles  les  parle¬ 
mentaires  n’osent  pas  résister  ! 

«  Pas  d  économies  sur  les  services  publics,  a  dit  le  Député  socialiste  Auriol,  mais 
réduisons  les  crédits  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  » 

Nous  verrons  ce  que  vaut  cet  argument  quand,  plus  loin,  je  parlerai  du  a  désarmement  » 
des  autres  nations. 

EL  pourtant,  la  tâche  gouvernementale  nTa  pas  été  stérile  !  Les  impôts  frappant  le 
commerce  ont  été  réduits  dans  la  proportion  de  un  milliard  et  demi  ;  la  taxe  de  luxe  a  été 
abattue;  le  chiffre  d'affaires  corrigé  par  un  grand  nombre  d'exonérations  ;  )a  patente  sur  les 
locaux  d'habitation  supprimée  à  partir  de  cette  année  et  quant  aux  dégrèvements  des  contri¬ 
buables,  ils  ont  été  de  six  milliards. 

Ce  sont  les  Gouvernements  auxquels  j'ai  donné  mon  concours  qui  ont  relevé  toutes  les 
pensions,  fait  voter  la  retraite  du  combattant,  et  je  ne  parle  pas  de  toutes  les  lois  de  protec¬ 
tion  qui  font  du  pays  un  des  mieux  établis  financièrement,  ce  qui  donne  à  ses  dirigeants  un 
poids  considérable  dans  les  conversations  internationales. 

H  y  a  aussi,  un  lait  considérable  qu’il  ne  faut  pas  oublier  c'est  que  pour  la  première 
fois  dans  notre  histoire  politique  nous  avons  une  organisation  sérieuse  de  l'amortissement 
de  notre  dette  publique. 

C'est  ainsi  qu'en  moins  de  six  ans,  d’aout  1906  à  nos  jours,  nous  avons  amorti  nos 
charges  financières  de  près  de  21  milliards, 

La  confiance  peut  donc  rester  entière  si  l’ordre  et  l'économie  évitent  l'augmentation 
des  charges  fiscales. 

Mais  qui  donc  pourra  faire  des  économies?  Les  socialistes?  lisseront  incapables  de 
résister  à  la  pression  de  leur  clientèle  qui  leur  rappellera  durement  leurs  promesses  électo¬ 
rales,  quelles  qu'en  puissent  être  les  répercusions. 

Alors?  Des  impôts  nouveaux?  Des  emprunts?  La  faillite  et  la  misère  générale?  C’est 
ce  qui  fatalement  arriverait.  Réfléchissez  donc  au  vote  que  vous  allez  émettre! 

Les  avances  aux  banques. 

Parmi  les  critiques  les  plus  vives  adressées  aux  Gouvernements  Laval-Tardieu,  il  en  est 
une  .qui  semble  une  accusation  de  dilapidation  des  deniers  publics  :  Ou  sont  les  19  milliards 
de  M.  Ghéroti? 

On  appelle  d'abord  improprement  les  milliards  de  M,  Ghéron  ceux  qui  avaient  élé 
réunis  uniquement  par  les  soins  de  M.  Poincaré  et  qu'a  trouvés  intacts  son  successeur. 

A  la  date  du  30  novembre  J 929,  il  y  avait  10  milliards  500  millions.  Où  sont-ils  passés? 
Ifs  n’ont  pa  été  volatilisés  I 

Le  rapporteur  général  l'a  nettement  établi  et  le  Ministre  des  Finances,  au  Sénat,  devant 
M.  Ghéron  lui-même,  en  a  donné  l'emploi  : 

6  ïTîniîards  794  millions  ont  été  affectés  à  des  payements  définitifs  dont  le  Ministre  a 
donné  le  détail.  Puis  les  avances  aux  organismes  agricoles,  habitations  à  bon  marché,  élec¬ 
trification  des  campagnes,  payement  aux  inondés  du  sud  ouest  :  L600  millions.  Budget 
annexe  desPT.T.,  avances:  2.700  millions,  Fonds  communs  des  grands*  réseaux  :  1,950  mil- 


/ 


425  — 


N°  2145 


lions.  Cession  de  devises  en  vertu  de  la  loi  de  1930  :  1.400  millions*  Avances  à  des  gouver¬ 
nements  étrangers  :  700  millions,  Avances  aux  banques:  3  milliards*  Total  :  18  milliards 
144  millions* 

Pour  la  plupart  de  ees  opérations,  aucun  Gouvernement  n’aurait  pu  s’en  affranchir* 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  3  milliards,  avances  aux  banques  de  crédits,  il  y  a  eu 
pour  les  Gouvernements  on  devoir  de  renflouement  urgent,  pour  éviter  plus  de  trente  mille 
faillites  qui  auraient  atteint  un  grand  nombre  d’usines,  de  commerces,  d'industries,  dont  les 
employés  et  ouvriers  eussent  été  les  premières  victimes* 

Mais  le  côté  vraiment  curieux  de  ces  reproches,  c’est  que  nos  adversaires  gardent 
bien  de  dire  que  l’exemple  a  été  donne  —  nous  n’avons  fait  que  le  suivre  —  par  le  cabinet 
Steeg  qu’ils  soutenaient  si  énergiquement.  C’est,  en  effet,  M,  Germain  Martin,  qui  en  a  pris 
courageusement  la  responsabilité  1  910  millions  ont  été  prêtés  à  la  Banque  d’Alsace  îe  19  jan¬ 
vier  1931  et  000  millions  h  la  B,  N.  C*  le  31  décembre  1930*  Or,  je  ne  sache  pas  que  ces 
Messieurs  socialistes  aient  soulevé,  à  ce  moment-là,  la  moindre  protestation! 

Quant  au  renflouement  de  la  Transatlantique,  il  était  indispensable  :  quelles  que  soient 
les  erreurs  imputables  aux  administrateurs  de  cette  société  et  les  contrôles  à  y  apporter,  le 
Gouvernement  s'est  trouvé  devant  le  fait  brutal  :  la  liquidation  forcée  avec  toutes  ses 
conséquences. 

Or,  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  le  licenciement  de  vingt  mille  ouvriers  et  employés, 
sans  préjudice  de  l’effet  moral  produit  au  détriment  du  pavillon  français,  dont  auraient 
immédiatement  bénéficié  les  compagnies  étrangères* 

C’est  pourquoi  le  maire  socialiste  de  Saint  Nazaire  n’a  pas  hésité  à  présenter  au  Gou¬ 
vernement  une  délégation  ouvrière  pour  lui  demander  de  renflouer  la  Transatlantique,  qui 
leur  assurait  leur  existence. 

Les  prêts  extérieurs. 

Avant  même  de  donner  à  ce  sujet  les  explications  précises  et  claires  qu’on  va  lire,  il 
est  lamentable  qu'on  soit  obligé  de  faire  justice  de  la  plus  abominable  et  de  la  plus  odieuse 
insinuation  qui  ait  pu  être  produite  à  l'occasion  de  ces  emprunts  étrangers  !  C’est,  en  effet, 
Paul  Faure  qui,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  ayant  a  mettre  en  cause  les  Schneider  du 
Creusot  —  et  cela  parce  qu’il  a  été  battu  comme  maire  de  cette  ville  —  a  tenté  de  laisser 
planer  un  doute  sur  les  responsabilités  gouvernementales  à  cet  égard,  or,  mes  adversaires, 
ici  même,  s’en  servent  dans  toutes  leurs  réunions. 

Je  dis  que  c’est  abominable,  car  tous  les  faits  ci  Lés  par  Paul  Faure  remontent  de  1902 
à  1913.  C’est  ce  qui  fit  dire  à  l’ancien  Ministre  des  Finances  inscrit  après  lui  :  «  Les  faits 
apportés  par  M*  Paul  Faure  constituent  une  interpellation  à  retardement  :  ils  ne  peuvent, 
en  aucune  façon,  être  imputables  à  la  majorité  d’aujourd'hui*  Ils  sont  antérieurs  à  1914.  Ils 
remontent  à  une  période  d’avant  guerre  ou  ni  mes  amis  ni  moi  n’étions  au  pouvoir* 

u  Les  responsables*»*  que  nous  avons  critiqué  et  plus  que  vous,  ils  siègent  dans  les 
travées  voisines  des  vôtres  et  vous  les  connaissez  bien!  »  (Journal  officiel  du 
11  février  1932  ) 

Et  au  [Sénat,  même,  M*  Fl  andin,  Ministre  actuel  des  Finances,  faisant  allusion  à  ces 
insidieuses  attaques,  disait  publiquement,  sans  qu’aucun  sénateur  d’extrême  gauche  ait 
soulevé  la  moindre  protestation  :  «  Ce  n’est  pas  sans  surprise  que  j’ai  entendu  cette  critique 
de  la  politique  des  crédits  de  la  France,  qu’elle  présente  une  corrélation  troublante  entre 
des  emprunts  étrangers  et  les  commandes  dénuements. 

«  Je  n’ai  pas  besoin  de  m’étendre  sur  ccs  affirmations  ;  elles  sont  démenties  par  les 
faits  eux- mêmes» 

«  Au  surplus,  comment  critiquer  notre  politique  puisque  tous  les  emprunts  (que  men- 
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ti  armait  Paul  Faure)  ont  été  conclus  bous  des  Gouvernements  dont  les  chefs  étaient  ceux 
qui,  aujourd'hui,  sont  dans  i apposition  l  »>  (Joarnà.1  officiel  du  24  mars  1932.) 

Et  voilà  comment  on  insulte  le  corps  électoral  —  car  c’est  une  injure  de  le  tromper 
pareillement  —  eu  lui  laissant  «  supposer  »  que  c'est  le  Gouvernement  actuel  ou  ceux  de  la 
majorité  actuelle  qui  sont  visés  dans  ces  attaques  «  démenties  par  les  faits  eux^metnes  » 

Je  m'explique  donc  sur  ce  qui  touche  à  notre  Gouvernement, 

Je  dis,  en  effet,  que  pour  les  avances  aux  nations  étrangères  :  h  la  Hongrie,  à  ja 
Roumanie,  à  la  Yougoslavie^  l'accusation  devient  audacieuse.  Les  socialistes,  comme  tous 
les  parlementaires,  savent  pourtant  que  c’est  pour  le  Gouvernement  l'obligation  absolue  de 
continuer  la  politique  pacifiste  de  k  France  et  justement  éviter  à  ces  nations,  notamment 
à  la  Hongrie,  de  se  laisser  conquérir  par  l'Allemagne,  qui  n’attendait  que  cette  occasion 
et  heureusement  nous  y  avons  réussi*  C'est  la  question  de  «  FAnschlusa  »  dont  PauLBonceur 
disait  que,  si  ou  ne  1  empêchait  pas,  c'était  îa  guerre  inévitable*  Or,  sept  socialistes  seule¬ 
ment  —  dont  Paul-BonCour  —  eurent  le  courage  de  voter  l'ordre  du  jour  condamnant 
cette  union  austro-allemande*  Je  cite  ces  courageux  patriotes  ;  Vareiiue,  PauLBeticour 
Fret,  Gambüulives,  Perron,  Galvei  et  Rama  die  r* 

Et  ils  furent  blâmés  par  le  Parti  tl  I 

Or,  c’est  à  la  demande  expresse,  et  j’en  suis  un  témoin,  puisque  j'étais  alors  au  Conseil 
des  Ministres,  c'est  à  la  demande  de  M.  Briand  que  ces  avances  ont  été  consenties.  Alors? 
Puisque  les  socialistes  se  déclarent  solidaires  de  la  politique  de  Briand  —  c'est  donc  à  lui 
qu’ils  auraient  dû  adresser  leurs  critiques  ! 

A  cette  occasion,  je  tiens  à  faire  constater  —  pour  montrer  une  fois  de  plus  la  bonne 
foi  de  nos  adversaires  ~  que  si  M.  Briand  avait  été  vraiment  «  débarqué  »,  comme  ils  le 
prétendaient,  alors  que  son  état  de  santé  —  au  su  de  tous  était  bien  précaire  —  comment 
se  fait-il,  à  la  chute  de  M*  Laval,  que  ni  le  Président  de  la  République,  ni  M*  Painlevé,  ni 
personne  n  aient  songé  ou  à  l'appeler  ou  à  lui  rendre  le  Ministère  des  Affaires  étrangères  ? 
Il  était  donc  réellement  incapable  de  continuer  ses  fonctions,  ce  que  niaient  pourtant, 
quelques  heures  même  avant  sa  mort,  mes  adversaires  personnels  dans  leurs  réunions 
publiques* 

Lés  événements,  hélas!  pins  forts  que  leurs  m  anoeuvr  es,  viennent  de  leur  infliger  la 
plus  cinglante  réponse. 

Mais  que  penser  de  ces  singuliers  internationalistes  qui  nous  reprochent  des  prêts  et 
des  avances,  dans  1  intérêt  de  la  politique  française,  alors  qu'eux  voulaient  donner  sans 
aucune  garantie  à  1  Allemagne,  avec  l'argent  français,  de  quoi  la  relever  de  la  faillite  dont 
elle  nous  menaçait  ? 

L'école  .unique. 

Parmi  les  antres  questions  dont  parlent  nos  adversaires,  et  dans  un  ordre  d'idées  de 
moindre  importance,  l’opposition  gouvernementale  paraît,  sur  cette  question,  quelque  peu 
indifférente.  II  semble,  en  effet,  qu'on  ait  relégué  celte  affaire  au  râtelier  des  armes 
rouillé  es,  rien  de  saillant  ni  de  nouveau  n’étant  dit  à  ce  sujet  par  les  socialistes*  Ce  sont, 
en  effet,  toujours  les  mêmes  arguments  ;  seuls  les  cartellistes  sont  partisans  de  l’école 
unique,  qu  ils  semblent  associer  à  la  laïcité  intégrale.  À  cela,  j'ai  déjà  répondu  que- je  suis 
autant  qu  eux  partisan  des  lois  laïques  et  de  celles  qui  ont  fait  la  République  que  personne, 
d'ailleurs,  ne  menace* 

Gomme  tous  les  vrais  républicains,  je  suis  un  défenseur  irréductible  de  la  liberté  de 
conscience  et  de  la  liberté  d'enseignement,  et  je  n'entends  pas  faire  d'une  réforme  qui  n'est 
pas  encore  au  point,  une  pierre  de  touche  du  républicanisme* 

Or,  en  ce  qui  concerne  notamment  la  liberté  d'enseignement,  les  radicaux  si  nous 
sommes  absolument  opposés  à  la  thèse  des  socialistes  partisans  du  monopole  et  des 
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méthodes  révolutionnaires  :  «  L'école  laïque,  a  dit  le  député  unifié  Déal,  sera  révolution¬ 
naire  ou  ne  sera  pas  n.  {Populaire,,  16  mars  1928,) 

L’éeole  laïque,  qui  est  au  dessus  des  querelles  poli  tiques  ,  n'est  au  service  d’aucun 
parti  :  celte  grande  institution  de  la  République  ue  doit  pas  être  l'enjeu  de  batailles  électo¬ 
rales;  elle  est  faite  pour  qu  on  la  serve  et  non  pour  qu’on  s'en  serve. 

Le  chômage. 

Si  la  France  s  est  trouvée  aux  prises  avec  l'avalanche  des  difficultés  extraordinaires  qui 
a  déferlé  sur  tous  les  autres  pays  du  monde  depuis  trois  ans,  si  elle  s1 en  est  sortie  mieux 
que  les  autres,  elle  n’a  pu  l'éviter* 

Sur  le  chômage  qui  sévit  chez  nous,,  si  lamentablement  encore,  Funauimité  avec 
laquelle  le  Parlement  s'est  occupé  de  cet  angoissant  problème,  prouve  qu'il  dépasse  singu¬ 
lièrement  la  politique  de  tous  le?  partis.  Mais  il  faut  cependant  ne  pas;  laisser  dans,  î  oubli 
h  responsabilité  de  ceux  qui  prétendent  aujourd’hui  soutenir  les  ouvriers  quand  ils  auraient 
pu  éviter  cette  triste  situation  ou  tout  au  moins  l’atténuer*  C'est  en  arrêtant  le  plan  d'outil¬ 
lage  national  que  le  premier  Ministère  Tardieu  avait  présenté,  et  dans  des  conditions 
sérieusement  étudiées,  qu  d  eut  été  possible  de  prévenir  le  chômage  actuel. 

Ah  I  certes,  personne  n  a  oublié  les  sarcasmes,  les  ironies,  les  plaisanteries  faites  alors 
sur  cette  appellation,  qui  semblait  extravagante,  et  sur  Fauteur  lui-même  de  cette  mesure 
de  prévoyance. 

C  est,  en  effet,  ce  qu  André  Pardieu  appelait  avec  raison  une  politique  de  prospérité* 
à-L  on  assez  ri  de  ce  mot  ci  de  cette  politique!  Eh  bien!  aujourd'hui,  il  n'est  pas  un 
homme  sensé  qui  ne  regrette  le  vote  en  temps  utile  d’une  réforme  qui  eut  évité  la  misère 
actuelle* 

Ce  programme,  proposé  il  y  a  plus  d*un  an,  comportait  des  travaux  immédiats  concer¬ 
nant  les  routes,  les  ports  maritimes,  les  aménagements  hydrauliques^  les  passages  à  niveau, 
lea  clïemins,  de  ter,  la  marine  marchande,  les  immeubles!  scolaires,. les  hôpitaux,  les  lotisse¬ 
ments,  la  défense  nationale,  1  agriculture  et  les  forêts,  etc*,  etc*  Ce  programme,  appliqué 
dès  son  vote;>  fournissait  à  1  avance  au  pays  des  ressources  et  du  travail  pour  plus  de 
5ÛQ.ÛO0I  ouvriers  ! 

C'est  si  exact  que  des  hommes,  non  suspects  de  tendresse  à  l'égard  d'André  Tardieu, 
tel  Louis  Proüsi,  député  radie  a  b  socialiste,  écrivait  ces  temps  derniers  :  ç  Quand  M.  André 
Tardieu  proposait  il  y  a  deux  ans  son.  projet,  on  lui  fit  une  guerre  acharnée.  11  n'empêche 
qu àujomd  hui,  eu  mison  des  circonstances,  nous  allons  être  obligés  de  voter  cet  outillage 
national  qui  nous  inquiétait  si  fort.  Qn  peut  dire  ce  qu’on  voudra,  ou  ne  me  fera  pas  avouer 
queee  soit  U  de  bonne  besogne  ni  de  bonne  politique  ».  Sans  commentaires  ! 

ht  c  est  dans  la  fî&v.ne  de  Pans  que  sou  propre  directeur,  retraçant  les  vicissitudes  de 
ce  plan  d  ou  tillage,  écrivait  ;  <t  Cest  sous  la  pression  des  circonstances  que  le  récent  projet 
a  ete  voté  :  il  aurait  pu  Fêtre  en  toute  sérénité  si  on  avait  essayé  de  comprendre,  il  y  a 
deux  ans,  le  caractère  d’, efficacité  préventive  qui  l'imprégnait;  il  n'est  plus  aujourd'hui 
quun  remede  hâtif  à  une  crise  qui  a  marché  plus  vite  que  le  Parlement;  et  le  financement 
par  l’emprunt  ne  restituera  pas  au  projet  sa  vitalité  première  ». 

Voilà  des  arguments  difficiles  à  détruire;  les  travailleurs  qui  soutirent  du  chômage  ne 
seront  pas  dupes  de  ceux  qui  les  ont  trompes  et  qui  cherchent  aujourd’hui  à  détourner  sur 
hs  autres  leurs  propres  responsabilités. 

La  reforme  électorale. 

Ou  dit  qu’il  y  a  toujours  dans  les  choses  les  plus  sérieuses  un,  côté  plaisant  ! 

A  ce  point  de  vue,  rien  ne  peut  égaler  l'attitude  indignée  de  nos  adversaires  en  pré- 
sence  d'une  réforme  dont  ils  sont  les  véritables  auteurs  ci  qui  n'eut  vraisemblablement 
jamais  vu  la  discussion.,,  si  l’un  des  leurs  ne  l  avait  présentée.  Cette  réforme  a  été  la  cause. 


de  la  part  des  socialistes,  d'une  obstruction  systématique,  de  continuels  scrutins  à  la 
tribune,  qui  ont  Fait  perdre  à  la  Chambre  un  temps  considérable,  empêchant  ainsi  le  budget 
el  les  affaires  sérieuses  d  etre  discutées.  Pourquoi  cette  réforme  n’a-t-elle  pas  abouti?  Parce 
que  les  socialistes  se  rendaient  compie  —  les  communistes  refusant  de  marcher  dans  la 
combinaison  —  qu'avec  le  système  du  tour  unique,  ils  perdaient  une  grande  partie  des 
sièges  que  le  second  tour,  grâce  aux  combinaisons  qu'on  voulait  justement  éviter,  ne  man¬ 
querait  pas  de  leur  faire  gagner.  Les  radicaux,  sous  peine  de  scission  du  cartel,  craignant 
des  représailles  et  des  défections  socialistes  dans  un  grand  nombre  de  circonscriptions,  se 
sont  laissés  facilement  manœuvrer  et  n’ont  pas  voulu  d’une  réforme  que  Tun  des  leurs  avait, 
le  premier,  présentée. 

Car  c'est  bien  M.  Charles  Lambert,  député  radical-socialiste  du  Rhône,  un  collègue  et 
allié  de  M.  Herriot,  qui  était  l’auteur  de  la  réforme;  et  nous  avons  ainsi  assisté  à  une  con¬ 
troverse  vraiment  amusante  entre  les  chefs  radicaux,  qui  avaient  connu  la  proposition 
Lambert,  eL  ce  dernier  député  qui,  à  la  tribune,  mit  les  rieurs  de  son  côté* 

Quant  aux  socialistes  unifiés,  le  président  de  la  commission  nous  fit  passer  à  la 
Chambre  un  moment  de  gaieté,  en  opposant  simplement  à  leurs  protestations  véhémentes 
la  proposition  de  loi  d'un  des  leurs,  le  député  ÀnLonelli,  préconisant  dans  les  élections 
partielles  T  élection  au  premier  tour,  quel  que  soit  le  nombre  des  suffrages  obtenus  \ 

Alors,  vraiment,  de  qui  se  moque-t-on?  Et  quand  nous  entendons  aujourd'hui,  dans 
les  réunions  publiques,  nos  adversaires  socialistes  parler  d'attentat  contre  le  suffrage  uni¬ 
versel,  qui  donc  en  est  responsable,  sinon  les  propres  auteurs  de  cette  réforme  qui  les 
gênait .  * . 

A  la  vérité  —  je  suis  personnellement  bien  à  Taise  pour  en  discuter  sans  parti  pris  — 
la  Commission  du  suffrage  universel  qui  a  repris  la  proposition  Lambert  se  basait  sur  le 
mode  d'élection  actuellement  en  vigueur  dans  tous  les  pays,  et  notamment  chez  les  socia¬ 
listes  anglais. 

C’était  d'ailleurs  l'opinion  de  M.  Daladier,  président  du  parti  radical,  qui  écrivait  dans 
le  journal,  Le  Provençal  du  17  mai  1930,  ce  savoureux  article  ;  tt  Dans  le  cas  où  les  socia¬ 
listes  ne  feraient  pas  un  accord  public  avec  les  radicaux,  il  Taudra  sans  doute  aller  aux  con¬ 
séquences  logiques  ;  un  système  électoral  prévoyant  la  suppression  du  second  tour  »*Alors? 
Crime  contre  la  République,  quand  ça  dérange  leur  combinaison,  mais  &  conséquences 
logiques  et  franchise  de  scrutin  »  quand  ça  les  arrange  ou  ça  les  sert  I 

Les  communistes,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  ont  singulièrement  gêné  leurs  frères  uni¬ 
fiés  à  cet  égard,  Leur  mandataire, M.  Réron,se  tournant  vers  eux,  s’exprimait  ainsi  :  ^  Vous 
venez  de  voter  la  proportionnelle  que  vous  avez  repoussée  en  1927,  malgré  vos  promesses, 
et  vous  votez  le  scrutin  à  deux  tours,  mille  fois  flétri  par  vous  :  aujourd’hui  vous  regrettez 
ou  vous  acceptez  tout  au  gré  de  vos  intérêts  électoraux  ».  Or,  le  mode  à  deux  tours  a  été, 
en  effet,  condamné  par  les  chefs  socialistes  d’autrefois,  les  Jaurès,  les  Jules  Guesde  et  les 
Vaillant*  Il  était  tenu  par  eux  pour  le  plus  odieux  et  comme  le  pire,  car  ils  lui  reprochaient 
surtout  le  marchandage  et  la  confusion  des  programmes. 

Après  ça,  les  socialistes  peuvent  crier  an  scandale  et  à  l’attentat  ï 

La  Commission  d’enquête.  —  L'affaire  Oustrîc  el  Cie- 

En  fait  de  scandale,  il  en  est  pourtant  un  qu’a  relevé  la  Commission  d'enquête,  dont 
aujourd’hui,  dans  les  réunions  publiques,  on  n’a  pas  l’air  de  vouloir  entretenir  le  public. 

Je  comprends  qu*il  soit  quelque  peu  gênant  de  montrer  aux  prolétaires  et  aux  gens  du 
peuple,  naïfs  et  confiants,  la  double  face  de  ceux  qui  vont  taper  sur  les  capitalistes  et  les 
banquiers  dans  les  meetings  électoraux,  et  qui  chez  eux,  soif  professionnellement,  soit  pour 
leurs  propres  affaires  ou  pour  leurs  journaux,  en  vivent  cyniquement* 

En  voilà  un  attentat,  et  le  plus  odieux,  puisqu’il  touche  à  la  confiance  populaire  ! 
j’ai  été  —  par  la  sympathie  et  l’estime  déniés  collègues —  désigné  par  eux, comme  pre¬ 
mier  vice-président  de  la  Commission  d’enquête*  A  ce  titre  là,  j’ai  connu  des  dossiers,  j  ai 
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,  ■  i  -  Dt  milles  ciu’aient  pu  être  mes  relations  personnelles  avec  1  un  des 

vu  et  jugé  les  inculpes,  et  que  1 .  .  faire  tout  mon  devoir.  Ah  1  certes, 

principaux  prévenus,  je  na  P  -  ~  ■!  somWait  bien  _  et  c’est  ce  qui  faisait  la 

quand  toute  la  Chambre  a  demande  1  ®n^®’^dicanîJ  àHai(int  Être  éclaboussés  !  Mais  voici 
joie  de  nos  adversaires^  des  dossiers,  révélant  avec  elle  des  pratiques  dont 

que  tout  à  coup,  a  _  ‘  ,  t  quv!es  étaient  absolument  malpropres  !  Comment  . 

le  moins  que  j eu  pu™ ’  *  *  on  rarrêle  ;  les  socialistes  montrent  déjà 

Ouslnc  est  un  banquier  x  é™u*  -  #  on  s’aperçoit  avec  stupeur  qu’un  de  oes  commen- 

du  doigt  les  commensaux  du  fina  ,  du  narU  socialiste  !  Et  il  a  fallu  à  la  séance  mérao- 
saux  est  justement  un  des  gran  s  IcrUr,uleux  collègue,  essayait  de  mettre  en  mauvaise 

~  k 

Ch°  ctVa.nsi1^  nous  savons  aujourd’hui  que  pas 

moindres  !  -  qui  vont  clamer  miUiardaires  et  des  affairistes,  sont  les 

quiers,  des  grosses  firmes  des  gran  o  ^  ^  fidÈles  commensaux  et  à  leur  demander 

—T ^érables,  dont  les  pauvres  diables  du  parti  n’ont 

f  fours,  le  député  ‘J  »  £  *»£  I  P^ml 

(et  l’est-il  ?)  les  élections  de  193-  seraien  5  .  ..  -  accept,ent  l’un,  un  poste  gouverne- 

besoin  de  critiquer  la  situation  ce  ce?  ^,cla  l  6n,p0chant  tranquillement  depuis  dix 
mental  lui  rapportant  600.00  femcs ^ rien  que  d&è.  normal,  bien  que 
ans  des  appointements  annuels  *4^  francs  .  ^  quand  il  saura,  par 

le  peuple  lui,  le  trouvera  peut  e  re  -  -  démocratie  député  socialiste  unifié,  s’est  trouvé 

exemple,  que  l’un  des  ^  ^  ^  et  que  cW  égale- 

à  la  barre  pour  1  administration  d  une  P  j  fameuses  sociétés  de  Thaon  !  On  aura 
ment  lui  qui  représente  le  capitaliste  bien  connu  ^sfemeu^some^  ^ 

beau  invoquer  les  obligations  «faux  titres  hongrois  »  où  l’épargne 

franÇaLeVperduUdr Sommes  élevées,  ayant  en  face  de  lui  -  c’e9i  ^  ^ 

irançaise  a  perau  fmüvemement  fasciste  hongrois!  ü  est  encore  un 

député  unihe  qui  représentait,  ,  n  trois  fois  les  profiteurs  des  scandaleuses 

député  -  également  unifié  !  -  qui  a  soutenu  tren^-trms  tcmtojvo* 

affaires  de  dommages  de  guerre,  où  voleurs  et  gre ‘^moi-même  les  pièces  justificatives  — 
Mais  le  bouquet  —  et  vraiment, si  je  n  avais  p,  s  ,  tournai  même  des  unifiés 

j’oserais  à  peine  l’affirmer,  c’est  la  situation  Pa™  _  .  f  j  d’un  milliardaire  très 

le  Populaire,  qui  ne  craint  pas  d’accepter  un  gro=  appui  financier  U  u 

COm  Alors  !  bons  prolétaires  et 

si  votre  propre  journal,  émarge  lui  aussi,  sans  la 

moindre  vergogne  !  ponsot  _  de  la  France  du  Sud-Ouest  -  écrivait 

Aussi,  est-ce  avec  raison  que  >  g  -  ((  Les  humbles  du  parti  unifié  en  ont 

dans  la  Gauche,  sous  le  litre  «  Rappe  a  a  pi  •  d’affaire-!  qui  empruntent  aux  aven¬ 
ues  de  l’arrogance  de  ces  grands  seigneurs  brassenrs  d  aftue.  qn  r  u  di6(:eur#  du 

turiers  leurs  roueries,  pour  édifier  d  opu  en  es  or  u  ^  dirigeants  unifiés.  Il  retentira 

Ministre  a  libéré  le  Parlement  de  1  insupportable  chantage  u.ng 

dans  le  pays  :  il  déchirera  le  désillusionné  le  soin  d’apprécier,  pour 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et  je  laisse  api 
traiter  maintenant  la  grave  question  du  désaimemen 
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Le  désarmement,  et  la  paix. 

tude^.^  *****  riC"  réal'Sé>  therChepar!0US  l0S  "«>*«»  à  ”&***  i’inquié- 

H  pose  en  défenseur  unique  rie  la  paix,  laissant  ainsi  penser  que  les  autres  sont  les 
partisane  de  la  guerre,  ou  complices  dos  marchands  de  canons. 

Aussi  stupide  et  monstrouse  que  puisse  être  celle  grossière  manœuvre,  il  ne  la  colporte 
pas  moins,  espérant  que  l’esprit  simpliste  et  crédule  des  pauvres  gens  en  sera  peut-être 
impressionne  j  J  ai  fait  justice  de  cette  calomnie* 

Les  faits  les  arguments,  les  preuves  manifestes  suffisent  largement  à  placer  la  question 
ur  son  véri  table  terrain  et  a  éclairer  le  public  sur  le  danger  réel  que  feraient  courir  à  notre 
pays  les  socialistes  si  on  suivait  leurs  pernicieux  conseils* 

Les  socialistes  veulent  le  désarmement  disent-ils  :  mais  pour  y  arriver  c’est  la  France 
qui  doit  donner  I  exemple,  sans  s’inquiéter  de  savoir  ce  que  feiont  les  autres  nations 

Leon  Ilium  écrivait  dans  le  Populaire  du  15  mai  1931  :  «  La  France  peut  ot  doit  désar¬ 
mer  en  dehors  de  toute  réciprocité  probable  et  donner  l’exemple  de  la  réduction  progressive 
des  armements  terrestres  »,  1  ^ 

Eh  bien  j’affirme,  moi,  qu’il  n’y  a  pas  un  seul  Français,  ouvrier,  paysan,  travailleur,  qui 
réponde  «  Desarmer,  out  !  Mais  nous  seuls,  les  premiers,  sans  savoir  si  nous  serons 
suivis.  Jamais  Lan  c  est  le  plus  sûr  moyen  d’avoir  la  guerre  ». 

A  i  appui  de  cette  thèse  et  selon  leurs  doctrines,  les  socialistes  refusent  les  crédits  de 
cefense  nationale;  et  de  même  qu’en  1924  ils  combattaient  M.  Poincaré  qu’ils  appelaient 
l  ®1"Care'^Cl“6rrÔ  ' Je  meme  aujourd’hui  c’est  à  Tardieu  qu’ils  adressent  le  même  quali- 
îca  ■  eu  cherchant  a  lui  opposer  Briand  dont  ils  exploitent  odieusement  la  mort.  Y  a-t-il 
nen  de  plus  écœurant  que  de  s’emparer  d’un  grand  homme  et  de  sa  légende,  de  s'en  servir 
comme  J  un  drapeau  dans  les  batailles  électorales,  alors  que  le  réquisitoire  le  plus  impi¬ 
toyable  contre  cette  manœuvre  a  été  prononcé- par  Edouard  Herriot  qui,  reprochant  à  Léon 
um  (  avoir  compromis  Insuccès  de  Briand,  lançait  contre  les  socialistes  eette  formidable 
attaque  .  «  La  véritable  politique  extérieure  du  parti  socialiste  n’a  rien  à  voir  avec  celle  de 
P  »  r*11)’  TlC1V,’  dans^ ^  cette  politique  ?  Coutre  le  nationalisme  allemand  ? 

;  G(yntrl 1  Anschlussf  Rjèn  ?  11  ne  faut  pas  contrister  le  président  du  Reich  !  En  feignant 
daedamer  Bnand,  les  socialistes  manœuvrent  électoral  ornent,  voilà  tout;  leur  mentalité 
..  (ue  i  emagogie,  cou rtisanene  électorale,  appât  vulgaire  pour  le  succès  » 

Quel  ye(lu's*t<nre  !  pour  les  socialistes,  en  effet,  c’est  la  France  qui  a  toujours  tort,  c’est 
qm  es  militariste,  tandis  que  l’Allemagne  ne  demande  qu’à  prouver  sa  bonne  foi,  son 
pacifisme  et  son  amour  de  la  paix  ! 

lWk  Tr  rzrr*;’  lIS  f?ralent  bien  mieu*  de  Adresser  aux  Allemands  !  Qu'on  demande 
n  f  s  ^  m  b  e  n0S  ^ron^ères  ^  dont  les  invasions  ont  tout  détruit  I 

J1  faut  donc  prendre  toutes  précautions  pour  éviter  le  retour  de  cet  horrible  fléau  ;  et 
t  ’  ,S  Pül  eS  e.  am,]les>  nous  <ïul  avons  fait  la  guerre,  qui  en  avons  souffert,  nous  avons 

celuiüs,  ’  P°°r  "î,’0“V'k”'  •*  ■‘testr»,  <,„i 

l’autre  <•  î i A  H  ° °i  i  ■ P  °Ur  n0Us  *e  botl  droit,  nous  sommes  trop  fixés  sur  ce  qui  se  passe  do 
J’  L  U  ,m’  P°Ur  cor®mcttre  le  crime  de  sacrifier  la  sécurité  du  pays  à  des  extra- 

bu0téleetoI'd00nSC,e  ’  qUa,K  eHeS  S0,H  de  bonne  foi’  criminelles  quand  elles- n  ont  qu’un 

—  etce!xT!.ê|L  LelIcmenL  Peu  militariste,  que  si  l’on  examine  les  budgets  de  la  Marine 

de  1014  U  Ï’J  “  °rnalS  Par  exPérie«ce  —  on  constate  qu’en  les  comparant  avec  ceux 
de  1914,  la  1  rance  est  exactement  la  seule  à  avoir  réduit  ses  dépenses. 

mmonlh  n<rr  ^"T  -tains  aujourd’hui  -  personne  ne  peut  le  nier  -  que  l’Allemagne 

E-card  et  lîo  S  î  Çom™ssion  de  l’armée,  deux  parlementaires,  les  sénateurs 

E.tard  et  Bourgeois,  en  ont  donné  les  preuves  manifestement  irréfu labiés  !  En  voici  la 
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preuve  :  Le  traité  de  Versailles  donne  droit  à  l'Allemagne  à  2,000  mitrailleuses,  elle  en  a 
25.000;  elle  a  droit  à  300  canons,,  elle  en  a  près  de  3.000  ;  elle  ne  peut  posséder  que 
200  Minenwerfer,  elle  en  a  pins  de  2.000  et  tout  à  P  a  venant  !  Or  ^  comme  elle  est  délivrée 
de  toutes  dettes  extérieures,  sa  dette  intérieure  étant  de  8  livres  par  tête  d'habitant,  contre 
27  aux  Etats-Unis,  65  à  la  Fiance,  150  à  T  Angleterre,  elle  peut  tout  à  son  aise  continuer  à 
s  armer  clandestinement  sans  en  faire  souffrir  les  contribuables.  En  outre,  elle  ne  veut  pas 
payer  ce  qu'elle  doit.  Devant  une  pareille  situation,  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  cons¬ 
tater  que  des  hommes  comme  Pauî-Boneour  et  Varenne  n'ont  pas  craint  de  s'opposer  éner¬ 
giquement  à  la  démence  de  leurs  propres  amis,  Paul-Boncour  a  quitté  le  parti  parce  qu’il  a 
compris  ou  menait  son  internationalisme  effréné  qui  ne  rencontre  nulle  part  dans  le  monde 
de  co  ntr e^pa  r  li  e . 

G  est  ainsi  que  I  on  peut  faire  cette  comparaison  tristement  décevante  :  sepL  socialistes 
allemands  ont  été  mis  en  accusation  par  leur  parti  pour  avoir  voté  contre  les  crédits  réciâ^ 
mes  pour  la  construction  des  cuirassés  ;  et  sept  socialistes  français  ont  été  a  blâmés  pour 
avoir  voté  contre  l'Anschluss  ».  Le  rapprochement  est  navrant  3  Pourquoi  )< Internationale 
n’est-elle  internationaliste  que  chez  nous? 

Quant  à  Varenne,  à  un  congrès  d'anciens  combattants,  il  a  dit  ;  «  Ayons  le  courage 
d'avouer  que  la  France  ne  servirait  pas  la  paîx  en  mettant  bas  les  armes  tant  que  sa  sécurité 
a’ est  pas  pleinement  assurée. 

a  Es  Lee  le  moment  de  laisser  la  porte  ouverte  au  lieu  de  renforcer  les  serrures, 
pour  ôter  a  l'Allemagne  l'envie  de  re commencer?  Cela  coûtera  des  milliards?  Oui,  mais  cela 
nous  permettra  d'épargner  des  milliers  de  vies  humaines  !  » 

Kt  :  «  Je  préfère  combler  les  tranchées  de  la  frontière  avec  du  béton,  disait  Remot, 
qu'avec  les  poitrines  de  nos  enfants,  & 

Il  n  est  donc  pas  douteux  que  nous  avons  le  devoir  de  prendre  toutes'  nos  précautions, 
car,  ce  ne  serait  plus  au  moment  de  l'invasion  qu4I  serait  temps  de  rechercher  les 
responsabilités  ou  de  s  en  prendre  aux  inconscients  dont  les  esrreurs  nous  auraient  conduits 
au  désastre. 

PauLil  encore,  pour  ajouter  à  toutes  ces  démonstrations  significatives,  donner 
des  preuves  irréfutables,  de  la  volonté  de  revanche  ds  nos  ennemis?  Elles  ne  manquent 
pas  ! 

Depuis  1019,  les  socialistes  allemands  ont  toujours  voté  les  crédits  militaires,  pendant 
que  les  nôtres  les  repoussent. 

Quant  à  1  esprit  des  gouvernants  allemands,  il  suffit  de  quelques  citations  pour  être 
absolument  édilié  : 

Le  Ministre  de  la  Justice,  M.  Ilergt,  à  Cologne,  prononce  les  paroles  suivantes  : 

u  Nous  voulons  un  conflit  avec  la  France,  quelles  qu’en  puissent  être  les  conséquences. 
Le  grand  maître  de  1  ordre  de  la  <f  Jeune  Allemagne  »,  M,  Fiindt  :  «  Le  recouvrement  de 
tous  les  territoires  perdus  h  la  guerre  (Alsace  et  Lorraine)  est  notre  but  suprême  et  comme 
nous  considérons  le  pacifisme  comme  un  verbiage  stérile,  le  seul  moyen  pour  nous  d'abou¬ 
tir,  est  notre  force  armée.  » 

Et  c  est  Hindenburg  lui-même,  le  président  de  la  République  allemande,  que  soutien¬ 
nent  aujourd  hui  les  socialistes  allemands,  qui  s'insurge  contre  le  traité  de  Versailles,  ce  qui 
lui  vaut  un  télégramme  de  F  ex-empereur  Guillaume.  Qr  c'est  lui  qui  écrivait  encore  :  «  Je 
désire  combattre  une  fois  de  plus  contre  la  France  l  » 

Lt  voici  le  fameux  pacifiste  Mae  rien,  qui  déclare  :  «  L'Allemagne  arme,  arme,  arme  : 
ses  usines  de  couleur,  en  quelques  minutes,  fabriquent  des  gaz  ;  celles  qui  produisent,  au 
terme  du  Lraité,  deux  avions  par  mois,  en  sortent  400!  Bref  sans  que  la  France  s'en  doute, 
cht-d,  l’Allemagne  est  plus  dangereuse  qu'en  1914. 


Je  ne  veux  rien  ajouter  d'autre,  que  de  mettre  en  garde  les  électeurs  contre  l'exploita¬ 
tion  que  font  ainsi  les  socialistes  du  désarmement  et  de  la  paix» 

Et  ce  sont  ces  memes  rhéteurs  qui,  en  1913-1914  n'avaient  rien  prévu  ni  préparé,  ce 
sont  ceux-là  mêmes  qui,  en  1926,  nous  ont  mené  à  deux  doigts  de  la  faillite,  qui  se  pré¬ 
sentent  aujourd'hui  en  sauveurs  du  pays  !  Allons  donc  [ 

Le  peuple  de  France  ne  se  laissera  pas  circonvenir  par  un  parti  qui  ne  cherche  à  acheter 
la  faveur  de  ceux  qui  souffrent  qu'en  laissant  entrevoir  à  ces  déshérités  de  la  vie  d'irréali¬ 
sables  espérances 

Il  ne  peut  y  avoir  de  paix  entre  les  peuples  que  s  il  y  a  d  abord  la  paix  entre  les 
citoyens. 

Les  leçons  de  l’histoire  sont  là  pour  éclairer  le  jugement  du  prolétariat.  Dans  tous  les 
pays  où  le  socialisme  a  pris  le  pouvoir,  c  est  par  la  ruine  et  le  désastre  cjue  se  sont  termines 
leurs  lamentables  expériences. 

En  Australie,  en  Roumanie,  en  Italie,  en  Hongrie,  en  Nouvelle-Zélande  et  derniè¬ 
rement  en  Angleterre,  quand  les  masses  ouvrières  se  sont  rendu  compte  qu  elles  avaient  été 
trompées  et  réduites  à  une  vie  plus  misérable,  elles  ont  chassé  les  meneurs  qui  avaient  trahi 
leur  confiance» 

C'est  un  fait  indiscutable  que  les  travailleurs  iront  jamais  retiré  aucun  avantage  de  la 
lutte  des  classes  :  tous  les  progrès,  toutes  les  améliorations  de  conditions  de  travail  et  de 
vie,  toutes  les  lois  sociales,  tous  les  progrès  faits  en  faveur  du  prolétariat,  ce  sont  les 
Gouvernements  républicains  et  leurs  majorités  qui  les  ont  accomplis.  Le  socialisme 
qui  u  travaille  contre  la  classe  ouvrière  n  a  tué  l'Angleterre,  comme  tuerait  la  France  dans 
son  industrie,  dans  son  commerce  et  dans  son  crédit. 

Si  le  pays  veut  rétablir  ses  affaires  publiques,  il  lui  faut  un,  Parlement,  qui,  par  1  union 
et  la  collaboration  de  tous,  puisse  prendre  sans  faiblesses  les  mesures  indispensables  à  la 
vie  même  de  la  nation. 

J1  faut  collaborer  et  non  se  battre. 

C'est  à  cette  politique  de  sagesse  et  de  raison,  que  je  vous  prie  de  vous  associer,  car 
c'est  vous  qui,  par  votre  suffrage^  tenez  en  mains  les  destinées  de  la  Patrie  1 

Pierre  DIGNAC 

Officier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre* 
Maire.  —  Conseiller  général. 

Ancien  Ministre.  —  Député  sortant. 


—  433  — 


N°  2145 


7e  circonscription  de  BORDEAUX* 

M.  G  AB  ANN  ES,  S*  F,  I.  O* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  8.8J9  voix. 


Programme  général 

Lutte  contre  la  guerre,  pour  la  paix,  l'arbitrage  international  obligatoire } 
le  désarmement  général  simultané  et  contrôlé . 

Par  Farbitrage  et  le  désarmement  général  sera  fondée  réellement  la  sécurité  des 
peuples  dans  la  paix* 

Mais  la  paix  ne  sera  pas  organisée  si  la  force  armée,  avec  ses  tentations,  subsistait* 

Il  faut  désarmer  sur  la  base  de  l 'égalité  des  droits  et  devoirs. 

II  faut  désarmer  pour  que  tous  les  peuples  puissent  se  rapprocher  sans  crainte  et  sans 
défiance,  sous  la  garantie  d’un  contrôle  international  égal  pour  tous* 

Il  faut  désarmer  pour  faire  tomber  le  poids  intolérable  des  dépenses  militaires,  coû- 
te  uses  et  ruineuses  armures  du  monde* 

II  faut  désarmer  pour  écarter  à  jamais  les  horreurs  de  la  guerre* 

Il  faut  organiser  la  paix * 

Mais  il  ne  faut  pas  en  laisser  le  soin  à  des  diplomates,  ni  à  des  gouvernants  de 
réaction,  à  qui  la  satisfaction  de  desseins  ambitieux  fait  trouver  légère  la  ruine  des  peuples, 
ni  aux  munitionnaires  pour  qui  la  guerre  est  industrie  et  profit. 

Citoyens  rap pelez- vous  : 

Les  74  millions  de  mobilisés  dont  8  millions  en  France  ; 

Les  10  millions  de  morts  dont  1  *400.000  en  France  ; 

Les  20  millions  de  blessés,  mutilés,  dont  2*500  000  en  France; 

Les  6*000  milliards  qu'a  coûté  la  guerre,  dont  500  milliards  en  France; 

Les  103  milliards  que  coûte  encore  annuellement  la  paix  armée,  dont  17  milliards  en 
France* 

Donnez  aussi  au  Parti  socialiste  les  moyens  de  gouverner  et  de  travailler  à  renforcer  et 
démocratiser  une  Société  des  Nations  qui  doit,  sous  peine  de  faillite,  substituer  l'arbitrage 
international  et  assurer  le  désarmement  contrôlé. 


Lu  lie  contre  les  fléaux  sociaux . 

Le  Parti  socialiste  joint  tout  un  ensemble  de  mesures  concernant  l'hygiène,  l'assis- 
lance  et  la  prévoyance  sociale,  dont  il  reprend  F  essentiel  de  son  programme  de  1928* 

Créations  d'oeuvres  en  faveur  de  F  enfance  ; 

Assurance  sociale  des  enfants  ; 

Réorganisation  complète  du  service  des  enfants  assistés  sur  des  bases  plus  humaines; 
Refonte  des  lois  d’assistance  ; 

Création  d  un  vaste  service  d’hygiène  en  vue  d’assurer  la  surveillance  et  la  protection 
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de  3a  santé  publique,  et  toutes  mesures  propres  à  atténuer  les  souffrances,  à  garantir  de 
rinjustice  sociale,  à  sauvegarder  la  vie  humaine* 

Large  dotation  du  budget  de  l'hygiène  et  de  V assistance* 

Ce  budget  est  à  l'heure  actuelle  si  scandaleusement  réduit  qu'il  atteint  à  peine  2  0/0 
du  budget  total.  Il  est  nécessaire  de  le  doter  largement  sî  F  on  veut  réaliser  les  réformes 
urgentes  que  réclame  le  Parti  socialiste  ;  ces  réformes,  les  voici  : 

a)  Les  retraites  ouvrières  et  paysannes  allouées  aux  vieux  travailleurs  de  plus  de  60  ans 
doivent  être  proportionnées  au  coût  actuel  de  la  vie  ; 

b)  Lutte  méthodique  contre  les  fléaux  sociaux:  tuberculose,  syphilis,  cancer. 

La  tuberculose  sévit  surtout  dans  les  logements  insalubres,  surpeuplés  ;  elle  étend  par¬ 
ticulièrement  ses  ravages  dans  la  population  pauvre  des  quartiers  populeux, 

La  syphilis,  autre  danger  social,  coûte  chaque  année,  à  la  France,  140*000  vies 
humaines. 

Ces  trois  fléaux  nous  ont  coûté  pendant  quatre  années  et  demie  de  la  guerre  une  perte 
totale  de  1,500.000  existences,  presque  autant  que  la  guerre  elle-même. 

Un  budget  de  Î20  millions  pendant  quelques  années  permettrait  de  diminuer  rapide¬ 
ment  les  ravoges  de  ces  maladies. 

Lutte  contre  V anarchie  de  la  production  :  Nationalisations,  —  Offices  publics , 

Partout,  la  production,  livrée  au  hasard  des  égoïsmes,  est  déréglée*  Au  même  titre  que 
la  disette,  l'abondance  des  produits  fait  la  misère  des  producteurs  dont  elle  devrait  accroître 
le  bien-être. 

Elle  provoque  la  mévente,  le  chômage,  les  crises. 

Des  progrès  de  la  science  et  de  la  technique,  le  régime  capitaliste  a  fait  un  fléau. 

Spéculant  sur  le  désordre  de  la  production,  sur  les  prix  qu'il  amplifie,  sur  les  besoins 
des  producteurs,  il  enlève  à  ceux-ci  leur  juste  rémunération. 

Parles  trusts,  les*  cartels,  fl  réglemente  la  production  à  son  profit. 

C'est  pourquoi  le  Parti  socialiste  réclame  la  constitution  d'offices  nationaux  du  blé,  du 
vin,  du  sucre. 

Les  monopoles  capitalistes  ruinent  l'Etat  et  accablent  la  production. 

Nous  demandons  leur  restitution  à  la  Nation  : 

Chemins  de  fer  dont  le  Parti  socialiste  n’a  cessé  de  dénoncer  les^scandaies,  et  qui,  par 
des  tarifs  excessifs,  paralysent  l'activité  économique  du  pays  ; 

Mines,  dont  une  meilleure  gestion,  combinée  avec  une  politique  de  contingentement, 
préserverait  les  mineurs  du  chômage  et  fournirait  à  bon  compte  le  charbon  à  l'industrie  ; 

Engrais,  dont  les  trusts  maintiennent  haut  les  cours  au  détriment  de  l'agriculture  ; 

Assurances,  dont] les fbénéfic es  considérables  (plusieurs  milliards  par  an),  pourraient 
contribuer  'au  fonctionnement  de  l’assurance  contre  les  risques  agricoles,  et  de  l’assurance 
contre  le  chômage  ouvrier. 

À  cette  anarchique  féodalité  du  capitalisme,  le  Parti  oppose  la  puissance  ordonnée  des 
démocrates  et  des  travailleurs. 

Le  logement  et  f  habitation. 

Le  Parti  socialiste  fera  prévaloir  une  politique  active  du  logemsnt  et  de  riiabîtaiion 
qui  assure  aux  travailleurs  la  sécurité  et  des  conditions  d'existence  normale.  Des  possibi¬ 
lités  plus  larges  seront  données  aux  offices  d’habitations  municipaux  et  départementaux. 
Les  sommes  nécessaires  seraient  fournies  par  les  caisses  de  capitalisation  des  assurances 
sociales  et  des  retraites. 
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/.  — -  Associa  ftojis  agricoles. 

Développement  et  extension  méthodiques  avec  participation  de  l'Etat,  des  mutuelles 
assurances  contre  l’incendie,  la  mortalité  du  bétail,  elc.,  des  syndicats,  coopératives  agri¬ 
coles  destinés  soit  à  l’achat  des  matières  premières  nécessaires  à  la  culture  soit  à  la 
vente  des  produits,  soit  meme  a  leur  production.  Encouragement  particulier  aux  organisa¬ 
tions  collectives  employant  la  culture  mécanique. 

Etablissement  du  statut  définitif  des  coopératives  agricoles* 

Développement  des  caves  et  silos  coopératifs* 

//,  —  Crédit  agricole. 

Développement  et  réorganisation  du  crédit  agricole.  Institution  dune  caisse  centrale 
de  garantie  pour  dispenser  les  petits  et  moyens  exploitants  des  formalités  d’aval  et  de 
warrant  eL  permettre  vraiment  l’accès  de  la  propriété  aux  salariés  agricoles,  aux  petits 
fermiers  et  aux  métayers.  Concours  plus  actif  aux  organisations  coopératives. 

Représentation  effective  des  syndicats  et  coopératives  agricoles  et  viticoles  dans  les 
conseils  d’administration  des  caisses  régionales  de  crédit  agricole 

Intensification  de  la  propagande  et  développement  des  caisses  locales  pour  que  le 
crédit  agricole  devienne  la  grande  banque  de  dépôt  du  monde  agricole. 

jjjm _ Caisse  nationale  d’assurances  à  gestion  bipartite  contre  les  calamités  naturelles* 

En  vue  de  venir  en  aide  aux  agriculteurs  victimes  des  calamités  naturelles  *  grele, 
inondations,  gelées,  ouragans,  etc.,  création  dans  le  cadre  de  1  Office  national  des  assu¬ 
rances  d’une  caisse  alimentée  par  un  versement  spécial  des  intéressés  au  prorata  de  leur 
revenu  cadastral  et  une  subvention  de  l'Etat. 

% 

jym  —  Office  national  des  routes  ;  travaux  publics ,  électricité,  force  hydraulique * 

Mise  à  l’étude  immédiate  d’un  programme  ayant  pour  objet  1  amélioration  du  sol  (drai¬ 
nage,  irrigation,  assèchement,  etc,)* 

Electrification  générale  des  campagnes  et  nationalisation  des  concessions  capitalistes. 

Aménagement  des  forces  hydrauliques  (houilles  blanche  et  verte)  qui  devront  être  soit 
nationalisées,  soit  concédées  à  des  coopératives  de  producteurs* 

% 

V,  —  Organisation  de  la  vente  des  produits  agricoles . 

Création  d’offices  à  gestion  triparLite  (producteurs,  consommateurs,  Etat)  pour  l'écou¬ 
lement  des  produits  agricoles  (blé*  vin,  sucre,  textile,  produits  résineux,  viande,  etc.)  en 
entrant  en  relations  avec  les  organisations  coopératives  de  consommation  et  réorganisation 
des  offices  existants  (tabacs,  alcools,  etc  ) 

A*  —  Office  du  Me. 

Création  d’un  office  du  blé  placé  sous  la  gestion  bipartite  des  cultivateurs,  des  consom¬ 
mateurs  et  de  l’Etat  destiné  : 

ln  A  fixer  un  prix  annuel  du  blé,  calculé  d’après  le  prix  de  revient  et  la  qualité 
boulangère  ; 

'2°  A  organiser  la  vente  coopérative  de  la  récolte  ; 

3°  À  présider  à  ï1  introduction  et  à  la  répartition  des  céréales  en  cas  de  déficit;  au 
stockage  ou  à  l'exportation  en  cas  d’excédent 
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Suppression  du  marché  spéculatif  des  bourses  de  commerce. 

Encouragement  aux:  minoteries  et  boulangeries  coopératives*  Nationalisation 
consortiums  de  minoterie* 


des 


—  Office  du  vin . 

destiné^011  d  Un  °ffiC<î  d“  ™  à  8'eSti°n  triParlite  (viticulteurs,  consommateurs  et  Etat) 

1*  A  fixer  pour  les  vins  de  consommation  courante  un  prix  annuel,  calculé  d’après  le 
prix  de  revient,  le  degré  alcoolique  et  la  qualité  ; 

2°  A  organiser  la  vente  coopérative  de  la  récolte  ; 

3°  A  présider  a  1  importation  des  vins  de  coupage  jugés  indispensables* 

A  organiser  le  stockage,  la  distillation  et  à  prendre  toutes  mesures  propres  à  rémih 
nser  le  marché  do  vin,  1  0 

A  rechercher  les  débouchés  extérieurs. 

Répression  de  la  hausse  illicite  et  tout  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  vins 
d  appellation  d’origine. 

Suppression  du  marché  spéculatif  des  Bourses  de  commerce. 

G.  —  Office  du  sucre. 

Création  d’un  office  du  sucre  à  gestion  tripartite  (cultivateurs,  consommateurs,  Etal) 
destine  à  établir  les  cours  du  sucre  en  harmonie  avec  le  prix  de  revient  ;  à  organiser  l’iropor- 
tation  et  1  exportation  ou  le  stockage  r 

Suppression  du  marché  spéculatif, 

rationalisation  des  raffineries  et  consortiums  sucriers, 

fi-  —  Office  de  r  alcool. 

Réorganisation  de  l’Office  de  l’alcool,  placé  sous  la  gestion  tripartite  des  producteurs 
des  consommateurs  et  de  l'Etat,  Application  intégrale  de  la  loi  du  28  février  1923, 

Office  des  engrais  et  des  produits  chimiques  agricoles. 

Création  d’un  office  des  engrais  à  gestion  tripartite  (cultivateurs,  techniciens,  Etat) 
charge  de  la  fabrication,  de  i’extraction,  de  l’importation  et  delà  vente  des  engrais.  Aména¬ 
gement  immédiat  des  mines  domaniales  de  potasse,  de  l’Office  national  industriel  de 
I  azote  (Toulouse)  et  de  Importation  des  phosphates  nord-africains. 

Organisation  de  la  production  et  de  la  vente  du  sulfate  du  cuivre,  des  soufres,  de  l’acide 
sulfurique,  etc. 


Transports . 

Réorganisation  des  transports.  Etablissement  de  tarifs  réduits  pour  les  engrais, 

semences,  machines  et  produits  agricoles.  Modernisation  du  matériel  pour  le  transport  des 
denrées  périssables 

Extension  de  la  poste  rurale  avec  tarif  spécial  pour  les  colis  agricoles. 

Gaston  CABANNE3 

Adjoint  au  maire  de  Bordeaux* 

Conseiller  d’arrondi ssemeut» 

Ancien  combattant* 
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Circonscription  de  LESPARRE, 

M.  M  AN  D  EL,  indépendant. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin  :  8.325  voix, 


Mes  chers  Concitoyens, 

C’est  avec  la  fierté  qu’inspire  le  sentiment  du  devoir  bien  rempli  que  je  viens  vous 
demander  le  renouvellement  de  mon  mandat  législatif. 

D’ailleurs,  si  j’y  avais  éprouvé  quelque  scrupule,  la  manifestation  spontanée  de  la 
grande  majorité  de  vos  élus  départementaux  et  communaux  qui  m’ont  assuré  de  leur  con¬ 
fiance  et  de  leur  gratitude,  aurait  suffi  à  me  dicter  ma  résolution, 

La  crise  économique  sans  précédent  qui  bouleverse  le  monde  et  qu'aggravent  partout 
des  difficultés  financières,  a  nécessairement  fini  par  atteindre  la  France  et  vous  éprouve 
cruellement. 

Je  vous  ai  dit  dans  de  nombreuses  réunions  ce  que  j'ai  fait,  à  tous  égards,  pour  y 
remédier* 

À  des  reproches  qu'inspiraient  la  passion  politique  et  les  haines  que  je  m’ennorgueillis 
d'avoir  soulevées  par  mon  action  à  la  Commission  d'enquête  (où  je  n’ai  pas  ménagé  les 
détrousseurs  d'épargne,  ni  leurs  complices,  quelque  haut  placés  qu'ils  fussent)  j’ai  répondu 
partout  par  des  faits,  par  des  chiffres  et  des  précisions, 

La  législature  qui  s’achève  est  une  de  celles  qui  auront  accompli  l’œuvre  la  plus  consi¬ 
dérable  dans  l’intérêt  de  l’agriculture  —  et  surtout  de  la  viticulture  et  de  la  sylviculture. 

Les  bienfaisants  effets  ne  tarderont  pas  à  s’en  faire  sentir. 

Mais,  pour  cela,  il  importe  de  persévérer  dans  la  politique  suivie  11  faut  barrer  réso¬ 
lument  la  route  au  parti  socialiste  et  à  tous  ceux  qui  seraienL  tentés  de  pactiser  avec  lui. 

C’est,  pour  ma  part,  ce  que  j'ai  constamment  fait* 

Libre  à  vous  d’estimer  que  j  ai  eu  tort.  Mais  vous  ne  saurez  me  reprocher  de  vous 
avoir  trompés  ;  car  j’ai  toujours  voté  et  agi  comme  je  vous  l'avais  promis  en  1928,  et,  si 
vous  me  faites  l’honneur  de  me  renvoyer  au  Parlement,  je  resterai  invariablement  fidèle  au 
programme  que  j’avais  alors  tracé  devant  voue. 

J  estime  en  effet  que  l’ Union  nationale,  qui  nous  a  seule  permis  de  remporter  la 
victoire  de  la  guerre  et  de  sauver  ce  qui  reste  de  notre  franc,  s’impose  aujourd’hui  plus  que 
jamais,  en  raison  même  de  la  gravité  de  la  situation. 

Cependant,  qu’on  ne  s’y  méprenne  pas*  Elle  n’est  qu’une  des  conditions  de  salut  : 
elle  n’en  est  pas  la  seule* 

11  faut  aussi  : 

Au  point  de  vue  financier  : 

Pratiquer  une  politique  d'économies  féroces  et,  pour  cela,  réduire  autant  que  possible 
le  nombre  des  fonctionnaires  eL  des  agents  des  services  publics  (tout  en  assurant  une 
existence  digne  et  indépendante  à  ceux  qu’on  gardera). 

f  rapper  plus  sévèrement  les  revenus  du  capital  (par  rapport  à  ceux  du  travail)  et 
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continuer  à  dégrever  les  populations  rurales  au  fur  et  à  mesure  que  nous  bénéficierons  de 
nouvelles  disponibilités  budgétaires. 

Etendre  à  tous  les  impôts  nodulaires,  les  déductions  à  la  base  pour  charges  de  famille. 

Au  point  de  vue  social  ; 

Remanier  et  assouplir  la  loi  sur  les  assurances  sociales  (notamment  en  ce  qui  concerne 
l'assurance  maladie). 

Encourager  les  familles  nombreuses* 

Généraliser  les  primes  à  la  natalité  à  partir  du  troisième  enfant,  avec  fixation  d’un 
minimum  de  500  francs. 

Instituer  des  pensions  de  vieillesse  pour  les  mères  de  famille  et  les  veufs  (sans  fortune) 
ayant  élevé  trois  enfants  jusqu'à  10  ans. 

Admettre  les  orphelins  de  familles  nombreuses  parmi  les  pupilles  de  la  Nation. 

Faire  prévaloir  les  programmes  des  associations  d'anciens  combattants  et  de  victimes 
de  la  guerre. 

Au  point  de  vue  régional  : 

Améliorer  la  siluation  du  résinier,  du  gemmeur  et  du  métayer* 

Lutter  contre  f  envahissement  du  white  spirit, 

Protéger  nos  marques  de  fabriques  en  veillant  à  la  stricte  application  de  la  convention 
de  Madrid, 

Diminuer  les  droits  de  circulation  sur  nos  vins. 

Nous  procurer  de  nouveaux  marchés,  et  pour  cela  : 

Au  point  de  vue  extérieur  : 

Assurer  et  organiser  3a  paix  sur  la  base  des  traités  ;  et,  à  cet  effet,  renouer  et  fortifier 
F  En  tente  cordiale  en  la  complétant  par  des  accords  économiques  profitables  aux  produits 
de  nos  régions. 

Dénoncer  le  traité  de  commerce  désastreux  pour  la  viticulture,  conclu  avec  TAHe- 
magne  en  1927,  sous  la  législature  du  cartel  ;  et,  tout  en  fortifiant  les  organisations  d Arbi¬ 
trage,  s'engager  résolument  dans  une  politique  d'alliances  et  d’amitiés  génératrices  de 
conventions  douanières  indispensables  à  la  vente  de  nos  bois  et  de  nos  vins. 

Mais  cette  politique,  comme  le  proclamait  hier  encore  mon  ami,  M,  Tardieu,  dans  ses 
discours  de  Huilier  et  de  Giromagny,  ne  peut  être  pratiquée  avec  succès  que  dans  Tordre 
et  le  respect  des  lois. 

Affaire  à  d'autres  de  pactiser  avec  les  internationalistes  et  les  apôtres  de  la  lutte  des 
classes,  qui,  à  T'exempte  de  M.  Blum,  sont  prêts  à  recourir  aux  «  vacances  de  la  légalité  n. 

Pour  ce  qui  me  concerne,  je  ne  fais  appel  qu’aux  républicains  épris  de  progrès  et  de 
justice  sociale  ;  et,  je  ne  prends  à  leur  égard  —  comme  envers  tous  les  Médocains  ~  qu’un 
engagement:  c’est  de  m'employer  de  touLe  mon  intelligence,  de  toute  mon  activité  et  de 
ma  puissance  de  dévouement,  à  défendre  leurs  justes  revendications. 

Je  n'avais  d’ailleurs  pas  tenu  un  autre  langage  en  1928* 

Or,  vous  savez  fout  ce  que  j’ai  fait  (rien  qu'au  point  de  vue  régional)  pour  la  défense 
de  la  côte,  la  reconstruction  de  votre  réseau  routier,  la  protection  des  malles,  le  dévase- 
ment  des  ports  et  des  chenaux,  T  assèchement  des  marais  ou  la  lutte  contre  les  incendies 
de  forêts. 

Je  n'ai  pas  de  plus  haute  ambition  que  de  continuer  à  vous  servir, 

A  vous  de  dire  si  j’en  suis  digne  ou  si  vous  préférez,  au  contraire,  en  votant  pour  mes 
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concurrents,  qui  ont  tous  partie  liée,  renouveler  F  expérience  cartelliste  de  19244926  et, 
par  une  nouvelle  débâcle  monétaire,  risquer  de  conduire  la  France  aux  plus  effroyables 
convulsions  sociales. 

En  tout  cas ,  quelle  que  soit  votre  décision,  croyez  bien  que,  demain  comme  hier,  je 
resterai  votre  ami  à  tous,  sans  distinction  de  nuance  et  d’opinion,  et  que  je  me  consacrerai 
inlassablement  à  celte  cause  sacrée  :  la  prospérité  du  Médoc  et  la  grandeur  de  la  France. 

Georges  S1ANDEL 
Député  sortant. 

Maire  de  Soulac,  —  Conseiller  général  de  Lesparre- 
Candidat  d’union  républicaine* 


Circonscription  de  LA  RÉOLE* 

M.  GLUZAN,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.482  voix* 


Citoyens, 

Le  29  novembre  1931 ,  la  démocratie  réolaise  a  manifesté  d1  éclatante  manière  sa  volonté 
d'adhésion  à  une  politique  républicaine  d’Union  des  gauches. 

Elle  m'a  fait  l'insigne  honneur  de  me  confier  le  drapeau  qui  lui  a  servi  de  signe  de 
ralliement- 

Je  le  lui  présente  à  nouveau,  assuré  qu'elle  est  prête,  encore,  à  le  prendre  pour  guide  , 

* 

*  * 

Mon  programme  ne  peut  être  que  celui  que  vous  avez  approuvé  il  y  a  cinq  mois, 
lorsque  je  vous  ai  invité  à  faire  taire  les  ressentiments  nés  de  l'ardeur  des  batailles  anciennes 
et  à  réaliser,  dans  un  intérêt  commun,  P  union -de  tous  les  républicains,  pour  : 

La  défense  des  principes  de  laïcité  dans  le  respect  absolu  de  toutes  les  consciences  ; 

La  réalisation  du  seul  enseignement  digne  d’une  démocratie  :  l’école  unique  qui,  sans 
porter  atteinte  à  la  liberté  d'enseignement,  assurera  dans  les  établissements  de  l'Etat 
Légalité  de  tous  les  enfants  devant  l'Instruction  ; 

L'amélioration  et  l’extension  des  lois  sociales; 

La  protection  de  l’épargne  ; 

La  répartition  plus  équitable  des  charges  fiscales,  notamment  par  le  remplacement  de 
l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  par  une  taxe  unique  à  3a  production  ; 

L’organisation  meilleure  de  la  production  et  de  la  lu  Lie  contre  la  spéculation  ; 

La  protection  de  F  agriculture  par  une  législation  douanière  plus  efficace  —  par  le 
développement  du  crédit  agricole  —  par  une  dotation  plus  large  du  fonds  affecté  a  indem¬ 
niser  les  calamités  agricoles* 
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ïfc  ;K 

Une  crise  sévère  continue  ù  peser  sur  le  pays.  Partout  on  a  chanté  l’hymne  à  la  produc^ 
tion,  en  s'imaginant  qu'il  était  possible  de  produire  tous  les  jours  davantage,  sans  s'occuper 
de  la  création  de  nouveaux  débouchés  et  de  la  répartition  des  marchandises. 

On  s’est  trompé. 

hn  multipliant  à  l'infini  les  produits,  le  progrès  mécanique  a  créé  la  crise  et  le  chômage. 

11  y  a  déséquilibre  entre  les  forces  de  production  et  les  possibilités  d'achat. 

La  réorganisation  économique  de  la  France  est  liée  à  celle  du  monde.  Elle  doit  avoir 
pour  hase  la  constitution  d’ententes  nationales  et  internationales  entre  groupements  de 
producteurs  agissant  sous  le  contrôle  des  pouvoirs  publics* 

Le  droit  de  propriété  et  la  liberté  d'initiative  doivent  sc  concilier  avec  la  surveillance 
par  l'Etat  des  monopoles  de  fait. 

L'état  de  nos  finances  justifie  les  plus  vives  préoccupations.  Le  déficit  s'est  installé 
dans  nos  budgets;  il  est  apparu  en  1930-1931,  s'est  aggravé  en  1932  et  menace,  plus  dange¬ 
reusement  encore,  1933, 

Les  dépenses  sont  en  accroissement  notable. 

La  trésorerie  est  épuisée. 

C  est  le  moment  choisi  par  le  Gouvernement  pour  consentir  à  certaines  banques  et 
entreprises,  à  divers  Etats  étrangers,  des  avances  dont  l’irrégularité  ne  peut  être  contestée. 

1  our  1  œuvre  de  redressement  financier  il  faut,  avant  tout,  rechercher  une  compression 
de  dépenses. 

*  * 

Nos  espoirs  restent  ardemment  tournés  vers  la  conférence  du  désarmement,  non  seule¬ 
ment  pour  les  réductions  qu'elle  doit  nous  permettre  sur  le  budget  militaire,  mais  pour  les 
garanties  de  paix  qu'elle  doit  nous  apporter, 

La  guerre  est  un  crime. 

L  organisation  de  la  paix  est  le  premier  des  devoirs, 

La  vigilance  qu’imposent  les  menées  nationalistes  en  Italie  et  en  Allemagne  ne  nous 
empêcheront  pas  de  poursuivre,  dans  le  double  souci  de  la  dignité  et  de  la  sécurité  de  la 
France,  la  réconciliation  des  peuples. 

Le  meilleur  patriotisme  est  celui  qui  se  tient  à  égale  distance  de  l'internationalisme 
aveugle  et  du  nationalisme  provocateur. 

Citoyens, 

Ce  programme  a  été  accepté  par  la  majorité  républicaine  de  fi  arrondissement  de 
La  Rêole  le  29  novembre  dernier;  ceux  qui,  il  y  a  cinq  mois,  m'ont  fait  l’honneur  de  me 
confier  le  mandat  de  le  réaliser,  ne  se  déjugeront  pas  et,  malgré  les  manœuvres  par  lesquelles 
on  prétend  les  égarer,  ils  se  refuseront  h  me  retirer  leur  confiance  que  j'ai  conscience  de 
n’avoir  pas  trahie* 

Vive  la  République  du  travail,  de  Injustice,  de  la  paix  1 
Vive  l'arrondissement  de  La  Réole  ! 


A.  GLUZÀN 

Croix  de  guerre,  Mutilé  de  guerre. 
Avocat  à  la  Cour  d’appel. 
Conseiller  générai. 

Député  sortant. 

Candidat  du  parti. 
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lru  circonscription  de  LIBOURNE. 

YL  ROY,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin, .  —  7,831  voix. 


Citoyens, 

Cédant  aux  sollicitations  de  mes  amis  et  désigné  par  runanimilé  des  délégués  au 
congrès  du  Parti  radical  et'  radical-socialiste  de  la  Ve  circonscription  de  Libourne,  je  me 
présente  à  vos  libres  suffrages. 

Enfant  de  votre  région,  né  dans  une  commune  limitrophe  de  Eranne,  je  n’ai  jamais 
quitté  ma  maison  et  mes  champs. 

Propriétaire-viticulteur ,  je  dirige  moi-même  mes  exploitations  agricoles  et  je  suis 
comme  vous  tous  en  lutte  constante  avec  les  difficultés  que  vous  rencontrez.  Partageant  vos 
espérances  et  vos  craintes,  je  connais  vos  besoins  et  vos  désirs.  Vos  intérêts  sont  les  miens, 
et  c’est  parce  que  j'ai  conscience  de  bien  les  connaître,  que  j’ai  répondu  à  l'appel  de  mes 
amis  et  que  je  sollicite  vos  suffrages. 

Ai-je  besoin  devons  exposer  mon  programme  politique?  Vous  le  connaissez,  c’est  celui 
de  mon  Parti  ; 

Défenseur;  des  lois  ia'iquesi  et  des  principes  fondamentaux  de  la  République  ; 

Défenseur  de  l’école  de  Jules  Ferry  ; 

Désireux  de  voir  réaliser  Fécole  unique 

Respectueux  de  toutes:  les  opinions  et  de  toutes  les  croyances,  dans  le  cadre  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen, 

J  affirme  qu’aucune  réforme  ne  m’effraie  si  elle  s'opère  pour  le  bien  du  pays,  dans 
tordre  et  dans  le  calme. 

Je  n’accepte  aucune  compromission  avec  les  adversaires  de  la  République  el  je  n’oublie 
pas  qu  en  politique,  reculer  est  une  erreur,  aller  devant  soi,  c’est  préparer  la  solution  des 
problèmes  que  le  temps  dresse  devant  nous.,  c’esL  aider  à  la  réalisation  du  progrès  social, 

La  Republique  que  je  défends  est  une  République  forte,  ordonnée,  réformatrice, 
appelant  à  elle  tous  les  citoyens  qui  veulent  défendre  ses  lois,  ses  institutions,  et  laide r  à 
réaliser  son  idéal. 

Mais  le  mandat  de  Député  ne  comprend  pas  seulement  l’étude  des  problèmes  politiques, 
il  comprend  surtout  Fétude  des  problèmes  qui  doivent  maintenir  la  nation  au  degré  de 
prospérité  tant  souhaité  par  les  travailleurs  de  ce  pays* 

La  guerre  a  posé  dans  toutes  les  nations  des  problèmes  économiques  nouveaux,  d’une 
complexité  inattendue,  dont  la  solution  exige  la  présence  à  la  Chambre  de  spécialistes  de 
toutes  les  branches  de  F  activité  nationale. 

Aux  hommes  politiques  n'ayant  aucun  intérêt  à  défendre,  doivent  être  opposés,  dans 
lou&  les  Partis,  des  hommes  pris  au  sein  dès  circonscriptions  urbaines  ou  rurales,  car,  si  la 
politique  et  F  économie  sont  étroitement  liées,  nous  ne  devons  pas  oublier  que  lès  problèmes 
economiques  dépassent  aujourd’hui  les  problèmes  politiques  - 

Aussi  toute  mon  attention  restera  attirée  par  l'importance  des  facteurs  économiques. 
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Je  veux  être  avant  tout  un  défenseur  des  intérêts  agricoles  et  viticoles. 

Candidat  dJune  circonscription  rurale,  je  n'oublie  pas  que  la  prospérité  de  tous  les 
habitants  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes  est  liée  à  la  prospérité  de  i1  agriculture  et  de  la 
viticulture  de  notre  région*  Dans  l'intérêt  de  notre  arrondissement,  je  devrais  dire  dans 
l’intérêt  de  la  nation,  de  notre  civilisation  même,  il  faut  défendre  et  sauver  l'agriculture.  La 
politique  est  avant  tout  la  «  science  do  la  production  »,  aussi  est-il  urgent  de  dresser  un 
programme  de  travail  et  de  le  réaliser  pour  épargner  à  ceux  qui  possèdent,  comme  à  ceux 
qui  travaillent,  les  dures  conséquences  d'une  politique  d'incompétence,  d'indifférence  et 
d'abandon* 

La  prospérité  de  notre  agriculture  assurera  la  consommation  contre  une  hausse 
exagérée  des  prix  ;  elle  augmentera  le  pouvoir  d'achat  des  agriculteurs  et  amènera  pour 
l'industrie  et  le  commerce  un  marché  intérieur  nécessaire  au  moment  où  V étranger  nous 
ferme  ses  portes* 

Artisans,  industriels,  négociants,  commerçants,  vous  avez  tous  intérêt  à  voir  renaître 
la  prospérité  de  nos  campagnes. 

«  Lorsque  la  terre  va,  tout  va  »,  dit  un  vieux  proverbe*  11  est  donc  nécessaire  de 
dresser  un  programme  agricole*  Je  n’aî  pas  la  prétention  de  pouvoir  exposer  ici  tous  les 
détails  du  programme  que  je  voudrais  essayer  de  réaliser  si  j’étais  votre  élu,  je  me  limiterai 
à  l'indication  de  quelques  points  essentiels  : 

Au  point  de  vue  agricole  : 

Défense  de  nos  produits  en  France  et  à  l'étranger,  acceptation  du  programme  de 
T  entente  paysanne  et  des  associations  de  notre  département  ; 

Pour  nos  grands  vins  :  politique  d’exportation,  ouverture  de  débouchés  extérieurs  ; 

Respect  des  appellations  d'origine,  acquît  de  couleur,  etc.  ; 

Pour  tous  nos  vins  :  application  des  lois  protégeant  la  viticulture  et  assurant  l’écou¬ 
lement  normal  de  notre  production,  réduction  des  charges,  propagande  et  répression  des 
fraudes,  etc*  ; 

Etude  des  moyens  susceptibles  de  mettre  le  paysan  à  l'abri  de  la  spéculation  ; 

Développement  du  crédit  agricole  et  des  moyens  facilitant  l'accession  à  la  propriété  et 
le  maintien  à  la  terre  ; 

Développement  de  ridée  syndicale  et  coopérative  de  renseignement  agricole  ; 

Réalisation  de  la  justice  économique  par  l'égalité  douanière  et  fiscale  ; 

Défense  des  intérêts  de  tous  les  agriculteurs,  des  éleveurs,  des  planteurs  de  tabac  ; 

Défense  des  revendications  syndicales  (chasse,  pèche,  etc.)* 

Au  point  de  vue  financier  : 

Meilleure  répartition  des  charges  fiscales  ; 

Protection  des  petits  épargnants  dont  les  intérêts  restent  méconnus. 

Au  point  de  vue  intérieur  et  social  : 

Maintien  de  l’ordre  et  de  la  paix  intérieure  en  aidant  à  la  réconciliation  des  classes, 
dans  la  justice,  le  travail  et  le  progrès  ; 

Respect  de  la  propriété  individuelle  ; 

Collaboration  loyale  entre  tous  les  cléments  de  la  production  ; 

Réalisation  du  plan  d 'outillage  national  ; 

Protection  de  la  maternité,  de  l’enfance,  de  la  vieillesse,  et  encouragement  aux  familles 
nombreuses  ; 
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Développement  des  œuvres  de  solidarité,  d  assistance  et  de  mutualité  , 

Défense  des  inscrits  maritimes  ; 

Révision  pour  meilleur  aménagement,  simplification  et  réduction  des  charges  de  la  loi 

sur  les  assurances  sociales  (maladie,  vieillesse,  chômage,  etc.)  ; 

Contrôle  par  la  nation  des  grandes  coalitions  d'intérêts  qui  veulent  dominer  l'Etat. 

Industriels,  commerçants,  artisans  : 

Pour  étudier  vos  revendications  et  le  meilleur  moyen  de  vous  défendre,  je  resterai  en 
liaison  avec  vos  groupements. 

Anciens  combattants,  mutilés,  pupilles  de  la  nation,  prisonniers  de  guerre  : 

Mobilisé  Le  4  août  1914,  blessé  devant  Reims,  j’ai  connu  comme  vous  les  affres  de  la 
guerre  et  je  n’oublierai  ni  vos  droits,  ni  vos  intérêts. 

Politique  extérieure  : 

Défenseur  de  l'œuvre  de  paix  entreprise  par  Briand,  vous  me  trouverez  toujours  à  côté 

de  ceux  qui  cherchent  à  assurer  la  paix  au  monde  ; 

Accords  commerciaux  dans  la  mesure  où  ils  peuvent  assurer  une  meilleure  production 

et  affirmer  la  paix  ; 

Entente  et  rapprochement  des  peuples  ; 

Contrôle  et  discipline  de  la  production  dans  tous  les  pays  et  étude  de  la  répartition  de 
la  production  industrielle  et  agricole  sur  l’ensemble  des  marchés  mondiaux  dans  le  but  de 
limiter  les  crises  économiques  et  d’éviter  leurs  conséquences. 

Travaux  publics  et  intérêts  régionaux. 

Toutes  les  questions  intéressant  nos  richesses,  édifices  publics,  écoles,  nos  moyens  de 
communications  (routes,  ponts,  voies  diverses,  nos  rivières  et  leur  navigation,  améliorations 
téléphoniques,  embellissement  de  nos  villes  et  mise  en  valeur  de  nos  richesses  régionales) 
seront  l  objet  de  mes  constantes  préoccupations. 

Telles  sont  résumées  les  bases  du  programme  que  je  voudrais  essayer  de  réaliser  si  je 

suis  votre  élu. 

Citoyens, 

Je  u’ai  pas  la  prétention  d’étudier  ici  tous  les  problèmes  qui  se  poseront  pendant  la 
prochaine  législature,  mais  soyez  assurés  que  je  mettrai  mon  activité  et  mon  dévouement 
au  service  de  tous,  pour  la  défense  des  intérêts  généraux  de  notre  circonscription. 

Je  ne  fais  qu’une  promesse  :  Celle  de  travailler  et  de  veiller,  au  sein  des  Commissions 
où  je  m’inscrirai,  pour  qu’aucune  question  ne  soit  discutée  sans  que  votre  voix  soit  entendue 
et  vos  intérêts  respectés. 

Je  ne  prends  qu’un  engagement  :  celui  de  rester  en  liaison  étroite  avec  vous  et  vos 
représentants  (municipalités,  organisations  professionnelles,  syndicats  et  groupements 
divers,  chambre  de  commerce,  comice,  associations  de  commerçants,  de  producteurs,  de 
consommateurs,  etc.)  et  de  m’inspirer  de  leurs  décisions  pour  mieux  défendre  leurs  vœux. 

Je  rendrai  compte  de  mon  mandat  chaque  année,  dans  l’une  des  communes  de  chaque 
canton  de  la  circonscription,  afin  de  rester  près  de  vous  et  d  étudier  toutes  mis  reven 

dications,  t 

Pour  me  permettre  de  réaliser  le  programme  que  je  vous  ai  expose,  je  laiï-  appe  a  tous 
les  républicains  prêts  à  se  grouper  autour  du  grand  Parti  paysan  auquel  j  appartiens,  à  tous 


ceux  qui  pensent  que  les  divisions  sont  cause  de  nos  maux  et  qui  savent  quelle  classe 
agricole,  nombreuse  et  prospère,  est  indispensable  à  la.  santé  du  pays. 

Ne  vous  laissez  pas  tromper  par  les  formules  démagogiques  1 

Républicains,  laïques  et  sociaux,  c'est  à  vousique  je  Fais  appel. 

Je  tends  la  main  à  tous  ceuxiqui  veulent  se. grouper  autour  de  moi,  parce  qu'ils  ont  le 
même  souci  passionné  de  protéger  et  de  défendre  les  conquêtes  de  la  République  et  de 
travailler  dans  Tordre  et  dans  la  paix  pour  le  relèvement  économique  de  notre. pays* 

Vive  -la  1 1  ™  ci rco nscri pii o n  de  rLï bo  ur n  e ! 

Vive  la  République  laïque,  pacifiste  et  sociale  î 

E.  ROY 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (I  blessure,  4 'citations). 

Conseiller  général. 

Membre  de  la  Chambre  d'agriculture  de  la  Gitonde* 
Président  de  la  Ligue  dos  viticulteurs  de  la  Gironde* 

Y* ce -Président  de  ïa  Fédération  dos  associations  viticoles 
de  France  et  d'Algérie, 

Membre  de  hv  Com  mteüm  tu termi matériel  le  de  la  vîtïcüHure 
et  du  Comité  de  propagande  du  vin* 

Maire  de  Naujéan*  —  Propriétaire^vitieu  teur* 


2e  circonscription  de  LIBOURNE* 

M.  LUQUOT,  S.  F*  f,  ,Q* 

^lu  au  ^deuxième  tour  de  scrutin,  ~  7*3“M  voix* 


Citoyens, 

Candidat  aux  élections  législatives,  désigné  par  mon  parti  à  Tunanimité,  je  viens  vous 
exposer  mon  programme,  tant  de  redressement  que  d'action  à  venir. 

Pohtiq u e  èeonom ique. 

Respectueux ■de.la1proprîété.indî.vidaelIe)  fruit  du  travail,  je  demanderai  ila  protection 
agricole  par  fia  création  : 

a}  D’un  office  national  du  blé  destiné  à  empêcher  les  stockages  et  la  spéculation  ; 

b)  D'un  office  national  des  engrais,  garantissant  le  dosage  en  qualité  et  faisant  con¬ 
naître  le  prix  de  revient; 

c)  D’un  office  national  du  vin,  défendant  les  vins  français  contre  les  vins  étrangers  et 
ne  le  sacrifiant  plus  à  la  grosse  industrie* 

Ces  différents  offices,  places  sous  le  eorfLrdle  de  l'Etat,  et  en  premier  ressort,  des 
chambres  d’agriculture  démocratisées  et  composées  ainsi  : 

1/3  (représentant  la  grande  culture  ; 

1/3  petits  et  moyens  propriétaires  ; 
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lj3  métayers,  b  or  di  ers  e-t  ouvriers  agricoles  ; 

J)  L’extension.du  crédit  agricole  .et  création  de  .caisses  de  prêt  aux. agriculteurs  ,à  un 
taux  minime.  Caisses  financées  *  par  l’Etat  ; 

e)  Publication  du  cours  des  denrées  agricoles  contrôlée  par  l’Etat; 

fj  Révision  des  tarifs  douaniers  générau  et  des  accords  commerciaux  ; 

g)  Protection  de  l’épargne  par  le  contrôle  des  banques,  des  titres,  la  réglementation  de 
la  bourse.  Contrôle  rigoureux  des  emprunts  internationaux  ; 

Lutte  contre  ie  chômage.  Création  d'un  plan  d'outillage  national,  effectif,  réél,  et 
non  pas  destiné  seulement  à 'payer  des  arrérages  dedravaux.  Réfection  du  réseau  routier* 
Amélioration  delà  loi  sur  les  assurances  sociales, 

i)  Electrification  totale  des  campagnes  par  une  large  participation  de  PEtàt,  permet¬ 
tant  aux  communes  pauvres  de  pouvoir  résoudre  l’éclairage  rural. 

Polit iïf  ue  în téri e une r 

a)  Défense  énergique  des  lois  laïques  «  lois  fonda  mentales  de  la  République  »  et 
création  de  l'école  unique  à  tous  les  dçgrés, , permettant  l’accès  des  plus  hautes  carrières  à 
toutes  les.  intelligences  quelles  que  soient  leurs  origines  ; 

b)  Développement  des  lois  d'assistance  aux  familles  .nombreuses  —  clés  lois  d'hygiène 
et  de  protection  de  la  santé  publique.  —  Protection  cle  la  famille  en  vue  de  développer  la 
natalité  ; 

c)  Assurer  aux  anciens  combattants  la  possibilité  totale  de  leurs  revendications  ; 

d)  Suprématie  du  pouvoir  civil  ; 

e)  Garantie  absolue  des  droits  du  suffrage  universel. 

Quest io  n s  ma ritimes . 

Révision  des  lois  ét  règlements  sur  la  pêche  ffuviale  dans  l’intérêt  des  usagers. 

Suppression  du  décret  Tardieu. 

Réglementation  de  l'inscription  maritime  dans  l’intérêt  des  anciens  marins. 

Politique  financière. 

â)  Equilibre  du  budget  par  des  ressources  normales  ; 

i>)  Perception  stricte  de  l’impôt  sur  le  revenu  et  sur  la  richesse  acquise,  allégeant  les 
charges  fiscales  actuelles  du  monde  du  travail  :  ouvriers,  commerçants,  petits  artisans  et 
paysans  (suppression  du  chiffre  d  affaires)  ; 

c)  Entente  internationale  permettant  d’éviter  ou  cle  réprimer  la  fraude,  l’évasion  ou  la 
désertion  des  capitaux  ; 

d)  Impôt  sur  les  objets  de  grand  luxe  ; 

e)  Exploitation  des  richesses  nationales  au  profil  de  la  collectivité  et  non  pas  des 
sociétés  privées* 

Désarmement  et  paix. 

a)  Désarmement  moral  et  matériel  des  peuples  ; 

b)  Conseil  écoaomîqus  de  répartilion  des  matières  premières  entre  les  nations; 

c)  Organisation  juridique  de  la  Société  des  Nations  eu  lui  donnant  les  moyens  de  faire 
respecter  ses  décisions  ; 

d)  Interdiction  de  déclarer  la  guerre  sans  un  referendum  des  peuples  qui  seraient 
obligés  de  la  subir  ; 
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é)  Suppression  Immédiate  des  vingt  et  un  jours  et  suppression  progressive  du  service 
militaire  par  une  première  réduction  k  six  Jmois,  en  attendant  le  désarmement  général 
simultané  et  contrôlé  assurant  la  paix  des  peuples. 

Citoyens, 

Vous  connaissez  l'état  de  notre  pays,  vous  vous  rendez  compte  de  l’impasse  dans 
laquelle  l’ont  conduit  le  Gouvernement  actuel  et  sa  majorité  arrogante  et  incapable. 

Vous  êtes  en  présence  d  une  faillite  totale  f  politique  économique,  financière,  en  pré¬ 
sence  d’un  budget  de  neuf  mois,  entraînant  pour  F  année  entière  (12  mois)  un  déficit  de 
8  milliards. 

Vous  connaissez  le  programme  qu’au  nom  du  parti  socialiste  j’ai  l'honneur  de  défendre 
devant  vous,  mandaté  par  ce  grand  parti  auquel  ont  appartenu  Jaurès,  qui  ne  voulait  pas 
la  guerre,  Boncour,  continuateur  de  Briand  dans  l'œuvre  de  paix  de  la  Société  des  Nations, 
Vous  voudrez  en  finir  avec  un  Gouvernement  de  réaction  et  de  ruine. 

Vous  voudrez  hâter  l'heure  du  régime  d’émancipation  totale  des  travailleurs,  ouvriers, 
paysans  et  artisans. 

Vous  voudrez  protéger  la  culture  et  la  viticulture  française  dans  toute  la  possibilité  de 
son  rendement  pous  assurer  le  bien-être  du  monde  paysan  et  lui  permettre  la  vente  réuni- 
né  rat  ri  ce  de  nos  produits  :  blé,  vin,  etc. 

Vous  voudrez  mettre  un  peu  plus  de  justice,  de  bonté,  de  fraternité  entre  les  hommes. 
Vous  voudrez  travailler  à  la  paix  du  monde. 

Vous  voterez  pour  le  candidat  du  parti  socialiste,  au  cri  de  : 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  t 


K 


J,  LUQUOT 

Maire  de  Coût  ras. 
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HERAULT 


1T*  circonscription  de  BÉZIERS. 

M.  BAYLET ,  S.  F.  LO. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9.248  voix. 


Citoyens, 

Mon  programme  est  celui  de  mon  ParLi.  Je  le  soumets  avec  confiance  à  votre  examen 
loyal"  si  j’ai  l'honneur  d  être  votre  élu,  j'en  poursuivrai  la  réalisation  avec  fidélité,  avec 
Fardent e  volonté  de  servir  de  toute  mon  âme  à  la  fois  les  intérêts  économiques  de  notre 
région,  la  défense  des  travailleurs,  le  rayonnement  de  la  science  et  de  l'instruction  et  la 
cause  sacrée  de  la  paix  universelle. 


j ,  —  Latte  contre  la  guerre . 

Le  désarmement  général,  simultané  et  contrôlé,  est  pour  le  monde  une  nécessité  morale, 
politique,  financière,  sociale.  Le  pacte  de  la  Société  des  Nations  et  les  traités  de  1919  ont 
promis  que  le  désarmement  des  vaincus  sera  le  prélude  du  désarmement  de  tous.  Les 
100  milliards  jetés  au  gouffre  de  la  préparation  de  la  guerre  (17  milliards  pour  la  France) 
écrasent  le  monde  entier  sous  le  poids  des  dépenses  de  mort. 

La  sécurité  de  la  patrie  résulte  de  la  combinaison  du  désarmement  général  avec  l'orga¬ 
nisation  juridique  de  la  paix  par  l'arbitrage  rendu  obligatoire, 

À  cet  efiort  pourrie  désarmement,  le  parti  socialiste  entend  lier  la^  poursuite  des 

réformes  suivantes  : 

P  Suppression  de  la  diplomatie  secrète  ; 

2Û  Abandon  du  système  d'équilibre  et  des  alliances  particulières  ; 

3°  Réduction  du  service  militaire,  j.V:TÜ:  ÙJl:M 


füg  2,  —  Lutte  contre  V insécurité  du  travail.  :  ^  iSÜ 

11  faut  protéger  les  travailleurs  contre  le  chômage,  les  diminutions  de  salaires  et  les 
licenci  em  e  n  t  s , 

Le  Parti  demande  aux  travailleurs  des  villes  de  rester  unis  fraternellement  aux  travail* 
leurs  des  champs. 

Il  revendique  l'organisation  d’un  service  public  des  assurances  contre  les  risques  agri-* 
coles  de  toute  nature,  pour  protéger  à  la  fois  les  ouvriers  et  les  récoltes. 

La  réorganisation  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  suppression  du  prélèvement  sur 
les  salaires  et  du  service  des  timbres  qui  paralysent  le  fonctionnement  de  la  loi. 

L’interdiction  d'  employer  les  enfants  avant  1  âge  de  15  ans  dans  les  établissements 
industriels  et  commerciaux. 

La  révision  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail. 
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La  protection  efficace  des  familles  nombreuses. 

Une  large  dotation  du  budget  de  l’hygiène  et  de  l'assistance. 

La  lutte  scientifique  contre  les  fléaux  sociaux  :  tuberculose,  syphilis,  cancer. 

Politique  active  du  logement  et  de  l’habitation  et  destruction  des  taudis. 

3,  —  Lutte  contre  V anarchie  de  la  production. 

Constitution  d’offices  nationaux  du  blé,  du  vin,  du  sucre,  ou  les  représentants  élus  des 
producteurs,  des  consommateurs  et  des  pouvoirs  publics  seront  appelés  à  régulariser  la 
production,  à  stabiliser  les  prix,  de  telle  sorte  qu'un  juste  bénéfice,  à  l'abri  de  la  spéculation, 
récompense  le  dur  labeur  des  producteurs,  sans  rançonner  les  consommateurs,  leurs  vrais 
associés. 

Aux  monopoles  capitalistes  qui  ruinent  l'Etat  nous  ne  voulons  pas  substituer  des  mono¬ 
poles  d'Etat,  mais  nous  voulons  que  les  chemins  de  fer,  les  mines,  les  engrais,  les  usines 
d’énergie  hydro-électrique  deviennent  de  grands  services  industrialisés  pour  le  profit  delà 
nation. 

À  l’anarchique  féodalité  de  la  ploutocratie  nous  voulons  opposer  la  puissance  ordonnée 
des  démocrates  et  des  travailleurs. 

4:.  —  Lu  lie  contre  là  spéculation  capitaliste. 

Le  Parti  demande  la  protection  de  l’épargne  publiqpe,  le  contrôle  des  banques,  ,1a  réor¬ 
ganisation  de  la  bourse,  la  réglementation  des  bilans  des  sociétés  et  de  la  publicité  finan¬ 
cières.  Les  puissances  de  l’épargne  ne  doivent  plus  servir  aux  fins  égoïstes  du  capitalisme 
oligarchique  ;  elles  doivent  être  employées  au  service  de  la  prospérité  collective. 

3:  *— *  Lutte  contre  Vïgnomnce* 

La  souveraineté  populaire  appelle  l’éducation  populaire,  et  le  suffrage. universel  implique, 
rinstruoti on  universelle;  Tousdes  enfants,  sans  distinction  de  fortune,  doivent  accéder,  à 
tous  les  degrés  de  l’enseignement,  en  tenant  compte  seulement  de  leurs  aptitudes. 

✓  Gèla  implique  la  gratuité  complète  et:  ]a  sélection., 

Le  parti  socialité  réclame  :  La  prolongation  de  la  scolarité  jusqu'à  ïô  ans.  Le  dévelop¬ 
pement  parallèle;  des  éludes  cJassiqueSj  scientifiques  ef  techniques,  Le  respect  absolu  de 
l’obligation  et  de  la  fréquentation  scolaire  (cantines,  caisse  des  écoles).  Le  développement 
de  renseignement  post-scolaire. 

6.  — ■  Lutte  contre  F  iniquité  politique , 

Pour  mettre  fin  à  l'iniquité  de  la  loi  actuelle  sur  le  suffrage  universel,  le  parti  socialiste 
maintient  son  programme  de  représentation  proportionnelle. 

Il  demande  :  L’égalité  politique  des  hommes  et  des  femmes.  La  limitation  des  pouvoirs 
du  Sénat.  L’extension  des  attributions  du  Conseil  national  économique ;  L’abrogation  des 
'lois  scélérates.  L'amnistié  générale  en  matière  politique.  Les  suppressions  des  conseils  de 
guerre  et  des  cours  martiales. 

Ouvriers,  employés,  artisans,  paysans,  vignerons,  commerçants,  utilisez  lé  suffrage’ 
universel  pour  établir  votre  souveraineté  politique  et  préparer  ainsi1  votre  émancipation 
totale. 

Vive  la  République  sociale  V 

Léon  BAYLET 

Professeiu1  honoraire  de  njûïyereité. 
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2e  circonscription  de  BÉZIERS. 

M,  FÉLIX,  S.  F.  L  0, 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10,040  voix. 


M.  Félix  n'a  pas  publié  de  profession  de  foi. 


3Ç  circonscription  de  BÉZIERS, 

M.  BARTHE,  S,  F,  I,  O, 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.^05  voix. 


M.  Barthe  ifa  pas  publié  de  profession  de  foi. 


Circonscription  de  LODÈVE, 

M.  Gesmaik  MARTIN,  radical  indépendant. 
Elu  au  premier  Lour  de  scrutin,  —  6.393  voix, 


Programme, 

La  lâche  de  demain. 

Demain,  la  fâche  du  Parlement  sera  lourde  et  pleine  de  difficultés. 

Il  faut  remettre  de  l’ordre  en  matière  financière,  lutter  contre  les  conséquences  de  la 
guerre  et  de  la  crise,  résoudre  le  problème  du  déficit  des  chemins  de  fer,  après  réorganisation 
des  services  de  transports. 

Une  politique  d'économie  s’impose,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'on  doive  faire  supporter 
aux  traitements  et  aux  salaires,  nécessairement,  le  poids  des  compressions  de  dépenses. 

On.  devra  trouver,  dans  une  modification  du  rôle  de  la  Caisse  d’amortissement  et  après 
une  révision  de  toutes  les  dépenses  et  de  leur  utilité,  les  ressources  annuelles  indispensables 

à  F  équilibre  budgétaire*  i 

Lo  recours  à  des  impôts  ou  à  des  taxes  nouvelles  doit  etre  ecailc,  La  Irapçe  sucçomoe 

sous  le  poids  des  charges  fiscales. 
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Dans  le  but  de  l'allégement  des  impôts  et  pour  la  clarté  des  feuilles  d'impositions,  il 
faut  améliorer  les  lois  financières,  les  simplifier  pour  obtenir  plus  de  justice,  développer  le 
calcul  forfaitaire  en  matière  de  bénéfices  agricoles  et  hâter  la  révision  des  valeurs  cadasr 
traies, 

H  est  nécessaire  d'organiser  le  contrôle  des  grandes  entreprises,  sans  entraver  l'initia¬ 
tive  privée  ;  d’assurer  la  défense  des  épargnants  trop  souvent  dépouillés  par  des  imprudents 
et  des  aventuriers. 

Des  ententes  commerciales  doivent  être  conclues  pour  assurer  à  la  fois  la  protection 
légitime  de  notre  agriculture,  de  nos  industries  et  un  régime  d'échanges  en  harmonie  avec 
les  intérêts  des  peuples  en  présence. 

À  l'intérieur  de  la  nation,  il  faut  tendre  à  l'abaissement  du  coût  de  la  vie  par  la  répres¬ 
sion  de  la  spéculation. 

Dans  le  domaine  social,  nous  entendons  favoriser  la  protection  des  familles  nombreuses, 
organiser  la  lutte  contre  les  fléaux  moraux  et  sociaux,  par  une  amélioration  du  Ministère  de 
la  Santé  publique. 

Si  la  crise  se  prolonge  et  maintient  le  chômage,  il  faut  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  éviter  aux  victimes  les  privations  et  les  souffrances  dont  ils  ne  sont  pas 
responsables. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  doit  être  améliorée,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
régime  des  exclus  et  son  application  dans  l'agriculture. 

Le  manifeste  de  la  Confédération  nationale  des  combattants  et  victimes  de  la  guerre 
contient  une  série  de  clauses  et  de  revendications  que  j’accepte  et  d’accord  avec  la  Confédé¬ 
ration,  dans  la  limite  qui  permettra  de  donner  satisfaction  aux  intéressés  «  sans  dépasser  les 
capacités  financières  du  pays  ». 

Afin  d’assurer  la  paix,  tout  doit  être  tenté  pour  rapprocher  les  peuples  ;  la  yolontê 
unanime  du  pays,  sur  ce  point,  n'a  d’autre  limite  que  le  souci  d’assurer  la  sécurité. 

La  défense  des  intérêts  du  Lodévois . 

En  ce  qui  touche  aux  intérêts  régionaux,  le  premier  devoir  d’un  représentant  du  Midi 
est  de  poursuivre  V amélioration  de  la  loi  sur  la  viticulture  du  4  juillet  193) .  Elle  fut  rendue 
imparfaite  par  la  coalition  de  multiples  intérêts  opposés  aux  nôtres* 

Le  développement  de  la  production  des  vins  d'Algérie  suscite  de  légitimes  inquiétudes. 
11  importe  de  trouver  une  solution  conciliatrice  des  intérêts  de  la  viticulture,  de  la  France 
et  de  l'Algérie,  menacés  par  la  surproduction  et  l'abus  de  plantations  nouvelles  dans  ces 
dernières  années. 

Même  problème  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  producteurs  d’olives* 

Les  populations  du  Larzac  et  de  TEscandorgue  doivent  être  l'objet  d'une  sollicitude 
particulière,  car  la  crise  les  atteint  durement. 

L'alimentation  en  eau,  l'assainissement  des  villages,  l’entretien  des  bâtiments  commu¬ 
naux  sont  à  poursuivre  sans  relâche. 

Aux  habitants  de  la  plaine,  comme  à  ceux  des  plateaux,  il  faut  assurer  un  plus  large 
concours  du  crédit  agricole  pour  les  aider  à  surmonter  la  crise. 

La  politique  des  améliorations  des  chemins  ruraux,  nécessaires  aux  exploitations  (avec 
le  concours  de  l'Etat.),  doit  être  continuée. 

Nous  entendons  maintenir  aux  travailleurs  du  tissage  et  de  la  mine  une  collaboration 
dévouée  qui  a  eu,  dans  le  passé,  une  efficacité  certaine,  et  qui,  dans  l'avenir,  ne  saurait  être 
atténuée. 

Le  tourisme  peut  et  doit  être  développé  dans  le  Lodévois.  La  radiodiffusion,  conformé¬ 
ment  au  projet  que  j’ai  préparé,  doit  être  mise  à  ia  disposition  des  communes  rurales,  afin 
de  diminuer  leur  isolement* 

Les  circonstances  difficiles  du  temps  présent  m'imposent  îe  devoir  de  ne  pas  vous  faire 
d'autres  promesses.  Je  ne  pourrais  point  les  tenir. 
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Vous  méconnaissez,  après  quatre  années  de  rappoats  loyaux  et  souvent  amicaux. 

Toutes  les  convictions  et  croyances  ont  été  respectées.  Aucune  faiblesse  n  a  été  co  - 

en  ce  qui  concerne  i  école  laïque  et  son  essor. 

Je  n’ai  de  goût  à  la  lutte  que  pour  défendre  l’ordre  contre  le  désordre,  la  liberté  con  re 

la  tyrannie,  la  propriété  individuelle  contre  l’expropriation  collective. 

}Je  demeure  volontairement  à  votre  disposition,  confiant  dans  votre  decision.  Hommes 
à  l’esprit  droit,  vous  resterez  en  défiance  contre  les  démagogues. 

On  me  reproche  d’avoir  été  hostile  à  de  folles  prodigalités  ! 

J’ai  défendu  les  contribuables  et  les  producteurs.  Ai-je  eu  tort? 

Votre  verdict  répondra.  En  attendant,  j’ai  confiance  dans  le  bon  sens  de  la  race. 

Vous  ne  vous  priverez  pas  dos  connaissances  techniques  et  de  la  puissance  de  travai 
tou  SlZr  qui  !  fait  tout  sou  devoir  à  l'égard  de  la  République,  de  l'Etat  et  des  eom- 
munes  de  la  circonscription. 


Vive  la  République  démocratique  et  sociale  î 
Vive  la  circonscription  de  Lodève  ! 


Gesmàix  MARTIN 
Député  sortant.  —  Ancien  Ministre. 


lr0  circonscription  de  MONTPELLIER. 

M,  de  RODEZ  BÉNAVENT,  indépendant. 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  1 .339  voix 


Mes  chers  Concitoyens  t 

Certain  d’avoir  fidèlement  rempli  le  mandat  que  vous  m’avez  confié  en  1928,  je  me 
représente  à  vos  libres  suffrages. 

La  législature  qui  se  termine  avait  une  lourde  tâche  a  remplir  : 

Liquider  la  retentissante  faillite  du  cartel  des  gauches  ;  ...... 

Sauvegarder  dans  toute  la  mesure  possible  nos  intérêts  et  nos  creances  à  1  extérieur. 

Pour  cette  œuvre  de  redressement,  le  collaboration  de  tous  les  partis  d’ordre  était 
néeesssaire  ;  certains  ne  l’ont  pas  compris  et  ont  inauguré  le  système  stérile  des  exclusives 

Ct  d  Si  U  majorité  les  avait  suivis,  où  en  serions-nous  ?  Conscient  de  finteret  supérieur  du 
pays,  je  m’honore  d’avoir  fidèlement  soutenu  la  politique  d  union  de  f  oincaré,  de  lardieu 

'“‘'’LW.  do  1.  majorité  a  élé  toute  do  loyauté  ot  do  prudonoo.  D.».  1.  cri.e  mondial, 
actuelle  la  France  est  la  moins  atteinte.  Et,  si  socialistes  et  socialisants  navaienf  de  parti 
pris,6 torpillé  le  plan  d’équipement  national  présenté  par  Tardieu  en  1930,  500.000  ouvriers 
auraient  pour  longtemps  du  travail  assuré. 
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Travailleurs,  commerçants,  industriels, 

Rappelez -vous  les  désastres  financiers  de  1924  à  1926  et  leurs  conséquences.  Rappelez- 
vous  la  confiance  mise  on  déroute  par  l’union  des  gauches. . .  Poincaré,  Laval  et  Tardieu 
se  sont  dressés  contre  les  querelles  stérilisantes  de  partis  et  la  lutte  des  classes.  Leur  poli¬ 
tique  constructive  est  la  nôtre,  parce  que,  seule,  elle  peut  assurer  à  nouveau  le  redressement 
économique. 

Viticulteurs, 

Vos  préoccupations  sont  les  miennes;  je  connais  vos  intérêts  ;  je  les  ai  touiouis 
défendus  avec  énergie,  J 

Pas  plus  que  la  crise  générale,  la  crise  viticole  n’a  sa  cause  en  France.  En  France  il 
n’y  a  pas  de  surproduction  vidcole.  Tout  notre  mal  vient  de  l’invasion  croissante  des  vins 
privilégiés  de  l’Algérie,  , 

II  faut  arrêter  leur  concurrence.  Il  faut  égaliser  entre  la  métropole  et  la  colonie  les 
charges  fiscales,  économiques,  sociales,  ainsi  que  la  surveillance  de  la  régie. 

Après  cela,  on  pourra  alléger  les  charges  qui  nous  accablent  pour  ne  retenir  que  les 
mesures  les  plus  normales  :  répression  des  fraudes,  interdiction  du  sucrage,  distillation  des 
vins  défectueux,  droits  de  douane  vraiment  protecteurs,  propagande  inLense  pour  le  vin. 

En  tout  cas,  ce  n  est  que  par  l’union  étroite  de  tous  les  viticulteurs  que  nous  pourrons 
obtenir  ces  mesures  et  d  autres  encore,  qui  sauveront  notre  pays  de  la  ruine. 


A.u  point  de  vue  social  ' 

Anciens  combattants,  je  suis  des  vôtres.  Gomme  par  le  passé,  je  continuerai  à  vous 
apporter  le  même  appui,  le  même  dévouement. 

Artisans,  je  suis  pour  la  réalisation  du  programme  économique  et  social  de  l'artisanat 
fiançais,  contre  les  colossales  et  internationales  entreprises. 

Ouvriers,  je  lutterai  contre  le  taudis  et  contre  la  vie  chère. 

Vieux  travailleurs,  je  faciliterai  aux  exclus  l’application  des  avantages  des  assurances 


Sportifs, 

Vous  savez  que  de  tout  cœur  je  suis  avec  vous  et  que  je  le  prouve  en  favorisant  de  tout 
mon  pouvoir  et  de  toute  mon  activité  les  sports  que  vous  aimez.  Je  me  suis  intéressé  spé¬ 
cialement  à  la  prospérité  de  vos  vaillants  clubs  de  football,  aussi  bien  pour  améliorer  les 
terrains  de  jeu  que  pour  développer  le  succès  de  nos  équipes  locales  :  équipes  modestes  de 
nos  villages  et  grandes  équipes  des  villes  comme  celles  de  Montpellier  et  Ganges. 

Je  resterai  toujours  au  premier  rang  des  amis  du  sport,  pour  conserver  à  notre 
circonscription  la  place  qui  doit  être  la  sienne,  c’est-à-dire  la  première,  dans  les  progrès 
chaque  jour  réalisés.  r  0 


Mes  chers  Concitoyens,  • 

La  situation  demeurera  très  délicate  aussi  longtemps  que  la  crise  mondiale  fera  peser 
sur  tous  es  Etats  européens  la  désorganisation  et  l’incertitude.  La  moindre  faute  aurait 

incacu  a  es  conséquences.  Mais  la  faute  irréparable  serait  défavoriser  l’accession  directe 
ou  indirecte  aes  socialistes  an  pouvoir. 
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II  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  ; 

Si  nous  recommençons  l’expérience  Blum-IIerriot  de  1924  ; 

Rappelez-vous  ce  que  Tardieu  vient  de  dire  à  Giromagnj  :  «  Ce  serait,  le  franc  à  moins 
d'un  sou,  c’est-à-dire  la  misère  pour  tous,  n 

La  fraction  du  parti  radical  qui  tourne  le  dos  à  T  union  nationale  pour  se  jeter  comme 
en  1924  dans  les  bras  des  S.  F.  I.  O.  fait  peser  sur  la  France  la  pire  menace ,  la  menace 
socialiste. 

Partout  ou  le  socialisme  a  pris  le  pouvoir,  il  a  vidé  les  coffres  de  l’Etat  et  semé  le 
désordre-  En  deux  ans  de  gouvernement,  les  travaillistes  anglais  ont  abattu  la  livre- sterling, 
comme  le  cartel  des  gauches  avait  abattu  le  franc,  et  donné  à  l'Angleterre  1 ,700*000  chômeurs 
de  plus  ! 

Parce  que  vous  ne  voulez  pas  cela  :  vous  voterez  contre  le  socialisme  et  contre  ceux 
qui  font  avec  lui  des  arrangements  pour  le  second  tour. 

Electeurs, 

Vous  connaissez  mon  programme  qui  tend  au  progrès  social  par  la  prudence  et  Tordre 
dans  la  sécurité. 

Je  veux  la  prospérité  dans  la  paix,  par  une  sage  politique  d’union  nationale,  la  colla¬ 
boration  des  classes,  l'accession  des  travailleurs  à  la  propriété,  la  justice  fiscale,  des  éco¬ 
nomies  budgétaires,  l'apaisement  à  l’intérieur  et  à  l'extérieur,  la  liberté  dans  Tordre. 

Je  veux  la  France  pacifique,  en  securité  et  prospère* 

Pour  m’aider  à  mettre  en  œuvre  ce  programme,  eL  à  défendre  nos  intérêts,  je  compte 
sur  vous  comme  vous  pouvez  compter  sur  moi. 

J’attends  avec  confiance  le  scrutin  du  !sr  mai. 

TL  de  RODEZ-13ÉNÀVENÏ 

Député  sort  mil 


2e  circonscription  de  MONTPELLIER. 

M.  A  LES,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8,497  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  vous  demander  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  avez  bien  voulu  me 
confier  il  y  a  quatre  ans.  Ce  mandat,  je  me  suis  e [forcé  de  le  remplir  avec  toute  la  sincérité 
et  tout  le  dévouement  dont  je  puis  être  capable. 

La  quatorzième  législature  a  eu  à  résoudre  des  difficultés  d’ordre  intérieur  et 
à  ordre  extérieur. 

A  l’intérieur  : 

Crise  économique  qui  a  d’abord  frappé  les  pays  étrangers,  et  qui  a  fini  par  nous 
atteindre,  niais  avec  moins  d’intensité  ;  surproduction  et  sous -consomma  lion  ;  troubles 
bancaires  et  économiques  :  voilà  les  faits. 
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Le  chômage,  conséquence  de  cette  crise,  doit  être  combattu,  à  mon  avis,  par  la  réali¬ 
sation  de  grands  travaux,  par  l’exécution  du  "programme  d’outillage  national,  par  l’aide 
financière  apportée  aux  départements,  aux  communes,  qui  organisent,  en  accord  avec  les 
industriels  et  les  commerçants,  les  améliorations  souhaitées.  Cette  question,  relative  au 
chômage  des  travailleurs  de  toutes  catégories,  a  attiré,  dès  son  origine,  Y  attention  bienveil¬ 
lante  des  pouvoirs  publics. 

Nos  représentants  au  Sénat  et  à  la  Chambre  n'ont  pas  hésité  à  ouvrir  de  larges  crédits 
au  profit  des  chômeurs. 

Les  assemblées  départementales  et  communales  ont  suivi  leur  exemple  et,  soit  par  le 
travail  ou  les  allocations,  la  crise  grave  dont  nous  étions  -menacés  a  été  en  partie  enrayée, 
et,  en  ce  moment,  la  situation  des  travailleurs,  dans  notre  pays,  tend  à  devenir  meilleure. 

Mais,  en  vue  de  l’avenir,  la  question  chômage  devra  être  résolue  par  nos  futurs 
représentants,  à  Sa  Chambre  et  au  Sénat,  Si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  renouveler 
le  mandat  que  vous  déjà  confié,  vous  pouvez  compter  sur  mon  modeste,  mais  très  dévoué 
concours  moral  pour  solutionner  cette  très  importante  question,  plus  particulièrement 
d'ordre  social. 

Le  chômage  doit  être  également  combattu  par  le  maintien  de  Y  activité  économique  du 
pays,  qui  permettra  de  poursuivre  les  projets  d'électrification  des  campagnes,  de  construc¬ 
tion  d’écoles,  de  réfection  des  chemins,  d'adduction  d'eau,  etc. 

Les  questions  de  politique  internationale  n'ont  cetsé  de  tenir  en  éveil  l'attention  des 
divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé. 

À  1* extérieur  ; 

Sans  abandonner  les  droits  imprescriptibles  résultant,  pour  la  France,  de  l'exécution 
des  contrats,  nous  avons  faiL  toutes  les  concessions  compatibles  avec  L'honneur  du  pays.  La 
politique  instaurée  par  le  grand  apôtre  de  la  paix,  le  regretté  citoyen  Aristide  Briand,  a  été 
une  politique  de  conciliation  et.  de  pacification  internationale.  Partisans  nettement  déter¬ 
minés  de  la  paix  basée  sur  la  collaboration  étroite  entre  les  peuples  et  sur  la  loyauté  et  le 
respect  des  contrats,  nous  sommes  décidés  à  continuer  cette  politique,  à  condition  de  sau¬ 
vegarder  l’honneur  et  la  dignité  de  notre  pays  et  éviter  de  nouveaux  conllits  à  l'avenir. 

Nous  sommes  partisans  du  désarmement,  mais  seulement  lorsque  l’arbitrage  aura  été 
décidé  et  la  sécurité  garantie.  Nous  adoptons  la  trilogie  ;  arbitrage,  sécurité,  désarmement. 
Tant  que  cette  condition  n’aura  pas  été  remplie,  nous  continuerons  à  accorder  les  crédits 
militaires  necessaires  à  la  défense  nationale. 

Dans  l'ordre  social,  les  réformes  suivantes  ont  été  réalisées  :  allocations  et  retraites  du 
combattant,  amélioration  du  sort  des  grands  mutilés,  aveugles,  amputés,  tuberculeux, 
veuves,  orphelins  et  ascendants,  bonification  du  régime  des  retraites,  loi  de  péréquation 
des  pensions,  loi  du  13  juillet  1928  sur  les  habitations  à  bon  marché,  loi  sur  les  assurances 
sociales,  qu’il  est  nécessaire  de  remanier  en  accordant  aux  sociétés  de  secours  mutuels  la 
place  qui  leur  est  due,  sans  peadre  de  vue  la  situation  financière  si  angoissante  du  pays; 
d'autres  réformes  restent  encore  à  accomplir  :  notamment  les  revendications  des  poudrières; 
celles  justifiées  des  vieux  travailleurs  (hommes,  femmes),  âgés  de  60  ans  et  plus,  seront 
l'objet  de  toute  notre  sollicitude. 

Quant  à  la  question  de  la  péréquation  des  pensions,  nous  pensons  que  la  nouvelle 
Chambre  la  réglera  définitivement  à  la  satisfaction  de  tous.  En  ce  qui  concerne  la  politique 
viticole,  de  nombreuses  séances  ont  été  consacrées  à  la  discussion  du  statut  viticole  :  loi  du 
i,r  janvier  1930,  loi  de  îa  suppression  du  chiffre  d’affaires  et  son  remplacement  par  une  taxe 
umque;  dénonciation  des  accords  du  7  mars  1928  avec  l'Italie  et  élévation  des  droits  de 
douane  de  55  francs  à  84  francs;  loi  du  4  juillet  1931  ;  ceîle-ci  a  soulevé,  à  juste  Litre,  des 
protestations  véhémentes  et  devra  être  modifiée  par  la  nouvelle  Chambre.  Mais  le  problème 
viticole  ne  sera  véritablement  résolu  que  par  la  disparition  du  péril  algérien  et  par  d  autres 
mesures  telles  que  la  suppression  des  piquettes,  du  sucrage  et  son  remplacement  p^r 
l’usage  des  moûts  concentrés,  la  diminution  des  droits  de  circulation  et  de  transports,  etc. 
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Après  ce  qui  a  été  fait,  il  reste  encore  beaucoup  à  réaliser  :  Combattre  le  dépeuplement 
des  campa gnes  qui,  à  l’heure  actuelle ,  constitue  un  des  problèmes  des  plus  angoissants  pour 
l’avenir  de  notre  agriculture  ;  faciliter  Taceession  à  la  propriété  des  ouvriers  agricoles  par 
la  diiïusion  des  coopératives  ;  lutte  à  organiser  contre  la  vie  chère  ;  révision  des  patentes  et 
dégrèvement  des  contribuables  ;  application  rigoureuse  des  lois  d'hygiène  sociale  contre  le 
taudis,  la  tuberculose,  etc,;  amélioration  de  la  race  par  une  meilleure  organisation  de  la 
culture  physique  et  des  sports  ;  encouragement  à  l'artisanat. 

Une  exploitation  plus  rationnelle  des  richesses  de  notre  domaine  colonial,  de  nature  à 
ne  point  porter  atteinte  aux  intérêts  de  la  métropole  est  une  nécessité  idéluctoble. 

L'enseignement  public  sera,  comme  toujours,  l’objet  de  notre  préoccupation;  nous 
sommes  partisans  de  la  gratuité  à  tous  les  degrés  en  même  temps  que  de  la  liberté  de  l'en¬ 
seignement. 

Je  rappelle  que  le  parti  radical,  axe  de  la  politique  républicaine,  veut  l’évolution  de  la 
démocratie  dans  Tordre;  la  légalité  et  le  respect  des  opinions  et  des  croyances  religieuses 
dans  le  cadre  des  lois  et  règlements  que  le  pays  s'est  librement  donnés. 

Par  dessus  tout,  il  veut  non  pas  la  lutte  des  classes,  mais  une  entente  sincère  et  une 
collaboration  étroite  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  le  capital  et  le  travail;  le  respect 
absolu  de  la  propriété  individuelle  est  sa  règle. 

Ennemi  de  toute  dictature  d  on  qu'elle  vienne,  il  aura,  dans  la  nouvelle  législature, 
pour  mission,  de  grouper  autour  de  lui  toutes  les  bonnes  volontés,  pour  améliorer  les  lois 
en  vigueur,  en  étudier  de  nouvelles,  appelées  à  donner  plus  de  bien-être  à  tous  et  surtout 
aux  humbles  et  aux  déshérités,  11  aura  aussi  à  veiller  sur  les  agissements  de  la  finance  inter¬ 
nationale  et  à  réprimer  les  excès  de  la  spéculation  si  désastreuse  pour  les  ■intérêts  du  pays. 
U  favorisera  toutes  les  formes  de  l’activité  nationale,  qui  concourent  à  la  richesse  et  à  la 
gloire  de  la  France, 

J  ai  à  peine  besoin  d’ajouter  que,  comme  toujours,  je  serai  le  défenseur  vigilant  de  nos 
richesses  et  de  nos  gloires  régionales  et  locales  ;  je  veux  parler,  d’une  part,  de  la  viticulture, 
dont  j’ai  soutenu,  de  toute  mon  énergie,  les  légitimes  revendications  ;  d’autre  part,  de  notre 
magnifique  Université,  que  nous  continuerons  à  faire  doter  de  toutes  les  ressources  néees 
saires  pour  lui  permettre  de  mériter  et  d'accroître  le  bon  renom  dont  elle  n’a  cessé  de  jouir 
dans  le  monde  entier* 

Mes  chers  Concitoyens, 

SI  je  suis,  à  nouveau,  honoré  de  votre  confiance,  soucieux  de  réaliser  nos  légitimes 
espérances  dans  une  République  laïque,  sociale  et  largement  tolérante,  dégagée  de  tout 
sectarisme,  je  suivrai  la  ligne  de  conduite  que  je  me  suis  tracée,  que  vous  connaissez  tous, 
et  dont  je  ne  me  suis  jamais  départi  :  continuer  à  travailler  pour  le  bien  commun,  comme 
je  lai  fait  à  l'assemblée  départementale,  comme  ancien  président  du  conseil  d’administration 
des  caisses  de  caves  coopératives,  comme  membre  du  crédit  mutuel  agricole,  et  à  la 
Chambre  des  Députés. 

Mari  us  A  LES 
Député  sortant* 

Conseiller  général  de  F  Hérault. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Propriétaire- viticulteur. 
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38  circonscription  de  MONTPELLIER. 

M.  SALETTE,  S.  F.  L  0. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  6.968  voix. 


Citoyens* 

Je  demande  le  renouvellement  du  mandat  législatif  que  vont  m’avez  confié  et  que  j’ai 
essayé  d’exercer  avec  activité  et,  par  dessus  tout,  avec  désintéressement 

Ma  satisfaction  est  grande  de  m’être  consacré  sans  treve,  ni  repos,  au  ien  pu  ic  a  or  , 

aux  intérêts  de  tous  ensuite.  ,  -,  te 

Parlons  net  :  l’heure  est  grave  :  le  déficit  s’est  installé  en  fait  dans  les  finances 

publiques  ;  le  chômage  cruel  condamne  à  l’oisiveté  démoralisante  des  millions  d  etres 
humains  ;  à  la  joie  souriante  des  foyers,  succèdent  les  privations  et  la  misere  :  des  ommes, 
des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards  souffrent  et  pleurent.  La  reprise  des  affaires,  contra¬ 
riée  par  un  protectionnisme  excessif  met  en  dégression  brutale  le  commerce  ex  e rieur. 

De  lourds  impôts  écorchent  les  contribuables,  ruinent  les  petits  boutiquiers  réduisent 
la  capacité  d’achat  de  la  classe  ouvrière.  Les  spéculateurs  pillent  l’epargne  publique,  ran 
çonnent  les  consommateurs  elles  producteurs  de  tous  ordres. 

Ainsi  viennent  le  désordre  social  et  la  guerre  de  demain.  ....  ,  .  j. 

Plus  de  trente  années  de  vie  publique,  toutes  données  au  idees  de  justice,  de  bonté,  d 
tolérance,  de  dévouement  à  la  cause  des  faibles  et  des  humbles  m’ont  permis  de  me  consa¬ 
crer  exclusivement  à  la  défense  économique  des  intérêts  régionaux. 

C’est  ma  seule  promesse  de  demain  :  tout  pour  ma  chere  ville  natale,  p  . 
cantons  de  Fronlignan  et  de  Mèze,  dont  les  populations  si  laborieuses  me  ren  en  en  e- 

Iité,  ce  que  ie  leur  accorde  en  attachement,  f 

La  Situation  actuelle  exige  un  civisme  ardent,  un  dévouement  sans  bornes  ;  co  p 

J’ai  placé  par  avance,  mon  mandat  de  député  sous  le  triple  signe  du  travail,  de  la  pio- 
bité  et  de  la  paix  sociale. 

Ensemble  faisons-le  triempher  dans  la  concorde  et  la  fraternité  humaine. 


Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 


Lucien  SALETTE 
Député  sortant* 
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Circonscription  de  FOUGÈRES, 

M4  LEFAS,  U,  R.  D. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  10,095  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  nouvelle  législature  va  s'ouvrir  dans  des  circonstances  graves,  La  crise  extérieure, 
maigre  les  symptômes  d’amélioration,  n’a  pas  encore  pris  fin.  Elle  exige  une  vigilance 
constante  pour  continuer  à  défendre  notre  marché  contre  la  pénétration  des  produits  et  des 
travailleurs  étrangers  et  eonLre  le  chômage.  Les  contrats  à  monopole,  qui  mettent  notre 
industrie  à  la  merci  de  l'outillage  étranger,  doivent  être  abolis, 

La  réduction  des  tarifs  de  transports,  notamment  pour  les  engrais,  les  granits  et  les 
cidres,  la  réforme  du  chiffre  d’affaires,  de  la  taxe  d’abatage  et  d'autres  impôts,  suivant  la 
baisse  des  produits,  doivent  être  poursuivis;  et  la  protection  de  l’épargne  plus  complètement 
assurée. 

De  la  vis  de  tous,  une  nouvelle  rectification  de  la  loi  des  assurances  sociales  s’impose 
dans  le  double  sens  de  la  mutualité  et  de  la  liber  Lé,  principes  que  j'ai  toujours  défendus. 

Il  est  indispensable  que  cessent  à  la  rentrée  des  Chambres  les  entraves  et  inquisitions 
dont  les  bouilleurs  cle  cru  sont  l’objet,  et  qu’une  consommation  égale  à  leurs  besoins  leur 
soit  allouée  en  franchise,  La  protection  du  bon  cidre  contre  les  fraudes  doit  être  accentuée* 
La  construction  et  T  entretien  des  chemins  ruraux,  reconnus  ou  non,  et  des  chemins  d’exploi¬ 
tation;  l’indemnité  de  plus-value  au  fermier  sortant;  la  révision  du  prix  des  baux  à  ferme, 
de  la  loi  sur  la  tuberculose  bovine  ;  l’adaptation  des  lois  sur  les  habitations  à  bon  marché 
aux  besoins  spéciaux  de  l’agriculture  :  toutes  ces  réformes,  dont  une  partie  est  votée  par  la 
Chambre  des  Députés,  doivent  à  bref  délai  passer  eu  force  de  loi, 

La  crise  de  la  natalité  des  années  de  guerre  menace  gravement  la  France  à  partir 
de  1934.  Seules  de  nouvelles  mesures  en  faveur  des  pères  et  mères  de  familles  nombreuses 
assureront  le  salut  de  notre  race* 

Parmi  les  économies,  je  note  :  la  réduction  du  nombre  des  députés  et  l’institution  de  la 
représentation  proportionnelle  intégrale  des  partis;  la  diminution  de  l'indemnité  parlemen¬ 
taire,  de  celle  des  Ministres  et  autres  hauts  fonctionnaires,  en  raison  de  la  réduction  du 
coût  de  la  vie;  l’obligation  du  vote  personnel,  et  la  limitation  de  l’initiative  parlementaire 
en  matière  de  dépenses  ;  la  révision  de  celles  des  pensions  de  guerre  que  les  associations 
d  anciens  combattants  signaleraient  comme  injustifiées  ;  et  l’attribution  de  ces  économies 
aux  mobilisés  des  vieilles  classes. 

De  façon  générale  ;  économie  dans  la  gestion  des  services  publics;  résistance  nette  à 
i  étatisme,  au  gaspillage,  aux  dépenses  excessives,  erreurs  dont  les  principaux  auteurs  sont 
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précisément  les  partis  qui  reprochent  au  Gouvernement  les  difficultés  nées  pour  le  budget 
de  la  crise  actuelle  et  des  surenchères  présentées  par  eux. 

Nos  dépenses  militaires  ont  été  ramenées  au  nécessaire  indispensable  à  la  garantie  des 
frontières  et  de  la  paix.  De  nouveaux  progrès  dans  la  réduction  des  armements,  proposés 
par  MM.  Tardieu  et  Paul-Boncour  à  la  Société  des  Nations,  attestent  la  volonté  de  ia 
France  :  elle  veut  fermement  la  paix;  et  elle  entend  que  celle-ci  soit  garantie  contre  ceux 
qui  la  violeraient. 

Mes  chers  Amis, 

Durant  les  vingt-cinq  années  pendant  lesquelles  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  représenter, 
nous  avons  traversé  ensemble  plus  d'une  épreuve.  L'union  des  citoyens,  leur  confiance  jus - 
tïficc  envers  des  Gouvernements  désintéressés  ont  triomphé  de  toutes,  victorieusement. 

il  en  sera  de  même  demain,  si  vous  résistez  aux  fraudeurs  de  divisions,  si  vous  suivez 
ceux  qui  ont  toujours  placé  le  salut  du  pays  en  dehors  et  au-dessus  des  partis,  comme  la 
patrie  elle-même.  v 

Haut  les  coeurs  et  confiance  dans  l’avenir  ! 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République! 

Alexandre  LE  F  AS 

Député  sortant. 

Union  républicaine  démocratique. 


Circonscription  de  MONTFORT. 

M.  RARBOT,  indépendant. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  11.073  voix. 


Chers  électeurs, 

Il  y  a  quatre  ans,  vous  avez  bien  voulu  m'honorer  de  voLre  confiance,  je  vous  en 
remercie  et  je  viens  cette  année  encore,  mon  mandat  étant  expiré,  solliciter  à  nouveau  vos 
suffrages. 

Je  vous  avais  promis  de  rester  entièrement  libre  et  indépendant  pendant  le  mandat 
que  vous  m  a viezj  confié  ;  je  crois  avoir  rempli  mon  devoir  et  ma  promesse,  et  je  vous 
assure  que  tel  j  ai  été  dans  le  passé,  tel  je  demeurerai  dans  l'avenir. 

Né  dans  cette  belle  circonscription  de  Montfort  où  tant  de  liens  m'attachent,  connais¬ 
sant  vos  besoins,  vos  soucis  et  vos  préoccupations,  je  me  suis  mis  à  votre  disposition  il  y  a 
quatre  ans;  je  ne  voudrais  pas  abandonner  la  lutte  à  l'heure  même  où  la  France  fait  appel 
a  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  d’ordre  et  de  justice. 

Epi  is  de  la  liberté  de  conscience,  j'ai  toujours  respecté  les  idées  de  chacun  et  conti¬ 
nuerai  comme  par  le  passé  à  suivre  cette  ligne  de  conduite. 

Alors  que  1  on  voulait  supprimer  de  la  carte  notre  bel  arrondissement  et  l'englober 
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dans  une  circonscription  plus  étendue,  diminuant  ainsi  F  importance  de  son  chef-lieu,  j’ai 
tenu  à  voter  le  rétablissement  de  son  tribunal  ;  je  vous  promets  de  m'élever  toujours  contre 
toute  loi  qui  pourrait  porter  atteinte  à  notre  arrondissement. 

Laissons  de  côte  l’intérêt  particulier  et  parlons  un  peu  de  l'intérêt  général. 
Vous  connaissez  déjà  mes  idées  sur  la  politique  ;  très  respectueux  du  bien  transmis  par 
génération  ou  acquis  par  le  travail  et  l'économie,  je  resterai  toujours  dans  ces  idées* 

Vous  connaissez  toute  la  sollicitude  que  j’ai  envers  les  agriculteurs  ;  vous  avez  pu 
vous  en  rendre  compte,  car  a  chaque  fois  que  j'ai  dû  iu  1er  venir  en  faveur  de  l'agriculture, 
je  l'ai  fait  sans  arrière-pensée,  sans  calcul,  sachant  bien  que,  dans  un  pays  agricole  comme 
Fest  notre  belle  France,  F  agriculture  doit  être  l'objet  de  tous  nos  soins  ;  c’est  ainsi  que  l'on 
dit  assez  souvent  :  «  Quand  la  culture  marche,  tout  marche  !.*.  »  En  effet,  la  prospérité  de 
l'agriculture  est  à  la  base  de  la  vie  d'un  pays  et  de  cette  prospérité  dépend  l’existence 
de  toutes  branches  économiques,  industrielles  eL  commerciales.  C'est  pourquoi  je  suis  de 
ceux  qui  veulent  assurer  et  maintenir  cette  prospérité  en  sauvegardant  les  produits  agricoles 
par  des  mesures  douanières,  seul  moyen  efficace  de  parvenir  à  ce  but, 

Ayant  participé  aux  votes  de  la  retraite  du  combattant,  il  sera  de  mon  devoir  de 
continuer  à  donner  un  plus  grand  esprit  de  justice  à  la  délivrance  de  la  carte  du  combattant. 
Ne  voulant  pas  ainsi  exclure  de  cette  solidarité  grand  nombre  de  formations  même  territo¬ 
riales  qui  se  trouvaient  dans  la  zone  immédiate  du  front. 

Vous  avez  pu  constater  une  sérieuse  amélioration  dans  la  perception  du  chiffre  d'affaires, 
surtout  dans  certaines  branches  commerciales.  Mon  intention  est  de  poursuivre  cette 
amélioration  et  d'arriver  à  la  généraliser  dans  le  plus  grand  esprit  de  justice* 

Je  suis  intervenu  maintes  fois  à  la  Chambre,  pour  l'amélioration  des  chemins  ruraux 
et  F  électrification  des  campagnes*  Aucun  journal  n’ayant  reproduit  mes  interventions,  il 
vous  est  facile  de  vous  en  rendre  compte,  le  Journal  officiel  des  débats  de  la  Chambre 
les  ayant  toutes  mentionnées* 

J'ai  toujours  été  et  serai  toujours  F adversaire  des  assurances  sociales,  dans  leur  appli¬ 
cation  actuelle,  estimant  que  des  lois  d  une  telle  importance  ne  peuvent  être  élaborées 
qu1  après  avoir  pris  l’avis  de  ta  nation  même* 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  réélire,  je  m'efforcerai  de  faire  réaliser  toutes  les 
économies  qui  pourront  être  effectuées  sans  toutefois  nuire  à  la  sauvegarde  de  notre  pays 
et  aux  œuvres  de  solidarité  qui  nous  sont  chères  à  tous. 

Je  ne  veux  point  vous  faire  sur  ma  profession  de  foi  des  promesses  impossibles  à 
réaliser  ainsi  que  beaucoup  de  candidats  le  font  et  qu'on  pourrait  appeler  <t  pommade 
électorale  >n  Vous  me  connaissez  tous,  mes  actes  et  mon  travail  vous  sont  les  sûrs  garants 
de  mon  honnêteté  polidque* 

C'est  dans  cet  état  d'esprit  que  je  viens  à  nouveau  solliciter  vos  suffrages  et  vous 
demander  de  voter  le  1er  mai,  en  toute  indépendance,  pour  celui  qui  sera  toujours  votre 
défenseur  et  n'a  pour  toute  devise  que  «  le  droit  et  la  justice  pour  tous  », 

Vive  la  France  1 
Vive  la  République  I 

Alphonse  BARROT 

Députe  sortant* 

Au  tien  combattant. 

Républicain  indépendant* 
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Circonscription  de  REDON . 

M.  BRET,  U,  R.  D. 

Elu  au  preiriier  tour  de  scrutin.  —  10.873  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  crise  économique  dont  souffre  le  monde  entier  et  qui  n'a  pas  épargné  notre  pays 
donne  à  la  consultation  électorale  du  !ftr  mai  une  particulière  gravité. 

Aux  heures  que  nous  traversons,  les  Français  ont,  à  mon  sens,  mieux  à  faire  qu  à  s'en¬ 
tredéchirer  en  de  stériles  discussions  de  parti.  Faisons  un  effort  pour  sortir  des  controverses 
périmées,  comprenons  que  les  querelles,  qui  étaient  d'actualité  il  y  a  un  demi-siècle,  ont,  à 
notre  époque,  perdu  toute  raison  d'être  ;  en  deux  mots  i  soyons  modernes  et  réalistes. 

Equiper  le  pays,  doter  nos  campagnes  des  routes  et  des  chemins  qui  leur  manquent, 
lutter  contre  le  taudis  et  la  misère,  protéger  la  santé  publique,  aider  les  pères  et  mères  de 
familles  nombreuses  à  élever  leurs  enfants,  défendre  l'agriculteur,  le  commerçant  et  l'ouvrier 
français,  pratiquer  dans  le  budget  les  économies  indispensables,  voilà  la  tâche  qui  s'offre  à 
nous. 

Le  régime  républicain,  auquel  je  suis  personnellement  attaché  par  tradition  de  famille 
et  par  conviction,  est  désiré  par  l’immense  majorité  des  citoyens  de  noire  pays;  la  Répu¬ 
blique  est  aujourd'hui  incontestée  ;  elle  n’a  donc  pas  à  se  défendre;  il  lui  reste  à  s'organiser 
dans  un  esprit  de  large  concorde  intérieure. 

Mettons  hors  de  discussion  un  certain  nombre  de  principes  dont  nous  ne  devons  cesser 
de  nous  inspirer  :  respect  des  forces  morales  et  religieuses,  protection  de  la  famille,  garantie 
des  droits  du  travail  et  de  la  propriété  individuelle,  justice  et  égalité  devant  la  loi. 

La  France  est  une  nation  plus  agricole  qu'industrielle;  c  est  sur  1  agriculture  que  repose 
la  prospérité  du  pays  tout  entier.  Lorsque  l’agriculteur  ne  gagne  pas  sa  vie,  le  commerçant 
ne  vend  pas,  l'industriel  ne  fabrique  pas  et  l’ouvrier  chôme.  Admettre  cet  évident  enchaîne¬ 
ment  d'intérêts,  c'est  reconnaître  l’étroite  solidarité  qui  nous  lie  les  uns  aux  autres  et  cons¬ 
tater  le  démenti  apporté  par  les  faits  à  la  théorie  socialiste  de  la  lutte  des  classes. 

Le  socialisme,  s'appuyant  sur  une  erreur  fondamentale,  ne  peut,  dans  la  pratique, 
qu'aboutir  à  un  échec  lamentable;  il  a  conduit  à  la  ruine  tous  les  pays  dans  lesquels  il  a 
essayé  de  gouverner  i  1  Allemagne,  1  Autriche,  1  Australie,  1  Angleterre  en  on^  fait  la  triste 
expérience;  gardons-nous  de  tomber  dans  les  mêmes  erreurs  qui  amèneraient  à  coup  sûr  un 
résultat  identique. 

Nous  avons  un  exemple  de  ce  que  serait  la  législation  socialiste  par  la  loi  des  assurances 
sociales,  contre  laquelle  j'ai  voté.  Cette  loi,  ruineuse  pour  le  pays,  pour  F  agriculture  en  par¬ 
ticulier,  impose  d'autre  part  à  l'ouvrier  une  contrainte  inadmissible.  Le  travailleur  est  pro¬ 
priétaire  du  salaire  qu’il  gagne  ;  il  doit  avoir  le  droit  d'en  user  comme  il  l'entend  ;  l'Etat 
commet  un  intolérable  abus  de  pouvoir  lorsqu’il  en  dispose  sans  le  consentement  de  l'inté¬ 
ressé.  Le  premier  acte  de  la  prochaine  législature  devra  être  de  modifier  la  loi  dans  le  sens 
de  la  liberté,  c'est-à-dire  en  la  rendant  facultative. 

Partisan  de  la  protection  de  l’agriculture,  du  commerce,  de  l’industrie  et  du  travail, 
je  m'associerai  à  l'avenir,  comme  je  Fai  toujours  fait  dans  le  passé,  aux  mesures  qui  auront 
pour  but  de  défendre  nos  produits  et  notre  main-d’œuvre  nationale  contre  la  concurrence 
étrangère. 

Les  anciens  combattants  ont  des  titres  particuliers  à  la  reconnaissance  du  pays;  je 
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voterai,  eu  plein  accord  avec  leurs  associations,  toutes  les  mesures  législatives  tendant  à 
réparer  les  injustices  qui  ont  été  commises,  soit  que  des  pensions  aient  été  abusivement 
accordées,  soit  qu’elles  aient  été  refusées  à  des  anciens  combattants  dont  les  droits  auraient 
été  méconnus. 

C'est  encore  obéir  à  la  volonté  des  anciens  combattants  et  du  pays  tout  entier  que  de 
s’attacher  de  toutes  ses  forces  à  ridée  de  paix.  L’œuvre  pacifique  de  la  Société  des  Nations 
ne  saurait  être  trop  encouragée,  sans  oublier  cependant  que  tant  quelle  n’aura  pas  été  dotée 
de  moyens  efficaces  d’acLion,  la  Société  des  Nations  n  aura  pas  la  puissance  nécessaire  pour 
garantir  la  paix  contre  toute  agression;  pour  assurer  la  paix,  la  France  a  donc  le  devoir  de 
maintenir  ses  ententes  et  alliances  et  d’organiser  les  forces  indispensables  à  la  defense  de 

son  territoire.  . 

La  prochaine  Chambre  se  trouvera  en  présence  d’une  situation  financière  particulière¬ 
ment  difficile,  née  de  la  crise  économique  dont  nous  subissons  les  effets;  elle  devra  avoir  Je 
courage  de  s’opposer  à  toutes  les  propositions  démagogiques  de  dépenses  et  mettre  au 
premier  rang  de  ses  préoccupations  la  nécessité  d’alléger  les  charges  qui  pèsent  st  lourde¬ 
ment  sur  les  contribuables  ;  la  seule  politique  répondant  aux  exigences  de  l’heure  est  une 
politique  de  déflation  budgétaire,  de  réformes  fiscales,  d’économies  rigoureuses  dans  les 
services  publics  et  de  mise.en  valeur  de  nos  richesses  métropolitaines  et  coloniales. 

J’ai  conscience  des  responsabilités  que  j’assume  en  sollicitant  a  nouveau  vos  suffrages , 
je  sais  que  ceux-ci  ne  me  feront  pas  défaut  et  je  me  prépare  à  répondre  à  la  confiance  que 
vous  voudrez  bien  me  témoigner  par  un  dévouement  de  tous  les  instants  à  vos  intérêts  et  à 
ceux  de  la  France* 

Vive  l’arrondissement  de  Redon  ! 

Vive  la  République  ! 

Georges  R  R  ET 

Docteur  en  droit. 

Député  sortant. 

Candidat  républicain. 


lrft  circonscription  de  RE  N  N  BS. 

M.  PINAULT,  démocrate  populaire. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.257  voix* 


M  es  chers  Concitoyens, 

J’ai  l’honneur  de  me  présenter  de.  nouveau  à  vos  suffrages,  et  de  vous  demander  le 
renouvellement  du  mandat  que  vous  m’avez  confié,  et  que  j’ai  rempli  avec  la  contenue  de 

mes  responsabilités.  , 

Républicain,  fils  d’un  des  fondateurs  de  la  République,  je  suis  profondément  attache  a 

ce  régime. 

Mon  programme  :  vous  le  connaissez. 

C’est  le  même  que  je  proposais  il  y  a  quatre  ans  à  vos  suffrages  de  citoyens  libres.  Mais 
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vous  avez  le  droit  de  savoir  si  j'ai  tenu  mes  engagements  et  comment  j’ai  servi  les  intérêts 
de  mon  pays* 

,1’ai  soutenu  de  mes  votes  les  Gouvernements  Poincaré,  Briand,  Laval,  Tardieu,  et  ie 
n’ai  pas  voulu  donner  ma  confiance  aux  éphémères  gouvernements  formés  dans  l’opposition 
et  qui  n’offraient  pas  les  garanties  réclamées  par  tout  homme  de  paix  et  de  raison. 

Ouvriers,  artisans,  commerçants, 

Gomme  membre  de  la  Commission  du  travail,  j’ai  été  le  rapporteur  d’importants 
projets  de  loi,  notamment  sur  l’actionnariat  ouvrier  et  sur  le  statut  des  employés. 

J  ai  défendu  à  la  tribune  un  contre-projet  sur  les  assurances  sociales,  qui  me  semblait 
plus  juste  et  moins  vexa  Loire  que  la  loi  actuelle,  qui  devra  être  révisée,  en  devenant  facul¬ 
tative,  dans  le  cadre  des  mutualités. 

Cultivateurs, 

Toutes  les  questions  intéressant  l'agriculture  ont  trouvé  en  moi  un  défenseur  vigilant* 
Je  suis  intervenu  à  la  tribune  lors  de  la  loi  sur  la  révision  des  baux  qui  a  été  votée  par  la 
Chambre. 

Cette  loi  devra  être  suivie  d  autres  lois  susceptibles  d'améliorer  plus  complètement  le 
sort  du  monde  rural. 


Citoyens, 


\  ous  le  savez*  j  ai  toujours,  et  principalement  depuis  la  guerre,  été  le  partisan  ardent 
de  toute  politique  susceptible  de  nous  assurer  le  plus  grand  des  biens  :  la  paix. 

Le  problème  du  désarmement  a  été  une  de  mes  grandes  préoccupations,  et  j'ai  pris  une 
part  acLivc  aux  Commissions  interparlementaires,  chargées  d’en  étudier  les  modalités  et  de 
le  mettre  eh  accord  avec  notre  légitime  souci  de  sécurité  française, 

J  ai  de  grandes  espérances  dan  sles  e  (Forts  constants  du  [gouverne  ment  actuel  pour  établir 
enfin  cette  paix  définitive  que  pourraient  assurer  aux  peuples  la  collaboration  européenne  et 
les  accords  commerciaux. 

Je  désire,  comme  vous,  une  sévère  compression  des  dépenses,  car  il  faut  alléger  le  lourd 
fardeau  qui  peso  sui  le  commerce  et  1  industrie  et  trouver  les  moyens  financiers  d'apporter 
à  Ta  g  rie  U I  tare,  source  de  prospérité,  l’aide  à  laquelle  elle  a  droit* 

En  présence  du  désir  de  la  population  agricole,  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  éviter 
aux  réseï  vistes  les  périodes  militaires  qui  sont  une  source  de  difficultés  dans  leurs  entre* 
prises. 


Dans  tous  les  domaines  de  la  vie  sociale,  je  me  suis  efforcé  de  meLtre  mes  actes  en 
accord  avec  nos  principes  de  justice  et  mon  grand  désir  de  voir  protégés  les  moins  favorisés 
et  amélioré  3e  sort  de  tous  les  travailleurs, 

J  ai  soutenu  et  je  soutiendrai  toujours  toutes  les  mesures  favorables  aux  anciens  com¬ 
battants,  J  ai  voté  1  allocation  et  la  transformation  en  retraite  de  cette  allocation. 


Electeurs  de  la  première  circonscription, 

Au  moment  où  vous  allez  orienter  pour  quatre  ans  la  politique  française,  vous  devez 
mesurer  la  gravité  des  circonstances  actuelles  et  l'importance  du  vote  que  vous  allez 
émettre, 

La  France  qui  est  aujourd’hui  encore  une  des  nations  les  moins  frappées,  doit  à  la  pru¬ 
dence  et  au  courage  avec  lesquels  elle  a  consenti  des  sacrifices,  cette  situation  privilégiée 
par  rapport  à  celle  des  autres  peuples. 

\  o us  aurez  donc  a  décider  si  vous  voulez  poursuivre  cette  politique  de  sagesse  pratiquée 
par  les  Gouvernements  Poincaré,  Briand,  Laval,  Tardieu,  ou  si  vous  voulez  revenir  à  l’aven- 
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turc  des  Gouvernements  du  cartel  qui,  de  1924  à  1926,  nous  oui,  en  quelques  mois,  mis  au 
bord  de  l'abîme,  et  causé  des  ruines  dont  la  réparation  nous  a  coûte  si  citer,  et  dont  les 
conséquences  pèsent  encore  sur  notre  situation  économique  et  financière* 

Le  pays  ne  commettra  pas  certainement  la  faute  de  confier  à  nouveau  le  pouvoir  au 
cartel.  Il  ne  s  en  relèverait  pas. 

Aux  mesures  violentes,  j'oppose  les  méthodes  prudentes. 

À  la  main-mise  de  1* Etat,  j’oppose  la  liberté  des  citoyens. 

A  la  lutte  des  classes,  j’oppose  f  union  dans  la  bonne  volonté  et  dans  la  collaboration 
fraternelle. 

Vive  la  première  circonscription  ï 
Vive  la  République  ! 

Étienne  PINAULT 

Chevalier  de  la  Légion  cThonneur, 
Conseiller  gênerai.  —  Maire  de  Pacé, 
Député  sortant. 

Candidat  républicain. 


2e  circonscription  de  RENNES. 

M.  THÉBAULT,  radical  indépendant. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.42$  voix 


PilOORAMME. 

Cultivateurs  : 

Plus-value,  facilités  d’achat  d'engrais,  réduction  du  prix  des  transports,  secours  pour 
pertes  de  récolles,  prêts  à  long  ternie  et  petit  intérêt,  chemins  entretenus  et  multipliés,  élec¬ 
trification,  perfectionnement  de  l'outillage,  accès  à  la  propriété  agricole,  lutte  contre  la  crise 
de  la  main-d’œuvre,  associations  agricoles,  permissions  agricoles*  enfin  sanctions  contre  les 
spéculateurs  du  blé  et  au  besoin  création  d'un  office  national  régulateur  des  cours,  impor¬ 
tations  et  exportations. 

Commerçants  et  industriels  : 

Taxe  a  la  production  remplaçant  le  chiffre  d’affaires,  large  abattement  à  la  base  de 
1  impôt  sur  les  bénéfices  pour  les  petits  commerçants  et  industriels,  encouragement  à  Parfcï- 
sanat,  repression  des  fraudes,  enfin  abolition  de  toute  mesure  tracassière. 

Ouv  ri  ers  et  employés  : 

Ratification  des  accords  internationaux  du  travail,  institution  d'un  minimum  de  salaire, 
sursalaire  familial,  application  aux  femmes  du  principe  :  A  travail  égal,  salaire  égal,  assimi¬ 
lation  des  mutilés  du  travail  aux  mutilés  de  guerre,  participation  aux  bénéfices  et  à  la  ges¬ 
tion  des  entreprises,  entente  juste  et  loyale  des  employeurs  et  employés,  logements  ouvriers, 
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habitations  à  bon  marché  et  prêts  utiles,  droit  syndical  pour  tous,  défense  des  conquêtes  du 
travail,  aide  réelle  aux  familles  nombreuses,  protection  de  la  femme,  du  foyer  et  de  l'enfant, 
enfin  développement  des  lois  d  hygiène,  d’assistance  et  de  prévoyance* 

Contribuables  ; 

Economies  budgétaires  et  dégrèvements,  allégement  des  impôts  de  consommation,  jus¬ 
tice  fiscale  et  répression  de  la  fraude. 

Combattants  : 

Défense  des  droits  et  légitimes  revendications  des  anciens  combattants,  mutilés,  réfor- 
mes,  veuves,  orphelins  et  ascendants,  avec  toute  1  énergie  et  toute  î  affection  que  je  vous 
porte,  mes  chers  camarades. 

Citoyens, 

Respect  de  la  propriété  individuelle,  respect  de  la  liberté  d’enseignement,  gratuité  de 
Renseignement  à  tous  les  degrés,  soutien  et  défense  de  l’école  laïque  et  de  ses  maîtres, 
liberté  d’opinion,  liberté  des  croyances,  collaboration  des  classes  et  union  de  tous  les  répu¬ 
blicains  sincères,  * 

En  ce  qui  concerne  la  paix,  on  sait  assez  ce  que  je  pense  pour  qu’il  me  suffise  de  rap¬ 
peler  que  je  suis  contre  la  vieille  politique  d’avant  1914,  politique  de  prestige,  de  force  et 
d'alliances  dont,  dans  le  passé,  R  aboutissement  a  toujours  été  :  le  sang  et  la  mort.  Je  suis 
pour  la  politique  de  réconcilia tion,  d'entente  et  do  collaboration  des  peuples*  Mon  inspirateur, 
trop  tôt  disparu,  hélas,  c’est  Aristide  Briand,  et  c’est  tout  dire. 

En  ce  qui  touche  les  assurances  sociales,  loi  votée  le  30  avril  1930  et  à  laquelle  je 
n’ai  donc  pris  aucune  part,  ni  pour,  ni  contre,  puisque  je  suis  arrivé  au  Parlement  le 
19  octobre  1930,  c’est-à-dire  six  mois  après,  une  aussi  vaste  réforme  ne  saurait  trouver  dès 
la  première  heure  sa  formule  parfaite.  Tout  le  monde  reconnaît  que  cette  loi  exige  des  modi¬ 
fications  importantes,  surtout  pour  l’agriculture,  et  je  suis  prêt  pour  ma  part  à  étudier  et 
essayer  son  application  aux  milieux  ruraux,  avec  l’avis  préalable  des  syndicats  et  des 
chambres  d'agriculture,  soit  dans  le  cadre  do  Ja  mutualité,  soit  dans  le  sens  facultatif,  soit 
encore  de  toute  autre  façon  qui  pourrait  être  meilleure  et  mieux  convenir  aux  désirs  et  aux 
aspirations  et  préférences  des  campagnes. 

Je  resterai  l'ami  fidèle  des  travailleurs  et  des  humbles. 

Ce  qu’il  faut  savoir  : 

Pour  vous  permettre  de  vous  prononcer  en  pleine  connaissance  de  cause  dans  le  cadre 
général  de  vos  intérêts,  n’oubliez  pas  : 

1°  Qu'en  1928,  il  y  avait  en  caisse  19  milliards  ; 

2°  Qu’en  3  932,  la  trésorerie  est  vide  ou  presque; 

3°  Que,  maîtresse  du  pouvoir,  la  majorité  de  droite  et  d’extrême  droite  a  employé  en 
partie  ces  milliards,  c’est-à-dire  vos  impôts,  à  combler  les  pertes  faites  par  certaines  com¬ 
pagnies  et  certains  établissements  financiers  et  à  faire  des  avances  à  certains  pays  comme  la 
Hongrie  ; 

4°  Que  sans  doute  ces  milliards  eussent-ils  été  aussi  bien  utilisés  à  l'entretien  des  routes, 
à  la  construction  des  chemins,  à  i  électrification  des  campagnes  ou  à  seconder  les  ellorts  de 
notre  agriculture,  notre  commerce  et  notre  indus  trie  ; 

5°  Que  le  budget  est  en  déficit  de  plusieurs  milliards,  les  chemins  de  fer  aussi,  notre 
balance  commerciale  de  même  ; 

6°  Que  si  droite  et  extrême  droite  ont  ainsi  fait  de  mauvaises  finances,  une  mauvaise 
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gestion,  cJest  parce  que  celle  majorité  a  no t animent  augmenté  d’une  manière  formidable 
les  dépenses  militaires  et  a  surtout  satisfait  les  grands  appétits  elles  grands  intérêts,  et  c’est 
si  vrai  que,  de  1936  à  1931,  les  dépenses  de  solidarité  se  sont  accrues  de  1  milliard  101  mil¬ 
lions  seulement,  alors  que  les  dépenses  militaires  se  sont  accues  de  5  milliards  928  millions 
et  atteignent  aujourd’hui  le  chîriîe  colossal  de  Î6  milliards  (à  réduire  sensiblement  si  l’on  ne 
vent  pas  être  écrasé  sous  le  fardeau)  ; 

7°  Que  celle  même  majorité  a  laissé  envahir  notre  marché  agricole  par  les  produits 
étrangers 7  et  pour  le  seul  premier  semestre  de  1931  il  est  entré  en  France  :  26.960  chevaux, 
88,000  bovins,  227,000  porcs,  J 00/000  quintaux  de  beurre  et  460/ C 00  quintaux  de  viande 
abattue  ; 

8*  Qu’en  fin,  droite  et  extrême  droite  ont  abattu  Aristide  Briand  à  Versailles,  Font 
chassé  du  quai  tFOrsay  cl  sont  allés  jusqu’à  déclarer,  en  pleine  séance  de  la  Chambre  et  par 
la  voix  de  l’un  de  leurs  chefs,  qu1  après  la  disparition  du  grand  apôtre  de  la  paix,  il  fallait  ja 
disparition  de  son  œuvre. 

Sans  doute  encore,  est-il  bon  que  vous  vous  souveniez  que  cette  majorité,  en  soutenant 
la  loi  Mande  1  qui  proposait  de  faire  élire  avec  40  0/0  et  même  250/0  seulement  des  suffrages, 
s'est  livrée  à  un  véritable  attentat  contre  le  suffrage  universel  et  donc  contre  les  conquêtes 
et  les  sacrifices  de  nos  pères  nous  ouvrant  la  routesde  la  liberté  et  de  Indépendance* 

Je  suis  évidemment  contre  cette  gestion  lamentable. 

Aux  républicains  : 

La  France  veut  pour  demain  de  bonnes:  finances,  a>  besoin  de  la  paix  extérieure,  mais 
aussi  la.  paix  intérieure. 

Groupons-nous  pour  les  lui  donner. 

Pas  d'e  vaines  querelles,  pas  de  luttes  stériles,  pas  de  colères  impuissantes  et  surtout  pas 
de  haines.  Sachons  nous  unir.  Sachons  nous  entendre.  C’est  le  seul  moyen  pour  bien  servir 
notre  beau  pays,  et  la^  paix  et  'humanité , 

L&  presque  totalité  des  maires  et  autres  élus  de  la  deuxième  circonscription  me 
suivent.  Electeurs,  suîvez-les  vous-mêmes.  Dans  la  grande  République  qui  a  fait  de  nous  des 
hommes  libres,  nous  travailler o  iis  ensemble'  au  bien  de  tous  et  à A’ avenir  de:  la  démocratie 
française. 

Vive  la  Paix  ï 
Vive  la  République  l 

Léon  THÉBAULT 

Député 'sortant. 

Conseiller  générai- 
Maire  de  Jarezê. 

Officiera  de  ia  Légion  d’honneur» 

Croix  de  guerre*'1 
Candidat  indépendant  de  gauche. 
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lre  circonscription  de  SAINT-MALO, 

M.  GUERNIER,  radical  indépendant. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  - —  8.078  voix. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Il  y  a  quaLre  ans,  vous  m’avez  donné  mandat  de  suivre  la  politique  d'Union  entre  tous 
les  républicains,  proclamée  par  Je  grand  Français  Raymond  Poincaré,  et  de  combattre  la 
politique  de  haine  et  d'anarchie  du  socialisme  collectiviste,' 

Consultez  mes  votes,  contrôlez  mes  actes,  vous  verrez  que  jamais  je  n'ai  failli  à  mon 
devoir. 

Aujourd’hui,  comme  il  y  a  quatre  ans,  je  vous  propose  cette  politique  d’union  plus 
nécessaire  encore  pour  conjurer  les  atteintes  a  notre  pays  d’une  crise  économique  qui  a 
dévasté  les  nations  du  monde.  Elle  aurait  causé  en  France,  comme  ailleurs,  la  ruine  de 
l’agriculture  et  le  bouleversement  du  commerce  et  de  ^industrie,  sans  la  vigilance  des 
Ministères  Laval  et  Tardieu  qui  réduisit  le  mal  au  minimum. 

Mais  la  crise  demeure.  Il  faudra  demain,  comme  hier,  riposter  à  chaque  atteinte  du 
mal  par  des  mesures  immédiates  et  efficaces. 

Seuls  pourront  les  prendre  les  Gouvernements  assurés  d'une  majorité  stable  et  étendue, 
faisant  rapidement  justice  des  obstructions  et  des  intrigues.  Voilà  pourquoi,  à  tous  les 
républicains  sincèrement  attachés  aux.  lois  fondamentales  du  régime,  au  respect  des 
croyances  de  tous  dans  la  laïcité  de  T  Etat,  à  l'organisation  de  la  paix  par  la  Société  des 
Nations,  je  demande  de  s’unir  dans  F  intérêt  national. 

Par  la  encore  sera  rendue  plus  facile  et  pins  efficace  la  grande  tâche  constructive  de  la 
prochaine  législature. 

Au  dehors,  elle  doit  avoir  pour  objet  le  rétablissement  de  la  confiance  entre  les  peuples, 
3  organisation  pratique  de  la  paix  sur  les  bases  proposées  par  le  Gouvernement  français.] 

Au  dedans,  tout  doit  tendre  à  la  reprise  de  la  confiance  dans  les  affaires  qui  amènera  le 
retour  à  une  production  normale  et  la  suppression  du  chômage.  Elle  renaîtra,  si  le  pays  a 
la  certitude  que  l’action  du  Gouvernement  et  du  législateur  n’est  pas  entravée  par  les  résis¬ 
tances  aux  mesures  austères  d'économie  rigoureuse  dans  les  services  publics. 

Les  économies  réalisées,  les  réductions  d'impôts  deviennent  possibles  :  elles  sont  indis¬ 
pensables  pour  la  reprise  des  affaires. 

Protéger  1  agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  la  marine  marchande,  îa  pêche  et 
1  artisanat  contre  les  coups  de  la  crise,  saisir,  pour  les  en  faire  profiter,  tontes  les  occasions 
de  retour  à  la  vie  normale  :  voilà  le  devoir  de  la  prochaine  législature.  Et  par  là,  les 
institutions  sociales  poursuivront  leur  développement  méthodique  où  l'initiative  privée  et 
la  mutualité  agissante  ont  leur  place  que  la  sagesse  de  nos  campagnes  a  su  si  justement 
0  discerner. 

Mes  chers  Compatriotes, 

Je  vous  ai  donné  les  raisons  qui  fixent  le  devoir  national  des  républicains.  Nous  sommes 
sur  ce  point,  j  en  suis  convaincu,  en  parfaite  communion  d'idées,  comme  nous  l'avons 
toujours  été  depuis  vingt-six  ans. 

Depuis  vingt  six  ans  également,  vous  m’avez  vu  k  l'œuvre  dans  la  défense  des  intérêts 
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de  notre  petite  patrie.  J'ai  le  droit  de  dire  que,  comme  député  et  comme  Ministre,  je  n’ai 
ménagé  pour  les  servir  ni  mon  temps,  ni  ma  peine* 

Vingt  six  ans  d’activité  répondent  mieux  de  l'avenir  que  toutes  les  promesses. 
J'apporterai  à  l'achèvement  des  réformes  et  des  travaux  commencés  et  à  l'accomplisse¬ 
ment  de  ceux  que  demain  imposera,  la  ténacité  que  vous  connaissez,  qui  n'a  jamais  faibli. 
J'attends  avec  conüance  votre  verdict. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  I 

Vive  ïa  lre  circonscription  de  Saint-Malo  ! 

Charles  GUERNIER 

Professeur  de  Faculté  de  droit. 

Ministre  des  Travaux  publics  et  de  la  Marine  marchande. 
Conseiller  général. 

Député  sortant. 

Candidat  républicain  radical  d'union  nationale* 


2*  circonscription  de  SAINT- MALO. 

M*  LA  CHAMBRE,  radical  indépendant. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  8.387  voix. 


Citoyens, 

En  1928,  je  posais  ma  candidature  républicaine  sous  le  signe  d'Aristide  Briand,  ma 
profession  de  foi  était  en  même  temps  ur.e  déclaration  tf’ indépendance  ;  je  ne  recherchais 
aucune  investiture  préalable  :  au  terme  de  mon  mandat  je  ne  me  recommande  que  de  mes 
actes,  de  mes  votes  et  de  ma  fidélité  au  programme  d'action  républicaine  que  vous  avez 
consacré  il  y  a  quatre  ans*  Rien  de  changé  si  ce  n’est  que  mes  propos  s’appuient  désormais 
sur  la  réalité  de  mon  action  à  la  Chambre  ou  à  la  Commission  des  finances  1  Rien  de  changé 
si  ce  n'est  que  le  <c  patron  n  de  ma  jeunesse  est  mort,  que  l’apôtre  de  la  paix  est  mort  et 
qu'il  faut  plus  que  jamais  subordonner  toutes  choses  de  la  politique  au  salut  de  la  paix* 
Rien  de  changé  si  ce  n'est  que  la  situation  financière  léguée  par  la  quatorzième  législature 
crée  des  responsabilités  auxquelles  je  n'ai  pas  voulu  associer  la  mienne,  impose  des  devoirs 
auxquels  je  suis  résolu  à  prendre  nia  parti 

Oui,  j’ai  été  de  1928  à  1932  un  indépendant  de  gauche,  un  indépendant,  c'est-à-dire  un 
élu  sans  mot  d'ordre  extérieur,  un  homme  de  gauche,  c’est-à-dire  un  élu  quï  oriente  toujours 
son  effort  dans  le  sens  du  progrès  et  du  peuple!  Que  me  reprocherait- on  ?  Mes  votes  ? 
U  n’en  est  pas  un  dont  je  ne  soit  fier*  Mes  amitiés  ?  Aucune  d'elles  ne  ressemble  à  une 
servitude,  La  constance  de  mon  opposition  ?  Eut-on  préféré  me  voir  approuver  un  jour  ce 
que  j'avais  désapprouvé  la  veille  ? 

Mon  attachement  à  3a  doctrine  républicaine  ?  Qui  doue  attendait  de  moi  une  trahison 
d'ad  resse  ou  de  ruse  ?  Hostile  à  toute  tentative  de  monopole  d’accaparement  ou  de  secta* 
risme,  je  veux  une  République  ferme  mais  accueillante,  ouverte  à /tous  ceux  qui,  sans 
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arrière-pensée,  en  acceptent  les  lois  et  les  institutions  :  le  libéralisme  est  affaire  de  ccem\ 
non  de  doctrine;  ceux  qui  sont  de  bon  sang  breton  et  ont  fraternisé  dans  la  guerre  sont 
incapables  de  haine  civique,  je  suis  de  ceux-là.  Les  querelles  religieuses  appartiennent  au 
passé  t  je  veux  appartenir  à  Ta  venir, 

La  situation  financière. 

;;  En  moins  de  trois  ans,  h  un  budget  de  superéquilibre  a  succédé  un  budget  en  déficit  de 
près  de  6  milliards,  une  trésorerie  riche  de  plus  de  20  milliards  a  Tait  place  à  une  trésorerie 
riche  de  2  milliards  seulement.  Tels  sont  les  faits  :  il  ne  suffît  pas  de  les  déplorer,  il  faut  y 
remédier,  l'heure  est  à  Faction  plus  qu  a  la  critique  : 

Les  remèdes  : 

Pour  faire  face  à  cette  situation,  le  recours  à  de  nouveaux  impôts  atteignant  les  classes 
laborieuses  doit  être  résolument  écarté. 

i^Une  compression  générale  des  .dépenses  publiques  apparaît  comme  Tunique  remède. 

Elle  devra  s'exercer  : 

-^"1°  Sur  les  dépenses  militaires  dont  la  proportion  sans  cesse  accrue  d’année  en  année 
atteint  aujourd'hui  23  0/0  du  budget  général  contre  15  0/0  en  1926, 

Cette  compression  doit  être  recherchée  : 

a)  Par  une  refonte  totale  de  notre  système  de  défense  nationale,  opérée  dans  un  esprit 
moderne  et  réaliste  tenant  compte  de  l'expérience  et  des  leçons  de  la  dernière  guerre  et 
répudiant  résolument  l'esprit  de  routine  dispendieuse  qui  préside  trop  souvent  à  la  distri¬ 
bution  des  crédits. 

Moins  d'officiers  généraux,  davantage  d'avions. 

Moins  de  bureaucratie  militarisée,  davantage  de  laboratoires, 

NoLre  sécurité  y  gagnera,  nos  finances  aussi  ; 

b)  Par  la  conclusion  d.s  conventions  international  es  réalisant  la  limitation  générale  et 
simuManée  désarmement  assortie  d'un  contrôle  international  et  réciproque  ; 

2°  Sur  les  dépenses  civiles,  compte  tenu  que  ce  n’est  pas  en  Tiardant  sur  quelques 
ajustements  de  traitements  destinés  à  réparer  des  oublis  ou  à  corriger  des  anomalies  que 
des  économies  sérieuses  pourront  être  réalisées,  mais  seulement  par  : 

..  Une  réforme  générale  et  . profonde  de  notre  système  administratif  .opérée  en  collabo- 
ratiou  avec  Les  intéressés  ‘tendant  par  une  siiuplificajlion  de  rouages  archaïques  et 'désuets,  à 
réu li s«r  a u  ] >»d fit  de  i ’  Eu t  une  écono m ie  île  fra i s  généra u x  <at  a u  po fit  du  non  tribun I de  i bmi e 
économie  de  tracasseries. 

Enfin  le  problème  des  chemins  de  fer  dont  l'exploitation  se  traduit  par  un  déficit 
journa'ier  de  plus  Je  S  millions  (3  milliards  par  an)  devra  être  résolu  non  par  une  nouvelle 
augmentation  de  tarifs,  qui  serait  un  remède  pire  que  le  mal,  mais  par  t 

al)  La  suppresion  immédiate  de  tbanife  préférentiels  accordés  par  privilège  à  la  grosse 
industrie  sans  aucun  profit  pour  le  jonsomnaateur  ; 

b)  L'arrêt  de  construction  de  toute  ligne  nouvelle  et  le  remplacement  des  lignes  défici¬ 
taires  ipar  des  circuits  d1  autobus  et  de  campus  partout  où  cette  substitution  est- réalisable* 
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La  situation  économique. 

Pour  les  agriculteurs  : 

La  rupture  d  équilibré  entre  la  population  agricole  qui  diminue  et  la  population  urbaine 
qui  augmente  est  à  l'origine  de  la  crise  mondiale  actuelle  et  de  la  crise  de  chômage  dont 
elle  s  accompagne.  C’est  pourquoi  il  est  de  l'intérêt  de  tous  de  lutter  contre  l’exode  rural, 
non  par  des  discours  mais  par  des  actes.  Dans  ce  but  : 

1°  La  construction  des  chemins  ruraux  et  vicinaux  doit  passer  avant  toutes  autres 
améliorations,  et  le  désenclavement  de  tous  les  villages  doit  être  poursuivi  sans  trêve 
ni  repos  ; 

2Ü  La  stabilité  doit  être  assurée  aux  agriculteurs  dans  l'exercice  de  leur  profession  par  : 

&)  Une  politique  agricole  de  débouchés  cohérente  et  raisonnée  répondant  à  un  plan 
d'ensemble  et  tendant,  notamment,  au  rétablissement  de  nos  exportations  ; 

h)  Une  politique  rigoureuse  de  contrôle  et  de  réglementation  des  cours  destinée  à 
juguler  les  manœuvres  scandaleuses  de  la  spéculation.  A  celte  fin,  un  office  national  du 
blé  et  un  . office  national  des  engrais  doivent  être  créés  pour  prévenir  le  retour  des  abus 
éhontés  auxquels  a  donné  lieu  le  système  de  la  délivrance  arbitraire  des  licences. 

c)  Une  politique  agricole  sociale  soucieuse  par  le  vote  tant  attendu  de  l'indemnité  de 
plus-value  au  fermier  sortant,  par  I  ajustement  équitable  du  prix  des  baux  au  prix  de  vente 
des  denrées,  de  procurer  au  fermier  dans  son  exploitation,  la  sécurité  du  lendemain, 

Enfin  la  protection  de  nos  produits  locaux  doit  .être  assurée  par  la  mise  en  vigueur  de 
mesures  -de  pacéproeifté  à  l'égard  des  pays  étranngers-qui  nous  ont  fermé  leurs  frontières. 

Pour  les  commerçants  : 

Conscient  des  charges  considérables  qui  accablent  le  petit  commerce  et  ont  fait  du 
commerçant,  à  son  corps  déiendant,  un  véritable  collée  Leur  d  impôts  pour  compte  du 
Irésor,  je  poursuivrai  inlassablement  : 

F  Le  remplacement  de  1  impôt  sur  Je  chfiFre  d'aflaires  par  un  système  de  taxes  perçues 
chez  le  grossiste  ; 

2°  La  reforme  de  la  patente  :  rétablissement  de  la  prédominance  du  droit  fixe  sur  le 
droit  proportionnel,  exemption  des  locaux  à  usage  d’habitation  ; 

3  La  création  d  une  caisse  nationale  de  crédit  commercial  fonctionnant  sur  le  modèle 
de  la  Caisse  nationale  de  crédit  agricole  destinée  à  consentir  des  prêts  a  intérêt  réduit  aux 
petits  commerçants  ; 

4'*  La^ réduction  du  délai  de  vérification  imparti  au  fisc  ^ 

5*  Une  révision  équitable  des  baux  commerciaux  conclus  avant  la  date  de  la  stabili¬ 
sation  monétaire  ; 

6  *  Le  vote  définitif  de  la  loi  concernant  la  propriété  commerciale. 

Pour  les  ouvriers  : 

de  considère  que  le  «  droit  au  travail  »  est  aussi  sacré  que  le  «  droit  de  propriété  »  qui 
en  esl  te  prolongement  et  raboutissemenL  L’exercice  doit  en  être  garanti  a  tous  par 
1  ouverture  de  chantiers  de  travail  mumeïpauxM  départementaux,  dont  le  fonctionnement 
lié  à  la  participation  Inianeièrc  de  I  J  t'a  t  qui  se  doit  de  participer  ici  an  payement  des 
salaires  comme  il  participe  ailleurs  à  la  distribution  des  secoure  de  .chômage, 

La  priorUé  d  embauche  doit  être  assurée  à  la  main -d  oeuvre  française  dans  les  entre¬ 
prises  adjudicataires  de  travaux  pour  compte  des  collectivités  pubbques. 

La  main-d'œuvre  étrangère  existante  doit  être  astreinte  aux  memes  salaires  et  à  îa 
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même  réglementation  que  la  main-d’œuvre  nationale  et  ne  doit  être  désormais  admise  à 
pénétrer  en  France  qu'en  cas  d’insuffisance  dûment  constatée  de  travailleurs  français  dans 
une  spécialité  déterminée. 

Pour  les  marins  : 

La  réduction  à  vingt-quatre  mois  de  la  durée  du  service  des  inscrits  maritimes  est 
aujourd’hui  acquise  grâce  à  mes  elForts.  il  reste  à  obtenir  l  adoption  par  le  Parlement  du 
vote  par  procuration  uns  marins  en  cours  de  voyage.  Le  reclassement  dans  les  nouvelles 
catégories  des  patrons  de  pêche,  patrons  bomeurs,  maîtres  au  cabotage,  capitaines  de  la 
marine  marchande  pensionnés  avant  le  iflr  janvier  1930  doit  être  poursuivi  de  façon  à 
réparer  l'injustice  dont  ils  sont*  victimes. 

Pour  les  fonctionnaires  ; 

La  réorganisation  administrative  nécessaire  devra  s’accompagner  d’une  plus  équitable 
répartition  des  crédits  entre  le  personnel  des  services  départementaux:,  la  plupart  du  temps 
traité  en  parent  pauvre  par  rapport  au  personnel  des  administrations  centrales,  souvent 
nanties  de  fructueuses  sinécures,  La  prime  de  rendement  doit  être  dispensée  au  travail,  non 
à  la  bureaucratie. 

Pour  les  anciens  combattants  : 

Je  considère  comme  sacrés  les  droits  de  mes  camarades  anciens  combattants,  et  comme 
intangibles  les  avantages  qu’ils  ont  obtenus,  En  aucun  cas,  il  ne  saurait  être  question  de 
les  sacrifier  aux:  nécessités  de  l’équilibre  budgétaire.  Ayant  fait  les  frais  de  la  gueire,  il 
serait  odieux  de  leur  demander  de  faire  les  frais  de  la  paix* 

Pour  tous  : 

Ma  sollicitude  est  acquise  à  tous,  mais  plus  particulièrement  à  ceux  qui  peinent  et  qui 
luttent,  Kn  leur  faveur,  je  m’efforcerai  d’obtenir  d'autant  pins  qu’ils  possèdent  d’autant 
moins, 

L'amélioration  de  la  législation  sociale,  une  répartition  plus  équitable  des  charges 
fiscales  favorisant  notamment  les  familles  nombreuses  seront  poursuivies  par  moi  dans  le 
but  do  procurer  â  tous  un  peu  de  mieux-être,  d'atténuer  ainsi  la  trop  douloureuse  lutte  des 
classes  que  je  déplore  dans  l'instant  ou  d’autres  s’accordent  pour  l’attiser  et  l’exacerber]  à 
des  fins  révolutionnaires, 

P o  l  il  iq  u  e  in  térie  a  re , 

Avec  Aristide  Briand  qui  s’elForça  de  réaliser  la  paix  des  consciences,  prélude  de  la 
paix  des  peuples,  j’ estime  que  les  lois  de  laïcité  sont  «  l’assise  fondamentale  de  la  Répu¬ 
blique  »  en  tant  qu’elles  tendent  à  consacrer  1  Indépendance  du  pouvoir  civil  à  l'égard  des 
sociétés  religieuses.  Les  considérant  comme  un  gage  de  paix,  je  me  refuserai  toujours  à  en 
laisser  user  comme  dTun  instrument  de  persécution. 

Partisan  résolu  de  l'accession  gratuite  des  enfants  du  peuple  à  tous  les  degrés  de 
renseignement,  ainsi  qu’il  sied  en  un  régime  de  «démocratie  qui  se  doit  de  dispenser 
le  savoir  à  chacun  selon  son  mérite  et  non  selon  sa  fortune,  je  n’en  suis  pas  moins 
indêfectiblement  attaché  au  maintien  de  la  liberté  d’enseignement  que  je  considère  comme 
un  principe  fondamental  du  régime  et  l’adversaire  déterminé  de  Loute  tentative  de  monopole 
appliqué  h  renseignement. 
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Politique  extérieure* 

r  Tout  le  monde  en  France  affirme  son  désir  de  paix.  Mais  il  ne* suffit  pas  de  s'accorder 
sur  le  but  .1  encore  s  accorder  sur  les  méthodes.  .Je  continuerai  à  emprunter  les 

miennes  a  Aristide  Briand,  animé  de  la  volonté  indéfectible,  lui  disparu,  d’assurer  la 
perenmle  de  sa  politique,  1 

Sans  méconnaître  la  nécessité  de  maintenir,  au  service  de  la  France,  l’organisation 
défensive  indispensable  pour  la  prémunir  contre  une  nouvelle  agression, il  [importe  de 
poursuivre  une  politique  d entente  et  de  rapprochement  entre  les  peuples,  dont  Yocarno 
marque  la  première  etape,  I  avènement  de  la  véritable  sécurité  à  laquelle  aspire  le  pays  ' 

L  arbitrage  international  doit  être  étendu  et  généralisé,  la  Société  des  Nations  doit  être 
pourvue  d  un  système  de  sanctions  destiné  à  assurer  le  respect  de  ses  décisions  et  IWam 
sation  de  parmi  système  doit  s’accompagner  d’une  réduction  parallèle,  simultanée  et 

contrôlée  des  armements  nationaux. 

>  A  la  suite  d  Aristide  Briand  qui  déclara  de  son  vivant  «  Tant  que  je  serai  où  je  suis 
.  n  y  aura  pas  de  guerre  »  je  répète  avec  lu  foi  passionnée  de  ma  jeunesse  encore  hantée 
des  Vlsl°ns  d  horreur  des  champs  de  bataille  :  «  Faisons  tout  pour  éloigner  la  guerre  ». 

Citoyens, 

A  !  appui  de  mes  promesses  de  demain,  je  vous  apporte  mes  actes  d’hier  ! 

Quatre  ans  de  collaboration  cœur  à  cœur,  coude  à  coude,  unis  sur  la  brèche  ont 
cimente  entre  nous  des  liens  d  est.mc  réciproque,  de  mutuelle  confiance,  qui  déchaînenl  la 
bame  et  1  envie  niais  qui  Jonl  mon  courage  et  ma  force. 

Si  vous  me  juge,  digne  de  continuer  à  vous  représenter  au  Parlement,  demain  cornue 
coZPhT'  7  7  aml  1C1’  P0U1'  V°US  3ider'  V°lre  dé?uté  là"bas  Pour  vous  défendre,  demain 

de  h  dé  cuY  d  T  CœUr’  77  m0n  LempS>  t0UleS  mes  énei'*ies-  ie  ies  m^ürai  au  service 
de  la  delense  de  votre  cause,  de  la  cause  de  notre  chère  patrie  dont  je  n’ai  d’autre  ambition 

q u e  d  accroi Ire  î e  p r e s  t j  ge  et  Tau réol e , 

J  ai  confiance  en  vous  comme  vous  avez  confiance  en  moi  ! 

Je  fais  crédit  a  \otre  sagesse  et  à  votre  fidélité  comme  vous  avez  fait  crédit  à  mon 

77d’7unTao  us  rr  nViUhJr  PaS  que  raUt0Hlé  de  ma  VOix  à  PaHs  Pour  ^mire 

mon  non !  ^  P  S  imp°Sant  Sera  le  11011lbre  de  suffrages  groupés  sur 


Vive  la  2e  circonscription  de  Saint-Malo  ! 
Vive  la  République  ! 


Guv  LA  CHAMBRE. 
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Circonscription  de  VITRE. 

M.  DE  LYROT,  U.  R.  EL 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.3lü  voix. 


Messieurs  les  Electeurs  et  chers  Concitoyens, 

Il  y  a  plus  de  six  mois  que  je  vous  ai  fait  part  de  mon  intention  de  me  présenter  à  vos 

suffrages  comme  candidat  républicain  anticartelhsle.  , ,,  ,  , 

Celui  qui  avait  été  désigné  pour  vous  représenter,  il  y  a  quatre  ans,  était  a  dire 
„  progcemmc  rtp»blic.i»  n.tion.1  et  modé.é.  11  »  lr.h.  «.  engagemeet.  en  «ni rnt 
d" ,îe»  ca^g.  du  Cartel  de.  gaoche»,  eu  votant  avec  le.  «d.c.nx  et  le.  .oc.alrtte,  et  en 

acceptant  de  faire  partie  d’un  Ministère  de  francs-maçons. 

Aujourd’hui,  il  se  pose  nettement  en  adversaire  du  Gouvernement  d  union  et  de 
concentration  républicaine  de  M.  Tardieu  contre  lequel  il  a  toujours  vote. 

Je  me  déclare  au.  contraire  partisan  de  ce  Gouvernement  dont  je  vous  propose 

d 7 approuver  sur  mon  nom  1  œuvre  et  le  programme. 

Catholiques, 

C'est  en  tant  que  catholique  que  je  m  adrea.e  d'abord  aux  éledeurt  de  net  arrondi.- 

veinent  puisqu'ils  le  sont  à  la  presque  Unanimité. 

Gaüioliques,  qui  tenez  au  respect  et  au  maintien  de  la  religion,  seule  sauvegarde  de 
l’ordre  mord]1  vous  ne  pouvez  pas  et  vous  ne  devez  pas  donner  votre  confiance  au  déj«U 
sortant  oui  est  passé  dans  les  rangs  des  francs-maçons.  Il  a  fait  partie  dun  .  linis  c.e  o 
le  but  principal  était  l’application  des  lois  sectaires  et  la  réalisation  de  1  eco  e  unique  qui 

aboutirait  à  J1  abolition  de  1  cnSGignomoiit  libre,  .  ,  i 

Clgeent  [v<*  conviction»!  je  défend»!  vo.  droits  qui  doivent  dire  exactement  te 

marnes  ouo  ceux  d&s  autres  brançais.  i  ■  f 

Je  suis  partisan  de  la  liberté  de  toute»  ,1c»  idées,  mai»  j'eslime  que  celle  i  er 
être  égale  en  droit  il  en  lait  pour  tonte,  le»  catégorie»  d.  citoyen»,  quel»  que  sotent  leur. 

convictions,  leurs  croyances  et  leurs  engagements  religieux.  ,  „ 

Assez  de  luttes  autour  de  la  religion  en  France  !  Le  Cartel  des  gauches  veut  y 
ramener  :  de  toutes  mes  forces,  je  m’y  opposerai. 

Républicains, 

Je  ne  soi»  p.»  de  ceux  qui  acceptent  de  force  1.  République  P*re'  <i“^ 

faire  autrement.  Je  vis  avec  mon  temps.  Je  ne  veux  pas  de  recul  ma  p 
nro°Tès  politique  ni  au  point  de  vue  du  progrès  social  .  „  .  .  mle 

Je  suis  républicain  non  pour  la  forme  et  par  occasion.  Je  e  suis  opl““  ‘  ,  je 
j’estime  qu’à  notre  époque,  la  République  est  le  régime  qui  donne  au  peuple  p 

facilité  pour  faire  valoir  ses  droits  et  défendre  scs  interets.  Français  et 

La  République  n’est  pas  la  propriété  privée  des  cartelhstcs.  Elle  a  to 
je  n’admets  pas  qu’on  veuille  en  exclure  qui  que  ce  soit  :  ni  “«.  m  d  autres  ^  ^ 

La  République  de  Poincaré,  de  Doumer,  de  Tardieu,  ouverte  libéra  , 

celle  dont  je  suis  partisan.  Elle  vaut  mieux  à  mon  avis  que  le  régime  de  sectansm  q 
voudraient  nous  ramener  Herriot,  Steeg,  Chautcmps  . . .  et  leurs  amis. 
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Telles  son!  mes  déclara  lions  de  "principe.  Elles  sont  sincères  :  vous  considérerez  donc 
comme  des  bobards  les  accusations  lancées  contre  moi  d'être  un  représentant  du  passé. 
Le  passé,  on  le  salue  et  on  va  vers  l'avenir. 

Je  tiens  à  vous  exposer  maintenant  mon  programme,  dans  des  grandes  lignes  sans 
doute,  mais  avec  autant  de  précision  que  possible,  car  les  électeurs  ont  droit  à  autre  chose 
qu7a  des  formules  et  à  des  promesses  vagues. 

Pères  de  famille, 

Je  considère  avant  tout  que  le  Parlement  doit  protéger  la  famille  française  dans  ses 
droits,  ses  libertés  et  ses  intérêts. 

Nos  enfants  sont  à  nous,  et  non  à  l’Etat  comme  le  prétendent  les  socialistes  et  leurs 
alliés  les  radicaux-socialistes. 

Je  suis  donc  un  défenseur  de  la  liberté  complète  de  l’ enseignement.  Je  le  serai,  comme 
je  l’ai  toujours  été,  non  seulement  en  paroles,  mais  en  pratique,  et,  si  je  suis  élu,  je  saurai 
prouver  l’intérêt  que  je  porte  à  vos  écoles  libres. 

Je  m  opposerai  de  toutes  mes  forces  à  la  réalisation  de  l’école  unique,  qui,  sous  le  faux 
prétexte  de  réforme  démocratique,  se  traduirait  par  le  monopole  de  1  enseignement  de 
î  Etat  et  par  des  charges  nouvelles  pour  ies  contribuables  qui  auraient  à  entretenir  les 
lycées  et  les  collèges. 

Les  enfants  du  peuple  doivent  pouvoir  arriver  comme  les  autres,  s’ils  en  sont  dignes, 
à  l'instruction,  mais  non  pas  par  la  sélection  de  l’Etat.  11  suffirait  d’améliorer  le  système 
des  bourses,  afin  qu’il  pèse  le  moins  possible  sur  les  contribuables  Tet  de  manière  que  tous 
les  enfants,  aussi  bien  que  ceux  des  écoles  libres  que  ceux  des  écoles  publiques,  puissent  en 
profiter  dans  les  établissements  choisis  en  toute  liberté  par  leurs  parents. 

Enfin,  les  familles  nombreuses  qui  font  vivre  la  France  doivent  être  f  objet  d’une 
sollicitude  toute  spéciale  des  pouvoirs  [publics  et  les  droits  qu’on  leur  a  reconnus  doivent 
être  maintenus  et  complétés. 

Contribuables, 

Le  pays  est  écrasé  d’impôts.  Le  premier  devoir  de  la  nouvelle  Chambre  sera  de  tendre 
a  les  diminuer. 

Que  1  on  ne  dise  pas  que  c’est  impossible  l  Ce  sera  possible  si  l'on  veut  bien  entre¬ 
prendre  la  réforme  administrative  et  surtout  réduire  le  nombre  des  fonctionnaires.  Je 
demanderai  d’abord  que  l’on  supprime  tous  ceux  qui  ont  été  créés  pour  le  fonctionnement 
des  assurances  sociales  obligatoires. 

Il  y  a  d’autres  économies  à  faire  dans  de  nombreuses  administrations.  Il  faudra  que  la 
Chambre  les  recherche  et  les  fasse  aboutir. 

Soucieux  autant  que  quiconque  de  la  sécurité  du  pays,  je  soutiendrai  toujours  les 
mesures  destinées  à  assurer  la  défense  nationale.  Mais  là,  comme  ailleurs,  il  faut  éviter  le 
gaspillage  et  chercher  les  réductions  de  dépenses  dans  ;les  budgets  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine,  avec  toute  la  prudence  nécessaire,  en  complétant  l’organisation  de  la  paix  selon  les 
propositions  faites  à  Genève  par  M,  Aristide  Briand  et  M.  André  Tardieu, 

Agriculteurs, 

Convaincu  que  l’agriculture  est  à  la  base  de  la  prospérité  économique  de  la  France,  je 
crois  qu  elle  doit  être  également  à  la  base  de  l’activité  d’un  député,  surtout  dans  un  arron¬ 
dissement  rural  comme  le  nôtre. 
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L'agriculture  ne  demande  que  sa  place  au  soleil  et  rien  d  autre.  Elle  ne  veut  pas  de 
privilèges  mais  elle  veut  être  traitée  sur  le  même  pied  que  Fioduslrie  et  le  commerce. 

Je  m’efforcerai  de  travailler  à  la  réalisation  de  cet  équilibre  nécessaire  et  juste,  en 
poursuivant  les  progrès  déjà  accomplis  dans  ce  domaine,  notamment  au  cours  du  passage 
au  Ministère  de  F  Agriculture  de  M.  Tardieu,  qui  a  si  bien  compris  et  aidé  les  ruraux. 

D  abord  je  demanderai  l'abolition  des  assurances  sociales  obligatoires  pour  les  culti¬ 
vateurs.  Il  ne  faut  plus  que  Ton  parle  de  ce  système  de  ruine  inventé  par  les  cai  Lellistes. 

Je  travaillerai  à  faire  adopter  rapidement  la  loi  sur  F  indemnité  de  plus-value  au  fermier 
sortant  qui  a  été  arrêtée  par  les  cartellistes  au  Sénat. 

Je  m’occuperai,  avec  un  soin  tout  particulier,  de  vos  chemins  ruraux,  en  demandant 
des  crédits  plus  larges  dans  le  budget  et  en  me  tenant  toujours  en  contact  avec  vos 
communes. 

Je  demanderai  le  vote  définitif  par  la  Chambre  de  la  liberté  de  distillation  de  vos 
cidres. 

Enfin,  je  veillerai  au  maintien  et  au  développement  de  toutes  les  mesures  prisés  par 
Tardieu  pour  la  protection  de  la  culture  et  de  la  vente  des  blés,  !pdur  faciliter  la  vente  des 
bestiaux  et  des  produits  du  sol  en  nous  défendant  contre  la  concurrence  étrangère. 

Ce  ne  sont  d’ailleurs  ici  que  les  grandes  lignes  de  mon  programme  agricole. 

Artisans  ruraux, 

Mon  attention  est  portée  de  façon  toute  spéciale  sur  les  artisans  et  les  petits  commer¬ 
çants  ruraux  que  F  on  a  toujours  délaissés  de  façon  injuste* 

On  doit  protéger  leur  travail  qui  est  leur  unique  gagne-pain. 

Commerçants, 

Le  petit  et  le  moyen  commerce  de  nos  villes  et  de  nos  bourgs  succombe  sous  les  frais 
de  toutes  sortes,  sous  les  impôts  trop  lourds,  sous  la  concurrence  des  grosses  maisons. 
Je  défendrai  leurs  intérêts  trop  sacrifiés. 

Les  commerçants  de  Vitré,  delà  Guerche,  de  Chateaubourg,  (F  À  rgèh  tré-d  u -Pie  s  sis ,  de 
Rétiers  et  dos  autres  centres  de  l'arrondissement  peuvent  compter  sur  mon  dé  vouement 
absolu, 

La  fiscalité  qui  les  frappe  doit  être  re visée  et  Fon  doit  arriver,  toujours  par  les 
économies,  à  la  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires.  Je  travaillerai  dans  ce  sens 
à  la  Chambre. 

Les  assurances  sociales  qui  sont  pour  vous  une  charge  de  plus  doivent  être  rendues 
facultatives  dans  la  mutualité  pour  votre  personnel. 

Ouvriers,  employés,  domestiques  de  ferme, 

Républicain  sincère,  je  suis  un  ami  des  travailleurs. 

Ne  croyez  pas  que  le  socialisme,  fruit  du  cartel,  nous  favoriserait;  vous  en  seriez  au 
contraire  les  premières  victimes. 

Vous  avez  donc  intérêt  à  voter  pour  un  candidat  qui  soutiendra  un  Gouvernement 
dont  la  politique  assure  et  assurera  encore  à  la  France  du  travail  dans  Fordre  et  dans  le 
calme. 

Ma  porte  vous  sera  toujours  ouverte  et  je  m’efforcerai  de  vous  faire  du  bien  et  de  vous 
soutenir. 


Anciens  combattants, 

Dès  adversaires  aux  ‘dbttfs  ont  festfdyè  de  me  salir  auprès'  de  vous;  mais  vous  êtes  ïrtam- 
tenant  fixés  sur  leurs  calomnies. 


En  captivité  pendant  toute  la  guerre,  je  sais  mieux  son  horreur  que  certains  embus* 
qués  qui  m'attaquent.  Je  serai  toujours  à  vos  côtés  pour  en  empêcher  le  retour. 

Je  considère  comme  un  devoir  sacré  de  maintenir  la  retraite  du  combattant,  instituée 
et  garantie  par  André  Tardieu  qui  fut  le  premier  ancien  combattant  à  arriver  au  pouvoir» 

Tous  les  droits  que  vous  avez  justement  acquis  grâce  à  votre  union  dans  vos  organi¬ 
sations  doivent  être  sauvegardés.  Pour  cela,  je  me  tiendrai  en  liaison  avec  toutes  vos 
sections  et  je  collaborerai  avec  elles. 

La  guerre  doit  être  à  jamais  bannie.  Elle  le  sera  si,  comme  le  demande  jTardîeu,  la 
puissance  de  la  Société  des  Nations,  organisme  de  la  paix,  devient  plus  forte  que  les 
éléments  de  guerre-  C'est  la  politique  extérieure  que  je  soutiendrai  pour  le  maintien  des 
droits  de  la  France  clans  le  calme  et  la  sécurité.  C  est  ainsi  que  la  paix  sera  conservée  au 
monde. 

* 

*  * 

Tel  est  mon  programme,  Messieurs  les  électeurs  ! 

C’est  celui  du  grand  parti  républicain  dont  Tardieu  est  le  chef,  et  qui  certainement 
gouvernera  dans  la  Chambre  prochaine. 

À  vous  de  dire  si  vous  l'approuvez. 

Je  sais  trop  quel  est  le  bon  sens  du  pays  de  Vitré  pour  en  douter. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  T  arrondissement  de  Vitré  1 


HERvâ  de  LYROT 

Candidat  républicain  anticar  tellis  te. 


INDRE 


Circonscription  du  BLANC, 

M,  CHICHERY,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9.352  voix. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Durant  les  trois  mois  que  je  viens  de  passer  au  milieu  de  vous,  dans  les  conversations 
amicales  que  j’ai  eues  avec  vous  tous,  dans  les  conférences  que  j’ai  faites  dans  chaque  com¬ 
mune,  je  vous  ai  longuement  exposé  mes  idées  et  mon  programme,  que  vous  ont  fait  con¬ 
naître  d’autre  part  les  numéros  spéciaux  de  la  Voix  du  Centre  que  vous  avez  reçus. 

C’est  donc  plutôt  pour  me  conformer  à  une  tradition  que  pour  vous  exposer  des  idées 
nouvelles  que  je  vous  envoie,  à  quelques  jours  du  scrutin,  la  profession  de  foi  habituelle. 

Ma  position  politique. 

Candidat  dehnon  parti,  je  défends  son  programme. 

De  ce  programme,  je  détache  les  points  essentiels  :  politique  extérieure,  politique  éco¬ 
nomique,  poîitiquejsociale, 

1°  Politique  extérieure  : 

Continuation  de  l’œuvre  d’Aristide  Briand.  Extension  des  pouvoirs  de  la  Société  des 
Nations  par  la  mise  à  sa  disposition  d’une  force  internationale  et  l'internationalisation  de 
l’aviation.  Extension  des  garanties  de  sécurité,  qui  nous  permettront  de  réduire  nos  arme¬ 
ments,  PoÜ tique  de  large  entente  internationale. 

2°  Politique  économique  ; 

Contrôle  et  organisation  de  la  production.  Diminution  des  dépenses  de  l’Etat,  que  per¬ 
mettra  seule  une  réforme  de  TEtat  et  une  refonte  profonde  de  notre  administration.  Contrôle 
par  la  nation  des  grandes  coalitions  d’intérêts  qui  prétendent  dominer  l’Etat.  Protection 
efficace  de  l’épargne  et  réforme  de  la  législation  de  la  loi  sur  les  sociétés.  Allégement  des 
charges  fiscales  qui  pèsent  sur  le  commerce  et  l1  industrie* 

3°  Politique  sociale  : 

Développement  des  loisYl’assurances  et  d’hygiène,  réforme  de  renseignement* 

4°  Maintien  du  principe  de  laïcité  de  l’Etat,  entendu  sans  aucun  sectarisme  et 
comme  le  principe  de  la  liberté  pour  chacun  de  ses  opinions  philosophiques  et  religieuses 
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Mon  programme  de  dépense  des  intérêts  agricoles  et  économiques  de  U  arrondissement. 

En  même  Lemps  que  le  défenseur  des  intérêts  généraux  de  la  nation,  le  député  doit  être 
le  défenseur  des  intérêLs  particuliers  de  sa  circonscription. 

Pour  les  défendre  efficacement,  il  faut  les  connaître  et  les  comprendre. 

Berrichon,  je  comprends  l’âme  berrichonne. 

Je  connais  la  situation  difficile  de  l’agriculture  dans  notre  région.  J’ai  senti,  au  cours 
de  ma  campagne  électorale,  une  sorte  de  neurasthénie  collective,  une  sorte  de  décourage¬ 
ment  devant  les  difficultés  du  moment  présent. 

Ces  difficultés,  ce  ne  sont  pas  de  vaines  promesses  ou  le  bourrage  de  crâne  intensif  des 
candidats  en  mal  d’élection  qui  permettront  de  les  résoudre. 

Si  je  suis  élu,  je  consacrerai  le  meilleur  de  moi-même  à  la  défense  de  notre  arrondisse¬ 
ment,  à  son  développement  agricole  et  économique,  à  sa  prospérité. 

C’est  parce  que  je  m’estime  capable  de  le  faire,  c'est  parce  que  je  suis  1  un  d  entre  vous, 
parce  que  mon  passé  répond  de  l’avenir,  parce  que  ma  candidature  est  tout  à  lait  désinté¬ 
ressée  et  sans  compromission  ou  arrière-pensée  d  aucune  sorte,  que  je  me  présente  dimanche 

prochain  à  vos  suffrages.  ... 

Beaucoup  trop  d’entre  vous  m’ont  manifesté  leur  sympathie  pour  que  je  puisse  douter 

dti  résultat  et  du  succès  de  nos  idées. 

Albert  CHICHERY 

Conseiller  général  de  l'Indre. 
Directeur-fondateur  de  t  La  Voix  dm  Contre  >►* 

Candidat  du  parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 
Candidat  de  défense  agricole  et  économique 
de  f  arrondisse  ment  du  Blanc. 


ire  circonscription  de  CHATEA.UROUX* 

M.  DESCHIjZEAUX,  S.  F.  ï.  O, 

Élu  au  deuxième  lourde  scrutin.  —  7.780  voix. 


Citoyens, 

La  Fédération  de  l’Indre  m’a  confié  la  mission  de  présenter  ma  candidature  socialiste 
aux  électeurs  de  la  ire  circonscription  de  Cbâtcauroux. 

La  crise  économique  qui  ruine  les  particuliers  et  l’Etat,  le  pillage  des  ressources  de  la 
nation  par  des  profiteurs  connus  mais  impunis,  une  fiscalité  inique  et  accablante  pour  e 
travail  et  les  consommateurs,  les  menaces  de  conflits  internationaux  qui  engendrent  1  inquié 
tude  morale  dont  les  esprits  sont  opprimés  et  qni  paralyse  les  activités,  en  un  motl  anaic  ue 
présente,  rendent  désormais  impérieuse  Y  association  étroite  du  socialisme  et  de  a  épu- 
blique. 

Il  nous  faut,  à  l'intérieur,  un  Gouvernement  de  salut  public  qui  sache  et  vem  e,  sans 
haine,  sans  sectarisme,  mais  avec  fermeté,  remettre  de  1  ordre  et  réparer  les  injustices. 
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II  nous  faut  à  l’extérieur,  une  politique  de  coopération  entre  les  peuples,  animée 
l’esprit  international.  Seule,  cette  politique  est  capable  de  résoudre,  sans  nouveau  conflit 
sanglant,  ces  problèmes  dont  dépend  la  vie  des  nations  :  désarmement  moral  et  matériel 
réparations  et  dettes  de  guerre,  production  et  échanges  économiques,  union  douanière 
européenne. 

Le  socialisme,  loin  de  s’en  défendre,  se  déclare  résolument  internationaliste,  puisque 
l’internationalisme  est  de  notre  époque  et  puisqu’une  nation,  ne  peut  plus  vivre  repliée  sur 
elle-même.  Son  sort  est  tributaire  du  sort  des  autres  nations  comme  dans  la  patrie  le  sort 
d  une  province  dépend  pour  une  large  part  do  celui  de  l’ensemble  de  la  nation. 

Telle  est  la  ligne  du  socialisme  constructif. 

Placé  à  la  tête  d'un  grand  nombre  de  municipalités  de  notre  pays  qui  comptent  parmi 
les  plus  importantes  (Bordeaux,  Roubaix,  Bourges,  Saint-Nazaire,  Tours,  Limoges  etc) 
fort  de  près  de  deux  millions  de  suffrages  exprimés  aux  élections  législatives  de  1928,’ grou¬ 
pant  115  députés  dans  la  dernière  Chambre,  il  entend  poursuivre  avec  l’appui  de  "tous  ]C6 
républicains  sincères  sa  grande  mission  historique  d’émancipation  sociale  et  de  progrès. 

Agriculture. 

Fils  de  petit  cultivateur,  je  suis  profondément  attaché  à  la  grande  famille  rurale  dont 
les  droits  et  l'existence  sont  si  mal  protégés. 

Propriété  paysanne  ; 

La  propriété  paysanne,  instrument  de  travail  de  celui  qui  l’exploite  est  sacrée,  le  socia¬ 
lisme  l’a  toujours  défendue,  la  défendra  demain  comme  par  le  passé. 

Il  entend  la  libérer  des  impôts  trop  lourds  qui  l’écrasent  et  étendre  les  caisses  de  crédit 
agricole  pour  permettre  laccès  de  la  propriété  aux  travailleurs  des  champs. 


Travail  agricole  : 

Il  défendra  aussi  l’ouvrier  agricole,  le  métayer,  le  fermier,  qui  produisent  une  richesse 
dont  ils  ne  profitent  point. 

Les  travailleurs  agricoles  doivent  bénéficier  des  lois  ouvrières  de  prévoyance  sociale  de 
tvlle  manière  que  leur  situation  sort  rendue  équivalente  à  celle  des  ouvriers  des  villes. 


Coopératives  agricoles  : 


Le  socialisme  entend  développer  et  étendre  les  syndicats  et  les  coopératives  agricoles, 
les  mutuelles,  tout  ce  magnifique  mouvement  d’association,  qui  rénovera  nos  campagnes 
mais  qui  ne  doit  pas  être  mis  à  profit,  comme  il  l’est  à  présent,  pour  servir  les  seuls  intérêts 
des  grands  propriétaires  fonciers. 

C’est  le  parti  socialiste  qui  a  déposé  des  propositions  de  loi  tendant  à  organiser  la 
création  d  un  office  national  des  engrais  pour  organiser  la  fabrication  et  l’importation  des 
engrais  dont  1  emploi  à  bon  marché  s  impose.  Aujourd’hui,  les  grands  monopoles,  protégés 
par  l’Etat,  vendent  aux  paysans  français  aux  prix  qu’ils  veulent  et  plus,  cher  qu’a  l’étranger. 
Des  tarifs  de  transport  réduit  pour  les  engrais,  les  machines  et  les  produits  agricoles,  et  la 

création  d’n»  matériel  moderne  pour  le  transport  des  denrées  périssables  et  du  bétail  Vint- 
posent. 


G  est  le  parti  socialiste  qui  a  fait  augmenter  les  crédits  destinés  à  l'électrification  des 
campagnesdont  le  plan  doit  être  largement  développé. 

C’est  le  parti  socialiste  qui  a  demandé  l’institution  d’un  office  national  des  blés  pow 
que  les  petits  et  moyens  producteurs  de  froment  d’un  côté,  et  l’ensemble  des  consomma¬ 
teurs  de  pain  des.  villes  et  des  campagnes,  de  l’autre,  ne  soient  pas  victimes  de  la  .spéculation 
scandaleuse  des  grands  niri-110 tiers  à  laquelle  nous  assistons. 
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La  création  d’une  caisse  nationale  d'assurances  contre  les  calamités  agricoles 
s’impose  : 

Le  cultivateur  no  doit  pas  être  privé,  par  nne  calamite,  du  fruit  de  son  labeur. 

C’est  le  parti  socialiste  qui  a  proposé  de  prélever  sur  les  bénéfices  des  compagnies 
d’assurances  qui  se  chiffrent  par  milliards  un  impôt  destiné  à  créer  la  Caisse  nationale 
d’assurances  contre  les  calamités  agricoles  pour  permettre  de  couvrir  les  dommages  causés 
aux  agriculteurs  par  3a  grêle,  les  épidémies  du  bétail,  toutes  les  calamités  atmosphériques. 

La  protection  de  la  main-d’œuvre  nationale  par  une  réglementation  de  l’emploi  des  tra¬ 
vailleurs  étrangers  dans  les  grandes  exploitations  rurales  est  une  nécessité  qui  se  fait  dure¬ 
ment  sentir  dans  notre  département. 

Le  développement  de  l’enseignement  agricole  aura  toujours  tous  nos  soins. 


Programme  économique.  —  Justice  fiscale. 

Commerce  : 

Alors  que  les  grandes  sociétés  (compagnies  des  chemins  de  fer.  Compagnies  transatlan¬ 
tique,  Aéropostale ,  Banque  nationale  de  crédit,  etc.),  profitent  par  milliards  des  secours 
de  rEtat,  le  petit  commerce  ne  trouve  pas  auprès  des  banques  le  secours  auquel  sou 
honnêteté  et  son  travail  lui  donnent  droit.  Le  contrôle  de  l'activité  des  banques  et  1  obli¬ 
gation  légale  pour  elles  d'aider  le  commerce  s'imposent.  Le  commerce  est  accablé  d  impôts 
qui  entravent  les  affaires  et  gênent  la  consommation. 

Je  m'engage  à  lutter  contre  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  et  pour  le  dégrèvement  des 
impôts  de  consommation  qui  pèsent  sur  le  commerce  qu  ils  entravent  et  les  budgets 

modestes,  _ 

Le  budget  alourdi  de  17  milliards  de  dépenses  militaires  est  en  déficit  de  6  milliards. 

L'Etat  va  employer  ses  recettes  de  douze  mois  à  payer  les  dépenses  de  neuf  mois. 
Qu'aura-tdl  pour  les  trois  derniers  mois?  Si  un  particulier  administrait  ainsi  ses 
affaires,,  une  telle  imprévoyance  le  mènerait  vite  à  la  ruine. 

Comment  le  pays  .pourra- t-il  faire  face  à  la  crise  financière  que  laisse  la  majorité  en 

s'en  allant?  . 

Je  le  dis  nettement  :  Je  suis  opposé  a  l'inflation,  aux  emprunts  et  k  l'augmentation  des 

impôts. 

C'est  par  des  économies  résultat  de  la  diminution  des  dépenses  de. guerre  et  par  la 
meilleure  organisation  des  services  publics  que  nous  devons  sortir  de  l'impasse. 

Si  no%re  politique  financière  de  demain  est  dirigée  par  un  Gouvernement  où  les  dele¬ 
gués  des  travailleurs  sont  absents,  ce  sont  ces  travailleurs  encore  qui  supporteront  les  sacri¬ 
fices  destinés  à  payer  la  faillite  de  l’ancienne  majorité. 

Je  m'engage  à  lutter  pour  empêcher  cette  nouvelle  injustice.  Le  travail,  la  production 
doivent  être  libérés  de  leurs  entraves  par  une  diminution  des  impôts  sur  les  revenus  du  tra¬ 
vail,  les  bénéfices  agricoles  et  commerciaux. 

La  fortune  acquise  doit  payer  une  contribution  progressive. 

Enfin,  dettes  de  guerre  et  réparations  doivent  être  rendues  solidaires.  Si  ces  dernières 
ne  sont  pas  payées,  la  France  ne  doit  rien  verser  à  1  Amérique. 

î Réformes  sociales  * 

.Le  chômage 

est  un  risque  terrible,  qui  menace  la  famille.  Il  doit  Ww? couvert  par  l'assurance  au  :même 
titre  que  la  maladie,  les  accidents,  l'Invalidité;  la  vieillesse. 


Assurances  sociales  : 


n  faut  développer  la  loi  des  assurances  sociales,  en  faciliter  l’application  pratique  La 
participation  de  1  Etat  doit  soulager  les  versements  ouvriers  et  patronaux.  Les  artisans  les 
métayers,  tous  ceux  que  la  loi  désigne  sous  l’appellation  d’assurés  facultatifs  doivent  par  la 
participation  de  l’Etat,  pouvoir  profiter  de  cette  loi  au  même  titre  que  les  travailleurs  assurés 
obligatoires. 

Loyers  : 

J’ai  demandé  à  mon  ami  Hymans,  député  de  la  2*  circonscription  de  Châteauroux  de 
déposer,  avec  les  115  députés  socialistes,  une  proposition  de  loi  tendant  à  rendre  impos¬ 
sible  parla  suppression  du  paragraphe  2  delà  loi  du  29 juillet  1929  la  majoration  de500  0/Ô 
qui  va  frapper  les  locataires  de  Châteauroux  par  suite  du  retour  du  droit  commun. 

Assistance  et  prévoyance  : 

Les  lois  d  assistance  et  de  prévoyance  doivent  être  développées* 

Habitations  à  bon  marché. 

Lutte  contre  le  taudis* 

Lutte  contre  les  fléaux  sociaux  r  tuberculose,  cancer,  syphilis. 

Créations  d'oeuvres  pour  Y  enfance* 

Vacances  payées. 

Garanties  contre  les  maladies  professionnelles* 

La  législation  du  travail  est  intangible.  Elle  doit  être  complétée* 

L'instruction  pour  fous. 

La  République  nous  a  donné  b  école  primaire  gratuite  et  laïque,  donc  ouverte  à  tous  et 
respectueuse  de  toutes  les  croyances* 

L’enseignement  primaire,  l’enseignement  secondaire,  l’enseignement  supérieur  doivent 
egalement  être  ouverts  non  pas  seulement  aux  enfants  de  ceux  qui  peuvent  le  payer  mais 
a  ceux  qui  ont  témoigné  qu’ils  en  sont  dignes  par  leur  intelligence  et  leur  travail. 

Rénovation  de  l’État 

Dans  l’ordre  politique  * 

Le  parti  socialiste  reste  fidèle  à  la  représenlation  proportionnelle  et  au  vote  des 
femmes. 


Syndicalisme  ; 

y  radicalisme,  arr 
:r  avec  lui* 

Je  suis  en  plein  accord  avec  le  programme  de  la  C.  G.  T. 


Le  syndicalisme,  arrivé  à  sa  pleine  maturité,  doit  être  aidé  par  l’Etat  comme  l’Etat  doit 
collaborer  avec  lui* 


Dans  l’ordre  économique  ; 

La  création  des  grands  offices  publics  :  office  du  blé,  office  des  engrais,  office  du  sucre, 
oince  du  vin,  la  participation  de  la  collectivité  au  bénéfice  de  certaines  branches  de  l’acti¬ 
vité  te  les  que  banque,  assurances,  chemins  de  fer,  qui  fonctionnent  aujourd’hui  au  seul 
profit  des  puissances  d’argent  et  non  pour  l’utilité  des  usagers,  devient  désormais  une  néces- 
Îte  que  de  récents  scandales  viennent  par  surcroît  de  mettre  en  lumière. 

ociulisme  doit,  sut  ce  point,  poursuivre  résolument  son  œuvre  de  réorganisation 
des  forces  economiques  de  la  nation. 
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La  paix. 

Anciens  combattants  : 

Sons  le  signe  de  la  paix,  la  nation  doit  reconnaître  pleinement  et  matériellement  les 
droits  sacrés  dm  anciens  combattants. 

La  révision  des  unités  combattantes  demandée  par  les  anciens  mobilisés  dans  un  sens 
extensif  s  impose.  La  nation  a  aussi,  vis-à-vis  d'eux*  des  devoirs. 

Les  anciens  combattants,  les  victimes  de  la  guerre,  les  mutilés,  les  mères  placent,  sans 
distinction  de  classe  ni  de  parti,  la  paix  au-dessus  de  toutes  les  luttes  politiques. 

Faut-il  rappeler  que  les  armements  ont  toujours  engendré  la  guerre  et  que  la  violence 
appelle  la  violence. 

Les  socialistes  de  tous  les  pays  du  monde  réclament  le  désarmement  progressif,  con- 
trôlé*  simultané,  eL  1  arbitrage  qui  sont  seuls  capables  d’assurer  la  sécurité. 

Le  désarmement  matériel,  combattu  par  les  nationalistes  à  courte  vue,  conditionne  le 
désarmement  des  esprits. 

La  démocratisation  de  la  Société  des  Nations  qui  s’enferme  actuellement  dans  des  for¬ 
mules  de  diplomatie  désuète  et  manque  à  sa  fonction  est  nécessaire  si  l’on  veut  quel’ Assem¬ 
blée  de  Genève  soit  le  véritable  Parlement  international  des  peuples. 

L'acceptation  de  ce  programme  conduit  non  à  l'opposition  qui  est  négative  lorsqu’elle 
est  systématique,  mais  à  cet  ensemble  de  mesures  de  gouvernement  que  propose  le  socia- 

hsme  real  îs ateu r . 

Ce  programme  qui  bannit  toute  réaction,  toute  équivoque,  je  m’engage  à  le  défendre 
avec  constance  et  loyauté. 

Vi  ve  la  République  sociale  ! 

Louis  DESCHIZEAUX 


2"  circonscription  de  GHATEAUROUX. 

M.  HYMANS,  S.  F.  f.  0. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.150  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  à  indiquer  la  voie  dans  laquelle  vous  voulez  diriger  la  nation  pendant 
les  années  qui  vont  suivre,  1 

Au  moment  ou  je  vous  adresse  cette  lettre,  je  relis  ma  profeesion  de  foi  de  1928  et  je 
constate  que  je  peux  en  reprendre  textuellement  les  termes.  J 

Je  vous  disais  :  «  Les  difficultés,  aggravées  par  les  erreurs  et  les  faiblesses  de=  gouver¬ 
nements  successifs,  sont  si  lourdes  qu’il  est  impossible  de  promettre  avec  la  certitude  de 
tenir  .  promettre  serait  pure  démagogie,  y  Je  le  répète  à  nouveau. 

Je  vous  disais  :  «  Je  m’engage  simplement  à  remplir  mon  mandat  honnêtement  et 
oyalement  consment  de  mes  responsabilités.  »  J’ai  tenu  mes  engagements  sur  ce  point 
comme  sur  les  autres,  1 
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Je  vous  disais  :  <t  Vous  n’aurez  pas  dans  les  commissions  parlementaires  de  représentant 
plus  assidu  :  le  mandat  de  député  n'est  pas  pour  moi  un  simple  titre  honorifique,  mais  une 
fonction  publique  à  remplir  activement  tous  les  jours.  » 

J’ai,  en  effet,  comme  vous  l'avez  vu,  suivi  assidûment  le  travail  de  îa  Commission  des 
douanes,  de  la  Commission  du  commerce  et  de  l'industrie  et  de  la  Commission  de  législation 
civile. 

Je  vous  disais  :  «  Pas  d’équivoque  d'ailleurs  sur  l’action  que  je  mènerai  au  Parlement. 
Je  voterai  toutes  les  mesures  tendant  à  libérer  et  à  décharger  le  travail  écrasé  aujourd’hui 
d’impôts.  i>  Mes  votes  et  mes  interventions  sont  la  preuve  que  j’ai  tenu  mes  engagements. 

Je  vous  disais  :  «  Les  charges  sont  lourdes,  mais  il  est  nécessaire  que  le  poids  en  soit 
mieux  réparti  :  ceux  qui  bénéficient  des  satisfactions  de  la  fortune  et  des  gros  revenus 
doivent  supporter  proportionnellement  une  part  beaucoup  plus  forte  des  charges  de  l'Etat,  » 

Le  mal  est  encore  malheureusement  plus  grand  aujourd'hui  qu’hier. 

J'avais,  hélas  I  raison  et  j’avais  vu  juste  quand  j'écrivais  déjà  en  192$  :  «  Frapper  le 
travail  et  le  petit  revenu  est  aller  d’ailleurs  contre  l’intérêt  général.  La  faculté  de  consom¬ 
mation  de  la  masse  se  trouve  diminuée  :  la  production  ne  peut  plus  écouler  ses  produits, 
c’est  alors  la  crise  économique  avec  toutes  ses  conséquences.  » 

J’écrivais  ces  lignes  en  pleine  période  de  prospérité,  mais  je  prévoyais  déjà  les  consé¬ 
quences  d’une  injustice  fiscale  qui  a  encore  été  accrue  par  les  diminutions  d’impôts  accordées 
pendant  ces  quatre  ans  par  la  majorité  de  la  Chambre  en  faveur  de  la  spéculation,  de  l’oisi¬ 
veté  et  du  luxe,  tandis  qu’elle  laissait  aussi  chargés  d’impôts  les  producteurs. 

Je  prenais  enfin,  dès  192$,  les  deux  engagements  suivants  :  «  Elu,  je  m’engage  k  faire 
tous  les  ans,  dans  chaque  commune,  une  réunion  publique  pour  rendre  compte  des  mesures 
adoptées  par  le  Parlement  eL  des  responsabilités  que  j’y  aurai  prises. 

«  Elu,  je  m’engage  à  être  deux  fois  chaque  mois,  à  des  dates  fixées  publiquement 
d’avance,  successivement  dans  chacun  des  chefs-lieux,  de  canton,  pour  y  être  tenu  au  courant 
des  besoins  des  citoyens.  > 

Je  les  ai  tenus. 

Je  concluais  en  déclarant  que  G  candidat  des  citoyens  de  gauche,  élu,  je  serai  le  repré¬ 
sentant  de  tous  les  habitants  de  l’arrondissement,  amis  ou  adversaires,  sans  aucune 
distinction  d’opinion  ». 

Qui  pourrait  me  reprocher  d'avoir  trahi  cet  engagement? 

Que  dois- je  ajouter  à  cela,  ainsi  qu’aux  explications  complètes  que  j’ai  adressées  dans 
deux  numéros  spéciaux  de  journal. 

Que  jamais  la  situation  n’a  été  aussi  grave  et  qu’il  n’y  a  plus  une  faute  à  commettre, 
chacun  le  comprend. 

La  responsabilité  de  cette  situation  ne  peut  peser,  comme  on  voudrait  vous  le  faire 
croire,  sur  les  260  membres  de  la  minorité  de  gauche  à  la  Chambre,  dont  les  solutions  ont 
été  constamment  repoussées  par  une  majorité  compacte  de  330  membres  qui  prétendrait 
aujourd'hui  garder  la  direction  des  affaires  publiques,  malgré  ses  lourdes  fautes  dont  nous 
supjoorEons  les  dures  conséquences. 

Les  responsables  de  ce  gâchis  devraient  cependant  avoir  la  pudeur,  ayant  échoué 
partout,  de  céder  la  place. 

D’autre  part,  la  haine  semée  entre  les  nations  par  les  nationalistes,  auxquels  des  millions 
de  morls  et  la  misère  actuelle  des  peuples  n’ont  rien  appris,  porte  ses  conséquences  néfastes  : 
tous  les  peuples  ploient  sous  le  fardeau  des  dépenses  militaires;  fa  méfiance  et  l’insécurité 
aggravent  la  crise  économique  dans  laquelle  ont  plongé  le  monde  les  grands  financiers  et 
les  industriels  à  la  Kreuger,  dont  l’orgueil  et  le  despotisme  n’ont  d’égal  que  leur  incompré¬ 
hension  des  événements  modernes. 

Pas  de  restauration  économique  sans  îa  paix  :  la  guerre,  que  nos  nationalistes  prétendent 
ne  pas  désirer  —  mais  qu’ils  acceptent  quand  elle  se  présente  —  n’apporte  la  solution 
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d’aucun  problème.  Plus  la  situation  est  menaçante  et  plus  les  hommes  qui  voient  clair  ont 
le  devoir  de  réclamer  une  action  audacieuse,  vigoureuse,  loyale,  dans  1  ordre  européen  e 


dans  l’ordre  international. 

C’est  cette  politique  qui  ne  cesse  d’être  nôtre. 
J’entends  rester  à  l’avant-garde  de  la  démocratie  et  à 
C’est  net  eL  c’est  franc! 
électeurs,  à  vous  de  juger  ! 


la  tête  des  troupes  républicaines. 


Vive  la  2®  circonscription  de  Chateauroux  ! 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 


Max  II  YM  ANS 
Député  sortant. 

Conseiller  municipal  de  Yalençay. 
Conseiller  général. 


Circonscription  de  LA  CHATRE. 

M.  Henry  FOUGÈRE,  U.  R.  D. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.952  voix. 


Mes  chers  Concitoyens* 

Je  voterai  bs  dispositions  actuellement  soumises  au  Parlement,  qui  tendent  à  réduire 
les  gros  traitements,  à  diminuer  le  prix  des  engrais,  à  transformer  les  monopoles  d  Etal  dans 
l’intérêt  du  budget,  à  améliorer  la  loi  sur  les  assurances  sociales  en  rendant  son  application 
plus  souple  et  en  protégeant  mieux  ses  assujettis  contre  la  maladie  et  la  vieillesse. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Plus  que  jamais,  l’union  est  nécessaire  et  je  souhaite  ardemment  l’apaisement  et  la 


concorde  entre  nous  tous. 

Si  vous  me  renouvelez  votre  confiance*  je  resterai,  comme  je 
jour,  le  député  de  tous,  sans  distinction  d’opinions  et  de  partis. 


l’ai  toujours  été  jusqu'à  ce 


Pour  l'ordre,  pour  la  Paix. 
Vive  la  République  ! 


Henry  FOUGÈRE 

Député  de  l'Indre. 
Candidat  républicain. 
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Circonscription  d’ISSOUDUH. 

M.  CIIASSEIGNE,  socialiste  communiste. 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6,314  voix. 


Citoyens, 

T-'  - 

ouvrière  et  paysanne,  *  SSer  lin  ^ern*er  appel  en  faveur  de  l’anité 

s’impose  à  nous  si  nous  m  voüknTvdr  dans  lonlh  ^  Ct  VurS^-  Elle 

plus  et  continuer  la  politique  désastreuse  ries  ,  *?** ■**  reactlon  *nompher  une  fois  de 

nous  ne  voulons  pasLntilef ^  ^  “•  - 

nous  voulons  conserver  aux  rou-es  ce  »ft»  P„  •  r  ,  d  on  ct  notre  impuissance,  si 

circonscriptions  conquises  au  socialisme.  °  ’  1  ‘  “  ’  ^  *  Duf°Ur’  Une  des  premières 

être  à  l’heure  actuelle  l’étendue  do  !Î  criîe  eîlT^  d8”  ■f1*'3110  commurle-  quelle  peut 
villes  et  des  campagnes.  '  mliere  qu  G  ie  aPPorte  aux  travailleurs  des 

H  la  ut  y  porter  remcdci 

Mais,  quelles  qu’elles  «oient  2  T  ,  pretexte’  aJ°ürner  la  réalisation, 
heurteront  toujours  à  la  mauvaise  volonté  des  d^PÜell|e>  ^  ^  ?1US  fra?mentaires>  elles  se 
rien  céder  de  leurs  privilèges  “  in^eants  ^ 11  ^game,  qui  entendent  bien  ne 

V.s  tmM  vieu  ,i,«  «  pravenl  ma?kr  mr  notre  appu.  s  [om 


* 

*  * 


une  SU«™1Z^  P«™  von,  et  vo.  famille, 

-4Ï Ü  **  “  “  »-  -  menace 

avec  des  pays  qui  sonrdiss^ays  impéri'distes^'d^'^^'  T*  ^  militaires  secrètes 

armements.  ?  *  impérialistes,  des  pays  de  rapine,  et  ceux  de  la  course  aux 

Pour  écarter  la  guerre,  il  faut  en  finir  avec  elle  et  Pi  P„f. 
pouvez,  c  eIIe’  et>  Jd  encore,  c  est  vous  seuls  qui  le 

qni  vood^Z^'Ztr  Ep'êtte™””  s’elf  'r"'02  P“  V°“  ^  ““ 

dur,  au  ciment  de  votre  peine.  S'  ScelleJÎ“]o  au  contraire  compact  et 

*!**  *»'■  Ne  *“"»  ï««âu  co„muns  et  loul  oe  qui 

En  avant  pour  l’unité  ouvrière  et  paysanne. 


E.  CHASSEIGNE 
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Contre  la  crise  économique  et  le  fléau  du  chômage  : 

Restauration  de  la  puissance  d’achat  des  consommateurs  pour  favoriser  par  tous  les 
moyens  une  reprise  générale  des  affaires.  r  P  10 

Diminution  des  heures  de  travail,  sans  diminution  du  salaire  normal,  en  tenant  compte 
du  développement  du  machinisme  qui  a  triplé  la  production  depuis  la  guerre  P 

Coopération  economique  internationale  pour  arrêter  la  course  épuisante" et  dangereuse 
a  la  concurrence  des  prix  de  revient  et  organiser  dans  le  monde  moderne  une  meilleure 
répartition  des  matières  premières  et  des  produits  manufacturés 

immSf  îeDdant’  COmme  POrt"r  3UX  ^  ^  la  crise  a  réduit  &  la  misère  un  secours 

Augmentation  des  allacations  de  chômage  et  facilité  d’inscription  aux  caisses  Dans 
llnd.e  en  particulier,  création  immédiate  d’un  fonds  départemental  de  chômage  crue  justifie 

ZtüZ\  68  ChÔmeUrS’  00n  SeU,emCnt  à  C^teauroux  et  à  Issouduntni  dan 

les  petites  communes  (jusque  parmi  les  travailleurs  agricoles). 

Ouverture  des  travaux  prévus  au  plan  d’outillage  et  dans  notre  région  en  particulier 

.117  é7lr,r,“U°”  <•“  ““P*!-,  réfection  *.  roule,  oui,  UC2 

.  io».le.  sont  d«n.„»ét,ume»l.ble,  mise,,,  chantier  immédiate  di  groupe  dï,â7 

I  m,.rché.li  l“oud“",  prévu  depuis  longtemps,  curage  et  élargissement  du  litde 

u  Iheols  réclame  après  chaque  inondation.  8  mue 

Contre  I  excès  des  impôts  et  leur  mauvaise  répartition: 

““»'»■  «t d»*  1»  même 

i. 

w»rii,r:d„7^rM  de  *■«  ■*«*  - 1921  » 

Contre  les  risques  sociaux  des  travailleurs  : 

en  y  au^mLaiîf  UlaTf  ^  Îf-  W  f“  assuraaces  ^claies  en  en  simplifiant  le  mécanisme, 
service  par  l’Etat.  ?  *  ^  ^  100  ^  travalIleurs  avec  Prise  en  charge  de  la  totalité  du 

Pour  les  artisans  ; 

«  Confédération  générale  de  i'arüsa.at  français, 

*»•  '''"dre  d'une  ^  «***“*•  «* 

Pour  protéger  l'abri  culture  : 

b‘é)  Char8é  d’°rganfser  U  Vente  d«  la  ™olte  et  de  fixer 

cSi  conire  les  caiamités  pub,iques- 
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Révision  des  cl,.rSes  qui  pèsent  sur  le.  cultivais»™  et  en  particulier  des  bauv  à  terme. 
Développement  du  crédit  agricole  eu  1.  mettant  plu.  qu.l  n«t  aujou  d  hu.  entre  le. 
mains  1=  ceux  qui  en  ont  véritablement  besoin,  c'ust-à-d.ro  les  petit,  nuit, valeurs. 

“il.  Je  l'Etat  aux  syndical,  de  paysans,  aux  mutuelle,  d  assurance,  aux  coopérai,,., 

agricoles  pour  en  assurer  le  développement. 

Amélioration  do  l’enseignement  agricole.  ,  . 

Stricte  observation  des  lois  sur  l’hygiène,  de  la  protection  de  1  enfance  et  du  logement 

des  travailleurs  agricoles. 

Liberté  de  la  chasse  et  de  la  pêche. 

Contre  la  mauvaise  répartition  de  l’enseignement  public  : 

Prolongation  do  l  ^ge  scolaire. 

Enseignement  gratuit  à  tous  les  degrés  par  voie  de  concours. 

Contre  la  politique  de  réaction  : 

Amnistie  générale  de  tous  les  délits  politiques  et  militaires. 

Siinnression  des  lois  scélérates  sur  la  presse*  H  *  .  T  *  j 

Suppression  des  gardes  mobiles  dont  on  a  fait  depuis  deux  ans  une  véritable  force  de 

répression  anterieure* 

Contre  les  menaces  de  guerre  : 

Suppression  totale  de  la  diplomatie  secrète  qui  permet  aux  impérialistes  de  renouer  les 

U1 1!  !  Arrêté  k  courte  aux  armements  qui  coûte  à  l’heure  actuelle  203  milliards  par  an  au 
monde* 

Début  immédiat  du  désarmement  simultané  et  contrôle.  ....  .  de 

En  France,  réduction  de  la  durée  du  service,  militaire,  ru  nom  tribunaux 

carrière  et  suppression  des  périodes  de  réserve  ,  de  la  préparation  militaire  et  des  tribu  t 

militaires  spéciaux.  _  , 

Pour  obtenir  cela,  une  condition  absolue  :  L’unité  ouvrière  et  paysanne  . 
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INDRE-ET-LOIRE 


Circonscription  de  CHINOH, 

M.  GO  U  R  SON,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  11.132  voix. 


Mon  phoghamme. 

Je  le  résume  le  plus  possible  ; 

D'abord,  et  avant  tout,  la  paix. 

J'ai  fait  la  guerre,  j'en  connais  les  horrenrs.  De  toutes  mes  forces,  je  seconderai  les 
tentatives  loyales  de  rapprochement  entre  les  peuples.  Je  donne  mon  adhésion  totale  à  la 
Société  des  Nations,  en  vue  du  règlement  à  l'amiable  des  conflits  qui  pourraient  surgir 
entre  les  pays  et  pour  la  constitution  d’une  Europe  fédérée  eu  États-Unis,  d’où  serait 
bannie  à  tout  jamais  la  menace  même  d’une  guerre* 

Je  continuerai,  en  faveur  de  mes  camarades  mutilés,  anciens  combattants  et  mobilisés, 
et  en  faveur  de  leurs  familles,  la  tâche  que  j’ai  entreprise  au  Conseil  général. 

En  ce  qui  concerne  les  libertés  ouvrières  et  syndicales,,  j'adhère  au  programme  de  la 
Confédération  générale  du  travail,  qui  a  fait  l'objet  de  discussions  approfondies  dans  les 
divers  congrès  du  parti. 

L  accès  de  tous  les  travailleurs  à  la  propriété  doit  être  largement  et  généreusement 
Facilité  par  l’Etat. 

Les  familles  nombreuses  ont  toujours  été  l’objet  de  mes  préoccupations. 

Je  persévérerai  dans  mes  efforts  en  leur  faveur,  car  elles  ont  le  droit  d'escompter  l'aide 
cl  le  soutien  de  la  collectivité. 

J  ai  défendu  et  continuerai  à  défendre  le  principe  de  l'école  unique,  parce  que  celle-ci 
permettrait  a  tous  les  enfants,  aux  pauvres  comme  aux  riches,  d'accéder  aux  situations 
sociales  auxquelles  leur  puissance  de  travail  et  leur  intelligence  les  destinent. 

Je  suis  un  partisan  résolu  de  l’école  laïque,  gratuite  et  obligatoire,  qui  constitue  Tune 
es  importantes  étapes  du  progrès  humain  et  doit  rester  hors  de  toute  atteinte. 

La  ce  qui  concerne  la  situation  financière,  qui  devra  retenir  tout  particulièrement 
attention  du  Parlement  au  cours  de  la  prochaine  législature,  je  me  montrerai  économe 
6S  deniers  publics  jusqu’à  la  phis  grande  sévérité  ;  la  tâche  qui  s’imposera  aux  élus  sera 
Panc  e  et  difficile,  puisqu'ils  hériteront  du  régime  Tardieu-Laval  une  situation  financière 
Rentable,  un  budget  qui  n'est  en  équilibre  qu'en  apparence,  des  procédés  de  trompe-l'œil 
e  e  bluff  avec  lesquels  il  faudra  rompre  résolument. 
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Ceux  qui  inlassablement  ont  signalé  les  erreurs  de  la  majorité  défunte,  sauront  nous 
guider  vers  le  redressement  nécessaire  ;  j’appuierai  leur  action  de  tout  mon  pouvoir. 

J’ai  déjà  lutté  pour  le  remplacement  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe 
unique  à  la  production;  je  ne  négligerai  rien  pour  faire  aboutir  cette  réforme  de  noire 
régime  fiscal. 

J’appuierai  également  les  autres  mesures  nécessaires  à  la  protection  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

Je  suis  partisan  de  la  substitution,  dans  la  plus  large  mesure,  d’impôts  directs  aux 
mpôts  indirects  qui  constituent  une  taxe  progressive  sur  les  plus  pauvres,  accablant  les 
petits,  épargnant  les  gros. 

Je  veux  de  larges  abattements  à  la  base  sur  les  impôts  qui  frappent  les  revenus  du 
travail,  les  petits  commerçants  et  les  agriculteurs  ;  en  compensation,  je  demande  un 
meilleur  aménagement  de  l’impôt  sur  le  revenu  et  une  répression  rigoureuse  de  la  fraude 
par  des  ententes  internationales. 

Au  point  de  vue  agricole,  j’ai  déposé  et  fait  adopter  de  nombreux  vœux  au  Conseil 
général,  notamment  en  faveur  des  jeunes  gens  se  destinant  h  la  culture,  au  sujet,  des 
assurances  sociales,  des  impôts  et  des  mutuelles  agricoles  ;  je  m  emploierai  do  mon  mieux  à 
faire  aboutir  celles  de  ces  revendications  dont  la  solution  dépend  du  Parlement* 

Voilà  ce  que  j’avais  à  vous  dire.  Je  crois  vous  avoir  parlé  simplement,  en  brave 
homme.  Je  suis  un  homme  de  chez  vous,  un  travailleur  comme  vous,  connu  de  bon  nombre 
d'entre  vous  ;  je  connais  vos  besoins  et  vos  désirs  :  ce  sont  les  miens. 

Mon  passé  vous  garantit  l'avenir,  car  je  suis  aujourd’hui  ce  que  j’étais  hier  et  serai 
demain  ce  que  je  suis  aujourd'hui  :  le  républicain  ardent  qui  continuera  à  travailler  sans 
arrêt  pour  le  progrès  et  le  mieux-être  social  dans  le  labeur,  dans  l’ordre  et  dans  la  paix. 

Entre  vous  et  moi  ce  sera  donc,  si  vous  le  voulez  bien,  une  affaire  de  confiance  ;  si 
vous  m'accordez  la  vôtre  vous  n’aurez  pas  à  le  regretter,  soyez-en  persuadés* 

Je  compte  sur  vous,  mes  chers  Concitoyens,  mais  en  revanche  je  puis  vous  dire  très 
simplement,  très  loyalement,  mais  aussi  de  tout  cœur  et  de  la  façon  la  plus  nette  :  Mes  amis, 
vous  pouvez:  compter  sur  moi  ! 

Vive  l'arrondissement  de  Ghmon  ! 

Vive  la  République  démocratique  1 

Léon  CO  U  R  SON 

Conseiller  général.  —  Maire  de  Noyau  t,~dG'ïouniine. 
Président  de  la  Fédération  de  Farrottdissenieiit  de  Ch  inan* 
Vice-président  de  la  Fédération  départementale. 

Délégué  au  Comité  national. 

Secrétaire  du  Conseil  général  d^ndre-ct-Loire, 

Candidat  du  parti  républicain  radient  et  radical-socialiste. 


* 
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Circonscription  de  LOCHES. 

M.  BERNïER,  radical-socialiste. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10,293  voix. 


Mes  chers  Concitoyens^ 

Sans  m'égarer  dans  l’exposé  dTun  séduisant  et  lointain  idéal ,  je  vous  soumets  le  pro¬ 
gramme  de  réalisations  positives  et  immédiates  que  je  défendrai. 

Politique  extérieure . 

Développement  de  la  Société  des  Nations,  maintien  du  protocole  de  Genève  :  arbitrage, 
sécurité,  désarmement  simultané  et  contrôlé. 

Alors  que  le  souvenir  de  la  guerre  est  encore  vivant,  au  moment  où  la  course  aux  arme¬ 
ments  peut  reprendre  pour  conduire  fatalement  les  peuples  à  la  ruine  ou  au  conflit,  il  n'est 
pas  possible  que  les  peuples  n'organisent  pas  la  paix 

P o l itiq  ue  fman cière . 

L'équilibre  du  budget  doit  être  rétabli  par  la  compression  des  charges,  la  cessation  du 
gaspillage,  l1  économie  des  dépenses,  la  refonte  de  l’impôt. 

En  aucun  cas  et  pour  aucune  raison,  l’impôt  ne  doit  être  augmenté,  au  contraire,  il 
faut  le  réduire.  Les  lourds  budgets  de  la  défense  nationale  méritent  une  révision  méticu¬ 
leuse. 

Politique  agricole. 

Nous  n’avons  pas  cessé  de  proclamer  que  l'agriculture  était  la  grande  créatrice  de  la 
richesse  nationale  :  elle  doit  donc  être  défendue.  À  l’heure  présente,  les  pouvoirs  publics 
sont  en  possession  des  claires  et  justes  revendications  des  cultivateurs  français. 

Ces  revendications  sont  basées  sur  la  réforme  des  lois  qui  ont  opprimé  les  producteurs 
de  la  terre,  sur  l'accession  facile  à  la  propriété,  sur  le  mieux-être  à  la  campagne,  sur  un 
ensemble  de  mesures  établissant  des  prix  rémunérateurs  pour  la  vente  des  produits  agri¬ 
coles  ;  blés,  lait,  viandes,  vins,  etc, ,  sur  une  politique  nationale  d'engrais,  sur  des 
facilités  en  ce  qui  concerne  les  prêts  du  crédit  mutuel,  sur  la  lutte  contre  les  maladies 
contagieuses  du  bétail,  sur  les  moyens  de  réparer  les  désastres  causés  por  les  calamités  agri¬ 
coles,  etc. 

Politique  commerciale  et  industrielle. 

Le  commerce  et  l’industrie  souffrent  de  la  pression  de  l’impôt  et  des  difficultés  de  sa 
récupération.  Les  propositions  de  loi  modifiant  le  chiffre  d'affaires,  établissant  des  taxes  de 
remplacement  justes  et  souples  doivent  être,  enfin,  étudiées,  discutées  et  votées. 
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Politique  militaire. 

La  loi  dTun  an  ne  doit  pas  subir  le  contre-coup  des  années  déficitaires  qui  commenceront 
en  1935.  Toutes  les  précautions  ont  été  prises  par  moi-même  lors  de  la  discussion  de  I& 
loi  d'un  an.  Je  veillerai,  bien  entendu,  à  ce  que  ces  précautions  soient  respectées. 

Politique  laïque  et  scolaire. 

Sans  sectarisme,  dans  le  respect  de  la  liberté  de  chacun,  les  lois  de  la  République 
doivent  être  appliquées.  Il  faut  que  les  lois  scolaires  permettent  à  tous  les  enfants  de  la  nation 
qui  se  distinguent  par  leur  intelligence  et  leur  travail,  d'accéder  à  tous  les  degrés  de  l'in¬ 
struction, 

P o  lié  iqu  e  soc  ia  le  * 

Les  lois  sociales  sont  susceptibles  d’amélioration.  Il  faut  tenter  cette  amélioration  avec 
prudence,  certes,  mais  avec  constance. 

Comme  nous  lavons  déjà  réclamé,  la  loi  les  des  assurances  sociales,  tenue  en  suspicion 
par  le  plus  grand  nombre  des  cultivateurs  et  artisans  ruraux,  doit  être  revisée  sur  ces  deux 
principes  :  T  intervention  exclusive  des  mutualités  dans  sa  direction  et  son  application  facul¬ 
tative. 

Mes  chers  Concitoyens, 

La  probité,  l’honnêteté,  la  loyauté,  j'ai  le  droit  de  le  dire,  d’une  vie  qui  s'est  passée  au 
milles  de  vous,  que  vous  avez  le  droit  de  connaître  dans  tous  ses  détails,  pour  laquelle  je 
ne  fais  aucune  réserve,  que  je  vous  livre  tout  entière*  vous  est  la  preuve  de  la  sincérité  de 
mes  promesses,  comme  mes  efforts  passés  vous  restent  la  garantie  de  mon  entier  dévoue¬ 
ment. 

Vive  la  France! 

Vive  la  République  laïque,  démocratique,  sociale  et  pacifiste  I 

Vive  l'arrondissement  de  Loches  ! 

Paul  BEKNIER 

Maire  de  Mouzay. 

Conseiller  général  de  Ligueïl, 

Vice-président  du  Conseil  général. 

Président  du  Comice  agricole 
de  T  arrondissement  de  Loches, 

Député  sortant* 
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lr*  circonscription  de  TOURS. 

M.  PROUST,  radieal-soeialislo. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  — -  7.102  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Maire  et  conseiller  d’arrondissement,  puis  conseiller  général  et  enfin  député  depuis 
trois  législatures,  j’ai  vu  s’élargir  ainsi  le  mandat  que  vous  m’avez  confié,  et  à  chacune  de 
vos  consultations,  des  majorités  sans  cesse  accrues  m’ont  confirmé  dans  l’impression  qu’une 
profonde  harmonie  d’idées  et  de  sentiments  existait  entre  nous  et  que  vous  approuviez  la 
conception  que  j’ai  de  mou  râle  politique,  loyalement  dévoué  au  service  des  intérêts  de  sa 
circonscription,  dans  le  cadre  des  intérêts  généraux  de  la  France  républicaine. 

Désigné  à  nouveau  comme  candidat,  à  d'unanimité,  par  le  congrès  du  parti  radical 
auquel  j’appartiens,  je  viens  cette,  fois  encore  mettre  à  votre  disposition  avec  toute  ma 
sincérité  et  ma  volonté,  une  expérience  de  la  vie  publique  que  les  années  et  un  labeur  assidu 
au  sein  du  Parlement  ont  mûrie  et  développée. 

Les  heures  que  nous  vivons  sont  exceptionnellement  graves.  Longtemps  épargnée  par 
la  terrible  crise,  aux  causes  et  aux  aspects  multiples,  qui  sévit  dans  le  monde  entier,  notre 
population  est  aujourd’hui  durement  éprouvée  dans  tous  ses  éléments. 

Quand  chacun  sent  la  gène  rôder  autour  de  son  foyer,  quand  les  finances  publiques, 
comme  les  finances  privées,  sont  en  désarroi,  quand  l’avenir,  dans  tous  les  domaines, 
apparaît  lourd  de  menaces,  le  moment  est  favorable  aux  détracteurs  de  régime,  aux  prédi¬ 
cateurs  d’aventures,  et  à  tous  ceux  qui  ne  songent  qu’à  détruire  d’abord  sans  bien  savoir 
comment  ils  pourraient  reconstruire. 

Ecartons-nous  de  ces  faux  prophètes. 

Aux  ruines  nées  des  événements,  nous  ne  voudrons  pas  que  s’ajoutent  celles  que  leur 
folie  prépare. 

La  condition  première  de  tout  retour  à  la  prospérité,  c  est  le  calme  et  l'ordre.  L’histoire 
nous  l’apprend,  l’exemple  aussi  des  pays  en  mal  de  réaction  ou  de  révolution  :  que  le 
spectacle  lamentable  des  maux  déchaînés  par  leurs  erreurs  et  leurs  passions  nous  soit  une 
leçon  de  sagesse  ! 

Soyons  plus  fermement  que  jamais  attachés  à  îa  discipline  libérale  des  institutions 
républicaines,  à  la  pratique  des  vertus  de  travail,  d’économie,  de  bon  sens,  qui  ont  tait, 
dans  le  passé,  la  force  et  la  grandeur  de  la  France  et  sont  encore  aujourd’hui  la  seule  voie 
sûre  vers  le  rétablissement  du  bien-être  universel. 

Mon  programme  s’inspire  de  ces  idées  claires. 

Il  est  simple.  Il  est  sain.  11  ne  comporte  aucune  de  ces  innovations  sensationnelles, 
dont  les  dangers  sont  évidents  et  les  avantages  illusoires,  mais  qui  sont  d  autant  plus  chères 
aux  partis  extrêmes  qu'ils  savent  bien,  en  les  proposant,  qu’ils  n’auront  jamais  à  les 
appliquer. 

Au  lieu  de  vous  convier  à  démolir  la  maison  dans  1  espoir  de  la  rebâtir,  je  vous  invite 
plus  modestement,  mais  plus  sûrement,  à  la  remettre  en  ordre. 

Avant  tout,  je  crois  à  la  nécessité  de  la  plus  sévère  politique  d’économies  budgétaires* 
de  stricte  modération  et  de  justice  Escale. 

Alors  que  le  chômage  est  apparu  aux  portes  de  nos  grandes  cités  industrielles,  —  qu© 
les  commerçants  surchargés  d'impôts  demandent  avec  anxiété  comment  ils  pourront  demain 
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faire  face  à  leurs  affaires,  —  que  les  agriculteurs  voient  s'aggraver  chaque  jour  les  difficultés 
de  leur  tâche  déjà  si  rude,  il  faut  s'abstenir  de  toute  démagogie  et  abandonner  aux 
fauteurs  de  réaction  ou  de  révolution  le  triste  apanage  de  propositions  tendant  à  rendre 
plus  lourde  la  charge  du  contribuable. 

Tous  mes  efforts  tendront,  au  contraire,  à  alléger  ces  charges,  en  tout  cas  à  faire  dispa¬ 
raître  d’une  fiscalité  vieillie  et  souvent  trop  compliquée,  les  anomalies  choquantes  qui  para¬ 
lysent  les  efforts  des  initiatives  privées  et  la  féconde  activité  des  transactions, 

La  loi  des  assurances  sociales,  excellente  et  tutélaire  dans  son  principe,  s’est  révélée 
défectueuse  dans  son  application,  administrative  et  bureaucratique  à  l'excès.  Il  faut  lui 
donner  une  formule  plus  souple  et  l'asseoir  sur  la  base  delà  mutualité.  Cette  réforme  néces¬ 
saire  doit  permettre,  tout  en  rendant  l’appareil  moins  onéreux,  de  réparer  les  oublis  qui 
ont  pu  se  produire,  notamment  vis-à-vis  des  anciens  combattants,  à  qui  est  due  toute  la 
reconnaissance  de  la  nation.  Elle  sera  le  premier  pas  vers  une  politique  sociale  qui  doit 
poursuivre  sans  arrêt  :  la  protection  des  familles  nombreuses,  la  lutte  contre  les  fléaux 
dévastateurs  de  Th  amanite  tels  que  la  tuberculose  et  le  cancer,  le  développement  des  bien¬ 
faits  des  associations  et  des  syndicats,  l'accession  de  plus  en  plus  aisée  des  travailleurs  à  la 
propriété. 

Dans  Tordre  plus  purement  politique,  je  demeure  passionnément  attaché  au  principe 
de  la  liberté  indiduelle,  et  c'est  parce  que  je  suis  respectueux  de  toutes  les  opinions  que  je 
vois  dans  la  laïcité  de  l’Etat  la  meilleure  garantie  pour  le  respect  de  toutes  les  croyances 
dans  une  atmosphère  de  concorde,  d'union  et  de  paix  publique. 

En  matière  économique.  Je  rôle  des  pouvoirs  publics  est  beaucoup  moins  d'innover 
et  d'intervenir,  que  do  Faire  disparaître  les  entraves  qui  freinent  les  échanges  et  de  créer  les 
conditions  générales  favorables  à  l'essor  de  la  consommation  et  de  la  production,  dans  la 
cordiale  et  confiante  collaboration  du  capital  et  du  travail. 

On  ne  saurait,  sans  méconnaître  une  vérité  d’évidence,  oublier  que  l'agriculture  fut  de 
tout  temps  la  pierre  angulaire  de  l'économie  française.  C’est  au  contact  de  la  terre  de 
France,  dans  le  sain  labeur  de  nos  champs,  que  se  sont  formées  les  plus  belles  qualités  de 
notre  race,  La  protection  de  nos  campagnes  reste  pour  moi  un  article  de  foi. 

Mais  il  est  grand  temps  que  prenne  fin  cette  conception  étroite  et  surranée  qui  oppose 
la  ville  à  la  campagne,  comme  si  ce  n'étaient  pas  là  les  deux  facteurs  nécessaires,  les  deux 
termes  conjugués  de  la  vie  nationale. 

Sans  rien  oublier  de  cc  qui  peut  animer  notre  industrie  et  notre  commerce,  j'estime 
indispensable  de  poursuivre  energiquement  le  progamme  en  cours  de  réalisation,  qui  a 
pour  but  de  créer  des  conditions  plus  favorables  à  notre  vie  paysanne  :  réorganisation  de  nos 
finances  municipales,  électrification,  adduction  d’eau,  amélioration  du  logement  rural, 
achèvement  de  la  mise  en  état  de  notre  réseau  routier,  et  aussi  :  établissement  d'un  statut 
convenable  pour  nos  coopératives,  renforcement  et  développement  de  l’organisation  du 
Crédit  agricole. 

Dans  1  ordre  de  la  politique  extérieure,  je  reste,  en  ma  qualité  d'ancien  combattant 
ayant  accepté  toutes  les  clauses  du  manifeste  de  la  Confédération  nationale  des  anciens 
combattants,  ardemment  attaché  à  la  cause  de  la  paix  et  désireux  de  voir  s'établir  une  union 
durable  et  solide  entre  tous  les  peuples.  L'extension  du  rôle  et  de  l’action  de  la  Société  des 
Nations  me  paraît  le  plus  sûr  moyen  d  y  parvenir  par  l'institution  de  garanties  formelles  de 
sécurité  et.  de  développement  des  procédures  d’arbitrage.  Le  but  est  si  grand,  si  précieux  et 
si  noble  que  la  France  doit  y  tendre  de  toutes  ses  forces,  avec  tout  son  esprit  de  concilia¬ 
tion,  tout  son  libéralisme^  toute  sa  magnanimité  native. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Tel  est,  dans  ses  grandes  villes,  le  programme  que  je  soumets  à  votre  approbation  f 
Si  vous  me  laites  1  honneur  de  me  choisir  à  nouveau  pour  représenter  votre  circonscription, 
je  consacrerai  à  le  défendre,  à  le  faire  aboutir  dans  les  réalités,  tout  ce  que  j'ai  d'énergie  et 
de  dévouement. 
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Vous  me  connaissez,  un  très  grand  nombre  d’entre  vous  sont  entrés  en  contact  personnel 
et  direct  avec  moi  et  savent  avec  quelle  attention,  avec  quelle  soin  minutieux  je  m’occupe 
de  toute  cause  juste. 

Je  n’ai  pas  l’ambition  de  résoudra  par  une  improvisation  de  génie  les  difficultés  que 
traverse  notre  chère  pairie,  mais  je  vous  apporte  toute  ma  sincérité,  toute  ma  capacité  de 
travail,  toute  ma  fidélité  à  cette  terre  où  je  suis  né,  où  j’ai  vécu,  pour  laquelle  j’ai 
combattu,  toute  ma  foi  enfin  dans  les  principes  démocratiques  que  je  tiens  de  mes  parents  et 
de  mes  grands-parents. 

Hostiles  à  toutes  les  dictatures,  d’où  qu’elles  viennent  et  de  quelque  masque  qu’elles  se 
couvrent  pour  assouvir  des  appétits  toujours  contraires  aux  intérêts  généraux  du  peuple,  je 
n'aî  d’autre  désir  que  de  rester,  comme  je  crois  l’avoir  été  jusqu’à  présent,  un  modeste  mais 
ardent  serviteur  du  bien  public  dans  le  cadre  des  institutions  républicaines  que  la  France 
s'est  librement  données,  et  qu’elle  entend  développer  sans  relâche  dans  le  sens  démo¬ 
cratique* 

Louis  PROUST 

Déptité  sortant. 

Conseiller  général  et  Maire.de  Neui lié' Pont- Pierre- 
Président  général  du  Comité  républicain 
de  l’Agriculture,  du  Commerce  et  de  Flnduslrïe, 


2e  circonscription  de  TOURS. 

M.  MORIN,  S.  F.  I.  0. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  12.297  voix. 


TSOTRU  PROGRAMME 

La  crise  économique  : 

En  dépit  de  la  campagne  menée  à  grand  renfort  d’affiches  par  nos  détracteurs  de 
toujours,  il  apparaît  à  tout  esprit  impartial  que  la  crise  économique  actuelle  est  d  ordre 
mondial  et  qu’elle  est  provoquée  par  l'antagonisme  violent  des  formes  diverses  du  capita¬ 
lisme  moderne. 

25  millions  de  chômeurs,  80  millions  d’êtres  qui  souffrent,  telle  en  est  l'effroyable 
conséquence  l 

C’est  donc  sur  le  plan  international  quùl  faut  agir  par  une  nouvelle  organisation  de  la 
production  nécessitant  une  meilleure  répartition  des  produits.  Mais  nous  affirmons  que  rien 
d’efficace  ne  pourra  être  tenté  sans  que  la  confiance  soit  rétablie  dans  le  monde.,  et  il  n  y 
aura  pas  de  confiance  sans  la  paix  et  le  désarmement. 

Pour  la  paix  et  le  désarmement  : 

La  France  est  le  pays  qui  paye,  proportionnellement  à  la  population,  le  plus  lourd  tribut 
à  l'ogre  militariste* 

20  milliards  en  1931,  21  milliards  en  1932  1 

La  Conférence  du  désarmement  qui  siège  à  Genève  attend  le  résultat  des  élections 
françaises  pour  s'engager  soit  vers  la  paix,  soit  vers  la  guerre* 

Le  parti  socialiste  réclame  le  désarmement  général  simultané  et  contrôlé  et  en  aiten* 


dant  —  une  réduction  immédiate  de  ces  lourdes  dépenses  militaires  qui  conduisent  le  pays 
à  la  guerre,  à  la  misère  et  à  la  ruine. 

Il  estime  que  les  125  milliards  affectés  actuellement  aux  oeuvres  de  mort  doivent  cire 
répartis  entre  les  œuvres  de  vie. 

Il  réclame  une  Société  des  Nations,  véritable  émanation  du  peuple  —  et  non  des 
gouvernements  —  devant  laquelle  tous  les  litiges  entre  nations  seront  soumis  et  solutionnés. 

L'assainissement  de  nos  finances  : 

Le  contribuable  français  est  aujourd'hui  saigné  à  blanc.  Et  c'est  peur  des  fins  trop 
souvent  discutables  que  de  lourds  sacrifices  lui  sont  imposés* 

C'est  ainsi  que  sur  100  francs  d'impôts  : 

47  fr*  80  vont  à  la  dette  publique  et  aux  victimes  de  la  guerre; 

21  fr,  90  vont; aux  dépenses  militaires; 

13  fr.  20  vont  aux  dépenses  administratives  ; 

10  fr.  90  vont  aux  dépenses  sociales  et  d'éducation; 

6  fr,  20  vont  aux  dépenses  d'outillage* 

Donc,  1  ensemble  des  charges  de  la  deLLe*  des  dépenses  militaires  et  des  dépenses 
d'administration  proprement  dîtes  absorbe  près  de  85  0/0  du  budget, 

11  reste  seulement  15  0/0  pour  les  dépenses  utiles. 

Répudiant  semblable  répartition,  nous  rejetons  le  système  fiscal  qui  est  à  sa  base, 
demandant  trop*  au  point  de  les  paralyser,  à  l'activité  économique  et  à  la  faculté  de  consom¬ 
mation,  tandis  que  s'échappent  ceux  qui  détiennent  la  fortune  consolidée  et  thésaurîsée. 

Nous  voulons  en  effet  : 

Une  réduction  imposante  des  dépenses  improductives  ; 

Une  compression  des  services  publics  dans  le  cadre  d'une  vaste  réforme  administrative 
demandée  par  les  syndicats  de  fonctionnaires  ; 

La  nationalisation  des  monopoles  privés; 

Une  meilleure  répartition  des  charges  fiscales  basée  sur  une  plus  large  contribution  de 
la  fortune  acquise  qui  allégera  d'autant  les  classes  laborieuses* 

Notre  sollicitude  ira  également  vers  les  petits  rentiers,  éternels  sacrifiés  de  Taprès 
guerre,  pour  lesquels  de  justos  réparations  s’imposent  d'urgence. 

La  défense  laïque  : 

Défenseurs  de  l'école  laïque,  nous  voulons  aussi  que  tous  les  enfants  puissent  accéder 
à  tous  les  degrés  de  Renseignement  sans  autre  distinction  que  leur  intelligence  et  leur  mente. 

Contre  la  crise  agricole  : 

Cultivateurs*  fermiers,  petits  propriétaires,  vous  avez  déjà  fait' fi  des  pitoyables  légendes 
outrageusement  répandues  par  des  adversaires  sans  vergogne  qui  représentent  le  socialisée 
comme  le  détrousseur  de  la  petite  propriété. 

iL'apre  ,  bataille  éemiomi que  d'après  guerre  a  démontré  d'indiscutable  façon  que  le 
régime  capitaliste  était  à  la  base  de  la  crise  aiguë  qui  sévit  actuellement  dans  nos  campagnes 
et  que  c'esi  lui  qui,  spéculant  sur  le  désordre  de  la  production,  sur  les  variations  des  prix 
qu'il  amplifie,  sur  las  besoins  du  producteur  au  moment  des  récoltes  ou  des  échéances, 
prive  les  travailleurs  de  la  terre  de  leur  juste  rémunération. 

Et  c'est  pour,  combattre  l'Influence  néfaste  de  ses  organismes  :  trusts,  cartels,  ententes 
économiques  —  véritables  pieuvres  qui  paralysent  l'effort  du  paysan  français  —  que  nous 
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voulons  la  création  d'offices  nationaux  du  blé,  du  vin,  des  engrais,  etc.,  places  sous  la  direc¬ 
tion  des  représentants  élus  des  producteurs,  des  consommateurs  et  des  pouvoirs  publics. 

En  faveur  du  petit,  commerce  et  de  5a  petite  industrie  ; 

Les  petits  commerçants,  les  petits  industriels  et  les  artisans  -  si  durement  atteints  par 
,  crisc  acluelle  -  savent,  hélas  !  ce  qu’il  faut  penser  des  prophéties  gouvernementales, 
'innonçant,  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  une  ère  inconnue  de  prospérité  . 

Pour  redresser  leur  situation  aujourd'hui  si  gravement  compromise,  au  profit  de 
miel  U u  es  douzaines  de  magnats  chefs  de  puissants  et  insatiables  consortiums,  nous  réclame¬ 
rons  un  dégrèvement  progressif  des  charges  purement  professionnelles  par  un  nouvel 
aménagement  de  la  patente  —  qui  devra  la  rendre  moins  lourde  —  et  1  application  à  tous, 

.  r  le  calcul  des  bénéfices  commerciaux,  d’un  équitable  abattement  à  la  base. 

F  Nous  demanderons  aussi  qu’un  eflort  sérieux  soit  fait  par  les  pouvoirs  publics  en  faveur 
du  tourisme,  cette  branche  si  intéressante  de  notre  vie  économique,  de  l’activité  de  laquelle 
dépend  pour  une  si  large  part  la  prospérité  de  notre  chère  Touraine. 

Notre  action  sociale  : 

En  plein  accord  avec  la  C.  G.  T.,  nous  travaillerons  sans  désemparer  à  l’organisation 
rationnelle  du  travail,  de  laquelle  doit  découler  pour  tous  ceux  qui  peinent  une  vie  plus 
dime  à  l’abri  des  difficultés  angoissantes  que  beaucoup  trop  connaissent  en  ces  heures 
critiques  pour  lui  -  comme  actuellement  -  où  le  vieil  édifice  capitaliste  tremble  sur 

ses  assises. 

Citoyens, 

Avee  une  rare  violence,  la  réaction  mène  contre  nous:  une  formidable  campagne  de 
dénigrement  systématique;  Grassement  subventionnée  par  tous  les  profiteurs  du  régime, 
elle  cherche  à  redonner  vie  par  l'image  à  ses  habituelles  calomnies  contre-  le  socialisme  et, 
dans  ce  but,  couvre  les  murs:  de  multicolores  et:  coûteuses  affiches, 

A  cette  offensive  capitaliste  de  grand  style,  qu’appuyent  les  encouragements  discrets 
quand  ils  ne  sont  pas  publics  —  de  certains  faux  démserates  dont  les- reniements  ne  se 
comptent  plus,  vous  resterez  insensibles  ! 

Nous  comprenons  très  bien,  en  effet,  que  les  généraux,  les  gens  d'église,  los  marchands 
de  canons  et  tous  les  profiteurs  soient  les  suppôts  du  régime  inique  qui  mous  accable. 

Mais  notre  raison  se  refuse  à  croire  que  la  classe  laborieuse  qui  crée  toutes  les  richesses 
et  à  laquelle  on  impose  toutes  les  privations  se  rende  complice  d’une  telle  politique. 

La  réaction  triomphante,  c’est  —  vous  n’en  doutez  pas  —  l’aggravation  de  tous  les 

nmu>e  dont  nous  souffrons  ! 

A  cetta  menace ^  vous  vous  opposerez  résolument  ! 

Et  le  mai  prochain,  dans  un  geste  de  foi  et  d’espérance,  vous  accorderez  votre 
luffrage  au  candidat  du  parti  socialiste,  marquant  ainsi  la  fête  de  la  libération  du  travail  par 

fia  victoire  sur  toutes  les  forces  conservatrices  I 

La  Fédération  socialiste  d1  Indre- etr Loire  a  choisi  pour  la  représenter  dans  votre 

circonscription  le  citoyen 

Ferdinand  MORIN 

Maire  de  Tours, 

Conseiller  général  de  Tours-Sud* 
Député  sortant. 
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3°  circonscription  de  TOURS, 

M,  Emile  FAURE,  républicain  socialiste. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7,323  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

U  y  a  vingt-deux  ans,  vous  m'avez,  pour  la  première  fois,  donné  votre  confiance  et 
vous  me  l'avez  renouvelée  en  1914, 

Vous  m’avez  de  nouveau  accordé  vos  suffrages  en  1928,  c'est-à-dire  chaque  fois  que  le 
scrutin  a  permis  un  contact  plus  étroit  entre  votre  représentant  et  vous. 

Ges  manifestations  successives  ont  scellé  entre  nous  des  liens  de  confiance  réciproque 
et  d'amitié  vraie. 

G1  est  assuré  de  cette  confiance  et  de  cette  amitié  que  je  viens  à  nouveau  solliciter  vos 
suffrages. 

J'ai  eu  maintes  fois,  au  cours  de  mes  visites  dans  les  communes,  l’occasion  de  m'entre¬ 
tenir  avec  vous  des  problèmes  multiples  et  complexes  du  moment  présent.  Vous  savez  que 
je  les  étudie  en  toute  objectivité  et  vous  savez  aussi  que  j’ai  toujours  tenu  les  promesses 
que  j’ai  faites. 

Je  me  bornerai  donc  à  un  rapide  exposé  de  mou  programme,  qui  est  celui  du  Parti 
socialiste  français,  programme  de  laïcité,  de  concorde,  de  réalisation  et  de  construction  dans 
l'ordre  politique,  économique  et  social. 

Nous  sommes  de  ceux  qui  pensent  que  la  démocratie  contient  en  elle-même  les  moyens 
d'émancipation  nécessaires  et  que  les  progrès  obtenus  dans  le  cadre  de  la  loi  sont  les  seuls 
qui  ne  soient  pas  éphémères. 

Ma  doctrine  sociale  est  issue  des  réalités  et  non  de  théories  dogmatiques.  J’estime 
qu’en  facilitant  à  tous  les  citoyens  l'accession  de  la  propriété,  nous  arriverons  lentement, 
peut-être,  mais  sûrement,  à  réaliser  l’idéal  de  transformation  sociale  que  nous  entrevoyons 
pour  l’avenir. 

Favoriser  le  développement  du  bien-être  et  des  situations  acquises  par  le  travail, 
libérer  les  producteurs  de  toutes  classes  de  l’emprise  du  capitalisme,  réaliser  les  réformes 
sociales  qui  permettront  h  tous  les  citoyens  de  vivre  dignement  dans  le  cadre  d’une  grande 
démocratie,  telles  sont,  en  résumé,  les  idées  générales  qui  m  ont  guidé  et  me  guideront 
toujours  dans  l’exercice  de  mon  mandat,  si  vous  voulez  bien  me  le  renouveler  le  Ve  mai 
prochai  n . 

Politique  intérieure. 

Ai-je  besoin  d’affirmer  de  nouveau  mon  attachement  profond  aux  institutions  républi¬ 
caines  et  en  particulier  au  respect  absolu  des  libertés  publiques,  notamment  la  liberté  de 
pensée  et  de  conscience?  Vous  savez  que  je  resterai  toujours  l'ardent  défenseur  des  lois 
laïques  — —  charte  de  la  République  — -  dont  les  ennemis,  déguisés  ou  non,  masquent,  par  des 
déclarations  équivoques  —  dans  l’espoir  de  capter  vos  suffrages  —  leurs  sentiments 
véritables. 

Partisan  d’une  réorganisation  générale  de  l’enseignement,  par  l 'école  unique,  en  dehors 
d’ailleurs  de  tout  monopole,  je  désire  que  Végalité  des  enfants  devant  l’instruction  soit 


—  497  — 


No  2145 


réalisée  par  la  gratuité  de  renseignement, . à  tous  les  degrés.  AjpsL  les  enfants  de  toutes  les 
classes  sociales  pourront,  après  les  sélections  nécessaires  basées  sur  leur  développement 
intellectuel,  être  à  même  de  poursuivre  les  plus  hautes  études. 

En  attendant  cette  réforme  complète,  j’estime  qu'il  faut  prolonger  la  scolarité,  organiser 
partout  des  cours  posL-scolaïres  ^et  améliorer  considérablement  le  régime  des  bourses 
d’études. 

Enfin,  pour  assurer  le  contrôle  des  élus  par  le  suffrage  universel,  je  reste  nettement 
partisan  du  vote  personnel,  afin  que  chaque  député  prenne  ses  responsabilités. 

Po  litiq  u  e  fin  a  ncière , 

De  multiples  causes  —  surproduction,  sous-consommation,  mauvaise  répartition  de  la 
production,  déréglement  des  marchés  mondiaux  et  des  échanges  internationaux  —  ont  créé 
une  situation  économique  qui  ne  sera  vraiment  résolue  que  par  une  organisation  générale 
et  concertée  de  l’économie  mondiale. 

Bien  que  cette  crise  naît  pas  épargné  notre  pays,  déjà  des  symptômes  d’amélioration 
se  font  sentir.  11  importe  d’agir  avec  prudence,  et  surtout  de  ne  pas  avoir  recours  à  de 
nouveaux  impôts.  Des  compressions  de  dépenses  apparaissent  nécessaires;  elles  devront, 
selon  nous,  être  réalisées  par  l’allégement  des  charges  militaires  qui  pèsent  si  lourdement 
sur  la  nation,  et  aussi  par  la  réduction  du  nombre  de  certains  gros  fonctionnaires  civils  et 
militaires  qui  sont  inutilement  occupés. 

En  ce  qui  concerne  le  budget  de  la  défense  nationale,  j  ai  demandé  la  réduction  des 
périodes  d’instruction  militaire  de  réserve  et  la  réduction  du  temps  de  service  armé  pour 
les  hommes  mariés  ayant  un  ou  plusieurs  enfants.  Enfin,  dans  une  proposition  de  loi  du 
30  mars  1930,  j  ai  demande  l’extension  de  la  carte  du  combattant  aux  vieilles  classes  ayant 
servi  dans  la  zone  de  combat. 

Politique  ,ecGÂéri$ure. 

Notre  pays  désire  ardemment  la  paix.  Il  l’a  prouvé  une  fois  de  plus  par  son  émotion 
unanime  à  la  mort  dufgrand  Français  Aristide  Briand,  dont  l’œuvre  doit  être  poursuivie. 
L’horreur  de  la  guerre  survit  trop  autour  de  nous  :  nous  devons  continuer  à  affirmer  au 
monde  que  nous  voulons  qu’elle  soit  à  jamais  bannie.  Nous  sommes  ardemment  partisans 
de  la  Société  des  Nations  et  de  la  Fédération  européenne  qui,  seules,  permettront  le 
désarmement  et  amèneront  la  paix  mondiale. 

Assurances  sociales , 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  a  été  votée  par  les  Chambres,  presque  à  ['unanimité, 
dans  le  but  de  protéger  tous  les  travailleurs.  Toutefois,  j’estime  qu  elle  devra  faire  l’objet 
d’une  révision  minutieuse,  l’expérience  acquise  devant  permettre  de  l’adapter  au  mieux  de 
tous  les  intérêts  dans  le  cadre  de  la  mutualité.  Je  n’avais  pas  manqué  d’ailleurs  de  déposer, 
le  7  février  1930,  une  proposition  de  loi  demandant  qu’elle  soit  instituée  par  paliers,  en 
commençant  par  l’assurance-vieillesse  et  la  maladie,  par  les  mutuelles. 


Programme,  agricole. 

Me  trouvant  souvent  au  milieu  de  vous,  je  connais  tout  particulièrement  vos  besoins 
dans  ce  domaine.  Vous  savez  que  les  questions  agricoles  ont  toujours  été  au  premier  rang 
de  mes  préoccupations  ;  je  l’ai  montré  durant  toute  cette  législature. 
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D  abord  en  prenant  l'initiative  d’un  certain  nombre  de  propositions  de  loi  ou  en  m'y 
associant  : 

Lois  tendant  à  assurer  aux  bouilleurs  de  cru  la  liberté  de  distillation  ; 

Prêts  aux  victimes  des  calamités  agricoles  ï 

Prêts  aux  syndicats  de  communes  ; 

Statut  fiscal  des  coopératives  agricoles,  etc. 

Ensuite,  en"prenant  une  part  active  aux  discussions  dans  les  groupes  de  défense  des 
intérêts  paysans  dont  je  fais  partie  et  qui  sont  présidées  par  mes  collègues  l>e  Monicault, 
Delbos  et  Queuille,  ancien  Ministre  de  l'Agriculture. 

Je  continuerai  dans  cette  voie  en  demandant  en  particulier  rabaissement  du  prix  des 
engrais  qui  sont  actuellement  cédés  par  des  trusts  détenteurs  à  des  prix  abusifs,  rabaisse¬ 
ment  des  tarifs  et  la  suppression  totale  de  la  taxe  d'Ëtat  sur  le  transport  des  produits 
agricoles. 

Je  voudrais  aussi  réaliser  l’électrification  totale  des  campagnes  (vous  n'ignorez  pas 
d’ailleurs  mes  nombreuses  interventions  en  ce  sens)  ]  favoriser,  dans  nos  bourgs,  la  cons¬ 
truction  de  salles  de  fêtes,  intensifier  le  développement  de  la  radiophonie,  remédier  en  un 
mot  à  l'isolement  rural,  F  une  des  causes  de  l’exode  vers  les  villes. 

Enfin,  je  m'attacherai,  comme  par  le  passé,  à  assurer  à  l'agriculture  les  débouchés  qui 
lui  sont  dus  pour  que  le  travail  de  la  terre  reçoive  sa  juste  et  légitime  rémunération  et  je 
chercherai  à^améüorer  encore  les  institutions  de  crédit  et  de  mutalité  agricole. 

Respect  de  da  légalité,  évolution  rationnelle  et  progrès  social  :  tels  sont  les  trois 
principes  dont  nous  ne  nous  départirons  jamais. 

Si  vous  [me  donnez  votre  confiance,  mon  action  parlementaire  sc  conformera  aux 
grandes  directives  que  je  viens  d’énoncer. 

En  toutes  circonstances,  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  soutenir  une  juste  cause,  à 
vous  défendre  contre  les  négligences,  les  erreurs  ou  les  abus. 

Aussi  souvent  qu'il  sera  possible,  je  viendrai  — -  et  mon  attachement  maintes  fois 
prouvé  à  notre  petite  patrie  vous  en  est  un  sûr  garant  —  vous  exposer  ce  que  j'aurai  fait, 
et  vous  pourrez  me  signaler  les  réalisations  qui  restent  à  obtenir. 

Sans  distinction  de  partis  ou  d’opinions,  je  serai  le  député  de  tous. 

CiLoyenSj  tous  aux  urnes,  le  1er  mai. 

Vive  la^ République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

Émile  FAURE 
Député  sortant. 

Conseiller  général  d’Indre-ét-Loire, 

Conseiller  municipal  de  Bléré. 

'Menai' re  de  îa  Commission  de  la  marine  marchande 
et  de  la  Commission 
du  commerce  et  de  l’industrie. 
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ISÈRE 


ire  circonscription  de  GRENOBLE, 

M.  PAG  A  NON,  radical-socialiste. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  10.595  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

J'ai  le  grand  honneur,  pour  la  troisième  fois,  de  soumettre  à  nouveau  ma  candidature 
aux  libres  suffrages  des  électeurs  républicains,  dans  la  première  circonscription  de  Grenoble, 
que  j'ai  la  fierté  de  représenter  au  Parlement  depuis  deux  législatures. 

Maire  de  Laval  depuis  de  longues  années,  conseiller  général  de  Goncelin,  député  de 
1  Isère,  j'ai  été  désigné  par  un  vote  unanime  des  congrès  de  mon  parti  pour  porter  le 
drapeau  de  la  République  d'action  sociale,  de  réforme  économique  et  d’entente  entre  les 
peuples,  chère  à  tous  les  amis  du  progrès  humain. 

A  chacune  des  manifestations  électorales  passées,  votre  confiance  s'est  élargie  et  la 
masse  de  vos  suffrages  sJest  accrue  sur  mon  nom.  Pour  cela  je  vous  remercie  aujourd'hui 
bien  sincèrement. 

Un  pacte  d’honneur,  d'amitié  et  de  collaboration  étroite  pour  le  bien  de  tous,  nous  unit. 

Et  vous  avez  toujours  signifié  par  vos  votes  l’attachement  indéfectible  que  vous  avez 
voué  h  l’enfant  du  pays  qui  connaît  vos  besoins,  vos  peines  et  vos  espérances,  et  qui  s’efforce 
de  défendre  à  la  fois  votre  cause  liée  à  celle  de  l'intérêt  général. 

À  I  heure  ou  s'achève  la  campagne  électorale  et  les  visites  que  j'ai  eu  le  grand  plaisir 
de  faire  aux  électeurs  de  tous  les  villages,  comment  ne  pas  être  profondément  ému  devant 
l'accueil  véritablement  touchant  qui  m'a  été  partout  réservé. 

Il  n  est  pas  une  commune,  en  effet,  où  maire,  adjoints,  conseillers  municipaux,  ne 
soient  venus  m’apporter  l'expression  de  leur  estime  amicale  ou  l'encouragement  précieux  de 
leur  dévouement  reconnaissant. 

Du  fond  du  cœur  je  les  en  remercie  comme  je  vous  remercie  tous,  électeurs  avertis, 
militants  discrets  et  sincères,  hommes  de  bon  sens  et  de  sensibilité  affectueuse  qui,  en  foule, 
m  avez  offert,  au  travers  des  conférences  de  cette  campagne  électorale,  les  marques  les  plus 
vives  de  vos  ardents  encouragements. 

Ces  sentiments  restent  pour  votre  élu  le  plus  cher  des  souvenirs.  Iis  signifient  clairement 
que  son  action  parlementaire  dans  toutes  les  communes  de  la  première  circonscription, 
dans  le  cadre  national  comme  sur  le  pian  international,  répond  bien  à  vos  profondes 
aspirations  républicaines  si  sages  et  si  franches. 

J  ai  enfin  la  certitude  que  les  traditions  et  les  principes  que  j'ai  défendus  au  cours  des 
mandats  successifs  que  je  tiens  de  vous,  demeurent  l'expression  même  de  la  pensée  profonde 
de  la  démocratie  française. 
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Est-il  nécessaire  maintenant,  mes  chers  Concitoyens,  de  vous  offrir  un  programme? 

Mon  œuvre  passée  n’esi-elle  pas  le  gage  le  plus  certain,  le  plus  sûr  de  mon  action 
future  ? 

Est-il  besoin,  alors,  d’cnumérer  ici  dans'  ce  court  exposé  tous  les  détails  de  la  vaste  et 
difficile  besogne  qui  attend  vos  élus  dans  le  Parlement  renouvelé? 

Un  programme,  en  effet,  ne  doit  pas  être  un  cahier  de  vœux  ou  la  table  des  matières 
d'un  livre  qu'on  ne  doit  jamais  écrire. 

C’est  un  système  d’idées  méditées  qu’il  s'agil  de  faire  passer  dans  l’ordre  des  faits. 

Avec  mon  parti,  j’ai  appliqué  tout  mon  effort  à  l’élude  des  problèmes  nombreux  posés 
devant  l’opinion,  pour  en  fixer  les  données  et  pour  en  dégager  les  solutions. 

Voici  les  traits  principaux  de  ce  programme  qui,  j’en  ai  1  ambition,  doit  recueillir  votre 
entière  approbation. 


Politique  intérieure. 

Partisan  absolu  de  la  souveraineté  du  suffrage  universel,  je  m'opposerai  résolument  à 
toute  tentative  avouée  ou  occulte  qui  tendrait  à  diminuer  ou  k  en  entraver  le  libre  exercice* 

Je  sûrs  pour  l1  extension1  des  libertés  communales  ' 

Pour  là  défense  des  grands  services  d'Etat  contre  la  niainmiste  dés  intérêts  privés  ; 

Pour  Y  industrialisation1  dé  ces1  services  et  pour  la  collaboration  de  1-Efrat’  d&$ï$  1  aiïiéna^ 
gçàièdt  et  P  exploitation1  dès  richessëS  collectives’. 

Dans  For  dre  judiciaire  : 

Je  demande  avec  une  justice  plus  rapide  et  moins  onéreuse,  mieux  adaptée  aux 
besoins  modernes,  la  protection  etïecüve  dé  la  liberté  individuelle  et  la  suppréssion  des 
conseils  dé  guerre. 

Pour  lés  combattants  et  mutilés  : 

Maintien  absolu  et  intégral  des  droits  acquis  par  les  anciens  combattants  et  victimes  de 
la  guerre  et  leurs  ayants  droit. 

Respect  de  toutes  les  lois  de  réparations  morales  et  matérielles  votées  en  faveur  des 
anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  :  orphelins1,  ascendants,  veuves,,  ayants  droit’ 
d^anciens  combattants  ; 

Délivrance  plus  rapide  des  cartes  du  combattant  ; 

Maintien  aux  orphelins  de  guerre,  jusqu'à  l'âge  de  21  ans,  des  majorations  de  la  loi  du 
31  mars  1019; 

Organisation  du  crédit  en  faveur  des  pupilles  de  la  nation  ; 

Vote  de  la  loi  sur  le  crédit  artisanal,  avec  avantages  spéciaux  en  faveur  des  anciens 
combattants  et  victimes  de  la  guerre  ; 

Adoption,  comme  pupilles  de  la  nation,  des  enfants  d'invalides  titulaires’ de  la  carte  du 
combattant,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  naissance  ; 

Indemnité  de  vivres  et  d'entretien  aux  anciens  prisonniers  de  guerre  ; 

Suppression  de  tout  délai  pour  les  demandes  de  pensions  des  anciens  combattants 
titulaires  de  la  carte  du  combattant  et  à  leurs  ayants  cause.  Bénéfice  pour  eux  de  la1  pré¬ 
somption  d'origine  ; 

Avantages  de  carrière  et  d'ancienneté  à  accorder  aux  cheminots  anciens  combattants,’ 
aux  fonctionnaires  départementaux  et  communaux,  aux  ouvriers  de  F  Etal,  aux  agents  des 
grands  établissements  d'utilité  publique; 
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Elargissement  des  avantages  de  la  retraite  pour  ceux  qui  ont  été  oubliés,  qui  étaient  en 
danger  sur  le  frimfc,  le  train  des  équipages,  les  bataillons  d'étapes,  les  compagnies  de 
travailleurs,  etc,  T  les  poudriers,  employés  aux  gaz*toxiqucs,  inéliniteux,  qui  ont  souffert  de 
la  guerre  et  dont  beaucoup  bêlas!  sont  gravement  et  définitivement  intoxiqués* 

Je  demanderai  que  leur  soient  accordés  des  avantages  matériels  et  pécuniaires  auxquels 
ont  droit  tous  ceux  qui  ont  souffert  pour  le  pays  ; 

Que  les  demandes  de  pension  des  anciens  combattants  soient  examinées  rapidement  et 
avec  plus  de  justice. 

Je  défendrai  ce  programme  avec  l’énergie  que  vous  me  connaissez* 

Dans  le  domaine  de  renseignement  : 

Enseignement  post-scolaire  et  instruction  technique  obligatoires  en  attendant  la  réali¬ 
sation  de  l’école  unique  ou  école  égale  pour  tous  qui  permettra  de  donner  à  chacun  une 
éducation  intégrale  suivant  les  aptitudes  sans  que  les  conditions  de  forlhne  puissent  jouer 
au  profit  de  quel qp es  privilégiés. 

Dans  l’ordre  économique  : 

Développement  de  notre  outillage  national'; 

Défense  de  l’indu  strie  régionale  :  ganterie,  papier,  métallurgie,  produits  chimique#, 
bois,  soieries,  électro-chimie  qui  souffrent  dix  non-contingentement  des  produits’  étrangers  ; 

Protection  de  la  production  française  contre  tous  les  dumpings  étrangers  ; 

Elaboration  progressive  du  statut  économique  dé  la  démocratie  par  i1  association 
toujours  plus  étroite  dans  toutes  les  branches  de  la  production,  des  producteurs  et  des 
consommateurs,  dès  individus  et  de  l’État,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  ; 

Remplacement  définitif  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  par  une  taxe  unique  à  la 
production  ; 

Défense  du  petit  commerce;  diminution  des  patentes  et  révisions  des  forfaits  ; 

Révision  des  tarifs  douaniers  par  le  Parlement  ; 

Protection  effective  de  la  propriété  commerciale* 

Au  point  de  vue  agricole  : 

Répartition  plus  équitable  des  charges  communales  et  départ emèh talés  qui-  pèsent  sur 
l'agriculture  ; 

Aide  plus  complète  et  mieux  organisée  techniquement'  pour  P  adduction  d^eau  potable 
et  l’ électrification  rurale  ; 

Réduction  des  droits  de  mutation; 

Dégrèvement  des  taxes  successorales  ; 

Defense  du  droit  des  bouilleurs  de' cru  et  liberté  totale  de  distillation.  U  est  intolérable 
que  le  viticulteur  ne  puisse  jouir  du  produit  intégral  de  son  travail  ; 

Lutte  eh  fhveur  dë  la  venté  dès  produit#  du  sol;  en  premier  lieu  dé  lh  vente  dii  vin  par 
la  défense'  d^importation  dés  vins  de  coupage  étrangers  ; 

Encouragements  plus  Ibrges  au  crédit  national’  agricole  pour'  la  création  des  cave# 
coopératives  qui  devront  être  mises  en  rapport  avec  les  grandes  coopératives  d^acliaf  et  de 
consommation  ; 

Création  d’une  caisse  d’aide  aux  cultivateurs  et  de  défense  contre  les  calamités  et  les 
intempéries  ; 

Développement  du  crédit  agricole,  des  assurances  et  des  coopératives  et  de- l’ensei¬ 
gnement  ; 

Accession  des  travailleurs  à  l’exploitation  et  à  la  petite  propriété  par  le  jjeu  du  plus 
large  crédit  agricole  ; 

Contrôle  du  prix  des  engrais. 


Dans  le  domaine  nuancier  ; 


Sincérité  financière  absolue  et  équilibre  rigoureux  du  budget  et  aménagement  rationnel 
des  impôts  ;  * 

Refonte  complète  de  notre  régime  fiscal  ; 

Amortissement  de  la  dette  flottante  ;  consolidation  de  cette  dette  ; 

Revalorisation  des  titres  de  rentes  des  petits  rentiers  d'avant  guerre  ; 

Péréquation  intégrale  des  retraites  ; 

Défense  vigilante  des  petits  épargnants  et  lutte  sans  merci  contre  les  banquiers 
marrons  ; 

Politique  d’économies  réalisables  par  une  réorganisation  profonde  des  services  publics 
et  une  diminution  contrôlée  des  charges  militaires  toujours  croissantes,  mais  sans  porter 
atteinte  à  notre  sécurité. 

Dans  le  domaine  social  : 

Fermement  attaché  au  principe  de  la  propriété  individuelle,  je  m’élèverai  toujours 
contre  les  abus  qui  en  détruiraient  la  légitimité  ; 

Aménagement  nouveau  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  pour  que  son  fonctionne¬ 
ment  soit  plus  souple,  plus  simple,  avec  moins  de  formalités  administratives  et  un  règlement 
rapide  aux  ayants  droit.  Extension  immédiate  des  bénéfices  de  la  loi  aux  vieux  travailleurs 
qui  eu  sont  exclus  ;  révision  du  forfait  pour  les  périodes  de  crise  économique  ou  catégori¬ 
sation  des  versements  ; 

Application  des  résolutions  adoptées  par  le  Bureau  international  du  travail,  spécia¬ 
lement  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  étrangers  en  période  de  crise  ; 

Assimilation  des  mutiles  du  travail  aux  nui  filés  de  guerre  et  défense  de  leurs  droits  par 
la  révision  de  la  loi  de  1898  et  la  création'  d’une  caisse  autonome  pour  la  réparation  des 
accidents  du  travail,  qui  serait  gérée  et  administrée  par  un  conseil  d'administration  composé 
des  représentants  des  employeurs  et  des  représentants  des  victimes  du  travail,  prenant 
exemple  en  cela  sur  ce  qui  a  été  fait  pour  les  ouvriers  mineurs  ; 

Création  d’une  assurance-chômage  élargie  ; 

Application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  avec  modification  pour  l'agriculture  et 
pour  les  assurés  facultatifs  ; 

Relèvement  des  allocations  aux  familles  nombreuses  ; 

Lutte  contre  les  fléaux  sociaux  et  contre  les  taudis  ; 

Retraite  aux  sapeurs-pompiers  titulaires  de  la  médaille. 


Politique  extérieure* 

En  attendant  le  désarmement  général,  il  faut  assurer  la  défense  nationale.  Mais  si 
notre  sécurité  doit  être  garantie,  cela  ne  veut  pas  dire  que  d'importantes  compressions 
ne  puissent  être  réalisées  sur  le  budget  de  la  guerre,  dans  le  cadre  de  la  Société  des 
Nations  et  du  mémorandum  que  la  France  a  déposé  : 

Limitation  progressi  ve  et  contrôle  des  armements  ; 

Assistance  mutuelle  ; 

Sanctions  matérielles  et  juridiques  ; 

Aviation  de  bombardement  et  force  internationale  à  la  disposition  de  la  Société  des 
Nations,  assurant  le  respect  des  engagements,  préservant  la  paix  contre  toute  atteinte, 
suivant  les  projets  de  Léon  Bourgeois,  Aristide  Briand  et  Paul- Bon  cour. 
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Je  considère  comme  indispensable  de  restituer  à  la  France  sa  vraie  figure,  son  autorité 
son  crédit  et  son  rayonnement  dans  le  monde.  1  f 

Je  vois  dans  la  Société  des  Nations  élargie,  fortifiée,  le  moyen  de  réaliser  la  paix  fondée 
sur  la  solidarité  internationale  et  le  droit  des  peuples. 

Et  je  considère  que  la  paix  de  l’Europe  ne  peut  être  consolidée  que  par  un  effort  pro- 
longé  de  reconstitution  économique  et  de  solidarité.  1 

Telles  sonL,  mes  chers  Concitoyens,  les  grandes  lignes  que  je  ne  puis  exposer  complè¬ 
tement  dans  ce  cadre  restreint  du  vaste  programme  que  je  soumets  à  votre  approbation 

Certes  .1  est  incomplet  et  il  demanderait  d’autres  développements.  Mais  vous  savez  que 
je  suis  ouvert  a  toutes  les  suggestions  utiles  et  réalisables  dans  le  cadre  de  la  loi. 

Tel  que  je  1  ai  résumé  à  votre  intention,  ce  programme  vous  permet  déjà  de  réfléchir  à 
1  ampleur  de  notre  tâche. 

Vous  savez  combien  notre  collaboration  confiante  a  été  féconde  pour  le  pays  *  vote  de 
la  loi  sur  le  nouveau  régime  des  routes;  vote  de  la  loi  sur  l’aménagement  de  l’Isère: 
construction  à  \  mile  d  une  ecole  nationale  d’enseignement  technique  pour  les  jeunes  filles  ■ 
création  de  la  caisse  de  crédit  agricole  ;  élargissement  de  la  durée  du  remboursement  et 
diminution  du  taux  du  prêt,  etc. 

Vous  l’avez  tous  compris,  un  immense  travail  législatif  nous  attend  pour  le  relèvement 
de  nos  finances  ;  pour  adapter  notre  budget  aux  nouvelles  conditions  de  vie,  augmenter 
toutes  les  forces  de  production  et  développer  le  glorieux  patrimoine  de  civilisation  pacifique 
et  de  puissance  economique  que  représente  la  France.  ’ 

i  sn  al  d,L  assoz>  chers  électeurs  de  la  1™  circonscription,  si  profondément  attachés  à  la 
République,  pour  que  vous  ayez  mesuré  le  sens  de  mes  efforts  et  de  mes  initiatives. 

epuis  huit  ans,  chacun  sait  qu’il  peut  compter  sur  mon  dévouement  eL  mon  amitié. 

Lhers  Concitoyens,  en  pleine  union  avec  vous  tous,  fort  et  fier  de  votre  confiance  ie 
continuerai  a  travailler  à  la  fois  an  développement  de  notre  région,  à  la  grandeur  de  notre 
pays,  au  progrès  économique,  à  la  justice  sociale  et  à  la  paix. 

Si  vous  avez  foi  en  mon  action,  n’hésitez  pas.  C’est  votre  intérêt  de  citoyen  libre. 

^rei»ez  U “  quafl  d’heure  de  vot*’e  temps  précieux  pour  venir  m’apporter,  avec  votre' 
u  etm  de  xote,  votre  appui  et  accroître  ainsi  l’autorité  qui  me  permettra  de  mieux  vous 


commun. 


Tous  aux  urnes,  mes  chers  concitoyens. 

fous  unis  au  dessus  des  passions  passagères  pour  le  triomphe  de  notre  idéal 


Vive  la  première  circonscription  I 

Vive  la  République  démocratique  et  vive  la  paix  ! 


Joseph  PAGANON 

Député  sortant,  — -  Chevalier  de  la  Légion  d^honneur. 

Ancien  délégué  de  la  France  à  la  Société  des  Nation* 
Rapporteur  du  budget  du  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Membre  de  la  Commission  des  financée  de  la  Chambre, 
Vice-président  du  groupe  parlementaire  des  planteurs  de  tabac. 
Membre  du  Conseil  supérieur  de  renseignement  technique. 
Président  de  la  Commission  interministérielle  de  l'a  ménagement  de  risère* 
Maire  de  Laval.  —  Conseiller  général  de  /Isère, 
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2°  circonscription  de  GRENOBLE- 

M.  MISTRAL,  S.  F.  I.  O. 

Eiu  au  deuxième  leur  de  scrutin*  —  12*018  voix. 


Citoyens, 

Les  élections  législatives  appelant  la  France  entière  à  se  prononcer  sur  la  route  qu'elle 
entend  suivre,  il  faut  choisir, 

II  faut  choisir  entre  une  politique  de  paix  poursuivant  et  renforçant  les  premières 
mesures  de  rapprochement  entre  les  peuples  et  le  désarmement,  et  celle  qui,  en  se  déclarant 
pacifique,  ne  sait  que  retourner  aux  méthodes  qui  toujours  furent  génératrices  de  guerre* 

il  faut  choisir  entre  faire  porter  la  plus  grande  part  des  charges  fiscales  à  la  classe  qui 
travaille  et  produit,  ou  la  faire  porter  à  celle  qui  exploite  et  qui  jouit. 

il  faut  choisir  et  se  décider  entre  les  errements  suivis,  par  les  Gouvernements  qui 
viennent  de  se  succéder  —  et  les  méthodes  dès  longtemps  signalées  par  le  parti  socialiste  et 
les  partis  de  gauche  comme  les  seules  susceptibles  de  déblayer  la  voie  à  l'émancipation  des 
travailleurs  par  leur  propre  action. 

Entre  le  conservatisme  rétrograde  et  le  progrès  social,  entre  la  paix  et  la  guerre,  entre 
la  réaction  cléricale  et  la  laïcité,  le  parti  socialiste  a  choisi* 

Sans  jamais  oublier  que  l'émancipation  complète  des  travailleurs  n’est  possible  que  par 
la  transformation  de  la  grande  propriété  capitaliste  en  propriété  sociale,  il  vous  propose 
comme  programme  d'action  immédiate,  les  réformes  et  mesures  suivantes  : 

1°  Lutte  contre  la  guerre  : 

La  sécurité  par  l’arbitrage  et  le  désarmement  général,  simultané  et  çQutcqlé.  —  Natio¬ 
nalisation  des  industries  de  guerre. 

Lutte  contre  Fin  sécurité  du  travail  : 

Semaine  de  quarante  heures*  —  Assurance-chômage  et  assurance  contre  tous  risques 
agricoles  par  la  reprise  par  l’Etat  du  monopole  privé  des  assurances. 

3°  LuLLc  contre  l'anarchie  de  la  production  : 

Offices  du  blé,  des  engrais  chimiques,  du  vin,  du  sucre,  afin  d’obtenir  la  fixité  relative 
des  prix.  —  Nationalisation  des  monopoles  capitalistes,  —  Outillage  national  et  grands 
t  r  a  v  aux  i  n  Le  r  n  a  fi  ona  u  x . 

4.°  Lutte  contre  la  spéculation  capitaliste  : 

Organisation  du  crédit.  - —  Protection  de  Lépargne.  —  Contrôle  des  banques. 

5°  Lutte  contre  Y  ignorance  : 

Egalité  des  enfants  devant  l'instruction.  Laïcité  et  statut  unique  de  l'éducation 
nationale. 
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6*  Lutte  contre  l’iniquité  politique  : 

Représentation  proportionnelle.  —  Suffrage  des  femmes. 

Electeurs  républicains  et  socialistes, 

Dès  le  premier  Cour  de  scrutin,  vous  donnerez  votre  voix  au  candidat  qui  a  fait  ses 
preuves,  à  l’homme  dont  la  valeur,  la  haute  conscience,  la  probité  politique,  l'activité  et 
toute  une  vie  de  militantisme  vigilant  et  sans  défaillance  offrent  toutes  garanties. 

Vous  voterez  et  ferez  voter  pour  le  citoyen 

Paul  MISTRAL 

Maire  de  la  ville  de  Grenoble* 
Député  sortant* 


3e  circonscription  de  GRENOBLE. 

M.  R  A  VAN  AT,  S.  F.  I.  O. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  6.767  voix. 


Électeurs, 

Une  fois  de  plus  votre  sort  et  le  destin  du  pays  vont  dépendre  de  votre  décision. 

Nous  sollicitons  vos  suffrages,  ceux  de  l’armée  du  travail  :  ouvriers,  employés,  techni¬ 
ciens,  cultivateurs,  petits  artisans,  petits  commerçants,  de  tous  ceux  que  le  capitalisme 
opprime,  exploite  ou  dépouille. 

Mais  1  appel  que  nous  vous  adressons  à  l’occasion  des  élections,  de  ces  élections  géné¬ 
rales,  est  aujourd’hui  plus  solennel  et  plus  pressant. 

tout  esprit  capable  de  réflexion  doit  être  frappé  de  l’évolution  rapide  des  événements 
qui  montre  le  régime  actuel  sous  son  jour  véritable  d’impuissance. 

Les  découvertes  de  la  science,  le  développement  prodigieux  du  machinisme,  la  rapidité 
des  transports,  le  progrès  sous  toutes  ses  formes,  devraient  créer  partout  du  bien-être,  de  la 
sécurité  et  de  la  joie,  puisque  la  somme  des  produits  nécessaires  pourrait  dépasser  les  besoins 
des  individus.  C’est  le  contraire  qui  se  manifeste  partout  ;  plus  de  20  millions  de  chômeurs; 
des  millions  de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles  condamnés  à  l’oisiveté  à  l’âge  où  l’on  choisit 
métier  et  carrière  et  démoralisés  à  l’heure  des  espérances  ;  les  privations  et  la  misère,  la 
paralysie  des  affaires,  l’insécurité  pour  tous,  tout  le  corps  social  secoué  de  spasmes  et  menacé 
de  sombrer  dans  une  anarchie  dissolvante. 

Les  financiers  dépouillent  l’épargne,  les  spéculateurs  rançonnent  les  consommateurs  et 
es  petits  et  moyens  producteurs  ;  les  fabricants  d’armes  payent  la  presse,  ajoutant  aux  diffi- 
aillés  redoutables  de  l'heure,  la  tragique  menace  de  la  guerre. 

Les  circonstances  historiques  exigent  des  solutions  hardies  et  rapides  pour  permettre  à 
un  ordre  nouveau  de  naîLre  et  de  sauver  la  civilisation. 

La  paix  doit  être  établie  par  la  réconciliation  des  peuples.  Toutes  les  ressources  des 
nations  doivent  être  consacrées  à  développer  le  bien-être  de  tous  :  l’instruction,  la  santé 
morale  et  physique,  l’art  et  l’ensemble  des  connaissances  humaines,  patrimoine  de  tous 
accessibles  à  tous.  Sans  jamais  oublier  que  l’émancipation  complète  du  travail  n’est  pussible 
que  par  la  transformation  de  la  grande  propriété  capitaliste  en  propriété  sociale. 

U 
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Nous  vous  proposons  comme  programme  d'action  immédiate  les  réformes  et  mesures 
suivantes  : 

1°  Lutte  contre  la  guerre  : 

La  sécurité  par  le  désarmement  général  simultané  et  contrôlé  ;  nationalisation  des 
industries  de  guerre; 

2°  Défense  des  revendications  ouvrières  de  la  C  G*  T.  : 

Lutte  contre  l'insécurité  du  travail  :  semaine  de  quarante  heures,  assurance-chômage  ; 
vote  immédiat  par  le  Sénat  delà  loi  sur  les  congés  annuels  payes  non  récupérables  en  heures 
supplémentaires  et  de  la  loi  révisant  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail; 

3°  Lutte  contre  l'anarchie  de  la  production  : 

Nationalisation  des  monopoles,  mines,  chemins  de  fer,  assurances,  etc.  ;  outillage  natio¬ 
nal  ;  grand  travaux  d'intérêt  public:  routes,  chemins,  ponts,  habitations,  hygiène  ; 

5°  Aide  immédiate  à  l'agriculture  : 

Par  la  dotation  du  budget  de  Lagri culture  des  sommes  importantes  permettant  d  aider 
par  de  larges  subventions  aux  syndicats  agricoles  Lâchât  des  moyens  modernes  de  produc¬ 
tion  ;  création  d'un  office  des  chemins  vicinaux  et  ruraux,  développement  d’instruction 
agricole,  création  de  champs  d’expériences,  assurances  contre  tous  les  risques  agricoles, 
création  des  offices  de  blé,  des  engrais  chimiques,  du  vin,  du  sucre,  etc*,  afin  d'obtenir  la 
fixité  relative  des  prix  ; 

6°  Lutte  contre  l'ignorance  : 

Prolongation  de  la  scolarité  ;  égalité  des  enfants  devant  V instruction  ;  laïcité  ; 

7°  Création  d'œuvres  en  faveur  de  V enfance  : 

Réorganisation  ou  services  des  enfants  assistés  sur  des  bases  plus  humaines  ; 

8°  Refonte  des  lois  d'assistance  ; 

9°  Large  dotation  du  budget  de  l'hygiène  et  de  l'assistance  pour  la  protection  de  la 
santé  publique  ; 

10°  Lutte  contre  l'iniquité  politique,  représentation  proportionnelle,  suffrages  des 
femmes. 


Electeurs, 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  tromper  par  les  manœuvres  de  nos  adversaires  ;  dès  le  pre¬ 
mier  tour  de  scrutin,  vous  donnerez  votre  voix  au  candidat  qui  a  fait  ses  preuves,  à  P  homme 
dont  la  conscience,  la  probité  politique,  P  activité  et  le  travail  sans  défaillance  offrent  toutes 
garanties  au  travailleurs  qui,  n'ayant  que  vos  intérêts  à  défendre,  s'y  consacre  entièrement. 

Vrous  voterez  et  ferez  voter  pour  le  citoyen 

J.  RAVANAT 

Député  sortant. 

Adjoint  au  Maire  ae  b rr noble. 

Vice-Président  du  Conseil  général. 

Président  général  du  Conseil  des  prud'hommes* 

Président  de  la  Commission  d'hygiène  do  Grenoble. 

Membre  du  Conseil  de  surveillance  et  de  perfectionnement 
do  FEeole  d^agri  culture  et  de  P  Ecole  ménagère  agricole* 

Ancien  combattant. 
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ire  circonscription  de  LA  TOUR- DU-PIN. 

M.  CHASTANET,  républicain  socialiste. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7*347  voix. 


Mes  chers  électeurs, 

Cédant  aux  instances  d’un  grand  nombre  de  républicains  et  de  socialistes  de  la  cir¬ 
conscription,  je  viens,  une  fois  de  plus,  vous  demander  le  renouvellement  de  mon  mandat 
de  député.  Mais  cette  fois,  je  me  présente  en  citoyen  indépendant,  sous  l’estampille  d’aucun 
parti  politique*  Est-ce  à  dire  que  j’ai  changé  d’opinion  ?  Non  pas.  Je  reste  profondément 
républicain  et  socialiste,  profondément  laïque.  Je  reste  aussi,  comme  je  le  proclamais  dans 
ma  profession  de  foi  de  1928,  respectueux  «  de  la  liberté  politique  et  religieuse  *>.  N’est-ce 
pas,  d’ailleurs,  pour  avoir  tenu  parole,  pour  avoir  osé  à  la  face  de  tous  crier  cette  vérité, 
que  j’ai  encouru  l’anathème  des  sectaires  de  ce  département?  N’importe,  C’est  à  vous  que 
j’en  appelle  C’est  vous  qui  direz  bien  haut  si  vous  voulez;  pour  député  un  homme  qui  soit 
le  domestique  à  tout  faire  de  quelques  pote  niais  de  clocher  ou  un  homme  loyal,  courageux, 
indépendant. 

Ayant  subi  toutes  les  attaques,  tous  les  outrages,  je  me  garderai  bien  de  me  venger  sur 
mes  concurrents,  sur  mes  adversaires,  11  ne  sortira  de  ma  bouche,  il  ne  tombera  de  ma 
plume,  aucune  injure,  aucune  attaque.  Et  c’est  le  sourire  sur  les  lèvres,  la  fierté  au  coeur, 
que  je  mènerai  ma  campagne  électorale. 

Je  puis,  en  elfet,  être  fier  de  mon  action  parlementaire,  N’ai-je  pas  été  l’un  des  premiers 
à  prédire,  en  des  déclarations  retentissantes  et  du  haut  de  la  tribune  de  la  Chambre  des 
Députés,  les  krachs  de  la  finance  et  de  la  banque  qui  ont  fait  perdre  des  millions,  voire  des 
milliards,  à  l’ensemble  de  nos  petits  épargnants  ?  J’ai  réclamé  —  avec  quelle  énergie  !  —  le 
contrôle  des  grands  établissements  financiers  qui  entendent  régner  en  maîtres,  exercer  la 
plus  odieuse  des  tyrannies  ;  celle  de  l’argent. 

A  la  suite  de  mes  interventions  réitérées,  le  Parlementa  voté  enfin  la  proposition  de 
loi  que  j’avais  déposée  moi-même  sur  la  réglementation  de  la  profession  de  banquier. 

Mes  propositions  tendant  a  la  réforme  des  commissaires  aux  comptes,  à  la  réglementa¬ 
tion  des  bilans,  au  contrôle  des  dépôts  en  banque  ont  été  approuvées  par  les  Commissions 
compétentes.  Et  les  Gouvernements  de  MM.  Laval  et  Tardieu  les  ont  retenues  pour  rédiger 
leurs  projets  de  loi. 

Ce  n’est  donc  pas  ma  faute  si  les  petits  porteurs  d’actions  et  d’obligations,  si  les  petits 
épargnants  n’ont  pas  été  mieux  protégés. 

On  m’a  appelé  «  l’ami  des  paysans  »,  J’en  suis  très  flatté.  J’ai  conscience  qu’en  défen¬ 
dant  les  cultivateurs,  qu’en  dénonçant  —  comme  je  l’ai  fait  —  la  spéculation  sur  les  céréales 
et  les  produits  de  meunerie,  je  défendais  également  tous  les  consommateurs.  Et  n'est-il  pas 
injuste  d'accuser  les  paysans  d’être  les  fauteurs  de  la  vie  chère,  alors  qu’ils  en  subissent, 
tout  les  premiers,  les  conséquences  ?  Alors  que,  seuls,  les  produits  agricoles  ont  baissé  de 
prix,  les  autres  produits  sont  restés  très  chers.  Je  resterai  donc  le  défenseur  ardent  de  notre 
agriculture. 

En  complet  accord  avec  notre  sénateur,  M.  Rajon,  et  le  bureau  de  la  fédération,  j’ai 
accordé  toute  ma  sollicitude  aux  réclamations  si  fondées  des  planteurs  de  tabacs. 

J’ai,  en  outre,  collaboré  à  la  défense  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie  en 
réclamant  pour  ces  catégories  de  contribuables,  trop  lourdement  grevées,  des  diminutions 
d'impôts. 


Je  n'ai  pas  attendu  que  la  crise  économique  ait  gravement  affecté  l’industrie  de  la  soie 
pour  intervenir. 

Le  6  novembre  1930,  je  déposais  une  proposition  réclamant  la  suppression  du  chiffre 
d'affaires  dansf  les  tissages  mécaniques  à  façon  des  soieries.  En  mars  1931 T  je  répondais  à 
Tappel  de  la  t  Chambre  syndicale  du  Lissage  mécanique  à  façon  de  Lyon*  Et  depuis,  je  n’ai 
cessé  de  me  préoccuper  delà  question.  En  agissant  ainsi,  j'avais  conscience  de  soutenir  la 
principale  industrie  de  la  région,  celle  qui  fait  vivre  des  milliers  de  travailleurs. 

Le  problème  que  posent  déjà  les  événements  et  qui,  demain,  réclamera  toute  notre 
attention,  c’est  l'équilibre  du  budget. 

Où  puiser  les  ressources  qui  vont  manquer?  Dans  la  poche  du  contribuable?  Ce  serait 
une  folie.  Bien  au  contraire  ;  il  faudra  songer  à  diminuer  le  fardeau  des  impôts  et  des  faxes 
de  toute  nature. 

La  solution  "qui  s'offre,  celle  qui  permettrait  d’obtenir  les  meilleurs  résultats,  c'est  la 
réduction--  des  charges  de  guerre  par  une  organisation  rationnelle  de  la  paix  entré  les  nations. 
En  la  matière,  je  partage  l'opinion  autorisée  de  mon  éminent  ami,  Paul-Boncôur,  délégué 
de  la  France  à  la  Société  des  Nations, 

Une  autre  solution  :  l'annulation  des  dettes  de  guerre,  notamment  des  dettes  interalliées 
que  j'ai  votée  déjà  et  voterai,  de  nouveau,  des  deux  mains. 

Pour  me  résumer,  je  citerai  mes  interventions  multiples  en  faveur  : 

—  des  victimes  du  chômage, 

—  des  victimes  des  calamités  publiques, 

—  des  mutuelles  de  crédit  agricole, 

—  des  bouilleurs  de  cru, 

—  des  petits  retraités  et  rentiers, 

—  de  l'électrification  des  communes  et  des  adductions  d'eau, 

—  de  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  etc. 

J’ai  toujours  déploré  que  Ton  accordât  aux  querelles  de  personnes  et  de  partis  mie 
aussi  grande  place.  J’ignore  si  la  bataille  pour  les  portefeuilles,  les  places  et  les  prébendes 
est  indispensable,  mais  je  sais  trop,  hélas  I  qu'elle  nous  coûte  très  cher.  Et  j'aimerais  mieux 
voir  les  représentants  du  peuple  se  préoccuper  davantage  de  l'intérêt  général. 

Telle  a  été,  toutefois,  l’idée  maîtresse  qui  a  inspiré  mes  actes,  dicté  mes  interventions. 
Qu'on  ne  soit  donc  pas  étonné  si,  au  lieu  de  faire  comme  les  autres,  j’ai  eu  des  gestes 
d'indépendance,  de  révolte  parfois. 

Voilà,  mes  chers  électeurs,  un  aperçu  de  mon  activité  au  Parlement.  Eh  bien,  ce  que 
j’ai  fait  hier,  je  le  referai  demain,  si  vous  m'accordez,  de  nouveau,  votre  confiance. 

J'attends  votre  décision  dans  le  calme,  n’ayant  rien  à  me  reprocher  et  ne  doutant  pas 
un  seul  ins  tan  L  des  sentiments  de  bon  sens,  de  gratitude  et  d’indépendance  qui  animent  nos 
laborieuses  populations. 

Vive  la  lre  circonscription  de  La  Tour-du- Pin  1 
Vive  la  République  des  travailleurs  ! 

J.-L.  CHASTANET 

Député  sortant- 
Maire  de  la  Tour-du-Pin* 

Co  n  seil  l  er  gén  éra  1  de  T  Isère . 

Président  de  la  Société  'd’agriculture. 

Fondateur  de  TA sso dation  des  maires  du  département  de  risère. 
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2"  circonscription  de  la  TOUK-DU-PIN. 

jYL  PERRIN,  radical  indépendant. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.113  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Mon  mandat  législatif  achevé,  je  me  représente  librement  à  vos  suffrages  avec  la 
conscience  d’avoir  fait  tout  mon  devoir  et  de  n’avoir  point  démérité* 

Ma  politique  a  été  inspirée  surtout  par  le  souci  de  servir  au  mieux  les  intérêts  des 
classes  laborieuses  et  de  défendre  nos  belles  institutions  laïques  et  républicaines. 

Je  ne  me  suis  jamais  écarté  de  ce  grand  principe  qui  restera  toujours  la  règle  de  ma  vie 
publique  ;  faire  le  droiL  de  tons,  sans  distinction  de  classe  et  de  doctrine,  guidé  par  le  seul 
sentiment  de  la  justice  qui  doit  planer  au  dessus  de  tous  les  partis  politiques* 

Au  surplus,  je  suis  ennemi  de  tout  sectarisme,  qu’il  vienne  de  droite  ou  de  gauche, 
parce  qu’il  est  toujours  la  manifestation  d’une  conscience  sans  scrupule,  peu  propre,  par 
conséquent  immorale  et  malhonnête. 

Citoyens, 

Je  vous  dois  un  programme  et  je  tiens  à  vous  le  donner  sans  surenchère  électorale, 
donc  sans  démagogie  vaine  et  inutile  pour  capter  des  suffrages. 

Trois  grands  problèmes  dominent  à  1  heure  présente  et  devront  être  résolus  par  îa 
prochaine  législature  : 

P  Celui  de  la  crise  économique  qui  nous  vaut  une  paralysie  des  ailaires  el  un  chômage 
angoissant. 

Réorganisation  du  marché  du  travail  et  de  la  production  cl  une  part,  meilleure  répar¬ 
tition  de  cette  production  et  développement  des  conventions  internationales  d  autre  part, 
voilà  quelle  devra  être  l'orientation  de  notre  politique  économique  au  cours  de  la  prochaine 
législature  ; 

2°  Le  problème  de  la  paix,  qui  doit  être  résolu  par  une  politique  extérieure  tendant  à 
donner  d'abord  à  la  Société  des  Nations  un  statut  juridique  reconnu  par  tous  et  à  préparer 
le  désarmement  progressif  et  général  de  tous  les  Etats  qui  sont  écrasés  à  1  heure  présente 
par  le  fardeau  des  armements  ; 

3°  Le  problème  financier,  qui  exige  que  nous  remeltïQns  de  1  ordre  dans  nos  finances 
publiques  et  rétablissions  à  tout  prix  notre  équilibre  budgetaire  qui  a  été  rompu  à  la  suite 
d’une  politique  imprévoyante  et  aveugle  par  les  équipes  ministérielles  qui  ont  assumé  le 
pouvoir  depuis  1929.  Pour  cela  il  faut  absolument  faire  des  compressions  sérieuses  dans 
notre  budget. 

Des  économies  indispensables  sont  donc  à  réaliser  et  sans  porter  atteinte  a  notre  sécurité 
nationale,  nous  devons  réduire  notamment  le  budget  de  la  guerre  comme  nous  devons 
réduire  aussi  par  voie  d’ extinction  de  postes,  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  dans  nos 
administrations  centrales. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  si  notre  budget  était  ainsi  en  déficit  constant,  nous  risque¬ 
rions  de  subir  une  crise  monétaire  plus  redoutable  encore  que  la  crise  économique  entraînant 
la  ruine  et  la  misère  des  classes  laborieuses  comme  de  1  ensemble  de  îa  nation* 
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Dans  le  cadre  de  ccs  trois  grands  problèmes  généraux,  nous  aurons  à>nvisager  bien  des 
mesures  pour  défendre  les  intérêts  de  nos  agriculteurs  :  assurer  plus  facilement  et  dans  d 
meilleures  conditions  l’écoulement  de  leurs  produits,  organiser  le  marché  et  la  vente  dos 
blés  ;  leur  donner  la  possibilité  de  se  procurer  des  engrais  à  un  meilleur  prix  de  revient  ■ 
faciliter  ie  système  des  avances  ou  prêts  des  caisses  decrédit  agricole  à  tous  les  petits  cull:  ! 
valeurs  eL  aux  ouvriers  qui  désirent  revenir  à  la  terre  qu’ils  ont  quitté  pour  la  ville" 
i  eduire  les  taxes  successorales  dans  les  mutations  des  propriétés  rurales  lorsque  les  enfants 
prennenL  l’engagement  de  rester  à  la  terre. 

D  est  la  politique  agricole  que  j'ai  suivie  au  cours  de  cette  dernière  législature  et  une 
je  m’efforcerai  de  faire  réaliser  si  je  suis  de  nouveau  votre  mandataire  au  Parlement. 

Pour  nos  ouvriers  qui  sont  en  ce  moment  si  douloureusement  atteints  par  le  chômage 
nous  devrons  prendre  des  mesures  pour  qu’ils  ne  tombent  pas  eux  et  leur  famille  dans  la 
miscre.  Victimes  des  erreurs  et  de  l’imprévoyance  de  la  haute  finance  et  de  la  grande 
industrie,  les  ouvriers  ont  droit  à  la  vie  et  nous  devons  d’abord  chercher  à  leur  procurer 
du  travail  eL  leur  venir  en  aide  par  la  crcaLion  d'une  caisse  naLionale  de  chômage  si  nous 
ne  pouvons  les  occu  per. 

<  11  flaudra  revisel' ia  législation  qui  a  trait  aux  mutilés  du  travail,  de  même  la  loi  sur  les 
assurances  sociales  qui  exclut  les  vieux  travailleurs  du  bénéfice  de  cette  œuvre  de  solidarité 
humaine. 

de  ne  manquerai  pas  de  défendre  aussi  comme  je  l’ai  fait  au  cours  de  la  dernière  légis¬ 
lature  lés  droits  de  tous  les  anciens  combattants. 

Quant  à  nos  petits  commerçants  qui  constituent  eux  aussi  une  branche  imnortante  de 
notre  économie  nationale,  ils  méritent  qu’on  ne  les  berne  pas  toujours  par  d’illusoires  pro¬ 
messes  ou  de  vains  discours,  ils  réclament  des  actes  qui  traduisent  leurs  plus  légitimes 
revendications  fiscales;  refonte  de  notre  système  fiscal;  suppression  de  la  Laxe  sur  le  chiffre 
d  affaires  qui  doit  être  remplacée  par  une  taxe  à  la  production;  révision  du  régime  des 
patentes,  etc.  Véritables  collecteurs  d’impôts,  ils  méritent  à  bien  des  égards  d’être  moins 
pressures  au  point  de  vue  du  fisc, 

I  n  mot  seulement  sur  la  laïcité  qu’au  candidat  foncièrement  républicain  ne  saurait 
passer  sous  silence.  Je  suis  un  fervent  défenseur  de  nos  lois  laïques  qui  constituent  une  des 
assises  fondamentales  du  régime  républicain,  mais  la  laïcité  est  dépourvue  de  tout  secta¬ 
risme  et  s  insp.ro  du  plus  barge  esprit  de  tolérance,  elle  se  confond  avec  la  liberté  de 
conscience  qui  est  un  droit  sacré  pour  tout  individu. 

.  Enfin,  mes  chers  Concitoyens,  pendant  ces  quatre  années  de  mandat  législatif,  je  me 
suis  dépense  sans  compLer  pour  défendre  vos  intérêts,  pour  vous  être  utile  en  toutes 
en  c  uistances.  Chacun  d  entre  vous  a  rencontré  en  moi  un  serviteur  accueillant  et  dévoué 
ne  taisant  pas  de  distinction  entre  partisan  et  adversaire.  J’ai  fait  le  maximum  d’efforts 
pour  rendre  service  à  tous  sans  distinction  d’opinion, 

Assliu,  que  vous  ne  vous  laisserez  pas  tromper  par  des  candidatures  plus  ou  moins 
ouches  qui  n’apparaissent  que  pour  diviser  les  républicains,  vous  voterez  en  masse  le 

mai  pou,  ce  ui  qui  fut  pendant  ces  quaLre  dernières  années  votre  mandataire  et  votre 
a  mi  dévoué* 


\  ive  la  République  Iaïque5  démocratique  et  sociale  ! 

Albert  PERRIN 

Avocat  à  ta  Cour  d’appel  de  Paris. 
Maire  de  Curtrn, 
Conseiller  générât  de  Plsère. 
Député  sortant. 


—  511  — 


N°  2145 


lra  circonscription  de  VIENNE. 

M.  HUSSEL,  S.  F.I.  0. 

Élu  au  deuxieme  tour  de  scrutin,  —  9.597  voix. 


Aux  Electeurs, 

Le  lar  mai,  vous  être  appelé  à  élire  votre  représentant  à  la  Chambre  des  Députés, 

,  Pendant  les  quatre  années  écoulées,  une  majorité  de  droite  a  gouverné  le  pays  avec 
MM-  Tardieu  et  Laval. 

L’œuvre  néfaste  de  celle  majorité  éclaté  maintenant  aux  jeux  de  tous. 

L’industrie  est  dans  le  plus  complet  marasme;  le  chômage  sévit  depuis  plus  d’un  an  et 
il  s’accroît  sans  cesse,  sans  que  Ton  aperçoive  une  fin  prochaine. 

Le  commerce  languit. 

iy agriculture  est  frappée  d  une  crise  de  mévente  que  vient  aggraver  la  cherté  des  engrais 
et  l’exploitation  impunie  de  tons  les  spéculateurs. 

Bref,  c’est  une  crise  générale  qui  détraque  toute  la  vie  économique  du  pays, 

La  majorité  et  le  Gouvernement  se  sont  révélés  incapables  d’y  porter  remède* 

Les  dégrèvements  d’impôts  n'ont  iavorisé  que  les  spéculateurs  en  bourses  et  les 

parasites. 

Ces  quatre  années  de  législature  ont  vu  fleurir  les  plus  étonnants  scandales  financiers  , 
Hanau,  ftaoul  Péret,  Oustric,  qui  ont  été  couverts  et  amnistiés  par  la  majorité  complice. 

Le  budget  de  1932  est  en  déficit  de  plus  de  2  milliards;  celui  de  1933  s’annonce  avec 
un  déficit  de  7  milliards;  la  majorité  a  dilapidé  en  faveur  des  banques,  des  entreprises  pri¬ 
vées  ou  de  certains  Gouvernements  de  dictature,  les  19  milliards  disponibles  que  la  tréso¬ 
rerie  comptait  dans  les  coffres  de  l’Etat  il  y  a  deux  ans  à  peine. 

Le  budget  de  la  guerre  s’élève  à  18  milliards,  engloutissant  30  0/0  des  ressources  de  la 
nation.  11  s’esL  augmenté  de  6  milliards  pendant  ces  quatre  années  —  c’est  exactement  le 
montant  du  déficit  annoncé  par  le  rapport  du  budget  au  Sénat  pour  l’année  prochaine. 

La  Conférence  du  désarmement  se  prolonge,  elle  risque  d’aboutir  à  un  échec  qui  sera 
le  signal  d’une  course  elfrénée  aux  armements,  avec  la  guerre  au  bout. 

Triste  bilan  que  nous  livre  la  majorité  parlementaire,  alors  que  ses  chefs  Tardieu,  Laval 
avaient  annoncé  la  prospérité  et  la  réduction  des  impôts  ! 

Aussi  la  justice  populaire  sera-t-elle  implacable  pour  tous  ceux  qui  portent  une  part  de 
responsabilité  dans  cette  faillite  de  toutes  les  espérances  et  cette  trahison  de  toutes  les 
promesses. 

Cette  majorité  parlementaire  est  condamnée. 

Les  électeurs  républicains  et  socialistes  de  la  première  circonscription  de  \  ienne  don¬ 
neront  leur  confiance  au  parti  socialiste  et  à  son  candidat 

L uci en  I  I U  SS  E  L 

Maire  de  la  ville  de  Vienns. 

Conseiller  général  de  l’Isère. 

Le  parti  socialiste  a  lutté  de  toutes  ses  forces  contre  cette  politique  de  folie  et  de  faillite* 
Ses  candidats  eut  triomphé  à  toutes  les  élections  partielles  ce  qui  prouve  que  son  action 
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vigoureuse  pour  la  justice  sociale  et  pour  la  paix  interprète  fidèlement  la  volonté  non» 
Jarre.  J  iJU“ 

3a  victoire  au  f pr  mai  sera  éclatante  ;  elle  lui  permettra  de  modifier  carrément  la  direc 
t.on  politique  du  paya  et  de  le  conduire  dans  les  votes  d’une  politique  neuve  et  hardie 

La  1"  circonscription  de  Vienne  doit  prendre  sa  place  dans  cette  victoire  en  élisant 
triomphalement  dès  le  premier  tour  ]e  citoyen 

Lucien  HUSSEL 

Maire  de  ta  ville  de  Vienne, 

Conseiller  général  de  Plgére. 

Aux  urnes  1  Pas  d’abstention. 

Pour  le  socialisme. 

Pour  la  paix. 

Le  socialisme  défend  la  petite  propriété  : 

Autrefois  on  accusait  les  socialistes  d'être  des  «  pnrtageux  »,  Cette  calomnie  ne  trom 
pant  pl^s  personne,  les  adversaires  nous  accusent  maintenant  de  vouloir  détruire  la  nro 
pnete,  r  our  répondre  à  cette  nouvelle  calomnie,  nous  nous  bornerons  à  répéter  ce  qu’a  dit 
Léon  Ëlurn,  le  chef  du  parti  socialité  : 

«  Le  monde  rural  sait  que  nous  distinguons  entre  la  propriété  capitaliste  et  la  propriété 
privée,  et  que  si  nous  combattons  la  première,  nous  protégeons  toujours,  la  seconde.  » 

Léon  BLUM, 

Celte  réponse  décisive  convaincra  tous  les  citoyens  de  bonne  foi. 


Circonscription  de  SAINT-MARCELLIN. 

M.  BUISSET,  S.  F.  I.  O. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.061,  voix. 


Citoyens, 

entend  suivre|°fiSfa u t  clî 0!^ ; ap P SÎ ant  la  Fl'ance  entièrs  â  se  prononcer  sur  la  route  qu’el 
H  faut  choisir  entre  une  politique  de  paix  poursuivant  et  renforçant  les  premier, 
S  rr  6ntre  leS  P6te:  et  16  dé—  et  celleqti  IeS: 

Bfaût  choi  lin®  "P®  T  ret,h°deS  qUi  l°Uj°l,rs  furent  Oratrices  de  guerre. 

travai  le  e  nrodl  part  deS  cha^s  V 

travaille  et  produit  -  ou  la  famé  porter  à  celle  qui  exploite  et  qui  jouit. 

nent  de  se  succède/-  *  docade;  ®nl™  les  errements  suivis,  par  les  Gouvernements  qui  viei 
partis  de  -aucho  mm  1  mé^°des  des  lonStemPs  signalées  par  le  Parti  socialiste  et  1, 

S1^ta“^S'îMpUb'e,d!déb'^ ,a  ™  s  «*%»  * 
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Entre  le  conservatisme  rétrograde  et  le  progrès  social,  entre  la  paix  et  la  guerre,  entre 
la  réaction  cléricale  et  la  laïcité,  le  Parti  socialiste  a  choisi. 

Sans  jamais  oublier  que  rémancipation  complète  des  travailleurs  n'est  possible  que  par 
la  transformation  de  la  grande  propriété  capitaliste  en  propriété  sociale,  il  vous  propose 
comme  programme  d'action  immédiate,  les  réformes  et  mesures  suivantes  ; 

1°  Lutte  contre  la  guerre  : 

La  sécurité  par  l'arbitrage  et  le  désarment  général,  simultané  et  contrôlé  ; 
Nationalisation  des  industries  de  guerre. 

2°  Lutte  contre  T  insécurité  du  travail  r 

Assurance-chômage  et  assurance  contre  tous  risques  agricoles,  par  la  reprise  par  PE  ta  t 
du  monopole  privé  des  assurances, 

3°  Lutte  contre  l'anarchie  de  la  production  ; 

Offices  du  blé,  des  engrais  chimiques,  du  vin,  du  sucre,  afin  d  obtenir  la  fixité  relative 
des  prix  ; 

Nationalisation  des  monopoles  capitalistes  ; 

Outillage  national  et  grands  travaux  internationaux, 

4*  Lutte  contre  la  spéculation  capitaliste  : 

Organisation  du  crédit  ; 

Protection  de  l'épargne  ; 

Contrôle  des  banques, 

5*  Lutte  contre  l'ignorance  : 

Egalité  des  enfants  devant  l'instruction  ; 

Laïcité  et  statut  unique  de  Péducation  nationale. 

6°  Lutte  contre  l'iniquité  politique. 

Electeurs  républicains  et  socialistes, 

Dès  le  premier  tour  de  scrutin,  vous  donnerez  votre  voix  au  candidat  qui  a  fait  ses 
preuves,  à  l'homme  dont  la  valeur,  la  haute  conscience,  la  probité  politique,  P  activité  et 
toute  une  vie  de  militantisme  vigilant  et  sans  défaillance  offrent  toutes  garanties. 

Vous  voterez  et  ferez  voter  pour  le  Citoyen 

Sébaphin  BUISSET 

Maire  de  Rives. 

Couse i lier  général. 

Député  sortant. 

Le  Comité  électoral. 
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2e  circonscription  de  VIENNE* 

M*  OLLIER,  radical-socialiste* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7*778  voix. 


Mes  cheis  Concitoyens, 

Le  suffrage  universel  m'a  désigné  pour  porter  le  drapeau  des  partis  de  gauche  au 
deuxième  tour  de  scrutin.  Merci  aux  républicains  qui  m’ont  donné  leur  confiance.  J'en  suis 
lier  et  profondément  touché* 

Fidèle  à  la  discipline  républicaine,  le  citoyen  Revol,  candidat  du  Parti  socialiste  se 
retire  de  la  lutte  invitant  ses  électeurs  à  reporter  sur  moi  leurs  su%ages.  Je  le  remercie 
lui  aussi  de  son  geste  loyal* 

Et  maintenant  c’est  unis,  la  main  dans  la  main  que  tous  les  républicains,  que  tous  les 
radicaux,  que  tous  les  socialistes  de  la  deuxième  circonscription  de  Vienne  doivent  aller  à 
la  bataille* 

Les  résultats  du  premier  tour  de  scrutin  leur  donnent  la  certitude  de  la  victoire  :  qu’ils 
ne  la  laisse  pas  échapper* 

Ce  n’est  plus  à  cette  heure,  le  succès  d’un  homme  et  d’on  programme  qu’il  faut  assurer. 
Le  but  est  plus  haut*  C’est  la  victoire  de  la  République  qu’il  faut  affirmer  en  libérant  notre 
circonscription  du  représentant  des  partis  de  réaction,  élu  dans  une  heure  de  surprise. 

A  cette  oeuvre  de  délivrance,  je  convie  tous  ceux  qui  ont  au  cœur  la  foi  laïque  et 
démocratique. 

Ai-je  besoin  de  répéter  ici  ce  que  j’ai  dit  dans  toutes  nos  communes,  le  programme 
démocratique  que  j'ai  développé  partout. 

C'est  inutile*  Le  but  est  clair  pour  tous*  Pour  tous  le  devoir  est  tracé* 

Républicains,  il  faut  choisir* 

Il  faut  choisir  entre  la  politique  de  paix  ou  celle  du  développement  des  armements  qui 
nous  conduira  fatalement  à  la  guerre. 

Il  faut  choisir  entre  une  politique  financière  d’ordre  et  d’économie  et  celle  de  la  majorité 
sortante  faite  de  gaspillage  et  de  déficit* 

Il  faut  choisir  entre  le  conservatisme  rétrograde  et  le  progrès  social  entre  la  réaction  et 
la  laïcité* 

Républicains,  radicaux,  socialistes,  votre  choix  est  fait,  le  premier  tour  de  scrutin 
l’affirme  éloquent. 

De  la  cohésion,  de  la  discipline  et  la  victoire  est  à  nous* 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  1 

Vive  la  deuxième  circonscription  de  Vienne  ! 

Claude  OLLIER 

Ancien  député* 

Conseiller  général* 

Maire  du  Péago^de-Roussiltou . 

Candidat  de  discipline  républicaine* 


—  515  — 


N-  2145 


JURA 


Circonscription  de  DOI*E. 

M.  GIRARD,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.088  voix. 


Citoyens, 

Désigné  par  le  congrès  des*  élus  et  des  militants  républicains  comme  Tunique  candidat 
de  la  fédération  démocratique,  j'ai  T  honneur  de  me  présenter  à  vos  libres  suffrages,  fier  de 
l'honneur  qui  m'est  fait,  conscient  de  la  responsabilité  qui  m'incombe. 

Issu  d’une  vieille  famille  jurassienne  de  cet  arrondissement,  je  connais  les  questions 
sociales,  agricoles,  commerciales,  industrielles  qui  concernent  particulièrement  nos  com¬ 
munes  rurales  et  la  ville  de  Dole.  Je  saurai  donc  défendre  vos  intérêts  que  je  vous  promets 
de  prendre  en  mains  avec  énergie. 

Enfant  du  peuple,  fils  de  travailleurs,  je  me  suis  élevé  par  le  seul  travail  à  la  situation 
que  j'occupe  :  c’est  donc  la  cause  des  travailleurs  qu'en  toutes  circonstances  je  défendrai 
contre  les  entreprises  des  expîoitateurs  de  toutes  catégories. 

Ancien  combattant,  je  serai  l'interprète  et  îe  défenseur  des  droits  de  tous  les  mobilisés 
ainsi  que  des  droits  des  familles  nombreuses,  que  notre  devoir  est  de  protéger  et  d’en¬ 
courager. 

Appartenant  à  une  vieille  famille  républicaine,  je  suis  et  resterai  un  démocrate  fidèle¬ 
ment  attaché  a  l’idéal  laïque^  au  progrès  social  et  à  T  idée  de  paix. 

Citoyens, 

La  crise  qui  secoue  le  monde  imposera  aux  nouveaux  élus  une  lourde  tâche. 

Ils  auront  à  faire  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  à  réparer  ce  qui  a  été  mal  fait  : 

Restaurer  l'équilibre  financier  sans  impôts  nouveaux  en  réalisant  sur  divers  budgets  les 
économies  nécessaires  ;  il  est  possible  par  exemple  de  réduire  le  nombre  et  les  traitements 
des  grands  fonctionnaires  de  l'Etat,  des  grands  fonctionnaires  des  chemins  de  fer,  de 
l'armée,  et  de  diminuer  par  un  aménagement  moderne,  les  énormes  dépenses  militaires,  sans 
compromettre  la  défense  nationale. 

Rendre  aux  transactions  économiques,  par  un  contingentement  judicieux,  un  nouvel  et 
salutaire  essor. 

Favoriser,  par  des  mesures  bien  étudiées,  la  production  nationale  et  particulièrement, 
la  production  agricole,  par  la  révision  des  traités  de  commerce,  tout  en  donnant  satis¬ 
faction  à  certaines  vieilles  revendications,  comme  le  rétablissement  du  privilège  des  bouil¬ 
leurs  de  cru, 
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Défendre  les  droits  des  victimes  de  la  guerre  et  des  anciens  combattants T  en  donnant  la 
carte  à  tous  ceux  qui  la  méritent ,  quelle  que  soit  l'arme  dans  laquelle  ils  ont  servi. 

Améliorer  la  loi  des  assurances  sociales,  en  particulier  en  faveur  des  vieillards. 

Lutter  enfin  avec  énergie  contre  la  réaction  et  les  puissances  d’argent,  qui  sont 
les  principales  responsables  du  chômage,  du  marasme  économique  et  des  dangers 
de  guerre. 

Travailler  enfin  de  toutes  ses  forces  à  la  grande  œuvre  de  la  paix,  car  consolider  la  paix, 
c'est  résoudre  presque  tous  les  graves  problèmes  de  l'heure,  et  au  premier  rang  celui  d’un 
désarmement  progressif  et  simultané. 

Citoyens, 

A  r accomplissement  de  ces  tâches  essentielles,  je  suis  prêt  à  collaborer  avec  toute  l'ar¬ 
deur  de  mon  expérience  et  de  mes  convictions  républicaines,  et  aussi  avec  toute  l1  application 
sérieuse  et  tout  le  sang-froid  que  commande  la  situation. 

Mes  chers  Compatriotes, 

Si  vous  me  jugez  capable  de  cet  effort,  honorez -moi  de  votre  confiance  :  élu,  ma 
seule  ambition  sera  de  bien  servir,  avec  vos  intérêts,  la  France,  la  démocratie  et 
la  paix. 

Raoul  GIRARD 

Ingénieur,  Croix,  de  guerre. 

Candidat  de  la  fédération  démocratique. 


Circonscription  de  LQNS-LE-  SAUNIER* 

M.  BERTHOD,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  9.410  voix. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Une  fois  encore  je  viens  solliciter  vos  suffrages. 

Au  cours  de  plus  de  deux  cents  causeries  familières,  à  travers  nos  communes  rurales, 
comme  dans  ces  grandes  réunions  cantonales  où  se  pressèrent  des  foules  attentives,  j’ai 
exposé,  sans  qu'aucun  grief  me  soit  adressé,  comment  je  me  suis  efforcé  de  tenir  les  pro¬ 
messes  que  je  vous  ai  faites  il  y  a  quatre  ans,  de  défendre  énergiquement  les  intérêts  qui 
m'étaient  confiés,  de  rester  immuablement  fidèle,  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles, 
au  haut  idéal  de  démocratie  sociale  et  d’entente  internationale  dont  vous  m'aviez  fait  le 
garant. 

L’accueil  si  chaleureux  que  vous  avez  bien  voulu  me  réserver  est  pour  moi  la  plus  pré¬ 
cieuse  des  récompenses. 

Travailleurs  des  champs,  du  bureau  et  de  Tusine,  artisans,  industriels  et  commer¬ 
çants,  producteurs  de  gruyère  et  bouilleurs  de  cm,  éleveurs,  qu'on  aurait  sauvés  de  la  cris© 
si  Ton  avait  pris  en  temps  utile  les  mesures  demandées  par  nous,  ouvriers,  auxquels  nous 
voulons  donner,  avec  la  protection  contre  le  chômage,  la  législation  largement  secourabî© 
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auxquelles  les  lois  sur  les  allocations  familiales,  les  habitations  à  bon  marché  et  les  assu¬ 
rances  sociales  viennent,  d'apporter  d'importants  compléments,  anciens  combattants,  mes 
chers  camarades  de  tranchée*  mutilés  de  la  guerre  et  mutilés  du  travail,  vieux  mobilisés 
injustement  oubliés  après  de  longs  mois  passés  sur  le  front,  vieux  retraités  impatients 
d'attendre  la  péréquation,  pères  de  familles  nombreuses  qui,  dans  un  pays  où  la  natalité  est 
défaillante,  remplissent  un  devoir  civique  dont  ils  veulent  qu'on  les  aide  à  supporter  les 
charges,  épargnants,  victimes  tour  à  tour  de  la  stabilisation  et  des  spéculations  abominables 
de  financiers  sans  vergogne,  à  tous,  dans  des  conversations  privées,  dans  des  entretiens 
avec  leurs  mandataires  qualifiés,  j’ai  dit  ce  qu’avec  mes  amis  nous  avions  fait.  Pour  certains, 
les  résultats  sont  dès  a  présent  acquis,  pour  les  autres  nous  achèverons,  par  une  action  con¬ 
tinue®  l’œuvre  commencée. 

Pour  nos  communes,  les  maires  qui,  sans  distinction  d’opinion,  ont  eu  la  courtoisie  de 
m'accueillir  dans  leurs  mairies  et  ne  présider  mes  réunions,  savent  que  je  n’ai  pas  épargné 
ma  peine  pour  les  aider  dans  l'administration  qu’ils  assurent  avec  tant  de  dévouement  et 
parmi  tant  de  difficultés.  Adductions  d’eau,  électricité,  constructions  d’écoles,  chemins 
ruraux,  autobus,  c’est,  une  joie  pour  moi,  de  constater,  après  quatre  années,  les  progrès 
réalisés.  Beaucoup  de  projets  sont  encore  à  pied  d’œuvre.  Nous  les  achèverons. 

Enfin,  avec  les  représentants  les  plus  qualifiés  de  nos  acii viles  économiques  régio¬ 
nales  et  de  nos  organisations  touristiques,  je  me  suis  efforcé  de  faire  sortir  de  1  oubli  où  on 
l’avait  laissé  depuis  la  guerre  le  grand  projet,  qui  transformerait  notre  Jura,  du  percement 
de  la  Faucille,  et  nombreuses  sont  aujourd’hui,  en  France  et  hors  de  France  les  personna¬ 
lités  éminentes  qui  en  comprennent  avec  nous  la  haute  portée  internationale  et  nous  ont 
promis  leur  concours. 

Quant  aux  grands  problèmes  politiques,  vous  savez  à  quelles  difficultés  se  sont  heurtés 
les  républicains  dans  une  Chambre  où  la  majorité  était  dominée  par  ces  groupes  d’extrême 
droite  qui,  sous  la  direction  de  MM.  Marin  et  de  Wendel,  représentent  les  aspirations  les 
plus  contraires  à  celles  de  notre  démocratie  pacifique.  Prêt  à  toutes  les  conciliations  avec  les 
républicains  sincères,  ayant  maintes  foi»  parlé  en  ce  sens  dans  mon  groupe,  dont  je  suis  le 
vice-président,  ayant  participé,  aux  côtés  de  Camille  Chautemps,  de  Steeg,  de  Paul  Pain- 
levé,  aux  trois  tentatives  faites  au  cours  de  la  législature  pour  réaliser  sur  un  programme 
limité  l’union  des  républicains,  je  me  suis  refusé  avec  mes  amis,  à  subir  cette  emprise  des 
partis  de  droite,  dont  les  conséquences  funestes  pour  le  pays  éclatent  aujourd'hui  à  tous  les 
yeux. 

Notre  récompense  est  de  voir  aujourd’hui  nos  adversaires  eux-mêmes  proclamer  der¬ 
rière  M.  le  Président  du  Conseil,  qu’il  n'est  pas  possible  de  bien  administrer  le  pays  sans  le 
concours  de  notre  parti. 

Pour  l'œuvre  de  redressement  nécessaire,  dans  la  politique  intérieure  comme  dans  la 
politique  extérieure,  avec  nos  chefs  éminents,  nous  sommes  prêts. 

Rétablir  l’équilibre  du  budget,  sauvegarder  contre  toute  menace  la  stabilité  de  notre 
monnaie,  soumettre  au  contrôle  de  F  Etat  les  grandes  entreprises  industrielles  et  financières 
qui  n’ont  voulu  le  connaître*  au  cours  des  dernières  années,  que  pour  lui  demander  les  mil¬ 
lions  nécessaires  à  combler  leurs  déficits,  réformer  la  loi  sur  les  sociétés  anonymes  pour 
mettre  fin  aux  rapines  de  ces  féodaux  des  conseils  d'administration  qui  sont  cause,  parmi 
nos  laborieux  épargnants  de  tant  de  ruines,  redonner  à  îa  France  méconnue,  discréditée  par 
les  déclarations  tapageuses  de  nos  nationalistes,  sa  noble  réputation  de  grande  nation  paci¬ 
fique*  lui  rendre  la  confiance  de  ses  amis,  assurer  le  succès  de  la  Conférence  du  désarme¬ 
ment,  succès  nécessaire  à  la  consolidation  de  la  paix  comme  à  l'équilibre  financier  des  Etats 
écrasés  de  dettes  et  ruinés  par  le  chômage,  réaliser  cette  Fédération  européenne  qui  fut  la 
suprême  pensée  d’Aristide  Briand,  assurer,  par  une  liquidation  équitable  pour  tous  les 
peuples,  le  règlement  de  la  question  des  dettes  et  des  réparations,  tache  formidable  pour 
laquelle  iV faudra  l’union,  dans  la  prochaine  Chambre,  de  tous  les  républicains  sincères,  au 
cours  de  laquelle  il  sera  nécessaire  à  vos  représentants  de  faire  preuve  d’expérience,  de 


raison,  d’une  indépendance  absolue  vis-à-vis  des  grandes  forces  d’argent,  d’une  probité 
au-dessus  de  tout  soupçon. 

Mes  chers  compatriotes,  en  entreprenant,  dans  des  conditions  aussi  dramatiques,  une 
sixième  campagne  électorale,  je  sens,  plus  que  je  ne  saurais  le  dire,  les  difficultés  qui  nous 
attendent.  Les  sympathies  si  cordiales  que  vous  ne  m’avez  pas  ménagées  me  donnent  con¬ 
fiance.  Avec  voire  concours,  pour  la  prospérité  de  notre  chère  patrie,  pour  le  salut  de 
l’Europe,  nous  travaillerons  et  nous  triompherons. 

Le  l0r  mai,  fête  du  travail,  marquera,  pour  la  politique  française,  la  victoire  de  la 
démocratie,  pour  les  démocraties  du  monde,  la  victoire  de  la  paix. 

Aimé  BERTHOD 

Ancien  Sons-Secrétaire  d’EtaL  —  Vice-Président  d a  Parti, 
Député  sortant. 


Circonscription  de  POLÏGNY. 

M.*  LECULIER,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6,389  voix. 


Chers  Concitoyens, 

De  nouveau,  je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Depuis  quatre  ans  vous  m’avez  confié  différentes  fonctions  comportant  de  grandes  res¬ 
ponsabilités  :  Présidence,  des  Chambres  d’agriculture  du  Jura,  de  Bourgogne  et  Franche* 
Gomlé,  du  Syndicat  national  des  producteurs  français  de  gruyère,  associations  et  mutuelles 
diverses. 

Dans  le  cadre  qui  me  fixaient  ces  fonctions,  j’ai  servi  de  mon  mieux  vos  intérêts  et  dé¬ 
fendu  notre  région. 

Si,  à  la  fin  de  cette  campagne  électorale,  vous  me  donnez  le  moyen  d’une  action  plus 
étendue  et  plus  efficace  encore  en  me  désignant  ponr  vous  représenter  au  Parlement,  soyez 
assurés  que  mon  activité  sera  aussi  entièrement  consacrée  à  ce  nouveau  mandat  qu’elle  le 
fut  aux  précédents. 

Pour  noire  économie  nationale. 

Nous  sommes  loin  de  la  prospérité  annoncée  par  la  majorité  parlementaire  qui  n’a  pas 
voulu  imposer  une  limite  à  l'avidité  des  financiers  et  des  spéculateurs  et  qui  a  puisé  dans 
les  caisses  de  l’Etat  pour  renflouer  de  grandes  sociétés  anonymes  dam  lesquelles  certains 
députés  avaient  de  gros  intérêts. 

Cesser  ces  folles  prodigalités.  Par  contre,  soutenir  résolument  la  petite  propriété  et  les 
classes  laborieuses  de  la  ville  et  des  champs. 

Faire  contrôler  par  l’Etat  et  réglementer  les  prix  de  vente  pratiqués  par  les  gros  trusta 
et  les  cartels  industriels  tout  en  laissant  sa  place  nécessaire  à  la  liberté  individuelle. 

Voilà  ce  que  nous  estimons  nécessaire  de  réaliser  pour  que  cesse  le  désordre  écono¬ 
mique  dont  nous  sommes  actuellement  les  victimes. 
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Pour  V amélioration  de  lu  situation  budgétaire. 

La  majorité  parlementaire  a  installé  le  déficit  dans  le  budget.  Elle  a  gaspillé  les  19  mil¬ 
liards  du  Trésor  dont  elle  disposait.  Nous  sommes  à  court  d'argent  etcependant  l'ouvrier,  le 
cultivateur,  le  commerçant  travaillent  un  jour  sur  trois  pour  le  fisc, 

La  dette  intérieure  se  monte  à  263  milliards.  Les  fameux  dégrèvements  d’impôts  n’ont 
soulagé  que  la  fortune  puisque  61  0/0  de  ces  dégrèvements  ont  favorisé  les  riches  et  que 
39  0/0  seulement  ont  allégé  la  consommation. 

Effectuer  d’importantes  économies,  en  particulier  sur  le  budget  de  la  guerre. 

Abandonner  le  système  néfaste  des  prêts  aux  grandes  sociétés  déficitaires. 

Réviser  et  simplifier  la  fiscalité  et  dégrever  les  impôts  de  consommation. 

Protéger  l'épargne  publique  contre  ses  détrousseurs. 

Telles  sont  les  mesures  d'ordre  qui  sont  indispensables. 

Pour  notre  agriculture. 

Nous  sommes  tr,ès  éprouvés  par  la  crise,  nous  autres  agriculteurs.  Nos  produits  se  ven¬ 
dent  mal.  Nous  achetons  trop  cher  ce  qui  nous  est  indispensable. 

Le  prix  du  gruyère  subit  des  fluctuations  qui  ne  profitent  qu’aux  gros  spéculateurs. 
Nous  sommes  mal  défendus.  Le  contingentement  que  nous  avons  imposé  au  Gouvernement 
est  mal  appliqué. 

1  0/0  seulement  des  dépenses  du  budget  va  h  l'agriculture  alors  que  31  0/0  vont  aux 
dépenses  de  guerre. 

II  faut  : 

Une  politique  économique  paysanne  véritable,  réprimant  la  spéculation,  diminuant  les 
tarifs  de  transport  des  produits  agricoles,  remaniant  les  accords  douaniers  et  contingentant 
les  produits  étrangers  en  attendant  une  amélioration  du  marché. 

Une  protection  effective  du  cultivateur  contre  les  calamités  agricoles  et  les  épidémies 
sur  le  bétail  ;  l'amélioration  des  produits  parla  sélection  ;  une  vulgarisation  de  la  technique 
fromagère  et  la  défense  de  notre  droit  à  l'appellation  te  gruyère  »  pour  nos  fromages  (appel¬ 
lation  qui  nous  est  contestée  par  la  Suisse). 

Le  vote  immédiat  du  statut  des  coopératives  qui  donnera  à  nos  gérances  la  base  d'une 
action  plus  féconde. 

Défendre  le  producteur  contre  h  hausse  illicite  du  blé,  du  vin,  etc.,  qui  ne  profite 
qu'aux  spéculateurs  et  améliorer  la  législation  visant  les  bouilleurs  de  cru. 

Encourager  enfin  le  crédit  agricole,  les  mutuelles,  les  syndicats  et  associations  diverses 
qui  constituent  la  base  fondamentale  du  développement  de  notre  agriculture  jurassienne. 

Pour  le  petit  commerce ,  la  petite  industrie^  F  artisan  ai* 

La  propriété  commerciale  n'a  pas  définitivement  trouvé  son  assise. 

Nous  demandons  : 

Des  modifications  importantes  au  régime  de  la  patente,  à  celui  de  la  fiscalité  artisanale 
et  la  révision  de  impôts  de  consommation,  qui  ont  transformé  les  commerçants  en  vérita¬ 
bles  percepteurs.  Remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  unique  à  la 
production. 

Une  adaptation  aux  besoins  du  commerce  et  de  la  petite  industrie  du  système  du  con¬ 
tingentement. 

Des  modifications  à  la  législation  des  faillites  protégeant  les  commerçants  contre  les 
débiteurs  de  mauvaise  foi. 
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Pour  les  anciens  combattants* 

L  attribution  de  la  retraite  a  tous  les  ayants  -droit,  après  une  élude  approfondie  de  la 
question  avec  les  associations  d’anciens  combattants. 

Pour  la  classe  ouvrière ,  les  chômeurs,  les  vie  limes  du  travail. 

Le  chômage  s  est  abattu  sur  notre  pays  comme  une  calamité  publique.  Il  est  le  fruit  du 
désordre  économique. 

Nous  voulons  : 

L'incorporation  du  risque  chômage  dans  les  assurances  sociales  et  l’augmentation  la 
simplification  de  cette  loi, 

La  mise  au  point  de  la  législation  protectrice  des  travailleurs  et  l'augmentation  des 
pensions  aux  accidentés  du  travail  en  liaison  étroite  avec  les  syndicats  ouvriers  et  la  Fédé¬ 
ration  des  mutilés  du  travail, 

L  attribution  d’une  pension  légitime  aux  médaillés  du  travail. 

Pour  l'instructüm  puhlique . 

Tout  en  respectant  les  opinions  religieuses  de  chacun,  qui  sont  une  affaire  de  conscience 
nous  défendrons  les  lois  républicaines  par  lesquelles  nos  devanciers  ont  assuré  le  liberté  et 
1T indépendance  du  citoyen. 

Nous  poursuivrons  le  progrès  de  renseignement  dans  le  cadre  de  Fëcole  unique,  de 
Pieuvre  post-scolaire,  artisanale,  ménagère,  agricole  et  professionnelle. 

Pour  la  défense  nationale * 

La  majorité  actuelle  a  proposé  des  dépenses  de  guerre  qui  s’élèvent  cette  année  à  ; 

267  francs  par  habitant  pour  la  France,  alors  quelles  ne  sont  que  de  : 

225  francs  pour  l'Angleterre, 

196  francs  pour  F  Italie, 

113  francs  pour  PU.  R,  S.  S. 

Ges  charges  considérables  n’assurent  en  rien  la  sécurité  de  la  Nation  si  elles  font  la  for¬ 
tune  des  marchands  de  canons  et  des  fabricants  de  frontières  en  ciment  armé, 

«  Arbitrage,  sécurité,  désarmement  ».  Tel  est  le  principe  qui  nous  guide.  Seule  l'assis¬ 
tance  mutuelle  des  nations,  se  préparant,  se  déclanchant  dans  le  cadre  de  P  économie  orga¬ 
nisée  permettra  de  réduire  par  le  boycottage  économique,  bancaire,  industriel,  ceux  qui 
tenterasniL  de  troubler  la  paix  du  monde. 

Elargissant  la  politique  de  M.  Briand,  nous  pensons  que  cette  paix  extérieure  s'assurera, 
en  résumé,  comme  la  paix  intérieure,  par  la  mise  à  ta  raison  des  grands  capitaines  d'in¬ 
dustrie  et  des  spéculateurs  intéressés  aux  conflits  qui  ont  trop  longtemps  abusé  de  notre 
bonne  foi  et  de  notre  patriotisme. 

Au  terme  de  cette  déclaration,  nous  insistons,  chers  concitoyens,  sur  ce  fait  que  l’action 
du  prochain  Parlement  ne  sera  efficace  que  si  vous  vous  préparera  soutenir  ses  efforts  par 
la  puissance  disciplinée  de  vos  associations  et  da  vos  syndicats. 

Nous  avons  une  dure  bataille  à  mener  contre  les  féodaux  de  la  finance. 

Elle  se  livre  dès  maintenant  entre  l’autocratie  des  banque  et  des  trusts  et  la  démocratie 
républicaine  des  producteurs  qui  m'a  fait  T  honneur  de  sa  confiance. 

Cette  bataille,  nous  allons  la  gagner. 
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L'ennemi,  c'est  le  seigneur  moderne  des  grands  conseils  d’administration  qui  ont 
dépouillé  notre  monde  de  producteurs  honnêtes,  sincères  et  courageux. 

Unissons-nous  contre  lui. 

Pensons  davantage  aux  grands  intérêts  communs  qui  nous  rapprochent  qu’aux  petits 
détails  qui  peuvent  nous  séparer. 

Et  au  soir  du  scrutin  nous  aurons  la  fierté,  quelles  que  soient  nos  opinions  particulières, 
d’avoir  vaincu  le  redoutable  et  principal  adversaire  de  nos  intérêts,  d'avoir  assaini  la  Répu¬ 
blique  et  préparé  Y  avènement  d'une  ère  de  justice  et  de  paix. 

Dr  Hbnrï  REGULIER 

Président  de  la  Chambre  d'agriculture  d ti  Jura. 

Président  du  Syndicat  national  des  producteurs  de  gruyère. 

Président  delà  gérance  et  maire  de  Cîiamprougier. 

Chevalier  de  Ja  Légion  tThonneur. 

Candidat  républicain  radical  et  radical -socialiste. 


Circonscription  de  SAINT-CLAUDE. 

M.  Arsène  GROS,  S.  F.  I.  O. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.163  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Il  y  a  quatre  ans,  vous,  électeurs  de  l’arrondissement  de  Saint-Claude,  dans  votre 
grande  majorité,  décidiez  que  pour  le  compte  de  mon  Parti,  je  m'en  irais  à  la  Chambre  des 
Députés  remplacer  notre  tant  regretté  Henri  Ponard. 

Conscient  du  mandat  qui  m’était  alors  confié,  j’entrai  au  Palais  législatif  bien  décidé  à 
faire  de  mon  mieux  pour  que  les  intérêts  de  mes  compatriotes  de  notre  région,  et  ceux  du 
pays  soient,  en  votre  nom,  selon  mes  forces  et  moyens,  défendus. 

Je  puis  affirmer  sans  crainte  que  je  n’ai  point  failli.  Modestement  certes,  mais  avec 
ténacité,  j’ai  toujours  recherché  à  obtenir  pour  tous  et  tout,  le  maximum  des  possibilités, 

Avec  mon  Parti,  j'ai  en  toutes  occasions  lutté  comme  se  doit,  et  c’est  pour  moi  une 
fierté  de  revenir  devant  vous  conscient  du  devoir  accompli. 

J  éprouve  tout  de  même  un  profond  regret  que  les  travaux  de  la  14e  législature  n'aient 
point  —  et  pour  cause  —  donné  les  résultats  attendus. 

Je  vous  ai  revus,  mais  hélas  !  moins  souvent  que  je  ne  l'aurais  voulu. 

Deux  très  graves  accidents  dont  je  fus  victime,  à  deux  reprises  différentes  et  aux 
moments  des  intersessions  parlementaires,  me  tinrent  loin  de  vous. 

J'en  fus  sincèrement,  profondément  affecté. 

Je  vous  ai,  à  deux  reprises,  fait  part  des  travaux  parlementaires  auxquels  je  fus  mêlé. 

Nous  nous  sommes  expliqués. 

En  fin  de  législature,  remettant  à  mon  Parti  le  mandat  qu'en  1928  il  m'avait  chargé  de 
solliciter  de  vous,  je  me  voyais,  par  les  assises  mêmes  de  mon  Parti,  renouveler  la  confiance 
qu  il  m’avait  accordée  il  y  a  quatre  ans. 


En  meilleure  santé ,  je  reviendrai  donc  devant  vous  au  cours  de  la  campagne  électorale 
parler  du  passé,  du  présent,  de  Ta  venir. 

Dois-je  vous  faire  dès  lors  une  profession  de  foi  ? 

La  chose  est  de  règle  pour  un  inconnu  qui  passe. 

Vous  savez  qui  je  suis,  d'où  je  sors,  d'où  je  viens. 

De  moi,  famille,  parents,  tout  vous  est  connu  et  vous  savez  que  demain  comme  hier 
je  serai  celui  que  vous  côtoierez  partout. 

Programme? 

Mes  clicrs  concitoyens,  pour  nos  villages,  pour  nos  villes,  pour  leurs  habitants  des 
bourgs  ou  des  cités,  pour  nos  industries,  le  meilleur  de  moi  continuera  à  être  mis  en  œuvre. 

On  ne  ‘me  refuse  pas  quelques  qualités,  quelques  connaissances  des  métiers  de  nos 
régions,  quelque  pratique,  je  les  mets  tout  simplement  à  votre  service. 

Le  programme  du  Parti  socialiste  S,  F,  L  O,  est  le  mien. 

I/o  us  le  savez,  je  le  revendique,  donc,  pas  d'équivoque  ! 

Citoyens, 

Je  vous  le  dis  en  toute  conscience,  partageant  vos  inquiétudes,  vos  peines  et  aussi  vos 
espoirs. 

Le  geste  que  vous  ferez  le  Ier  mai  sera  décisif. 

Il  sera  décisif  pour  le  Pays;  sa  quiétude. 

11  sera  décisif  pour  la  vie  et  la  paix  du  monde. 

Songez-y... 

Songez -y  et  sans  hésitation,  dès  le  premier  tour,  pour  bien  marquer  votre  volonté  d’en 
linir  avec  toutes  les  roueries. 

Donnez  vos  suffrages  au  Parti  socialiste  qui,  demain  comme  hier,  sera  au  premier  rang 
pour  assurer  le  triomphe  des  idées  qu’il  veut  réaliser,  de  justice,  de  paix  et  de  fraternité. 

Pour  et  dans  la  Paix  universelle. 

Vive  l’Internationale  I 

Arsène  GROS 


Député  de  rarrondî s sèment  de  Saint-Claude. 
Candidat  socialiste  S.  F.  I,  O. 
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LANDES 


Circonscription  de  DAX. 

M.  LASSALLE,  radical  -socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  13. 1 91  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Arrivé  an  terme  d  un  mandat  que  je  me  suis  efforcé  de  remplir  en  toute  conscience  et 
dans  le  respect  scrupuleux  des  engagements  que  j’avais  pris  devant  vous,  je  sollicite  de 
nouveau  le  grand  honneur  de  représenter  au  Parlement  la  première  circonscription 
de  Dax. 

Les  responsabilités  des  élus  de  demain  seront  particulièrement  lourdes.  En  dépit 
d’assurances  imprudentes  qui  risquaient  d’endormir  le  pays,  la  Franco  n’a  malheureuse- 
ment  pas  échappé  à  la  crise  économique  qui  frappe  aujourd’hui  toutes  les  nations 
du  monde. 

Cette  crise  s’est  trouvée  aggravée  sous  le  poids  d’une  fiscalité  excessive  instaurée 
on  1926  par  une  majorité  conservatrice  qui,  soucieuse  seulement  de  ménager  les  grosses 
fortunes,  a  imposé  la  production,  à  l'industrie  et  au  commerce  du  pays,  des  charges  trop 
lourdes  que  seul  un  aménagement  plus  équitable  des  irinpots  permettra  "d’alléger.  C 

Les  partis  de  gauche,  avec  une  clairvoyance  que  reconnaissent  aujourd'hui  ceux  qui 
la  méconnaissaient  hier,  avaient  cependant  donné  les  avertissements  nécessaires. 

Je  suis  profondément  convaincu  qu’à  l'heure  présente,  le  programme  sanctionné 
en  1924  par  la  grande  majorité  des  électeurs  landais  et  que  vous  aviez  ratifié  en  1928 
sauvegarde,  aujourd’hui  comme  hier,  tous  les  grands  intérêts  nationaux.  H  constitue 
également  la  garantie  la  plus  efficace  do  maintien  de  la  paix  extérieure. 

Aussi,  c’est  en  tome  confiance,  mes  chers  concitoyens,  que  je  le  soumets  encore  à 
votre  approbation, 

La  laïcité  intégrale  de  l’Etat  et  la  neutralité  de  l’école  sont,  à  mes  yeux,  et  doivent 
demeurer  le  fondement  intangible  de  la  République. 

Respectueux  de  la  liberté  de  conscience,  de  la  liberté  de  pensée  et  de  croyance,  de  la 
in^n  -  °  PratuIuer  ml  cu!te  ou  de  s’en  abstenir,  je  veux  maintenir  le  statut  laïque  de  la 

République,  assurer  l’égalité  des  enfants  devant  l’instruction  et,  par  l'institution 
complète  et  définitive  de  l’école  unique,  permettre  l’accession  des  jeunes  gens,  suivant  leur 
m  e  igence  et  leurs  aptitudes  et  non  d’après  leur  fortune,  à  tous  les  degrés  de  Renseigne¬ 
ment  secondaire,  supérieur,  technique  ou  professionnel. 

La  situation  difficile  des  finances  publiques,  due  pour  une  large  part  à  la  politiqu* 
m  prévoyante  d’illusions  et  de  facilité,  pratiquée  depuis  1919  et  que  nous  n’avons  cessé  de 
énoncer  et  de  combattre,  appelle  des  décisions  urgentes  et  énergiques. 
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Un  nouvel  aménagement  des  impôts  dirrcts  (abattement  à  la  base  correspondant  au 
minimum  nécessaire  à  la  vie  de  chacun  pour  les  contributions  exigées  des  agriculteurs, 
artisans  et  petits  commerçants,  fixation  d'un  taux  différent  pour  la  taxe  sur  les  revenus  du 
travail  et  sur  les  revenus  du  capital)  ;  une  révision  de  l'impôt  sur  les  successions  dégrevant 
les  héritages  en  ligne  directe  et  demandant  par  contre  davantage  aux  successions  entre 
collatéraux  éloignés  et  surtout  entre  étrangers  ;  une  réforme  du  régime  fiscal  de  l’artisanat; 
rétablissement  d'un  statut  plus  favorable  de  l'héritage  rural;  une  réorganisation  complète 
d'un  contrôle  efficace,  assurant  la  répression  impitoyable  des  fraudes  fiscales,  apporteront 
au  contribuable  plus  de  justice  dans  la  répartition  des  charges  de  la  nation  et  accroîtront, 
par  ailleurs,  dans  des  proportions  qui  ne  seront  pas  négligeables,  si  les  pouvoirs  publics 
savent  avoir  la  fermeté  nécessaire,  le  rendement  de  l'impôt  et  les  recettes  de  l’Etat, 

Mais  c  est  surtout  par  la  compression  devenue  nécessaire  et  urgente  des  dépenses 
publiques  que  Ton  pourra  assurer  le  redressement  de  l’équilibre  budgétaire  si  impru¬ 
demment  compromis, 

La  suppression  de  certains  abus,  des  diminutions  de  personnel  dans  quelques  services 
doivent  être  réalisées.  Mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  on  ne  saurait  escompter 
à  cet  égard  d’économies  importantes  sans  une  refonte  profonde  de  noire  organisation 
administrative  poursuivie  en  collaboration  avec  les  syndicats  de  fonctionnaires  et  les  repré¬ 
sentants  des  contribuables. 

La  solution  est  dans  une  politique  de  restauration  do  F  économie  nationale  susceptible 
de  procurer  des  plus-values  et  dans  la  réduction  des  crédits  correspondant  à  des  dépenses 
improductives,  en  particulier  des  dépenses  militaires, 

À u  point  de  vue  économique,  tout  effort  intérieur  de  redressement  risquerait  de 
demeurer  vain  s'il  n'élait  dominé  par  une  politique  de  rapprochement  et  de  pacification 
entre  les  peuples.  La  lutte  contre  le  chômage  notamment  nécessite  la  conclusion  d’accords 
internationaux  organisant  la  production,  réglementant  le  travail  et  portant  exécution,  de 
grands  travaux  publics. 

Mais  il  convient j  sans  plus  attendre,  d’élaborer  un  vaste  plan  d'outillage  national  qui 
rpportera  au  pays  un  renouveau  d'activité  et  représentera  pour  l'épargne  française,  insuffi¬ 
samment  protégée  jusqu'ici,  un  emploi  judicieux  et  sûr. 

Partisan  de  l'extension  des  monopoles  de  l’Etat  pour  toutes  les  formes  d'activité  qui 
bénéficient  d'un  monopole  de  fait,  je  demeurerai  l'adversaire  irréductible  de  toute  cession 
d'une  parcell  du  patrimoine  national. 

Je  considère  aussi  que  la  production  française  doit  être  protégée  contre  les  trusts, 
l'accaparement  et  la  finance  internationale  si  dangereuse  pour  la  paix  du  monde. 

La  prospérité  de  l’agriculture  est  l’un  des  éléments  essentiels  de  notre  équilibre 
économique.  Pour  l'assurer  et  !a  développer,  il  faut  réduire  le  prix  des  transports,  diminuer 
le  prix  des  engrais  en  contrôlant  les  grandes  firmes  qui  en  ont  actuellement  le  monopole, 
poursuivre  l'effort  d'électrification  des  campagnes,  favoriser  l'enseignement  et  le  crédit 
agricole,  l'accession  des  travailleurs  à  la  propriété,  permettre  la  réfection  et  le  déve¬ 
loppement  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  chemins  ruraux  et  chemins  d'exploitation, 
œuvre  si  importante  pour  nos  agriculteurs  qui  pourra  être  réalisée  grâce  à  la  création  de 
la  caisse  d'avances  aux  communes  et  à  la  réforme  des  impositions  départementales 
et  communales. 

La  caisse  d'assurances  contre  les  calamités  agricoles,  vient  d’être  instituée.  Mais  elle 
n'a  reçu  eu  fait  aucune  dotation  effective  :  le  devoir  du  Parlement  au  cours  de  la  nouvelle 
législature  sera  d'assurer  enfin  le  fonctionnement  de  cet  organisme  si  impatiemment 
attendu  par  les  populations  agricoles* 

Il  convient  aussi  d'encourager  les  coopératives,  los  syndicats,  eu  vue  d'une  meilleure 
organisation  du  crédit  agricole  et  des  assurances,  de  mettre  à  la  disposition  des  cultivateurs 
modestes,  petits  propriétaires,  fermiers,  métayers,  les  moyens  techniques  et  les  facilité? 
commerciales  qui  sont  encore  l'apanage  de  la  grande  propriété  terrienne. 

Enfin,  profondément  convaincu  que  pour  parer  au  grave  danger  de  l’exode  rural,  il 
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est  indispensable  de  donner  aux  travailleurs  de  la  terre  des  conditions  de  vie  acceptables, 
je  m’attacherai  à  obtenir  le  vote  de  notre  proposition  de  loi,  élaborée  en  accord  avec  îa 
Confédération  générale  du  travail,  et  portant  réforme  du  statut  du  métayage. 

Au  point  de  vue  social,  ainsi  que  je  bai  affirmé  en  1928,  je  suis  profondément  attaché 
au  principe  de  la  propriété  individuelle  :  mais  je  m'élève  contre  les  abus  qui  pourraient  en 
faire  contester  la  légitimité  et  contre  l'exploitation  du  travail  par  le  capitalisme. 

Partisan  de  révolution  du  salariat  vers  la  coopération  et  la  propriété,  considérant  que 
ce  mode  de  rétribution  du  travail  humain  doit  être  dénoncé  si  le  salaire  n'est  pas  librement 
débattu  et  sérieusement  garanti,  je  donne  mon  adhésion  au  programme  de  la  Confédération 
générale  du  travail,  estimant  en  particulier  qu’il  est  nécessaire  d’assurer  l'application  inté¬ 
grale  et  l1  amélioration  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  avec  la  participation  effective  de 
la  mutualité,  en  la  complétant  par  l'institution  de  l’assurance-chômage  obligatoire,  le 
respect  absolu  de  la  loi  de  huit  heures  et  par  l’extension  de  tou  Les  les  lois  sociales  aux 
travailleurs  agricoles. 

Nous  avons  le  devoir  de  pratiquer  une  politique  du  logement  assurant  aux  familles 
ouvrières  et  paysannes  des  conditions  de  vie  convenables.  11  faut  encourager  et  favoriser 
les  familles  nombreuses  par  la  réduction  des  impôts  qui  les  frappent  et  en  les  faisant  béné¬ 
ficier,  dans  tous  les  domaines,  de  mesures  qui  ne  constituent  pas  des  faveurs,  mais  sont  la 
compensation  équitable  des  charges  qui  pèsent  sur  elles. 

Les  mutilés,  victimes  de  la  guerre,  créanciers  de  la  Nation,  les  anciens  combattants 
qui  ont  enfin  obtenu  une  retraite  dont  l’extension  s’impose  pour  certaines  catégories  de 
mobilisés,  les  retraités  qui  n’auront  reçu  toute  leur  part  de  justice  que  lorsque  les  minima 
de  pension  auront  été  relevés  à  un  taux  raisonnable  et  que  la  péréquation  sera  accordée  à 
tous  sans  aucune  exception,  les  fonctionnaires  qui  ont  droit  à  des  traitements  en  rapport 
avec  le  coût  de  la  vie,  les  cheminots  d’intérêt  général  comme  d’intérêt  local,  dont  la  rému¬ 
nération  doit,  pour  eux  aussi,  correspondre  aux  nécessites  actuelles  de  l  existence,  savent 
qu’ils  peuvent  compter  sur  ma  sympathie  la  plus  agissante. 

La  sauvegarde  de  notre  Patrie  est  à  mes  yeux  indispensable  dans  1  interet  meme  de  la 
civilisation  ;  et  il  faut  dans  ce  but  assurer  la  défense  national  pour  une  organisation  ration¬ 
nelle  de  toutes  les  forces  du  pays. 

Mais  aucun  effort  ne  doit  être  négligé  pour  maintenir  la  paix  entre  les  peuples.  Ma 
politique  à  cet  égard  est  celle  qu’ont  soutenue  et  défendue  avec  tant  de  clairvoyance  et  de 
courage  Aristide  Briand,  Herriot,  Paul-Boncour.  J’y  demeurerai  obstinément  fidèle,  ayant 
la  conviction  profonde  que  pour  réaliser  notrr©  idéal  pacifique,  il  est  nécessaire  de  fortifier 
la  Société  des  Nations  par  la  créa  Lion  d’une  armée  internationale  et  de  donner  son  plein 
développement  au  Bureau  international  du  travail.  Il  importe  aussi  d  instaurer  enfin  une 
politique  de  limitation  simultanée  et  contrôlée  des  armements  en  apportant  au  monde  des 
garanties  de  paix  plus  efficaces,  notamment  par  l'internationalisation  de  1  aviation  com¬ 
merciale,  la  mise  à  la  disposition  de  la  Société  des  Nations  de  toutes  les  aviations  de 
guerre  et  l’internationalisation  des  lignes  de  chemins  de  fer  et  de  navigation  pouvant  être 
utilisées  pour  la  mobilisation  et  pour  le  transport  des  troupes. 

Eu  ce  qui  concerne  les  intérêts  régionaux,  j  ai  la  fie  rte  de  dire  que  grâce  à  leur  action 
commune,  les  députés  des  Landes  ont  obtenu  la  mise  en  régie  des  forêts  domaniales,  la 
suppression  de  l’adjudication  du  droit  de  chasse  dans  le  domaine  de  l’Etat,  le  rétablisse¬ 
ment  du  tribunal  de  Dax,  assuré  1  application  du  règlement  d  administration  publique 
relatif  au  litrage  des  barriques  de  gemme. 

Les  décrets-loi  de  1926  qui  ont  porté  une  atteinte  si  grave  aux  intérêts  et  aux  droits 
des  inscrits  maritimes  des  Gaves  et  de  l’Adour  sont  encore  en  vigueur.  Je  poursuivrai,  dès 
la  rentrée,  leur  abrogation,  décidé  également  à  m’opposer,  le  cas  échéant,  à  tout  projet  de 
remise  en  adjudication  des  baros. 

Je  m’attacherai  aussi  de  toute  mon  énergie  au  vote  définitif  d’une  nouvelle  législation 
sur  la  tuberculose  bovine,  se  substituant  aux  dispositions  actuelles  qui  ont  donné  lieu  à 
tant  d’abus  et  compromis  si  gravement  la  situation  financière  des  Gonsorces. 
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Comme  par  le  passé*  je  veillerai  au  maintien  des  coutumes  et  tolérances  locales  notam¬ 
ment  ïa  chasse  et  la  pêche* 

Comme  par  le  passé  également,  je  défendrai  les  intérêts  de  l'industrie  et  du  commerce 
des  bouchons,  des  bois  et  des  résineux  aujourd'hui  si  sérieusement  menacés* 

Tel  est  le  programme,  mes  chers  concitoyens,  que  je  soumets  à  vos  libres  suffrages. 

Il  est  basé  sur  la  laïcité  et  la  justice  fiscale;  il  a  pour  but  V organisation  de  la  paix  et 
1  amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses. 

Je  compte  sur  vous  pour  me  donner,  par  une  adhésion  confiante  et  cordiale,  l’autorité 
nécessaire  pour  le  défendre  de  toute  ma  foi  devant  le  Parlement* 

Vive  la  première  circonscription  de  Dax  I 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

Robert  LASSàLLE 
Député  sortant. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur* 

Docteur  en  droit* 

Membre  de  la  Commission  des  douanes* 
Conseiller  municipal  de  S  ouatons. 

Conseiller  général  des  Laudes. 


l1*  circonscription  de  MONT-DE-MARSAN. 

M,  Léo  BGUYSSOU,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  12.420  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  conscience  tranquille  et  fort  d'un  long  passé  politique  consacré  tout  entier  au 
Service  du  bien  public,  je  fais  appel  pour  la  septième  fois  au  jugement  du  peuple  landais. 

tour  que  nous  nous  sommes  toujours  compris,  je  vous  demande  le  renouvellement  de 
mon  mandat  pour  continuer  à  représenter  notre  département  dans  la  voie  républicaine  que 
j  ai  toujours  suivie  avec  fidélité.  1 

r  /  ^  ma  miSSIOn  Peatiant  îa  dernière  législature  comme  tous  les  républicains 

I  entendent  et  comme  je  vous  1  avais  promis* 

Deux  blocs  se  sont  heurtés  violemment  dans  la  Chambre  défunte  ;  j’ai  toujours  marché 

L7  iaVi?  '?**?  bS  "aUCh6S  pourservir  Ia  laïcité,  le  progrès  social  et  la  paix 

ie  le  bloc  de  toutes  les  droites  qui  essayait  de  faire  rétrograder  la  République  et  d’en 
lausser  les  principes  généreux,  1  ^ 

déjà  hTptssé^1^  ^  ^  me  dispense  d'insister  plus  longuement  sur  ce  qui  est 

Je  me  tourne  avec  vous  vers  l'avenir. 

Dans  1  oi die  politique,  je  veux  sauvegarder  la  souveraineté  nationale,  qui  réside  dans 
e  su  rage  u™sel  et  je  repousse,  sous  quelque  forme  qu’elle  puisse  s’accuser,  uae 
manifestation  blâmable  et  périmée  du  pouvoir  personnel. 


DZ/  — 
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Je  considère  comme  intangibles  les  lois  laïques,  qui  sont  le  complément  naturel  des 
libertés  civiles,  la  garantie  de  la  liberté  de  conscience  et  la  condition  de  la  paix  religieuse. 

Je  suis  pour  la  defense  la  plus  stricte  de  l'enseignement  laïque  et  contre  tous  ceux  qui 
Te u lent  attaquer  ou  contrarié?  sa  noble  mission* 

Comme  Danton,  je  pense  «  qu’après  le  pain,  l’éducation  est  le  premier  besoin  du 
peuple  »* 

Ma  conscience  s’élève  contre  toutes  les  restrictions  apportées  à  la  diffusion  de  l’instruc¬ 
tion.  Je  suis  pour  1  accession  du  peuple  à  tous  les  degrés  de  l’enseignement  et  pour  l’école 
unique*  1 

Dans  l’ordre  judiciaire,  je  veux  l’organisation  d’une  justice  plus  rapide,  moins 
conteuse  et  égalé  pour  tous,  l’adaptation  du  Code  civil  au  développement  social  de  la  vie 

moderne,  la  simplification  des  codes  de  procédure,  la  protection  effective  de  la  liberté  indi 
yidiielle* 

Je  suis  contre  les  abus  de  l’arrestation  et  de  la  détention  préventive,  contre  la  servi- 
rance  des  conseils  de  guerre. 

En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires,  je  veux  la  garantie  de  leurs  ïntérêLs  civiques 
comme  pour  tous  les  autres  citoyens,  la  garantie  de  leurs  droits  professionnels,  de  leur 
drmt  syndical  et  équitable  maintien  des  retraites  et  pensions,  telles  que  notre  ténacité  les 
a  imposées  aux  Ghambres  precedentes* 

,  ■  /°“r  leS  CO™^ttanls  et  pour  les  mutilés,  je  m’oppose  absolument  à  la  révision  de  la 

J  d  nlfrS1  1  J19  6,1  Ce  ?"  elle  P°urrait  diminuer  les  droits  des  mutilés  ot  je  suis  pour 
le  maintien  de  la  présomption  d  origine*  J 

Dans  l’ordre  économique,  je  suis  pour  le  maintien  des  monopoles  d’Etat  et  pour  la 
reprise  par  la  Nation  des  monopoles  de  fait,  là  où  l’intérêt  public  l’exige,  la  gestion  devant 
etre  assurée  par  la  collaboration  de  l’Etat,  du  personnel  et  des  usagers. 

Je  sms  contre  tous  les  trusts  exploiteurs  et  contre  toutes  les  formes  d’accaparement 
pour  1  association  des  producteurs  et  des  consommateurs  dans  toutes  les  branches  de  là 

production,  pour  la  révision  des  tarifs  douaniers  et  pour  la  protection  effective  de  la 
propriété  commerciale. 

Je  sms  attaché  avec  tout  mon  parti  au  principe  de  la  propriété  individuelle,  tel  que  la 
Révolution  française  1  a  proclamé;  mais  je  déclare  que  le  salariat  ne  saurait  représenter  un 
régime  définitif,  qu  il  faut  encourager  et  poursuivre  une  évolution  économique  dans  toute 

la  mesure  compatible  avec  la  dignité  de  l’individu  et  avec  l’intérêt  bien  compris  de  la 
société  tout  entiers,  1 

La  législation  du  travail  dans  les  prochaines  Chambres  républicaines  doit  se  prononcer 
pour  1  application  intégrale  de  la  loi  des  huit  heures,  pour  la  défense  des  syndicats  profes¬ 
sionnels  et  des  associations  coopératives,  pour  l’extension  des  actions  de  travail,  de  manière 
a  assurer  a  tous  les  travailleurs  l'indépendance  matérielle  et  morale 

Je  poursuivrai  aussi  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux,  contre  le  taudis  et  contre 
i  alcoolisme,  qui  déciment  3a  classe  ouvrière* 

Je  poursuivrai  l’amélioration  de  la  législation  sur  les  maisons  ouvrières  des  villes  et 
des  campagnes  ainsi  que  la  prorogation  de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché 

Je  suis  enfin  partisan  de  l’extension  graduelle  des  droits  de  la  femme  et  je  veux  que 
des  lois  immédiates  protègent  plus  efficacement  la  natalité,  assurent  le  respect  de  la  mère 
et  la  protection  de  l’enfant,  allègent  les  charges  de  famille  et  aident  les  parents  dans 
i  accomplissement  de  leurs  devoirs  d’éducation. 

Au  point  de  vue  financier,  je  suis  pour  la  participation  de  l’Etat  à  l'exploitation  des 
nehesses  nationales,  pour  l’application  loyale  de  l’impôt  sur  le  revenu,  pour  la  répression 

mpitoyable  des  fraudes  de  toute  nature,  pour  la  sincérité  financière  absolue  et  pour  l’équi- 
libre  rigoureux  du  budget.  1  H 

L’assainissement  des  finances  publiques  serait  un  sûr  garant  de  l’abaissemenf  du  prix 
ae  ta  vie,  de  1  essor  economique  du  pays  et  du  progrès  social  tout  entier. 

Je  suis,  enfin,  pour  une  politique  ferme  de  la  paix  contre  tous  les  gens  timorés  ou  de 
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mauvaise  foi  et  contre  tous  ceux  qui  veulent  compliquer  imprudemment  toutes  les  questions 
internationales. 

J’estime  que  la  France  n’a  qu’à  persévérer  dans  la  voie  où  Font  engagée  Herriot, 
Briand  et  Paul-Boncour,  vers  l’apaisement  des  conflits,  vers  la  compréhension  réciproque 
et  la  réconciliation  des  peuples. 

Depuis  dix  ans,  la  France  a  fait  preuve  de  modération  et  de  bonne  volonté.  Elle  a 
abandonné,  cinq  années  avant  son  expiration,  le  gage  territorial  qu’elle  tenait  des  traités. 

Elle  a  réduit  d’un  quart  le  chiffre  de  ses  effectifs,  de  moitié  îe  nombre  de  ses  unités 
navales,  des  deux  tiers  la  durée  de  son  service  militaire. 

Elle  a  propose  à  Genève  l’organisation  de  la  paix  par  la  solidarité  des  Nations  pour 
pouvoir  briser  toute  violation  du  droit  international, 

La  Société  des  Nations,  juge  suprême  en  matière  internationale,  doit  avoir  à  sa  dispo¬ 
sition  un  gendarme  international  pour  faire  respecter  ses  décisions. 

Et  la  paix  est  à  ce  prix  t 

Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  idées  essentielles  et  maîtresses  sur  lesquelles 
j’appuierai  toute  mon  action  politique,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  renouveler  votre 
confiance  au  lsr  mai. 

J’ajoute  que  je  continuerai  à  servir  les  intérêts  de  notre  beau  département,  comme  je 
les  ai  toujours  servis,  par  mes  interventions  répétées  et  par  mes  multiples  démarches  en 
faveur  de  nos  résines  et  nos  bois. 

J'ai  défendu  avec  la  même  ardeur  les  résiniers,  les  métayers,  les  fonctionnaires,  les 
retraités  ;  j’ai  rendu  service  autant  que  je  l'ai  pu,  même  k  mes  adversaires  quand  il  fallait 
leur  faire  rendre  justice  et  je  n’ai  jamais  fait  de  mal  à  qui  que  ce  soit. 

C'est  un  titre  d'honneur  que  je  tiens  à  ajouter  à  toute  mon  oeuvre  législative. 

L  Europe  traverse  une  crise  terrible  provoquée  par  la  spéculation  effrénée  qui  a  accom¬ 
pagné  et  suivi  la  guerre.  A  côté  de  tant  de  morts,  il  y  a  eu  aussi  la  mort  de  la  moralité,  de 
la  correction  financière,  commerciale  et  industrielle,  à  tous  les  étages  de  la  société  et  dans 
tous  les  pays  du  monde. 

La  France  rda  pu  échapper  à  la  rafale,  mais  c’est  chez  elle  cependant  que  cette  moralité 
a  été  le  mieux  conservée. 

Cette  tenue  de  notre  peuple  nous  donne  le  droit  d’espérer  avec  du  travail,  de  la  bonne 
volonté  et  une  saine  politique,  un  rapide  redressement  du  pays. 

C’est  le  vœu  ardent  que  je  forme  en  me  représentant  devant  vous  et  en  poussant  îe  cri 
de  ralliement  qui  résume  mes  convictions,  mes  espérances  et  toute  ma  vie. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  I 

Léo  BOUYSSOU 

Député  sortant.  — -  Radicat-socîafist?. 

Candidat  du  bloc  des  gauches. 


—  529  — 


N°  2145 


2r  circonscription  de  MONT-DE-MARSAN. 

M.  DUBON,  républicain  socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.190  voix. 


Citoyens, 

Le  1er  ma»  prochain,  vous  avez  à  élire  le  député  de  la  2*  circonscription 

Ayant  depuis  treize  ans  apporté  tout  mon  dévouement  dans  les  divers  mandats  poli- 
CO,lfîeS’  ^  mC  Pe™etS  *  —  “  -  suffrages  pour  le  ïège 

Je  suis  un  républicain  ardent,  mais  indépendant,  qui  désire  faire  partie  du  Bloc  des 
gauches  comprenant  tous  les  républicains  désireux  de  créer  dans  un  grand  parti  une  almos- 
p  iere  respmable  de  liberté  sereine,  de  profonde  égalité  et  de  réelle  fraternité  humaine  où 
s  epanouirait  enfin  une  Bepubl.que  de  progrès  social,  de  réalisations  fécondes,  de  progrès- 
sivite  fiscale,  d  économies  sévères,  de  justice  et  de  paix*  ° 


Révision  de  la  Constitution* 
leurs  au  suffrage  universel* 


Mon  programme. 

Election  du  Président  de  la  République  et  des  séna- 


Pour  l'ordre  et  U  justice . 

Diminution  du  traitement  des  hauts  fonctionnaires. 

Diminution  du  nombre  des  fonctionnaires. 

Suppression  immédiate  des  fonctionnaires,  amiraux  et  généraux  en  surnombre, 
bonversion  de  toutes  nos  rentes  françaises  en  un  4  0/0  perpéLueh 
Création  d’un  service  militaire  intelligent  de  huit  mois  de  service. 

Augmentation  de  l'ordinaire  et  du  prêt  du  soldat. 

d'in,p“ÏZc“  ^  ra'‘"ali0n  "““**"’*  •“*  Ch°f  d°  fami"e  “  P“  P>»  *  10»  fr- 

i»  imp,its  - 10  "*• caH' chi”’é»-  P-™.  4»'»  -  « 

Suppression  du  permis  de  chasse  et  de  la  plaque  de  bicyclette, 
iminution  du  prix  des  allumettes,  des  droits  de  limbr'e  et  d’enregistrement 

Par  ”  fn,PP“"‘  "-P*  <«~t  *  l'impôt 

femmA“gmentati,0ïl  d"  taUK  mensuel  des  assistances  aux  vieillards  et  incurables  aux 
en  couches  et  aux  familles  nombreuses.  1 

droitier6111?10?  de  rallocation  du  combattant,  création  de  la  carte  du  mobilisé  avec 

puiséec,aiis  ,es  ““  f-  -  ^ 

guerre'61156  ^  ^  reveildications  “utilé.,-  anciens  combattants  et  victimes  de 
diminution  des  droits  de  succession  pour  successions  inférieures  à  100.090  francs. 
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LuUe  contre  la  vie  chère,  abaissement  du  prix  de  l’électricité  et  des  tarifs  de  transport 

(personnes  et  marchandises)  en  chemin  de  fer. 

Surveillance  et  contrôle  de  la  gestion  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  des  P.  T.  T, 
et  de  toutes  les  sociétés. 

Mesures  sévères  contre  l’évasion  des  capitaux  et  les  fraudes  fiscales. 

Encouragements  à  la  natalité. 

Protection  de  l'épargne  et  du  bas  de  laine. 

Aide  forcée  de  la  P.anqoe  de  France  ù  l'agriculture,  commerce  et  industrie. 
Remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  à  la  production. 
Diminution  de  l’impôt  sur  les  patentes  et  sur  les  bénéfices  commerciaux. 

Suppression  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  pour  tout  commerçant  ne  faisant 
pas  100.000  francs  d’affaires  par  an. 

Suppression  de  la  cote  personnelle  mobilière  pour  tout  chef  de  famille  ayant  5  enfants 
au-dessous  de  16  ans,  et  diminution  de  moitié  pour  3  enfants  au-dessous  de  Ifi  ans. 

Etablissement  de  l’impôt  automobile  sur  la  valeur  de  la  voiture  et  non  sur  sa  force  en 
chevaux  va pe tir. 

Diminution  des  impôts  sur  l’essence  et  surveillance  du  prix  de  vente. 

Défense  de  l’école  laïque  et  création  de  l’école  unique  gratuite  (fournitures  scolaires 
comprises)  dans  toutes  les  dlasses  de  renseignement. 


Pour  T  agriculture. 

Dégrèvement  de  l’impôt  direct  (propriété  bâtie)  des  petits  propriétaires  exploitants. 

Abaissement  du  prix  et  des  droits  de  transport  des  engrais. 

Création  d’une  caisse  de  secours -contre  la  grêle,  le  gel,  l’inondation  et  1  ouragan. 

Augmentation  de  toutes  les  subventions  à  l’agriculture,  comices  et  syndicats. 

Fourniture  par  l’Etat  de  taureaux,  béliers  et  baudets  étalons  pour  améliorer  les  races. 

Interdiction  d’importation  en  'France  des  bois,  white  spirit,  colophanes,  essences  et 
bétail  étrangers. 

Subvention  de  l'Etat  de  80  0/0  à  tonte  eonsoree  pour  les  éleveurs  ayant  subi  la  perte 
d'un  bovin  tuberculeux. 

Réforme  du  bail  à  coloriât  partiaire  avec  participation  du  cdlon  à  la  plus-value  donnée 
à  la  métairie  par  son  travail  et  suppression  complète  des  redevances  dues  par  les  métayers. 

Liberté  complète  de  distillation  pour  les  viticulteurs  voulant  distiller  leur  récolte. 

Propagande  par  tous  les  moyens  pour  faire  apprécier  et  consommer  le  bon  vin  de 
France, 

Large  crédit  agricole  sous  toutes  ses  formes. 

Transformation  de  là  cabine  téléphonique  en  cabine  d’abonné  pour  conversations  à 
tarif  réduit. 

Diminution  de  moitié  du  prix  de  l’appel  téléphonique  pour  appeler  médecins  ou  vete- 
rinaires. 

Création  de  l’assurance  sociale  obligatoire,  sans  contribution  patronale  ni  ouvrière, 
avec  la  caisse  seule  de  LEtat. 


Les  ressources . 

Augmentation  de  l'impôt  généraLsur  le  revenu  » 

Augmentation  des  droits  de  succession  au-dessus  de  100,000  francs. 
Impôt  élevé  à  prélever  sur  les  bénéfices  scandaleux  des  banques. 
Création  d’une  loterie  nationale  semestrielle. 

Economies  sévères  sur  tous  les  budgets  et  dans  "tous  ses  articles  inutiles* 
Conversion  des  rentes  irançaises  en  un  4  0/0  perpétuel. 


—  531 


N°  2145 


Création  dit  monopole  des  assurances,,  des  pétroles  et  des  sucres. 

Diminution  du  budget  de  la  Guerre  dans  le  cadre  de  La  sécurité,, 

Citoyens, 

L’heure  est  grave  I  II  nous  faut  éviter  Le  fascisme  qui  gronde  et  ïa  grande  misère  qui 
monte.  Pour  créer  le  Gouvernement  sage,  actif  et  pacifique  des  travailleurs  manuels  et 
intellectuels  arrachant  le  pouvoir  à  des  Gouvernements  aux  abois,  endormis  dans  l'optr- 
misme  béat  de  leur  République  des  satisfaits,  je  vous  offre,  pour  le  Ier  mai  prochain,  le 
dévouement  sincère  et  ardent  d'un  Républicain  ivre  de  progrès  social,  de  justice  et  de  paix. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ï 

Antoine  DU  BON 

Maire  de  Hontanx.  —  Conseiller  général  de:  Villflueum 


Gir conscription  de  SAINT-SEVE  R. 

M.  D  EY  RIS,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin-.  —  13.999  voix- 


Mes  chers  Concitoyens, 

A  Theure  ou  je  me  présente  devant  vous,  en  serviteur  toujours  fidèle  des  idées  répu¬ 
blicaines  et  démocratiques  dont  vous  m’avez  confié  la  défense,  et  fort  de  la  sympathie  que 
vous  me  témoignez  depuis  dix-huit  ans  déjà,  la  sauvegarde  de  J  a  paix  s  offre  à  nous  comme 
le  plus  sacré  des  devoirs. 

Inspiré  par  cette  idée  maîtresse,  le  programme  que  je  vous  soumets  a  reçu,  dans  toute 
notre  circonscription,  au  cours  de  ma  campagne  électorale,  l'accueil  le  plus  chaleureux, 
l'approbation  la  plus  éclatante.  Jaî  trouvé  chez  tous  les  républicains  sincères  le  meme 
ardent  désir  de  voir  le  monde  sortir  de  l’état  d’insécurité  matérielle  et  morale  dans  lequel  U 
se  débat.  Marcher  hardiment  dans  la  voie  de  la  paix,  est  en  effet  le  premier  et  le  plus  sûr 
moyen  de  combattre  la  crise  redoutable  qui  secoue  le  monde  t  seule,  la  concorde  interna¬ 
tionale  peut  régénérer  l’économie  générale  et  la  ramener  à  son  rythme  normal. 

Aussi,  le  parti  républicain  radical-socialiste,  qui  ma  conféré  à  nouveau  son  investi¬ 
ture,  a-t-il  placé  à  la  base  de  son  action  la  lutte,  menée  d’un  cœur  sincère  et  résolu,  contre 
les  égoïsmes  nationaux,  dont  les  derniers  défenseurs,  dans,  notre  pays,  ont  réussi  à  ecarter 
du  pouvoir  notre  grand  Aristide  Briand  et  émis  la  prétention,  après  la  disparition  de 
l’homme,  d’abattre  sa  politique. 

N’apparaït-iL  donc  pas  que  toute  imprudence  serait  criminelle?  Une  nouvelle  confla¬ 
gration  équivaudrait  à  un.  suicide  collectif,  à  la  fin  de  la  civilisation*  Les  engins  de  destruc¬ 
tion  n’épargneraient  nî  les  femmes,  ni  les  vieillards,  ni  les  enfants  innocents. 

II  faut  donc,,  de  toute  urgence,  s’employer  à  assainir  i  atmosphère  internationale,  dans 
laquelle  politique  et  économique  étouffent,  rasséréner  les  esprits,  écarter  la  suspicion  pré¬ 
conçue  et,  surtout,  en  finir  avec  la  fausse  et  mortelle  théorie  des  armements  à  outrance.  La 
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guerre  tue,  mais  Ja  paix  armée  épuise  :  elle  entraîne  des  dépenses  folles,  qui  vident  les 
trésors  publies,  en  faveur  des  œuvres  de  mort,  tandis  que  végètent  les  œuvres  de  vie 

l\  faut  que  1  humanité  choisisse  :  d'un  côté,  la  ruine  et  la  misère  ou  la  mort;  de  l'autre 
3a  paix  et  la  vie, 

La  France,  dont  l’histoire  offre,  à  chaque  étape,  quelque  haut  fait  au  service  de  l'huma¬ 
nité,  doit  rester  l'animatrice  de  Faction  pacifique  qui,  à  mon  sens,  se  synthétise  ainsi  * 
rupture  avec  la  diplomatie  périmée  et  pleine  de  dangers  des  alliances  de  quelques-uns 
contre  quelques  autres;  rejet  de  la  théorie  dite  de  l'équilibre  européen  qui  a  toujours  abouti 
dans  le  passé,  nu  plus  tragique  déséquilibre  ;  respect  des  engagements  internationaux,  qui 
ne  sauraient  être  l'objet  de  modificaüons  unilatérales  ;  diminution  généralisée,  simultanée  et 
contrôlée  des  armements  ;  renforcement  de  la  Société  des  Nations  par  la  création  d'une 
force  internationale,  basée,  par  exemple,  sur  l'internationalisation  de  l’aviation  ;  création 
d  une  Fédération  européenne;  élargissement  des  accords  qui,  du  protocole  de  Genève  pro¬ 
posé  par  le  président  Hérriot,  nous  ont  conduits  au  pacte  de  Locarno,  auquel  re^te  attaché 
le  nom  illustre  d  Aristide  Briand;  développement  enfin  d'ententes  économiques  qui,  mettant 
fin  à  l'incohérence  des  mesures  de  protection  douanière,  véritable  guerre  cle  tarifs,  doivent 
préluder  à  des  ententes  politiques. 

Les  réparations  dues  par  l'Allemagne,  en  vertu  des  traités  et  des  plans  subséquents,  ont 
été  moratoriées  sur  la  proposition  du  Président  des  Etats-Unis  d’Amérique.  Mon  parti  na 
pas  accepté  ce  moratoire,  car  il  demandait  en  compensation  des  garanties  de  sécurité  et  de 
désarmement.  Nous  nous  trouvons  aujourd'hui  dans  cette  situation  pénible  que,  préconisant 
nous-mêmes  le  respect  de  la  parole  donnée,  nous  sommes  liés  vis-à-vis  des  Etats-Unis,  par 
l'imprudence  de  ceux,  étrangers  à  mon  parti,  qui  ont  voté  3a  ratification  des  dettes  sans 
clause  de  sauvegarde*  Ne  pourrons-nous  donc  pas  faire  comprendre  au  gouvernement  de 
Washington,  comme  au  monde  entier,  l'impossibilité  matérielle  et  morale  de  nous  dépouiller 
au  delà  de  ce  que  nous  recevrons  nous-mêmes  au  titre  des  réparations?  La  démocratie,  en 
faisant  cesser  les  suspicions  illégitimes  dont  notre  pays  est  actuellement  l'objet,  à  la  suite 
de  certaines  maladresses  diplomatiques,  saura  plaider  et  gagner  cette  cause  et  accomplir  le 
devoir  délicat  de  concilier  la  défense  des  droits  de  la  France  avec  l’organisation  de  la  con¬ 
corde  dans  Ja  justice  internationale. 

* 

#  * 

Au  1er  et  à  mesure  que  se  clarifiera  la  situation  et  que  le  désordre  fera  place  à  un  état 
économique  et  politique  normal  de  compréh-nsidn  mutuelle,  dans  une  atmosphère  de  con- 
cessions  réciproques,  raisonnables,  la  convalescence  du  monde  se  précipitera. 

Lhez  nous,  les  républicains  auront  tout  d  abord  à  assurer  une  besogne  urgente  d'assai¬ 
nissement  et  d'équilibre  de  nos  budgets,  travail  ingrat  et  rude,  qui  ne  doit  pas  être  au-des¬ 
sus  de  leur  volonté. 

Il  faudra  réintroduire  la  notion  d’honnêteté  dans  les  finances  publiques,  notion  que  nos 
gouv  ernements,  dits  nationaux,  ont  laissé  s'obscurcir  de  façon  singulière  an  cours  de  la 
dernière  législature,  ainsi  que  l'établissent  des  documents  officiels  indiscutables  provenant 
des  Commissions  des  finances  des  deux  Chambres.  Les  grands  intérêts  de  P  Fiat  devront  à 
nouveau  prendre  le  pas  sur  les  intérêts  privés  de  certaines  puissances  économiques  ou  finan¬ 
cières  aventureuses.  Le  Trésor  devra  cesser  d'être  considéré  comme  îe  sauveteur  prédestiné 
des  grandes  compagnies  en  déconfiture  ou  des  pays  étrangers  dans  rembarras.  Plus  de  ren- 
llouements,  si  ce  n  est  celui  des  intérêts  de  la  France,  lourdement  atteints  par  la  crise  mon¬ 
diale  ;  contrôle  légitimé  de  l'Etat  sur  les  grandes  entreprises,  qui  tendent  à  constituer  une 
véritable  féodalité  dans  la  nation. 

La  justice  fiscale,  pour  laquelle  je  m'honore  d'avoir  déjà  tant  combattu,  devra  être 
1  objet  de  notre  eflort  incessant.  Seule,  elle  peut  permettre,  par  l'application  stricte  de 
l'impôt  général  sur  le  revenu,  la  répression  cle  la  fraude  et  de  l’évasion  fiscales,  d’éviter 
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tout  impôt  nouveau  et  de  soulager  certains  contribuables  parmi  les  plus  lourdement 
frappés* 

D’autre  part,  la  France  ne  peut  plus  supporter,  dans  sa  masse  actuelle,  r amortissement 
de  la  dette,  rendu  d’ailleurs  illusoire  par  l’octroi  de  la  garantie  de  l’Etat  aux  emprunts  de 
certains  grands  services  publics.  Le  budget  devra  donc  cire  allégé  momentanément  de  la 
charge  de  i 'amortissement. 

Par  contre,  pour  financer  le  développement  de  Tou ti liège  national,  moyen  efficace  de 
combattre  le  chômage,  et  dont  les  dépenses  de  premier  établissement  ne  doivent  pas  être  à 
la  charge  du  budget  général,  rémission  d’emprunts  à  objectifs  limités  et  tangibles,  par  les 
collectivités  (départements,  communes  ou  syndicats  de  communes,  chambres  de  commerce), 
sous  la  garantie  de  l’Etat,  devra  cLre  envisagée,  de  préférence  à  des  emprunts  plus  amples, 
qui  risqueraient  d’être  accueillie  avec  méfiance  par  fépargne,  trop  souvent  victime  d’entre¬ 
prises  privées  saris  scrupules. 

Cette  déflation  budgétaire  devra  être  complétée  par  de  rigoureuses  économies,  dont  les 
plus  massives,  nous  l’ affirmons,  sont  réalisables,  sans  danger  pour  la  sécurité  du  pays,  sur 
les  budgets  gros  dépensiers  de  l’air,  de  la  marine  et  de  la  guerre;  par  une  réorganisation 
des  monopoles  d’Etat  tendant  à  un  meilleur  rendement  et  par  une  modification  profonde  du 
régime  et  de  l’exploitation  des  chemins  de  fer.  Enfin  l’allégement  des  impôts  de  consom¬ 
mation,  qui  frappent  trop  lourdement  le  travailleur  de  la  ville  et  des  champs,  la  diminution 
du  taux  du  prélèvement  sur  les  petites  et  moyennes  successions,  en  ligne  directe,  pour  la 
sauvegarde  du  bien  familial,  raménagement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  si  lourde 
pour  le  commerce  et  findustrie  et  dont  l’incidence  sur  le  prix  de  la  vie  est  fâcheuse,  sont 
des  principes  inscrits  en  bonne  place  dans  mon  programme. 

La  déflation  budgétaire  et  fiduciaire  devrait  normalement  provoquer  une  baisse  du 
coût  de  la  vie,  susceptible  d’entraîner  de  nouvelles  économies  dans  la  gestion  des  finances 
publiques* 

* 

*  * 

L’agriculture  présente*  dans  notre  région  comme  dans  le  pays  tout  entier,  une  impor¬ 
tance  économique  primordiale.  On  ne  saurait  jamais  trop  l’encourager* 

Quels  que  soient  les  efforts  déjà  faits  en  faveur  de  ceUe  branche  essentielle  de  réco- 
nomie  nationale,  ils  sont  encore  insuffisants. 

Le  produit  du  pénible  travail  de  la  terre,  trop  souvent  compromis  par  les  calamités 
atmosphériques,  doit  être  plus  que  jamais  protégé  de  façon  efficace*  Au  système  imparfait 
et  tardif  de  distribution  de  secours  doit  être  substituée  la  création  d’une  caisse  d’assurance, 
alimentée  partiellement  par  des  subventions  de  l’Etat,  susceptible  de  réparer  plus  largement 
et  en  temps  opportun  les  sortes* 

En  ce  qui  concerne  la  tuberculose  bovine,  j’ai  été  assez  heureux  pour  faire  voter  par 
la  Chambre,  non  sans  efforts,  plusieurs  améliorations  à  3a  loi,  conformes  aux  revendications 
des  agriculteurs  et  des  spécialistes  de  cette  question*  Je  m’emploierai  de  tout  mon  pouvoir, 
auprès  de  mes  amis,  à  faire  adopter  le  plus  tôt  possible  ces  améliorations  par  le  Sénat,  pour 
les  rendre  définitives* 

La  protection  douanière  n’est  pas,  il  s’en  faut,  le  système  idéal  en  ce  qui  concerne 
1  aide  aux  producteurs  agricoles  Toutefois,  il  est  encore  indispensable  d’y  avoir  recours, 
dans  certains  cas,  pour  lutter  contre  les  primes  à  l’exportation  servies  par  certains  pays 
etrangers  à  leurs  agriculteurs  et  surtout  pour  combattre  les  effets  du  dumping,  manœuvre 
qui  consiste  à  inonder  la  France  de  certains  produits  vendus  bien  au-dessous  des  cours 
normaux,  dans  le  double  but  de  se  procurer  de  h  argent  â  tout  prix  et  de  désorganiser  la 
production  française* 

L  industrie  des  résineux  et  des  bois  subit,  dans  notre  département,  les  dures  consé¬ 
quences  de  ces  pratiques  et  les  effets  de  îa  crise  générale.  Je  continuerai  à  sui'vre  de  très 
près  cette  situation  inquiétante* 
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Il  convient  de  hâter  l'achèvement  de  r électrification  rurale  qui  est  chez  nous  en  bonne 
voie,  de  favoriser  les  adductions  d’eau  potable,  d'obtenir  enfin  le  vote  de  la  loi  relative  au 
statut  du  métayage. 

II  Faut  aussi  continuer  la  réfection  du  cadastre,  avec,  comme  corollaire*  la  révision 
des  évaluations  cadastrales* 

Les  planteurs  de  tabacs  trouveront  toujours  en  moi  un  défenseur  et  j’ai  à  peine  besoin 
de  rappeler  que  je  suis,  depuis  de  nombreuses  années,  président  du  groupe  de  défense  des 
planteurs  de.  tabacs  à  la  Chambre. 

Quant  au  prix  des  engrais,  qui  est  une  question  dhmportan.ee  pour  nos  compatriotes 
j'estime  qu'il  ne  peut  être  abaissé  que  par  la  lutte  contre  les  trusts  et  la  réduction  des  tarifa 
de  transport. 

Enfin,  comme  par  le  passé,. je  veillerai  au  respect  des  vieille*  coutumes  et  tolérances, 
locales,  en  matière  de  chasse  et  de  poche* 

*  34 

L'accession  des  travailleurs  de  la  terre  à  la  propriété  me  semble  être  le  but  auquel  les, 
démocrates,  partisans  résolus  de  k  propriété  individuelle,  doivent  tendre  dans  leur  lutter 
conLre  L'injustice  sociale*  C’est  pourquoi,  en  rendant  hommage  à  ceux  qui,  dans  noire 
circonscription,  apportent  leurs  efforts  au  service  du  Crédit  agricole,  jp  m’engage  à  pom> 
suivre  le  développement  de  cette  institution  salutaire,  qui  a  rendu  et  est  appelée  à  rendre 
encore  les  plus  éminents  services,  conjointement  avec  les  assurances  mutuelles  et  la  coopé¬ 
ration  agricole. 

La  politique  syndicale  de  la  Confédération  générale  du  travail,  celle  du  Bureau 
international  du  travail,  le  syndicalisme  agricole,  la  protection  de  l'artisanat  sont  ks 
éléments  complémentaires  de  la  sociologie  démocratique  et  j'en  approuve  à  la  fois  la 
principe  et  les  réalisations  dans  le  cadre  do  nos  institutions  et  de  la  souveraineté  de  l’Etat 
populaire* 

La  loi  des  assurances  sociales,  encore  facultative  pour  nos  agriculteurs,  a  été  instituée 
pour  garantir,  par  la  solidarité  nationale,  les  travailleurs  contre  la*  maladie  et  la  vieillesse» 
Son  application  a  donné  lieu  à  on  certain  nombre  d’observations  que  jl examinerai  avec  soin. 
J’envisage  notamment  un  élargissement  du  rôle  de  la  mutualité  en  cette  matière,  étant  bien 
entendu  que  le  principe  généreux  de  La  loi  et  son  caractère  de  garantie  sociale  seront 
parfaitement  sauvegardés,  sons  le  contrôle  de  l'Eiat., 

* 

* 

En  matière  d'instruction,  je  continuerai  à  m’inspirer  de  deux  grands  principes  qui  font 
partie  de  la  charte  du  régime  ;  la  laïcité  et  l'égalité. 

La:  laïcité  est,  selon  la  formule  du  président  Herriot,  l’expression  de  la-  fraternité 
nationale  dans  la  neutralité  et  le  respect,  des  croyances  individuelles.  Elle  a  été  sournoise¬ 
ment  attaquée  au  cours  de  la  dernière  législature  :  La  vigilance  des  républicains  sur  ce  point 
devra  redoubler. 

Quant  à  Légalité  devant  l'instruction,  elle  existe  déjà  à  l'école  primaire  ;  elle  a  été 
amorcée  dans  renseignement  secondaire,  non  sans  résistance  de  la  part  des  hommes  de  droite* 
Quel  que  soit  le  nom:  qu'on  lui  donne  :  école  unique,  école  égale  pour  tous,,  elle  devra- être 
progressivement  réalisée.  C'est  une  question  d'élémentaire  justice  qui  ne  présente  paa* 
comme  on  tente  de  le  faire  croire,  le  moindre  danger,  car  elle  a  pour  but  et  elle  aura  pour 
effet,  non  pas  cTae croître  et  d'engorger  le  recrutement  des  professions  libérales,  mais  de  le 
rendre  plus  équitable  en  meme  temps  que  plus  avantageux  pour  la  collectivité,  par  la  mise 
en  valeur  du  capital  social  que  représentent  l'intelligence  et  le  travail  des  enfants. 

A-  cette  réalisation,  il  convient  d’ajouter  le  développement,  de  renseignement  post- 
scolaire,  de  l’enseignement  technique  et  de  renseignement  agricole. 
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I  es  droits  des  anciens  combattants  ont  été  l'objet  d’une  reconnaissance  qui  s  est 
traduite  par  la  création  de  la  carte  du  combattant,  portant  bénéfice  d’une  allocation  qui 
vient  d  être  -  et  j’ai  apporté  mon  vole  à  cette  mesure  -  transformée  en  retraite,  pour  1m 

donner  un  caractère  définitif.  ,  .. 

En  ce  qui  concerne  les  mutilés,  réformés  et  autres  victimes  de  la  guerre,  leurs  droits 

devront  rester  garantis  et  les  abus  qu’ils  me  signaleront,  aussi  bien  dans  un  sens  que  dans 

l’autre,  continueront  à  retenir  mon  attention. 


* 

îr- 


Tel  est  le  programme  de  redressement  démocratique  et  social  que  je  vous  convie  a 
faire  triompher  sur  mon  nom,  avec  tous  les  républicains  sincères  que  compte  ce  pays. 
U  a  été  acclamé  de. façon  [émouvante  au  ;cours  de  J’ ardente  campagne  de  propagande  que  je 

viens  de  mener  dans  notre  circonscription.^  .... 

Sans  me  lasser,  car  je  considère  que  la  tâche  des  démocrates  nert  jamais  achevée, 
je  veillerai  à  la  conservation  et  à  l’élargissement  des  succès  que  la  République  doi 
l’énergie  et  au  dévouement  des  militants,  à  qui  je  suis  heureux  et  fier  d  adresser  ici  un 

légitime  et  sincère  hommage. 

Électeurs  républicains  î 

Je  fak  appel,  oour  la  cinquième  fois,  à  votre  confiance. 

Pour  que  l’idéal  d’émancipation  politique*  sociale, -que  nous  avons  servi  d  un  meme 
cœur  depuis  tant  d’années,  soit  préservé  de  tonte  atteinte  et  magnifiquement  amplifie,  pour 
que  l’idée  de  paix  soit  enfin  placée  hors  de  .toute  discussion, 

Vous  remplirez  comme  toujours  votre  devoir  civique. 

Vous  voterez  en  masse,  afin  de  manifester  votre  volonté  d’infliger  à  la  reaction  et  au 
jfascieme  qui  menacent  notre -pays  une  défaite  dont  ils  ne  puissent  pas  se  relever. 

Que  votre. geste  soit,  encore  une  fois,  retentissant  et  .exemplaire  ! 

■  J’ai  unemonfisnce  totale  en  votre  verdict  souverain  ! 

Vivent  nos  Laudes  et  notre  Chalosse  républicaines  ! 

Tous  aux  urnes,  pour  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

PlKEtRE  I)E\  RIS 

Vjce-Présideot 

du  Parti  républicain  radical-socialiste. 

'Maire  de  Tartas. 
i  Conseiller  généra  fi 
Député  sortant. 
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lr*  circonscription  de  BLOIS. 

M.  Camille  CHAüTEMPS,  radical-socialiste. 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  11.204  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  4  août  1929,  par  le  nombre  imposant  de  9.750  suffrages,  vous  me  faisiez  l’honneur 
de  me  renvoyer  siéger  au  Parlement.  Votre  confiance  me  créait  envers  vous  comme  envers 
e  pays  de  grands  devoirs  de  dévouement  cl  de  labeur.  Après  nos  trois  années  de  collabora- 
ion  quotidienne,  jo  viens,  en  sollicitant  à  nouveau  vos  suffrages,  vous  demander  de  dire  si 
j  ai  répondu  à  l'espérance  que  vous  Aviez  mise  en  moi* 

* 

*  *  -jf 

Installé  au  milieu  de  vous  avec  ma  famille,  je  me  suis  efforcé  d’entrer  chaque  jour 
davantage  en  rapports  personnels  avec  le  plus  grand  nombre  possible  d’entre  vous,  recevant 
chaque  semaine  à  Blois  Lous  ceux  qui  voulaient  me  faire  l'amitié  de  me  demander  un  conseil 
ou  un  appui,  allant  rendre  compte  de  mon  mandat,  dès  que  les  travaux  parlementaires 
men  laissaient  le  loisir,  dans  toutes  les  communes  et  dans  les  nombreux  villages  de  la 
Circonscription.  Ainsi,  selon  l'esprit  du  scrutin  d’arrondissement,  que  j’avais  contribué  à 
rétablir  comme  Ministre  de  l’Intérieur,  j’ai  voulu  être,  en  même  temps  que  le  représentant 

loyal  de  mes  idees  et  des  intérêts  généraux  du  pays,  votre  ami,  votre  conseiller  et  le  cas 
échéant  voire  défenseur. 


)e  meme,  fidele  à  la  doctrine  de  collaboration  économique  qui  m’a  toujours  inspiré  au 
cours  de  ma  carrière,  j’ai  voulu  me  tenir  en  contact  régulier  et  confiant  avec  toutes  les 
associations  pi  olessionnelles  qui,  sous  des  formes  diverses,  représentent  le  labeur  de  mes 
concitoyens. 

*  * 

Cri  matière  a^iicole  notamment,  j  ai  consacre  le  meilleur  de  mon  activité  à  protéger, 
une  îeure  de  ci ise  redoutable,,  les  intérêts  des  producteurs,,  en  constant  accord  avec  leurs 
associai!  ou  s,  afin  de  combattre  la  mévente,  de  permettre  au  cultivateur  de  recevoir  de  ses 
produits  un  pjix  rémunérateur,  enfin  de  le  défendre  contre  la  concurrence  étrangère  et 
contre  les  abus  de  la  spéculation. 
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Qu  il  s'agisse  du  blé,  du  vin,  des  primeurs,  les  bienfaits  d’une  efficace  protection, 
encore  insuffisante  sans  doute  sur  bien  des  points,  ont  permis  aux  cultivateurs  de  franchir 
—  leur  courage  au  travail  et  leur  espriL  d'épargne  aidant  —  une  période  particulièrement 
critique. 

En  même  temps  je  m 7  efforçais,  avec  mes  collègues  ruraux,  d’améliorer  les  conditions 
d’existence  dans  nos  campagnes  en  travaillant  à  résoudre  tous  les  importants  problèmes  que 
posent  l'entretien  des  chemins,  l'électrification,  les  adductions  d'eau  potable,  la  Caisse 
d'avances  aux  communes,  îe  Crédit  agricole,  la  Caisse  des  calamités  agricoles ,  Après  les 
réalisations  déjà  obtenues,  nous  continuerons  à  nous  aLtacher  à  ces  questions,  afin  de 
donner  chaque  jour  aux  agriculteurs  plus  de  facilités  pour  leur  travail,  plus  de  possibilités 
d'avenir,  plus  de  confort  et  d'hygiène,  en  même  temps  que  nous  nous  efforcerons  d'apporter 
à  la  loi  des  assurances  sociales,  si  lourde  de  formalités  excessives,  les  simplifications  et  les 
aménagements  nécessaires  pour  la  rendre  plus  acceptable  à  tous  et  en  faire  vraiment  un 
instrument  de  paix  sociale  et  de  solidarité  humaine. 

J'ai  la  joie  de  penser  que  mes  efforts  dans  ce  domaine  n’ont  pas  été  vains,  et  que  les 
cultivateurs  et  les  vignerons  de  noire  arrondissement,  qui  veulent  bien  me  donner  au  cours 
de  mes  réunions  de  touchants  témoignages  de  gratitude,  savent  qu’ils  peuvent  compter  à 
l'avenir  comme  dans  le  passé  sur  mon  plus  affectueux  concours* 

* 

*  * 

La  crise  qui  sévit  durement  dans  tous  les  pays  du  monde  a  été  ressentie  également  par 
les  commerçants.  Après  la  guerre,  l’accroissement  formidable  des  impôts,  surtout  des 
impôts  de  consommation  dont  le  plus  lourd  et  le  plus  injuste  est  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires,  a  non  seulement  augmenté  leur  propre  fardeau,  mais  les  a  transformés  en  véri¬ 
tables  agents  du  fisc,  puisqu’ils  font  à  l'Etat  l’avance  des  contributions  qu'ils  ne  peuvent 
toujours  récupérer  ensuite  sur  le  consommateur.  Une  telle  situation,  déjà  onéreuse  en 
période  de  prospérité,  devient  catastrophique  au  moment  d'une  crise  où  l'impôt  demeure 
pour  la  plus  grande  part  à  la  charge  du  commerçant.  L'équité  et  l'intérêt  général  com¬ 
mandent  donc  de  lui  venir  en  aide.  Déjà  le  délai  pendant  lequel  l'Administration  peut 
reviser  les  déclarations  des  contribuables  et  imposer  des  pénalités  a  été  ramené  de  cinq  ans 
à  trois  ans.  De  même  la  taxe  de  luxe  a  été  heureusement  modifiée.  Le  remplacement  de  la 
taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  unique  —  mesure  que  j’ai  préconisée  le  premier  — 
a  déjà  reçu  d’assez  nombreuses  et  très  satisfaisantes  applications*  Mais  j'estime  qu'il  convient 
d'aller  jusqu'au  bout  dans  cette  voie,  comme  de  faire  droit  aux  très  légitimes  revendications 
des  commerçants  en  ce  qui  concerne  la  réforme  de  la  patente  et  les  abattements  à  la  base. 


Nos  artisans,  en  particulier  nos  artisans  ruraux,  dont  je  suis  le  conseil  et  l’ami  depuis 
plus  de  vingt-cinq  ans,  savent  qu’ils  peuvent  compter  sur  mon  attentive  sollicitude*  Leur 
travail  qui  représente,  par  sa  forme  familiale,  par  son  caractère  d’indépendance  et  par  sa 
production  de  qualité,  l'une  des  formes  les  plus  intéressantes  du  labeur  humain,  mérite 
d 'être  largement  encouragé*  Selon  les  revendications  de  leur  Confédération  générale,  il 
mporte  d’élargir  leurs  équitables  avantages  fiscaux,  d'organiser  pour  eux  le  crédit  et  la 
coopération,  de  créer  les  institutions  destinées  à  faciliter  sous  toutes  les  formes  leur  utile 
effort* 

i 

*  * 

De  même  que  les  représentants  des  agriculteurs  et  des  commerçants,  les  associations 
ouvrières,  celles  des  mutilés  du  travail,  des  retraités,  des  anciens  combattants,  des  familles 
nombreuses,  des  fonctionnaires  et  des  employés,  ont  toujours  trouvé  auprès  de  moi  V accueil 
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le  plus  empressé  et  le  plus  cordial  et  je  me  suis  toujours  efforce  de  les  aider  à  réaliser  leurs 
aspirations  légitimes. 

En  un  mot,  j'ai  consacré  mon  activité  à  servir  sous  ses  différentes  formes  l'intérêt  de 
notre  arrondissement  et  à  venir  en  aide  à  toutes  les  catégories  de  travailleurs,  en  particulier 
aux  plus  modestes  d'entre  eux,  dont  le  labeur  est  le  plus  pénible  et  trop  souvent  le  plus 
ingrat. 

* 

île  * 

Mais  le  mandat  que  vous  m'avez  confié  m’imposait  des  devoirs  plus  hauts  encore  envers 
le  pays,  et  j’ai  voulu  les  remplir  dans  l'esprit  même  du  contrai  qui  m’unissait  à  vous. 

Républicain  de  principes  et  de  tradition,  fermement  attaché  à  la  laïcité  de  l'Etat  et  de 
l’école,  à  la  tolérance  mutuelle  et  à  la  paix  sociale,  épris  de  justice  et  de  progrès  humain 
mettant  par-dessus  tout  le  souci  de  la  paix  extérieure  dans  la  sécurité  de  la  France,  j’ai 
tenté  à  la  fois  de  défendre  loyalement  ces  principes  et  de  travailler  à  réaliser  autour  des 
grandes  tâches  nationales  l’union  des  républicains. 

Que  ce  soit  à  la  tribune  des  congrès  politiques  ou  à  celle  de  la  Chambre,  dans  les 
Conseils  du  Gouvernement  ou  simplement  à  l'occasion  des  crises  ministérielles,  c’est  la 
même  attitude  que  je  n'ai  jamais  cessé  d'observer  dans  l'intérêt  du  pays.  Ce  passé  est  pour 
vous  la  meilleure  garantie  des  engagements  que  je  prends  à  nouveau  devant  le  suffrage 
universel. 

Si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  renouveler  mon  mandat,  vous  trouverez  en  moi 
comme  par  le  passé  un  défenseur  attentif  et  dévoué  de  vos  intérêts  légitimes  comme  le 
représentant  loyal  et  conciliant  des  idées  démocratiques  et  de  Tunion  féconde  des  républi¬ 
cains  au  service  de  la  nation. 

* 

C’est  l’honneur  de  la  République  de  poursuivre,  en  dépit  des  obstacles  que  rencontre 
la  vie  nationale,  son  œuvre  de  progrès  moral  et  social  :  aussi  la  Chambre  prochaine  devra- 
t-elle  s’attacher  à  développer  les  institutions  destinées  à  accroître  le  bien-être  du  peuple, 
achever  une  réforme  scolaire  qui  donne  à  tous  les  enfants  l’égalité  devant  l’instruction, 
améliorer  notamment  pour  les  travailleurs  des  champs  le  régime  des  assurances  sociales,  et 
résoudre  pour  eux  tous  les  problèmes  que  pose  leur  dure  existence. 

*  4= 

Mais  la  nouvelle  législature  sera  avant  tout  dominée  par  deux  problèmes  essentiels  qui 
commandent  l’avenir  de  notre  pays  :  le  rétablissement  de  la  situation  économique  et  finan¬ 
cière,  et  à  1  extérieur  la  defense  des  légitimes  intérêts  de  la  France  et  l'organisation  de  la  paix 
dans  la  sécurité. 

l.n  face  d  un  budget  en  déficit  de  plusieurs  milliards  et  d’une  Trésorreie  dangereusement 
appauvrie,  il  importe,  si  l’on  veut  éviter  de  recourir  à  l’impôt  ou  à  l’emprunt,  de  s’unir 
dans  une  commune  volonté  de  comprimer  énergiquement  les  dépenses  publiques. 

I  our  mettre  fin  à  une  crise  économique  profonde  et  remédier  au  chômage,  il  faut  aller 
au  delà  des  expédients  fragmentaires  et  entreprendre,  avec  le  concours  du  Conseil  national 
économique  eL  des  grandes  forces  productrices  du  pays,  une  énergique  réorganisation  de 
notre  économie  nationale  afin  d’encourager  le  libre  essor  des  légitimes  activités  individuelles 
tout  en  réprimant  les  abus  de  la  spéculation  et  du  privilège. 

A  l’extérieur,  il  appartiendra  au  Gouvernement  républicain  de  demain  de  défendre  le 
droit  de  la  France  aux  réparations  en  sachant  le  concilier  avec  la  solidarité  qui  nous  unit 
aux  autres  nations,  et  de  travailler  au  développement  harmonieux  d’une  union  économique 
internationale. 
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De  même*  et  ce  sera  notre  tâche  essentielle  envers  ia  France  et  l'humanité,  il  nous 
faudra  poursuivre,  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  la  sécurité  nationale,  l'œuvre  de 
réduction  des  armements  et  de  rapprochement  des  peuples  sous  l'égide  de  la  Société  des 
Nations,  en  demeurant  fidèles  à  la  généreuse  pensée  d'Aristide  Briand,  le  grand  Français 
dont  le  nom  demeure  dans  le  monde  entier  le  symbole  de  la  paix. 


* 

*  * 

Tels  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  grands  devoirs  qui  nous  attendent.  Je  vous 
apporte  l'assurance  que  je  m’attacherai  à  les  remplir  de  toute  ma  conscience  et  de  tout  mon 
patriotisme. 

Certain  d’avoir  répondu  de  mon  mieux  à  la  confiance  que  vous  aviez  mise  en  moi, 
j'atiends  avec  sérénité  le  verdict  de  votre  libre  suffrage*  Permettez -moi  seulement,  en  vous 
apportant  la  nouvelle  expression  de  mon  entier  dévouement,  d’adresser  à  votre  amitié  un 
chaleureux  appel  pour  que  votre  adhésion  massive  dès  le  premier  tour  de  scrutin  me  donne 
une  autorité  plus  grande  pour  servir  utilement  la  République  et  la  France* 

Camille  CHàUTEMPS 

Député  sortant. 

Ancien  Président  du  Conseil. 

Président  d’honneur  do  la  Fédération  radicale  de  Loir-et-Cher* 
Candidat  d'Union  des  républicains* 


2e  circonscription  de  BLOIS* 

M.  MÀÜGER,  S.  F*  ï.  O* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —7.711  voix. 


Mes  chers  Concitoyens,  mes  chers  Amis, 

Le  dimanche  14  février  dernier,  sTest  tenu  à  Contres,  salle  des  fêtes  de  l’Hôtol-de- Ville, 
un  congrès  des  organisations  de  gauche  de  ta  2e  circonscription,  chargé  de  désigner  un  can-* 
didat  aux  élections  législatives  du  1er  mai  prochain. 

Ce  congrès,  composé  de  la  grosse  majorité  des  ordres,  adjoints,  conseillers  munici¬ 
paux  et  délégués  des  organisations  républicaines  de  la  circonscription,  m’a  acclamé,  à 
l’unanimité  des  600  membres  présents,  comme  seul  candidat  d'union  des  gauches  aux  élec¬ 
tions  législatives  prochaines 

J’ai  accepté  d’être  le  porte-drapeau  de  notre  idéal  commun. 

J  ai  parcouru  les  59  communes  de  notre  circonscription  et  devant  des  auditoires  de 
plus  en  plus  nombreux,  attentifs  et  enthousiastes,  j’at  longuement  développé  mon 
programme  qui  est  un  progamme  de  réalisations  possibles  et  immédiates. 

Mon  programme,  je  vous  le  résume  de  nouveau  : 

Question  financière  : 

J  estime  qu’il  est  possible  d’assurer  l’équilibre  normal  du  budget  sans  qu’il  soit  néces- 
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saire  de  recourir  à  de  nouveaux  impôts.  Les  facultés  contributives  sont,  clans  l'ensemble  du 
pays,  épuisées  du  fait  de  la  crise  économique.  Je  suis  partisan  de  la  transformation  en 
monopole  de  droit  des  deux  monopoles  de  fait  qui  existent  déjà  et  qui  concernent  les 
essences  et  T  assurance-incendie,  Il  faut  suspendre  la  politique  de  la  Caisse  d'amortissement 
dans  les  circonstances  exceptionnelles  que  nous  traversons.  Pas  d’emprunt.  Pas  d'inflation 
dont  la  conséquence  immédiate  serait  îa  hausse  des  prix. 

Politique  sévère  d’économies.  Dans  le  budget  de  la  guerre  seul,  notre  éminent  ami 
Paul-Boncour  a  déclaré  que,  sans  nuire  aux  nécessités  de  la  défense  nationale,  on  pouvait, 
dès  maintenant,  réaliser  une  économie  globale  de  15  0/0. 

Cessation  de  la  politique  de  prêts  d’argent  aux  Etats  étrangers,  cet  argent  servant  sur-» 
tout  à  accroître  les  armements  des  peuples  et  à  enrichir  les  fabricants  de  canons. 

Domaine  international  : 

Continuation  de  la  politique  inaugurée  par  Léon  Bourgeois  qui^  le  premier,  a  préconisé 
l'arbitrage  obligatoire  ;  maintien  de  la  politique  de  paix  défendue  par  Edouard  Ilerriot, 
Aristide  Briand  et  par  notre  éminent  concitoyen  Paul-Boncour  qui  est,  actuellement,  le 
porte-drapeau  Indiscuté  de  la  politique  de  paix  dans  le  monde. 

Acceptation  des  principes  généraux  du  Protocole  de  1924,  c'est-à-dire  organisation 
générale  de  la  paix  par  l'arbitrage  sanctionné,  par  la  sécurité  assurée  par  le  désarmement 
contrôlé,  universel,  progressif  et  simultané,  par  la  constitution  d  une  force  de  police  inter¬ 
nationale  et  par  l'assistance  mutuelle. 

Désarmement  moral  des  peuples  par  l’éducation  des  esprits  et  par  la  réalisation 
d'une  politique  systématique  de  paix  entre  les  peuples.  Education  des  démocraties.  La  paix 
véritable  ne  sera  réalisée  que  par  P  avènement  au  pouvoir  des  partis  foncièrement  et  sincè¬ 
rement  démocratiques. 

Travailler  en  conséquence  à  la  liquidation  définitive  et  amiable  des  dettes  et  des  répa¬ 
rations,  La  politique  des  réparations  est  liée  à  la  question  des  dettes. 

Maintien,  consolidation  et  mise  au  point  de  la  retraite  du  combattant. 

Laïcité;  —  Enseignement  : 

Maintien,  dans  un  large  esprit  de  tolérance  et  dans  la  paix  publique,  des  lois  fondamen¬ 
tales  de  la  laïcité  républicaine. 

Respect  absolu  de  toutes  les  convictions  dans  la  seule  limite  du  maintien  de  l’ordre 
public. 

Il  faut  réaliser  la  paix  sociale.  Pour  y  parvenir,  il  Importe  de  donner  à  tous  les  enfants 
le  maximum  d’instruction  sous  la  seule  réserve  die  l’intelligence  et  de  1  aptitude.  La  Répu¬ 
blique  doit  se  constituer  un  réservoir  d'élites  issues  du  peuple  lui-même*  Il  faut  donc  réaliser 
l’école  unique,  qui  n’a  nullement  pour  but  de  porter  atteinte  aux  droits  des  pères  de  famille, 
mais  qui  se  propose  seulement  d’unifier  les  diverses  catégories  d’enseignement  de  l'Etat. 
Cette  école  unique  doit  être  gratuite  à  tous  les  degrés. 

Transports  : 

Réduction  sensible  des  tarifs  de  transports  dont  l’exagération  paralyse  les  transaction 
et  l'acheminement  normal  des  denrées  indispensables  à  l'agriculture. 

Tarifs  réduits  spéciaux  pour  les  vins,  les  engrais,  les  grains  de  semence  et  tout  L’outil¬ 
lage  indispensable  à  l’ agriculture* 

Politique  douanière  : 

Tarifs  producteurs  et  contingentement  des  entrées  afin  d’empêcher,  dans  les  circons¬ 
tances  internationales  présentes,  la  ruine  totale  du  vignoble  et  de  f agriculture.  Contingen- 
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tement  rigoureux  ou  interdiction  Lolaie  de  l’entrée  des  vins  étrangers  suivant  les 
circonstances.  Organisation  internationale  du  marché  des  vins  sous  les  auspices  de  la  Société 
des  Nations. 

Programme  agraire  : 

Défense  de  la  terre,  —  Transformation  des  conditions  de  la  vie  des  campagnes  qui 
doivent  bénéficier  totalement  des  mêmes  avantages  sociaux  ou  financiers  que  les  habitants 
des  centres  urbains.  Electrification  rurale.  Amélioration  des  transports  en  commun.  Réfec¬ 
tion  et  entretien  en  bon  état  de  viabilité  constante  des  voies  de  communication.  Eau  potable 
pour  les  campagnes.  Réalisation  d'un  plan  rationnel  d'outillage  naLional  en  réservant  les 
crédits  les  plus  importants  pour  les  besoins  du  génie  rural. 

Création  d’un  office  national  du  blé,  du  vin  et  des  engrais  chimiques. 

Création  immédiate  d'une  caisse  nationale  d’assurances  mutuelles  contre  les  calamités 
des  éléments  :  gelée,  grêle,  inondations,  ladite  caisse  dotée  de  ressources  suffisantes  permet¬ 
tant  la  réparation  totale  des  dommages  causés. 

Commerçants  : 

Protection  du  petit  commerce.  Suppression  radicale  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'afïaircs. 
Etablissement  d'une  taxe  unique  a  la  production.  Réduction  de  l’impôt  cédnlairc  sur  les 
bénéfices  industriels  et  commerciaux. 

Œuvres  sociales  : 

Aide  aux  familles  nombreuses. 

Amélioration  de  la  situation  pitoyable  des  mutilés  du  travail.  Extension  aux  campagnes 
des  œuvres  sociales  urbaines. 

Protection  et  développement  de  la  petite  et  moyenne  propriété  individuelle.  Remem¬ 
brement  de  la  petite  propriété  morcelée.  Mainmise  de  là  société  sur  les  trusts,  et  les  coali¬ 
tions  d'intérêts  qui  rançonnent  le  publie.  Contrôle  ou  nationalisation  des  banques  dont  les 
faillites  scandaleuses  sèment  la  ruine  chez  les  épargnants.  Protection  totale  et  absolue  de 
l’épargne  publique  chaque  jour  menacée  davantage  par  les  aventuriers  de  la  finance 
internationale. 

Combattants  : 

Extension  de  la  carte  du  combattant  aux  vieilles  classes  mobilisées,  aux  bataillons  de 
travailleurs  et  aux  escadrons  du  train  des  équipages. 

Citoyens, 

Enfant  du  pays,  né,  élevé,  et  ayant  toujours  vécu  au  milieu  de  vous,  vous  me  connais¬ 
sez  tous  ! 

Vous  m'avez  tous  enlendu  au  cours  de  mes  réunions  développer  longuement  mon  pro¬ 
gramme.  Vous  avez  pu  me  demander,  et  vous  l'avez  fait,  des  précisions  sur  les  questions  que 
vous  aviez  spécialement  a  cœur  et  partout  vous  avez  été  satisfaits  de  mes  réponses  netles, 
loyales  et  courtoises. 

Nulle  part  je  n'ai  attaqué  personnellement  mes  honorables  concurrents.  Au  cours  de 
mes  réunions,  je  n'ai  jamais  prononcé  leurs  noms.  Une  fois  ou  deux  seulement,  ayant  été  mis 
en  cause,  j'ai  apporté  avec  correction  et  courtoisie  les  précisions  nécessaires. 

Jamais,  de  part  et  d'autre,  campagne  électorale  n  aura  été  plus  digne  et  plus 
honorable. 

C’est  avec  confiance  que  j'attends  votre  verdict. 
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Citoyens, 

Los  modestes  ressources  que  je  puis  consacrer  à  la  campagne  électorale  sont  avouables 
et  tort  limitées.  Cette  circulaire  sera  la  seule  que  vous  recevrez  de  moi,  plus  un  numéro 
spécial  de  notre  cher  Nouvelliste  qui ,  depuis  si  longtemps  mène,  pour  la  République,  le  bon 
combat  que  vous  savez.  ' 

Electeurs,  mes  amis  ! 

Tous  aux  urnes  pour  combattre  la  réaction  blanche  ou  camouflée  qui,  de  nouveau 
conduit  à  grands  pas  notre  pays  à  la  guerre  ! 

Ne  dispersez  pas  vos  votes  î 

Vive  la  2e  circonscription  de  Blois  I 

Vive  la  République  I 

Vive  1  union  des  gauches,  toujours  plus  active  pour  la  consolidation  de  la 
République  I 

Vive  la  paix:  et  J  a  fraternité  des  peuples  ! 

Robert  MâUGER 

Maire  de  Co  aires. 

Candidat  d'union  des  gauches* 


Circonscription  de  KOMORAWTIN. 

M.  DUMORET,  républicain  de  gauche. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.422  voix. 


Chers  électeurs. 

J’ai  l'honneur  de  me  présenter  à  vos  suffrages,  fort  de  l’estime,  de  la  sympathie,  de 
1  amitié  d  un  grand  nombre  de  vos  concitoyens. 

Je  vous  dois  mon  programme*  Le  voici  : 

Mes  premiers  mots  ont  été  pour  indiquer  que  je  combattrais  des  idées,  non  des 
hommes,  J  aurai  suivi  cette  ligne  de  conduite  jusqu'au  bout. 

Mon  ad\ei;,airo  parle,  dans  sa  profession  de  foi,  de  campagne  «  la  plus  abjecte,  la  plus 
mensongère,  de  truquages,  de  falsification  de  testes  ». 

El  il  ajoute  qu  il  me  méprise. 

Les  injures  se  retournent  toujours  contre  ceux  qui  les  écrivent  ou  qui  les  prononcent. 
Lue  M.  Georges  Richard  porte  donc  la  responsabilité  de  ses  attaques  personnelles. 

\  setd  mon  honneur  d  avoir  repoussé  toutes  les  calomnies,  toutes  les  injures  pour 
rester  dans  le  domaine  de  la  politique  pure. 

Mon  passé  politique  : 

I  l  11 candidat  en  1925  et  je  1  ai  prouvé.  En  1928*  j’ai  estimé  que  les  hommes 
d  ,  . *?  tlcI,dion  de  la  gueue  ne  devaient  pas  se  combattre  et  je  me  suis  effacé  devant  le 
Président  des  aveugles  de  guerre,  Georges  Scapmh 
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Avec  la  confiance  et  l’appui  de  M*  le  président  Milliès-Lacroix,  vice-président  du 
Sénat,  radical  de  toujours,  et  de  tous  les  sénateurs  des  Landes,  j’ai  fait  une  campagne  de 
seize  jours  pour  la  politique  de  Poincaré,  d'Herriot,  de  Pahdevé  et  de  Briand:  la  concen¬ 
tration  républicaine,  et  j’ai  combattu  un  homme  :  Léo  BÛUYSSOU,  qui  avait  voté  avec  les 
communistes  contre  Lunion  des  bons  républicains* 

Fidèle  a  cette  politique,  fidèle  à  mon  programme  de  1928,  je  suis  partisan,  aujour¬ 
d’hui  comme  hier,  de  la  concentration,  c’est-à-dire  de  l’union  de  tous  les  bons  républicains, 
ennemi*  des  extrêmes,  tant  à  droite  qu'a  gauche*  11  faut  au  Gouvernement  de  demain  une 
majorité  qui  devra  comprendre  les  radicaux  soucieux  des  intérêts  supérieurs  du  pays  :  ni 
réaction.,  ni  révolution. 

Indépendant  : 

Indépendant,  je  veux  l’être  pour  suivre  l'exemple  que  m’a  donné  il  y  a  quelques  mois 
mon  grand  ancien  Paul-Bon  cour,  auquel  j'ai  eu  l'honneur  de  succéder,  ainsi  qu'à  Henri- 
Robert  et  Raymond  Poincaré,  comme  secrétaire  de  la  Conférence  des  avocats. 

L’indépendance  est  la  plus  belle  des  vertus  civiques.  Pas  de  dictature  de  parti,  pas 
d’attaches  qui  vous  paralysent,  l’intérêt  supérieur  du  pays  d’abord  et  avant  tout. 

Je  m’engage  à  assister  personnellement  aux  séances  de  la  Chambre,  à  voter  moi -même* 
Vote  obligatoire  pour  le  député,  plus  encore  que  pour  l’électeur» 

Je  suis  partisan  de  la  réduction  de  l'indemnité  parlementaire  et  du  traitement  des  gros 
fonctionnaires* 

Le  dépu  Lé  est  un  citoyen  comme  les  autres.  On  ne  paye  pas  l'ouvrier  ou  le  cultivateur 
qui  ne  travaillent  pas.  Il  n'y  a  aucune  raison  de  rétribuer  un  députe  qui  ne  fait  rien.  Je  suis 
donc  partisans  de  payer  les  députés  en  proportion  de  leur  travail  et  de  leur  présence  à  la 
Chambre  par  le  système  des  jetons  de  présence* 

Les  membres  d’un  parti  sont  liés  et  n’ont  pas  la  liberté  de  proposer  de  telles  réformes. 
Un  indépendant  peut  le  faire. 

Républicain-radical  ; 

La  République  est  le  seul  régime  possible.  Son  idéal  tient  en  trois  mots:  liberté, 
égalité,  fraternité. 

Toute  ma  vie,  tout  mon  passé  témoignent  de  mon  attachement  à  ces  principes. 

La  République*  ce  n'est  pas  la  stagnation,  mais  le  progrès. 

Pas  de  socialisme,  mais  des  réformes  sociales*  Voilà  ce  qui  sépare  nettement  le  radica¬ 
lisme  du  socialisme, 

11  faut  qu'enfiu  l'équivoque  disparaisse  et  que  les  radicaux  se  séparent  nettement  des 
socialistes* 

Ainsi  seulement  le  Gouvernement  pourra  être  assuré  d'une  majorité  forte  et  pratiquer 
une  politique  sévère  d'économies* 

I*  —  Politique  intérieure. 

Laïcité  : 

Maintien  absolu  des  lois  laïques  sans  atteinte  à  la  liberté  de  conscience* 

Ecole  unique  : 

d  en  suis  partisan  sans  restriction* 

Au  cours  de  mon  enlance  malheureuse,  je  n’ai  pu  faire  mes  études  et  m’élever  qu'en 
surmontant  les  pires  difficultés. 

Je  souhaite  donc  .de  tout  mon  cœur  que  tous  les  enfants  de  France,  les  plus  humbles, 
plu»  déshérités,  puissent  s’élever  par  leur  travail,  leur  intelligence,  qu’ils  soient  à  la 


campagne  ou.  à  la  ville T  et  qu'on  leur  accorde,  lorsque  cela  sera  nécessaire,  la  gratuité  de 
l'internat» 

Assurances  sociales  : 

Un  referendum  permettra  de  savoir  dans  chaque  commune  si  la  majorité  des  électeurs 
est  pour  le  caractère  obligatoire  ou  facultatif  de  la  loi. 

Il  faut  refondre  les  assurances  sociales  dans  le  cadre  de  la  mutualité* 

Il  y  avait  assez  de  dévouement  parmi  ceux  qui  s’occupaient  de  caisses  mutuelles.  II 
était  inutile  de  les  remplacer  par  des  fonctionnaires  qui  grèvent  lourdement  le  budget  de 

l'Etat. 

Le  fonctionnement  de  la  loi  coûte  actuellement  aux  contribuables  français  690  millions. 

Il  y  a  là  une  première  économie  à  réaliser. 

Familles  nombreuses  : 

Dans  la  crise  que  nous  traversons,  l’Etat  ne  s’occupera  jamais  assez  de  ceux  qui  sont 
chargés  d’une  nombreuse  famille. 

Il  ne  faut  pas  qu’il  y  ait  une  telle  disproportion  entre  ce  que  reçoit  un  fonctionnaire 
père  six  enfants  et  ce  que  touche  un  simple  citoyen  père  de  six  enfants,  qui  n’est  pas  fonc¬ 
tionnaire. 

On  doit  instituer  partout  des  primes  à  la  natalité* 

Commerçants  et  artisans  : 

Je  suis  partisan  de  la  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  de  son  rempla¬ 
cement  par  une  taxe  unique  à  la  production.  Plus  d’inquisition  fiscale.  Réduction  de  1  impôt 
sur  les  bénéfices  commerciaux. 

Je  suis  partisan  de  la  réforme  envisagée  de  la  patente.  Les  commerçants  doivent, 
comme  tous  les  contribuables,  bénéficier  des  mômes  abattements  à  la  base  sur  les  impôts 
céd  claires. 

La  crise  actuelle  atteint  le  petit  commerce,  auquel  les  banques  accordent  difficilement 
les  avances  nécessaires. 

II  faut  organiser  le  crédit  pour  le  petit  commerce* 

Je  m’elForeerai,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  de  favoriser  les  justes  et  légitimes 
revendications  des  artisans,  qui  jouent  un  rôle  important  dans  l’activité  du  pays. 

À  g  ri  c  ult  e  u  r  s  -  vi  tic  ulteu  r  s  : 

Il  faut  plus  de  justice  dans  la  répartition  des  impôts  sur  les  bénéfices  agricoles. 

L’agriculteur  travaille  toute  sa  vie  ;  il  ne  faut  pas  que  l'impôt  le  prive  de  ressources 
pour  ses  vieux  jours,  car  il  n’a  pas,  lui,  de  retraite. 

On  doit  loi  en  tenir  très  largement  compte. 

Dans  les  moments  difficiles  que  nous  traversons,  il  faut  que  les  caisses  de  crédit  agri¬ 
cole  puissent  faire  aux  agriculteurs  des  avances  plus  larges  ;  qu’on  exige  moins  de  forma¬ 
lités,  Qu’on  réduise  au  moins  de  moitié  la  caution  exigée,  qu’on  la  remplace,  si  c’est  néces¬ 
saire,  par  une  caution  morale  d'un  groupement  agricole. 

Les  commerçants  sont  protégés  par  la  loi  sur  la  propriété  commerciale* 

Il  faut  donner  toutes  garanties  de  même  ordre  aux  cultivateurs  et  aux  fermiers* 

Rien  ne  doit  être  négligé  pour  l'amélioration  du  bien-être  dans  les  campagnes,  Feutre- 
tien  des  routes  et  des  chemins,  l’adduction  d’eau  potable,  l’électrification. 

Il  ne  suffit  pas  de  parler  du  retour  à  la  terre.  Il  faut,  avant  tout,  permettre  à  ceux  qui 
la  travaillent  d’y  rester  par  F  organisation  d’assurances  contre  les  calamités  agricoles, 
F amélioration  do  la  fiscalité  rurale,  le  développement  de  la  coopération  agricole,  à  laquelle 
il  faut  donner  un  statut  juridique  et  fiscal.  On  doit  donc  développer  le  crédit  agricole, 
réduire  les  cautions  exigées,  simplifier  les  formalités  actuelles* 
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Tout  doit  être  Lez, té  pour  la  baisse,  tant  du  prix  que  des  frais  de  transport,  des  entrais 
de  toute  nature  et  des  sulfates  pour  les  vignes*  * 

Une  protection  douanière  s’impose  devant  la  concurrence  étrangère  dans  tous  les  ordres 
d'idées. 

L’importation  des  vins  étrangers  ne  doit  pas  permettre  une  concurrence  de  nos  vins 
régionaux.  J  appuierai  les  revendications  des  organisations  agricoles  et  viticoles  On  doü 
simplifier  les  lois  sociales  sur  l’accession  à  la  petite  propriété  et  les  habitation  à  bon 
marché. 

Les  cultivateurs  doivent  être  protégés  contre  les  dégâts  commis  par  le  gibier  et  iustc- 
ment  idemnisés,  °  J 

Chômage  : 

L  impossible  doit  dre  fait  pour  supprimer  le  ehômege,  tant  par  une  politique  doua¬ 
nière  appropriée,  que  par  limitation  de  la  main-d’œuvre  étrangère  en  France. 

Anciens  combattants  ; 

Fondateur  de  l’Association  générale  des  mutilés  de  la  guerre,  je  me  suis  toujours  con- 
sacie  a  la  défense  des  droiLs  des  anciens  combattants,  qui  ont  sauvé  le  pays  et  qui  mènent 
3eur  action  en  faveur  de  la  paix.  1 

Je  les  remercie  des  témoignages  {innombrables  de  sympathie  qu’ils  m’ont  adressés  et  je 
ciatllnttte^  0n  P°^OUteS  1CS  qUeSti°nS  qüileS  intérGSsent;  Pensions,  cartes  du 

Les  mutilés  du  travail,  d’autre  part,  doivent  être  plus  largement  indemnisés  et  réédu- 
ques- 

L'épargne  : 

J î“  P"1*»  «P"*™»*.  '«»  P**  U.  petit,  retraité»  „„t  été  constamment  «cri. 

lat  ria  r'1"5  '  ‘  de  la  1”  *  l'élévation  croissante  du 

Ils  méritent  la  sollicitude  de  l'Etat  dont  ils  sont  une  des  armature,  les  plus  solides 

La  conversion  des  rentes  envisagée  ne  doit  pas  leur  être  préjudiciable. 


—  Politique  extérieure. 

Il  n’y  a  pas  un  Français  digne  de  ce  nom  qui  ne  désire  sincèrement  la  paix 
l  as  de  politique  de  haine, 

mcfpfrtZ"'  4  G“iïe’  PO,ili<,ne  *  “”'æ4  -  «■.r.iscment  préco- 

C’est  cette  politique  que  j’avais  soutenue  en  1928  et  que  je  soutiens  aujourd’hui, 
s  ouhaitons  qu’à  Genève,  toutes  les  nations  représentées  tombent  d’accord  sur  un  plan 
que  d  assistance  mutuelle,  sur  une  force  internationale  capable  d'empêcher  la  guerre 

CplusT  P°ürrai  aéClater'  AinSi’  °hatîUe  payS’  à  mésUre  la  ^curite  internationale 
sera  plus  toi  te,  pourra  diminuer  son  armée  nationale  et  ses  dépenses  militaires 

ta  mooiu’o®*1*  ,,enl  'e  ,n<",0|K>lc  e‘  U  ““Wla  '«  «l»  engin.  de  guerre  cl 

mcnilio^’r1'”1  i°d"’id“  “  P<’“rr*  P1”  SW  d'argent  à  fabriquer  de,  canon»  ou  de. 

uni  lions,  il  n  y  aura  plus  personne  pour  en  vendre, 

mem!î,f0nS'nr,S  *"  lWoaite*Wi  fie  SMt  prononcés,  il  y  a  quelques  mois,  pour  le  désar- 
auT  lr  '  SailS  condiüoaV  Pour  la  suppression  totale  du  service  militaire  et  mzi 
J  md hui,  parlent  de  sécurité  et  de  désarmement  par  étapes.  ^  ’ 

æs  Hitlériens  font  chaque  jour  en  Allemagne  des  progrès 
pour  ûZ  jccriÏT  P“  *  «À  F»  1=  renonciation  „„  pl„ 
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Je  suis  pour  la  thèse  des  hommes  sensés,  raisonnables  et  pacifiques  comme  Paul- 
Boncour,  contre  la  folie  démagogique  de  M.  Georges  Richard. 

Les  socialistes  internationaux  n’ont  pas  pu  empêcher  la  guerre  de  1914.  L’imprévoyance 

actuelle  de  certains  d’entre  eux  est  criminelle. 

Avant  de  parler  de  la  paix  mondiale,  qu’ils  renoncent  donc  à  la  lutLe  de  classes  entre 
Français  et  à  la  révolution  annoncée  par  leur  chef,  Léon  Blum,  a  Narbonne. 

Je  suis  pour  l’union  de  tous,  dans  l’ordre  et  dans  la  paix,  contre  le  désordre  et  la 

violence*  ,  . 

Pour  le  respect  de  la  liberté  et  de  la  propriété  individuelle,  contre  1  emprise  de  1  Etat, 

Pour  dos  réformes  sociales,  contre  le  socialisme. 

Chers  électeurs, 

Voilà  en  quelques  lignes  les  idées  qui  me  sont  chères  et  que  je  soutiendrai. 

Né  près  de  Paris,  comme  mon  adversaire,  mais  électeur  à  Mennetou  et  Solognot 
d’adoption,  je  prendrai  toujours  au  Parlement  la  défense  de  vos  intérêts. 

Vous  connaissez  mon  passé  tout  de  labeur  et  d’bonnctelé,  mon  dévouement  pour  toutes 

les  œuvres  sociales,  # 

M'élevant  au-dessus  des  injures,  des  insinuations,  des  calomnies  anonymes,  je  lutterai 
jusqu'au  bout  et  de  toutes  mes  forces  pour  h  amélioration  du  sort  des  travailleurs,  la  dimi- 
nulion  des  impôts  qui  les  écrasent,  le  contrôle  sévère  des  dépenses  publiques,  l’allégement 
des  charges  militaires,  proportionnellement  à  notre  sécurité  pour  la  grandeur  de  la  Répn- 
Mique  et  le  respect  de  ses  libertés* 

Le  1er  mai,  vous  connaîtrez  votre  devoir,  puisque  je  serai  seul  à  représenter  les  hommes 
dTordre  contre  les  partis  de  désordre* 

Vive  la  circonscription  de  Romorantîn  ! 

Vive  la  République  laïque,  pacifique,  démocratique  et  sociale  ! 

J  ban- Jacques  DUMORET 
Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paria, 


Circonscription  de  VENDOME* 

M*  BESNÀRD-FERRON,  S.  F,  I.  O. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9.460  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

En  1928,  Funanimité  des  républicains  vendômois  m'avaient  envoyé  représenter  notre 

bel  arrondissement  à  la  Chambre  des  Députés* 

Pendant  ces  quatre  années,  je  n  ai  pas  cessé  de  défendre  avec  activité,  énergie  e 

tolérance,  la  cause  de  la  démocratie  que  vous  m  aviez  confiée,  a  , 

J’ai  voulu  en  meme  temps  défendre  les  intérêts  généraux  du  Pays  et  les  intérêts  parti¬ 
culiers  autant  que  légitimes  de  notre  bel  arrondissement* 

Je  l  ai  toujours  fait  avec  la  volonté  d'être  juste  pour  tous  mes  concitoyens,  car 
ne  connaît  pas  de  frontières  politiques  ou  confessionnelles* 
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Citoyens  » 

J’ai  tenu  fidèlement  les  promesses  que  je  vous  avais  faites. 

Contrairement  à  mes  prédécesseurs,  j'ai  rendu  compLc  de  mon  mandat  dans  toutes  les 
communes  de  l'arrondissement. 

J'ai  voté  toutes  les  lois  de  protection  de  l'agriculture,  permettant  ainsi  à  nos  laborieux 
producteurs  agricoles  de  vendre  leurs  produits  à  un  prix  rémunérateur. 

J'ai  voté  à  deux  reprises  la  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  qui  frappe 
lourdement  nos  petits  commerçants  et  U  nTa  pas  dépendu  de  moi  qu'elle  ne  soit  pas  rem¬ 
placée  par  une  taxe  unique  à  la  base,  qui  simplifiera  la  fiscalité  et  supprimera  l'inquisition 
dont  est  victime  le  commerçant  et  ] 'industriel. 

Grâce  à  mes  démarches  pressantes  et  réitérées,  notre  tribunal  d'arrondissement  est 
rétabli  à  Vendôme. 

Enfin,  je  suis  convaincu  que  tous  les  viticulteurs  vendômois  n’oublieront  pas  que  c'est 
grâce  à  mon  intervention  énergique  et  vigoureuse  qu’ils  peuvent  vendre,  aujourd’hui,  nos 
vins  délicieux  et  si  appréciés. 

La  crise  économique  redoutable  qui  sévît  dans  le  monde  entier  et  dont  notre  pays  est 
cruellement  atteint,  et  le  déficit  budgétaire  qui  est  considérable,  imposeront  au  Parlement 
de  demain  des  mesures  indispensables  et  urgentes. 

Pour  le  commerce  et  l'industrie  : 

Nécessité  de  la  réduction  des  tarifs  de  transport  dix  fois  plus  élevés  qu’avant  guerre  ; 

Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  ; 

Protection  de  la  propriété  commerciale  ; 

Création  d'un  crédit  industriel  et  commercial  a  bon  marché  ; 

Extension  du  crédit  artisanal  et  création  d'une  chambre  des  métiers  à  Vendôme; 

Réforme  de  la  patente  et  vote  de  toutes  mesures  utiles  et  urgentes  qui  favoriseraient 
l’effort  tant  attendu  et  indispensable  pour  amener  la  réduction  progressive  de  la  cherté  de 
la  vie. 

Pour  l’agriculture  : 

Les  deux  plus  grandes  associations  agricoles  régionales  :  la  Fédération  des  associations 
agricoles  du  centre  et  le  Syndicat  des  agriculteurs  du  Loir-et-Cher  ont  publié  un  programme 
d'action  auquel  je  donne  une  complète  adhésion  et  dont  il  faut  poursuivre  la  réalisation 
totale. 

Protection  nécessaire  et  suffisante  des  produits  agricoles  permettant  aux  cultivateurs 
de  vendre  leurs  produits  à  un  prix  rémunérateur  ; 

Fourniture  des  engrais  à  bon  marché  ; 

Développement  des  associations  mutualistes  et  de  renseignement  agricole  ; 

Extension  du  crédit  agricole  qui  permettra  l 'accession  à  la  petite  propriété  pour  les 
travailleurs  de  la  terre,  assurant  une  production  sélectionnée  plus  abondante,  qui  doit 
permettre  une  vie  plus  facile  pour  l'ensemble  des  consommateurs. 

Il  faut  aussi  améliorer  sans  retard  la  loi  des  assurances  sociales  par  la  suppression  du 
précompte  qui  soulève  dans  le  monde  agricole  une  opposition  justifiée. 

ï 

Pour  les  ouvriers  de  l'usine  et  de  l’atelier  : 

Le  chômage  grandit  de  jour  en  jour,  aujourd’hui  c’est  déjà  la  gêne  et  la  souffrance 
dans  les  ménages  ouvriers,  demain  c'est  peut-être  la  misère  qui  viendra  peser  lourdement 
sur  les  ouvriers  de  l'usine  et  de  V atelier  et  leurs  familles. 

C’est  un  problème  vaste  et  complexe,  qui  doit,  au  premier  chef  et  sans  tarder,  préoc¬ 
cuper  les  pouvoirs  publics  et  le  Parlement. 
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Je  déclare,  sans  hésiter,  que  le  moyen  le  plus  efficace  de  soutenir  les  chômeurs,  c'est 
de  leur  donner  du  travail,  et  il  est  regrettable  que  le  Gouvernement  n'ait  pas  prévu  un 
programme  de  travaux  importants  pour  occuper  les  chômeurs,  en  premier  Heu  la  réfection 
de  notre  réseau  routier  qui  laisse  tant  à  désirer  dans  notre  Vendômois  et  particulièrement 
dans  le  Perche. 

Emploi  de  la  main-d'œuvre  française  avant  tout. 

Emploi  des  centaines  de  millions,  que  Ton  destine  aux  gouvernements  étrangers,  pour 
faire  des  travaux  en  France, 

Protection  de  l'enfance,  aide  aux  familles  nombreuses,  lutte  contre  les  maladies  conta¬ 
gieuses  et,  en  particulier,  la  tuberculose. 

Politique  du  logement  pour  combattre  les  taudis,  la  crise  et  la  cherté  des  loyers. 

Protection  de  la  main-d'œuvre,  protection  des  salaires  permettant  aux  ouvriers 
d'assurer  leur  puissance  d'achat. 

Développement  du  droit  syndical. 

Pour  les  anciens  combattants  : 

La  loi  créant  la  carte  du  combattant  a  créé  des  injustices  criantes. 

Nos  camarades  anciens  combattants  qui  faisaient  partie  des  unités  du  train  des  équi¬ 
pages,  qui  ravitaillaient  les  tranchées  sous  une  grêle  d'obus,  toutes  les  vieilles  formations 
territoriales  du  génie,  les  bataillons  de  travailleurs,  les  poilus  de  l'année  d'Orient  et  nombre 
d'unités  qui  ont  beaucoup  souffert  de  la  guerre  ont  été  oubliés  et  n'ont  pu  bénéficier  de  la 
carte  du  combattant. 

Ils  peuvent  tons  compter  sur  moi  et  je  m'efforcerai  de  leur  faire  rendre  justice. 

Lutte  contre  la  guerre  et  organisation  de  la  paix  : 

En  politique  extérieure,  j’ai  soutenu  avec  ardeur,  par  mon  action  au  Parlement,  dans 
la  presse  et  dans  le  pays,  la  politique  d’Aristide  Briand }  que  continue  notre  ami  et  éminent 
compatriote  Paul-Boncour,  qui  a  toujours  été  le  collaborateur  assidu  et  dévoué  de  ce  grand 
Français, 

C'esfla  politique  de  Genève  et  deXocarno,  la  politique  du  Pacte  de  Genève  et  du 
Pacte  de  Paris,  la  politique  de  la  lutte  contre  la  guerre  et  de  l'organisation  de  la  paix. 

Sous  la  poussée  de  l'opinion  publique  française,  le  Gouvernement  réactionnaire  français 
a  été  contraint  de  se  rallier  à  cette  politique  ;  car  aucune  autre  n'est  possible, 

M.  Tardieu,  lui-même,  a  reconnu,  dans  son  discours  de  Bullier,  que  cette  politique  a 
été  combattue  avec  acharnement  par  une  importante  fraction  de  sa  majorité. 

Ions  les  candidats  s'en  réclament  aujourd’hui,  c'est  la  politique  que  je  vous  exposais 
déjà  en  1928,  et  que  je  vous  ai  préconisée  dans  toutes  mes  réunions. 

Aux  électeurs  vendômois  d'apprécier  qui  doit  leur  inspjrer  le  plus  de  confiance  pour 
maintenir  cette  politique. 

Est-ce  ceux  qui,  comme  moi,  f  ont  toujours  soutenue,  ou  mes  quatre  concurrents  qui, 
eux,  l'ont  toujours  combattue  et  s'y  rallient  hypocritement  aujourd'hui  ? 

N  oubliez  pas,  électeurs,  q^e  leurs  amis  ont  empêché  d'arriver  à  la  Présidence  de  la 
République  notre  grand  ami  Aristide  Briand,  l'Apôtre  de  la  Paix,  qu'ils  ont  chassé  du 
Pouvoir. 

J  ai  toujours  été  un  partisan  convaincu  de  la  participation  de  mon  parti  au  pouvoir. 

Je  déclare  nettement  que,  seul,  un  Gouvernement  de  gauche  peut  défendre  tes  intérêts 
de  la  classe  ouvrière  et  paysanne,  de  la  démocratie  et  de  la  paix. 

Candidat  d'union  des  gauches,  je  ne  refuserai  jamais  ma  voix  à  un  Gouvernement  de 
gauche  et  je  ne  renierai  pas  ceux  dps  nôtres  qui  y  entreraient  pour  J  animer  de  leur  convic¬ 
tion  et  de  leur  ardeur  républicaine  et  socialiste. 
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Citoyens, 

Votre  choix  est  facile* 

Entre  un  avocat  inconnu,  réactionnaire  avéré,  presque  étranger  au  pays,  non  électeur 
dans  1T arrondissement,  ignorant  complétant  les  intérêts  et  les  besoins  de  notre  bel  arrondis¬ 
sement  et  que  vous  ne  reverrez  jamais* 

Entre  un  banquier  opulent,  ignorant  complètement  les  revendications  des  ouvriers,  des 
artisans,  des  petits  commerçants,  incapable,  par  la  plume  comme  par  la  parole,  de  les 
défendre  et  représentant  la  dictature  de  l'argent,  corrupteur  qui  achète  les  hommes  et 
avilit  les  consciences* 

Entre  un  agent  d’assurances,  qui  n’a  pas  osé  se  présenter  dans  sa  circonscription, 
n1  ignorant  pas  le  sort  qui  lui  était  réservé  et  qui  cherche  à  duper  les  agriculteurs  en  leur 
faisant  des  promesses  démagogiques  et  irréalisables* 

Entre  le  représentant  de  la  32É  internationale,  du  communisme  et  de  la  dictature  bol- 
cheviste,  ri 'apportant  au  peuple  abusé  que  misères  et  désillusions* 

Et  votre  député  sortant, 

Qui  a  défendu  pendant  toute  la  législature  les  intérêts  de  toute  la  démocratie  laborieuse 
et  de  la  paix  et  qui,  depuis  quarante  ans,  est  toujours  resté  fidèle  à  son  idéal  républicain, 
laïque  et  socialiste. 

Qui  a  assisté  régulièrement  à  toutes  les  séances  de  la  Chambre, 

Vous  ne  pouvez  pas  hésiter. 

En  votant  pour  moi. 

Vous  affirmerez  à  nouveau  votre  aversion  a  la  distature,  votre  foi  dans  les  destinées  de 
la  République,  que  voulez  toujours  meilleure  et  pins  fraternelle  pour  tous. 

Vous  voterez  pour  un  homme  qui  restera  tou  jours  honnête,  qui  vous  a  servi  tous  avec 
activité,  avec  dévouement  les  uns  et  les  autres  et  qui  s’est  attiré  les  sympathies  et  F  estime 
de  tous  ses  adversaires  qui  lui  ont,  maintes  fois,  rendu  hommage. 

Electeurs, 

Pas  dabstensions  1  Tous  aux  urnes  ! 

Que  pas  un  républicain  ne  manque  ;î  Fappel  pour  assurer  la  victoire  au  premier  tour  de 
scrutin. 

En  avant,  toujours  en  avant  I 
A  bas  la  guerre  I 
Vive  la  paix  universelle  î 
Vive  la  République  sociale  ! 

BESNARD-FERRON 

Député  sortant. 

Membre  de  la  Commission  de  l'agriculture* 

Gu  Iti  valeur- v  i  t  îc  ult  e  u  r. 

Conseiller  municipal  de  Vil  tiers. 

Conseiller  général  du  canton  de  Vendôme. 

Candidat  de  tous  les  républicains. 


550  — 


LOIRE 


lrc  circonscription  de  MONTBRISON, 

M,  CORSIN,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  8,604  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Les  délégués  des  municipalités  et  des  organisations  républicaines  de  la  ir*  circons¬ 
cription  de  Montbrison  réunis  dans  un  congrès  le  31  janvier  1932  m’ont  demandé  d  etre 
leur  candidat  à  l’éîeçLion  législative. 

IL  ont  estime  que  mon  nom  doit  laire  l’union  de  tous  les  républicains  de  la  circons¬ 
cription,  c’est  pourquoi  j’ai  accepté  cette  investiture  avec  le  seul  désir  de  servir  utilement 
vos  intérêts  ainsi  que  le  régime  républicain  auquel  je  suis  fermement  attaché, 

J  ai  Je  devoir  de  m’expliquer  sur  les  principales  questions  qui  sont  à  la  base  du 
programme  républicain  et  que  les  militants  du  congrès  de  Montbrison  m’ont  chargé  de 
défendre  devanl  les  électeurs. 

Grise  économique  : 

Il  est  un  fait  que  personne  ne  peut  contester,  c'est  la  crise  angoissante  dans  laquelle  se 
débat  notre  pays  et  qui  nous  fait  assister  à  l’effondrement  et  à  la  ruine  de  nos  industries  et  de 
notre  commerce,  ainsi  qu’à  l'affaiblissement  de  notre  agriculture, 

L  œuvre  que  devra  accomplir  la  nouvelle  législature  pour  en  atténuer  les  conséquences 
sera  considérable  et  difficile  à  réaliser. 

Elle  aura  à  examiner  Je  problème  du  chômage  et  devra  tout  tenter  pour  assurer  la 
reprise  de  la  vie  économique  de  notre  pays 

1  our  parvenir  à  cette  prospérité,  promise  mais  en  vain  par  la  législature  qui  se 
termine,  la  réalisation  d  un  grand  programme  d’outillage  naLional  s’impose.  La  mise  en 
oeuvre  clés  grands  travaux  d’utilité  publique  inscrits  à  ce  programme  donnera  à  l’activité 
éco  nom i que  1  impulsion  que  tout  le  monde  attend.  Le  résultat  immédiat  sera  le  retour  à  des 
salaires  normaux  permettant  aux  travailleurs  de  vivre  dans  l’aisance  et  la  dignité. 

Finances  : 

La  situation  budgétaire  actuelle  est  inquiétante  par  suite  du  déficit  considérable  que  la 
majorité  de  la  Chambre  d'hier  a  laissé.  Il  appartiendra  à  la  Chambre  démocratique  de 
demain  d  y  apporter  remède  par  une  rigoureuse  compression  des  dépenses  budgétaires* 

Convaincu  qu  il  n  est  plus  possible  d’augmenter  les  impôts  et  taxées  diverses,  des 
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économies  doivent  être  réalisées  sur  certaines  dépenses  publiques,  en  particulier  les  dépenses 
militaires  qui,  depuis  six  ans,  ont  presque  doublé  eL  qui  s’élèvent  à  plus  de  15  milliards 
pour  1932.  Les  principes  de  l’impôt  sur  le  revenu  devront  être  appliqués. 

Agriculture  : 

Enfant  de  la  plaine  du  Forez,  toute  ma  vie  j’ai  vécu  au  milieu  des  agriculteurs,  je 
connais  leurs  mérites,  leurs  besoins,  leur  activité,  je  serai  toujours  leur  ardent  défenseur. 

Je  m’efforcerai  de  les  représenter  utilement.  Il  faudra  favoriser  le  développement  du 
crédit,  des  assurances,  des  coopératives  agricoles  et  de  toutes  institutions  agricoles  qui  leur 
sont  nécessaires  pour  faciliter  leur  tâche  et  réparer  les  pertes  que  leur  causent  trop  souvent 

les  éléments,  .  , 

Je  m'attacherai  de  même  à  faciliter  l’accession  des  travailleurs  à  "exploitation  et  à  la 

petite  propriété  par  le  jeu  du  crédit  agricole  ;  la  mise  à  la  disposition  des  culîivateurs  dans 
les  conditions  les  plus  stables  des  engrais  naturels  ou  artificiels,  comme  de  1  énergie 
électrique  ;  et  à  protéger  le  petit  bien  de  famille  rural,  qu’on  doit  considérer  comme  leur 

outil  de  travail. 

Commerce,  Industrie  :  m 

Ma  sollicitude  est  acquise  aux  petits  commerçants  et  industriels,  qui  apportent  leur 
lourd  tribut  à  l’impôt  et  font,  partie  des  forces  vives  du  pays,  11  y  aura  lieu  d  examiner  leur 
situation,  de  procéder  à  une  meilleure  répartition  de  leurs  charges  fiscales,  de  les  débarrasser 
de  certaines  obligations  tracassières  et  désobligeantes,  de  supprimer  chaque  fois  qu  il  sera 
possible  l'impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  pour  le  remplacer  par  une  taxe  à  la  production. 

Lois  sociales  : 

Je  soutiendrai  toujours  les  propositions  tendant  à  améliorer  la  situation  morale  et 
matérielle  des  travailleurs  deda  ville  et  des  champs  et  des  mutiles  du  travail  ;  à  faire  baisser 
le  coût  de  la  vie  ;  à  soulager  les  misères  engendrées  par  le  chômage  et  la  vieillesse. 

Tous  les  travailleurs  doivent  avoir  leurs  vieux  jours  assurés,  ils  me  trouveront  Loujours 
à  leurs  côtés  pour  les  aider  dans  leurs  revendications. 

Hygiène  : 

Je  m'attacherai  à  favoriser  les  œuvres  d’hygiène  et  de  prévoyance  sociale.  Les  institu¬ 
tions  sanitaires  ;  la  lutte  contre  les  maladies  contagieuses  doivent  être  une  des  préoccupa¬ 
tions  delà  majorité  de  demain  qui  devra  affecter  à  cette  grande  œuvre  les  sommes  nécessaires 
pour  la  sauvegarde  de  la  santé  publique. 

Inslruciion  publique  : 

C’est  l’école  nationale  qui  a  la  plus  grande  mission  d’émanciper  les  citoyens  par 
l’instruction  ;  elle  est  la  base  même  de  la  République  et  doit  être  largement  répandue  en 
respectant  toutes  les  opinions. 

Toute  ma  vie,  j’ai  défendu  et  aimé  cette  école  laïque,  je  continuerai  à  assurer  son 
complet  développement  afin  de  permettre  à  tous,  aux  enfants  du  peuple  travailleurs  et 
intelligents  d’arriver  aux  plus  hautes  situations,  et  mettre  ainsi  leur  valeur  au  service  du 
bien  public.  J’estime,  de  même,  qu’il  faut  organiser  l’enseignement  post-scolaire. 

Victimes  de  la  guerre  ; 

Je  serai  toujours  avec  toutes  les  victimes  de  la  guerre  pour  faire  aboutir  leurs  légitimes 
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revendications,  en  particulier  je  défendrai  les  droits  des  exclus  de  la  carte  du  combattant  et 
de  tous  ceux  qui  ont  été  lésés  dans  leurs  intérêts. 

Depuis  longtemps,  j;e  m’occupe  des  orphelins  de  nos  glorieux  disparus,  les  pupilles  de  la 
nation.  Ils  peuvent  être  assurés  de  mon  entière  sollicitude,  je  continuerai  comme  par 
le  passe,  i 

Anciens  combattants  : 

Je  ne  permettrai  pas  que  1  ou  touche  aux  droits  qui  vous  ont  été  reconnus. 

Pères  de  familles  nombreuses  : 

J'ai  souscrit  aux  décisions  du  Congrès  des  associations  des  familles  nombreuses.  Le 
père  de  famille  qui  a  la  charge  de  nombreux  enfants  à  élever  est  digne  du  plus  haut  intérêt. 
La  France  doit  le  lui  manifester  sous  toutes  les  formes. 

Electeurs, 

Si  vous  m'accordez  votre  confiance,  si  me  désignez  pour  vous  représenter  à  la  Chambre 
vous  pouvez  compter  sur  mgn  entier  dévouement. 

Respectueux  de  toutes  les  croyances,  je  m  efForcerai  de  réaliser  au  mieux  de  vos  intérêts 
le  programme  économique,  de  redressement  financier,  de  justice  fiscale,  dont  je  vous 
indique  les  grandes  lignes. 

Je  serai  avec  ceux  qui,  en  suivant  la  trace  cl1  Aristide  Briand,  le  grand  apôtre  de  la  paix 
veulent  parvenir  à  l'entente  entre  les  peuples,  entente  politique  et  économique  ;  au  perfec¬ 
tionnement  de  la  Société  des  Nations,  seul  organisme  capable  de  préparer  utilement  P  œuvre 
de  paix  par  l'arbitrage  obligatoire,  le  désarmement  progressif. 

Vous  pouvez  aussi  compter  sur  moi  pour  faire  aimer  et  respecter  les  grands  principes 
de  la  République  basée  sur  le  suffrage  universel,  pour  arriver  à  plus  de  progrès  social,  à  plus 
de  fraternité  entre  les  citoyens  et  entre  les  peuples. 

Tous  aux  urnes  !  Pas  d'abstention  ! 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  î 

Vive  la  paix  î 

Henry  C0RS1N 

Conseiller  municipal  de  Montbrison. 

Président  de  la  délégation  cantonale. 

Candidat  du  congrès  républicain  du  bloc  de  gauche* 


—  553  - 


N<>  2145 


2e  circonscription  de  MONTBRISON. 

M.  RAVEL  radical-socialiste, 

KUi  au  premier  tour  de  scrutin.  —8,606  voix. 


Citoyens, 

En  septembre  dernier,  j’ai  répondu  à  l’appel  de  tous  les  républicains  du  canton  de 
Saint-Gaîmier  pour  défendre  le  mandat  de  conseiller  général  et  nous  avons  eu  la  satisfaction 
de  voir  3a  victoire  couronner  nos  efforts. 

Le  succès  que  je  venais  de  remporter  m’a  valu  d'être  désigné  à  Tunanimité  par  le  Con¬ 
grès  de  Montrond  en  janvier  dernier,  comme  candidat  aux  élections  législatives. 

J'avoue  très  sincèrement  que  je  ne  sollicitais  pas  un  pareil  honneur,  mais  en  républicain 
ardent  et  sincère,  héritier  d’une  tradition  qui  se  transmet  de  père  en  fils,  j'ai  accepté  cette 
investiture  avec  le  seul  désir  de  servir  utilement  mes  concitoyens  ainsi  que  le  régime  auquel 
je  suis  profondément  attaché, 

JTai  donc  le  devoir  d’exposer  les  principales  questions  qui  sont  à  la  base  du  programme 
-républicain,  que  les  militants  de  la  circonscription  m’ont  chargé  de  défendre  et  de  dévelop¬ 
per  devant  les  électeurs. 

Crise  économique  ; 

Quoi  qu’on  ait  pu  dire  ou  écrire  à  ce  sujet,  il  est  un  fait  que  personne  ne  peut  contester, 
c’est  la  crise  inquiétante  dans  laquelle  se  débat  notre  pays  et  qui  nous  fait  assister  à  l’effon¬ 
drement  et  à  la  ruine  de  nos  industries  et  de  notre  commerce. 

L’œuvre  que  devra  accomplir  la  nouvelle  législature  pour  en  atténuer  les  conséquences, 
sera  considérable  et  difficile  à  réaliser. 

Elle  aura  d’abord  à  examiner  le  problème  du  chômage  et  devra  tout  tenter  pour  la 
reprise  de  la  vie  économique  qui  est  la  clef  de  voûte  de  la  prospérité  d’une  nation,  prospé¬ 
rité  qui  nous  avait  été  tant  promise  par  la  législature  expirante  mais  dont  nous  sommes, 
hélas,  bien  loin. 

En  premier  Heu,  la  réalisation  du  programme  d’outillage  national  s’impose,  mais  un 
largo  programme  de  travaux  publics  qui  enrichiront  le  patrimoine  national. 

Le  résultat  immédiat  sera  la  disparition  de  cette  anomalie  que  l’on  peut  malheureuse¬ 
ment  constater  actuellement  v.  de  gens  travaillant  au  ralenti,  sans  pouvoir  subvenir  a  leurs 
besoins  &  alors  que  la  prospérité  économique  est  fonction  de  la  consommation,  et  que  celle-ci 
n’aura  sa  cadence  normale  qu’au  tant  que  le  monde  du  travail  sera  raisonnablement 
rétribué. 

La  crise  économique  trouvera  sa  solution  dans  mie  entente  entre  les  nations  qui  mettra 
fin  à  la  guerre  douanière  actuellement  pratiquée. 

Commerce  et  industrie  : 

Pour  aider  la  reprise  des  affaires,  H  sera  nécessaire  d’envisager  la  création  d’un  régime 
bancaire  soutenant  et  facilitant  réellement  le  commerce  et  l’industrie  honnête  fonctionnant 
sous  le  contrôle  de  l’Etat  afin  de  ne  pas  assister  à  ce  spectacle  déplorable  de  l’écroulement 
de  nombreux  établissements  de  crédit  ruinant  tous  leurs  déposants. 
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Commerçant  moi-même,  je  n’aurai  garde  d’oublier  les  petits  et  moyens  commerçants  et 
industriels  qui  font  partie  des  forces  vives  du  pays  et  qui  apportent  un  lourd  tribut  à 
l’impôt. 

Il  y  aura  lieu  de  procéder  à  une  meilleure  répartition  de  leurs  charges  fiscales,  de  les 
débarrasser  de  certaines  obligations  tracassières  et  désobligeantes  et  enfin  de  les  défendre 
contre  les  spéculateurs.  La  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  devra  être  complètement  remplacée 
par  une  taxe  à  la  production. 

Agriculture  : 

Je  suis,  par  mes  origines,  mes  relations  et  mes  sentiments,  très  attaché  aux  travailleurs 
de  la  terre  dont  je  connais  tout  le  mérite  et  l’activité.  Je  puis  assurer  les  cultivateurs  que 
je  m’efforcerai  de  les  représenter  utilement  et  les  aiderai  à  développer  les  associations  agri¬ 
coles  qui  leur  sont  si  nécessaires  pour  faciliter  leur  tâche  et  pour  réparer  les  dommages 
que  leur  causent  trop  souvent  les  calamités,  de  développer  le  crédit  agricole  et  la  coopé¬ 
ration,  de  sauvegarder  la  petite  propriété  familiale.  11  faut  adopter  une  politique  des  engrais 
et  des  transports  et  achever  l’électrification  de  nos  campagnes. 

Lois,  sp, ci  a  les  : 

Je  soutiendrai  toujours  les  propositions  tendant  à  améliorer  ou  créer  les  lois  sociales,  à 
faire  baisser  le  coût  de  k  vie,  à  soulager  les  misères  engendrées  par  le  chômage  et. la  vieil 
lesse.  Il  faut  que  tous  Les  travailleurs  aient  leur  existence  garantie  et  je  m'appliquerai  k 
rendre  plus  équitable  envers  les  vieux  ouvriers  la  loi  des  assurances  sociales,  comme  je  l’ai 
déjà  demandé  au  Conseil  général. 

Dans  mes  préoccupations ,  je  n'aurai  garde  d  oublier  les  mutilés  du  travail  qui  attendent 
une  juste  amélioration  de  leur  sort. 

Familles  nombreuses  : 

Je  serai  leur  défenseur  pour  la  réalisation  de  leurs  justes  revendications, 

Hygiène  et  prévoyance  sociale  : 

Je  m'appliquerai  à  aider  le  développement  des  œuvres  d'hygiène  et  de  prévoyance 
sociales,  des  institutions  sanitaires,  hôpitaux,  dispensaires,  sanatoria,  etc.  Les  recherches 
scientifiques,  la  lutte  conltrc  les  fléaux  sociaux  et  les  maladies  contagieuses  davrout  être  une 
des  préoccupations  de  la  majorité  de  demain  qui  affectera  k  ces  grandes  œuvres  les  sommes 
nécessaires  pour  le  sauvegarde  de  la  santé  publique. 

Instruction  publique  ; 

Une  des  bases  même  de  notre  République,  c- est  l ‘école  nationale  qui  a  là  grande  mission 
d’émanciper  les  citoyens  par  ^instruction  et  de  la  répandre  largement  en  respectant  toutes 
les  opinions.  L’école  laïque  malgré  toutes  les  attaques  et  les  calomnies  dont  elie  est  l'objet  à 
chaque  instant,  poursuivra  inlassablement  la  route  qu  elle  s’est  tracée  soit:  f accession  gra¬ 
tuite  aux  plus  hauts  degrés  de  rinstruclion  pour  tous  les  enfants  du  peuple  travailleurs  et 
intelligents. 

En  attendant  une  réforme  plus  complète,  j'appuierai  les  demandes  de  bourses  ainsi  que 
les  propositions  qui  auront  pour  objet  d'aider  les  communes  à  faire  face  aux  dépenses  de 
contraction  et  d'entretien  de  leurs  écoles. 

Je  ne  manquerai  pas  d'encourager  et  de  soutenir  les  associations  post-scolaires  qui 
poursuivent  l'éducation  de  la  jeunesse. 
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Finances  : 

Un  pays  qui  n’équilibre  pas  sincèrement  son  budget  marche  fatalement  à  3a  ruine-  Or, 
le  budget  de  notre  pays,  comme  tout  le  monde  le  sait  maintenant,  est  bien  loin  d’être  équi¬ 
libré  et  la  nouvelle  Chambre  devra  l’assurer* 

Convaincu  qu’il  n’est  plus  possible  d’augmenter  les  impôts  et  taxes  diverses,  des  écono¬ 
mies  doivent  être  réalisées  sur  certaines  dépense  s  publiques,  en  particulier  les  dépenses 
militaires  qui  depuis  six  ans  ont  presque  doublé  et  qui  s’élèvent  à  plus  de  12  milliards 
pour  1032. 

Anciens  combattants  : 

A  tous  mes  anciens  camarades,  je  promets  que  je  serai  toujours  leur  défenseur,  celui 
des  mutilés,  de  toutes  les  victimes  de  la  guerre.  Je  m’emploierai  si  je  suis  élu  à  faire  aboutir 
leurs  légitimes  revendications  et  je  n’aurai  garde  d’oublier  les  exclus  de  la  carte  qui  attendent 
cette  satisfaction  avec  tant  d’impatience* 

Je  veux  rendre  un  hommage  à  la  politique  pacifique  d’Aristide  Briand  ce  grand  homme 
qui  hélas  n’est  plus  et  qui  avait  eu  le  courage  de  dire  à  la  face  du  monde  :  «  l  ant  que  je 
serai  là,  il  n’y  aura  pas  de  guerre*  » 

J’ai  trop  connu  personnellement  les  horreurs  de  la  guerre  puisque  jê  l’ai  faite  comme 
fantassin  et  que  j’en  suis  revenu  mutilé  et  trépané. 

Je  serai  connue  j’ai  toujours  été,  le  propagandiste  infatigable  de  la  concorde  et  de 
l’entente  entre  les  peuples  car  nous  ne  vouions  plus  que  nos  parents,  nos  femmes  et  nos 
enfants  connaissent  de  nouveau  les  sou  finances  de  ce  cataclysme.  On  nous  a  dit  que  nous 
nous  étions  battus  pour  la  dernière  des  guerres*  Il  faut  que  cette  affirmation  devienne  une 
réalité* 

Citoyens, 

Si  Vous  me  faites  l'honneur  de  m’envoyer  vous  représenter  à  la  Chambre f  vous  pourrez 
compter  sur  mon  activité  et  mon  dévouement  et  être  persuadé^  que  je  ne  sacrifierai  jamais 
les  intérêts  généraux  à  des  intérêts  particuliers. 

Respectueux  de  toutes  les  croyances,  je  défendrai  toujours  la  liberté  de  penser*  de 
parler  et  d’écrire.  Je  m  efforcerai  de  développer  l’activité  économique  de  notre  pays  et  de 
réaliser  la  justice  fiscale* 

Républicains,  démocrates, 

Je  fais  appel  à  votre  action  et  à  votre  concours  pour  Je  triomphe  de  ma  candidature 
Vous  pouvez  compter  sur  moi  pour  faire  aimer  et  respecter  les  grands  principes  de  la  Répu¬ 
blique,  faire  confiance  a  mon  désir  de  réaliser  plus  de  progrès  social  et  de  fraternité  entre 
tous  les  citoyens  et  tous  les  peuples, 

ÂKÏOÏXE  RAVEL 
Conseiller  général* 

Gdnfetôîler  îftu&ïcipaL  de  Saint^ÊâlmTer, 

Ancien  combattant*  Mutilé  de  guerre. 

Candidat  du  bloc  républicain  et  socialiste» 

Elu  du  Congrès  de  Montrent!, 


Q 
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lre  circonscription  de  ROANNE. 

M.  SÉROLj  S.  F,  L  O. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  — -  1 1.484  voix. 


Citoyens , 

De  nouveau  candidat  au  mandat  que  vous  avez  bien  voulu  me  confier,  deux  fois  déjà, 
je  viens  solliciter  vos  suffrages  pour  Les  élections  législatives  du  1er  mai  prochain,  dans  la 
première  circonscription  de  Roanne, 

Le  devoir  le  plus  impérieux  que  doit  s'imposer  un  élu  consiste  a  travailler  à  rétablis¬ 
sement  de  la  paix,  définitive  et  complète.  L'heure  est  venue  de  donner  à  tous  Jes  citoyens, 
à  toutes  les  nations,  la  sécurité  qui  ne  peut  être  obtenue  que  par  l'arbitrage  obligatoire  et 
parle  désarmement,  simultané  et  contrôlé.  II  rTesl  pas  possible,  sans  faire  courir  les  plus 
grands  risques  à  la  civilisation  et  à  Inhumanité,  de  différer  pins  longtemps  l'exécution  des 
engagements  qui  ont  été  solennellement  insérés  dans  le  pacte  de  la  Société  des  Nations. 

La  politique  de  la  paix  armée,  qui  entraîne  la  course  aux  armements,  ne  donne  qu’une 
fausse  sécurité,  et  conduit  inéluctablement  à  la  guerre. 

En  tout  cas,  elle  ne  peut  plus  êLre  supportée  par  notre  pays.  Les  dépenses  militaires  se 
sont  élevées,  pour  la  France,  en  19:28,  à  lî  milliards  700  millions.  En  1932,  elles  vont 
atteindre  T 7  milliards  100  millions  Elles  sont  presque  deux  fois  plus  élevées  qu'en  1913, 
compte  tenu  de  la  dévalorisation  de  la  monnaie.  Aussi  bien,  depuis  1930,  tous  les  budgets 
se  soldent-ils  par  des  milliards  de  déficit.  On  prévoit,  dès  m a m tenant,  un  déficit  de 
7  milliards  pour  Tannée  1933.  Ges  seuls  chiffres  constituent  la  condamnation  formelle  de  la 
politique,  prétendument  nationale,  pratiquée  depuis  quatre  ans  par  le  Gouvernement  de  la 
majorité. 

Celte  situation  financière  est  d'autant  plus  grave  qu’elle  se  produit  b  une  époque  oii 
une  crise  économique  redoutable  déferle  sur  notre  pays  et  appelle  d'importantes  mesures. 

Il  faut  substituer  l'ordre  et  la  régularité  à  l’anarchie  de  la  production,  arrêter  le  déve¬ 
loppement  croissant  de  la  spéculation,  briser  les  grands  syndicats  financiers,  les  grandes 
puissances  bancaires  et  boursières,  qui  contrôlent  J 'industrie  et  les  Etais  eux- mêmes.  De 
véritables  monopoles  de  fait,  actuellement  détenus  par  les  sociétés  privées,  doivent  cire 
restitués  à  la  nation. 

Au  surplus,  la  crise  qui  pèse  sur  le  monde  ne  peut  être  enrayée  que  par  des  solutions 
internationales.  C’est  l’économie  mondiale,  qui  doit  être  dirigée,  contrôlée. 

Les  peuples,  s'ils  veulent  vivre,  doivent  s'orienter  vers  l’organisation  de  l’économie 
collective  internationale,  organisation  qui  ne  peut  se  poursuivre  que  dans  la  tranquillité  et 
la  sécurité. 

Les  scandales  financiers  qui  se  sont  succédé  durant  ces  quatre  dernières  années, 
démontrent  plus  que  jamais  la  nécessité  d’une  législation  de  protection  pour  l'épargne. 

Le  travail  a  besoin  d’être  défendu  et  aidé. 

Les  remèdes  au  chômage  ne  doivent  point  être  cherchés  dans  une  diminution  des 
salaires,  pas  plus  que  les  économies  a  réaliser  par  l’Etat  ne  doivent  l'être  dans  la  diminution 
des  traitements  des  fonctionnaires  ou  des  pensions  des  retraités.  Les  commei'çants  et  les 
agriculteurs,  par  les  restrictions  ainsi  apportées  au  pouvoir  d'achat  des  consommateurs, 
seraient  atteint®,  au  même  litre  que  les  intéressés  eux-mêmes,  par  de  telles  mesures. 
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L’assurance-chômage  s’impose  'd'abord  pour  permettre  aux  travailleurs  de  supporter 
dignement  ce  redouable  risque.  D’autre  part,  l’instauration  légale  de  la  semaine  de  qua¬ 
rante  heures,  avec  le  salaire  normal  de  quarante-huit  heures,  permettra  une  plus  juste 

répartition  du  travail. 

Enfin,  des  économies  peuvent  être  réalisées,  utilement,  nen  pas  par  des  diminutions 
de  traitements,  fâcheuses  du  point  de  vue  social,  mais  par  une  réorganisation  rationnelle 
des  services,  que  les  fonctionnaires  ont  déjà  étudiée  et  proposée  dans  de  nombreuses  admi- 

australiens.  f  . 

Des  réformes  immédiates  sont  nécessaires,  soit  dans  l'intérêt  oes  travailleurs,  du  point 

de  vue  de  l’organisation  du  travail,  soit  dans  l’ordre  social.  Les  artisans  attendent  encore 
le  régime  de  dégrèvements  fiscaux  et  de  protection  auxquels  ils  ont  droit.  Les  agriculteurs, 
les  viticulteurs,  petits  propriétaires,  fermiers,  métayers,  sont  mal  défendus,  à  la  fois,  contre 
la  spéculation,  qui  joue  contre  eux  et  contre  les  consommateurs,  et  contre  les  calamités 
naturelles.  La  création  d'offices  nationaux,  notamment  pour  les  engrais  ;  une  législation 
tutélaire  pour  les  coopératives  agricoles  ;  l’organisation  d'un  service  public  des  assurances 
contre  les  risques  agricoles,  leur  assureront  la  légitime  rémunération  de  leurs  ellorts.  Les 
commerçants  sont  gênés  par  des  impôts  exorbitants,  et  il  faut  envisager  d  autres  .dégrève¬ 
ments  que  ceux  que  la  majorité  d’union  nationale  a  accordés,  au  cours  de  la  présente  légis¬ 
lature,  aux  banquiers  et  coulissiers  sur  leurs  opérations  de  bourse. 

Enfin,  toutes  les  questions  matérielles  sont  dominées  par  le  problème  moral  que  pose 
l’éducation  et  l’instruction  des  enfants.  Dans  ce  domaine,  l’œuvre  déjà  remarquable  de  la 
République,  tracée,  d’ailleurs,  parla  Révolution  française,  doit  Être  prolongée  et  achevée. 

La  réforme  de  l’école  unique,  diversement  et  souvent  mal  înteprélée^  tend,  simple¬ 
ment,  à  permettre  à  tous  les  enfants,  sans  distinction  de  fortune,  d’accéder  à  tous  les  degrés 
de  l'enseignement,  en  lenauL  compte  seulement  de  leurs  aptitudes.  Les  principes  de  laïcité 
qui  sont,  depuis  cinquante  ans,  à  la  base  de  notre  éducation  nationale,  et  doivent  être 
maintenus,  garantissent  la  liberté  de  conscience,  à  laquelle  il  ne  saurait  être  question  de 
porter  la  moindre  atteinte. 


Programme  de  ris.  y ormes. 

P o lit iq u  e  i n ter n a t w nale> 

1°  Etablissement  de  la  paix  par  l’arbitrage  obligatoire  et  le  désarmement  général, 
simultané  et  contrôlé  ; 

—  Suppression  de  la  diplomatie  secrète , 

—  Abandon  du  système  d’équilibre  et  des  alliances  particulières* 

Organisation  économique  internationale  t 

—  Représentation  des  ouvriers,  des  employés,  des  ingénieurs  et  techniciens,  au  sein 

des  organismes  qui  en  auront  la  charge  ;  ,  , 

—  Instauration  légale  de  la  semaine  de  quarante  heures  avec  le  salaire  normal  de 

quarante-huit  heures. 


Pr  o  g  ra  m  me  a  g  ra  ire . 

Création  d’un  service  public  d’assurances  contre  les  risques  agricoles  :  grêle,  gelces, 

mortalité  du  bétail*  inondations*  etc.  . 

Institution  d'offices  régulateurs,  pour  protéger  les  consommateurs  contre  la  vie  chère, 

et  les  agriculteurs  et  les  viticulteurs  contre  la  spéculation. 
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Statut  fiscal  et  juridique  des  coopératives  agricoles. 

Développement  du  crédit  agricole. 

Suppression  de  l’impôt  foncier  en  faveur  du  petit  propriétaire  Cultivant  lui-même. 


Edacaliôn  nationale. 

Maintien  des  principes  de  laïcité. 

Modification  des  lois  des  15  mars  1850  et  21  juin  1865, 

Création  de  l’école  unique.  Gratuité  complète. 

Sélection  et  orientation  rationnelle. 

Prolongation  de  la  scolarité  jusqu  a  15  ans. 

Introduction  à  l’école  des  méthodes  actives  et  des  techniques  nouvelles  :  cinéma,  pho¬ 
nographe,  1-  S.  F.,  sports,  excursions,  correspondance  interscolaire,  'échanges  interna 
tionaux  d  enfants,  etc. 

Avancement  normal  des  membres  de  renseignement, 
scolJrtVe3°PPeraCnt  de  Peilseignemen!-  Post-scolairo  et  des  œuvres  péri -scolaires  et  post- 

Inspection  médicale  scolaire  obligatoire,  tous  frais  à  la  charge  des  propriétaires  de 
chaque  etablissement. 

Législation  du  travail. 

Interdiction  d’employer  les  enfants  avant  l’âge  de  15  ans  dans  les  établissements  indus- 
triels  et  commerciaux. 

Droit  pour  les  travailleurs  salariés  à  un  congé  annuel  payé  et  non  récupérable  en 
neures  supplémentaires*  * 

Révision  de  la  législation  des  accidents  du  travail. 

Participation  du  personnel  à  l’élaboration  des  réglements  d’ateliers  et  d’entreprises 
interdiction  des  amendes  ou  retenues  sur  les  salaires. 

d’hygiénf  Li°n  ^  Jél<lf;UdS  0lnTiers  Pour  l’appbeation  des  lois  sur  le  travail,  la  sécurité  et 

de‘  c“venli“”  •**““ p,r  u  Confé™“ 

Extension  du  droit  syndical  aux  travailleurs  de  l’Etat,  des  départements  et  des  com- 
mu  nés. 

Péréquation  équitable  de  s  retraites. 

Défense  et  extension  des  assurances  sociales. 

Retraite  des  exclus  des  assurances  sociales. 

Développement  des  contrats  collectifs. 

miJ!ri,dfeS/Ûn;tl0nllaireS  aVCC  fiis'incüon’  ^uilabIe  rationnelle,  des  services  séden- 
Laires  et  actifs  des^  droits  acquis. 

Assimilation  des  cantonniers  aux  fonctionnaires  de  l’Etat. 


^ ySienei  assistance  et  prévoyance  sociales 

Extension  de  la  puériculture  :  consultations  de  nourrissons,  colonies  de  vacances, 
écoles  de  plein  air,  etc. 

Refoule  des  lois  d’assistance  :  familles  nombreuses,  allaitement,  aveugles,  sourds- 
mu  ci  s,  vieillards,  infirmes,  incurables. 

Protection  de  la  santé  publique. 
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Réformes  militaires  préparatoires  au  désarmement. 

Réduction  du  service  militaire  à  six  mois. 

Réduction  des  dépenses  militaires. 

Suppression  des  conseils  de  guerre. 

Programme  'financier* 

Retour  à  la  nation  des  monopoles  de  fait. 

Remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  par  une  taxe  unique  à  la  production , 
Répression  de  la  fraude. 

Diminution  des  charges  fiscales  qui  pèsent  sur  le  travail. 

Organisation  du  crédit* 

Protection  de  l’épargne. 

Contrôle  des  banques,  des  sociétés.  Réglementation  de  leurs  bilans  et  de  leur  publicité 
financière. 

Réorganisation  et  surveilla nee  des  Bourses, 

Réforme  de  la  patente. 

Pro  g  ra  m  m  e  êco  n om  iq  u  e . 

Nationalisation  des  services  publics. 

Le  contrôle  ouvrier  et  la  participation  ouvrière  à  la  gestion. 

Défense  de  l'artisanat  ;  refonte  de  la  fiscalité,  crédit  artisanal,  organisation  de  la  vie 
économique  des  artisans. 

Réorganisation  avec  le  concours  du  personnel,  des  ateliers  de  construction  de  1  Etat. 
Projet  d'outillage  national. 

Extension  des  attributions  au  Conseil  national  économique,  afin  d’introduire  les 
ouvriers,  les  artisans,  les  cultivateurs  dans  le  contrôle  et  la  gestion  des  affaires  publiques, 

L ibe r tés  politiq ms . 

Amnistie  générale. 

Abrogation  des  lois  restreignant  la  liberté  de  la  presse. 

Réintégration  des  cheminots  et  autres  travailleurs  révoqués  pour  faits  de  grève. 

Complément  des  réparations  dues  aux  victimes  de  la  guerre . 

Prisonniers  de  guerre,  extension  de  l'article  18>  de  la  loi  du  26  avril  192i,  poudriers 
cheminots,  mobilisés,  etc. 

Citoyens, 

Permettez -moi  de  vous  rappeler  ce  que  j’écrivais,  il  y  a  quatre  ans,  dans  des  conjec¬ 
tures  semblables* 

Qu'est-ce  que  f électeur  a  le  droit  d'exiger  de  son  é  u  ? 

Un  travail  ponctuel  et  consciencieux.  Des  déclarations  nettes.  Des  votes  conformes  aux 
promesses . 

Depuis  1919,  je  me  consacre  à  la  défense  des  intérêts  généraux  dans  les  diverses  fonc¬ 
tions  où  m'a  placé  le  suffrage  universel,  comme  maire  de  la  ville  do  Roanne  et  conseiller 
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généra!  du  canton  de  Roanne.  Depub  1924,  le  mandat  de  député,  dont  voue  m'avez  investi 
a  singulièrement  facilité  l’accomplissement  de  mes  fonctions  de  maire  et  de  conseille; 
géneiab  En,  tout  cas,  il  vous  est  facile  de  me  Juger  sur  mes  actes 

,  i)ePuls  près  de  vingt- cinq  ans  que  je  suis  entré  dans  la  bataille  politique,  ce  sont  1rs 
memes  idées  pacifistes,  laïques,  sociales,  que  j'ai  toujours  défendues. 

J’appartiens  au  parti  socialiste.  La  socialisme  a  pour  fin  de  libérer  les  travailleurs  de 
toutes  les  servitudes  que  le  régime  actuel  fait  peser  sur  eux,  d’affranchir  la  collectivité  de 
la  dominât, cm  des  puissances  d'argent,  de  substituer  uu  régime  harmonieux  d’ordre  et 
o  équité  a  1  anarchie  économique  et  à  J  injustice  sociale. 

Mais  le  socialisme  ne  peut  se  développer  que  dans  la  République,  dont  il  est  inséra 
rable.  Aussi  bien,  pratiquons-nous,  à  Roanne,  depuis  J  919,  dans  les  grandes  batailles  poli 
tiques,  cette  union  des  forces  de  gauches  qui  a  assuré  à  la  démocratie  roannaise  une  Lie 
ininterrompue  de  victoires.  e 

Les  vaillants  et  sincères  républicains  de  cette  circonscription,  radicaux  radicaux 
socialistes,  républicains  socialistes  suivent  cette  tactique,  avec  un  courage  et  un  désintéres¬ 
sement  auxquels  il  serait  injuste  de  ne  pas  rendre  hommage.  En  se  ralliant  à  ma  candida- 

’  '  "  °nt’.  UnC  l0,S  dû  P!t,s-  JusLement  montré  que  des  divergences  de  doctrine  ne 
doivent  pas,  dans  cette  Circonscription,  entraîner  une  dislocation  des  forces  de  gauche  et 
ainsi  faciliter-  aux  réactionnaires,  aux  nationalistes,  aux  cléricaux,  aux  conservateurs 
avoues  ou  camoufles,  une  revanche  qu’ils  ne  peu  vent  plus  raisonnablement  escompter.  ’ 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 

Albert  SEROL 

Député  sortant. 

Maire  de  la  ville  de  lîoanne. 

GoüsoiUer  général. 


2e  circonscription  de  ROANNE. 

M.  FOUiLLÀND,  radical-socialiste. 

Elu  gu  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.600  voix 


Mon  programme. 


Electeurs, 

Nous  avons 
hommes  de  bonne  foi. 


conçu  un  plan  général  de  redressement.  Nous  le  soumettons  loyalement 


ï.  —  Politique  financière. 


“ISr  ‘îf  V  “pr4s  l0‘  é“»»> 1  Elle>  ^servent  de» surpri.es. 

des  d"™S  •  «  -  «  *  P-  ».  -  JU 

Rails  le  budget  français  :  75  0/0  des 


i  es  sources  sont  affectées  à  des  dépenses  militaires. 
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d'armements  ou  d'administration  militaire  ;  25  0/0  à  des  œuvres  sociales  d'assistance  et  de 
prévoyance,  de  solidarité  nationale. 

25  0/0  à  des  œuvres  de  guerre  S  !  25  0/0  4  des  œuvres  de  paix  1  1 
Nous  allons  à  la  ruine  du  pays,  si  un  ordre  nouveau  u1  intervient  pas. 

Nous  voulons  : 

a)  Une  «  assiette  *>  de  l'impôt  plus  simple,  plus  logique  ; 

b)  Une  politique  d’économies  sévères,  d'ou  les  gaspillages  de  la  14e  législature  seront 
bannis  ; 

c)  La  compression  des  dépenses  militaires. 

Là,  seulement,  est  le  salut.  Nous  avons  assez  de  voir  le  Français  donner  h  UEtat  la 
grosse  part  de  son  travail  pour  la  construction  de  murs  dérisoires  et  la  fabrication  de  canons 
et  d’obus. 

Gomment  y  parvenir  ? 


II.  —  Le  désarmement. 

Par  le  désarmement  immédiat,  simultané  et  contrôlé. 

Nous  ne  recevons  de  leçons  de  patriotisme  de  personne.  Nous  aimons  notre  patrie  et 
sommes  Français  d’abord. 

Nous  voulons  le  désarmement  dans  la  sécurité. 

Autrefois,  on  disait  :  Pour  avoir  la  paix,  il  faut  être  bien  armé,  le  voisin  réfléchira. 

L’Histoire  de  France  le  montre  :  cette  formule  en  a  fait  couler  du  sang  î  E I 

Aujourd’hui,  avec  les  terribles  moyens  de  la  science,  la  course  aux  armements  met  à  la 
disposition  des  pays  des  moyens  égaux  et  vertigineux. 

Vingt  tonnes  de  gaz  suffisent  pour  anéantir  100  kilomètres  carrés,  la  surface  de  Paris 
ou  de  Berlin.  Un  avion  peut  porter  trois  tonnes  de  gaz.  Sept  avions  suffiront!  (Professeur 
Langevin.) 

L  état  de  la  civilisation  actuelle  nous  montre  que  la  sécurité  n’est  plus  que  dans  le 
désarmement  contrôlé. 

Mais,  donnez-nous  une  Société  des  Nations  virile,  agissante. 

Electeurs,  vous  le  pouvez  en  faisant  triompher  le  programme  que  nous  soutenons. 
Vive  la  paix  ! 

111.  —  Les  problèmes  extérieurs, 

La  civilisation  montre  aussi  que  les  pays  ne  peuvent  plus  s’ignorer.  Iis  dépendent  étroi¬ 
tement  les  uns  des  autres.  Il  y  a  une  solidarité  internationale. 

«  Français  »  d  abord,  nous  sommes  «  Européens  y>  ensuite. 

Nous  voulons  une  coopération  des  peuples.  Nous  voulons  continuer  et  achever  l'œuvre 
de  rapprochement  des  peuples  dont  Briand  a  posé  la  base. 

Mais  il  va  falloir  clarifier  l'atmosphère  internationale,  que  la  LP  législature  laisse  trouble 
eL  inquiétante.  La  France  esL  seule,  11  est  temps  de  réagir, 

IV.  —  Problème  économique . 

L’économie  actuelle  est  cahotique,  anarchique.  11  faut  un  ordre  nouveau.  Un  effort 
vigoureux  et  immédiat  est  nécessaire. 

Nous  demandons  * 

a)  L  application  du  plan  d’outillage  national. 

71 
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Les  radicaux  ont  été  les  premiers  à  le  préconiser  et,  avec  le  Ministère  Steeg,  à  le  mettre 
en  exécution* 

Nous  le  voulons  plus  large  encore,  et.  nous  disons  que  les  dixmeuf  milliards  de  Gbéron 
avaient  là  une  destination  toute  trouvée, 

b)  Nous  demandons  encore  une  économie  organisée  et  dirigée.  C'est-à-dire  le  réajuste¬ 
ment  de  la  production  à  3a  consommation.  Une  harmonie  assurée  par  un  contrôle. 

Pour  ce  contrôle  il  faut  :  un  grand  Ministère  de  l'Economie  nationale  ;  un  Conseil 
d'Etat  économique  composé  de  toutes  les  branches  d’activité. 

c)  I!  faut  aussi  une  politique  de  coopération  internationale.  L'activité  du  monde  se 
heurte  à  des  barrières  douanières  qui  parassent. 

Pour  se  «  protéger  un  pays  frappe  de  droits  élevés  et  de  mesures  vexatoires  l'entrée 
de  certains  produits.  Mais,  le  lendemain,  le  pays  visé,  par  réciprocité,  prend  des  mesures 
semblables.  Et  c'est,  l'impuissance. 

Pénétrés  de  3a  notion  de  la  solidarité  internai ionale.  nous  voulons  une  politique  géné¬ 
rale  de  coopération  à  laquelle  peut  présider  la  Société  des  Nations, 

d)  Nous  voulons  lutter  contre  les  trusts,  les  compagnies  internationales. 

Contre  la  finance  internationale,  sans  patrie,  et  à  qui  tout  est  bon  pour  son  intérêt. 

Contre  la  féodalité  économique  qui  a  remplacé  celle  que  la  République  a  démolie  en 
1789,  et  qui,  plus  dangereuse  encore,  dresse,  pour  des  gros  sous,  les  peuples  les  uns  contre 
les  autres  ! 

V.  —  Problème  agricole. 

Par  mon  origine,  je  connais  bien  les  besoins  de  l'agriculteur  de  notre  circonscription. 

a.)  II  faut  organiser  la  vie  rurale.  —  Des  chemins  enfin  praticables. 

L'électrification  C'est  une  honte  de  voir,  en  1932,  où  en  est.  cette  question.  Je  promets, 
à  cet  égard,  de  faire  les  efforts  les  plus  ardents, 

/>)  Il  faut  une  politique  de  «  contingentement  n.  Les  .importations  de  céréales  ont  aug¬ 
menté  dans  des  conditions  extravagantes.  Les  statistiques  le  prouvent  : 

En  deux  mois  de  l'année  1931,  on  a  importé  deux  fois  plus  que  dans  l'année  1930  tout 
entière  et  dans  le  seul  intérêt  des  spéculateurs. 

Nous  voulons  que  les  importations  soient  ramenées  aux  marges  nécessaires. 

Et  nous  voulons  une  politique  de  contre-partie  :  aux  pays  qui  nous  vendront,  nous 
vendrons,  nous-mêmes,  nos  produits. 

La  capacité  d'achat  du  Français  sera  augmentée. 

Car  l’ouvrier  et  le  paysan  sont  solidaires. 

Quand  l'ouvrier  travaille  et  gagne,  le  paysan  travaille  et  gagne. 

c)  li  faut  une  politique  d'engrais. 

Les  grandes  compagnies  font,  sur  les  engrais,  un  bénéfice  dont  on  ne  se  doute  pas. 

Je  me  déclare  fermement  partisan  d'une  politique  agraire,  avec  des  caisses  de  crédit 
agricole  et  d’assurances  contre  les  calamités  agricoles,  puissantes» 

VI.  — ■  Problème  social. 

a)  Je  suis  du  peuple.  Je  veux  la  protection  du  travail, 

Àujourd  hui,  le  capital  est  tout.  Je  dis  qu'il  est  nécessaire  de  sauvegarder  les  droits  du 
travail. 

Une  évolution  est  souhaitable. 


-  563  — 


No  2145 

Nous  voulons,  par  une  politique  de  progrès  social,  voir  s’instituer  une  collaboration 
harmonieuse  et  équitable. 

Nous  voulons  faire  porter  là  nos  efforts  et  c'est  pourquoi  nous  sommes  absolument  par¬ 
tisans  de  l’éducation  du  peuple.  Nous  protégeons  et  encourageons  par  tous  les  moyens 
l’accession  a  la  petite  propriété, 

h)  Je  veux  la  révision  des  lois  insuffisantes  : 

Celle  de  1898,  sur  les  accidents  du  travail  ; 

Celle  de  1930,  sur  les  assurances  sociales  ;  je  suis  partisan  de  t’assura nce-chômage, 

c)  Je  suis  pour  la  laïcité. 

Je  ne  conçois  pas  la  République  sans  la  laïcité. 

Car  laïcité  veut  dire  :  neutralité;  respect  de  toutes  les  croyances,  de  toutes  les  con¬ 
victions. 

Laïcité -Liberté, 

Nous  ne  voulons  pas  de  religion  d’Etat  officielle.  Chaque  Français  est  libre  d’avoir  ses 
opinions. 

d)  Je  suis  pour  l’école  laïque. 

Le  programme  et  les  chefs  dont  je  me  réclame  sont  les  héritiers  de  Jules  Ferry. 

Je  serai  toujours  le  défenseur  de  L'école  laïque. 

e)  Je  suis  pour  Lécolc  unique,  dont  Herriot  est  l’apôtre.  C’est-à-dire  pour  la  gratuité  de 
renseignement  secondaire  et  supérieur  :  la  possibilité,  pour  f enfant  du  peuple,  d’accéder 
par  cet  enseignement,  aux  plus  hautes  situations. 

C’est  Légalité  devant  l’instruction, 

/)  Je  veux  le  développement  des  œuvres  sociales  de  prévoyance,  d’assistance,  de  soli¬ 
darité. 

De  toutes  mes  forces,  je  les  aiderai. 

Je  veux  encore  une  politique  du  logement, 

g)  Contre  les  ecumeurs  je  serai  le  délenseur  de  la  petite  épargne,  si  secouée, 

h)  Je  pense  quil  faut  donner  aux  commerçants  le  statut  qu’ils  attendent  encore,  et  que 
la  loi  du  30  juin  n’a  que  trop  imparfaitement  esquissé, 

VII,  —  Les  anciens  combattants, 

J  ai  32  ans,  mon  âge  m’a  dispensé  de  connaître  les  horreurs  de  la  guerre. 

Mais  je  sais  la  dette  de  reconnaissance  que  j’ai  contractée  à  l’égard  des  anciens  com¬ 
bat  ta  n  ts„ 

De  nombreux  délégués  d’associations  m’ont  entendu  au  cours  de  la  campagne  électo¬ 
rale  et  m’ont  déclaré  qu’ils  mettaient  plus  de  confiance  eu  moi  qu’en  certains  qui,  malgré  de 
véhémentes  déclarations,  n’avaient,  au  cours  de  la  14e  législature,  rien  fait 

Je  promets  solennellement  d’êLre,  avec  ardeur,  le  défenseur  de  leurs  légitimes  revendi¬ 
cations. 

Electeurs, 

Jamais,  dans  cette  circonscription,  la  bataille  électorale  n’aura  eu  un  sens  plus  clair. 

Voyez  les  programmes,  les  votes  —  que  j'ai  fait  connaître  —  et  les  hommes. 

fout  sépare  I  honorable  M.  Gignoux  de  moi.  Vous  choisirez  entre  : 

Lie  parti  de  l’aristocratie  et  le  parti  du  peuple. 

Le  parti  de  la  finance  et  de  la  Journée  Industrielle  et  celui  de  la  démocratie, 

Le  parti  clérical  et  réactionnaire  et  le  parti  laïc. 
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Electeurs  de  la:  2B  cire  omscrip  lion  de  Roanne, 

La  féodalité  économique  mine  sourdement  la  République  que  nos  aïeux  nous  ont 
donnée. 

Redressez-vous.  Faites,  îe  1er  mai,  votre  devoir. 

Vive  la  2*  circonscription  de  Roanne  ! 

Vive  la  démocratie  I 

Vive  le  progrès  social  3  La  fraternité  et  la  solidarité  ! 

Vive  la  vraie  République  ! 

Vive  le  rapprochement  des  peuples  3 
Vive  ïa  paix  ! 

Georges  FOUILLANT) 

Avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Secrétaire  de  la  Fédération  radicale-socialiste  du  Sud-Est, 
Candidat  du  biac  radical- aocîalî  s  te  et  républicain  v&ocia  liste* 


lre  circonscription  de  SAINT-ÉTIENNE. 

M.  VER  N  A  Y,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  11.55!  voix. 


P  R  OG  H  ÀMME  MI  N  1  MOM . 

Le  citoyen  Alfred  Vernay  propose  aux  électeurs  de  la  lre  circonscription  un  programme 
précis  et  sans  équivoque  de  liberté,  desolidarité,  de  justice  et  de  paix, 

Po  lüiq  ue  in  téri e  u  re . 

Maintien  et  développement  de  la  législation  de  liberté,  de  laïcité  et  de, progrès  social 
acquise,  au  patrimoine  de  la  République,  législation  qui  garantit  la  liberté  de  conscience  et 
conditionne  la  paix  religieuse, 

développement  et  protection  de  renseignement  public  et  de  l'école  unique. 

Obligation  scolaire  et  prolongation  de  la  scolarité.  Obligation  de  l’enseignement  post- 
scolaire,  technique,  des  cours  professionnels,  de  l'inspection  médicale  scolaire,  de  l'orien¬ 
tât  ion  professionnelle. 

Gratuité  de  l’enseignement  à  tous  les  degrés  et  des  fournitures  scolaires.  Attribution  de 
bourses  de  compensation  aux  familles. 

Développement  des  sports  populaires. 

Ex  tension  des  libertés  communales.  Justice  rapide  et  moins  onéreuse,  protection  de  la 
liberté  individuelle. 

Garantie1  des  intérêts  civiques,  des  droits  professionnels  et  syndicaux  des  fonctionnaires* 

Défense  et  protection  des  droits  de  toutes  lès  victimes  de  lu  guerre. 
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Politique  sociale* 

Développement  de  la  législation  du  travail,  extension  des  contrats  collectifs ,  lutte 
contre  les  fléaux  sociaux  et  le  taudis  :  amélioration  des  maisons  ouvrières  des  villes  et  des 
campagnes  ;  multiplication  des  habitations  à  bon  marché* 

Protection  de  la  famille,  aide  aux  familles  nombreuses,  allégement  des  charges  de  la 
famille. 

Protection  et  aide  aux  victimes  du  travail,  aux  vieux  travailleurs  et  pères  de  familles 
nombreuses  non  pensionnés. 

Garanties  à  prendre  contre  cet  autre  fléau  social  qu'est  le  chômage* 

Révision  des  barèmes  de  mortalité  en  usage  a  la  Caisse  autonome  des  mineurs  par  le 
Bureau  international  du  travail;  réorganisation  financière  delà  Caisse;  ratification  delà 
Convention  de  Genève  sur  la  durée  du  travail  dans  les  mines. 

Création  d’une  caisse  autonome  de  retraite  du  personnel  de  la  métallurgie. 

Politique  financière  et  économique. 

Sincérité  financière  absolue  et  équilibre  rigoureux  du  budget. 

Meilleure  adaptation  de  l’impôt  aux  facultés  de  chacun. 

Assainissement  des  finances  publiques*  Réalisation  des  économies  nécessaires  par  une 
réorganisation  profonde  des  services  publics  civils  et  militaires. 

Développement  de  P  outillage  national.  Création  d’un  organisme  desLînè  à  alimenter  par 
l'emprunt  de  grands  travaux  dans  le  but  de  remettre  en  circulation  les  capitaux  immobilisés 
et  de  lutter  contre  le  chômage. 

Adaptation  du  régime  économique  actuel  aux  conditions  nouvelles  de  la  production. 

Lutte  contre  la  vie  chère. 

Contrôle  rigoureux  des  banques  et  monopoles  de  fait. 

Commerce ,  industrie. 

Réforme  d'ensemble  de  la  législation  fiscale.  Organisation  du  crédit,  contrôle  des  opé¬ 
rations  bancaires.  Amélioration  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale.  Révision  des  baux 
et  de  la  loi  sur  les  faillites.  Réforme  de  la  patente. 

Reprise  des  relations  économiques  normales  avec  l’étranger  sur  la  base  de  nouveaux 
accords  commerciaux, 

P o lï t  iq u e  ne/  ricoh . 

Développement  de  l’électrification  des  campagnes  ;  amélioration  du  réseau  routier,  de 
la  politique  des  engrais,  des  crédits  et  des  assurances  et  coopératives  agricoles. 

Extension  des  pouvoirs  des  chambres  d’agriculture. 

Organisation  du  tourisme  dans  les  communes  rurales. 

P  o  ïitiq  ue  internat  îo  nale. 

La  paix  de  l’Europe  ne  peut  être  consolidée  que  par  un  effort,  prolongé  de  reconstitution 
économique  et  de  solidarité. 

L’oeuvre  immédiate  doit  être  le  règlement  des  conflits  entre  nations  par  une  procédure 
pacifique  sous  l1  égide  de  la  Société  des  Nations  ;  la  réalisation  de  la  formule  :  arbitrage, 
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sécurité,  désarmement;  inorganisation  internationale  du  travail,  de  3a  production  et  de  la 
consommation  mondiales  ;  le  rapprochement  des  esprits  et  des  cœurs  pour  la  paix  définitive 
Locamo,  le  pacte  Briand-Kellogg,  les  Etats-Unis  d’Europe,  le  désarmement  simultané 
et  contrôlé,  autant  de  propositions  efficaces  illustrées  par  Aristide  Briand*  Il  appartiendra  à 
la  Chambre  nouvelle  de  réaliser  la  pensée  du  grand  pacifiste  dont  l1  univers  entier  pleure  la 
disparition. 

ÀLFKim  VERNAY 

Député  sortant. 

Secrétaire  de  la  Cotn  miss  ion  des  mines. 

Membre  de  la  Commission  de  renseignement. 

Conseiller  générai. 

Premier  ad j  dut  au  maire  de  Salat-E  tienne. 

Ancien  combattant.  —  Croix  do  guerre. 


2°  circonscription  de  SAINT-ÉTIBM NE. 

M,  DES  GEO  RG  ES,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.423  voix. 


Citoyens, 

Voîrc  inoubliable  et  si  émouvante  manifestation  d  attachement  et  d'affection  au  grand 
nom  de  D  tira  tour,  notre  chef  si  vénéré,  nous  fait  un  devoir  de  vous  présenter,  pour  lui 
succédei,  dans  3a  noble  tache  que,,  pendant  un  quart  de  siècle,  sans  relâche,  il  poursuivit 
parmi  vous,  un  citoyen  qui  est  à  la  fois  de  sa  petite  et  de  sa  grande  famille. 

Proche  parent  du  grand  et  noble  Dura  four,  auquel  vous  venez  d’accorder  pins  de 
b. 000  suffi  âges,  le  citoyen  Etienne  üesgeorges  esL  aussi  le  hls  affectueux  de  ses  pensées.  Il 
a  toujours  partagé  son  culte  pour  l  idéal  républicain,  plus  qu’en  paroles,  son  amour  des 
humbles  et  des  déshérités.  Politiquement,  il  se  place  très  à  gauche,  avec  les  purs  laïcs, 
dont  les  œuvres  lui  sont  chères,  et  l’ecole  unique  n’aura  pas,  si  vous  lui  faites  confiance  en 
le  désignant  pour  votre  représentant,  de  plus  ardent  et  de  plus  dévoué  défenseur  que  lui. 

Socialement,  il  appartient  à  cette  grande  phalange  républicaine  et  sociale  qui  veut, 
pour  le  peuple,  toujours  plus  de  lumière,  toujours  plus  de  justice  C’est  à  son  bien,  matériel 
et  moral,  estime-t-il,  que  doit  surtout  travailler  l  i  démocratie,  sous  peine  de  cesser  d’être 
la  démocj  atie  11  faut  laire  pénétrer  dans  les  âmes  incultes  le  soleil  vivifiant  de  1  instruction  J 
il  faut  aussi  chasser  du  modeste  logis  des  travailleurs  la  menace  hideuse  et  sans  cesse 
renouvelée  du  chômage  et  de  la  misère. 

Le  chômage,  qu  est-ce  donc,  sinon  une  crise  de  sous-consommation?  Une  société 
anandiique  laisse  dans  la  de tresse  la  plus  atroce  et  la  plus  imméritée  les  créateurs  de  la 
richesse.  À  cause  même  de  cette  richeise,  qui  les  fait  sans- travail  en  grand  nombre,  les 
prolétaires  se  voient  refuser  les  moyens  de  vivre.  On  s’expliquerait  cet  état  de  choses  qui, 
s  il  devait  durer,  condamnerait  sans  appel  notre  état  social  tout  entier,  s  il  y  avait  disette, 
pénurie  des  aliments  essentiels;  mais  non:  par  un  paradoxe  monstrueux,  cest  l’abondance 
qui  engendre  1  insécurité,  et  plus  l'abondance  est  grande,  plur  sont  nombreux  ceux  qui 
manquent  du  necessaire.  Gela  ne  peut  durer.  Il  taut  un  remède  immédiat,  et  qui  donne  tout 
apaisement  pour  fa  venir. 

Comment  ?  Mais  d  abord,  ainsi  que  l’expliqua  Dura  four,  organiser  de  grands  travaux, 
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à  l'échelle  de  l’Europe  ;  II  faudra  aussi  réduire  internationalement  la  journée  de  labeur, 
sans  réduction  de  salaires.  Car  a  quoi  servirait-il  de  limiter  à  quarante  heures,  par  exemple, 
la  durée  de  la  semaine  de  travail,  si  les  salariés  ne  pouvaient  ensuite  que  racheter  une  part 
encore  diminuée  de  leur  production.  Ce  serait  la  crise  à  l’état  permanent.  Le  remède  ne 
ferait  qu’accentuer  le  niai.  Donc  disons  sans  hésiter,  avec  tout  citoyen  conscient  des 
pressantes  nécessités  de  l’heure,  qu’eu  diminuant  la  durée  de  la  présence  à  l’atelier,  qui 
permettra  à  celui-ci  d’absorber  un  plus  grand  nombre  d  occupés,  il  faut  maintenir  le  taux 
des  salaires  à  son  niveau  ancien. 

D’autre  part,  il  n’est  pas  un  sociologue  averti  pour  penser  que  le  salariat  est  éternel. 
Le  monde  évoluera  vers  une  forme  sociale  qui  restituera  à  l’ouvrier,  déjà  citoyen,  la 
possession  de  ses  instruments  de  travail  et  en  fera  un  homme  véritablement  libre.  Les 
syndicats  prépareront  les  assises  du  monde  de  demain,  dont  nous  ne  faisons  qu’entrevoir 
les  grandes  lignes.  Mais  le  législateur  a  aussi  sa  lâche  à  remplir,  afin  d'écarter  de  révolution 
inéluctable  des  sociétés,  les  violences,  les  soubresauts  sanglants,  dont  les  malheureux  sont 
les  premières  victimes.  Il  doit,  sans  tarder,  œuvrer  dans  le  sens  de  l’instruction  secondaire 
et  du  contrat  collectif  du  travail  qui  prépareront  intellectuellement  l’ouvrier  au  grand  rôle 
social  que  l’avenir  lui  réserve,  quand  il  occupera  le  premier  rang  sur  la  grande  scène  de 
l’Hîstûire. 

Mais  que  pourrions-nous  dans  ce  sens,  si  la  paix  internationale  ne  nous  était  pleinement 
assurée?  11  faudra  donc  que  les  démocrates  reprennent  l’œuvre  inachevée  d’Aristide  Briand 
dont  le  nom  demeurera  éternellement  vivant  dans  le  coeur  des  femmes,  des  épouses  et.  des 
mères  jusqu’à  la  fin  des  générations  et  qui  a  emporté  dans  la  tombe  Pèlera  elle  reconnais¬ 
sance  de  tous  les  pacifistes  du  monde.  Aussi,  disons-nous:  désarmement  universel  et 
simultané,  entente  économique  des  nations,  création  d’un  ordre  européen. 

Citoyens  électeurs, 

La  Chambre  qui  vient  de  finir  a  trahi  les  espérances  de  la  démocratie.  Elle  a  gaspillé 
l’énormq  avoir  de  la  trésorerie  qui,  en  1928,  était  de  f 9  milliards  ;  elle  a,  de  plus,  laissé  à 
scs  successeurs  un  budget  en  déficit  de  7  autres  milliards.  Elle  ha  rien  fait  contre  le 
chômage  et  ne  pouvait  rien,  prisonnière  d’un  nationalisme  étroit  et  borné,  qui  lui  interdi¬ 
sait  toute  vue  large  du  problème  à  résoudre.  Sa  sollicitude  a  été  aux  banquiers,  aux  grandes 
firmes  industrielles,  dont  elle  a  fastueusement,  avec  notre  argent,  réparé  les  conséquences 
de  leur  impéritie.  Et  quand  elle  a  été  acculée  à  rendre  enfin  des  comptes  à  la  nation,  les 
misérables  politiciens  do  sa  majorité  ont  osé  menacer  ce  pays  des  pires  catastrophes  écono^ 
iniques  et  financières,  s’il  essayait  de  s’arracher  au  joug  ignominieux  des  hommes  d’argent. 
Ainsq  à  les  entendre,  nous  n’avions  le  choix  qu’entre  l’esclavage  ou  la  misère.  Le  Ier  mai  a 
été  3a  solennelle  et  décisive  réponse  à  ces  insolences  et  à  ces  puérilités  séniles.  Le  8  mai  va 
achever  la  déroute  des  impuissants  semeurs  de  panique,  dont  les  propos  infâmes  nous  ont 
tout  au  moins  permis  d’apercevoir  quelque  chose  du  fond  boueux  de  leur  âme  et  de  mesurer 
la  véritable  nature  de  leur  «  patriotisme  », 

La  Chambre  prochaine  va  avoir  une  rude  lâche  à  remplir.  Il  y  faut  des  hommes 
compétents,  dévoués,  attachés  à  leur  petite  et  h  leur  grande  patrie,  comme  l'est  noire 
candidat,  le  citoyen  Etienne  Dcsgeorges.  Enfant  de  Saint-Etienne,  il  en  connaît  admira¬ 
blement  les  besoins  et  les  aspirations,  conformes  à  son  génie  particulier.  Il  saura  servir  et 
défendre  notre  cité,  comme  elle  mérite  d’être  servie  et  défendue. 

Donc,  tous  aux  urnes,  citoyens,  le  dimanche  8  mai. 

Pour  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale 

Pour  le  citoyen 

Etibkke  DESGEORGES 

Avocat. 

Ancien  combattant,  mutilé  de  guerre. 
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3*  circonscription  de  SAINT-ÉTIENNE. 

M.  GREYSSEL,  radical-socialiste. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  0.731  voix. 


Citoyens, 

L’heure  est  grave*  La  majorité  sortante,  par  la  voix  des  Ministres  qu’elle  a  doublement 
soutenus,  est  contrainte  de  reconnaître  ; 

Le  déficit  du  budget  ; 

Le  vide  du  Trésor; 

Le  déficit  croissant  de  la  balance  commerciale  ; 

Le  chômage  étendu  à  plus  de  deux  millions  de  travailleurs  et  grandissant  chaque  mois 
comme  un  cancer  social  ; 

La  fin  des  réparations* 

Et,  sur  tous  ces  mauxT  l’ombre  menaçante  de  la  guerre  qui  risque  de  sortir  du  trouble 
universel* 

Devant  tant  de  calamités  imminentes  ou  criantes,  3a  majorité  La vaLTar dieu-Mann  ne 
sait  dire  qu’un  mot  :  «  Union  nationale  », 

Ce  qui  veut  dire  ;  «  Réélection  ». 

Citoyens, 

Vous  direz  le  Lr  mai  s’il  vous  convient  de  continuer  votre  confiance  à  ceux  qui  vous 
ont  trompés  et  mal  servis. 

Qui  vous  ont  trompes  :  car  les  hommes  de  droite  qui  se  sont  succédé  depuis  1928 
n’ont  pas  cessé  de  traiter  Fopînion  publique  comme  leurs  amis  de  la  haute  banque  et  de  la 
haute  industrie  traitent  et  dupent  leurs  actionnaires  :  par  le  bluff* 

BluIT  de  la  «  prospériLé  »  alors  que  déjà  le  chômage  sévissait  et  que  la  crise  s’annonçait  ; 
alors  qu’en  proclamant  notre  fausse  richesse,  on  nous  donnait  figure  de  grippe-sous  aux 
yeux  de  l1  Amérique  et  de  F  Allemagne, 

Bluff  de  «  l’équipement  national  »  qui  attend  encore,  tandis  que  les  chômeurs,  non 
employés,  reçoivent  de  chétives  et  précaires  aumônes  au  lieu  d’un  vrai  salaire  en  échange 
d’un  travail  utile* 

Bluff  de  la  politique  «  ouvrière  »  alors  que  les  économies  de  Chêron  sont  dilapidées  en 
secours  aux  banques  ou  en  prêts  (?)  aux  gouvernements  étrangers* 

Bluff  des  «  dégrèvements  »  alors  que  nous  sommes  le  peuple  le  plus  imposé  d’Europe. 

Bluff  de  la  politique  ti  pacifiste  »  :  Briand  éliminé  de  F  Élysée  et  des  affaires,  tandis  que 
1  on  reprend  à  Londres  la  politique  des  alliances* 

Bluff  de  la  politique  «  agraire  »  quand  la  France,  pays  de  cultivateurs,  en  est  réduite  a 
importer  14  milliards  de  produits  alimentaires  et  n’en  exporte  que  4  milliards* 

Et,  tandis  que  Û  Gouvernement  volait  au  secours  de  la  livre,  il  a  laissé  les  conser¬ 
vateurs  anglais,  ses  amis,  fermer  les  marchés  anglais  à  vos  fruits  :  de  même  qu’il  laissait  ncs 
marchés  ouverts  aux  fruits  américains. 
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Citoyens, 

Vous  r e n d  rez  1  a  Cran  c e  a  ux  ré p u bl  i câi n s . 

Vous  mettrez  fin  à  la  politique  de  confusion  et  de  mensonge. 

Si  vous  voulez  la  paix  entre  les  peuples. 

Si  vous  voulez  la  justice  dans  le  pays,  indemnités  aux  victimes  de  la  guerre,  aux 
victimes  du  travail,  aux  victimes  de  la  crise,  aux  vieillards  non  pensionnés. 

Si  vous  voulez  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs  dans  la  liberté. 

Si  vous  voulez  Fécoie  unique  et  le  maintien  de  la  laïcité* 

Si  vous  voulez  la  lin  de  la  crise  par  la  diminution  internationale  des  heures  de  travail* 
Si  vous  voulez  la  fin  des  scandales  financiers. 

Votez  tous  pour  le  citoyen 

Paul  CRÉYSSEL 

Avocat  à  ta  Cour  d’appel. 

And  eu  combattant. 

Légion  d: honneur.  —  Croix  de  guerre. 


4°  circonscription  de  SAINT-ÉTIENNE. 

M.  Pktrus  FAURE,  socialiste-communiste. 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  11.505  voix. 


Notre  programme  électoral. 


Face  a  cette  situation  dont  la  gravité  n  échappé  à  personne,  notre  parti"  présente  des 
solutions  qu'il  croit  susceptibles  de  résoudre  la  en  se  actuelle. 

Bien  mieux,  il  pense  que  le  dilemme  se  po^e  ainsi  :  ou  l’on  s’orientera  vers  les  moyens 
quü  propose  et  I1  humanité  pourra  continuer  son  évolution  dans  la  voie  du  progrès  et  du 
bien  être  pour  lous,  ou  les  différents  pays,  en  particulier  la  France,  combineront  ïa  poli^ 
tique  suivie  jusqu’alors  qui  conduira  notre  pays  et  le  monde  entieFà  l'anarchie,  au  désordre, 
à  la  ruine  et  à  la  guerre. 


Cri:  e  financière. 

Il  est  indispensable  pour  sa  vitalité  que  notre  pays  ait  une  situation  financière  saine. 

L’exemple  des  crises  financières  de  192fi  et  de  celles  d’Allemagne  et  d’Angleterre  qui 
ont  failli  mener  ces  pays  à  V abîme  doit  être  salutaire. 

Ilien  n’est  plus  dangereux  pour  les  peuples  que  de  dépendre  de  la  finance  interna¬ 
tional^ 

Des  mesures  urgentes  doivent  être  prises  pour  remettre  de  l'ordre  dans  les  finances.  Le 
fait  que  d’autres  pays  sc  trouvent  également  dans  une  mauvaise  situation  financière  n’est 
pas  un  argument. 

il  faut  d’abord  diminuer  les  impôts  qui  écrasent  et  paralysent  le  commerce,  l’industrie 
et  l’agriculture. 
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Notre  pays  est  celui  où  par  tête  d’habitant  les  impôts  sont  le  plus  élevés. 

Les  prix  de  gros  ont  atteint  ou  sont  même  inférieurs,  en  francs  or  à  ceux  d’avant 
guerre. 

Quant  aux  prix  de  détail,  ils  sont  plus  élevés  parce  que  les  impôts  directs  ou  indirects 
pèsent  considérablement  sur  eux. 

Comment  diminuer  les  impôts  ?  En  diminuant  les  dépenses  de  guerre. 

On  ne  peut  songer  à  diminuer  les  pensions,  la  retraite  du  combattant  et  toutes  les 
charges  imposées  par  la  guerre,  Ï1  en  est  de  même  pour  l'application  des  lois  sociales*  r ins¬ 
truction,  l’agriculture,  les  travaux  publics,  le  commerce  qui  sont  d’ ailleurs  une  faible  partie 
du  budget. 

C’est  donc  par  la  compression  des  dépenses  militaires  qui  s’élèvent  à  plus  d'un  tiers  du 
budget  qu'il  faut  diminuer  les  impôts. 

Pour  prévoir  des  ressources  nouvelles,  il  faut  organiser  le  contrôle  et  la  monopolisation 
des  banques  qui  souvent  amènent  la  ruine  d  une  région  (Banque  nationale  de  Crédit,  Lyon- 
Allemand,  banque  Hamel  et  Tardif,  Oustric,  etc.). 

11  faut  empêcher  le  gaspillage  des  finances  publiques  par  l’Etat  au  profit  de  gouverne¬ 
ments  étrangers,  de  banques,  etc. 

Il  faut  contrôler  et  monopoliser  les  assurances  ce  qui  serait  une  source  de  revenus  pour 
la  collectivité  et  les  grandes  industries,  mines  et  chemins  de  fer,  dont  la  mauvaise  direction 
crée  un  déficit  que  paye  le  contribuable. 

Il  faut  surtout  que  l’Etat  qui  doit  donner  l’exemple  aux  communes,  aux  départements 
et  aux  particuliers  ait  une  politique  financière  honnête  et  sérieuse. 


C  me  éco  no  m  iq  a  c . 

Face  à  la  crise  économique,  il  est  indispensable  que  des  mesures  urgentes  soient  prises 
pour  F  atténuer  et  la  résoudre, 

La  situation  ne  peut  durer  ainsi  qu’une  moitié  de  la  population  travaille  et  que  l’autre 
moitié  chôme* 

Cette  crise  de  surproduction  et  surtout  de  sous-consommation  a  un  caractère  interna¬ 
tional* 

L  faut  réglementer  et  diriger  la  production  et  la  mettre  en  équilibre  avec  la  consomma¬ 
tion,  Pour  cela,  il  faut  diminuer  les  heures  de  travail,  augmenter  T  âge  de  la  scolarité, 
donner  des  vacances  payées  aux  ouvriers  et  abaisser  Fâge  de  la  retraite* 

Il  faut  surtout  augmenter  la  consommation  par  une  politique  de  hauts  salaires  et  par 
une  diminution  du  coût  de  la  vie. 

Ces  problèmes  internationaux  doivent  ctre  réglés  par  une  conférence  internationale. 

En  attendant,  pour  la  France,  il  faut  voter  un  véritable  plan  d’outillage  national  qui 
en  perfectionnant  Poutülage  du  pays  donnerait  du  travail  aux  chômeurs* 

Les  travaux  ne  manquent  pas  à  faire  en  France  ;  réseau  routier,  électrification,  construc¬ 
tion  d’écoles,  d’hôpitaux,  préventoriums,  centrales  électriques,  ports,  canaux,  etc.,  etc.  II 
vaut  mieux  donner  du  travail  aux  chômeurs  avec  dés  salaires  normaux  que  des  secours  pour 
ne  rien  faire. 

Un  emprunt  de  30  milliards  pour  ce  plan  serait  amorti  chaque  année  par  la  somme  des 
secours  donnés  aux  chômeurs  et  30  milliards  de  travaux  apporteraient  1  milliard  et  demi  de 
recettes  nouvelles  dans  les  caisses  de  1  Etat  (chiffre  d  affaires,  bénéfices  commerciaux  et 
industriels,  taxes  d  enregistrement)  etc,,  en  même  temps  qu’en  donnanL  de  l’activité  au  com¬ 
merce  et  à  1  industrie,  il  permettrait  la  rentrée  normale  des  impôts* 

Lu  attendant,  il  laut  assurer  aux  chômeurs  totaux  ou  partiels  victimes  de  la  crise  des 
allocations  leur  permettant  de  vivre  eux  et  leur  famille,  et  voter  sans  retard  Fassurance- 
chômage. 
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Crise  agricole. 

It  est  nécessaire  de  dire  que  notre  parti  n’a  jamais  demandé  et  est  opposé  à  la  socialisa¬ 
tion  la  petite  propriété  rurale,  comme  il  1  est  également  pour  le  petit  commerce,  l’artisanat 
et  la  petite  industrie* 

Ce  serait  stupide  et  irraisonnable  de  parler  de  socialiser  la  terre  dans  notre  région  où  le 
travail  des  champs  se  fait  sous  la  forme  familiale  et  où  ceux  qui  la  possèdent  apportent  avec 
leur  famille  la  plus  grosse  partie  du  travail* 

La  petite  propriété  qui  permet  au  paysan  et  à  sa  famille  de  vivre  en  travaillant,  doit 
être  respectée. 

Il  faut  au  contraire  aider  les  habitants  des  campagnes  à  améliorer  leur  sort. 

C  est  d  abord  l  application  complète  des  lois  sociales  aux  ouvriers  de  l’agriculture  (assu¬ 
rances  sociales,  accidents  du  travail,  assistance  médicale,  etc*)* 

Lest  1  électrification  des  campagnes,  l'aménagement  des  chemins,  le  développement  des 
transports,  etc* 

C  est  la  création  d  un  Office  du  blé  préservant  les  producteurs  et  les  commateurs  de  la 
spéculation  et  permettant  la  taxation  des  prix  en  tenant  compte  du  prix  de  revient  par 

C’est  la  création  d  une  Caisse  d'assurances  officielle  et  nationale  contre  les  calamités 
publiques  :  perte  de  bétail,  gel,  grêle,  inondations,  incendie,  etc*,  dirigée  et  contrôlée  par 
1  Etat  avec  le  concours  des  organismes  agricoles  pour  assurer  la  sécurité  du  travail  des 
agriculteurs. 

Crise  internationale. 


Comme  il  est  dit  d  autre  part,  il  est  temps  de  faire  œuvre  utile  pour  la  paix  si  Fou  ne 
veut  pas  qu’une  nouvelle  guerre  arrive* 

Ou  le  désarmement  ou  la  mort,  tel  est  le  dilemme  ainsi  posé*  D'autre  part,  si  les  bud¬ 
gets  de  guerre  ne  baissent  pas,  alors  que  J’on  a  atteint  le  plafond  des  impôts,  il  ne  sera  plus 
possible  de  continuer  le  développement  des  lois  sociales  et  l'amélioration  des  conditions  de 
vie  des  classes  pauvres  qui  au  contraire  tendront  à  devenir  plus  mauvaises* 

La  politique  internationale  doit  être  orientée  vers  la  collaboration  des  peuples* 

En  ma  tiers  de  questions  étrangères,  il  n’y  a  plus  place  pour  une  politique  nationale, 
C  est  en  citoyen  du  monde  que  cette  politique  doit  être  faite*  La  politique  d'équilibre  qui  a 
toujours  été  faite  jusqu’alors  a  toujours  amené  des  guerres. 

Il  faut  supprimer  la  diplomatie  secrète  et  les  traités  secrets  qui  livrent  les  peuples  à 
leur  insu,  comme  en  1914,  à  la  guerre* 

Il  faut  par  une  entente  internationale  s’orienter  vers  le  désarmement  qui  sera  la  véri¬ 
table  sécurité  des  peuples  et  des  pays* 

lant  qu  il  y  aura  des  armées  nationales,  il  y  aura  des  guerres  et  aucune  sécurité  pour 
les  peuples. 

Meme  î  armement  de  la  Société  des  Nations  n’empêcherait  pas  la  guerre  sl  un  groupe 
d  autres  nations  avait  une  armée  aussi  forte  que  la  sienne* 

L  est  dans  le  désarmement  simultané  et  contrôlé  de  tous  les  pays  total  ou  par  paliers  et 
p-n  3b  contrôle  de  la  fabrication  des  engins  de  guerre  que  l'on  vaincra  la  guerre* 


Cnse  sociale  et  politique. 

Comme  dans  les  autres  pays,  les  dirigeants  de  la  grosse  industrie  croient  essayer  de 
passer  la  crise  en  en  faisant  porter  les  conséquences  sur  le  dos  des  ouvriers  dont  ils  dimi¬ 
nuent  les  salaires*  Alors  que  le  coût  de  la  vie  a  une  tendance  â  la  hausse  et  que  les  ouvriers 
chôment  partiellement,  les  salaires  ont  éLé  diminués  d'une  façon  scandaleuse* 
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Le  standard  des  conditions  de  vie  de  la  classe  ouvrière  de  notre  région  :  passementiers 
métallurgistes,  mineurs,  etc.,  a  diminué  ci  un  bon  tiers  en  quelques  mois. 

Les  salaires  minimum  assurant  une  vie  normale  aux  ouvriers  doivent  être  obligatoires. 

Les  retraites  doivent  être  acquises  à  tous  les  ouvriers  de  la  ville  et  des  champs  vivant 
de  leur  travail. 

Celle  des  mineurs,  insuffisante  pour  leur  permettre  de  vivre  doit  être  portée  de  suite  à 
6.000  francs. 

Alors  que  la  Caisse  autonome  dispose  d’un  milliard  de  francs  et  qu’il  aurait  fallu  une 
participation  de  1  Etat  de  seulement  180  millions  pour  assurer  cette  retraite  à  6,000  francs, 
la  Chambre  et  le  Gouvernement  qui,  d  autre  part,  ont  gaspillé  les  milliards,  ont  refusé  ce 
geste. 

Surtout  pour  les  mineurs,  Tage  de  la  retraite  doit  être  baissé. 

Il  faut  établir  des  délégués  ouvriers  pour  la  sécurité  et  perfectionner  les  conditions 
d’hygiène  du  Lravaîj* 

ïî  (aut  poursuivre  V amélioration  du  sort  des  mutilés  du  travail,  des  mutilés  de  guerre, 
des  anciens  combattants,  des  familles  nombreuses,  etc* 

Il  faut  surtout  penser  aux  victimes  de  la  vie  et  de  la  société  :  incurables  et  invalides 
non-pensionnés,  exclus  des  assurances  sociales,  vieillards,  etc.,  par  le  vote  de  lois  les  met¬ 
tant  à  l'abri  de  la  mendiciié. 

Pour  cela,  il  est  indispensable  que  les  ouvriers  désunis  depuis  dix  ans  fassent  leur  unité 
syndicale  et  que  les  syndicats  soient  indépendants  des  partis  politiques. 

Dans  le  domaine  politique,  il  faut  développer  et  défendre  1  école  laïque  et  l'organisation 
des  œuvres  post-scolaires. 

Il  faut  lutter  contre  le  fanatisme  et  les  partis  fascistes  de  dictature  tendant  à  supprimer 
les  libertés  du  peuple. 

Il  faut  également  refaire  en  France  l’unité  politique  de  la  classe  ouvrière  et  travailler  à 
1  union  des  ouvriers  de  La  ville  avec  ceux  des  champs  pour  les  préparer  à  leur  complète 
émancipation. 

Pour  le  triomphe  de  ses  revendications,  le  parti  d’Unité  prolétarienne  ouvrier  et  paysan 
invite  les  électeurs  de  la  4e  circonscription  de  Saint-Etienne,  ouvriers,  paysans,  petits  com¬ 
merçants,  artisans,  fonctionnaires,  etc*,  h  voter  le  1er  mai  sur  le  nom  de  son  candidat 

Fbtrus  FAURE 

Candidat  dTun  ion  ouvrière  et  paysanne1. 
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LOIRE  (HAUTE-) 


Circonscription  de  BBIOUDE. 

M.  FAYOLLE,  radical-socialiste» 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  8,947  voix. 


Mon  programme  : 

Économies  pour  combler  le  déficit  laissé  par  le  Gouvernement  actuel  ;  mais  je  ne  veux 
pas  qu’elles  soient  réalisées  sur  le  dos  des  classes  laborieuses. 

Réduction  des  gros  traitements.  Suppression  des  emplois  inutiles.  Réduction  du  budget 
de  la  guerre. 

Nationalisation  de  tous  les  monopoles  de  tait  qui  constituent,  chacun  dans  son  domaine, 
un  Etat  dans  l  État  :  assurances,  chemins  de  fer,  pétroles,  mines,  engrais,  etc. 

Réforme  de  la  loi  de  l'impôt  sur  le  revenu  ne  frappant  pas  suffisamment  les  grosses 
fortunes. 

Lutte  contre  les  fraudeurs  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux. 
Seuls,  les  petits  industriels  et  commerçants  l'acquittent,  tandis  que,  par  une  comptabilité 
judicieusement  établie,  les  grandes  firmes  volent  l’État.  Contrôle  sévère  des  banques»  Impôt 
sur  le  capital. 

Partisan  des  impôts  directs,  je  suis  l'ennemi  des  impôts  indirects  qui  font  la  vie  chère. 

Telles  sont  les  mesures  qui  s'imposent  pour  établir  un  budget  en  équilibre  et  donner  à 
la  Nation  les  réformes  sociales  attendues,  telles  que  ; 

Suppression  ou  transformation  et  limitation  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  ; 

Création  des  grands  offices  nationaux  destinés  à  combattre  la  spéculation  éhontée  qui 
sévit  à  l’heure  actuelle  et  à  supprimer  l'anarchie  qui  existe  dans  la  production. 

Il  est  absolument  nécessaire  que  le  capital  soit  au  service  de  la  collectivité  et  non  le 
maître  tout-puissant  de  l'Etat. 

Dans  l'ordre  social  : 

Réalisation  des  revendications  de  la  Confédération  générale  du  travail  ; 

4  Lutte  contre  le  chômage.  Vote  de  l'assura nce-chôm âge.  Contrôle  ouvrier.  Vacances 
payées.  Réajustement  des  retraites  des  ouvriers  mineurs.  Péréquation  des  traitements. 
Assimilation  des  mutilés  du  travail  aux  mutilés  de  guerre.  Défense  de  l'artisanat. 

Au  point  de  vue  agricole,  on  peut  dire  que  les  paysans  sont  vivement  touchés  par  la 
crise  de  sous  consommation  actuelle  Les  remèdes  appliqués  à  ce  jour  sont  insuffisants. 

Je  suis  partisan  de  la  création  de  l’Office  national  du  blé  pour  combattre  la  spécu¬ 
lation. 


—  574  — 

De  la  protection  de  nos  produits  agricoles  et  surtout  de  nos  bois. 

De  la  révision  de  ia  loi  des  assurances  sociales  en  ce  qui  concerne  la  petite  culture 
De  l  extension  et  de  Ja  commercialisation  du  crédit  agricole, 

aliouÜ's  déVel°Ppement  du  £étlie  rural  et  c!e  l’augmentation  des  sommes  qui  lui  sont 

Du  monopole  des  engrais. 

Do  1  encouragement  du  syndicalisme  et  de  la  mutualité. 

De  la  continuation  rapide  de  l'électrification  des  campagnes, 

de  cros  l  appHcaUo'1  immédiate  dcs  nouvelles  lois  sur  la  tuberculose  bovine  et  les  bouilleurs 

.  Etl  n,atière  Enseignement,  je  reste  un  ardent  et  dévoué  défenseur  de  l'école  laïoue  Pf 
degrés.  ^  Un!qUe’  C’eSt"'d;re  de  k  &rataité  de  l’instruction  à  tous  les 

En  politique  extérieure,  celle  de  Briand  doit  continuer.  La  guerre  est  immorale  et  ne 
profita  c[ü  aux  grandes  puissances  d  exploitations  qui  en  vivent. 

Partisan  de  la  Société  des  Nations,  je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  sou  rôle  ne  sera 

se  niés  6  qUe  'SqU  S8ra  ‘  CXpreSsiotl  esacLe  dca  sentiments  des  peuples  qui  y  sont  repré- 

La  paix  par  le  désarmement  général  simultané  et  contrôlé,  tel  est  le  but  à  atteindre 

car  la  sécurité  ne  sera  entière  que  lorsque  tous  les  peuples  auront  déposé  les  armes. 

Ami  de  toujours  des  anciens  combattants,  je  continuerai  à  les  défendre  et  à  lutter  pour 
que  leurs  revendications  matérielles  et  morales  reçoivent  satisfaction. 

Citoyens  ! 

I  elle  est  la  Iiqnc  de  conduite  que,  je  suivrai  si  vous  me  renouveler,  votre  confiance 

réoohfie”  "T  q“°  10  j"mr“  *  “*  K»—»  «  J*  Pen3e  *.  mon  passé  dardent 
républicain  est  une  garantie  suffisante  pour  l'avenir. 

Paysans,  ouvriers,  petits  commerçants,  petits  industriels, 

J’ai  toujours  été  des  vôtres,  par  ma  naissance,  par  mon  éducation,  par  ma  situation. 

A  vous  de  dire  si  j’ai  démérité. 

A  vous  de  dire  si  le  vieux  lutteur  qui,  depuis  plus  de  trente  ans,  défend  cet  arrondisse- 
t,  peuple  qui  travaille  et  qui  peine,  est  resté  digne  de  vous  représenter 
J  ai  confiance  dans  votre  verdict. 

acc«emTVCZ  ^  18  Cha“miîre  ^  i9‘3’  dreSSé°  *  ^  d»  cMteaU-  vo»,  sera  toujours 
ou  des  saboté110  ^  °U  pat°is’  Cple  voas  P0*»  blouse,  un  bourgerou 

justi^LTale!  P°Ur  k  RépUbÜC1Ue  du  peüpl0'  pour  la  pour  la  tolérance,  pour  la 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Vive  T  arrondissement  de  Brioude  ! 

Julien  FAYOLLE 
Député  sortant* 

Candidat  radical-socialiste  (Union  des  gauches). 

Maire  de  Frugières-le-Pin. 

Conseiller  général  du  canton  de  Paulhaguel, 

Vice-président  du  Conseil  général  de  la  Haute-Loire. 

Président  de  l'Office  cantonal  des  pupilles  de  [a  Nation. 
Président  de  la  Mutuelle-Bciail  de  Frugiérea-le-Pm, 
Vice-président  du  Comité  agricole  départemental. 

Président  de  la  Caisse  mutuelle  de  crédit  agricole  de  Pauïhaguet 
Président  du  Syndicat  cPélectrïïj  Gallon  des  campagnes. 
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lre  circonscription  du  PUY. 


M.  BESSON,  U.  R.  D. 


l'Ju.  au  deuxième  tour  de  scrutin,  _  8.51  J 


voix. 


Electeurs, 

HoHÏpolt  °amPa"neS  ^  110tamm°nt  d6#  ChefS'iieUX  d°  ^erdé  un, 

Cultivateurs  !  Vous  avez  compris  que  le  seul  candidat  capable  de  vous  détendre  à  la 
Chambre,  de  monter  a  la  tribune  pour  mettre  fin  au  scandale  de  l’électrification  des  cam¬ 
pagnes  et  a  celui  de  la  tuberculose  bovine,  est  Philibert  Besson. 

Electeurs  du  P„y  Après  vos  applaudissements  unanimes  an  ModermCinéma  lundi 
dernier,  ainsi  que  samedi  devant  4.000  personnes  sur  la  place  de  la  Halle,  loin  de  voua  toute 
la  journée  de  dimanche,  en  panne  de  moto  sous  la  pluie,  je  ne  pensais  pas  alors  que  tant 

le  ,  J  cZ r  Tl™  qUartr  P°PUleUX  dC  U  ViHe  pui5Sent  V0US  faire  o»b«er 

ie  seul  candidat  qui  lut  i  objet  de  vos  acclamations 

Néanmoins,  I,  tait  d'ami,  obtenu  sa„,  r.ppui  ni  la  conoou,,  de  persounc  ni 

dauoun  journal,  un  nombre  de  vont  approchant  celui  do  Jules  Bojer  :  4.549  contre  5  375 
ma  gre  sabot.gc  de  mon  étalon  dans  le  canton  do  Vorey,  où  cinq  nommone,  s„r  2 
ont  . eu  aucun  programma,  tandis  pon  fci^U  oenrir  ,,  bruit  que  je  m'é.  i,  L'ï 

pour  Jules  Boyer,  prouve  que  vous  m’avez  compris.  ‘  ~  1 

i  i  Jr0US’  V°US  a7eVugé  est  &ralld  temps  de  casser  les  vitres  pour  mettre  fin  aux  seau 
es  financiers  ot  a  la  spéculation,  qui  nous  ont  conduit  on  sabots,"  notre  g  JTu“  ui 
b...  t  e  notre  , ndn.tr,,  et  de  notre  commerce,  devant  le  gouffre  de  la  crise  ITklffÛt, 
du  chômage  et  de  1.  famine,  dan,  l'attente  de  I,  guerre  ou  de  1,  révolutio n  ’ 

0M  ceui  CI‘“  ”  P*«  été  capables  de  prévoir  ni  de  prévenir  la  crise  actuelle  ne  sont 

pas  davantage  capables  de  la  guérir.  1!  faut  d’autres  méthodes. 


A  l’intérieur  : 

rationmb”  m1™”1'1"'"”",  eii6e™1  que  l'union  soit  possible  et  l'admimslrati, 

sur  ton,  le.'p/od,Sr’,oU  •  *  'ouïe.  Borle.y  comprise  la  spéeulali, 

•*>  —  —  ^pitoyablement  pun 

Je  les  accuse  de  voler  lent  le  fruit  du  travail  de»  classes  laborieuses 
peur  t  r.erVTe„  el"  158  d“  W  embusqué,  dan,  le.  e.nlissas  de  la  poli, in, 

•'  I.  Chambre  et  au  SéL  '''J"8™1*’  s°“l  ,a  P'aP1'1  nos  représenta» 

«n  dan,  le  pay,  qui  **  *"*  tmf"  I""11*"*  ^ 

srdr“i  de““ 

Bernai  n,  ce  seront  des  criminels. 

Us  préféreront  la  guerre  à  la  révolution. 
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A  r extérieur  : 

Lorsque  les  classés  laborieuses  seront  moins  exploitées  :  le  cultivateur,  Lout  en  vivant 
plus  aisément  pourra  vendre  meilleur  marché  ses  produits  sur  lesquels  oo  le  vole  de  plus  de 
la  moitié  :  une  partie  par  spéculation,  une  autre  par  impôts,  dont  un  budget  de  guerre 
formidable  nécessité  par  des  frontières  douanières  toujours  plus  hautes,  pour  permettre  à  la 
haute  finance  de  revendre  au  commerce,  sans  être  inquiétée  par  la  concurrence  étrangère, 
les  produits  nationaux  qu’elle  a  achetés  à  bas  prix. 

L'ouvrier  dépensant  moins  pour  vivre,  pourra  fabriquer  des  produits  manufacturés  sur 
lesquels  toute  spéculation  egalement  supprimée,  le  prix  de  revient  permettra  de  concur¬ 
rencer  les  produits  étrangers  ou  tout  au  moins  de  ne  pas  les  craindre. 

Conséquence  :  Libre  échange,  plus  de  frontières  douanières,  collaboration  des  peuples 
dans  la  production  et  la  consommation  de  tous  les  produits.  Désarmement  et  paix. 

^  A  la  base  de  tout  :  Supprimer  la  pourriture  politique,  économique  et  sociale  qui  nous 
étoulfe  et  qui  prend  sa  source  dans  les  scandales  financiers  de  toutes  sortes.  Ensuite,  admi¬ 
nistration  rationnelle  de  la  France  et  union  de  tous  les  Français  par  le  respect  des  libertés 
de  chacun  : 

Assez  de  scandales  financiers  et  de  spéculations. 

Assez  de  politique  de  partis,  de  désunion  et  de  pagaille. 

Assez  de  favoritisme,  d  injustice  et  d’abus. 

Du  travail  à  ceux  qui  réclament  du  pain. 

Et  la  prison  à  ceux  qui  volent  les  millions. 

Voila  ce  que  le  peuple  attend,  et  voilà  ce  que  je  suis  décidé  à  lui  procurer,  dusséqe 
passer  le  premier  pour  leur  montrer  le  chemin. 

Merci  à  tous,  électeurs,  de  la  sympathie  générale  que  vous  m’avez  manifestée. 

Merci  de  votre  confiance  et  de  vos  suffrages* 

Demain  ma  victoire  sera  notre  victoire. 

Merci  enfin  à  M.  Laurent  Eynac,  qui  a  bien  voulu  transmettre  et  recommander  à  M.  le 
Garde  des  Sceaux,  mon  dossier,  pour  me  faire  amnistier  par  M.  le  Président  de  la  Répu¬ 
blique  et  me  permettre  d’être  demain  son  collaborateur. 

Anciens  combattants  : 

Je  vous  avais  dit  : 

Choisissez  entre  Jules  Boyer  et  Philibert  Besson. 

Anciens  combattants  : 

Je  vous  répète  ; 

Choisissez  entre  Jules  Boyer  et  Philibert  Besson.  Tous  les  autres  concurrents  étant  hors 
de  combat* 

Si  la  politique,  actionnée  par  les  vautours  qui  nous  exploitent,  faisait  surgir  de  nou¬ 
velles  candidatures  pour  me  barrer  la  route,  vous  ne  vous  laisseriez  pas  dérouter. 

Bloquez  en  masse  sur  Philibert  Besson, 

Demain  comme  hier,  il  sera  seul  à  la  bataille»  Il  ne  craint  personne. 

Son  arme  :  La  vérité, 

M.  Boyer,  comme  toujours,  sera  sans  doute  accompagné  de  personnalités  de  marque. 
Il  en  a  bien  besoin... 

A  vous,  électeurs,  de  distinguer  où  sont  la  vérité  et  la  compétence,  pour  la  proclamer  à 
pleins  poumons. 
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Electeurs  :  Ceux  qui  n’osent  venir  me  répondre  en  face,  je  les  méprise,  ainsi  que  tous 
leurs  racontars  et  calomnies* 

Votez  tous. 


Philibert  BESSON 
Can  d  i  d  a  t  î  n  dép  en  dap  t« 

Ancien  maire  et  conseiller  d’arrondiasernent  de  Vorey* 

Ancien  combattant.  —  Engagé  volontaire. 

Ex' lie u tenant  d’artillerie  de  montagn^. 

Croix  de  guerre*  Médaille  commémorative  de  la  dé  fû  g  se  ^  i’Ari^go, 

Blessé- 

Ingénieur  électricien,  diplômé  de  l'Institut  électrp-tecbmque  de  Grenoble* 
Iugjriietir  mécanicien  diplômé  de  FEcole  de  mécanique  de  Parts* 
Officier  mécanicien  de  1»  classe  de  la  marine  marchande. 

Sorti  n*  1  de  France*  Session  1925* 

Ex-chef  mécanicien. 

Parle  anglais,  italien,  espagnol,  portugais,  patois. 

Je  vous  disais  la  semaine  dernière  :  Aidez  les  maires  pour  que  l’élection  soit  honnête. 
Surveillez  le  scrutin.  Cela  signifie  qu’à  partir  de  6  heures  du  matin,  jusqu’au  dépouillement 
il  ne  faut  pas  laisser  l’urne  une  seule  minute  sans  surveillance.  Je  fais  appel  pour  cela  à 
trois  ou  quatre  partisans  et  amis  par  commune  pour  monter  la  garde.  A  cette  condition  la 
victoire  est  a  nous. 

En  dernière  heure,  je  viens  d’apprendre  que  des  agents  spécialisés  dans  la  fraude  élec- 
torale  ont  reçu  des  instructions. 

Citoyens,  empêchez  le  vol  de  vos  bulletins*  Constituez  partout  des  comités  de  stricte 
surveillance. 


2e  circonscription  du  PUY. 

M.  Laurent  EYNàC,  radical  indépendant. 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  9*31$  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Attendez-vous  de  moi  une  profession  de  foi  ? 

Je  vous  apporte  mieux  :  près  de  vingt  ans  de  vie  politique  active,  pendant  lesquels  j’ai 
assumé,  dix  ans  durant,  les  responsabilités  du  Pouvoir. 

Appelé  pour  la  première  fois  dans  les  conseils  du  Gouvernement  par  Aristide  Briand, 
n large  de  la  création  d  un  important  Ministère  de  défense  nationale  par  M.  Raymond 
roi n car é,  membre  des  Cabinets  qui  ont  réalisé  la  réduction  du  service  militaire,  fait  la 

ret]  ai  te  du  combattant,  préparé  1  organisation  de  la  paix,  j’ai  conscience  d’avoir  servi  mon 
pays. 

Je  crois  pouvoir  dire,  qu’en  ces  vingL  dernières  années,  il  n’es.L.  pas  un  acte  de  la  vie 
départementale,  de  l’activité  locale  de  nos  cités  et  de  nos  campagnes  aunuei  mon  nom  ne 
soit  associé. 
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C  o  ace  ni  rat  io  n  rép  ublî ca  ine. 

Ma  conviction  forgée  aux  épreuves  du  pouvoir  est  absolue  :  le  salut  du  pays  ordonne 
le  rassemblement  de  tous  les  républicains  sincèrement  attachés  aux  lois  fondamentales  du 
régime,  c'est-à-dire  prêts  a  les  défendre,  prêts  aussi  aux  réalisations  de  la  justice  fiscale  et 
du  progrès  social,  qui  sont  les  raisons  d’être  de  la  démocratie  ;  —  fidèles  à  l'œuvre  scolaire 
de  la  République  dans  le  respect  des  croyances  et  des  libertés  de  tous  ;  —  passionnés  pour 
l'organisation  méthodique  de  la  paix,  par  une  Société  des  Nations  apte  à  faire  respecter  son 
arbitrage  et  à  mettre  fin  aux  conflits  armés,  sanglants  et  ruineux  pour  tous  les  pavs. 

La  paix* 

Sur  le  plan  international,  les  Gouvernements  responsables  ont  décidé  d’étudier  à 
Lausanne  et  à  Genève  les  moyens  de  rétablir  la  confiance  et  la  sécurité. 

Fidèle  au  souvenir  du  grand  homme  d’Etat  que  pleure  la  démocratie  française,  m’hono-r 
rant  d’avoir  été  pendant  de  longues  années  le  collaborateur  d'Aristide  Briand,  je  continuerai 
à  soutenir  toute  politique  qui  rétablira  des  relations  entre  les  peuples,  qui  maintenant  la 
sécurité  et  les  droits  essentiels  de  la  France,  recherchera  dans  le  respect  des  traités  un 
accord  entre  les  puissances  intéressées* 

Un  tel  accord  n’esi  réalisable  cpie  dans  l’équité,  et  nous  ^accepterons  pas  que  la 
France  soit  appelée  à  payer  les  dettes  alliées  si  elle  ne  peut  pas  recouvrer  ses  créances 
sacrées  des  réparations  sur  ses  propres  débiteurs*  La  France  a  assez  payé  dans  la  guerre 
pour  avoir  le  droit  de  n’être  pas  ruinée  dans  la  paix* 

Par  un  meilleur  aménagement  et  une  conception  plus  moderne,  la  défense  nationale 
doit  être  assurée  en  recherchant,  en  décrétant  toutes  les  économies  possibles  sur  les  budgets 
militaires  dont  il  faut  arrêter  la  constante  progression  ;  le  plus  sûr  est  de  parvenir,  par  une 
action  méthodique  et  concertée,  à  la  limitation  des  armements.  Cette  limitation  des  dépenses 
militaires  est  raisonnablement  possible  si  nous  fortifions  par  ailleurs  les  pouvoirs  de  la 
Société  des  Nations. 

Aucun  retour  à  la  prospérité  ne  sera  possible,  aucun  redressement  économique,  aucune 
réforme  sociale,  aucun  progrès,  ne  seront  valables  ou  durables  si  nous  ne  garantissons  au 
pays  le  bénéfice  de  la  paix. 

Le  programme  français  —  arbitrage,  sécurité,  désarmement,  constitution  d’une  force 
internationale  —  conduit  à  l'organisation  effective  de  la  paix.  L’heure  est  venue  d'aboutir* 

Dans  l'ordre  intérieur t  politique  d'économie. 

Pour  permettre  le  développement  du  progrès  social  et  le  retour  à  la  prospérité  des 
affaires,  la  seule  politique  qui  réponde  aux  exigences  de  l'heure  est  une  politique  de  défla¬ 
tion  budgétaire  sévère,  de  réformes  fiscales  d'inspiration  démocratique,  d’économies  rigou¬ 
reuses,  de  mise  en  valeur  de  nos  richesses  nationales  :  arrêt  de  V augmentation  des  charges 
des  contribuables. 

En  conséquence  : 

1°  Pas  de  charges  fiscales  nouvelles,  directes  ou  indirectes  ; 

2°  Pas  d’augmentation  des  tarifs  de  chemin  de  fer,  ni  de  charges  frappant  les  automo¬ 
biles  et  les  transports  sur  route  ; 

3*  Pas  d’emprunt  dont  les  annuités  sont  en  définitive  supportées  par  les  contribuables  ; 

4°  Pas  de  renforcement  des  mesures  d’inquisition  ni  de  coercition  à  l’égard  des  contri¬ 
buables  ; 
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5°  Un  peu  plus  de  confiance  de  la  part  de  l'Etat  dans  l'effort  individuel  et  collectif 
qu 'agriculteurs,  commerçants,  artisans,  industriels  mettent  au  service  de  T  économie 
française. 

Nous  voulons  protéger  tous  les  producteurs,  ceux  qui  vivent  de  leur  travail,  les  ouvriers 
et  les  paysans,  le  commerce  honnête  et  l’industrie  laborieuse,  l'artisan  si  méritant,  mais  non 
les  spéculateurs  invisibles  et  irresponsables  dont  Faction  a  si  largement  contribué  au  désordre 
actuel  de  l'économie  mondiale 

GJest  bien  d  avoir  réalisé  la  propriété  commerciale,  le  statut  des  représentants  de 
commerce*  le  crédit  artisanal,  mais  le  mouvement  des  affaires  ne  peut  reprendre  que  par 
l'allégement  des  charges,  qui  doit  être  recherchée  dans  le  sens  d’une  répartition  de  l’impôt 
qui  tient  compte  de  l’effort  personnel  ou  familial  ;  que  dans  l'élaboration  d'un  plan  démo¬ 
cratique  de  justice  fiscale. 

Mes  chers  Compatriotes, 

Attendez-vous  de  moi  des  promesses  faciles  ? 

Je  leur  préfère  la  réalité  des  résultats. 

Dans  1  ordre  social,  ancien  combattant,  j'ai  été  le  défenseur  attentif  des  revendications 
mondes  et  matérielle*  des  mutilés  et  do  toutes  les  victimes  de  la  guerre,  de  tous  les  ayants 
droit,  des  mutilés  du  travail,  des  retraités,  des  chômeurs,  des  victimes  de  la  vie» 

Rappeleraïs-je  ce  que  j  ai  fait  pour  les  habitations  à  bon  marché,  pour  les  assurances 
sociales  en  collaboration  avec  la  mutualité,  pour  la  mobilisation  du  crédit  populaire,  pour 
l'application  de  la  loi  Loucbeur  à  l'agriculture. 

Nous  avons  obtenu  pour  notre  département,  pour  notre  ville,  pour  nos  cantons,  le 
maximum  possible  de  crédits  d'Etat  sur  le  programme  d'outillage  national  pour  l'électrifi¬ 
cation  des  campagnes,  pour  Je  développement  des  autobus,  des  courriers  et  des  téléphones 
ruraux,  pour  les  constructions  scolaires,  pour  les  améliorations  rurales,  fontaines,  adduc¬ 
tions  d'eau,  assainissement,  aménagement  des  villages,  au  titre  du  génie  rural  et  du  pari 
mutuel. 

Nous  avons  poursuivi  la  réforme  des  finances  départementales  et  communales  qui 
allégera  les  charges  des  collectivités  locales  ;  nous  avons  fait  voter  la  caisse  d'avances  aux 
communes  qui  est  prête  à  leur  rendre  tant  de  services* 

Nous  avons  obtenu  sur  îe  dernier  exercice  budgétaire  plus  de  quinze  millions  pour  la 
mise  en  état  de  nos  routes;  nous  avons  fait  classer  au  réseau  national  des  chemins  de 
grande  communication  dont  l'entretien  n  est  plus  à  k  charge  du  département. 

Nous  avons  fait  doubler  les  crédits  de  désenclavement  afin  de  hâter  F  exécution  des 
travaux  qui,  à  tant  de  chefs- lieux  et  de  villages  apportent  des  éléments  de  travail  et  de 
prospérité. 

Nous  avons  poursuivi  la  construction  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  du  Puy  à  la  vallée 
du  Rhône  dont  le  premier  tronçon  est  en  voie  rapide  d'achèvement. 

Nous  avons  défendu  nos  commerces,  nos  industries,  l'activité  de  nos  cités,  la  produc¬ 
tion  et  l'élevage  de  nos  montagnes,  car  ici  les  intérêts  sont  solidaires  et  la  prospérité  de  la 
ville  est  en  fonction  de  k  prospérité  de  nos  campagnes. 

A  la  tribune  de  la  Chambre,  j'ai  défendu  les  institutions  de  crédit  agricole,  commercial, 
artisanal,  les  syndicats  d'élevage,  j'ai  préconisé  avec  succès  une  politique  de  défense  rurale 
par  des  tarifs  protecteurs  et  des  contingentements  d’entrée  sur  les  importations  de  bestiaux 
et  de  céréales  de  l’étranger  qu'il  fallait  enrayer  si  nous  voulions  sauver  la  production 
nationale. 

Enfin,  à  la  Chambre  des  Députés,  j'ai  Tait  voter  une  nouvelle  loi  sur  la  tuberculose 
bovine  qui  met  fin  au  régime  d'injustice  et  de  vexations  dont  ont  si  longtemps  souffert  nos 
éleveurs  et  nos  cultiva  leurs. 

J  ai  apporté  mon  vote  et  mou  action  en  faveur  des  familles  nombreuses,  des  œuvres 
d  assistance,  de  prévoyance,  de  mutualité,  par  quoi  doit  s'affirmer  k  solidarité  nationale. 
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Fils  de  la  démocratie,,  je  suis  pour  la  suprématie  du  suffrage  universel,  j’ai  confiance 
dans  les  libertés  populaires  (libertés  ouvrières,  corporatives,  professionnelles). 

Partisan  de  l’accès  gratuit  de  tous  les  enfants  à  tous  les  degrés  de  F  instruction,  selon 
la  s&ule  règle  de  la  capacité,  je  reste  immuablement  fidèle  à  la  liberté  de  l'enseignement, 

La  République  ne  petit  pas  manquer  à  sa  raison  d’être  :  révolution  dans  le  progrès, 

Chers  Compatriotes, 

Pour  la  défense  des  intérêts  de  notre  petite  patrie. 

Pour  la  démocratie  républicaine. 

Pour  la  prospérité  française. 

Pour  la  paix. 

Je  vous  fais,  en  toute  confiance,  appel.  Au  drapeau. 

Vive  la  République  ! 

Lauiœkt  EYNAC 

Député  sortant,  Conseiller  général.  Ancien  Ministre, 
Président  de  F (Jnîon  fédérale 
des  associations  agricoles  de  la  Haute-Loire. 


Circonscription  d’YSSTNGEAUX . 

M.  MICHEL,  U.  R.  D, 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7, 4SI  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Il  y  a  quatre  ans,  près  de  huit  mille  électeurs  m’ont  Fait  l 'honneur  d^approuver  mon 
programme. 

J’ai  le  devoir  de  ne  point  les  abandonner  et  de  leur  permettre  de  nouveau  de  se  grou¬ 
per,  Cette  fois  encore,  il  le  feront  sur  ufi  programme  qui,  s’il  n'a  point  la  vaine  prétention 
de  plaire  à  tous,  est  loyal  et  net, 

Profondément  respectueux  des  convictions  de  tous,  je  veux  pour  tous  la  liberté  de 
conscience  et  la  libéré  de  renseignement  qui  en  est  le  corollaire  est  pour  moi  un  principe 
saevé. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  extérieure  et  financière,  y  admire  les  magnifiques  efforts 
des  gouvernements  Laval  et  Tardieu  dans  leur  difficile  tâche  pour  conserver  la  paix  et 
pbur  assurer  la  stabilité  de  notre  monnaie  au  milieu  du  désarroi  financier  et  économique 
mondial. 

Cette  stabilité,  héroïquement  reconquise  par  des  gouvernements  d’union  nationale, 
ne  manquerait  pas  à  nouveau  d’être  compromise  si  nous  ne  nous  attachons  à  de  sévères 
économies. 

Le  contribuable  plie  sous  le  poids  de  Timpot,  il  grondé,  il  se  constitue  en  syndicats. 
De  nécessité  absolue,  il  faut  s’appliquer  â  alléger  ses  charges,  A  toute  dépensé  nouvelle 
doit  correspondre  une  économie  au  moins  égale.  Nous  ne  voulons  plus  d’impôts  nouveaux 
et  je  considère  que  votre  députe  aura  le  mandat  impératif  dè  veilter  à  un  exact  équilibre 
budgétaire. 
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Je  connais  bien  les  revendications  agricoles  posées  avec  tant  de  sagesse  et  de  pondéra¬ 
tion  par  les  membres  distingués  des  chambres  d'agriculture.  Dans  notre  arrondissement  la 
prospérité  de  tous  est  liée  à  celle  du  paysan.  De  tout  mon  cœur  je  m'attacherai  à  la  défendre, 
certain  que  je  défendrai  par  là  celle  de  nos  commerçants, 

La  collaboration  effective  du  capital  et  do  travail,  la  défense  de  l'ouvrier,  du  petit 
artisan,  du  petit  cultivateur,  du  petit  fonctionnaire  ou  employé,  le  sage  développement 
des  lois  d'assistance  et  de  prévoyance  nie  semblent  la  vraie  garantie  de  la  paix  sociale. 

Notre  industrie  de  la  soie  doit  être  protégée*  Il  faut  faire  F  impossible  pour  éviter  le 
chômage  à  nos  passementiers*  Leurs  ateliers  familiaux  sont  à  la  base  de  la  richesse  et  de  la 
santé  morale  de  nos  principaux  cantons. 

Ma  profession  m’a  permis  de  connaître  les  justes  réclamations  des  mutilés  du  travail, 
des  victimes  de  la  guerre.  Les  familles  nombreuses  savent  qu'elles  ont  en  moi  un  défenseur 
ardent  et  convaincu. 

Il  faut  que  la  carte  du  combattant  soit  donnée,  sans  d’injustes  restrictions 5  a  ions  ceux 
qui  ont  partagé  les  dangers  du  front. 

Nous  ne  voulons  plus  la  guerre  —  N’ est- ce  pas,  chers  Camarades  ?  —  Je  pense  qu'il 
est  possible,  par  un  concours  actif  apporté  à  la  Société  des  Nations,  d’augmenter  son 
influence  pacificatrice  et  l'autorité  de  ses  arbitrages. 

Voici,  mes  chers  concitoyens,  l’énoncé  succinct  d’un  programme  qui  voudrait,  comme 
je  le  souhaitais  en  1928,  une  France  plus  douce  au  contribuable,  plus  sûre  du  lendemain 
par  l’état  de  ses  finances  et  son  autorité  pacificatrice  dans  le  monde,  plus  largement  recon- 
naissante  à  ses  mutilés  et  à  ses  combattants  victorieux. 

Pour  cela,  avec  Vous  et  pour  vous,  je  voudrais  travailler  d’abord  et  avant  tout  à 
la  prospérité  de  notre  arrondissement  que  j’aime  de  toute  mon  a  me,  auquel  j’appartiens 
par  toutes  les  fibres  dé  mon  corps  et  dont  je  crois  bien  connaître  les  besoins  et  les 
aspirations* 

Vive  l'arrondissement  d’Yssingeaux  1 
Vive  la  République  1 
Vive  la  France  ! 

Augustin  MICHEL 

Maire  d' Y ssi  n  geaùï . 

Conseiller  général  de  la  Haate-Loirè. 
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LOIRE-INFÉRIEURE 


Circonscription  d’ANCENIS. 

M.  de  LA  FERRONNAYS,  indépendant. 

Elu  au  premier  tour  de  crulin.  —  6.926  voix. 


Messieurs  les  Electeurs, 


Los  Français  aspirent  tous  à  la  stabilité  et  h  la  sécurité. 


Pei-es  de  famille,  artisans,  commerçants,  cultivateurs,  fonctionnaires  ou  petits  rentiers, 
tous  ont,  en  ce  printemps  de  1932,  les  mêmes  craintes  de  voir  leur  épargne  ou  le  fruit  de 
leur  travail  s’évanouir  dans  les  fluctuations  des  cours,  la  dépréciation  de  la  monnaie,  ou 
êlre  détruits  par  la  spéculation. 

Ces  inquiétudes  ne  peuvent  être  apaisées  que  par  <t  l'ordre  à  l’intérieur  »,  «  la  paix  et 
la  sécurité  à  l'extérieur  ».  J 


Four  les  réaliser,  1  union  de  tous  les  Français  est  plus  que  jamais  nécessaire. 

Maintenir  l’équilibre  budgétaire  —  alléger  le  contribuable  —  réduire  les  dépenses  de 
l’Etat  —  voilà  le  premier  effort  qui  s’imposera  à  la  nouvelle  Chambre  ; 

La  réiorme  des  assurances  sociales  par  un  référendum  régional  et  professionnel  ; 

.  *je  maintien  et  1  achèvement  des  mesures  de  défense  agricole  prises  par  les  Ministères 
Poincaré,  Lavai  et  Tardieu. 

Kn  un  mot,  la  defense  de  tous  les  intérêts  légitimes  des  familles  et  des  professions 
conti e  les  menace?»  du  socialisme  envahissant  et  contre  la  crise  économique  qui  se  prolonge. 

Voilà  les  grandes  lignes  du  programme  qu’il  faut  réaliser  à  l’intérieur  du  pays,  dans 
1  ordre  et  dans  Raccord  social. 

A  l'extérieur,  tous,  nous  voulons  la  paix* 

,  QueI  est  ceiui  d’entro  nous  qui  ne  voudrait  pas  consacrer  à  d’autres  œuvres  le  poids 
écrasant  des  armements  de  sécurité  ? 

Mais  cette  sécurité  ne  peut  être  abandonnée  pour  les  illusions  dangereuses  qui  nous 
ramènera  lent  de  nouvelles  catastrophes. 

Si,  de  toute  manière,  il  faut  tendre  au  désarmement  général  des  esprits,  à  la  collabo¬ 
ration  loy.de  entic  les  peuples,  il  no  faut  pas  perdre  de  vue  les  avertissements  que  nous 
donnait  le  chef  de  l’Etat,  en  1930  et  193),  rappelant  au  pays  qu’il  ne  pourrait  pas,  sans 
manquer  à  la  prudence,  restreindre  les  mesures  de  securité. 


Electeurs* 

Vous  m  avez  choisi  eu  1907  pour  voire  représentant  au  Parlement. 

Je  persévérerai  dans  l’attitude  que  je  me  suis  imposée  depuis  cette  date,  en  plein  accord 
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Mettant  l'intérêt  du  pays  au-dessus  de  celui  des  partis*  nous  inspirant  de  l’union  natior 
naîe  et  catholique  qui  résume  toutes  nos  aspirations,  nous  ne  voulons  ni  du  socialisme  qui 
aboutit  à  la  révolution,  ni  du  radicalisme  qui  s'efface  devant  elle. 

Nous  croyons  à  la  morale  éternelle  qui  doit  régir  les  peuples  comme  les  individus. 

Epris  du  même  idéal,  nous  voulons  maintenir  la  France  en  tête  des  nations  dans  le 
respect  des  traités,  avec  sa  volonté  de  résister  à  toutes  les  entreprises  démagogiques* 

C'est  ce  programme,  qui  est  le  vôtre,  et  qui  n'a  pas  changé,  que  je  vous  demande  de 
faire  triompher  au  scrutin  du  F’r  mai. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  circonscription  d'Ancenis  î 

Marquis  de  Là  FERRONNÀYS 


Circonscription  de  CHATEAU B  RIANT. 

M.  BR  É  A  NT,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9*257  voix. 


Programme. 

Je  résumerai  en  quelques  lignes  mon  programme  : 

Les  questions  d’ordre  international  seront  au  premier  plan  dans  la  prochaine  législa¬ 
ture. 

Je  soutiendrai  la  politique  du  rapprochement  des  peuples  car  cette  politique  s'impose 
plus  que  jamais  non  seulement  pour  assurer  la  paix,  mais  pour  faire  disparaître  le  chômage, 
plaie  sociale  qu'il  faut  guérir  au  plus  tôt.  L'isolement  étant  néfasLe  pour  une  nation,  les 
armements  même  les  plus  puissants  ne  sauraient  la  préserver  indéfiniment  ;  il  faut  donc  ren¬ 
forcer  les  pouvoirs  de  la  Société  des  Nations,  arbitre  des  différends  entre  les  peuples.  Je 
suivrai  la  voie  magnifiquement  tracée  par  le  plus  grand  de  nos  compatriotes  dont  j'ai  été  et 
reste  le  plus  fervent  admirateur. 

Pas  de  malentendu  sur  ce  point  :  collaboration  ne  veut  pas  dire  duperie.  La  sécurité 
d'abord  dans  le  respect  des  traités  mais  sans  méfiances  inutiles*  Il  faut  assurer  la  défense 
nationale,  mais  sans  nationalisme  provocateur. 

Devant  le  désordre  économique  et  financier  je  m'engagea  suivre  les  hommes  qui  tente¬ 
ront,  de  prendre  des  mesures  énergiques  pour  comprimer  les  dépenses  publiques.  Plus  de 
gaspillages  démagogiques  ni  d'augmentation  d'impôts.  Suppression  de  tous  les  rouages  inu¬ 
tiles  ou  ruineux  des  administrations  aux  budgets  mal  équilibrés. 

Je  serai  favorable  au  remplacement  de  la  taxe  sur  le  ch  dire  d’affaires  par  des  taxes  à  la 
production  chaque  fois  que  cela  sera  possible,  jusqu’à  la  disparition  de  cet  impôt  de  vie 
chère  si  particulièrement  désagréable  aux  petits  commerçants. 

Je  continuerai  ù  voter  toutes  les  mesures  en  faveur  des  cultivateurs  et  des  classes  labo¬ 
rieuses  et  toutes  les  protections  de  Tagricu  ture  soit  par  des  contingentements  soit  par  des 
encouragements  de  toute  nature* 

J'étais  et  je  reste  partisan  d'encourager  les  familles  nombreuses,  les  mutilés  du  travail, 
les  médaillés  du  travail,  les  anciens  combattants  qui  n’ont  pu  encore  obtenir  la  carte  qu’ils 
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ont  bien  méritée*  Je  voterai  le  bénéfice  de  k  carte  çk  combattait  aux  ■  vieilles  clap^es  et  en 
faveur  de  certains  exclus  cependants  méritants. 

Je  resterai  le  républicain  modéré  qui  n'est  pas  modérément  républicain,  d'esprit  ktqiie 
et  respectueux  des  lois  républicaines  ainsi  que  de  toutes  les  croyances* 

Je  m'associerai  à  une  majorité  de  concentration  républicaine  qui,  j’espère,, sera  possible 
dans  la  prochaine  législature  et  qui  pourra  seule  assurer  la  stabilité  ministérielle  indispen¬ 
sable* 

Je  serai  adversaire  de  la  politique  de  deux  blocs  ennemis  qui,  par  des  jeux  de  busçu.ie 
et  des  majorités  incertaines,  ne  peut  que  diviser  le  pays  dans  des  luttes  stériles. 

Le  redressement  économique  el  financier  ne  pouvant  être  opéré  par  un  seul  parti ?  il 
sera  nécessaire  de  réaliser  funion  de  tous  les  républicains  ayant  le  môme  idéal  démocra¬ 
tique,  le  même  respect  de  la  propriété  et  de  la  liberté,  le  même  souci  de  la  grandeur  du 
pays. 

Electeurs,  c'est  à  la  réalisation  de  ce  programme  que  je  me  propose  de  collaborer*  Je 
fais  appel  ü  la  confiance  de  fous  les  hommes  de  bonne  volonté,  h  tous  les  républicains  des 
plus  modérés  aux  plus  avancés  afin  d'assurer,  une  fois  de  plus,  le  triomphe  des  idées  démo¬ 
cratiques,  des  bleus  contre  les  blancs,  en  conservant  à  la  République  cet  arrondissement  si 
vaillamment  enlevé  à  la  réaction  en  1928, 

Vive  la  République  l 

Vive  l'arrondissement  de  Châteaubriant  ! 

En n est  BRÉANT 


lre  circonscription  de  NANTES* 

M.  MERLANT,  U*  R. -D. 

i 

Elu  au  deuxième  itour  de  scrutin.  9.870  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Aux  élections  legislatives  de  1928,  vous  avez  bien  voulu,  par  une  majorité  imposante, 
me  renouveler  le  mandat  que  vous  m’aviez  confié  en  1924* 

Si,  aujourd'hui,  je  viens  pour  la  troisième  fois,  dans  cette  première  circonscription  jde 
Nantes,  faire  appel  à  votre  confiance  et  vous  demander  vos  suffrages,  c'est  pour  continuer 
1  oeuvre  de  travail,  de  paix  sociale  et  de  défense  des  intérêts  de  tous  à  laqn^ile,  vous  le  savez, 
je  reste  et  resterai  toujours  profondément  attaché* 

Dans  le  bouleversement  économique  qui  s'étend  sur  toutes  les  nations  et  dont  lgs  con¬ 
séquences  menacent  de  nous  Irapper  avec  encore  plus  d'intensité  qu'elles  ne  l'ont  fait  jusqu'à 
ce  jour,  c  est  dans  un  esprit  d’union  nationale  et ,de  concorde  républicaine  que  nous  devons 
envisager  les  événements  a-ctuels. 

Aucune  crise,  aucun  péril  no  seront  conjurés  à  l'inférieur  et  au  dehors  qu’au  prix  d'un 
effort  de  concorde  pacifique. 

Quels  que  soient  nos  discussions  intérieures,  et  les  conflits  de  thèse  en  présence  ;  les 
formules  et  les  étiquettes  ne  servent  à  rien  en  face  d'une  situation  qui  requiert  l'abnégation, 
une  discipline,  une  raison  lucide  et  patiente,  et  j’estime  que  la  politique  d'union  de  tous  les 
Français  est  la  seule  qui  puisse  notre  pays. 
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Tous  nos  e (Torts  doivent  donc  tendre  : 

À  poursuivre  notre  œuvre  de  redressement  financier; 

A  lutter  contre  les  menées  du  socialisme  révolutionnaire  et  internationaliste  ; 
À  ramener  dans  les  esprits  le  calme  et  ia  confiance* 


Politique  extérieure . 

Dans  la  législature  qui  va  s’ouvrir,  la  politique  générale  du  pays  est  dominée,  plus  que 
jamais,  par  la  politique  extérieure* 

Nous  voulons  une  politique  extérieure  qui  maintienne  sans  défaillance  les  droits  sacrés 
que  la  France  a  acquis  au  prix  de  tant  de  sacrifices* 

Nous  voulons  la  paix,  nous  sommes  prêts,  de  tout  notre  cœur,  à  l’assurer  dans  une  col¬ 
laboration  universelle. 

Nous  avons  déjà  donné  1  exemple  de  la  réduction  des  armements,  mais  nous  ne  sau- 
rions  aller  au  delà  des  limites  que  la  prudence  impose,  pour  garantir  la  sécurité  du  pays  et 
son  indépendance. 

Politique  intérieure. 

C’est  par  une  politique  de  bon  sens,  de  sagesse  et  de  loyauté  que  la  France  surmontera 
(ouïes  les  difficultés  extérieures,  mais  pour  rester  forte  dans  la  défense  de  ses  droits,  elle 
réclame  à  l'intérieur  une  politique  qui  unit  et  non  qui  divise* 

Le  pays  est  fatigué  de  ces  luttes  sournoises  et  insidieuses  qui  cherchent  à  faire  lever  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres. 

Nous  voulons  ïa  paix  religieuse  par  la  liberté  de  conscience  loyalement  pratiquée,  par 
la  proscription  de  tout  sectarisme  honteux  et  par  le  libre  respect  des  croyances  indivi¬ 
duelles 

La  gratuité  de  l’enseignement  doit  être  largement  facilitée;  mais  non  pas  par  des 
mesures  qui  conduiraient  infailliblement  au  Monopole  :  car  nous  restons  toujours  partisans 
de  la  liberté  de  renseignement. 

Une  politique  hardiment  sociale,  fondant  le  progrès  sur  l’accord  des  classes,  nous  assu- 
rera  la  paix  à  1  intérieur. 

Des  réformes  nombreuses  s’imposent,  aussi  bien  dans  les  méthodes  administratives  que 
dans  les  méthodes  parlementaires! 

Les  services  publics,  figés  dans  un  cadre  séculaire,  doivent  être  réorganisés  dans  la  clarté 
et  la  simplicité  ;  la  limitation  de  l’initiative  parlementaire  en  matière  de  dépenses  est  indis- 
pensable  pour  F  équilibre  du  budget* 

En  matières  financières  et  économiques. 

De  grands  sacrifices  ont  été  demandés  au  pays  pour  participer  à  l’œuvre  du  redresse- 
ment  financier. 

Les  commerçants  et  les  industriels  ont  été  plus  spécialement  frappés  par  de  lourdes 
charges  qui  leur  furent  imposées  en  des  circonstances  exceptionnelles.  Aujourd’hui,  en  rai¬ 
son  de  la  crise  économique  mondiale,  qui  s’étend  au  cœur  même  de  la  nation,  ils  snocom- 
benL  sous  le  poids  des  impôts. 

Nous  demandons  la  cessation  de  la  course  à  l'accroissement  des  dépenses  publiques  et 
la  réalisation  —  réclamée  à  juste  titre  par  les  syndicats  de  contribuables  -  d’une  vigoureuse 
politique  d’économie  qui  permette  seule  l’allégement  des  charges  écrasantes  du  contribuable 
b  ançais,  actuellement  le  plus  imposé  du  monde. 

Membre  du  groupe  parlementaire  de  la  défense  du  contribuable,  je  continuerai,  avec  mes 
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collègues,  l’étude  des  importantes  questions  qui  ont  déjà  lait  Tôbjet  de  nos  travaux  sur  les 
réformes  législatives. 

Nous  demandons  ; 

La  simplification  et  la,  coordination  de  notre  système  fiscal,  de  telle  sorte  que  chacun 
puisse  comprendre  aisément  sa  feuille  d'impôt,  afin  d’éviter  les  froissements  et  les  inquisi¬ 
tions;  inutilement  vexatoires; 

L'abattement,  à  la  base,  uniformément,  pour  tous  les  contribuables; 

Le  remplacement  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  par  une  taxe  unique; 

La  suppression  dp  la  taxe  de  luxe; 

La  modification  de  la  patente; 

La  défense  de  V épargne  française,  source  de  la  restauration  nationale,  etc. 

Nous  voulons  que  la  production  nationale,  sous  toutes  ses  formes,  se  développe  en 
pleine  liberté;  la  magnifique  exposition  coloniale  de  Tannée  dernière  nous  a  convaincus  que 
la  mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial  est  une  nécessité  vitale  du  pays, 

E n  m  a  t  ière  soc  iale . 

La  «  collaboration  sociale  »,  seule,  est  capable  de  soulager  les  détresses'  de  l’heure,  alors 
qu'au  contraire  «  la  lutte  des  classes  »  11'aboutit  qu’à  la  ruine  des  Etats,  comme  T  Angleterre, 
l’Australie  et  l'Allemagne  viennent  d'en  faire  la  triste  expérience. 

C'est  pourquoi  nous  nous  attacherons  à  toutes  les  réformes  qui  nous  conduiront  au 
câline  et  à  T  apaisement. 

Nous  continuerons  la  lutte  contre  ces  taudis  qui  entraînent  la  misère,  l'alcoolisme  et  la 
tuberculose  i  : 

Par  l'application  et  l'extension  de  la  loi  Loucheur  pour  la  construction  des  habitations 
L  bon-  marché,  ce  qui  permet'  à  tous  l’accès  de  petites  propriétés  donnant  le  bon  air  et  la 
sanie  à  la  famille; 

Par  l'application  de  la  loi  sur  les  lotissements,  et  nous  nous  efforcerons  de  faire:  obtenir 
le?; subventions  nécessaires  à  l'aménagement  des  lotissements  défectueux,  (Loi  du  15  mars 
1928). 

La  vie  même  de  la  France  impose  aux  législateurs  ime  politique  familiale  et  de 
natalité. 

La  natalité  s'accroîtra  grâce  à  V  institution  de  primes  nationales  ei  à  la  réforme  du 
régime  successoral.  Le  vote  .familial  accordera  enfin  un  juste  droit  à  la  famille  française. 

La  loi  des  assurances  sociales  ne  pourra  exercer  ses  effets  bienfaisants  tant  qu'elle  con¬ 
servera  sa  forme  étatiste  et  ne  fonctionnera  pas  dans  le  cadre  de  la  mutualité;  les  exclus  ne 
peuvent  rester  en  dehors  de  cette  œuvre  sociale  et  la  revalorisation  des  retraites  des  vieux 
mutualistes  est  une  œuvre  de  justice. 

Les  combattants,  les  ascendants,  les  veuves,  les  orphelins  de  la  guerre,  les  mutilés,  con¬ 
tinueront  toujours  a  trouver  en  moi  un  défenseur  de  leurs  revendications,  en  accord  avec 
la  Confédération  nationale  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

Nous  ne  saurions  resler  indifférents  à  T  application  de  la  péréquation  des  pensions.  Nous 
poursuivrons  le  vote  définitif  du  statut  de  retraite  aux  anciens  employés  municipaux  et 
départementaux. 

Pour  assurer  îe  recrutement  des  équipages  de  la  flotte,  nous  demanderons  :  pour  les 
inscrit  Si  maritimes,  que  leurs  droits  soient  réservés  jusqu’à  la  limite  du  premier  obstacle  des 
fleuves  ;  pour  le  personnel  de  la  marine  marchande*  le  réajustement  dé  leurs  pensions  des 
caisses  des  invalides  et  dé  prévoyance. 

Membre  du  groupe  de  défense  de  l’artisanat  français,  nous  continuerons  à  étudier  le 
développement  de  cette  intéressante  œuvre  sociale- 
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Programme  local. 

Nantais f  profondément  dévoué  aux  intérêts  de  notre  cité,  je  les  ai  défendus  pendant  les 
huit  dernières  années  de  mon  mandat  par  mes  interventions,  soit  à  la  Chambre,  soit  auprès 
clés  pouvoirs  publics, 

Nous  travaillerons  encore  ensemble  pour  rendre  Nantes  plus  beau  et  plus  florissant, 
par  ; 

Le  développement  de  notre  port  qui,  un  jour  prochain,  verra  une  nouvelle  ligne1  de  quai 
s’étendre  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  ; 

Le  dégagement  de  nos  voies  ferrées  intérieures  ; 

L’intensification  de  la  batellerie; 

L’assainissement  de  noire  ville,  etc. 

Ce  programme  n’est  pas  au-dessus  nos  forces  ;  rions  devons  en  continuer  l’exécution 
avec  persévérance  et  énergie,  afin  de  rendre  à  notre  ville  toute  son  activité  économique  qui 
permettra  à  notre  population  ouvrière,  si  laborieuse,  de  reprendre  un  travail  qui  la  mettra  à 
l’abrî  du  chômage  et  de  la  misère. 

Gomme  par  le  passé,  tous  les  travailleurs,  les  pêcheurs,  les  maraîchers,  les  petits  com¬ 
merçants,  les  industriels,  les  mutilés  du  travail,  peuvent  compter  sur  moi.  J’aiderai  au  déve¬ 
loppement  de  nos  œuvres  sociales  et  de  nos  admirables  groupements  -d'enseignement  tech¬ 
nique  pour  lesquels  j’ai  consacré  tant  d’années  de  ma  vie  I 

Electeurs, 

Né  à  Nantes,  ayant  toujours  vécu  au  milieu  de  vous,  j’ai  conscience  d’avoir  Rempli  les 
mandats  que  vous  m’avez  confiés  avec  Tunique  souci  de  l’intérêt  public.  Je  fais  appel,  de 
nouveau,  a  votre  confiance,  et  je  sais  que  vous  ne  me  la  refuserez  pas. 

Cette  confiance, je  ne  la  sollicite  nullement  par  ambition  politique;  mais,  dans  les  joürs 
graves  qui  peuvent  venir,  je  tiendrai  à  affirmer,  une  fois  de  plus,  votre  volonté  de  concorde 
nationale  et  de  paix  sociale. 

Toujours  pénétré  de  mes  devoirs,  je  continuerai  à  défendre  avec  vigilance,  vos  libertés, 
vos  droits  et  vos  intérêts,  et,  de  coeur  avec  mes  concitoyens,  je  resterai,  comme  je  Tai  tou¬ 
jours  été,  accessible  à  tous  et  en  communication  étroite  avec  vous. 

Vive  Nantes  I 

Vive  la  République  I 

Francis  MERLÀNT 

Officier  de  la  Légion  d  honneur. 

Député  sortant. 

Candidat  républicain. 
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2e  circonscription  de  NANTES. 

M.  LE  ROUX,  S.  F,  I.  0. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8,397  voix. 


Citoyens, 

De  nouveau  candidat,  désigné  par  le  Parti  socialiste  (S,  F.  1.  0.),  je  sollicite  vos 
suffrages. 

Vous  me  connaissez  depuis  que  je  milite  à  Nantes  et  surtout  depuis  que  j'ai  l'honneur 
d'être  votre  représentant  au  Conseil  municipal  et  au  Conseil  général. 

Les  habitants  de  Nantes  comme  ceux  des  communes  qui  forment  la  2e  circonscription 
me  rendront  cette  justice  que  je  n'ai  compté  ni  mon  temps  ni  ma  peine  pour  défendre  leurs 
droits  et  leurs  intérêts  au  sein  des  assemblées  communale  et  départementale.  En  me  rééli¬ 
sant  conseiller  général  dès  le  premier  tour  de  scrutin  ils  m’ont  montré  que  j’étais  clans  la 
bonne  voie,  celle  où  j'entends  rester  :  la  voie  du  dévouement  et  du  désintéressement. 

Libre  au  sens  strict  du  mot  ;  absolument  indépendant  vis-à-vis  de  toutes  ces  sociétés 
industrielles  et  financières,  qui  cherchent  trop  souvent  à  faire  des  élus  leurs  hommes  et 
leurs  défenseurs  au  sein  du  Parlement,  je  me  suis  toujours  attaché  à  défendre  les  intérêts 
généraux  des  collectivités,  sans  jamais  leur  sacrifier  des  intérêts  privés.  Ce  passé  est  pour 
vous  Je  plus  sûr  garant  pour  l'avenir  si  vous  me  faites  l’honneur  de  m'élire  au  Parlement. 
Là,  je  saurai  allier  le  souci  des  intérêts  vitaux  du  pays  à  ceux  du  plus  grand  Nantes. 

Représentant  du  peuple,  je  considère  comme  un  devoir  sacré  de  n'avoir  qu’un  but  : 
l'intérêt  et  le  bien  du  peuple. 

Citoyens, 

«  Sans  la  République,  disait  Jaurès,  ie  peuple  est  impuissant,  mais  sans  le  peuple,  la 
République  est  vide.  » 

Cette  parole  de  Jaurès  est  pour  nous  tout  un  programme  de  progrès  social  à  l1  intérieur 
et  de  paix  à  l'extérieur. 

Guidé  par  cet  idéal,  le  parti  socialiste  se  donne  la  mission  d'apporter  l'ordre,  la 
méthode,  la  justice,  là  où  n'ont  régné  que  désordre,  anarchie  et  injustice. 

Citoyens, 

La  majorité  de  droite  qui  a  exercé  le  pouvoir  pendant  cette  législature  n'a  apporté  aux 
travailleurs  que  le  chômage. 

Elle  a  isolé  la  France  dans  le  monde. 

Elle  a  fait  les  affaires  des  hommes  d'affaires. 

Elle  vient  de  sombrer  dans  les  scandales  financiers  et  le  déficit.  Cette  anarchie  capita¬ 
liste,  engendrant  le  chômage,  a  diminué  le  pouvoir  d'achat  des  individus  et,  par  là,  même, 
paralysé  le  commerce.  Il  appartient  à  la  collectivité  de  contrôler  et  de  régulariser  la  pro¬ 
duction. 

Le  salut  réside  dans  la  création  d'offices  nationaux  des  matières  premières,  y  compris 
les  engrais,  et  des  produits  de  première  nécessité,  tels  que  le  blé,  le  sucre,  etc. 

De  grandes  entreprises  privées,  banques,  chemins  de  fer  et  compagnies  maritime* 
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tiennent  de  jouir  de  privilèges  scandaleux.  Elles  ont  reçu  de  l’Etat  5  milliards  S97  millions 
de  deniers  publics*  Ainsi  le  petit  commerce  a  payé  l'impôt. 

Le  produit  de  cet  impôt  a  servi  à  renflouer  les  grosses  firmes.  Cependant  d'autres 
grandes  sociétés  commerciales,  dont  le  développement  va  croissant,  suppriment  peu  à  peu 
le  petit  commerce  et  l'artisanat* 

1  ur  contre,  le  groupe  parlementaire  socialiste  n  hésitait  pas  à  voter  l'amendement  du 
17  février  1930  tendant  à  réduire  les  charges  du  commerçant  dont  le  conjoint  travaille  avec 
lui.  De  tous  les  députés  de  la  Loire- Inférieure,  seul  ie  député  socialiste  a  voté  cet  amen¬ 
dement. 

1  OLir  que  I  ai gent  du  contribuable  ne  soit  pas  destiné  à  renflouer  ces  grandes  entre¬ 
prises  privées,  le  parti  socialiste  demande  la  nationalisation  des  services  publics  et  le 
contrôle  des  établissements  financiers* 

Citoyens, 

Devant  l'impuissance  et  la  carence  des  gouvernements  capitalistes  à  l'égard  des  misères 
qui  frappent  les  travailleurs,  surtout  dans  leur  vieillesse,  nous  lutterons  pour  obtenir  l'assu¬ 
ra  nce-cliôm  âgé,  sans  contribution  patronale  ni  ouvrière,  ainsi  qu'un  aménagement  équitable 
de£ia  loi  sur  les. assurances  sociales* 

Citoyens, 

L  enfance,  elle  aussi,  doit  etre  protégée.  Nous  resterons  les  défenseurs  vigilants  de  la 
laïcité  et  des  lois  scolaires  de  la  République*  Celles-ci  n'auront  leur  plein  épanouissement, 
les  droits  des  enfants  ne  seront  respectés,  dans  l'intérêt  même  de  la  nation t  que  lorsque  tous 
pourront  accéder  gratuitement,  à  tous  les  ordres  d  enseignement,  selon  leur  mérite  et  leurs 
aptitudes.  Dès  aujourd’hui  la  scolarité  doit  être  prolongée  jusqu’à  l’âge  de  14  ans. 

Mais  réformes  économiques,  réformes  sociales,  réformes  scolaires  risqueront  d’êlre 
compromises  tant  que  le  régime  capitaliste  entretiendra  Je  système  ruineux  de  paix  armée. 
Le  parti  socialiste,  défenseur  des  droits  dés  anciens  combattants,  sûr  de  répondre  à  leurs 
aspirations,  restera  à  la  pointe  du  combat  contre  la  guerre, 

A  l'heure  grave  où  une  politique  maladroite  vient  d'isoler  la  France  dans  le  monde,  un 
gouvernement  sincèrement  pacifiste  doit  travailler  sans  relâche  au  rapprochement  des 
peuples,  a  la  création  de  la  Fédération  européenne  et  entrer  hardiment  dans  la  voie  du 
désarmement. 

De  cette  seule  politique  de  paix  dépendent  la  sauvegarde  des  finances  publiques  et  le 
salut  du  pays* 

Citoyens, 

En  votant  pour  le  candidat  socialiste,  vous  voterez  contre  les  auteurs  de  la  crise  écono¬ 
mique  et  financière,  contre  les  fauteurs  de  la  guerre. 

Vive  la  République  sociale  ! 

Vive  la  Paix  1 

Eugène  LE  ROUX 

Représentant  de  commerce* 

Conseiller  général. 

Conseiller  m  u  nid  pa  l . 

Ancien  adjoint  au  maire  de  Nantes* 
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3^  circonscription  de  NANTES* 

M.’ DTFEZ,  républicain  de  gauche* 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8,188  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  salue,  tout  d’abord?  la  mémoire  du  président  Aristide  Briand,  qui  m  honorait  de 
son  amitié  ét’de  sa -confiance,  du  grand  Français  qui,  malgré  les  calomnies  odieuses,  a  été 
le  fidèle  serviteur  du  plus  beau  des  idéals  humains  :  la  paix. 

Son  œuvre  doit  être  continuée. 

Mais,  la  paix  ne  peut  être  durable  que  si  elle  est  organisée  par  le  désarmement  moral 

et  r acceptation  de  l'arbitrage  obligatoire  et  sanctionné. 

Le  sauvegarde  du  pays  ne  saurait  supporter  une  limitation  des  armements  que  si  cette 
limitation  est  compatible  avec  la  sécurité  nationale  et  l'exécution  des  obligations  mterna- 

ll°naRépublicam  radical,  anti-socialiste  et  anti-cartelliste,  je  suis  respectueux  de  la  liberté 

de  conscience  et  de  son  exercice,  .  , 

J  adhère  aux  lois  votées  dans  l’ordre  laïque  et  dans  t  ordre  social,  qui  constituent  le 

patrimoine  commun  de  tous  les  républicains,  et,  sous  le  respect  absolu  de  la  liberté  de 
chacun. 

Je  répudie  d’où  qu’elles  viennent  toutes  les  intolérances. 


Voici  les  principaux  points  de  mon  progr&mrne . 

Situation  financière  et  économique  : 

II  est  impossible  d’accroître  les  impôts  actuels  directs  ou  indirects. 

Le  seul  remède  est  de  comprimer  énergiquement  les  dépenses  publiques. 

L'heure  est  grave;  elle  demande  des  décisions  fermes  et  urgentes,  c’est-à-dire 
rétablissement  d’un  plan  rigoureux  d’économies  qui  s’impose  comme  une  mesure  de  salut 
public. 

Modification  de  la  patente  : 

La  patente  devrait  être  basée  uniquement  sur  les  locaux  commerciaux  et  non  sur 

Tensemble  de  T  habitation  ,  - 

Je  suis  l’adversaire  de  toutes  mesures  d'inquisition  arbitraire  a  1  egard  des  canin 
buables* 


Employés  des  chemins  de  fer  départementaux  i 

Au  Conseil  général,  j’ai  voté  les  revendications  du  personnel  des  Compagnies  des 
chemins  de  fer  du  Morbihan  et  de  Nantes-Legé,  relativement  au  relèvement  du  salaire 
de  base,  à  l’augmentation  de  l’indemnité  de  résidence,  allocations  familiales  et  alloca  ions 
aux  femmes  en  couches* 


D  accord  avec  plusieurs  de  mes  collègues,  je  me  suis  déclaré  partisan  de  la  création 
d’une  commission  paritaire  qui  permettrait  d'établir  un  statut  commun  à  tous  les  cheminots 


Le  Sénat  s'est  prononcé  favorablement  sur  la  question ,  qui  viendra  à  la  Chambre  lors 
de  la  prochaine  rentrée. 


Il  y  aurait  un  avantage  social  et  financier  et  à  en  confier  1  application  aux  sociétés  de 
secours  mutuels. 

Les  assurés  pourraient  obtenir,  ainsi,  des  prestations  plus  élevées  avec  des  versements 
moindres. 

La  situation  des  vieux  mutualistes  de  plus  de  60  ans  mérite  d’être  prise  en  juste 
considération. 

Défense  de  la  production  agricole  et  maraîchère  : 

Il  convient  de  protéger  efficacement  contre  l 'envahissement  des  marchés  par  la 
production  étrangère  nos  cultivateurs  et  nos  maraîchers,  déjà  si  éprouvés  par  les  mesures 
prises  par  certains  pays  voisins, 

L  agriculture  française  se  trouve  dans  une  situation  difficile  qui  provient,  non  seulement 
de  la  crise  mondiale  actuelle,  mais  également  des  récoltes  défavorables  des  deux  dernières 
années,  qui  ont  amené  un  avilissement  des  cours  des  produits  agricoles. 

Par  contre,  les  prix  des  marchandises  destinées  à  l'agriculture  (machines,  engrais,  etc,) 
n'ont  fléchi  que  très  légèrement, 

.J  apporterai  tous  mes  soins  à  la  défense  de  nos  vins  de  pays  et  de  nos  Produits 
d'élevage. 

Agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  de  Ver  tou  : 

Je  ni  emploierai  à  ce  que  les  travaux  projetés  puissent  recevoir  prochainement  un 
commencement  d'exécution. 

Travaux  d’édilitc  dans  le:  4e  canton  : 

Le  4e  canton  est  à  la  veille  de  subir  d'importantes  modifications,  par  suite  de  l'exécution 
des  grands  travaux  d’utilité  publique  projetés  (déplacement  de  l’avenue  Carnot,  comblement 
du  bras  de  la  Bourse  et  de  l'Hôpital,  etc.). 

Il  est  probable  que  de  nouveaux  quartiers  se  créeront. 

J'apporterai  toute  ma  sollicitude  pour  qu'on  puisse  assurer  aux  ouvriers  et  à  leurs 
familles  des  logements  sains  et  salubres  et  qu’on  débarrasse  notre 4e  canton  de  tous  les  taudis 
où  régnent  à  l’état  endémique  la  tuberculose  et  autres  maladies; 

Si  le  projet  de  construction  d’une  gare  commune  de  voyageurs  à  Nantes-Orléans  se 
réalise,  elle  aura  probablement  comme  conséquence  la  suppression  de  tout  service  de 
voyageurs  à  Nantes-Etat.  Il  y  a  donc  lieu  de  prévoir  des  communications  rapides  par 
tramways  ou  autobus  pour  remplacer  les  trains  navettes.  Cette  mesure  sera  des  plus  utiles 
aux  habitants  du  quartier  des  Ponts  etJ  de  Pim  portante  agglomération  de  Reaé^Pont- 
Rousseau. 

^  La  ligne  de  chemin  de  fer  de  Pont- Rousse  au  à  Indret,  qui  desservira  les<  Couets, 


Château-Bougon  et  Bouguenais,  mettra  en  valeur  les  terrains,  compris,  entre  ce tto  ligne  et 
la  Loire. 


Il  en  résultera  la  construction  d’usines,  oui  amèneront  mn  déueinrmeTttenfc  hAi.rp.an 
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Actuellement,  on  étudie  la  construction  d’une  nouvelle  ligne  de  quais  sur  toute  la 
rive  gauche  de  la  Loire.  L’activité  du  port  de  Nantes  ne  peut  qu’en  bénéficier  dans  une 

large  mesure. 

Marins-pêcheurs  et  inscrits  maritimes  : 

Les  marins-pêcheurs  de  la  Basse- Loire  savent  que  j’ai  toujours  défendu,  avec  mes 

collègues  Lelord  et  Vigier,  leurs  intérêts.  ,,  .  , 

Je  m’ efforcer? i  d’obtenir  le  rétablissement  des  anciennes  limites  de  inscription 
maritime  ou  tout  au  moins,  que  la  limite  de  l’inscription  maritime  sur  la  Loire  soU  fixée 
au  point  où  se  trouve  le  premier  obstacle  à  la  navigation  des  navires  de  mer,  c  est-a-d.re 

aux  ponts  de  Nantes.  +il  t  ^ 

Jusqu’à  preuve  contraire  et  reconnue,  je  combattrai  la  pêche  a  I  anguille  au  Bideau, 

qui  dépeuplera  la  Loire,  comme  cela  s’est  produit  pour  le  Rhm  et  la  Meuse. 


Chômage  : 

La  situation  budgétaire  s’aggrave,  encore,  de  l’inquiétante  crise  de  chômage  qui,  non 
seulement,  paralyse  les  affaires,  mais  atteint  si  douloureusement  tant  de  familles  A  honnêtes 

lra"  LWcution  immédiate  des  grands  travaux  publics  locaux  ou  départementaux  s’impose. 
Lotissements  défectueux  : 

Il  serait  désirable  que  la  loi  Sarraut  du  13  mai  1928,  qui  permet  à  l’État  de  venir 
en  aide  aux  associations  syndicales  de  lotis,  reçoive  une  application  plus  large  et  plus 

rationnelle. 


Reforme  des  finances  communales  : 

Cette  réforme  est  indispensable  pour  permettre  une  répartition  plus  équitable  et 
logique  des  ressources  entre  l’État,  les  départements  et  les  communes,  surtout  en  ce  qu 
concerne  celles  pour  qui  le  voisinage  des  grandes  villes  constitue  de  lourdes  charges,  ainsi 
gué  pour  celles  traversées  par  des  voies  dont  le  trafic  est  très  important. 

J’espère  être  d’accord  avec  vous  sur  ces  divers  points  de  mon  programme  e  je  i 
à  votre  disposition  pour  examiner  toutes  les  autres  questions  que  \ous  ioik  iez  ien  m 

““"je' remercie  le  Comité  radical  du  4e  canton  et  le  Comité  républicain  de  Saint-Sébastien- 

sur- Loire  de  leur  fidèle  appui.  ,  ,  ,.  .  .  a*  a 

Nettement  anti-collectiviste,  je  volerai  toutes  les  lois  qui,  garantissant  la  p  of 
privée,  mobilière  ou  immobilière,  en  favoriseront  l’accession  individue  e  et  ami 

La  propriété  individuelle  découle  d  un  droit  naturel.  „  . 

Elle  permet  aux  travailleurs  de  se  défendre  contre  la  vieillesse  et  la  malac  ie,  e 

l'existence  et  la  conservation  de  la  famille.  .,  .  „ ,  -,  é 

En  me  présentant  à  vos  suffrages,  j’aime  à  me  rappeler  que,  né  a  Reze, } y  ‘ 
chez  mon  grand-père,  le  docteur  Galicien  dont  le  souvenir,  tout  c  e  on  L  e,  c  ^  Snrmèrcs  et 
ment,  est  encore  présent  chez  beaucoup  d’anciens  des  communes  de  Rezc,  es  - 

du  canton  de  Bouaye. 

J’habite  t  aint-Sébastien-sur-Loire  depuis  1885. 

Je  ne  suis  donc  pas  un  étranger  à  la  3“  circonscription  électorale. 

Adjoint  de  Saint-Sébastien-sur-Loire  en  1908,  maire  en  1912,  mes  a  ®im® 
bien  voulu  me  témoiguer,  à  chaque  élection,  leur  confiance  poui  ainsi 
Je  m'en  honore. 
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C'est  fort  de  cette  confiance  qoe  je  me  présente  devant  vous. 

Soyez  certain  que  j'apporterai*  dans  l'accomplissement  du  mandat  législatif,  le  même 
dévouement,  la  même  activité  que  je  n’ai  cessé  de  montrer,  depuis  vingt-quatre  ans,  dans 
la  gestion  des  affaires  municipales. 

Je  veux  demeurer  Tarai  des  humbles,  de  ceux  qui  souffrent*  quel  que  soit  le  parti 
auquel  ils  appartiennent. 

Paix  à  l’extérieur  î 
Paix  à  l'intérieur  ’ 

Vive  la  République  ! 

Armand  DUEZ 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Maire  de  Saint-Sèbastien-sur-Loire. 

Conseiller  général. 


4fl  circonscription  de  NANTES. 

M,  LE  COUR.  GR  AN  DM  Aï  SON,  indépendant 
Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  17.781  voix. 


Messieurs  les  électeurs, 

Depuis  douze  ans,  j  ai  l'honneur  de  vous  représenter  ;  vous  me  connaissez  donc  et  peu 
de  paroles  sont  nécessaires  entre  nous* 

La  situation  actuelle  mérite  toute  votre  attention.  D'une  part,  la  crise  économique 
rend  plus  insupportable  encore  le  poids  des  impôts  ;  notre  agriculture,  sauvegarde  suprême 
du  pays,  doit  être  protégée  à  la  fois  contre  la  concurrence  étrangère  et  contre  le  socialisme 
d'Etat  qui  menace  d’étouffer  toute  notre  activité  économique. 

D’autre  part,  la  situation  internationale  est  trouble,  et  les  partisans  de  la  violence  trop 
nombreux  pour  que  nous  puissions  réduire,  sans  garanties  solides,  les  forces  militaires  qui 
sont  le  rempart  de  notre  sécurité* 

Conserver  et  affermir  la  paix. 

Dégrever  le  contribuable  français. 

Voilà,  en  deux  mots,  la  tâche  de  demain.  Elle  n'est  pas  facile,  il  faut  le  reconnaître 
franchement. 

Seule,  l’union  nationale,  qu' après  Poincaré  ont  repris  Laval  et  Tardieu,  est  capable  de 
la  mener  à  bien. 

Le  socialisme,  qui  a  conduit  à  la  ruine  l'Allemagne,  l’Angleterre,  l'Autriche,  l’Aus¬ 
tralie,  etc.,  et  le  radicalisme  qui  pactise  avec  le  socialisme,  auraient  vite  fait  de  nous 
ramener  aux  jours  sombres  de  1926,  peut-être  même  à  ceux  de  1914. 

Union  nationale  ou  cartel  socialisant,  c'est  entre  ces  deux  formules  que  le  1er  mai  la 
France  devra  se  prononcer. 

Pour  moi,  catholique  avant  tout,  je  n'ai  qu'un  programme  :  être  un  facteur  d'union 
entre  tous  ceux  qui,  quelles  que  soient  leurs  préférences  personnelles,  veulent  la  paix  à 
Tinté  rieur  et  à  l'extérieur,  et  l’ordre  dans  la  liberté. 

Je^n  LE  COUR  GRANDMAISON 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 
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Circonscription  de  PAÏMBŒUF. 

M.  de  JUIGNÉ,  indépendant* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  6*522  voix* 


Messieurs?  les  Electeurs  , 

En  raison  des  graves  événements  qui  secouent  le  monde,  la  consultation  électorale  du 
1er  mai  revêt  une  importance  toute  particulière* 

Il  s'agit  : 

- —  de  consolider  la  paix  ; 

—  de  raffermir  la  confiance  ; 

—  de  travailler  au  redressement  économique, 

ou  bien  de  courir  à  nouveau  vers  les  aventures  qui,  en  rompant  ['union  nationale,  ruinent 
les  finances  et  compromettent  ta  paix  à  l'extérieur  comme  à  Tin  teneur. 

Comme  tous  les  vrais  Français,  je  veux  la  paix  pour  mon  pays,  la  paix  dans  la  sécurité, 
suivant  l'expression  de  M.  Tardieu* 

Adversaire  des  Gouvernements  de  division,  j’ai  constamment  soutenu,  tout  en  faisant 
es  réserves  qui  s'imposaient,  ceux  qui  pratiquèrent  comme  MM.  Poincaré,  Laval,  Tardieu* 
une  politique  nationale. 

Si,  avec  mes  amis,  nous  nkvons  pas  cru  pouvoir  nous  associer  à  des  mesures  comme 
celles  de  la  ratification  des  dettes  interalliées  et  de  l'évacuation  de  la  Rhénanie  avant  l'heure 
fixée  par  les  traités,  c'est  parce  que  nous  ne  nous  reconnaissions  pas  le  droit  d’engager  de 
façon  aussi  grave  et  sans  contre-partie  l'avenir  des  générations  futures. 

Par  contre,  nous  avons  toujours  appuyé  les  efForts  de  ces  Gouvernements  pour  conso¬ 
lider  la  paix  extérieure  etiaire  connaître  aux  nations  la  volonté"  pacifique  de  la  France* 

En  politique  intérieure,  jvai  toujours  été  fidèle  aux  engagements  pris  devant  vous, 
m'opposant  aux  manifestations  qui  avaient  pour  but  de  renforcer  les  lois  laïques,  indignes 
d'un  pays  libre.  J’ai  combattu  les  mesures  hypocrites  par  lesquelles  on  veut  faire  entrer 
dans  nos  institutions  l'école  unique,  étape  vers  le  monopole  de  renseignement* 

Désireux  de  favoriser  ['instruction  des  classes  populaires,  sans  pour  cela  remettre  nos 
enfants  aux  mains  de  l'Etat,  je  suis  partisan  de  la  répartition  proportionnelle  scolaire  et  de 
îa  création  d'un  office  national  des  bourses  (projet  Warren)* 

En  un  mot,  je  "suis  , 

—  opposé  aux  mesures  contraires  aux  droits  des  chefs  de  famille 

—  pour  les  mesures  de  justice  et  do?  liberté., 

Au  point  de  vue  économique,  étant  donné  les  graves  dangers  qui  menacent  l'agricul¬ 
ture  et  tout  le  travail  français,  je  considère  qu'il  faut  protéger  plus  que  jamais  la  production 
française,  poursuivre  V assainissement  du  marché,  la  répression  de  la  spéculation^  reviser  les 
accords  commerciaux. 

L’ordre,  la  sécurité,  la  paix  sociale  sont  nécessaires  au  développement  de  la  prospérité* 
Les  lois  sociales:  y  contribuent  à  condition  d'être  bien  faites. 

La  loi  des  assurances  sociales,  juste  ©t  bonne  dans  son  principe,  est  tracassière  et  mal 
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appliquée.  Elle  doit  être  re visée.  C’est,  comme  le  prévoyait  le  projet  de  loi  Vallat- 
Groussau,  dans  îe  cadre  des  organisations  professionnelles,  et  non  dans  les  libéralités  de 
TEtat  qui  se  font  aux  dépens  des  .contribuables,  que  doivent  se  poursuivre  les  améliorations 
sociales.  Pour  trouver  la  solution  du  problème,  inspirons-nous  de  l'admirable  exemple  de 
nos  vieilles  sociétés  de  secours  mutuels, 

La  prochaine  législature  devra  résolument  mettre  fin  à  la  fiscalité  dévorante  qui  ruine 
les  patrimoines  et  paralyse  l'épargne. 

Elle  devra  : 

—  faire  une  politique  de  sérieuses  économies  ; 

— -  redonner  à  la  famille  la  place  qui  lui  est  due  dans  la  nation  ; 

—  en  sauvegardant  les  avantages  d'une  victoire  si  chèrement  acquise,  assurer  une  paix 
durable  dans  le  respect  des  traités. 

Mes  chers  Electeurs, 

Ce  programme  est  celui  que  j’ai  toujours  soutenu. 

C’est  le  vôtre. 

Des  liens  d’amitié  ancienne  et  véritable  se  sont  noués  entre  nous,  et  vous  vouliez  bien 
les  fêter  cordialement  l’été  dernier. 

Ce  ne  sont  pas  les  intrigues  ni  les  basses  calomnies  dont  j’ai  . été  l’objet  au  cours  de  ces 
dernières  semaines  qui  pourront  les  briser. 

Nous  voulons*  vous  et  moi,  l’ordre,  la  paix,  la  concorde  civique. 

C’est  à  maintenir  ce  bon  accord  indispensable  à  noire  pays,  pour  assurer  sa  prospérité 
et  résister  aux  dangers  qui  le  menacent  que  je  continuerai  à  employer  tous  mes  efforts. 

Avec  la  plus  entière  confiance,  je  vous  donne  rendez-vous  au  scrutin  du  mai. 

Et  que  Dieu  protège  la  France  ! 

Marquis  de  JOIGNE 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur* 

Décoré  de  la  Croix  de  guerre 
Congeiiier  général  du  canton  de 

Vice-Président  rin  Conseil  .générai* 

Déjaté* 

Vice-Président  du  Groupe  de  défense  paysanne 
à  la  Chambre  des  Députas* 

Ctfadîdj&t  d'Cnden  nationale  et  calhtdique. 
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l1*8  circonscription  de  SAINT-NAZAIRE* 

M.  BLANCHO,  S,  F,  L  0. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  12*4l5  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  m'avez  fait  l’honneur,  il  y  à  quatre  ans,  de  m'envoyer  au  Parlement  pour  vous 
y  représenter.  Depuis  cette  époque,  je  me  suis  efforcé  de  me  montrer  digne  de  votre 
confiance* 

Dans  de  nombreuses  réunions,  je  me  suis  d'ailleurs  expliqué  sur  mon  programme,  mes 
actes  et  mes  votes  et,  constamment  vous  avez  été  tenus  au  courant  de  mon  action  parle¬ 
mentaire* 

Aujourd’hui  que  la  France  va  être  à  nouveau  consultée  sur  la  route  qu'elle  entend 
suivre,  le  parti  socialiste  me  présente  une  seconde  fois  à  vos  suffrages. 

Deux  poliLîques  s'offrent  à  vous  :  !Tune,  la  politique  d’union  nationale  qui,  sous  le 
signe  de  la  prospérité  vient  de  sombrer  dans  la  plus  lamentable  des  faillites;  l’autre,  une 
politique  résolument  éprise  de  progrès  social,  comme  celle  que  préconise  le  parti  socialiste. 
C’est  cette  dernière  que,  comme  conseiller  général,  comme  maire  et  comme  député,  j’ai 
toujours  suivie  et  que  j’entends  poursuivre  de  toutes  mes  forces. 

Sans  rien  renier  de  ses  principes  maintes  fois  définis  clans  ses  congrès,  le  parti  socialiste 
présente  un  programme  de  réformes  immédiates  dont  voici  les  principaux  points  : 


Lutte  contre  U  guerre , 

Le  désarmement  général,  simultané  et  contrôlé  est  pour  le  monde  entier  une  nécessité 
à  la  fois  morale,  politique,  financière  et  sociale. 

Nécessité  morale,  parce  que  les  traités  de  1919  et  le  pacte  de  la  Société  des  Nations 
ont  promis  que  le  désarmement  des  vaincus  serait  le  prélude  du  désarmement  de  tous. 

Nécessité  politique,  parce  qu'une  réduction  massive  dans  les  dépenses  militaires  est 
seule  susceptible  de  donner  aux  peuples  la  confiance  nécessaire  les  uns  dans  les  autres. 

Nécessité  financière,  parce  que  près  de  cent  milliards  écrasent  actuellement  le  monde 
sous  le  poids  des  dépenses  de  mort. 

Nécessité  sociale,  parce  que  le  développement  des  oeuvres  sociales  et  h  organisation 
d’une  économie  collective  internationale  ne  peuvent  se  poursuivre  que  dans  îa  tranquillité 
et  la  sécurité* 

En  attendant  le  désarmement  total,  nous  demandons  la  réduction  du  service  militaire  à 
six  mois. 


Lutte  contre  l'insécurité  du  travail. 

Les  effets  néfastes  de  la  crise  actuelle  sur  la  classe  ouvrière  éclatent  à  tous  les  yeux, 
chômage,  diminution  de  salaires,  ces  maux  s’abattent  sur  elle  ou  la  guettent. 

Pour  les  combattre,  le  parti  socialiste  revendique  : 

La  semaine  de  quarante  heures  qui  permettra  le  remploi  immédiat  d’un  grand  nombre 
de  chômeurs  ; 
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L'orsanisslion  du  contrôle  ouvrier  en  ce  qui  concerne  l  embeucbege  et  1.  débauchage; 
La  crdaüon  do  l’as.ur.nce-chômige  et  des  as.qrances  conlre  les  risques  sgricoles  de 

‘“‘dc'pIus',  comme  en  1928,  1.  parti  soci.li.te  inscrit  dans  son  programme  le.  revendica- 

"“Vidicüon'dtmpî^r  les  enfants  avant  l'âge  de  15  an.  dans  les  établissements 
industriels  et  commerciaux.  ,  .  , 

Droit  DOur  les  travailleurs  salariés  à  un  conge  annuel  payé.  ,  ,  ,  ,|f 

3  complète  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail.  Ealension  de  ladite 
loi  aux  maladies  professionnelles. 

ÏÏSirt'Œ™  "des  eonvention.  adoptée,  par  le  Bureau  inter- 
national  du  travail.  Extension  du  droit  syndical  anx  fonctionnaires. 

Défense  et  extension  de  la  loi  suHes  assurances  sociales. 

Développement  des  contrats  collectifs.  , 

Révision  des  lois  sur  la  Caisse  des  invalides  et  sur  la  Caisse  de  prévoyance  des  marins 
français. 

Facilité  du  vote  au  personnel  navigant. 


Lutte  confre  l’a,narchie  de  la  production. 

Partout,  la  production,  livrée  au  hasard  des  égoïsmes,  est  déréglée. 

Par  les  trusts,  !..  cartels,  le.  entente,  économie.,  le.  «pliai, .te.  eurtuenl  de  réglé- 

menter  la  production,  mais  à  leur  profit.  .  . 

Les  monopoles  capitalistes  ruinent  l’Etat  et  accablent  la  produc 
C’est  pourquoi  nous  demandons  la  restitution  à  la  nation  des  : 

Chemins  de  fer  dont  le  parti  socialiste  n’a  cessé  de  dénoncer  les  sca  a  ’  ■  _ 

de  lourd,  tarifs,  rançon  tfj  mauvaise  gestion,  paralysent  Pae.ivilé  éeouemique  du  pays, 
Mines,  dont  une  meilleure  gestion  préserverait  les  mineurs  du  chom^e’  ÜOurraient 
Assurances,  dont  les  bénéfices  considérables  ( plusieurs  milliards  p  an) 
contribuer  au  fonctionnement  de  l’assurance  conlre  les  risques  agricoles  et  Assurance 

contre  le  chômage  ouvrier. 

\ 

Lutte  contre  la.  spéculation  capitaliste . 

Ces  dernières  années  ont  été  marquées  par  des  krachs  retentissants  et  la  ruine  de 

grandes  entreprises  industrielles.  «  ,*  . 

Le  capitalisme  spécule  sur  la  petite  épargne  que  le  socialisme  a  defend  . 

En  dénonçant  tous  les  scandales  de  bourse,  de  banque  et  de  spéculation , 

En  déposant  un  grand  projet  tendant  à  la  protection  de  1  épargné, 

En  demandant  le  contrôle  des  banques;  uncîété« 

En  proposant  des  mesures  pratiques  pour  réorganiser  la  bourse,  contrôler  les  société., 

réglementer  leurs  bilans  et  leur  publicité  financière. 

Lutte  contre  F  ignorance. 

L’exercice  de  la  souveraineté  dans  le  domaine  politique  comme  dans  ^  domaine  écono- 
mique  demande  des  hommes  particulièrement  instruits  et  competents  C  est  pourqum^ 

parti  socialiste  attache  une  importance  primordiale  à  tout  ce  qui  touche  1  éducation 
^  ^^universalité  de  l’instruction  ne  peut  être  réalisée  que  par  une  réforme  totale  de  notre 


£*7.  d’f“Cati?  natraIe‘  GeUe  "éf“=  connues  le, nom  d’école  unioue  doi[ 

permettre  .à  tous  les  enfants  qui  en  sont  dignes  ^esléle  ver  à  . tous  les  degrés  de  1W 

081,8  *  ,'urs:"i>li,"d“- Klu  h  e™.uud.à 

Le  parti  socialiste  réclame  aussi  : 

La  prolongation  de  la  scolarité  jusqu  a  15  ans; 

Le  respect  absolu  de  l’obligation  etde  la  fréquentation  scolaire; 

Le  développement  de  1  e n s e i gn e met] t  post-scolaire , 

.  nEnfin’  danafetle  région  où  l’école  publique  est  odieusement  attaquée  par  les  ennemis 
du  progics,  je  m  attacherai  particulièrement  aux  deux  réformes  suivantes  * 

Abrogation  définitive  de  la  loi  Falloux  ; 

Equivalence  des  diplômes  entre  les  maîtres  laïques  et  privés. 

P o  ur  les  agr iculteu rs. 

Le  parti  socialiste  s’intéresse  aux  ouvriers  de  la  terre  comme  à  ceux  de  l’usine.  Parmi 
le.,  itformes  que  nous  préconisons  en  faveur  des  agriculteurs  figurent  : 

prixt:ZSl0r;  d'Un  ^  f’  *  ***  assurant  aux  producteurs  un 

La  création  des  Commissions  d’arbitrage  pour  la  révision  des  baux  de  fermage 

Dpod„iZ  rï°  S  “Z3  pCrmeUallt  la  vente  à  un  ™urs  normal,  sous  le  contrôle  des 
producteurs  et  consommateurs  associés  * 

Développement  de  l’instruction  agricole  à  l’école  primaire. 

Simplification  et  généralisation  du  crédit  agricole* 

Electrification  des  campagnes.  Adduction  d'eau.  Amélioration  des  chemins  ruraux. 

/  n  téré  ts  ré  g  io  n  aux . 

c7.S‘f‘n’  d:<’'*'JSé”r'.  comme  p»  le  passé,  je  peu™™».  J, 
de  donner  S  notre  port,  à „  otrl'  dtd  cl  "nolrTr^”1  '*  lé*l“,tl<’!*  des  ‘«vemt  «mmeptate 

mJlZTtZ y S?"  “-r*'*  ““..Chambre  J.  eomm.rce.  Ici 

desiderata.  ’  '  apncoles  et  autres  groupements  pour  faire  aboutir  leurs 


Mes  chers  Concitoyens  I 

fonctionnai  »«'* 'Zdûf  Z**  ’  ouvriers.  agriculteurs,  petits  commerçants,  artisans, 

tSS  ir  ^  Partl  BOCia,isle  a  **««  élé  vaillant  défenseur! 
République.  65  c  omocrales  savcnt  aussi  <lue  le  socialisme  est  synonyme  de 

^ (ve  la  RePuklique  laïque,  démocratique  et  sociale  î 
L  interet  de  tous  est  de  voter  le  1er  mai  pour 

Fhançois  BLANCHO 
Député  sortant 
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2,'  circonscription,  de  SAINT-NAZAIRE. 


M.  de  MONTAIG'U,  ü.  B.  D. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  12.720  vois. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Je  viens  à-  nouveau  solliciter  vos  suffrages,  avec  Inconscience  d’un  devoir  à  remplir  et 
1  espoir  d'aller  ainsi  au  devant  de  vos  constantes  amitiés* 

Vous  ma  connaisses,  vous  connaissez  mes  idées,  la  tâche  q, ne  j  ai  remplie  dans  cette 
circonscription  et  que  je  continuerai  à  remplir  si  vous  me  renouvelez  votre  confiance  le 

ÏP  mai* 

Voua. aimez*  en  effet,  à  choisir  entre  deux  politiques  : 

La  politique  d'u;  Cartel  qui  a  fait  tomber  le  franc  à  2- sous. 

La  politique  d1  Union  nationale;  pratiquée  par  Poincaré,  Laval,  Tardieu;  que  j’ai  cons¬ 
tamment  soutenue  de  mon  vote  et  qui,  seule,  peut  sauver  le  pays1* 

Entre  ces  deux  politiques,  votre  choix  est  déjà  fait. 

Mais  aux  distraits  et  aux  hésitants,  s’il  en  est,. H  faut  rappeler  cependant,  que  le&eir- 
constances  actuelles  ne  permettent  pas  de  se  tromper.  Si  vous  voulez  maintenir  inébran¬ 
lables  les  assises  de  la  nation  :  la  liberté,  la  propriété,  la  famille;  si  vous  voulez  sauvegarder 
la  paix  sociale,  la  paix  religieuse,  la  paix  extérieure;  si  vous  voulez  conserver  une  monnaie 
saine,  des  lin  an  ces  en  ordre  et  ramener  la  paix  économique,  il  ne  faut  pas  vous  adresser  a 
ceux  qui,  dé  près  ou  de  loin,  préparent  la  révolution,  à  ceux  qui,  il  y  a  six  ans  à  peine, 
avaient  conduit  la  France  aux  bords  de  l’abîme,  à  ceux  qui,  n’ayant  rien  appris  ou  tout 
oublié,  aujourd’hui,  sous  l’épithète  vague  et  doucereuse  de  «  candidat  républicain  »  n  osant 
se  réclamer  ouvertement  du  Cartel,  dissimulent  la  véritable  couleur  de  leurs  opinions 
radicales 

Le  Gouvernement  de  demain  aura  à  lutter  contre  les  effets  de  la  crise  mondiale,  à  sub¬ 
venir  aux  besoins  des  chômeurs,  à  faciliter  la  reprise  des  affaires,  à  rajuster  les  dépenses  de 
l'Etat,  à  régler  la  question  des  réparations  une  fois  de  plus  remise  en  cause  par  l’Allemagne, 
à  défendre  la  sécurité  du  pays  à  la  Conférence  du  désarmement,  à  préserver  les  maigres 
fruits  de  notre  victoire  contre  les  pays  qui  réclament  la  révision  des  traités  de  paix. 

Vous  aurez  à  dire  si  ces  buts  peuvent  être  atteints  avec  une  majorité  que  domineraient 
la  démagogie  et  Y  internation  alisme* 

Mon  programme,  au  contraire,  est  d’abord  de  réaliser  des  économies  dans  les  services 
publics,  de  soulager  ainsi  la  charge  fiscale  trop  lourde  qui  pèse  sur  tous  ceux  qui  travaillent. 

Il  faut  :  protéger  le  petit  commerce,  la  petite  industrie  et  l’artisanat  contre  les  tracas- 
sériés  administratives. 

Poursuivre  le  remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  la  taxe  unique,  dans 

la  mesure  du  possible;  ,  .  , 

Défendre  les  intérêts  maritimes  et  salicoles,  élément  important  de  1  activité  régionale  : 
nos  ports  doivent  être  entretenus;  les  produits  de  la  pêche  doivent  être  protégés  par  des 
tarife  efficaces  contre  la  concurrence  étrangère;  l’industrie  du  sel,  en  voie  de  réorganisa¬ 
tion,  doit  bénéficier  de  la  sollieitude  des  pouvoirs  publics.  ^ 

Soutenir  vigoureusement  l’agriculture  contre  lassant  sans  pareil  quelle  su  ît  tu 
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dehors*  La  protection  douanière,  renforcée  par  le  Ministère  Tardieu,  et  que  combattent  les 
socialistes,  la  sauvée  de  la  mort*  Nous  devons  maintenir  cette  muraille  indispensable  et 
derrière  cet  abri,  poursuivre  l’équipement  des  campagnes  par  T  électrification,  l'amélioration 
des  chemins,  l'assèchement  des  marais.,  les  adductions  d'eau,  le  développement  de  rensei¬ 
gnement  agricole,  les  facilités  de  crédit  permettant  l’accès  des  fermiers  à  la  propriété 
l'utilisation  de  la  caisse  d'avances  aux  communes* 

Ces  réalisations  ne  sont  possibles  que  si  les  pouvoirs  publics,  répudiant  tout  étatisme 
laissent  T  organisât  ion  professionnelle  rechercher  les  débouchés  et  régler  la  production  au 
mieux  des  intérêts  de  tous* 

Que  si  les  pouvoirs  publics  savent  donner  à  tout  l'organisme  économique  le  coup  de 
fouet  nécessaire,  par  une  sérieuse  compression  des  dépenses,  par  la  réduction  de  l'impôt  sur 
les  transports,  par  la  suppression  des  entraves  qu'apporte  le  mécanisme  actuel  des  assurances 
sociales* 

Que  si  F  épargne,  mieux  protégée  contre  les  financiers  détrousseurs,  reprend  confiance 
en  l’avenir* 

Mais  la  condition  suprême  de  tous  les  progrès,  c'est  l'ordre,  et  nous  voulons  qu'il  soit 
défendu  contre  tous  ses  ennemis* 

Nous  voulons  la  fraternité  au  sein  des  villes  et  des  campagnes,  la  collaboration  des 
classes  et  non  pas  la  lutte  sournoise  ou  déclarée* 

Nous  voulons  la  paix  des  consciences,  sans  brimade  contre  qui  que  ce  soit*  Nous 
n'admettons  pas  que  lecole  devienne  le  monopole  de  l’Etat  ou  du  parti  qui  sera  le  maître  de 
1  Etat*  Les  catholiques  ont  droit  à  l'école  de  leur  choix,  et  nous  n’admettons  pas  que,  sous 
prétexte  d’école  unique,  on  leur  enlève  ce  droit  fondamental. 

Sur  ce  programme  de  bon  sens,  je  fais  appel  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté* 
Ennemi  des  intrigues  de  parti,  respectueux  des  croyances  de  chacun  et  des  institutions  du 
pays,  j'attends  de  tous  ceux  qui  mettent  au  premier  rang  les  intérêts  de  la  France  qu’ils 
réalisent  sur  mon  nom  f  anion  nationale  la  plus  large  pour  une  politique  de  sagesse,  de 
liberté  et  de  progrès. 

Hubert  de  MONTAÏGU 

Conseiller  général*  —  Maire  de  Misai  J  lac. 

Député  sortant* 

Candidat  d1  union  nationale. 
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Circonscription  de  GIEW. 

M,  DEZARNALLDS,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.575  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné  par  le  Congrès  des  conseillers  généraux,  des  conseillers  d’arrondissement  des 
maires,  des  délégués  républicains  de  l’arrondissement  de  Gien,  je  viens  à  nouveau,  poser 
devant  vous,  ma  candidature  aux  élections  législatives  du  Ier  mai  prochain. 

A  mes  yeux,  il  ne  s  agit  pas  d’une  bataille  de  personnes;  les  personnes  comptent  peu 
devant  la  gravité  des  événements  actuels,  il  s'agit  simplement  d’une  bataille  d’idées. 

I  rois  grands  problèmes  sollicitent  toute  votre  attention  :  le  problème  de  là  paix  le 
problème  financier,  la  crise  économique. 

La  paix  .  vous  savez  sur  quelle  base  solide,  profonde,  inébranlable,  je  voudrais  l’asseoir 
afin  de  rendre  impossible  ce  terrible,  cet  abominable  fléau  que  serait  mie  guerre  future  ! 
guerre  de  gaz,  guerre  de  destruction  par  avions,  guerre  frappant  surtout  les  non-combattants, 
iemmes,  vieillards,  enfants,  guerre  qui,  en  un  mot,  détruisant  toute  civilisation,  nous 
ramènerait  à  la  pire  barbarie. 

Partisan  convaincu  de  la  politique  de  paix  d’Aristide  Briand,  j’ai  toujours  défendu  les 
rois  termes  inséparables  à  mes  yeux,  du  Protocole  de  Londres,  proposé  par  le  chef  du  Parti 
républicain  Herriot  :  arbitrage,  sécurité,  désarmement. 

Le  désarmement,  à  mon  avis,  est  le  terme  le  plus  important,  permettant  seul,  d’assurer 
la  sécurité  des  peuples  et  une  paix  véritable. 

Désarmement  simultané  général,  contrôlé  de  toutes  les  nations,  telle  doit  être  la  formule 

qui  devra  guider  tous  nos  représentants  à  Genève,  à  cette  célèbre  conférence  où  se  décidera 
1  avenir  des  peuples. 

C  est  justement  parce  quë, j’aime  passionnément  mon  pays,  la  France,,  c’est  justement 

parce  que  je  suis  inquiet  pour  son  avenir,  c’est  parce  que  je  la  vois  entourée  de  peuples 
puissants,  à  population  beaucoup  plus  dense  que  la  sienne,  à  natalité  plus  forte,  que, 

craignant  tout  pour  elle,  je  fais  des  vœux  ardents  pour  le  succès  de  la  Conférence  du  désar- 
mement. 

Que  deviendrait  la  France  si  cette  conférence  n’aboutissait  pas,  s’il  fallait,  comme  Je 
C  a^10n^  nos  aclyersaires,  uniquement  baser  notre  sécurité  sur  les  armements  ? 
la  l 'p  Ue  e^en^°nS  noiIS  eri  1 93  > T  1936 j  1937,  au  moment  même  où,  pour  assurer 

1916  Ion  ^  Par  *es  arraes>  nous  n  aurions  que  les  jeunes  gens  nés  en  1914,  1915, 
7’  ce3t'à-dire  nés  à  une  période  où  la  natalité,  du  fait  de  la  mobilisation  des 
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hommes  valides,  a  été  insignifiante?  Je  n’ose  y  penser  et  comme  je  le  fais  dans  toutes  mes 
conférences,  j’en  appelle  ici  à  la  bonne  foi,  au  raisonnement  de  tous  mes  adversaires  eL  je 

leur  demande  d’examiner  à  fond  le  problème. 

On  aura  beau  couler  des  millions  et  des  millions  de  tonnes  de  ciment  armé  le  long  de  la 
frontière  de  la  mer  du  Nord  à  la  Méditerranée,  on  aura  beau  nous  écraser  de  dépenses 
créatrices  d’armes  de  touLes  sortes,  d’avions  perfectionnés,  d’engins  sans  cesse  plus 
meurtriers,  nous  ne  pourrions  rien  faire  de  décisif  pour  notre  sécurité,  du  sjmple  fait  que 
nous  n’aurions  pas  les  hommes  nécessaires  pour  assurer  cette  défense  armée. 

Il  faut  donc  chercher  autre  chose  et  cette  formule,  désarmement  contrôlé,  simultané, 
général  de  tous  les  peuples,  me  paraît  êLrc  le  seul  moyen  d’assurer  notre  sécurité.  Formule 
d’avenir  !  me  direz- vous,  et  je  ne  le  nie  pas,  mais  cependant  formule  indispensable. 

En  attendant  sa  réalisation  complète,  on  pourrait  commencer  par  une  réduction  pro¬ 
gressive  générale,  s’accompagnant  d’une  amélioration  des  procédures  des  règlements  des 
conflits  internationaux,  le  renforcement  des  pouvoirs  du  Conseil  de  la  Société  des  N allons, 

du  renforcement  de  la  procédure  des  sanctions. 

En  même  temps,  internationalisation  de  l’aviation  commerciale,  interdiction  de  la 
construction  et  de  l’emploi  des  avions  de  bombardement,  interdiction  absolue  de  la  fabri¬ 
cation  privée  et  du  commerce  privé  des  armes,  dos  munitions,  du  matériel  et  des  engins  de 
guerre  ;  organisation  d’un  contrôle  international  rendant  efficaces  ces  internationalisations 

Mais  à  nos  yeux,  toutes  ces  conférences  resteraient  mutiles,  si,  parallèlement  a  elles, 
ne  devait  pas  être  développé  l’arbitrage  sanctionné  par  l’organisation  d’une  police  interna¬ 
tionale,  seul  moyen  d’assurer  l’application  des  verdicts.  Mais  là  encore,  faisons-y  attention  ; 
si  on  veut  que  cette  force  internationale  puisse  être  réellement  efficace,  il  faut  quelle 
s’accompagne,  nécessairement,  du  désarmement  des  peuples.  Sans  cela,  ce  ne  serait  qu  i  u- 
sion,  dépenses  nouvelles,  possibilités  de  nouveaux  conflits  entre  cette  police  internationale 
ei  les  armées  nationales  conservées* 

A  nos  yeux  toutes  ces  procédures  resteraient  vaines,  si  elles  ne  s  accompagnaient  pas 
du  respect  profond  de  la  parole  librement  donnée,  de  la  signature  librement  apposée. 

Ce  serait  un  terrible  malheur  pour  la  cause  de  la  paix,  si  pouvait  se  renouveler  le 
discours  d’un  ministre  allemand,  déclarant  que  l’Allemagne  se  refuse  aux  réparations,  se 
refuse  à  appliquer  le  Plan  Young  pourtant  librement  signé  par  celle-ci.  Sans  respect  de  la 
parole  donnée  et  les  contrats  librement  signés,  il  ne  peut  y  avoir  à  mes  yeux  de  paix 
durable  et  solide.  Il  faut  donc  qu’à  Lausanne  soit  réglé  définitivement  ce  grave  problème 
des  réparations  et  des  dettes  ;  réparations,  question  sacrée  pour  nous  sur  le  principe  des¬ 
quelles  nous  n’entendons  pas  transiger.  Nous  n’avons  pas  voulu  ratifier  dans  notre  vote  les 

dettes  interalliées,  injustice  profonde  à  nos  yeux.  , 

Nous  déclarons  avec  force  que  s’il  arrivait  un  jour  que  l’Allemagne  ne  devait  pluspaj 
les  réparations,  la  France  ne  devrait  plus  rien  payer  aux  Etats-Unis  d’Amérique. 

A  toutes  diminutions  des  payements  allemands  doit,  de  toute  nécessité,  correspon  r 

une  diminution  dans  nos  payements  à  l’Amérique.  ,  . 

Si  un  jour,  on  doit  passer  l’éponge  sur  l’ardoise  des  dettes,  que  cela  soi  genera 
complet,  autrement  ce  serait  une  profonde  injustice  et  nous  ne  pourrions  en  aucune  façon 
l’accepter.  Ainsi  s’explique  notre  vote  contre  l’acceptation  du  Plan  ^oung,  parce  que 
n’y  liait  d’aucune  façon  la  solution  des  deux  problèmes,  réparations  et  dettes  interalliées 
L’équilibre  parfait  du  budget,  une  bonne  politique  financière,  doivent  etre  egaiem 

MÔ  *  >'» 

à  dépenses  égales,  trouver  au  moins  7  milliards  de  ressources  nouvelles.  C  est  là  ,ePr°™ 
financier  capital  sur  lequel  tous  les  candidats  se  doivent  d’exposer  en  toute  sincen 

solution  :  nous  11’aurions  garde  d’y  manquer.  ,  , 

Tout  impôt  nouveau,  pour  régler  le  problème,  me  paraît  d  une  împossibi  i  l  ,  - 
Ce  serait,  de  toute  évidence,  dépasser  de  beaucoup  les  capacités  de  payemen  es 
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tribuablcs  déjà  si  lourdement  chargés,  ce  serait  aggraver  ïa  crise  économique,  le  chômage, 
faire  augmenter  le  coût  de  la  vie- 

Le  seul  moyen  d'équilibrer  le  budget  et  de  donner  de  la  souplesse  à  nos  finances,  c’est 
de  pratiquer  avec  courage  et  fermeté  une  politique  énergique  de  déflation  des  dépenses. 

Pour  faire  accepter  cette  politique  de  déflation,  qui  ne  s'accomplira  pas  sans  quelques 
grincements  de  dents,  il  faudra  toujours  avoir  présent  à  l’esprit  l'idée  de  la  justice  la  plus 
stricte. 

Il  ne  faudra  pas  renouveler  ce  qui  a  été  fait  en  1Ô27  :  frapper  exclusivement  toujours  le 
travail j  la  production,  la  consommation  en  dégrevant  la  fortune,  l1  oisiveté ?  le  luxe. 

On  ne  peut  toucher,  je  le  déclare  en  toute  franchise,  aux  petits  et  moyens  traitements, 
salaires  déjà  tout  juste  suffisants  avec  le  coût  de  la  vie  actuelle  ;  on  ne  peut  toucher  aux 
pensions  des  mutilés,  des  anciens  combattants,  La  seule  chose  que  Ton  puisse  faire,  c’est  de 
réduire,  par  extinction,  certains  emplois  inutiles,  de  ne  pas  créer  d'emplois  nouveaux,  de  ne 
pas  multiplier  la  paperasse  toujours  créatrice  de  nouveaux  postes  de  fonctionnaires. 

Certains  gros  traitements,  cumulés  avec  certaines  indemnités  trop  élevées,  peuvent 
être,  en  toute  justice,  diminués. 

Surtout  pas  de  mesures,  peu  coûteuses  peut-être,  vu  le  petit  nombre  des  bénéficiaires, 
mais  au  point  de  vue  justice,  désastreuse  :  comme  l'augmentation  de  la  retraite  des  veuves 
des  maréchaux,  ou  les  200.000  francs  accordés  aux  anciens  Présidents  de  la  République. 

N’oublions  pas  que  le  budget  civil  n’est  pas  seul  en  cause  et  qu’il  existe  un  budget 
militaire  où  le  gaspillage  est  la  règle.  Quatorze  milliards,  disent  les  officiels  ;  dix-neuf  mil¬ 
liards,  disent  ceux  qui,  comme  moi,  essayent  de  lire  dans  tous  les  budgets  et  y  découvrir 
des  dépenses  militaires  qui  s’y  trouvent  dissimulées. 

Le  budget  de  1932,  à  lui  seul,  comportait  un  milliard  de  dépenses  nouvelles,  raison 
principale  de  mon  refus  de  le  voter. 

Les  militaires,  je  ne  leur  en  fais  pas  le  reproche  —  cela  tient  à  leur  état  d’esprit  et  à 
leur  éducation  —  ont  une  trop  grande  tendance  à  ne  pas  s’inquiéter  des  dépenses,  d’où 
gaspillage. 

Le  nombre  des  généraux,  des  amiraux,  des  officiers  supérieurs  dépasse  de  beaucoup 
les  besoins  de  la  défense  nationale  ;  de  sérieuses  économies  peuvent  et  doivent  être 
réalisées. 

M.  Maginot,  Ministre  de  la  Guerre,  chef  du  Parti  nationaliste,  par  conséquent  nulle¬ 
ment  suspect  à  nos  super-patriotes,  avait  lui-même  proposé,  quelques  semaines  avant  sa 
mort,  une  réduction  de  dix  pour  cent  qu’il  jugeait  possible  sur  le  budget  de  la  guerre. 

Le  groupement  en  un  seul  Ministère  de  tous  les  services  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et 
Aviation  militaires,  fait  par  le  Gouvernement  actuel  dans  un  but  politique  peut,  entre  des 
mains  expertes,  de  Lavis  de  tous  les  experts  competents,  aboutir  à  deux  milliards  au  moins 
d’économies.  Enfin,  la  réussite  espérée  de  la  Confèrence  de  Genève  peut  permettre  de 
substantielles  économies  sur  tous  ces  budgets. 

Par  tous  ces  procédés,  en  n’oubliant  pas,  en  outre,  qu’en  périodes  de  déficit  budgé¬ 
taire,  d'emprunts  latents,  de  crise  économique,  il  serait  folie  de  continuer  un  amortissement 
aussi  élevé  de  la  Dette,  le  budget  futur  doit  arriver  à  un  équilibre  sincère  et  bien  établi. 

Dans  la  bataille  très  vive  qui  se  livre  à  )  heure  actuelle  entre  la  finance  internationale 
et  les  peuples  pour  assurer  la  liberté  entière  des  Gouvernements,  pour  nous  mettre  à  l’abri 
d  une  reprise  de  la  campagne  inavouable  faite  par  les  droites  au  Cartel  pour  libérer  le 
suffrage  universel  des  menaces  à  peine  déguisées  contenues  dans  les  discours  des  Raynaud, 
des  Tardieu,  de  tous  les  chefs  de  la  droite  et  de  la  majorité  actuelle,  il  faut,  de  toute 
nécessité,  un  budget  souple  et  bien  équilibré. 

* 

La  crise  économique  mondiale  actuelle  a  porté  un  préjudice  considérable  à  nos  com¬ 
merçants,  nos  industriels,  nos  agriculteurs  ;  elle  a  profondément  touché  la  classe  ouvrière 
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qui  s’cst  trouvée  privée  de  son  gagne-pain,  exposée  a  un  chômage  déprimant,  physiquement 
et  moralement. 

Cette  crise,  elle  est  due  aux  agissements  désordonnés  de  la  finance  internationale  au 
déséquilibre  des  monnaies  nationales,  à  la  mauvaise  répartition  des  produits,  aboutissant 
dans  certains  pays,  à  la  destruction  des  matières  premières,  alors  que  d’autres  pays  meurent 
de  faim  faute  d’en  pouvoir  disposer;  à  la  surproduction,  à  la  rationalisation  de  l’industrie 
à  la  sous-consommation. 

Le  capitalisme  actuel,  suivant  la  thèse  même  adoptée  par  le  ParLi  radical-socialiste  au 
Congrès  de  Paris,  le  6  novembre  1931,  n’est  pas  pour  nous  une  formule  definitive.  Ce  n’est 
qu’un  moment  de  l'évolution  des  organismes  économiques  mis  en  œuvre  pour  assurer  la  vie 
des  collectivités. 

Mais,  si  nous  n’entendons  pas  immobiliser  le  progrès  social  dans  le  cadre  d’un  régime 
définitif,  nous  n  entendons  pas,  non  plus,  le  remplacer  brusquement  par  un  autre  système 
faisant  table  rase  de  son  fondement  essentiel,  qui  est  la  propriété  individuelle  et  de  ses 
précieux  moteurs  qui  sont  :  l’initiative  privée  et  l’intérêt  individuel.  C’est  ce  qui  nous 
sépare  profondément  du  communisme. 

Nous  voulons  simplement  adapter  le  régime  économique  actuel  aux  conditions  nou¬ 
velles  de  la  production,  en  organisant  tout  à  la  fois  celte  production  et  l’écoulement  des 
marchandises. 

La  réorganisation  économique  de  l’Europe  doit  avoir  pour  base  la  constitution 
d’ententes  nationales  et  internationales,  entre  producteurs  et  groupements  de  producteurs, 
ententes  sévèrement  contrôlées  afin  d’éviter  les  abus.  Tout  cela,  dans  le  but  d’ajuster  lè 
niveau  de  la  production  aux  possibilités  du  débit  et  de  reporter  les  commandes  en  fonction 
de  la  capacité  d’absorption, 

Prog ra mme  particulier. 

Le  commerce,  le  petit  commerce  surtout,  est  devenu  depuis  la  guerre  un  véritable 
collecteur  d  impôts,  et,  de  ce  fait,  soumis  à  une  inquisition  regrettable,  à  une  surveillance 
de  tous  les  instants  par  le  fisc  qui,  il  fauL  le  reconnaître,  paralyse  sa  liberté  et  cause  de 
sérieuses  injustices. 

Le  petit  commerçant,  du  fail  qu’il  ne  peut  avoir  de  comptabilités  bien  établies,  ne  peut 
se  défendre  contre  les  exigences  de  l’Administration.  Nous  demandons  donc  que  soit  réduite 
au  strict  minimum  1  inquisition  fiscale  et  que  disparaisse  celle  mesure  inique  qui,  pendant 
cinq  années,  l’expose  à  recevoir  un  rappel  d’impôts  en  raison  d’erreurs  ou  d’omissions  dans 
les  évaluations,  même  si  elles  sont  le  fait  de  F  Administration.  Nous  avons  déjà  pu  obtenir 
que  cette  période  de  cinq  années  soit  ramenée  à  trois  ans.  Cette  mesure  devrait  complète- 
ment  disparaître. 

L’impôt  commercial  ne  comporte  pas  d’abaltemcnt  à  la  base  comme  pour  les  bénéfices 
agricoles,  les  traitements  et  salaires.  Nous  demandons  qu’une  somme  considérée  comme 
indispensable  aux  besoins  matériels  du  commerçant  et  de  sa  famille,  puisse  être  déduite  de 
la  somme  à  déclarer. 

Déjà,  en  décembre  1929,  nous  avons  pu  faire  voter  une  exonération  pour  les  com¬ 
merçants  et  industriels  dont  le  bénéfice  n’excède  pas  10.000  francs  et  qui  exploitent  leur 
entreprise  sans  autre  concours  que  celui  de  leur  femme,  de  leurs  enfants  non  mariés  et  d’un 
etn  ployé. 

A  la  séance  du  17  février  1930,  vote  important.  Nous  avons  renversé  le  Gouvernement 
ai  dieu  cl  M.  Cher  on  en  faisant  voter,  malgré  3a  question  de  confiance  posée,  un  article 
disant  que  «  lorsque  le  bénéfice  n’excède  pas  20.000  francs,  le  montant  de  l’impôt  est  réduit 
de  20  0/0  pour  le  chef  d’entreprise  dont  le  conjoint  travaille  exclusivement  avec  lui.  » 

Nous  ai  on;-  pu  réduire  à  6  0/0  et  a  3  0/0,  suivant  les  objets,  la  taxe  de  luxe  qui  était 
autrefois  de  t2  0/0.  Nous  demandons,  comme  nous  l’avons  toujours  fait  et  comme  on  a  déjà 
commencé  à  le  faire,  la  transformation  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  la  diminution 
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progressive  des  objets  Trappes  et  extension  de  la  taxe  à  la  production  ;  la  suppression  de  la 
taxe  de  luxe,  la  réduction  de  l’impôt  sur  les  transports  en  chemin  de  fer,  l'assiette  des 
patentes  limitée  aux  locaux  industriels  et  commerciaux,  projet  déjà  voté  et  non  appliqué 
par  suite  de,  la  non-transformation  des  impôts  communaux  et  départementaux.  Nous 
demandons  1  organisation  sur  des  bases  nouvelles,  sérieuses,  du  crédit  à  court  terme, 
permettant  de  laire  face  aux  difficultés  de  Trésorerie  des  entreprises  saines  ;  des  crédits  à 
moyen  et  à  long  terme  en  vue  de  l’aménagement,  de  la  transformation,  de  l'extension 
d’entreprises  existantes  ;  assurances-crédit  en  vue  de  la  garantie  des  créances  commerciales 
spécialement  pour  le  commerce  extérieur;  une  modification  sur  la  législation  de  la  faillite 
et  de  la  liquidation  judiciaire  afin  de  donner  aux  débiteurs  de  bonne  foi  la  possibilité  de  se 
ressaisir. 


Programme  agricole. 


Notre  agriculture  a  subi  une  crise  très  lourde  qui  a  accentué  k  désertion  des  caro- 
pagnes. 

h  agriculture  française,  petites  et  moyennes  propriétés  à  caractère  essentiellement 
familiales  et  artisanales  subit,  de  ce  fait  la,  de  lourdes  charges  :  difficultés  de  la  culture  du 
sol  nécessitant  un  machinisme  dispendieux,  une  main-d’œuvre  trop  rare  et  par  conséquent, 
du  fait  du  coût  de  la  vie  et  des  besoins  actuels,  très  coûteuse,  épuisement  du  sol  nécessitant 
l’emploi  indispensable  d’engrais  trop  chers. 

1  ous  ces  laits,  joints  à  la  mauvaise  organisation  du  marché  et  de  la  vente  des  produits 
agricoles  (le  paysan  subit,  mais  n’impose  pas  les  prix),  explique  pourquoi  l’agriculture 
trançaise  est  mal  armée  pour  se  défendre  contre  la  concurrence  étrangère  qui  inonde  notre 
pays  de  produits  à  bon  marché. 

Une  politique  douanière,  sacrifiant  trop  1  agriculture  au  commerce  et  à  L'industrie,  des 
contingentements,  des  réglementations  d’emploi  de  produits  étrangers  (blés  exotiques)  faits 
trop  fautivement  sont  les  raisons  de  la  baisse  formidable  des  produits  agricoles  et  explique 
la  crise  dont  souffrent  actuellement  les  paysans. 

Pour  conjurer  cette  crise,  pour  permettre  aux  cultivateurs  de  vendre  à  un  taux 
rémunérateur  ses  produits,  il  faut  à  tout  prix  continuer  une  politique  de  défense  douanière 
bien  surveillée. 

Pour  le  blé,  continuer  la  réglementation  de  l’utilisation  des  blés  exotiques  par  la  grande 
meunerie,  loi  proposée  dès  1927  par  nos  amis  Queuille,  Chevrier  et  par  nous-même  ;  loi, 
qui  de  l’avis  de  M.  Tardieu  lui-même,  a  sauvé  le  producteur  de  blé.  Maintien  du  droit  de 
ouane  actuel  ;  développement  de  la  vente  et  de  la  conservation  du  blé  (silos  coopératifs), 
avances  aux  cultivateurs  et  aux  coopératives  organisant  la  vente  du  blé,  warrantage,  toutes 
mesures  permettant  d’échelonner  dans  l’année  la  vente  de  cette  céréale  et  d’éviter  des  baisses 
trop  considérables  des  prix  par  l’afflux  inopiné  de  la  marchandise. 

Pour  le  seigle,  1  orge  et  1  avoine,  jusqu’ici  mal  défendus  malgré  les  efforts  que  j’ai  pu 
faire  en  proposant  une  augmentation  du  droit  de  douane  sur  les  céréales  (propos! (ion 
acceptée  par  la  Commission  des  douanes  et  le  Gouvernement,  mais  malheureusement  d’une 
façon  insuffisante.) 


Introduction  obligatoire  pour  parer  à  la  mévente  d’une  certaine  quantité  de  farine  de 
seigle  à  la  farine  de  froment  (question  orale  posée  par  moi  à  M.  Boret,  alors  Ministre  de 
1  Agriculture)  acceptée  par  lui,  mais  refusée  par  son  successeur  M.  Tardieu. 

I  oui  ces  (rois  céréales,  il  faut  à  tout  prix  pratiquer  une  politique  de  contingentement 
bien  surveillée  pour  empêcher  l’Allemagne  et  la  Pologne,  étroitement  unies  par  leurs 
accords  commerciaux,  de  nous  inonder  de  marchandises, 

,  1J°ur  nos  kesLiaux,  porcs,  bêtes  à  cornes,  chevaux  qui  ont  subi  une  baisse  si  considé¬ 
rable  du  fait  de  la  non-protection  de  la  production  française  vis-à-vis  la  concurrence  étran- 
g  re  politique  de  contingentement  énergique,  bien  surveillée,  prise  d’un  commun  accord 
par  les  Ministres  du  Commerce  et  de  l'Agriculture, 
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Même  politique  pour  les  produits  laitiers,  les  produits  forestiers. 

Politique  d’engrais  à  bon  marché  en  luttant  contre  les  prétentions  excessives,  les  abus 
de  toutes  sortes  des  grands  consortiums,  producteurs  de  l'azote  qui,  quoique  unis  intime- 
ment  aux  producteurs  allemands,  nous  font  payer  beaucoup  plus  chers  que  ne  le  payent  nos 
voisins,  les  engrais  azotés  au  grand  détriment  de  la  culture  française* 

Vote  de  la  loi  sur  le  statut  des  coopératives  agricoles,  toujours  promis,  jamais  réalisé 
en  tenant  le  plus  grand  compte  des  intérêts  des  petits  commerçants  et  artisans  ruraux* 

Politique  d'amélioration  des  chemins  ruraux  ;  avec  nos  collègues  Chevrier,  Jaubert, 
Queuille  appartenant  tous  à  notre  parti,  nous  avons  fait  voter  des  crédits  très  importants 
dans  le  plan  d'outillage  national  concernant  ces  chemins  et  le  désenclavement  des  hameaux 
(j'ai  pu  faire  obtenir  50. 000  francs  pour  le  désenclavement  du  hameau  des  Pavera  ts,  de 
PierrefUte-ès-Bois).  Le  passage  au  département  des  chemins  de  grande  communication  et 
intérêt  commun  a  été  une  cause  de  possibilité  sérieuse  d’amélioration  pour  les  chemins 
vicinaux  et  ruraux. 

Politique  d’amélioration  du  logement  du  paysan  par  transformation  de  la  loi  Loucheur, 
inapplicable  dans  nos  campagnes. 

Pour  nos  vignerons,  j’ai  pu  lors  de  la  discussion  du  statut  de  la  viticulture,  par  le 
dépôt  d’un  contre- projet  fait  d’accord  avec  mon  collègue  Gaumet  et  les  représentants 
qualifiés  des  viticulteurs  de  nos  régions  à  la  Chambre  d’agriculture,  contrebalancer  1  inlluence 
si  considérable  de  Bartbe  et  des  vignerons  du  Midi  et  soustraire  nos  viticulteurs  a  un  contrôle 
vexa  Loire,  à  un  blocage  à  la  récolte  et  à  d’autres  mesures  qui  auraient  été  pour  eux  une 
cause  de  ruine.  Là  encore,  une  organisation  de  la  vente,  une  diminution  du  droit  à  la 
circulation  sur  les  vins,  certains  encouragements  pour  permettre  aux  jeunes  viticulteurs  de 
ne  pas  abandonner  la  culture  de  la  vigne,  me  paraissent  indispensables  pour  sauver  cette 
culture  dans  nos  régions.  Liberté  absolue  pour  les  bouilleurs  de  cru,  avec  les  modalités  que 
j’ai  expliquées  dans  toutes  mes  conférences. 

Ajoutons  enfin  que  nous  avons,  pour  favoriser  le  drainage  des  terres,  présenté  un 
projet  de  loi  modifiant  profondément  la  législation  actuelle  des  cours  d’eau  non  navigables  ; 
que  nous  avons  proposé  pour  encourager  le  fermier  à  améliorer  sa  ferme,  une  loi  sur  la 
plus-value  à  donner  aux  fermiers  sortants  à  la  fin  de  bail  ;  que  nous  avons,  pour  répondre 
en  toute  justice  à  la  loi  de  1927  qui  avait  autorisé  les  propriétaires  k  augmenter  leurs 
fermages,  voté  une  loi  permettant  aux  fermiers  de  demander  la  révision  de  leurs  baux  con¬ 
clus  de  1926  à  1931,  sans  résiliation,  sans  plafond,  prix  fixés  par  une  Commission  paritaire, 
comme  le  réclamait  notre  Chambre  d’ agriculture. 

Défense  énergique  des  cultivateurs  centre  les  dégâts  du  gibier.  J’ai  déjà,  à  plusieurs 
reprises,  déposé  plusieurs  projets  à  ce  sujet,  tant  sur  les  dégâts  des  lapins  que  sur  les  dégâts 
des  sangliers. 

A  mon  point  de  vue,  il  faudrait,  le  lapin  étant  déclaré  animal  nuisible,  que  le  fermier 
puisse  détruire  librement.  Amélioration  de  la  procédure  des  indemnités  en  cas  de  dégâts. 

Quand  nous  aurons  parlé  de  l’organisa  lion  de  l’enseignement  agricole  primaire  adapté 
aux  besoins  de  nos  cultivateurs,  de  la  création  obligatoire  de  cantines  scolaires  pour  per¬ 
mettre  aux  jeunes  enfants  qui  viennent  de  si  loin  à  l’école,  de  l’amélioration  de  la  loi  visant 
les  calamités  agricoles,  nous  aurons  à  peu  près  épuisé  la  liste  des  revendications  immédiates 
et  urgentes. 

-s* 

*  * 


Pour  nos  artisans,  nous  avons  voté  des  lois  fiscales  qui  les  avantagent,  les  Chambres  de 
métiers,  le  Crédit  artisanal  et  nous  sommes  prêts  à  défendre  les  justes  revendications  de 
leurs  associations  corporatives. 
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jet 

*  * 

Pour  nos  mutilés,  nous  avons  voté,  surtout  pour  les  grands  mutilés,  les  tuberculeux,  les 
gazés,  des  modifications  importantes  à  la  loi  des  pensions  ;  du  reste,  nous  avons  toujours 
agi  et  nous  entendons  toujours  agir  pour  toutes  les  victimes  de  la  guerre,  ascendants, 
veuves,  pupilles,  mutilés,  en  accord  complet  avec  leurs  associations. 

Pour  les  anciens  combattants,  nous  avons  voté  la  loi  créant  la  carte  du  combattant  ; 
cette  loi  devra  être  modifiée  pour  remédier  à  certaines  injustices  frappant  les  vieilles  classes, 
bataillons  de  travailleurs,  le  train  des  équipages,  le  service  de  santé,  les  duvriers  des 
poudreries, 

I  our  les  non -combattants j  création  de  la  carte  du  mobilisé,  toujours  d'accord  avec  les 
associa  Lions. 

* 

*  * 

Au  point  de  vue  social,  nous  restons  partisans  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales.  Elle 
doit,  à  nos  yeux,  rendre  trop  de  services  à  l’ouvrier  malade,  aux  vieillards,  aux  enfants  ; 
elle  peut  permettre  une  si  belle  organisation  de  l'hygiène  en  France  que  je  ne  saurais  vouloir 
1  abrogation  de  céltedoi,  ni  meme  sa  transformation  en  loi  facultative,  ce  qui  équivaudrait 
pour  moi  à  sa  suppression. 

Mais,  comme  je  Fai  toujours  demandé,  le  Journal  officiel  en  fait  foi,  elle  a  besoin  de 
profonds  remaniements  permettant  la  diminution  de  la  paperasse,  une  modification  dans  la 
perception  des  cotisations,  dans  le  payement  des  prestations. 

II  faut  lutter  contre  les  exigences  de  certaines  caisses  trop  fonctionnarisées,  qui  ne  se 
mettent  pas  à  la  portée  des  besoins  réels  des  assujettis. 

Cette  loi  étant  muette  en  ce  qui  concerne  les  vieux  travailleurs,  avec  mes  amis  Dura- 
four,  Frot,  Chevrier,  nous  avons  déposé  un  projet  de  loi  la  complétant,  afin  d'assurer  une 
pension  bien  gagnée  par  tous  ces  vieux  et  si  intéressants  travailleurs. 

Pour  {'agriculture,  mon  avis  est  net  et  formel  ;  la  loi  actuelle  est  inapplicable. 

De  toute  nécessité,  une  loi  spéciale  doit  être  votée,  supprimant  le  précompte,  c'est-à- 
dire  la  responsabilité  du  fermier  dans  le  payement  des  cotisations  de  ses  ouvriers. 

Pour  1  ouvrier,  suppression  de  1  obligation  des  deux  cent  quarante  journées  de  travail 
pour  obtenir  les  prestations  incluses  dans  la  loi  ;  système  forfaitaire  basé  sur  les  principes 
mutualistes  ,  payement  des  cotisations  simplifié  du  fait  qu'il  serait  établi  par  un  simple 
chilFre  Figurant  sur  les  feuilles  d’impôts  ;  toutes  mesures  supprimant  paperasse,  timbres, 
cartes,  obstacles  certains  à  la  propagation  de  la  loi  dans  nos  campagnes. 

Le  salariat  n’a  jamais  été  pour  nous  un  régime  définitif.  L'association  de  l'ouvrier  pro¬ 
ducteur  et  des  possesseurs  de  capitaux  indispensables  à  la  bonne  marche  de  l'affaire  doit 
être  recherchée.  Le  chômage  doit  être  combattu  énergiquement  par  une  meilleure  organi¬ 
sation  des  heures  de  travail  ;  par  la  défense  de  la  main-d'œuvre  nationale  et  une  meilleure 
répartition  de  la  main-d’œuvre  étrangère;  par  le  vote,  si  cela  devient  nécessaire,  de  l'assu¬ 
rance -chômage. 

Les  mutilés  du  travail  continueront  à  avoir  tout  notre  appui  ;  d’accord  avec  leurs 
associations,  nous  demanderons  le  vote  rapide  par  le  Sénat  de  la  loi  Gros,  l’augmentation 
des  retraites  pour  les  mutilés  de  moins  de  20  0/0,  l’assimilation  des  mutilés  du  travail  aux 
mutiles  de  la  guerre. 

Je  me  suis  attaché  ù  la  défense  des  grandes  lois  sociales  :  lutte  contre  la  tuberculose, 
cancet  et  la  syphilis  ,  protection  des  enfants  nouveau-nés,  de  la  mère,  mariée  ou  non, 
qui  allaite  ;  organisation  rationnelle  de  l’hygiène  en  France,  si  mal  pratiquée  à  l’heure 
actuelle;  encouragement  aux  familles  nombreuses  par  tous  les  moyens  fiscaux  et  pécuniaires 
désirables  et  possibles. 
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Défense  de  l’idée  laïque,  expression  la  plus  noble  de  la  liberté  de  conscience  ;  défense 
de  L'école  laïque,  organisation  de  renseignement  post-scolaire,  développement  de  l’école 
unique,  avec  moyens  mettant  la  campagne  et  ta  ville  sur  le  même  pied  d'égalité,  afin  de 
permettre  à  tous  les  enfants  intelligents  appartenant  à  une  famille,  si  malheureuse  soit-elle, 
d’accéder  par  son  travail  aux  plus  hautes  charges  de  la  Nation, 

Pour  nos  musiciens,  je  prends  également  rengagement  de  soutenir  énergiquement  les 
intérêts  des  sociétés  musicales  qui  remplissent  bénévolement  un  rôle  social,  moral,  éducatif 
et  artistique  et  dont  les  efforts  ont  été  jusqu  aces  derniers  temps  entièrement  méconnus. 

Politique  d’éducation  physique  et  de  développement  des  sports  en  France  ;  conti¬ 
nuation  de  l'aménagement  des  stades  ;  facilités  de  voyages  accordées  aux  sociétés  de  sport 
et  musicales. 

Telles  sont,  rapidement  résumées,  Les  grandes  lignes  du  programme  que  j'entends 
défendre  ;  il  n’est  que  le  complément,  l’affirmation  répétée  d’idées  qui  m’ont  toujours  été 
chères,  que  j’ai  toujours  défendues,  que  j’ai  toujours  essayé  de  mettre  en  pratique  dans  ma 
vie  politique  et  dans  mon  action  de  chaque  jour. 

Mou  passé  que  vous  connaissez  bien,  puisque  je  vis  constamment  parmi  vous  ;  que 
depuis  vingt-six  ans  j’exerce  la  médecine  dans  cet  arrondissement  et  que  j’y  ai  toujours 
vécu,  est  un  sûr  garant  de  mon  action  future. 

L’heure  est  grave  ;  depuis  quatre  ans,  la  réaction  est  au  pouvoir  ;  le  Gouvernement  des 
droites  tient  entre  ses  mains  les  destinées  du  pays.  Cette  politique  s’est  traduite,  au  point 
de  vue  de  politique  extérieure,  par  l’isolement  de  la  France;  au  point  de  vue  financier,  par 
le  déficit  budgétaire  et  par  la  dilapidation  au  profit  de  la  grande  finance,  des  réserves  de  la 
Trésorerie,  fruits  de  votre  travail  et  des  impôts  si  lourds  qui  vous  frappent. 

Au  point  de  vue  économique,  au  lieu  de  la  politique  de  prospérité  et  de  bonne  humeur 
célébrée  par  M.  Tardieu,  une  politique  de  crise  et  de  chômage. 

Depuis  la  guerre  enfin,  la  haute  finance  dominant  les  Gouvernements  se  moquant  des 
intérêts  sacrés  des  peuples,  jouant  de  leur  monnaie,  remplaçant  par  le  jeu,  la  spéculation, 
les  principes  d’honnêteté  et  de  travail,  fondement  de  la  prospérité  des  peuples,  a  été  la  cause 
de  scandales  retentissants,  de  ruines  accumulées,  dont  les  principales  victimes  ont  été  les 
producteurs,  ouvriers,  cultivateurs,  commerçants,  industriels  honnêtes,  petits  rentiers. 

Contre  tout  cela,  vous  aurez  à  dire  votre  mot,  en  votant  le  1er  mai  pour  une  politique 
d’honnêteté,  de  défense  du  travail  et  de  la  production,  d’appui  efficace  aux  déshérités  de  la 
vie,  pour  un  régime  républicain  fait  de  liberté  de  conscience,  de  liberté  dTopinion,  de  soli¬ 
darité  sociale,  de  progrès  et  de  paix. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 

Vive  la  paix  I 

Vive  l’arrondissement  de  Gien  I 

DT  Pierre  DEZARNàULDS 

Député  sortant. 

Candidat  des  républicains. 
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Circonscription  de  MONTARGIS. 


M.  FROT,  S,  F.  LO. 

Elu  an  premier  tour  de  scrutin.  - —  10.890  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Tl  faut  demain,  au  Parlement*  une  majorité  nouvelle,  à  la  fois  prudente  et  résolue* 
pour  mener  à  bien  les  rudes  tâches  du  redressement  financier,  de  la  reprise  économique  et 
de  l'organisation  internationale  de  la  paix. 

L'équilibre  nécessaire  des  budgets  ne  doit  plus  être  recherché  dans  l'accroissement  des 
recettes,  mais  dans  la  réduction  des  dépenses  :  les  impôts  sont  déjà  trop  lourds  pour  être 
encore  accrus. 

Les  gaspillages  des  administrations  publiques  et  des  grandes  concessions  capitalistes 
dispersent,  trop  souvent  sans  compter,  des  ressources  durement  prélevées  sur  les 
contribuables  ; 

Une  réforme  administrative,  à  la  fois  simple  et  profonde,  accomplie  avec  la  collabora¬ 
tion  de  tous  les  intéressés,  doit  permettre  la  réalisation  d'économies  nécessaires  au  budget 
par  la  réduction  du  nombre  des  fonctionnaires,  seul  moyen  de  maintenir  les  traitements  au 
niveau  nécessaire  à  la  dignité  de  vie  que  méritent  tous  les  travailleurs. 

Mais  les  budgets  militaires  sont  particulièrement  marqués  par  des  réductions  massives: 
une  meilleure  répartition  de  crédits  et  l’impitoyable  suppression  des  sinécures  doivent 
apporter  déjà  de  sérieuses  réductions  de  dépenses. 

Des  accords  internationaux,  dont  il  dépend  beaucoup  de  la  politique  française  qu'ils 
soient  réalisés,  doivent  permettre  la  réduction  simultanée,  générale  et  contrôlée  des 
armements  nationaux  et  servir  â  la  fois  les  intérêts  budgétaires  de  la  France  et  la  cause  de 
la  paix  internationale  :  en j  s’efforçant  vers  ces  résultats,  la  Chambre  nouvelle  restera 
d’autant  plus  fidèle  à  la  profonde  volonté  du  peuple  français  qu’elle  aura  fait  sien  le  cahier 
des  revendications  pacifiques  des  grandes  associations  des  victimes  de  la  guerre  et  des 
anciens  combattants. 

En  même  temps,  nous  devons  lier,  dans  nos  conversations  avec  les  pays  étrangers,  le 
sort  de  nos  dettes  extérieures  au  sort  de  notre  créance  sur  l’Allemagne  pour  la  réparation 
de  nos  régions  dévastées,  afin  que  nos  créanciers  ne  puissent  jamais  nous  réclamer  pour 
nos  dettes  de  guerre  plus  que  vous  n'aurions  no  us -memes  reçu  de  nos  débiteurs  interna¬ 
tionaux. 

Un  grand  plan  d'outillage  national  enfin  réalisé,  une  sage  répartition  des  marchés  de 
production  et  de  consommation,  recherchée  par  des  accords  internationaux,  permettront  de 
lutter  efficacement  contre  un  chômage  que  seule  peut  atténuer  une  énergique  politique  de 
production. 

Notre  constitution  économique  a  conserve  une  large  place  à  l'activité  paysanne  :  la  fin 
de  la  crise  agricole  marquera  la  fin  de  la  crise  économique  générale. 

Pour  permettre  au  paysan  de  redevenir  le  puissant  acheteur  qu  i!  doit  être*  il  faut  lui 
assurer,  pour  la  vente  de  ses  produits,  des  prix  suffisamment  rémunérateurs,  à  l'abri  des 
mouvements  de  hausse  et  de  baisse  imprévus  et  ruineux  :  c’est  dans  l’organisation  syndicale 
et  coopérative,  dans  la  pratique  élargie  du  crédit  agricole  et  dans  un  régime  de  protection 
douanière  souple  et  suffisant,  que  les  cultivateurs  trouveront  la  force  et  les  moyens 
d’échapper  à  la  spéculation  qui  fixe  les  prix  sans  le  concours  des  producteurs. 
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A  cet  effort  de  libération  paysanne,  l'Etat  doit  énergiquement  apporter  son  concours, 
en  entrant  résolument  dans  la  politique  des  offices  qui  doit  faire  demain  pour  le  blé,  le 
sucre,  les  engrais,  ce  qui  a  été  fait  déjà  si  utilement  pour  les  producteurs  en  matière  d'alcool 
industriel. 

Dans  nos  régions  du  Câlinais,  des  confins  de  l'Yonne  et  de  la  Sologne,  d’importants 
problèmes  locaux  se  posent  peur  lesquels  des  solutions  partielles  déjà  appliquées  devront 
être  développées  et  parachevées  ;  je  pense  en  particulier  à  la  protection  des  récoltes  contre 
les  dégâts  du  gibier  et  au  régime  des  cours  d'eau  à  usage  agricole  dont  dépend  tout  l’avenir 
du  drainage  de  nos  climats  humides. 

A  la  faveur  d'une  prospérité  agricole  retrouvée,  nos  artisans  verront  s’offrir,  plus  nom¬ 
breux,  les  débouchés  pour  cet  effort  de  production  individuelle,  qui  a,  dans  une  certaine 
mesure,  limité  pour  notre  pays  îa  redoutable  crise  d’un  capitalisme  international  qui  produit 
sans  contrôle  et  sans  direction. 

A  ces  artisans,  les  pouvoirs  publics  doivent  assurer  les  moyens  de  sécurité  et  de  défense 
professionnelles  en  achevant  l'organisation  du  crédit  artisanal,  en  mettant  la  fiscalité  en 
harmonie  avec  le  statut  légal  de  l'artisanat,  en  donnant  aux  chambres  des  métiers  les 
ressources  nécessaires  à  leur  fonctionnement,  en  accordant  aux  artisans  la  place  qu’ils 
méritent  dans  les  conseils  du  travail, 

L’Etat  a  fait  des  commerçants  autant  de  percepteurs  des  impôts  indirects  :  c'est,  pour 
une  grande  part,  le  poids  des  taxes  pesant  sur  toutes  les  transactions  qui  a  entravé  l'essor 
commercial,  durant  ces  dernières  années. 

Depuis  1925,  des  projets  de  transformation  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  en  une 
taxe  unique  à  la  production  sont  à  l'étude  des  services  administratifs;  les  petits  commer¬ 
çants,  qui  en  seraient  les  premiers  bénéficiaires,  ont  vainement  espéré  cette  réforme  :  la 
prochaine  législature  devra  leur  accorder  cette  légitime  satisfaction;  mais  sa  tâche  ne  sera 
pas  complète  si  elle  ne  résolvait  pas  en  meme  temps  l’irritante  question  des  patentes  et  le 
redoutable  problème  du  prix  des  transports* 

Une  législation  sociale  courageuse  doit  assurer  à  la  classe  ouvrière  la  sécurité  matérielle 
et  la  paix  morale. 

Protéger  l'enfance,  aider  les  vieillards  plus  durement  frappés  par  le  coût  de  la  vie, 
donner  aux  pères  de  familles  nombreuses  le  soutien  de  l’Etat  et  l'aide  nécessaire  du  sursa¬ 
laire  familial  et  des  caisses  de  compensation,  poursuivre  parla  politique  de  construction  si 
heureusement  commencée,  la  lutte  contre  le  taudis  et  la  crise  des  loyers*  assurer  le  fonc¬ 
tionnement  des  assurances  sociales  par  des  formalités  moins  compliquées  en  développant  la 
mutualité,  multiplier  les  contrats  collectifs  entre  employeurs  et  salariés  pour  garantir  les 
salaires,  l’hygiène  des  ateliers  et  les  lois  sociales  acquises,  apporter  au  chômage  le  double 
remède  des  grands  travaux  nationaux  nécessaires  à  la  reprise  de  l’activité  économique  et  de 
îa  limitation  de  la  main-d'œuvre  étrangère  au  profit  de  la  main-d'œuvre  nationale  :  telles 
sont  les  grandes  lignes  de  ce  que  doit  être  l'action  sociale  de  la  prochaine  législature. 

Cependant  que  la  laïcité,  respectueuse  des  libertés  de  conscience  et  gardienne  de  la 
tolérance,  garantira  aux  enfants  du  peuple  le  maximum  d’instruction  en  achevant  d'orga¬ 
niser  la  gratuité  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés* 

L'union  de  toutes  les  énergies  républicaines  sera  nécessaire  pour  réaliser  cette  œuvre 
de  redressera enr  général,  et  le  pays  ne  pardonnerait  pas  les  défections  qui  l'éloigneraient  du 
succès. 

Il  faudra  au  Parlement  le  courage  des  responsabilités  utiles  et  au  besoin  des  impopula¬ 
rités  passagères* 

Le  Gouvernement  devra  puiser  son  autorité  dans  une  majorité  parlementaire  résolue  et 
que  ne  viendront  pas  briser  de  vaines  querelles  d'étiquettes  politiques  ;  les  partis  qui  se 
refuseraient,  pour  se  réserver  des  lendemains  plus  faciles,  aux  difficiles  responsabilités  du 
pouvoir,  ne  seraient  point  dignes  de  la  confiance  populaire  cesseraient  de  mériter  le  respect 
de  leur  discipline  politique* 

Déjà,  dans  d'autres  pays,  les  peuples  déçus  se  sont  tournés  vers  des  gouvernements  de 
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force,  qui  construisent  Tordre  économique  sur  les  ruines  des  libertés  individuelles  et  poli¬ 
tiques  :  c’est  un  sort  que  je  ne  souhaite  pas  à  mon  pays. 

En  dépit  du  trouble  enthousiasme  des  générations  aventureuses,  la  démocratie  demeure 
le  régime  qui  convient  le  mieux  aux  peuples  amis  du  progrès  social  et  des  indépendances 
individuelles  :  elle  reste  surtout  la  meilleure  sauvegarde  de  la  paix  par  ce  quelle  est  l'expres¬ 
sion  véritable  et  libre  de  la  volonté  nationale. 

C’est  pour  défendre  ce  régime  de  paix  intérieure  et  de  paix  extérieure,  que  je  vous 
demande  de  me  faire  confiance* 

Eugène  FROT 

Député  sortant. 

Candidat  de  Tunion  des  gauches* 


circonscription  d’ORLÉANS. 

M.  Z  A  Y,  radical-socialiste. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  12.113  voix* 


Électeurs, 

Seul  un  Gouvernement  nettement  républicain  pourra  résoudre  les  difficiles  problèmes 
de  Theure  présente. 

Ces  problèmes  sont  si  nombreux  et  si  complexes,  les  événements  vont  si  vite,  qu’il  n’est 
pas  possible  de  les  prévoir  tous.  Vous  ne  m  en  voudrez  pas  de  n’apporter  ici  ni  promesses 
démagogiques,  ni  théories  irréalisables,  fussent-elles  séduisantes. 

Ce  qui  compte,  ce  sont  les  principes  dont  s’inspirera  votre  représentant  pour  choisir 
demain  les  solutions  nécessaires* 

Une  crise  économique  totale  bouleverse  l’Europe.  Elle  prend  tous  les  aspects,  attei¬ 
gnant  au  même  titre  ouvriers,  agriculteurs,  commerçants,  industriels. 

Ce  n’est  pas  dans  des  aventures  de  caractère  révolutionnaire  qu’une  amélioration  peut 
être  trouvée. 

11  est  necessaire,  dans  îe  domaine  international,  de  pratiquer  une  large  politique  d'ac¬ 
cords  économiques,  qui  subordonnent  la  production  aux  besoins  de  la  consommation, 
sous  le  contrôle  de  la  Société  des  Nations  ;  et,  dans  le  domaine  national,  de  mettre  sur 
pied  un  vaste  projet  d’équipement  de  la  nation,  tel  que  nous  l’avons  toujours  réclamé, 
apportant  du  travail  aux  chômeurs  et  accroissant  l’armature  technique  du  pays. 

II  faut  assurer  la  paix  : 

La  paix,  si  profondément  désirée,  ne  peut  naître  que  de  la  loyale  collaboration  des 
peuples. 

II  convient  de  poursuivre  et  d’élargir  la  politique  que  synthétise  la  Société  des  Nations 
et  qu’a  magnifiquement  servie  chez  nous  le  président  Aristide  Briand. 

Il  ne  suffit  pas  de  donner  à  l’idée  de  paix  une  timide  ou  hypocrite  adhésion  verbale.  Il 
faut  croire  en  elle  et  la  servir  passionnément. 

Je  rechercherai  le  désarmement  moral,  qui  apaisera  les  haines,  et  un  premier  désarme¬ 
ment  matériel,  général,  progressif  et  contrôlé,  sous  T  égide  de  l’institution  de  Genève, 

Soucieux  autant  que  quiconque  de  la  sécurité  française,  je  crois  qu’elle  résidera  surtout 
dans  le  développement  de  nos  relations  cordiales  avec  les  autres  pays,  en  préparant  l'avène¬ 
ment  d’une  vraie  fédération  européenne. 
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Il  faut  établir  la  justice  fiscale  : 

Repoussant  toute  politique  d’augmentation  des  chargés  fiscales  ou  d'inflation  monétaire, 
la  Chambre  prochaine  devra  pratiquer  une  sévère  déflation  budgétaire. 

La  France  doit  réduire  son  train  de  vie  et  comprimer  toute  dépense  improductive  ou 
somptuaire. 

Le  lourd  budget  des  dépenses  militaires  ou  navales  peut  être  allégé  sans  compromettre 
la  sécurité  française. 

11  convient  de  poursuivre  une  meilleure  répartition  de  l’impôt  et  de  reviser  le  système 
fiscal  de  nos  collectivités  locales,  que  F  Etat  écrase  depuis  quelques  années. 

Il  faut  encore  réprimer  énergiquement  les  abus  de  la  spéculation  et  imposer  le  contrôle 
légitime  de  l’Etat  aux  grandes  entreprises,  en  révisant  notamment  les  conventions  qui  lient 
l’Etat  ‘aux  compagnies  de  chemins  de  fer  et  aux  compagnies  de  navigation  ;  enfin,  protéger 
efficacement  l’épargne  française. 

Pour  les  agriculteurs,  nous  demandons,  non  seulement  une  protection  douanière  que 
rend  indispensable  la  concurrence  étrangère,  mais  une  politique  qui  leur  donne  les  moyens 
techniques  et  les  moyens  financiers  de  lutter  contre  cette  concurrence  ;  équipement  des  cam¬ 
pagnes,  crédit  agricole,  politique  des  engrais,  facilités  d’accès  à  la  petite  propriété,  etc. 

Pour  les  ouvriers,  nous  réclamons,  ce  qui  vaut  mieux  que  des  secours  de  chômage, 
d’ailleurs  insuffisants  :  le  travail  auquel  ils  ont  droit  et  la  réalisation  de  l’ensemble  des 
mesures  préconisées  par  la  Confédération  générale  du  travail. 

Pour  les  commerçants,  écrasés  par  le  fisc,  auxquels  la  législature  dernière  n’a  apporté, 
malgré  ses  promesses,  aucune  satisfaction  positive,  nous  rechercherons  une  politique  éner¬ 
gique  :  remplacement  rapide  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  la  taxe  unique  à  la  pro¬ 
duction  et,  en  attendant,  extension  du  régime  du  forfait  ;  assiette  des  patentes  limitée  aux 
locaux  industriels  et  commerciaux  ;  mêmes  abattements  à  la  base  pour  les  bénéfices  indus¬ 
triels  et  commerciaux  que  pour  les  professions  non  commerciales  ;  consolidation  de  la  pro¬ 
priété  commerciale,  etc. 

Une  collaboration  professionnelle  de  plusieurs  années  déjà  avec  de  nombreux  syndicats 
ouvriers,  comme  avec  divers  groupements  commerciaux  et  industriels  —  ainsi  qu’avec  le 
beau  mouvement  artisanal  du  Loiret  —  me  permet  de  connaître  vos  besoins  et  vos  légitimes 
intérêts. 


11  faut  servir  le  progrès  social  : 

Aucune  réforme  sociale  ne  doit  effrayer  un  républicain  sincère,  à  condition  qu’elle  soit 
juste  et  réalisable. 

Le  principe  des  lois  sociales,  votées  depuis  plusieurs  années,  n’est  discuté  par  personne. 
Je  veillerai  à  ce  que  leurs  modalités  d’application  soient  perfectionnées  et  mieux  adaptées, 
le  cas  échéant,  à  l’intérêt  général. 

Notre  démocratie  demeurera  imparfaite  tant  qu’elle  n’aura  pas  réalisé  Légalité  des 
enfants  de  France  devant  l'instruction. 

La  prochaine  Chambre  devra  développer  la  lutte  contre  la  misère  et  les  fléaux  sociaux  ; 
elle  devra  améliorer  la  législation  qui  protège  les  retraités,  les  familles  nombreuses,  les 
vieillards,  infirmes  ou  incurables,  et  tous  les  déshérités  de  la  vie,  en  même  temps  qu’elle 
prodiguera  son  attention  au  problème  du  logement. 

Il  faut  préserver  les  institutions  républicaines  : 

Les  lois  fondamentales  de  la  République,  le  principe  de  la  laïcité  de  l’Etat  et  de  la  neu¬ 
tralité  de  renseignement  sont  la  meilleure  et  la  seule  garantie  de  la  liberté  de  conscience. 

Citoyens, 

La  génération  à  laquelle  y  appartiens,  celle  des  fils  et  des  Frères  d’anciens  combattants, 
sait  qu  elle  ne  leur  manifestera  sa  reconnaissance  qu’en  permettant  que  leur  sacrifice  n’ait 
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pas  été  vain,  en  garantissant  la  paix  et  en  considérant  corn  me  créance  privilégiée  celle  des 
anciens  combattants ,  des  blessés  et  mutilés,  veuves,  orphelins  et  ascendants. 

Orléanais  de  naissance,  de  famille  et  d'aiTections,  profondément  attaché  à  ce  pays  qui 
est  le  mien,  je  suis  prêt  à  loi  consacrer  tout  ce  que  je  puis  avoir  d'activité  et  de  dévouement. 
Khi  ?  je  conserverai  avec  vous  le  contact  je  plus  étroit  et  le  plus  constant. 

L"heure  sonne  pour  ce  pays  de  pratiquer  une  grande  politique  constructive  et  humaine. 
Qui  donc  pourra  mieux  l'entreprendre  et  l’assurer  que  cette  jeunesse  française,  respec¬ 
tueuse  et  reconnaissante  de  l’exemple  légué  par  ses  aînés,  solidaire  des  générations  qui  la 
précèdent  et  prête  à  prendre  ses  responsabilités? 

Répudiant  toutes  méthodes  de  réaction  ou  de  révolution,  soucieux  de  la  légalité,  je 
vous  demande  de  signifier  sur  mon  nom  le  profond  désir  de  cette  politique  nouvelle  î 
Ensemble,  nous  travaillerons  pour  le  pays  et  pour  la  paix  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  lre  circonscription  d'Orléans  I 

Jean  ZÂY 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  tTQrïéane. 
Candidat  des  républicain?. 


2e  circonscription  d’ORLÉANS. 

M.  PELLE,  U.  R.  D, 

i'du  au  deuxieme  tour  de  scrutin.  —  8,892  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

A  la  suite  de  la  décision  prise  par  mon  ami  Gaumet,  j'ai  été  désigné  à  l'unanimité  par 
un  congrès  et  sollicité  par  de  nombreux  électeurs  pour  poser  ma  candidature. 

J’ai  accepté. 

Je  viens  m’excuser  auprès  de  vous  :  Je  peu  de  temps  dont  je  dispose  ne  me  permet  pas 
de  visiter  toutes  les  communes.  Je  le  ferai  par  la  suite,  si  vous  me  faites  l’honneur  de 
ni  envoyer  au  Parlement.  Soyez  assurés  que  je  ne  manquerai  pas  d’aller  m’entretenir  avec 

vous,  pour  connaître  vos  revendications  et  pour  étudier  avec  vous  les  moyens  de  les  faire 
aboutir. 

Cultivateur,  vivant  au  milieu  de  vous,  vos  intérêts  sont  les  miens.  Partisan  du  progrès 
dans  l’ordre  et  la  liberté,  soucieux  d’aider  ceux  qui  .souffrent,  je  vous  apporte  l’assurance 
de  mon  entier  dévouement. 

Les  charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables  doivent  être  allégées  par  la  compression 
des  dépenses  et  la  suppression  du  gaspillage.  Les  impôts  inquisitoriaux  doivent  disparaître. 

La  loi  .sur  les  assurances  sociales  a  besoin  de  retouches  profondes  et  de  simplifications 
nombreuses  ;  elle  doit  devenir  facultative  et  s’appuyer  sur  les  mutualités. 

Commerçants,  artisans,  cultivateurs  sent  solidaires  et  doivent  marcher  la  main  dans  la 
mam.  Dans  la  crise  actuelle,  tous  doivent  pouvoir  compter  sur  la  protection  de  l’Etat. 
La  politique  de  protection  et  de  contingentement  doit  être  poursuivie  jusqu’à  lu  fin  de 
la  crise. 

Les  crédits  votes  pour  l’outillage  national  doivent  permettre  d’électrifier  les  écarts 
sans  toutes  les  communes,  d’améliorer  les  chemins  et  de  fournir  du  travail  aux  chômeurs. 
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A  r extérieur,  la  politique  de  paix  et  de  rapprochement  entre  les  peuples  doit  nous 
conduire  à  la  limitation  des  armements. 

En  un  mot,  les  charges  fiscales,  administratives  et  militaires  doivent  être  diminuées. 

Si  je  suis  éluT  mon  concours  est  acquis  à  tous  dans  toute  la  mesure  du  possible. 

Ce  que  j'ai  fait  dans  ma  commune  comme  maire,  ce  que  j’ai  fait  dans  mon  canton 
comme  conseiller  d’arrondissement,  vous  est  un  sûr  garant  du  dévouement  que  je  saurai 
apporter  au  Parlement  à  la  défense  de  vos  intérêts. 

Pas  de  discours,  des  actes.  Voilà  ma  devise. 

Je  compte  sur  vous  comme  vous  pouvez  comptez  sur  moi. 


Tous  aux  urnes,  dimanche,  pas  d'abstentions. 
Vive  la  République  1 


Léon  PELLE 


Cultivateur, 

jMaire  de  Huiaae&u-sur-Mauvea* 
Conseiller  d’ arrondisse  nient  du  canton  de  Meuog, 
Républicain  de  gauche. 


Circonscription  de  FXTHIVÏERS. 

M.  CHEVRIER,  radical-socialiste. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.57S  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Désigné,  le  15  janvier  dernier,  par  le  Congrès  républicain  unanime,  en  complet  accord 
avec  vos  élus  républicains,  je  viens,  pour  la  troisième  fois,  vous  demander  votre  confiance. 

De  longues  explications  sont  inutiles  entre  nous.  Au  jour  de  l'élection  j’aurai  soumis 
mon  programme,  en  réunion  publique,  à  tous  les  électeurs.  Vous  avez  pu  suivre,  dans  tous 
ses  détails,  mon  action  parlementaire  au  cours  de  la  législation  qui  s’achève  :  je  m’en  suis 
expliqué  avec  vous,  loyalement  et  publiquement,  dans  mes  comptes  rendus  de  mandat. 

Par  goût  personnel  et  par  devoir,  j’ai  donné  aux  questions  agricoles  l’essentiel  de  mon 
activité.  Eu  contact  permanent  avec  vos  associations  qualifiées,  je  me  suis  efTorcé,  dans  les 
Commissions  et  à  la  tribune,  de  faire  adopter  les  solutions  qu’elles  préconisaient  :  stabilisa¬ 
tion  des  cours,  protection  de  îa  betterave  et  du  blé,  politique  d’engrais,  des  transporta,  des 
routes  et  des  chemins,  mesures  douanières  et  aménagements  fiscaux,  perfectionnement  du 
crédit  agricole,  adductions  d’eau  et  électrification  rurale,  appropriation  de  la  législation 
agricole  aux  besoins  actuels. 

Cet  effort  doit  être  surveillé,  continué,  étendu.  Il  est  nécessaire  de  le  reprendre,  eu  ce 
ce  qui  concerne  les  assurances  sociales  dont  le  fonctionnement  doit  être  simplifié  et 
accomodé  à  vos  possibilités,  en  y  donnant  un  rôle  de  plus  en  plus  prépondérant  à  nos 
sociétés  mutuelles. 

Je  ne  faillirai  pas  à  cet  effort,  assuré  d’être  en  'plein  accord  avec  vous  et  de  servir,  en 
vous  aidant,  la  cause  de  la  nation. 

Car,  dans  un  pays  évolué  et  centralisé  comme  le  nôtret  tous  les  intérêts  sont  solidaires . 
travailler  avec  une  passion  clairvoyante  à  la  prospérité  agricole,  c’est  fournir  aux  commer¬ 
cants  et  aux  industriels,  aux  artisans,  les  clients  qui  assureront  leur  avenir  et  leur  permet- 
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tron l  de  triompher  d’une  crise  sans  précédent,  dont  l'origine  est  dans  la  guerre,  et  dont  les 
causes  sont  extérieures  à  notre  pays. 

C'est  dans  cet  esprit  de  légitime  protection  que  j'ai  donné  et  que  je  continuerai  mon 
appui  à  toutes  les  mesures  concernant  la  simplification  et  radoucissement  de  la  fiscalité,  la 
réorganisation  du  crédit  commercial,  l’institution  des  caisses  ,de  compensation  pour  la 
sécurité  du  commerce  extérieur,  la  protection  de  l’épargne,  la  substitution  progressive  de 
la  taxe  unique  à  la  production  à  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires* 

Le  problème  international,  au  point  de  vue  économique  et  politique,  pèse  toujours 
lourdement  sur  le  monde  angoissé*  Les  solutions  d’entente  européenne  préconisées  par  le 
génie  clairvoyant  et  généreux  d'Aristide  Briand,  se  sont  heurtées,  chez  nous,  à  d’hostiles  et 
sourdes  incompréhensions,  à  l'extérieur  à  des  égoïsmes  jaloux  et  étroits*  Le  salut  du  inonde 
ne  peut  cependant  être  recherché  que  dans  le  désarmement  simultané  et.  contrôlé  et  dans  la 
prédominance  exclusive  des  solutions  d'arbitrage  sur  les  solutions  de  force  :  la  course  aux 
armements  a  pour  terme  inéluctable  la  guerre* 

Elle  conduit  aussi  à  répuisement  financier*  Notre  trésorerie,  imprudemment  gérée, 
asséchée  par  des  libéralités  aventurées,  et  d’ailleurs  illégales,  est  vide*  Le  budget  est  en 
déficit* 

Le  contribuable,  dont  on  ne  saurait  assez  souligner  la  bonne  volonté  et  L  abnégation, 
est  à  bout  de  souffle*  Il  ne  peut  être  question  de  lui  infliger  de  nouvelles  charges*  L'emprunt 
conduit  à  l'inflation,  c'est-à-dire  à  la  ruine. 

Seule,  une  énergique  compression  des  dépenses  peut  rétablir  l'équilibre  budgétaire 
qu'il  est  indispensable  de  réaliser  au  plus  tôt.  La  répression  des  abus,  la  suppression  des 
organismes  parasitaires,  le  contrôle  serré  des  ministères  dépensiers,  la  révision  des  crédits 
militaires  maintenus  dans  la  stricte  marge  de  la  sécurité  nécessaire,  la  rationalisation  des 
services  publics,  à  laquelle  sont  prêtes  à  collaborer  utilement  les  associations  de  fonction¬ 
naires,  autant  de  mesures  indispensables  [si  nous  voulons  nous  protéger  contre  un  péril 
financier  qui,  s'il  devait  se  prolonger,  mettrait  en  danger  le  patrimoine  national* 

Electeurs  républicains, 

Le  groupe  de  la  gauche  démocratique,  radicale  et  radicale-socialiste,  le  plus  important 
du  Sénat,  auquel  appartiennent  nos  trois  sénateurs,  conclut  en  ces  termes  son  appel  tradi- 
lionnel  aux  électeurs  : 

«  Pour  accomplir  l'œuvre  nécessaire  de  redressement  financier  au  dedans  et  de  pacifi¬ 
cation  au  dehors  ; 

«  Pour  combattre  efficacement  la  crise  économique  dont  souffre  la  Nation  ; 

«  Pour  préserver  de  toute  atteinte  les  lois  fondamentales  de  la  République  ; 

«  Pour  continuer  l'œuvre  de  progrès  social,  principale  raison  d’être  de  notre  régime 
démocratique  ; 

«  Vous  enverrez  au  Parlement  des  républicains  fermes,  soucieux  avant  tout  de  l'intérêt 
public  et  résolus  à  ne  soutenir  qu'un  Gouvernement  exempt  de  toute  compromission  avec 
la  réaction  ; 

u  Une  majorité  de  gauche,  un  Gouvernement  de  gauche  ; 

«  À  ce  prix  seulement  vous  éviterez  de  nouvelles  déceptions  et  de  nouveaux  périls,  » 

Je  vous  adresse  la  même  prière. 

Tout  pour  l'ordre  économique  et  financier,  pour  la  paix  dans  la  justice,  la  tolérance  et 
la  liberté  par  la  République* 

Henri  GIIEVRIER 

Député  sortant. 

Conseiller  général.  —  Maire  de  Malesherbes* 

Candidat  désigné  par  le  paiti  républicain  radical  et  radical-socialiste* 


LOT 


Circonscription  de  GAHORS. 

M.  BESSE,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9,304  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

A  la  veille  du  scrutin,  je  n’ai  pas  besoin  de  longues  phrases  pour  me  rappeler  à  votre 
souvenir. 

Voici  longtemps  déjà  que  nous  nous  connaissons,  longtemps  déjà  que  je  reste  en 
contact  étroit  avec  vous  tous,  longtemps  déjà  que  je  m'efforce  de  mettre  mon  activité  au. 
service  de  vos  intérêts  et  des  intérêts  de  l'arrondissement* 

Vous  savez:  tous  que  je  suis  fidèlement  attaché  par  les  liens  de  la  famille  à  notre  vieux 
eL  cher  Quercy  et  vous  savez  que  j'ai  l'honneur  d'être  le  maire  d’une  commune  rurale  dans 
laquelle  je  possède  une  modeste  propriété* 

Voici  longtemps  déjà  que  mon  cabinet  de  Gahors  est  ouvert  à  tous  ceux  qui  ont  voulu 
faire  appel  à  mes  conseils,  à  mes  interventions  auprès  des  pouvoirs  publics  et  à  mon 
dévouement* 

Fort  des  promesses  d'honneur  et  des  engagements  solennels  pris  en  1928,  j’ai  pensé 
que  j’avais  le  devoir,  au  cours  de  cette  période  de  quatre  années,  de  consacrer  mon  activité 
à  l'apprentissage  d’un  métier  qui  doit,  si  on  veut  le  faire  consciencieusement,  s'apprendre 
comme  tous  les  autres  :  celui  de  député* 

Je  crois  en  conscience  que  je  suis  prêt  maintenant  à  remplir  le  mandat  que  vous  me 
donnerez  demain  et  que  je  serai  pour  l'arrondissement  de  Cahors  un  bon  et  fidèle 
représentant. 

* 

*  * 

Mes  idées  politiques  n’ont  jamais  varié* 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  changent  leur  fusil  d’épaule;  je  suis  et  je  reste  l'adversaire 
résolu  des  doctrines  de  l'internationale  socialiste  qui,  appliquées  chez  nous,  ne  manque¬ 
raient  pas  de  conduire  notre  pays  à  la  ruine  et  à  la  faillite  ;  l'exemple  récent  d'une  grande 
nation  comme  l'Angleterre  est  là  pour  nous  ie  prouver. 

Je  combats  aussi  les  alliés  avoués  ou  honteux  du  socialisme,  ceux  qui,  pour  des  raisons 
purement  électorales,  tendent  la  main  à  des  hommes  dont  ils  se  séparent  sur  presque  tous 
les  points  de  doctrine.  Je  suis  contre  le  cartel. 

Mais,  républicain  éprouvé,  fermement  attaché  à  nos  institutions,  adversaire  résolu  de 
tous  les  subterfuges  qui  tendraient  à  retirer  au  peuple  sa  souveraineté,  je  veux  marcher 
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avec  mon  temps,  avec  imon  époque,  avec  le  progrès  ;  je  me  sépare  résolument  de  ceux  qui, 
pour  des  raisons  respectables  mais  désuètes*  regardent  derrière  eux  et  rêvent  d'un  retour 
au  passé  1 

Je  voudrais  qu’il  soit  possible  de  constituer  ù  la  Chambre  en  s'inspirant  des  grandes 
traditions  de  la  République,  un  bloc  des  républicains,  excluant  le  socialisme  révolutionnaire 
et  ses  alliés,  excluant  aussi  les  partisans  de  la  régression  sociale. 

Je  suis  partisan  de  la  liberté  dans  tous  les  domaines,  en  particulier  dans  celui  de  la 
conscience  ;  je  veux  In  Lier  contre  le  développement  abusif  d’une  réglementation  ad  minis* 
trative  qui  nous  étoulFe  et  qui  menace  de  faire  revenir  notre  pays  aux  plus  mauvaises  heures 
de  Pancien  régime. 

En  matière  financière  je  me  rappelle  que  l'heure  est  grave,  que  le  budget  n'est  pas  en 
équilibre  et  qu’une  politique  vigoureuse  de  compression  des  dépenses  s'imposera  demain  à 
vos  re  p  ré  se  ut  a  nts . 

Je  veux  lutter  contre  le  gaspillage  éhonté  des  finances  publiques  car  je  me  rappelle  que 
toutes  les  dépenses  nouvelles  conduisent  forcément  à  des  impôts  nouveaux,  lesquels 
viennent  s'ajouter  aux  charges. déjà  trop  lourdes  supportées  par  vous. 

Ai-je  besoin  de  dire  que  je  suis  partisan  de  la  paix  ;  ancien  combattant,  grand  mutilé, 
je  veux  consacrer  mon  activité  à  la  grande  œuvre  de  la  paix  ;  je  ne  crois  pas  à  la  paix  par 
la  force;  je  crois  à  la  paix  par  la  collaboration  entre  les  démocrates  et  les  pacifistes  de 
tous  les  pays. 

J'ai  eu  Je  très  grand  honneur  de  servir  voici  quelques  années  aux  côtés  d’un  homme 
qui  voyait  plus sh>mjque  les  antres  hommes  et  qui  a  été  le  grand  apôtre  de  la  paix  :  Briand, 
Son  souvenir  sera  pour  moi  le  plus  précieux  des  encouragements. 

Agriculteurs  et  planteurs  de  tabac, 

Je  n’oublierai  jamais  que  notre  arrondissement  est  peuplé  en  très  grande  majorité  de 
modestes  propriétaires  ruraux  dont  les  intérêts  sacrés  se  confondent  directement  avec  ceux 
de  laiFrance, 

Je  n’oublierai  jamais  qu’une  crise  terrible  menace  n&$  campagnes,  que  mon  principal 
devoir,  à  la  Chambre,  sera  de  lutter  contre  la  dépopulation  de  nos  départements  agricoles 
et  contre  le  déséquilicre  chaque  jour  grandissant  entre  les  avantages  de  toutes  sortes 
prodigués  aux  habitants  des  grandes  villes  et  les  charges  accablantes  réservées  aux 
agriculteurs. 

Je  ne  suis  l’adversaire  d'aucune  catégorie  de  citoyens,  mais  je  veux  travailler  à  la 
suppression  des  innombrables  emplois  inutiles. 

C’est  dans  cet  esprit  qjie  j’ai  donné  mon  entier  accord  aux  revendications  formulées  en 
votre  nom  par  rentente  paysanne  et  que  j’ai  assuré  ce  groupement  corporatif  de  mon 
concours  et  de  mon  a tfriude^ bienveillante  ;  c’est  également  dans  cet  esprit  que  je  resterai 
en  liaison  étroite  et  cordiale  avec  tous  vos  syndicats  professionnels  dont  je  serai  toujours 
prêt  à  recevoir  les  directives. 

Je  me  garderai  bien  de  donner  aux  planteurs  des  conseils  pour  la  culture*  mais  je  veux 
leur  rappeler  que  j’ai  étudié  à  fond  les  délicates  questions  administratives  et  financières 
intéressant  îenr  cause,  que  je  suis  l’un  des  hommes  du  déparlement  qui  connaissent  le  mieux 
leurs  droits  et  leurs  intérêts. 

J'ai  pris,  vous  le  savez,  une  part  très  active  aux  congrès  nationaux  tenus  aux  cours  des 
dernières  années  et  je  crois  que  je  serai  à  la  Chambre  le  bon  interprète  de  vos  reven¬ 
dications. 

Commerçants  et  artisans, 

Je  sais  que  vous  êtes  les  collaborateurs  précieux  et  indispensables  de  la  production 
agricole  ;  je  sais  qu’il  importe  expressément  d’alléger  les  charges  fiscales,  inutilement 
tracassières,  qui  pèsent  sur  vous  ;  de  desserrer  les  liens  d’une  réglementation  inquisitoriale 
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qui  vous  oppresse  ;  je  suis,  en  particulier,  partisan  du  remplacement  par  une  taxe  unique  k 
la  production  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d'affaires. 

Mutilés,  victimes  de  la  guerre,  anciens  combattants, 

Amputé  du  bras  droit,  j’appartiens  à  ïa  grande  famille  des  vicLimes  de  la  guerre^  dans 
laquelle  je  classe,  bien  entendu,  les  anciens  combattants  qui,  revenus  sans  pension  de  Penfer 
du  front,  ont  laissé  dans  les  tranchées  leur  santé. 

J’approuve  entièrement  les  revendications  de  vos  associations  et  fédérations. 

Je  veux  en  particulier  : 

n  1°  Que  l'allocation  sacrée  du  combattant  devienne  véritablement,  et  autrement  que  par 
un  changement  de  mot,  une  retraite  avec  tous  les  avantages  que  comporte  ce  terme  (ins¬ 
cription  au  grand  livre  et  re version)* 

2°  Que  pouvoirs  soient  donnés  au  Ministre  des  pensions  pour  que  soient  revisées  et 
supprimées  celles  des  pensions  qui  apparaissent  comme  abusives  pour  avoir  été  concédées 
contrairement  à  l'esprit  de  la  loi  de  1919. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  vous  a  dit  toute  ma  pensée;  j’ai  parlé  en  toute  loyauté  et  sincérité. 

Je  revendique  une  qualité,  celle  de  l'indépendance.  Personne  n'aura  le  droit  de  me 
donner  des  directives  en  politique  ;  personne  n’aura  le  droit  à  la  Chambre  de  me  dicter  mon 
attitude  et  mes  votes  ;  c’est  le  corps  électoral  —  et  lui  seul  —  que  je  consulterai  chaque 
fois  qu’il  en  sera  besoin,  librement  et  au  grand  jour. 

Démocrate  sincère  et  fervent,  je  veux  être  le  défenseur  de  ceux  qui  ont  besoin  qu’on 
les  défende  ;  je  veux  être  le  dé  uté  des  oayssns  et  travailleurs  républicains  et  partisans  de 
la  paix. 

Fort  de  mon  passé  entièrement  dévoué  à  votre  cause,  j’attends  avec  une  absolue 
confiance  le  résultat  de  votre  verdict. 

Vive  l’arrondissement  de  Cahors  î 

Vive  la  République  ! 

r 

Vive  la  France  ! 

Rene  BESSE 

Avocat. 

Maire  de  Cabrerets. 

Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre. 

Mutilé  de  guerre. 

Hépublîcain  de  gauche. 
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Circonscription  de  Fl  GE  AG. 


M*  dk  MÛNZAE,  Républicain  socialiste. 


Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.070  voix. 


Citoyen  j 

Vous  m’avez  fait,  le  20  octobre  1929 ,  une  confiance  que  je  vous  demande  de  me  renou¬ 
veler  le  1er  mai  prochain.  Quand  vous  m’avez  choisi  pour  représenter,  vous  avez  en  même 
temps  opté  en  faveur  des  idées  que  je  représentais  et  auxquelles  je  suis  resté  fidèle  dans 
l’exercice  de  mon  nouveau  mandat  législatif. 

Depuis  tantôt  quatorze  ans  —  c’est-à-dire  depuis  farmistice  —  j’ai  consacré  le  meilleur 
de  ma  pensée  et  de  mes  travaux  au  service  de  la  paix.  Si  parfois  dans  mon  empressement  à 
rétablir  des  relations|normales  entre  la  France  et  tous  autres  Etats  souverains,  j'ai  heurté 
de  respectables  opinions  et  suscité  de  longues  controverses,  c’est  que  je  jugeais  domma¬ 
geable  à  notre  pays  comme  au  monde  tout  entier  la  prolongation  du  conflit  issu  des  règle¬ 
ments  de  la  guerre.  Plus  que  jamais,  je  demeure  convaincu  qu'il  faut  en  finir  avec  un 
système  où  î  excès  de  droit  détermine  l’excès  du  trouble.  Sous  la  pression  d'un  nationalisme 
négatif,  dont  M.  André  Tardieu  lui-même  avoue  la  malfaisance,  nous  avons  hésité  et  ater¬ 
moyé,  prêtant  h  nos  débiteurs,  prêtant  à  nos  anciens  amis,  prêtant  à  nos  anciens  alliés,  pour 
diilérer  l’heure  de  la  liquidation  définitive  :  l’Europe  a  été  conduite  ainsi  au  maximum  de 
désordre  et  la  France  au  maximum  d’isolement.  La  défiance  a  paralysé  les  échanges.  En 
place  de  cette  union  européenne  que  Briand  souhaitait  et  annonçait,  chacun  s'est  barricadé 
chez  soi,  s'est  entouré  de  hauts  tarifa  douaniers  et  organisé  contre  V envahissement  des 
produits  à  meilleur  marché.  Les  budgets  militaire  et  civil  se  sont  accrus  sans  mesere  :  le 
nôtre  s'élève  à  plus  de  55  milliards,  en  augmentation  de  17  milliards  sur  celni  de  1926, 
cependant  que  le  montant  des  billets  en  circulation  s'est  élevé  à  84  milliards.  Une  telle  poli¬ 
tique  financière,  dont  la  caractéristique  est  le  défie  il,  procède  obligatoirement  d’une  poli¬ 
tique  générale,  qui,  à  son  tour  subit  l’empire  des  influences  nationalistes  auxquelles,  depuis 
la  retraite  de  M.  Poincaré,  les  Ministères  successifs  n'ont  pas  su  se  dérober. 

Demain  —  en  juin  prochain  —  il  y  aura  trois  échéances  solennelles  :  il  faudra  régler  lé 
problème  des  réparations  et  des  dettes,  il  faudra  se  prononcer  sur  la  question  du  désarme¬ 
ment,  tenue  en  suspens  pour  cause  d’élections  en  France  et  en  Allemagne,  il  faudra  dire  si 
oui  ou  non  leur  faculté  contributive  permet  aux  Français  de  payer  non  seulement  53  mil¬ 
liards  de  dépenses,  mais  encore  7  ou  8  milliards  supplémentaires  que  tous  les  hommes 
compétents  déclarent  indispensables  à  l’équilibre  du  prochain  budget. 

«  Inflation  monétaire  on  déflation  budgétaire  !  »  dit  Herriot  en  posant  un  redoutable 
dilemme*  «  Déficit  ou  désarmement  !  »  répond  Jouvenel,  qui  pousse  plus  avant  l'interro¬ 
gation  nationale.  Mais  quel  désarmement  ?  Celui  que  Boncour  mit  en  projet  et  Tardieu  en 
programme  ?  Non,  car  il  ne  pare  pas  au  déficit  et  donne  simplement  à  la  Société  des  Nations 
des  gendarmes  pour  exécuter  des  sentences  qu  elle  ne  rend  plus.  Non,  car  cette  méthode 
aggraverait  plutôt  le  déficit  qu’elle  ne  le  supprimerait  puisqu'elle  prévoit  une  surarmée  aux 
ordres  d'un  superétat.  Il  n'y  aurait  de  désarmement  que  par  voie  de  réduction  des  dépenses 
militaires,  par  limitation  des  effectifs  et  du  contrôle  des  fabrications  de  guerre.  Tout  le  reste 
ne  serai!  qu'adresse  de  procédure  et  subtilité  de  diplomatie.  Or,  nous  n'avons  plus  loisir  de 
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nous  attarder  à  la  procédure  ni  à  la  diplomatie*  Je  réclame  donc  un  plan  de  désarmement  en. 
accord  avec  l'Angleterre  avec  laquelle  il  convient  de  renouer  l’intimité  cordiale  de  l'époque 
héroïque. 

Le  désarmement  d  abord,  sans  lequel  aucune  compression  sur  les  frais  de  noire  gestion 
administrative  ne  serait  acceptable  et  efficace*  Qu’il  soit  nécessaire  de  procéder  à  cette 
compression  des  budgets  civils,  pas  de  doute,  et  je  n’ai  pas  besoin  de  rappeler  ce  que  j'ai 
fait  ou  tenté  en  ce  sans*  tandis  que  la  quatorzième  législai/ure  abolissait  avec  enthousiasme 
le  maigre  profit  des  réformes  opérées  en  1926  par  M *  Poincaré* 

«  La  France,  a  déclaré  M.  Flétri,  est  de  beaucoup  la  nation  où  la  charge  des  impôts  est, 
au  total,  la  plus  lourde  e*  A  cause  de  quoi  elle  devient  la  nation  où  le  pris  de  la  vie  est  le 
plus  élevé*  Notre  production  agricole  et  industrielle  est  accablée  par  ce  fardeau  ;  nos  com¬ 
merçants  se  débattent  sous  l'étreinte  du  fisc,  dont  les  inquisitions  aggravent  les  exigences* 

J'ai  essayé  de  desserer  cetLe  étreinte  mortelle  : 

P  En  faisant  voter  dans  la  dernière  loi  de  finances  la  réduction  des  délais  pendant 
lesquels  le  fisc  peut  réviser  la  déclaration  des  assujettis  (amendement  Taurines-Momie). 

2°  En  proposant  la  substitution  à  date:  fixe  de  la  taxe  unique  au  chiffre  d'affaires  (propos 
si  t  ion  Monzie-Paui  Bastid). 

3*  En  obtenant  l'exonération  des  droits  de  succession  pour  les  héritages  ruraux  (terres 
cultivées  ou  ateliers  d'artisans  ruraux),  crime,  valeur  de:  10*000  francs,  que  le  père  aurait 
exploités  et  que  le  fils,  ou  Ton  des  fils,,  s'engage  à  exploiter  pendant  cinq  ans  (art  IS  deda 
loi  de  finances  du  I  e1' janvier  1931) , 

Ces  initiatives,  prises  en  liaison  avec  les  syndicats  intéressés  et  les  organisations 
paysannes,  mes  interventions  suivies  de  succès. en  vue  de  maintenir  et  de  relever  le  prix  de 
vante  du  tabac  indigène,  la  réduction  du  nombre  de  nos  centimes  départementaux  obtenue 
grâce  au;  concours  de  la  loi  (voir  mes  amendements  à  la  loi  de  finances),  ne  sont  que  peu.de 
chose,  je  le  sais v  au.  regard  d’une  crise  économique  sans  précédent,  qui,  ayant  son  origine 
dans  les  incertitudes  de  la  paix,  doit  trouver  ses  remèdes  dans  une  meilleure  paix*. 

Les  anciens  combattants  l'exigent,  cette  meilleure  paix.  !  Ils  l'ont  manifesté  parleur 
présence,  Tant. passé',  à  Gourd oel*.  Ils  le  manifesteront  Le  1er  mai  à  travers  la  France  par  leurs 
suffrages.  Mais  j’ai  contracté  envers  eux  des. engagements  que  j’entends  tenir  jusqu  à  com¬ 
plète  réalisation.  J’en  ai  contracté  de  très  précis  envers  les  anciens  combattants  non 
pensionnés  qui  réclament,  et  au  nom  desquels  j'ai  réclamé  la  rectification  de  certains  abus 
commis  dans  l’application  de  la  loi  du  3!  mars  1919.  J’en  ai  contracté  avec  ceux  qui, 
n'appartenant  pas  aux  unités  combattantes  visées  par  les  décrets,  n  en  ont  pas  moins. participé 
aux  mouvements  et  aux  risques  du  front.  Je  redis  ici  ce  q(ue  j’ai  inscrit  dans  mes  votes  et 
dans  une  proposition,  que  le  Groupe,  parlementaire  des  anciens!  combattants  non  pensionnés 
a  faite  sienne* 

G  est  toujours  la  recherche  d'une  plus  exacte  justice  qui  animera  mes  démarches  et.  mes 
efforts  législatifs*  Les  paysans  demandent  la  pire  quation  (des  indemnités  pour  charges  àc 
famille  :  je  travaillerai  en  ce  sens  sans  participer  à  cette  démagogie  impmd.  nie,  que 
plusieurs  propagent  h  F  en  contre  des  bons  serviteurs  de  l’Etat,  dont  le  sort  cou  lin u/e.  d  exiger 
la  sollicitude  républicaine* 

Député  de  Figeac  depuis  deux,  ans  et  demi*.  Elu  du  Lot  aux  Assemblées  législatives 
depuis; vingt-deux  ans,  conseiller  général  depuis  vingL-lmil  ans  et  président  de  l’Assemblée 
départementale  depuis  treize  ans,  j'ai  la  fierté  d'offrir  au  délibéré  du  peuple  les  résultats. de 
mon  effort  incessant  dans  tous  les  domaines  de  l'activité  départementale  :  l'outillage  que 
mes  amis  et  moi  avons  constitué  pour  électrifier  nos  campagnes,  pour  les  doter  d'autobus, 
d.’ omnibus  postaux  et  de  relations  téléphoniques,  plus  et  mieux  qu'un  programme  atteste 
devant  tons  le  dévouement  que  j'ai  mis  et  puis  mcLLre  encore  à.  la  défense  des  intérêts  dont 
vous  m'avez  confié  la  garde* 
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SanH  sectarisme  et  sans  défaillance*  ici  comme  au  Palais-Bourbon,  jai  traduit  en  œuvre 
l'idéal  de  démocratie,  de  progrès  et  de  paix  que-  je  vous  sollicite  d^e  consacrer  par  une  loyale 
démonstration  ce  1er  ruai  1932, 

Vive  ^arrondissement  de  Figeac  1 

A,  de  M0NZTE 

Ancien  ministre. 

Maire  de  Cfthore.  Conseiller  général  dé  Saial-Gêré. 
Président  du  Conseil  général  du  Loi. 

Député  sortant 

Candidat  républicain  socialiste. 


Circonscription  de  GOURDON. 

M,  MALVY,  radical-socialiste. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.708  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Il  y  a  vingt-six  ans,  les  Républicains  dé  l'arrondissement  de  Gourdon  me  confiaient 
rhonneur  de  les  représenter  à  la  Chambre  des  Députés.  Réélu,  depuis  lors,  a  chaque  con¬ 
sultation  électorale,  par  des  majorités  imposantes  —  sauf  pendant  cette  période  où,  pour 
avoir  voulu  assurer  la  sauvegarde  de  la  République*  des  droits  et  des  libertés  du  peuple,  je 
connus  f injustice  et.  la  tristesse  de  l  ex.il  — *  je  viens  de  nofiaveau  solliciter  votre  confiance  et 
la  mission. d'être  votre  porte-parole  au  Parlement. 

Je  vous  ai  déjà  fait  connaître,  dans  les  réunions  publiques  et  par  la  voix  de  la  presse, 
comment. j'ai  rempli  le  mandat  que  vous  m'aviez  confié.  Je  vous  ai  exposé  ce  que  fut,  dans 
ses  grandes  lignes,  mon  action  politique  au  cours  de  la  précédente  législau rte,  J  ai  marqué 
mes  principales  interventions  et  indiqué  les  résultats  obtenus.  J'ai  mentionné  certaines  des 
améliorations  et  réformes  que  j7ai  pu  réaliser  pour  le  plus  grand  bien  de  nos  populations 
rurales. 

C'est  pour  continuer  mon  œuvre,  une  œuvre  qui  est  à  la  fois  de  défense  de  vos  intérêts, 
de  vos  aspirations  légitimes  et  de  réalisation  de  notre  idéal  commun  de  justice,  de  démo¬ 
cratie  et  de  paix,  que  je  sollicite,  une  fois  de  plus,  vos  suffrages, 

La  tâche  est  lourde.  Les  problèmes  les  plus  graves  et  les  plus  importants  appellent 
notre  attention.  Il  faut  les  résoudre  en  favorisant  la  production  nationale,  en  réalisant  une 
couvre  nécessaire  de  redressement  économique  et  financier  et  en  poursuivant  une  ardente  et 
vigoureuse  politique  de  paix, 

U Sùÿri&uliure . 

J’entends,  dans  T  avenir,  comme  je  lai  fait  dans  le  passé-,  consacrer  mes  efforts  à  la 
défense  des  populations  rurales  et  de  leurs  intérêts. 

Nous  avons  déjà  obtenu,  en  faveur  de  nos  agriculteurs,  des  améliorations  importantes. 
Je  persisterai  dans  cette  voie  en  réclamant  pour  eux  : 

lü  Des  crédits  toujours  plus  élevés  pour  les  chemins  vicinaux  et  ruraux  ; 


21  La  diffusion  et  l’intensification  de  l'électricité,  force  et  lumière  ;  dés  subventions 
plus  importantes  pour  réalise^  clans  le  moindre  temps,  1  électrification  des  écarts  ♦ 

3°  Les  mesures  rapideset  efficaces  formulées  dans  le  programme  agricole  de  notre  parti 
soit  pour  enrayer  la  baisse  des  produits  du  sol  et  de  l'élevage,  soit  pour  mettre  k  la  disposi¬ 
tion  du  paysan  les  engrais  nitriques  à  plus  bas  prix  ; 

4*  Le  développement  du  crédit  et  de  renseignement  agricoles; 

5°  Le  vote  rapide  de  la  réforme  des  impositions  départementales  et  communales,  en 
vue  d'une  répartition  plus  équitable  des  charges  et  pour  donner  plus  de  ressources  aux  bud¬ 
gets  locaux  ; 

6°  Je  demanderai  que  :  dans  le  plan  d'outillage  national,  soit  compris  un  plan  de  tra¬ 
vaux  de  génie  rural  ; 

7a  Que  la  Caisse  de  solidarité  et  de  protection  contre  les  calamités  agricoles,  instituée 
par  la  loi  du  31  mars  1932,  soit  pourvue  de  crédits  suffisants  pour  indemniser,  dans  la  plus 
large  mesure,  les  cultivateurs  victimes  d* intempéries. 

Pour  les  planteurs  de  tabacs. 

Je  continuerai  k  défendre  avec  vigueur  les  légitimes  et  justes  revendications  des  plan¬ 
teurs  en  réclamant  de  LAdministration  : 

1°  La  fixation  du  prix  des  tabacs  basée  sur  la  détermination  du  prix  de  revient; 

2°  La  restriction  des  achats  de  tabacs  à  l'étranger,  en  vue  d'augmenter  et  de  favoriser 
la  culture  française. 

J'ai  présenté  les  doléances  des  planteurs  concernant  la  maladie  du  «  feu  rouge  ».  Jo 
veillerai  à  cc  qu  ils  reçoivent  une  juste  indemnité  pour  les  dommages  subis. 

Pour  les  commerçants  et  les  artisans. 

Je  poursuivrai  mon  oeuvre  d'allégement  des  charges  fiscales  par  rétablissement  d’une 
plus  large  exonération  à  la  base  et  la  substitution  de  la  taxe  unique  à  la  taxe  sur  le  chiffre 
d'affaires. 

Je  ne  négligerai  rien  pour  faire  respecter  Inapplication  des  lois  fiscales  dans  leur  esprit, 
libéral  et  sans  procédés  abusifs  ou  vexations  inutiles. 

Pour  les  ouvriers. 

J  ai,  depuis  longtemps,  donné  mon  adhésion  au  programme  établi  par  la  Confédération 
générale  du  travail  pour  la  protection  du  travail  de  l’ouvrier. 

Pour  les  anciens  combattants. 

Là  encore,  ce  que  j  ai  fait  dans  le  passé  est  le  plus  sûr  garant  de  ce  que  je  suis  disposé 
à  faire  dans  l'avenir. 

Bien  des  injustices  ont  été  commises.  Nous  nous  efïorcerons  de  les  réparer,  animés  par 
le  souci  du  devoir  que  nous  avons  de  soutenir  les  justes  revendications  de  ceux  qui  ont 
défendu,  aux  heures  tragiques,  l'indépendance  et  l'intégrité  de  la  Nation. 

Ecole  unique 

Nous  n  entendons  pas  seulement  défendre  l'école  laïque  et  les  conquêtes  scolaires  de  la 
République.  Nous  estimons  qu'il  n'y  aura  pas  de  démocratie  véritable  tant  que  l'instruction 
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ne  sera  pas  répartie,  non  en  fonction  de  la  richesse,  mais  en  fonction  du  savoir,  de  l’intelli- 
gence  et  du  mérite. 

Nous  poursuivrons  donc,  dans  l’intérêt  de  la  jeunesse  studieuse,  la  modernisation  des 
méthodes  pédagogiques  :  fréquentation  scolaire,  prolongation  de  la  scolarité,  inspection  mé¬ 
dicale,  hygiène,  œuvres  post-scolaires,  matériel  scolaire. 

Notre  initiative  s  est  manifestée  et  continuera  de  se  manifester  sur  tous  ces  problèmes 
d’une  importance  vitale  pour  l'avenir  de  notre  démocratie, 

La  situation  financière * 

La  situation  financière  du  pays  appelle  toute  noire  attention  et  réclame  toute  notre 
vigilance. 

Nous  avons  déjà  signalé  la  gravité  d'une  situation  qui  tient  non  seulement  à  la  crise 
économique,  mais  encore  à  certains  dégrèvements  fiscaux  inconsidérés  et  inopportuns,  ainsi 
qu'à  des  crédits  mal  engagés,  toutes  opérations  qui  ont  déterminé  et  étendu  Je  déficit  actuel. 
Nous  avons  dénoncé  aussi  les  avances  de  trésorerie  consenties  en  dehors  du  Parlement  à 
son  insu  et  contrairement  à  la  loi. 

Nous  réclamerons  un  inventaire  exact  et  fidèle  de  la  situation  financière  de  la  France 
à  l'heure  où  les  Républicains  auront  la  charge  difficile  de  la  redresser  et  de  P  assainir. 

Au  moment  où  le  budget  voit  son  déficit  s'accroître,  notamment  par  la  répercussion  du 
déficit  des  réseaux  de  chemins  de  fer  et  la  carence  de  P  Allemagne,  nous  pensons  que  son 
équilibre  doit  cire  rétabli,  non  par  des  créations  ou  des  aggravations  d’impôts,  mais  par 
une  politique  d’exhaussement  de  l’économie  nationale  susceptible  de  plus-values  et  par  la 
compi  ession  des  crédits  Correspondant  à  des  dépenses  non  productives,  des  dépenses  mili¬ 
taires,  par  exemple, 

La  paix  des  peuples. 

Mais,  pour  aboutir  à  une  compression  sérieuse  de  ces  dépenses,  tout  en  veillant  à  la 
sécurité  du  pays,  nous  devons  poursuivre  sans  faiblesse  la  noble  politique  de  paix  à  laquelle 
notre  grand  Aristide  Briand  consacra  ses  forces  et  sa  vie.  Passionnément  aLtachés  à  cette 
paix,  que  nous  considérons  comme  le  bien  suprême  de  l'humanité,  cL  convaincus  que  le 
malaise  économique  et  financier  qui  atteint  toutes  les  branches  de  la  production,  ainsi  que 
tous  les  pays,  montre  la  nécessité  d’une  solidarité  universelle  des  intérêts,  nous  mettons 
notre  foi  dans  1  idée  de  coopération  européenne  et  mondiale. 

Fidèle  à  notre  formule  :  «Arbitrage,  Sécurité,  Désarmement,»,  nous  avons  toujours 
réclamé  et  défendu  les  grands  pactes  internationaux  tels  que  les  accords  de  Locarno  et  le 
pacte  Briand-Keïlogg, 

Convaincus  que  l'œuvre  de  coopération  internationale  et  de  relèvement  économique 
des  Nations  serait  gravementcompromise  si  la  Conférence  du  désarmement  n  aboutissait  pas, 
nous  estimons  que  la  politique  extérieure  de  la  France  doit  s'inspirer  des  principes  sui¬ 
vants  :  * 

1  Réduction  simultanée  et  limitation  contrôlée  des  armements. 

Extension  des  pouvoirs  de  la  Société  des  Nations  et  organisation  de  la  sécurité  inter¬ 
nationale, 

d  Organisation  par  ententes  internationales  de  la  production,  de  l’échange  et  de  la 
circulation  des  biens. 

A  cette  œuvre  de  paix,  que  je  place  au  premier  plan  de  mon  programme  parce  qu’elle 
est  au  premier  plan  de  nos  préoccupations,  et  parce  que  la  paix  commande  tous  les  autres 
problèmes,  je  consacrerai  toute  ma  volonté,  tous  mes  efforts,  toute  ma  foi. 
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Nous  défendrons  il’ œuvre  de  Briand,  nous  la  continuerons,  nous  la  réaliserons,  assures 
que  nous  répondrons  ainsi  au  vœu  3e  plus  cher  du  pays ,3 

Et,  dans  la  poursuite  de  mon  idéal  vers  unie  République  toujours  plus  généreuse,  plus 
imprégnée  de  progrès  social,  de  justice  et  d’humanité,  je  crie  avec  vous  ; 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  paix  des  peuples  F 


Louis-Jean  MàLVY 

Conseil  général  du  canton  de  Martel. 

Maire  de  Sonillac. 

Ancien  Ministre  et  Prèsidentde  ïa  Commission  des  finance?* 
Député  sortant. 
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N*  2145 


LOT-ET-GARONNE 


Circonscription  d’AGEN* 

M *  M  À  R  T I N  j  rad  i  cal  -  sociali  st  e . 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9*204  voix* 


Citoyens, 

Désigné  par  le  comité  exécutif  du  Parti  radical-socialiste  comme  seul  candidat  du  Parti 
dans  l'arrondissement  d’Agen,  j’ai  l'honneur  de  solliciter  vos  suffrages. 

Il  convient,  tout  d’abord,  de  dissiper  toute  équivoque.  L'étiquette  du  candidat  est  peu 
de  chose.  Seul  compte  le  programme,  qui  en  fixe  les  tendances.  Le  nôtre  tient  en  trois 
mots  :  nous  voulons  une  République  laïque,  démocratique  et  sociale* 

Une  République  laïque  est  celle  qui  n'accepte  aucune  ingérence  de  la  religion,  affaire 
privée,  dans  la  conduite  de  l'Etat.  Nous  poursuivons  la  laïcité  complète  de  Renseignement 
par  l’abrogation  de  ce  qui  reste  encore  de  privilèges  au  bénéfice  de  Renseignement  privé  et 
confessionnel  ;  par  1  extension  de  la  gratuité  absolue  aux  trois  ordres  d’enseignement;  par 
1  établissement  de  1  école  unique  nationalisée,  avec  des  garanties  de  connaissance  imposées 
à  chaque  palier.  Respectueux  de  toute  croyance,  nous  entendons  néanmoins  soumettre 
tous  les  enseignants  publics  et  privés  aux  mêmes  garanties  de  culture  et  au  même  contrôle 
professionnel.  A  défendre  ces  principes,  je  me  suis  attaché  depuis  que  j’ai  l’âge  d’homme. 
Fiis  d  instituteur  public  et,  tour  à  tour,  instituteur,  maître-interne,  professeur  d'école  supé¬ 
rieure,  d  ecole  normale,  inspecteur  de  Renseignement  primaire,  professeur  agrégé  des 
lycées,  docteur  ès  lettres  enfin,  je  n'ai  pas  vécu  une  minute  de  ma  vie,  sauf  la  guerre,  en 
dehors  de  1  enseignement  public*  C’est  La  seule  garantie  qui  vaille.  C’est  par  les  actes,  et 
non  par  des  paroles  que  trop  d’actes  démentent,  qu’on  prouve  sa  sincérité* 

La  République  démocratique  est  celle  qui  se  fonde  sur  l'égalité  de  tous  les  citoyens 
devant  la  loi.  Depuis  le  retour  de  RUnion  nationale,  cette  égalité  n’existe  plus.  Les  classes 
laborieuses  :  paysans,  artisans,  petits  commerçants,  fonctionnaires,  sont  en  fait  sacrifiés  à 
des  féodalités  financières  au  bénéfice  desquelles  le  Gouvernement  actuel  a  distribué,  depuis 
1930,  5  milliards  350  millions  de  francs  :  plus  que  la  rançon  versée  à  F  Allemagne  en  1870, 
Elu,  je  défendrai  donc  le  contrôle  permanent  du  Parlement  sur  les  finances  publiques.  Je 
défendrai  aussi,  il  va  sans  dire,  la  souveraineté  absolue  du  peuple  et  les  élections  faites  à  la 
majorité  des  suffrages  et  non  à  des  rabais  de  40  ou  25  0/0.  Mais  le  Parlement  qui  fait  les 
lois,  a  besoin  d’être  renseigné,  je  suis  donc  partisan  du  développement,  pour  toutes  les  caté¬ 
gories  de  citoyens,  d'organismes  qualifiés  :  syndicats  corporatifs,  coopératives,  chambres 
de  métiers,  de  commerce,  d 'agriculture,  etc.  Ces  assemblées  consultatives  facilitent,  en 
effet,  le  désir  de  notre  parti  d'assurer  «  une  collaboration  toujours  plus  étroite  entre  la 
direction  administrative  de  chaque  service,  les  agents  qui  en  assurent  l’exécution  et  le 
public  qui  en  bénéficie 
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Une  République  sociale  est  celle  qui  cherche  le  bien-être  de  tous  dans  l'organisation 
équitable  des  rapports  entre  les  différentes  classes  de  citoyens,  La  propriété  est  toujours 
pour  nous,  un  droit  inviolable  et  sacré. 

Mais  nous  ne  saurions  considérer  comme  telles  les  vastes  entreprises  anonymes  qui  forq 
passer  entre  les  mains  de  conseils  d'administration,  toujours  les  mêmes,  la  meilleure  part 
du  patrimoine  commun.  Ainsi  poursuivrai-je  la  nationalisation'  de  tous  les  services  publics 
gérés  par  des  sociétés  concessionnaires  ;  le  contrôle  effectif  des  banques,  des  compagnies 
d'assurances,  des  grands  cartels  de  production. 

Notre  pays  est  à  la  limite  de  ses  sacrifices  en  matière  d’impôts.  Il  ne  saurait  donc  être 
question  d'en  envisager  l'accroissement  pour  équilibrer  un  budget  que  Y  Union  nationale 
laisse  avec  7  milliards  de  déficit.  Partisan  d’économies  massives,  je  défendrai  la  suppression 
de  toutes  les  largesses  injustifiées,  la  compression  de  toutes  les  dépenses  improductives,  un 
aménagement  moins  aristocratique  de  la  défense  nationale  où  le  nombre  des  officiers  supé^ 
rieurs  a  doublé  alors  que  les  effectifs  diminuaient  d’un  tiers;  un  contrôle  moins  illusoire  des 
déclarations  d’impôts. 

Petit-fils  de  paysans  —  métayers  et  domestiques  —  et  appartenant  à  un  parti  agraire, 
je  poursuivrai  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  aux  agriculteurs  - — -  aux  vrais,  pas  à 
ceux  de  la  rue  d’Athènes  —  l'aisance  par  le  bien  familial  :  extension  de  la  législation  sociale 
avec  égalité  de  traitement  entre  ruraux  et  citadins  ;  protection  de  la  production  française 
envisagée  comme  prélude  d'une  rationalisation  internationale;  aménagement  des  campagnes 
destiné  à  faciliter  le  travail  et  à  en  améliorer  les  loisirs.  Convaincu,  d’autre  part,  que  ce 
n’est  que  dans  ia  collaboration  de  tous  les  prolétaires  que  se  trouve  le'  relèvement  du  pays, 
je  défendrai  tous  les  moyens  de  perfectionner  et  de  développer  la  législation  ouvrière  de  la 
République.  Je  m’attacherai;  en  particulier,  à  rendre  efficace  et  plus  acceptable  celte  loi 
des  assurances  sociales,  devenue  une  sorte  de  monstruosité  par  la  fa  faute  de  ceux  qui  en 
fixèrent  les  règlements  d'administration  publique. 

Sur  le  plan  international,  je  suis  avant  tout  un  pacifiste.  J  ai  fait  la  guerre  dans  l’infan¬ 
terie,  comme  la  plupart  d’entre  vous,  J'en  ai,  comme  vous,  rapporLé,  avec  la  croix  de  guerre 
et  trois  blessures,  une  horreur  definitive  de  ces  sanglantes  abominations.  Les  revendications 
des  anciens  combattants  sont  donc  aussi  lès  miennes.  Je  pense  qu’il  n’y  a  point  de  paix 
durable  sans  la  collaboration  sincère  des  peuples  ;  et  que  notre1  sécurité,  qu'on  ne  saurait 
laisser  menacer,  n'a  pas  de  meilleure  sauvegarde  que  l'arbitrage  obligatoire,  prélude  du 
désarme  ment.  -Compatriote  de  Briand,  je  m’efforcerai  d’être  toujours  dans  la  ligne  de  ce 
grand  apôtre. 

Je  crois  vous  avoir  exposé  l’essentiel.  Le  reste,  je  vous  le1  dirai  de  vive  voix,  en  visitant 
tour  à  tour  toutes  vos  communes*  Vous  me  poserez  toutes  les  questions  qu’il  vous  plaira, 
J’v  répondrai  dans  toute  la  sincérité  de  mon  eceur.  Mon  Parti  et  moi-même,  sommes  en 
effet  trop  pauvres  pour  lutter  à  coup  d’affiches'  avec  Ml  de  Kérilïis  et  les  affairistes  de  ses 
bandes.  Fils  du  peuple,  et  peuple  toujours,  c7est  en  conversant  avec  vous,  d'homme  à 
homme,  que  je  désire  me  faire  connaître. 

Venez  à  moi  l  Ecoutez* moi  I  Interrogez -moi  î  Vous  me  jugerez  ensuite  en  vos 
consciences. 

D’avance,  je  vous  sais  gré  d'un  verdict  qui  sera  celui  de  braves  gens  I 
Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  !  ! 

Gaston  MARTIN. 
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Circonscription  de  MÂRMANDE, 

AL  Renaud  JEAN,  communiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.491  voix 


Rs O GRAMME . 

L  —  Contre  la  misère. 

a)  Pour  les  travailleurs  ; 

Contre  toute  réduction  des  salaires  et  des  traitements,  pour  leur  augmentation,  pour 
la  journée  de  sept  heures  et  la  semaine  de  quarante  heures  sans  diminution  de  salaires. 
Pour  de  véritables  assurances  sociales  comprenant  Fassurance- chômage  et  aux  seuls  frais  de 
F  Etat  et  du  patronat* 

Egalité  de  droit  entre  les  ouvriers  étrangers  et  les  ouvriers  français. 

Institution  des  délégués  à  l’hygiène  et  à  la  sécurité.  Congé  annuel  payé  d’au  moins 
quinze  jours  pour  tous  les  travailleurs.  Retraite  à  55  ans,  à  50  ans  pour  les  métiers  insa- 
labres* 

En  attendant  l’institution  de  l’assurance-chômage,  le  ParLi  communiste  réclame  des 
secours  immédiats  d'au  moins  20  francs  par  jour,  l’exonération  des  loyers  et  des  impôts 
pour  tous  les  chômeurs* 

h)  Pour  les  jeunes  travailleurs  : 


Interdiction  de  l’exploitation  des  jeunes  au-dessous  de  14  ans.  Elévation  de  lage 
scolaire  à  14  ans  avec  rétribution  aux  jeunes  de  1  2  à  14  ans,  rétribution  prélevée  par  l’Etat 
sur  les  bénéfices  patronaux.  Droit  de  vote  pour  les  jeunes  des  deux  sexes  à  partir  de  18  ans. 
Journée  de  six  heures  dont  deux  heures  d’apprentissage. 


c)  Pour  les  femmes  : 

Droits  civils  et  politiques  pour  les  femmes  égaux  à  ceux  des  hommes.  A  travail  égal 
salaire  égal.  Congé  obligatoire  payé  à  salaire  entier  deux  mois  avant  et  deux  mois  après 
1  accouchement.  Droit  à  l’avortement  avec  garantie  médicale,  suppression  des  lois  de 
répression  existantes. 

d)  Pour  les  paysans  travailleurs  : 

Subventions  immédiates  pour  tous  les  paysans  travailleurs  touchés  par  la  crise.  Exoné¬ 
ration  complète  des  impôts  directs  pour  les  paysans  pauvres.  Révision  des  baux  en  faveur 
es  Partage  de  la  récolte  sur  la  base  des  deux  tiers  au  minimum  pour  le  métayer  ; 

suppression  de  toute  redevance,  prestation  ou  corvée;  suppression  des  dettes  hypothécaires* 
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II*  —  Contre  la  guerre . 

a)  Contre  la  guerre  impérialiste,  pour  la  défense  de  PU.  R,  S,  S.  et  pour  la  paix. 
Rappel  immédiat  des  troupes  ei  des  navires  de  guerre  de  Chine  et  d'Indochine  Contre  les 
transports  d'armes  et  de  munitions. 

Licenciement  des  militaires  de  carrière.  Pour  l'abolition  des  périodes  de  réserve  et  de 
la  préparation  militaire.  Pour  l'expulsion  des  gardes  blancs. 

Pour  1J annulation  de  toutes  les  dettes  de  guerre  et  des  réparations.  Pour  l'abolition  du 
système  des  traités  de  Versailles,  du  plan  Young,  du  plan  Hoover, 

Pour  le  soutien  de  la  révolution  indochinoise.  Retrait  immédiat  de  tons  les  corps  de 
troupes  d’occupation  el  des  fonctionnaires  français  des  colonies  et  de  F  Alsace- Lorraine, 

b)  Pour  les  soldats  et  les  marins  :  Droit  de  vote,  d’organisation,  de  lecture  de  la  presse 
ouvrière  et  de  fréquentation  des  réunions  publiques  par  les  soldats  et  les  marins.  Prêt  à 
2  francs.  Soixante  jours  de  permission  avec  voyage  gratuit. 

Réajustement  des  pensions  des  victimes  de  la  guerre  au  coût  de  la  vie. 

III.  —  Contre  la  réaction. 

Pour  l'amnistie  pleine  et  entière  pour  tous  faits  politiques  et  militaire?.  Pour  l'abolition 
des  lois  scélérates. 

Pour  la  suppression  des  tribunaux  militaires,  des  sections  spéciales  et  bataillons 
d'Afrique, 

Droit  intégral  pour  les  travailleurs  de  réunion,  de  manifestation  et  de  presse.  Abolition 
du  Code  de  Pindigénat. 

Front  unique  de  classe. 

Ce  programme  de  revendications  n'est  pas  limitatif.  Le  Parti  communiste  se  trouvera 
toujours  à  la  tête  des  travailleurs  pour  mener,  avec  eux,  la  lutte  pour  toutes  leurs  revendi¬ 
cations  de  classe. 

Pour  assurer  leur  unité  d’action  dans  cette  lutte,  le  Parti  communiste  propose  à  tous 
les  travailleurs,  en  particulier  aux  ouvriers  socialistes,  de  réaliser  un  front  unique  de 
combat  sur  la  base  de  la  plate-forme  du  parti  communiste. 

Les  élections  législatives  seront  P  occasion  pour  les  travailleurs  de  manifester  pour 
leurs  revendications,  contre  la  misère,  la  réaction  et  la  guerre.  Ils  le  feront  en  votant  en 
masse  pour  le  Parti  communiste,  en  s'organisant  dans  ses  rangs  I 

Sous  le  drapeau  rouge  du  Parti  communiste,  travailleurs  unissez-vous  1 


Le  Comité  central  du  Parti  communiste  français. 
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Circonscription  de  NÉRÂC. 

M.  COURRENT,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.651  voix. 


Citoyens, 

La  Chambre  de  demain  aura  à  remplir  une  lourde  tâche.  Dans  les  circonstances  pénibles 
que  nous  traversons,  ayant  à  lutter  contre  la  crise  économique  et  le  chômage,  elle  ne  sur¬ 
montera  les  difficultés  toujours  plus  graves  qui  se  présentent  à  nous,  qu’en  poursuivant  : 

Une  politique  sociale  généreuse,  qui  apporte  aux  travailleurs  la  sécurité  à  laquelle  ils 
ont  droit,  qui  répare  les  oublis  dont  sont  victimes,  dans  les  lois  sociales  actuelles,  certaines 
catégories  de  personnes,  notamment  les  vieillards,  qui  reconnaisse  en  toute  équité  les  droits 
qu’ont,  sur  le  pays,  ceux  qui  ont  soufïert  de  la  guerre  ;  et  qui  encourage  les  sports,  ainsi 
que  toutes  les  œuvres  de  santé  publique* 

Une  politique  économique,  qui  protège  le  consommateur  contre  les  spéculateurs  sans 
scrupule,  le  commerce  et  l’industrie  contre  les  abus  d’une  fiscalité  archaïque  et  vexatoire. 

Une  énergique  politique  agricole,  qui  assure  la  stabilité  des  cours,  qui  garantisse  nos 
campagnes  contrôles  abus  des  trusts  et  de  îa  spéculation  ;  qui  procure  h  nos  populations 
rurales,  une  juste  rémunération  de  leur  travail,  une  répartition  à  bon  compte  des  engrais  et 
des  semences  sélectionnées  ;  qui  leur  procure  le  crédit  à  long  terme  et  à  taux  réduit,  et  qui 
leur  permette  de  réparer  les  effets  désastreux  des  intempéries. 

Une  politique  financière  qui,  au  lieu  de  dégrèvements  fallacieux,  allège  réellement  les 
charges  des  contribuables,  et  qui  donne  à  l’épargne  une  protection  efficace. 

Une  politique  de  paix,  car  la  réorganisation  économique  de  l’Europe  ne  sera  réalisée, 
que  si  elle  est  dominée  par  une  politique  de  rapprochement  et  de  pacification  des  peuples, 
afin  de  diminuer  les  dépenses  du  budget  de  la  guerre,  et  les  charges  accablantes  du  pays. 

Telle  doit  être  l’œuvre  de  demain  ! 

Vive  l’arrondissement  de  Nérac  ! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Paul  COURBENT 

Maire  de  Nérac.  —  Conseiller  général. 

Député  sortant. 

Candidat  républicain  radical-focialiste 
et  de  FUnion  des  gauches. 


Circonscription  de  VILLENEUVE-SUE-LOT. 


M.  Georges  LEY  GU  ES ,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  — ■  10,349  voix, 
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Electeurs, 

For  t  de  v  o  i  re  confia  nce  eide  vo  Lr  e  fidélité*  je=me  rep  ré  se  nie  à  y  os..- .su ffc  âges . 

Je  vous  apporte,  ce  qui  vaut  mieux  que  des  promesses,  de  longues  .années  d'efforts  au 
service  du. pays  et  de  3a  République. 

Nous  avons  combattu  ensemble  si  souvent  pour  la  démocratie  qu'il  né  peut  y  avoir 
outre  nous,  ni  surprise,  ni  malentendus- 

Ma  profession  de  foi  est  écrite  dans  mon:  passé. 

Mes,  actes,  mes  votes,  mes  discours  attestent  que  j  al  tenu  mes  engagements  et  que  j’ai 
rempli  avec  honneur  le  mandat  que  vous  m’aviez  confié. 

La  situai  ion  économique. 

La  solidité  du  crédit  et  de  la  monnaie  conditionne  la  prospérité  et  la  puissance  des  états. 
Si  3e  crédit  fléchit,  il  y  a  malaise,  inquiétude,  chômage,  misère. 

La  crise  mondiale  nous  a  atteints.  Elle  est  moins  grave  chez  nous  que  dans  les  autres 
pays.  Nous  en  triompherons.  Cependant  elle  se  fait  durement  sentir:  notre  budget  est  en 
déficit,  les  affaires  languissent,  nos  importations  augmentent  et  nos  exportations  dimi¬ 
nuent. 

Nous  sommes  à  la  limite  extrême  de  nos  possibilités  financières*  Le  contribuable  plie 
sous  le  poids  dos  charges  fiscales. 

Des  mesures  énergiques  s’imposent  pour  conjurer  le  danger. 

Des  emprunts  et  des  impôts  nouveaux  aggraveraient  le  mal.  Il  faut  pratiquer  une  poli¬ 
tique  de  stricte  économie,  réduire  nos  dépenses,  enrayer  l'accroissement  continu  du  nombre 
des  fonctionnaires,  protéger  le  travail  national  contre  la  concurrence  étrangère,  qu  i! 
s’agisse  de  l'agriculture,  de  l1  industrie  ou  du  commerce,  du  paysan  ou  de  l'ouvrier, 

La  France  est  un  pays  rural,  C’est  le  secret  de  sa  richesse  et  de  sa  puissance.  Par  tous 
Jes  moyens,  nous  devons  protéger  les  produits  du  sol.  C’est  la  prospérité  de  la  terre  qui  fart 
la  prospérité  des  villes. 

Le  programme  républica  in. 

Le  redressement  économique  et  financier  nous  permettra  de  reprendre  l’exécution  du 
programme  républicain,  interrompu  par  la  guerre. 

11  est  bon  d  en  rappeler  les  articles  essentiels  : 

Maintien  des  lois  fondamentales  de  la  République  —  Indépendance  de  l'Etat  —  Laïcité 
et  neutralité  de  l  école  —  Liberté  de  conscience  — *  Respect  des  croyances  et  des  opinions 

—  Défense  de  la  propriété  —  Electrification  des  campagnes  —  Protection  de  l'épargne  — 
Justice  fiscale  - —  Droit  pour  chaque  citoyen  de  disposer  librement  des  fruits  de  son  travail 

—  Développement  des  oeuvres  sociales  —  Hygiène  urbaine  et  rurale  —  Lutte  contre  le 
taudis,  la  tuberculose  et  Falcoofisme  qui  détruisent  la  race. 
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La  Paix. 

La  France  veut  la  paix. 

File  sait  qu'une  nouvelle  guerre  serait  une  catastrophe  pour  le  monde  et  ensevelirait  la 
civilisation  sous  ses  ruines. 

Aucune  nation  11c  travaille  plus  loyalement  à  réconcilier  les  peuples.  Mais  elle  ne  veut 
rien  céder  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sauvegarde  de  sa  sécurité,  de  son  indépendance  et  de 
ses  droits. 

Sécurité,  arbitrage,  désarmement  sont  des  propositions  françaises. 

Nos  forces  militaires  et  navales  ont  subi  des  réductions  très  importantes. 

Tant  qu’un  pacte  d’assistance  mutuelle  ne  garantira  pas  les  peuples  contre  une  agres¬ 
sion  non  provoquée,  nous  ne  pourrons  pas  les  réduire  davantage. 


La  marine  reconstituée 

Maintenu  au  Ministère  de  la  Marine  dans  le  cabir&t  Poincaré,  après  les  élections  de 
192b,  appelé  à  diriger  le  même  Ministère  dans  les  cabinets  Briand  et  Tardieu,  en  1929  et 
3930,  j’ai  poursuivi  énergiquement  la  tâche  que  je  m’étais  assignée  de  reconstituer  nos 
forces  navales.  Malgré  l’ampleur  et  les  difficultés  de  l'entreprise,  je  l’ai  menée  à  bonne  fin. 
J  ai  mis  au  service  du  pays  125  batiments  nouveaux  égaux  ou  supérieurs  par  la  vitesse s  la 
puissance  et  1  armement,  aux  plus  belles  unités  similaires  des  autres  nations. 

La  revue  navale  du  Havre  a  placé  sous  les  yeux  du  chef  de  l’Etat,  du  pays  et  de 
l’étranger,  notre  marine  rajeunie,  instrument  indispensable  de  notre  sécurité,  de  notre 
expansion  et  de  notre  prestige. 

La  Conférence  de  Londres . 

A  la  Conférence  de  Londres,  j’ai  sauvé  le  sous-marin  dont  la  Grande-Bretagne,  les 
Etats-Unis  et  l’Italie  demandaient  la  suppression.  Cette  arme  est  indispensable  aux  nations 
qui  ne  veulent  pas  construire  des  cuirassés  de  30.000,  35.000  ou  40.000  tonnes  qui  coûtent 
I  milliard  chacun,  Sans  elle,  la  protection  de  nos  rivages,  de  nos  ports  de  commerce  et 
de  notre  empire  d’outre~mer  serait  impossible. 

Nous  perdrions  notre  position  sur  les  mers. 


La  réforme  électorale , 

Respectueux  des  droits  du  suffrage  universel,  j’ai  voté  contre  la  réforme  électorale  qui 
supprimait  le  second  tour  de  scrutin  et  permettait  à  un  candidat  d’être  élu  à  40  0/0  d*es 
votants.  Je  n’ai  pas  voulu  limiter  la  liberté  de  l’électeur,  ni  atteindre  l'autorité  des  repré¬ 
sentants  du  peuple  auxquels  on  aurait  reproché  d’être  élus  à  unesorte  de  minorité  de  faveur 
J  ai  maintenu  le  scrutin  d  arrondissement  tel  qu’il  a  été  consacré  par  une  longue  expé¬ 
rience.  C’est  le  système  le  plus  honnête,  le  plus  loyal  et  le  plus  clair. 

La  concentration  républicaine. 

La  concentration  républicaine  est  nécessaire.  Son  but  est  de  grouper  dans  une  action 
commune,  pour  3e  bien  du  pays,  des  hommes  dont  les  programmes  ne  diffèrent  pas  sur  les 
pomts  essentiels  et  de  mettre  fin  à  des  divisions  qui  troublent  et  paralysent  le  Parlement. 
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L'union  pour  le  salut  national. 

La  tache  qui  s’impose  à  nous  .exige -la  constitution  d’une  majorité  républicaine  solide  et 

durable  et  la  collaboration  de  toutes  les  forces. 

L'union  seule  nous  permettra  d’atteindre  ce  but,  l'union  large  et  loyale  acceptée  fière¬ 
ment  pour  le  salut  du  pays. 

Le  scrutin  du  1er  mai  sera  décisif.  11  fixera  notre  destin. 

Que  nul  rf  hésite  1 
Que  nul  ne  s'abstienne  ! 

Eu  avant  pour  la  France  et  pour  la  République  ! 

Georges  LEY  G  U  ES 

Ancien  Président  du  Conseil. 

Député  sortant. 

Candidat  de  PUnion  des  républicains. 

’é 
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Circonscription  de  FLGRAG- 

M.  PÛMÀRET,  républicain  socialiste. 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  4.438  voix* 


Citoyens, 

Mon  programme  se  résume  ainsi  : 

Pô  lit iq u  é  in têr ieu re , 

Maintien  du  scrutin  d'arrondissement  à  deux  tours  aux  élections  législatives. 

Maintien  absolu  des  lois  laïques  en  vigueur,  et  tolérance  religieuse  complète. 

Politique  extérieure  et  militaire,. 

Lutte  acharnée  contre  la  guerre. 

Politique  de  paix  par  tous  les  moyens. 

Rapprochement  des  peuples. 

Désarmement  terrestre  et  naval. 

Réduction  massive  des  dépenses  militaires  et  navales. 

Suppression  progressive  des  périodes  de  réserve  et,  en  attendant,  meilleure  organisa- 
lion  de  ces  périodes* 

Augmentation  du  nombre  des  bénéficiaires  des  allocations  aux  parents  de  soldats  et 
réservistes,  soutiens  de  famille. 

Politique  scolaire . 

Développement  de  l  instruction  et  de  fécole  publique. 

Gratuité  de  l'enseignement  secondaire  et  de  renseignement  supérieur. 

Augmentation  des  bourses  d’entretien  pour  les  enfants  des  hameaux  éloignés  des 
écoles. 

Réduction  de  la  part  des  communes  pour  les  constructions  scolaires  et  les  grosses 
réparations  aux  écoles. 

Politique  financière. 

Dégrèvement  de  l'impôt  foncier  pour  les  petits  propriétaires  exploitant  eux-mêmes  leur 
propriété,  et  suppression  des  petites  cotes. 

Révision  du  cadastre  et  révision  des  classifications  actuelles  des  terrains,  notamment 
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en  Lozère  où  les  terrains  sont  surclassés  et  où  l’on  voit  des  terres  vaines  classées  en 

première  classe,  ,  , 

Diminution  des  impôts  de  consommation  qui  frappent  les  classes  pauvres* 

Réduction  massive  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  qui  est  un  des  facteurs  essentiels 

du  coût  élevé  de  la  vie. 

Etablissement  d1  impôts  sur  la  fortune  et  le  grand  capital. 

Politique  sociale. 

Maintien  formel  de  la  législation  des  assurances  sociales,  tout  en  simplifiant  les  forma¬ 
lités  Vote  de  la  proposition  de  loi  Pomaret  sur  les  assurés  sociaux  de  la  période  transitoire. 
Vote  de  dispositions  législatives  en  faveur  de  la  catégorie  des  «  exclus  ». 

Droit  syndical  absolu  des  fonctionnaires.  • 

Politique  agricole. 

Protection  des  produits  agricoles  et  notamment  des  produits  de  l’élevage  pour  main- 
tenir  des  cours  rémunérateurs* 

Politique  locale , 

Continuation  de  la  politique  locale  pour  les  routes,  les  chemins,  les  désenclavement*, 
l’électrification  des  écarts,  les  autobus  subventionnés,  le  téléphone,  l’amelioration  des  com¬ 
munications  postales,  etc. 

Politique  du  reboisement,  du  tourisme  et  de  l’hôtellerie. 

Terrains  de  sports  pour  la  jeunesse. 

Encouragement  à  la  sériciculture  et  à  la  culture  du  châtaignier.  Protection  de  la  soie 

naturelle.  Protection  du  fromage  de  Roquefort.  _ 

Régime  commun  de  la  chasse  pour  tout  ou  partie  de  l’arrondissement  et  le  departement 

du  Gard* 

Repeuplement  des  rivières  et  protection  de  la  pêche. 


Ce  que  j’ai  fait  pendant  quatre  ans  vous  garantit  que  je  saurais  m’inspirer  à  tout 
instant  de  ce  programme  et  que  je  ne  négligerai  rien  pour  le  faire  triompher.  ( 

Citoyens,  avec  tous  mes  amis,  avec  tous  les  membres  du  Comité  qui  s  est  groupe  a 
côtés  il  y  a  quatre  ans  pour  me  soutenir,  je  fais  appel  k  votre  bonne  foi  que  je  sais  gran  e, 
et  à  votre  loyauté  que  je  sais  parfaite.  Quand  j’ai  été  attaqué,  vous  avez  e  e  mes  met  eu 
défenseurs  et  je  vous  en  remercie* 

C’est  avec  confiance  et  avec  joie  que  je  m’apprête  à  poursuivre  pendant  un  nouve 
mandat  l’oeuvre  que  vous  m’avez  confiée  il  y  a  quatre  ans.  Pour  faciliter  ma  tac  e,  poiu 
me  donner  plus  de  facilités  d’action,  je  souhaite  une  très  forte  majorité.  Je  sais  que  vous  m 
la  donnerez* 


Vive  l'arrondissement  de  Florac  î 
Vive  la  République  1 


Charles  POMARET 

Député  sortant* 

Mairs  du  Pont*de-Montvert* 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur* 
Me  lire  des  Requêtes  au  Conseil  d  Etat, 
An  tien  Sous- Sec  ré  taire  d'Etat, 
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Circonscription  de  MARVEJOLS. 

M.  dis  CHAMBRUN,  indépendant. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  6.621  voix 


Mes  chers  Compatriotes, 

Depuis  trente-quatre  ans  que  j’ai  l’honneur  de  vous  représenter  â  la  Chambre  des 
Députés^  ie  n’ai  jamais  varié  dans  mes  principes  ;  je  n’ai  jamais  failli  dans  la  revendicat.o 
rie  vos  droits  et  de  vos  libertés* 

Je  reste  l’homme  de  vos  traditions  séculaires  :  -  le  même  homme  avec  un  programme 
identique  dans  ses  principes,  et  si  je  l'énonce  de  nouveau  dans  ses  parties  e-entrell es  après 
que  vous  l’ave,  approuvé  à  huit  reprises  par  d’imposantes  majorités  ,  c  est  afin  de  déjouer 
la  mauvaise  foi  et  l’intrigue  qui  voudraient  me  faire  passer  pour  un  homme  dont 

meîlMaisvous  ave^éjà  discerné  les  mobiles  intéressés  où  vont  s’inspirer  la  malveillance, 
la  calomnie  et  l’injure,  ainsi  que  l’ingratitude  à  mon  égard  qu.  révolte  la  conscience  de  tous 

l6S  3  nTuIus  occupons  donc  pas  davantage  de  ceux  qui,  la  rougeur  sur  le  front,  s’ingénient 
à  combiner  des  arguties  méchantes  ;  élevons  nos  pensées  vers  les  interets  supéneurs  du  pays 
De  glorieux  prestige  que  la  République  a  acquis  dans  le  monde  par  la  ™toire  ^ 
impose,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  une  fidélité  rigoureuse  aux  principes  d  ordre  et  de  liberté 

qui  sont  sa  raison  d’être  en  même  temps  que  sa  force. 

Liberté  de  conscience,  liberté  de  culte,  liberté  d’enseignement  et  d  association,  je  les 
réclame.  Elles  garantissent  des  droits  incontestables  qui  sont  en  quelque  sorte  apanage  c 

Si' le  Gouvernement  de  la  République  doit  veiller  avec  une  sollicitude  constante  à  la 
sécurité  de  nos  frontières,  il  doit  en  même  temps  être  un  Gouvernement  paciGque  attaché 
plus  que  jamais  aux  idées  de  désarmement  et  aux  principes  d  arbitrage  susceptibles  d  t 
parmi  les  nations  le  règlement  des  différends  dans  l’équité,  l’honneur  et  la  paix. 

P  Le  Gouvernement  doit,  à  l’heure  actuelle,  faire  tous  ses  efforts  pour  remedier  I 
crise  économique  qui  atteint  si  gravement  l'industrie,  le  commerce  et  l agriculture  I  doit 
s’appliquer  à  diminuer,  partons  les  moyens,  les  conséquences  désastreuses  de 

^ntu  d’abord  équilibrer  nos  budgets,  proscrire  le  gaspillage  des  deniers  publics,  réaliser 
des  économies  sans  toutefois  ralentir  l’œuvre  sociale  que  réclament  nos  sociétés  modernes 
ni  paralyser  l’activité  industrielle  et  commerciale  —  surtout  il  ne  doit  pas  entraver 
de  l’agriculture  qui  est  la  source  de  vie  pour  l’ensemble  du  pays. 

Il  existe  une  dette  sacrée  ;  au  fur  et  à  mesure  que  vieillissent  les  ancens  combattants, 
mutilés,  blessés,  malades  et  vit! mes  de  la  guerre,  ils  éprouvent  une  difficulté  plus  grande 
gagner  leur  vie  et  celle  de  leur  famille, 

'  L’honneur  national  est  engagé  à  ne  pas  laisser  dans  le  besoin  ceux  auxquels  nous  devons 

la  victoire  et  le  salut  de  la  Patrie  !  .  T  .  -, 

Le  droit  aux  retraites  et  aux  pensions  doit  être  reconnu  avec  gratitude  et  largeur 

d  esprit,  .  ,  , 

Au  surplus,  tous  ceux  qui  ont  travaillé  doivent  être  mis  à  l’abri  de  la  misere  au  moment 

de  la  retraite. 
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En  ce  qui  concerne  l'agriculture,  un  régime  de  protection  est  nécessaire,  il  faut  aussi 
diminuer  les  impôts  qui  pèsent  sur  la  terre  ;  dans  nos  départements  à  sol  pauvre,  le  taux  ne 
devrait  pas  être  le  même  que  dans  les  pays  riches  et  fertiles. 

Défendons  nos  vaillantes  populations  rurales  l 

Nous  avons  voté  d’importants  crédits  pour  le  désenclavement  de  nos  villages  afin  de 
faciliter  la  circulation  des  produits,  pour  l’électrification  des  campagnes,  enfin  pour’la  répa¬ 
ration  des  dommages  causés  par  les  calamités  publiques.  Il  faut  continuer  dans  cette  voie. 

L  artisanat  mérite  d’être  soutenu  ;  le  système  actuel  d’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  doit 
être  révisé  et  simplifié  dans  l’intérêt  du  petit  commerce. 

Pour  les  fonctionnaires,  nous  demandons  des  libertés  raisonnables,  des  retraites  et  des 
traitements  adéquats. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  dont  le  principe  est  juste  et  équitable,  pèche  dans  les 
modaliLés  de  son  application,  là  encore  des  simplifications  sont  nécessaires  et  d’importants 
changements  sont  indispensables. 

Nous  ne  saurions,  oublier  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs,  les  réformes  sociales 
non  encore  réalisées,  1  organisation  professionnelle,  l’encouragement  aux  familles  nombreuses., 

La  collectivité  doit  mener  à  bien  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  et  prendre  soin  des 
déshérités  de  ce  monde  :  malades,  infirmes  et  incurables. 

Je  protesterai  toujours  contre  toute  mesure  qui  tendrait  à  vider  les  campagnes  au 
profit  de  la  grande  ville  déjà  surpeuplée,  ou  à  diminuer  l’importance  des  petits  centres  ; 
nous  avons  obtenu  le  rétablissement  du  tribunal  de  Marvejols,  mais  il  importe  qu’il  soit 
rétabli  au  complet. 

Par  une  réforme  nécessaire,  nous  avons  réussi  à  amener,  dans  le  cadre  départemental, 
une  diminution  des  centimes  additionnels,  notamment  lorsque  nous  avons  obtenu  une 
subvention  de  l'Etat  renouvelable  chaque  année  et  supérieure  à  un  million  de  francs.  Je 
tiens  a  ce  que  l’Etat  augmente  encore  son  assistance  aux  départements  pauvres. 

M  étant  toujours  opposé  au  relèvement  de  l’indemnité  parlementaire,  je  considère  que 
es  représentants  du  peuple  sont  au  Parlement,  non  pas  pour  se  servir  eux-mêmes,  ou  amé¬ 
liorer  leur  situation  personnelle,  mais  pour  servir  la  grande  et  la  petite  PaLrie. 

Electeurs, 

La  conscience  de  noire  departement  réclamé  la  probité  politique*. 

Justement  fier,  notre  pays  a  le  droit  d’exiger  de  ses  représentants  la  parfaite  loyauté 
des  intentions,  la  fermeté  des  principes,  et  la  plus  haute  expression  de  moralité  profession¬ 
nelle  dans  l’ exercice  de  leur  mandat. 

Ainsi,  par  le  chemin  droit,  et  devant  les  garanties  essentielles  de  probité  et  d’honneur, 
la  Lozère  retrouvera  ses  fils  réconciliés  et  réunis. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  Lozère  ! 

Marquis  ue  CIIÀMBRUN 
Maire  de  Montrodat,  —  Député  sortant. 
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Circonscription  de  MENDE. 

M*  BOUSQUET,  U*  R,  D. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  5.050  voix. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Loin  de  moi  les  promesses  banales  et  les  utopies. 

Devant  la  crise  économique  qui  se  présente  à  nous  aujourd'hui  comme  une  terrible 
menace,  il  faut  des  actes,  des  réalisations. 

Le  sort  de  notre  agriculture  est  en  danger  :  baisse  sur  le  cheptel,  baisse  sur  les  céréales 
et  les  fourrages,  baisse  sur  les  bois,  etc. 

A  cette  baisse  exagérée,  il  faut  apporter  un  remède,  car  la  ruine  du  paysan  entraîne 
inévitablement  celle  du  pays. 

N’oublions  jamais  ce  que  disait  un  grand  Ministre  :  «  Labourage  et  pâturage  sont  lea 
mamelles  de  la  France:  », 

Des  lois  de  protection  de  la  production  rurale  sont  à  l1  étude.  Il  est  indispensable  que 
ces  lois  soient  votées  dans  le  plus  bref  délai  possible.  C’est  là  le  désir  du  Président  Tardieu, 
et  si,  comme  tout  permet  de  l  espérer,  les  électeurs  envoient  à  la  Chambre  une  majorité 
d’union  nationale,  ce  vote  ne  saurait  se  faire  attendre  longtemps. 

Par  ce  moyen,  par  d’autres  améliorations  des  conditions  d’existence  dans  nos  cam¬ 
pagnes,  on  pourra  éviter  l’exode  des  ruraux  vers  les  villes,,  où,  grossissant  le  nombre  des 
sans  Travail,  ils  ne  trouvent  souvent  pour  toute  fortune  que  la  misère  et  la  maladie,  sinon 
la  mort  prématurée. 

Ce  quia  pu  être  fait  pour  les  viticulteurs  chez  nos  voisins  des  départements  du  Midi 
doit  etre  fait  pour  nos  si  intéressantes  J  population  s  agricoles*  Leur  dur  labeur  sera  ainsi 
récompensé  par  un  bénéfice  normal  permettant,  avec  une  existence  aisée,  l’éducation  des 
enfants,  les  soins  pour  la  maladie  et  la  sécurité  pour  la  vieillesse. 

Le  développement  de  l'électricité,  actuellement  en  voie  de  réalisation  dans  nos  campa- 
giiies  doit  être  poursuivi  sans  arrêt,  et  je  m’efforcerai  d’obtenir  du  Parlement  les  subventions 
les  plus  fortes  afin  que  noire  pays  jouisse  non  seulement  de  la  lumière  indispensable,  mais 
profite  aussi  de  1  énergie  nécessaire  dont  nos  artisans  ont  le  plus  grand  besoin  ;  ainsi  aidé 
par  les  moteurs,  leur  travail  moins  pénible  aura  plus  grand  rendement,  et,  par  conséquent^ 
bénéfice  plus  important. 

Comme  eux,  les  ouvriers  ont  droit  à  toute  ta  sollicitude  des  pouvoirs  publics,  et  je 
mettrai  tout  mon  effort  à  endiguer  le  chômage  actnel  et  à  obtenir  le  perfectionnement  des 
lois  d’hygiène,  d1  assurances  et  de  prévoyance  sociales*  Œuvre  des  dernières  législatures, 
ces  lois  ont  déjà  apporté  une  amélioration  au  sort  du  travailleunr,  amélioration  cependant 
nettement  insuffisante  à  l’heure  actuelle,  à  cause  de  leur  mode  d’application  défectueux. 

De  même,  la  législation  concernant  les  mutilés  du  travail  doit  être  refaite.  Il  est,  en 
effet,  inadmissible  que  pour  enrichir  quelques  actionnaires,  les  mutilés  ne  touchent  que  la 
moitié  de  1  incapacité  qui  leur  a  été  reconnue  par  les  tribunaux. 

Tous  les  citoyens  français,  mais  cependant  d’une  façon  plus  spéciale,  les  commerçants, 
les  industriels,  et  certaines  professions  libérales,  sont  écrasés  d’impôts,  de  taxes,  et  soumis 
à  un  véritable  régime  d’inquisition. 
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Là  aussi,  il  y  a  oeuvre  utile  à  faire.  Si  certaines  de  ces  charges  ont  eu  leur  raison  d'être 
aux  jours  où  la  Patrie  était  en  danger,  où  chacun  devait  contribuer  de  toutes  ses  forces  et 
par  tous  les  moyens  à  la  Défense  nationale,  cette  raison  n'existe  plus  aujourd'hui*  Une 
révision  entraînant  une  diminution  notable  du  fardeau  onéreux  qui  accable  le  contribuable 
doit  être  menée  à  bonne  fin  au  cours  de  la  prochaine  législature,  par  une  politique  d’éco¬ 
nomies  et  de  compressions  des  dépenses  ;  suppression  des  gros  emplois  inutiles  à  traite¬ 
ments  scandaleux,  rationalisation  du  travail  et  encouragement  à  la  main-d'œuvre  française 
trop  brimée  aujourd'hui  par  la  concurrence  étrangère* 

On  a  beaucoup  médit  du  fonctionnarisme  en  France,  et  on  a  souvent  tourné  en  ridicule 
«  cette  Administration  que  l'Europe  nous  envie  su 

Il  est  évident  qu’une  basse  démagogie  voudrait  fonctionnariser  la  France  entière.  Ce 
serait  là  un  abus,  plus  qu'un  abus,  une  sottise. 

Je  parlais  tout  à  l'heure  de  la  suppression  des  gros  emplois  inutiles  à  traitements  scan¬ 
daleux*  Je  le  maintiens* 

Mon  estime  et  ma  sympathie  n'en  vont  pas  moins  aux  petits  employés,  cheville 
ouvrière  dé  notre  organisation  sans  laquelle  rien  de  ce  qui  existe  en  France  ne  serait 
possible*  Pour  eux,  je  suis  partisan  d'une  échelle  normale  d'avancement  répondant  au 
travail  fourni,  permettant  d'arriver  à  cette  retraite  qui,  au  lieu  de  n'être  qu’une  simple 
aumône,  soit  telle  qu’ils  puissent  jouir  d'une  vieillesse  confortable,  juste  récompense  d’une 
vie  de  labeur  et  de  dévouement  à  la  chose  publique. 

Anciens  combattants  de  toutes  armes  et  de  toutes  classes,  mes  camarades  des 
tranchées,  mutilés,  mes  frères  de  sang  versé  ei  de  souffrances,  prisonniers,  qui  avez  subi  la 
torture  de  la  captivité  et  des  geôles  allemandes,  et  vous  aussi,  victimes  moins  connues  mais 
non  moins  douloureuses  :  veuves  de  guerre,  orphelins,  pupillesde  la  nation,  ascendants,  je 
n'oublierai  jamais  le  mot  du  grand  Clemenceau  :  «  Ils  ont  des  droits  sur  nous  »  et  je  conti¬ 
nuerai  d’être  comme  par  le  passé  le  défenseur  acharné  de  vos  trop  justes  et  si  légitimes  reven¬ 
dications,  Vous  trouverez  toujours  en  moi  le  soutien  et  l'appui  nécessaires  à  votre  sainte 
cause* 

Ce  qu’il  faut  faire  pour  l’amélioration  du  sort  de  nos  concitoyens  ne  doit  pas  faire 
oublier  ce  qui  doit  être  fait  pour  la  Lozère,  pour  la  France  et  pour  nos  libertés* 

Un  des  plus  beaux  par  ses  sites,  par  ses  curiosités  naturelles,  un  des  plus  intéressants 
par  son  passé,  un  des  plus  pauvres,  hélas,  par  la  difficulté  des  communications,  la  rigueur 
de  ses  hivers  et  l’ignorance  qu'ont  de  lui  les  étrangers,  le  département  de  la  Lozère  doit 
attirer  tout  spécialement  l'attention  des  pouvoirs  publics. 

Mon  but,  dans  cet  ordre  d’idées,  sera  d'obtenir,  avec  une  intensification  des  moyens  de 
transport,  les  encouragements  nécessaires  et  effectifs  aux  efforts  faits  par  nos  compatriotes, 
une  large  publicité  pour  nos  beautés  et  nos  richesses  à  mettre  en  exploitation,  une  large 
part  pour  nous  dans  le  plan  d'outillage  national  avec  subventions  pour  nos  petites  stations 
balnéaires  et  nos  centres  climatiques*  Encouragements  aussi  pour  nos  sociétés  sportives  et 
aménagement  de  sports  d'hiver,  qui,  aux  jours  d’un  climat  rigoureux,  attirant  chez  nous 
l'étranger,  permettront  à  nos  compatriotes  de  compenser  le  manque  à  gagner  occasionné 
par  la  neige  et  le  gel* 

Sur  le  plan  de  la  politique  extérieure,  il  nous  faut  une  sécurité  complète.  Nous  avons1 
connu  les  horreurs  de  la  guerre  et  aucun  de  nous  ne  veut  que  ce  terrible  fléau  s'abatte  à 
nouveau  sur  notre  patrie.  Je  voterai  donc  au  Parlement  toutes  les  mesures  compatibles 
avec  la  sécurité  et  l’honneur  de  la  France  dans  la  prudence,  la  loyauté  et  la  juste  exécution 
des  traités. 

Enfin,  et  mon  passé  est  là  pour  en  répondre,  je  veux  une  stricte  application  de  la 
liberté  de  conscience,  de  la  liberté  religieuse  et  de  ia  liberté  d'enséignement*  J'entends  que 
les  enfants  de  toutes  les  écoles  soient  traités  sur  un  même  pied  d'égalité  et  jouissent  tous 
des  mêmes  avantages.  La  France  se  doit  de  faire  ce  qu'ont  fait  depuis  longtemps  des  pays 
neutres  ou  protestants  et  une  loi  de  répartition  proportionnelle  scolaire  que  nous  désirons 
tous  doit  être  proposée  et  votée  dans  les  plus  brefs  délais* 
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Ainsi  les  pères  de  famille,  responsables  au  point  de  vue  juridique  de  leurs  enfants, 
pourront  leur  donner  l’éducation  de  leur  choix  et  les  élever  selon  les  saines  traditions  de 
leurs  aïeux,  sans  être  obligés,  comme  aujourd'hui,  de  payer  en  quelque  sorte  un  double 
impôt. 

Tel  est  le  programme  succinct  de  travail,  d'ordre,  d’économies,  d’amélioration  du  sort 
de  mes  compatriotes,  de  paix  sociale,  intérieure,  extérieure  et  religieuse  que  je  me  propose 
de  défendre  au  Parlement,  si  vous  me  jugea  digne  d’être  votre  représentant. 

Comme  j'ai  confiance  en  vous,  ayez  confiance  en  moi. 

Docteur  Edouard  BOUSQUET 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Croix  de  guerre* 

Conseiller  général. 

Conseiller  municipal  de  Mende, 

Candidat  d'union  nationale  républicaine. 


—  640  — 


MAINE-ET-LOIRE 


1'*  circonscription  d’ANGERS. 

M.  PERREIN,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.843  voix. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Désigné  comme  candidat  aux  élections  législatives  de  1932  par  le  Comité  républicain 
radical  et  radical-socialiste  de  la  première  circonscription  d’Angers,  j'ai  l’honneur  de  soüi- 
citer  vos  suffrages. 

N  e  a  Saumur  le  u  février  1892,  parti  au  front  dès  les  premiers  jours  de  la  mobilisation, 
i  ^é  atteint  en  1917  au  Chemin  des  Dames  par  les  gaz.  Décoré  de  la  Croix  de  guerre, 
démobilisé  en  1919 Je  suis  titulaire  de  la  carte  de  combattant  n°  42.212. 

Notre  parti  est  Je  plus  ancien  de  tous  les  partis  français  ;  fondé  en  1848  par  Ledru- 
Rolhn,  avec/appui  de  notre  illustre  compatriote  le  sculpteur  David  dangers,  ü  demeure 
1  axe  même  de  la  démocratie  française,  il  est  l’adversaire  de  toutes  les  dictatures  sous 
quelques  formes  que  ce  soit*  qu’il  s’agisse  d'un  homme  ou  le  puissances  économiques.  Il 
défendra  le  régime  démocratique  qu  il  a  contribué  à  établir  dans  notre  pays  et  le  programme 
qu  il  propose  est,  sans  équivoque,  décidé  à  défendre,  à  l’intérieur,  toutes  les  institutions 
républicaines  et,  à  1  extérieur,  les  intérêts  de  la  France  et  de  la  paix. 


Politique  sociale . 

Nous  voulons  maintenir  les  monopoles  d’Etat  qui  sont  le  bien  de  tous  en  les  adaptant 
aux  conditions  de  la  vie  moderne.  Il  est  nécessaire  d'exercer  sur  les  monopoles  de  fait  qui 
restent  la  propriété  des  grands  trusts,  souvent  internationaux,  une  surveillance,  dans  l’intérêt 
de  tous  les  consommateurs. 

La  propriété  individuelle,  prolongement  de  la  personne  humaine,  est  intangible  et  doit 
être  défendue  —  c’est  le  texte  même  de  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen 
et  il  est  nécessaiie,  pour  protéger  le  patrimoine  des  familles,  de  diminuer  la  taxe  succes¬ 
sorale,  trop  lourde,  qui  place  souvent  les  héritiers  dans  de  cruels  embarras  financiers.  La 
oi  sur  les  assurances  sociales  doit  être  maintenue  dans  ses  principes  essentiels  —  des  réformes 
d’ordre  pratique  peuvent  être  envisagées  car  toute  loi  est  perfectible  —  et  la  mutualité, 
reconnue  et  subventionnée  par  l’Etat,  permettra,  dans  le  cadre  de  la  loi,  de  faciliter 
l  application  aux  mutualistes  de  cette  œuvre  de  justice  sociale. 

Permettre  aux  classes  de  collaborer  entre  elles,  assurer  à  l’ouvrier  des  villes  et  des 
campagnes  le  bien-être  et  la  sécurité  des  vieux  jours,  réaliser  en  un  mot,  dans  un  but  de 
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paix  intérieure,  cette  belle  parole  de  Waldeck-Rousseau  :  «  Il  faut  que  le  capital  travaille  il 
faut  que  le  travail  possède*  n 

Développement  du  crédit  public,  réalisation  des  grands  travaux  européens,  étudiés  déjà 
depuis  1922,  mise  en  œuvre  d’un  plan  d’outillage  national  plus  vaste,  protection  de  l’épargne 
contre  les  financiers  sans  scrupule  pour  conserver  au  pays  son  pouvoir  d’achat  :  tels  sont 

les  moyens  les  plus  favorables  pour  atténuer  la  crise  économique  actuelle  et  assurer  la 
reprise  des  affaires* 

H  est  urgent  de  réformer  et  de  compléter  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  de  défendre 
jes  revendications  de  l’artisanat  français,  et  je  m’engage  à  m’inscrire  au  groupé  de  défense 
des  artisans  {à  la  Chambre), 

Nous  vouions  pratiquer  une  large  politique  du  logement  en  développant  les  construc¬ 
tions  à  loyer  moyen  et,  dans  un  but  de  paix  sociale,  à  l’heure  d’une  crise  économique  sans 
precedent  dans  1  histoire,  il  nous  apparaît  nécessaire  de  maintenir  encore  'les  lois  sur  les 
loyers  et  de  compléter,  dans  un  sens  équitable,  la  loi  sur  la  propriété  commerciale 

Il  est  urgent  de  réformer  l'impôt  -sur  le  chiffre  dWaires,  qui  pèse  si  lourdement 
sur  le  commerce,  par  une  taxe  unique  à  la  production  (projet  .Vmanieux)  et  de  donner 

au  système  fiscal  plus  de  souplesse  afin  d’éviter  les  tracasseries  du  fisc  sur  les  affaires 
privées. 

Enfin,  au  point  de  vue  agricole,  je  -dis  que  nos  agriculteurs,  qui  constituent  l’une  des 
forces  essentielles  de  notre  pays,  front  pas  été  suffisamment  défendus  contre  l’invasion  des 
produits  étrangers,  concurrence  provoquant  une  baisse  importante  et  causant  des  pertes 
semeuses,  sans  que  l’Ion  puisse  constater  un  profit  tangible  pour  les  consommateur*. 


Politiq  u  e  fîna  n  c  ière  * 

Le  budget  est  en  déficit.  —  la  politique  financière  devra  s’inspirer  de  ces  deux 
principes  : 

1  Pas  d  inflation,  mais  économies  sur  l’ensemble  du  budget  (en  suivant  d’ailleurs 
les  avis  des  amicales  de  fonctionnaires)  par  un  contrôle  sévère  des  dépenses  et  la  suppression 
de  certaines  fonctions,  honorifiques  sans  doute,  mais  aujourd’hui  inutiles  ; 

2°  Libération  de  l'Etat  des  puissances  occultes  et  internationales. 


Politique  intérieure* 

La  liberté  de  conscience  et  l’idée  de  laïcité  sont  les  éléments  essentiels  du  régime  répu- 
blicain  et  de  la  conception  moderne  de  TEtat* 

Partisan  et  défenseur  de  l’école  laïque,  j’entends  consolider  l’œuvre  de  Jules  Ferry  el 
eut  en  développant  1  enseignement  port-scolaire  et  l’éducation  sportive  de  la  jeunesse' 
ouvrir  a  tous  ceux  qui  le  méritent,  l’accès  de  l’enseignement  secondaire  et  supérieur,  en  un 
mot  réaliser  J  école  unique.  Ce  terme  ne  veut  pas  dire  monopole,  mais  c’est  une  formule  qui 
remise  la  démocratie  en  matière  d'enseignement. 

Dans  un  Etat  démocratique,  il  ne  peut  y  avoir  deux  classes  d’enfants,  les  hommes 
naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droit;  le  système  des  bourses,  fondé  sur  un 
examen  préalable,  toujours  aléatoire,  ne  nous  paraît  pas  équitable  et  je  déclare  que  l’égalité 

,  un  vain  mot  si  les  enfants  n’étaient  pas  libres  de  recevoir  l’instruction  à  laquelle  ils 
sont  aptes,  1 

Dans  le  domaine  administratif,  je  suis  favorable  à  la  réduction  du  nombre  de  députés, 
en  prenant  pour  principe  qu’un  député  doit  représenter  un  nombre  d’électeurs  important, 
aWsque  certains  sont  élus  avec  2.000  suffrages,  et,  d’autre  part,  j’estime  nécessaire,  pour 
3  dl»mte  meme  du  mandat,  de  fixer  les  incompatibilités  parlementaires 
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Politique  extérieure* 

La  politique  de  collaboration  sous  l’égide  de  la  Société  des  Nations  doit  être  suivie  de 
préférence  à  la  politique  des  alliances-  L’origine  de  tous  les  conflits  internationaux  réside 
dans  des  causes  économiques  et  il  est  de  toute  nécessité  de  confier  à  la  Société  des  Nations 
les  plus  larges  pouvoirs  afin  de  remédier  par  des  ententes  internationales  h  des  conflits 
d'ordre  économique.  (Conférence  du  blé  à  Rome,  projet  d'entente  danubienne.) 

Je  pense  aussi  que,  dans  cette  ordre  d’idées,  les  grandes  associations  professionnelles 
les  syndicats,  devraient  avoir  par  leur  représentant  une  influence  prépondérante  au  sein  des 
commissions  de  la  Société  des  Nations. 

Le  désarmement  qui  allégerait  les  charges  écrasantes  du  budget  (plus  de  14  milliards) 
ne  peut  être  que  progressif  et  fonction  de  notre  sécurité,  suivant  d’ailleurs  la  formule  magia- 
traie  de  sécurité,  d’arbitrage  et  désarmement  si  chère  à  M.  Herriot,  continuateur  de  la 
politique  de  M,  Briand,  si  calomnié  par  les  droites. 

Je  tenais,  Citoyens,  à  vous  préciser  les  directives  de  mon  action  politique  —  sans 
vouloir  rentrer  dans  des  détails,  —  le  programme  que  je  propose  à  vos  sulTrages,  je  le 
défendrai  avec  volonté,  continuité  et  persévérance.  Je  prends  rengagement  de  vous  rendre 
compte  périodiquement  de  mon  mandat  afin  de  conserver  avec  les  électeurs  des  rapports 
constants. 

Je  fais  appel  h  tous  les  républicains  sincères,  épris  de  paix  intérieure,  soucieux  de  la 
justice  fiscale,  de  solidarité  et  de  progrès,  enfin,  à  l'heure  où  le  monde  entier  attend  les 
résultats  des  élections  françaises,  je  vous  demanderais,  Citoyens,  d'assurer  dans  notre 
première  circonscription  d'Angers,  non  pas  tant  la  victoire  personnelle  d’un  candidat,  mais 
celle  de  la  République  juste  et  fraternelle,  la  République  de  la  paix. 

Vive  1T Anjou  républicain  ! 

Vive  la  République  ! 

Emile  PERREIN 

Avocat  a  la  Pour* 

Croix  de  guerre. 


2e  circonscription  d1  ANGERS. 

M*  COINTREaLT,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  11*014  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Répondant  aux  multiples  et  affectueux  témoignages  de  sympathie  que,  depuis  l’époque 
où  je  me  suis,  pour  la  première  fois,  présenté  devant  vous,  vous  n’avez  cessé  de  me  prodb 
guer  et  dont  je  suis  infiniment  touché,  je  viens  solliciter  vos  suffrages  pour  l'élection  légis¬ 
lative  du  Vr  mai  dans  la  2e  circonscription  d’Angers. 

Vous  me  connaissez  tous. 

Profondément  attaché  à  notre  Anjou  où  je  suis  né  et  où  ma  famille  a  toujours  vécu, 
républicain  convaincu  et  sincère,  fier  de  mon  indépendance,  je  suis  de  ceux  qui,  méprisant 
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les  luttes  fratricides  d'une  politique  stérile,  n'aspirent  qu’à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de 
ja  patrie,  et  qui  pensent  que,  plus  que  jamais,  il  n'est  qu'un  horizon  pourles  bons  ciLoycns  : 
ia  vie  du  pays,  dans  le  travail  et  F  union,  par  la  réalisation  d'un  programme  sérieux  de 
réformes  indispensables, 

La  France  mal  remise  encore  de  la  terrible  tourmente  de  la  guerre  qui  a  laisse  dans  le 
monde  entier  des  traces  si  profondes  et  si  douloureuses,  a  besoin,  avant  tout,  dans  la  paix 
intérieure  et  extérieure,  d'ordre,  de  méthode,  dans  l'équilibre  harmonieux  des  forces 
nationales,  par  le  développement  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  q 

L'agriculteur  doit  marcher  la  main  dans  la  main  avec  l'industriel  qui  manufacture  ses 
produits  et  le  commerçant  qui  en  facilite  les  échanges. 

Fort  de  mon  indépendance  absolue,  instruit  par  l’expérience  de  ma  vie  professionnelle 
des  nécessités  du  moment,  ne  recherchant  dans  l'accomplissement  de  mon  mandat  aucun 
avantage  personnel,  ma  seule  ambition  est  de  travailler  de  toutes  mes  forces  à  la  défense  de 
vos  intérêts  qui  sont  ceux  du  pays. 

Comme  je  vous  le  disais,  il  y  a  quaLre  ans,  mon  programme  tient  en  ces  mots  : 

/I pa is ementf  éco n o m ie ,  trava i L 

Apaisement  : 

J’entends  barrer  la  route  aux  semeurs  de  haine,  aux  démolisseurs,  aux  défaitistes,  aux 
idéologues,  d'où  qu'ils  viennent,  aussi  bien  qu’à  ceux  qui,  consciemment  ou  non,  sont  leurs 
alliés  ou  leurs  complices. 

Je  veux  pour  tous,  dans  [le  cadre  de  nos  institutions  républicaines,  toutes  les  libertés 
compatibles  avec  l’intérêt  supérieur  de  l'Etat  dont  la  laïcité  est  un  fait  qui  doit  se  concilier 
avec  le  respect  absolu  de  toutes  les  religions  et  de  toutes  les  convictions  sincères  :  liberté 
dépensée,  liberté  d'opinion,  liberté  de  travail,  liberté  d’enseignement  sous  la  surveillance 
indispensable  de  l’Etat,  liberté  d'association,  liberté  de  production  ;  respect  du  droit  de 
propriété,  collaboration  des  classes.  Droit  de  vote  pour  les  femmes. 

Economie  et  réformes  financières  l 

Les  questions  financières  sont,  à  l'heure  présente  particulièrement  graves.  Le  pays  ne 
doit  pas  succomber  sous  le  poids  des  charges  fiscales.  Je  veux  des  compressions  dans  les 
dépenses,  une  politique  de  sévères  économies  dans  tous  les  domaines,  exempte  de  toute 
dangereuse  démagogie .  Pas  de  dépenses  nouvelles  que  ne  justifie  l'intérêt  national,  sup¬ 
pression  des  charges  inutiles. 

Révision  et  simplification  du  système  fiscal  ;  réforme  de  la  patente  ;  réduction  des 
taxes  successorales- 

Statut  des  anciens  combattants  et  prisonniers  de  guerre  par  l'élargissement  des  droits 
incontestables. 

Réduction  du  nombre  et  vote  personnel  des  parlementaires,  indemnité  par  jeton  de 
présence. 

Suppression  des  monopoles  improductifs.  Protection  de  l’épargne. 

Subordination  des  dettes  intergouvemementales  au  payement  des  réparations* 

Travail  et  programme  social  : 

Développement  de  l’agriculture. 

Encouragements  aux  organisations  agricoles,  élargissement  du  crédit  agricole. 

Amélioration  de  la  production,  organisation  de  l'artisanat  rural,  électrification  des 
campagnes. 

Liberté  des  bouilleurs  de  crus  qui  ont  le  droit  de  disposer  de  leurs  récoltes  (leurs 
produits  ne  sont-ils  pas  une  des  matières  premières  essentielles  k  ma  maison  de  commerce?). 

J’affirme,  en  toute  loyauté  et  de  la  manière  la  plus  formelle,  que  je  m'opposerai  tou^ 
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jours  nettement  et  avec  fermeté  à  tonte  disposition  qui  viserait  à  restreindre  les  droits 
intangibles  des  vaillantes  populations  des  régions  vinicoles  de  l'Anjou. 

Défense  de  la  viticulture,  cette  source  de  richesses  et  de  renommée  de  notre  province 
(vous  savez  les  sacrifices  que  ma  maison  s'impose  pour  faire  connaître  davantage,  chaque 
jour,  les  produits  de  l'Anjou  k  P  étranger  et  pour  leur  trouver  de  nouveaux  débouchés,  en 
luttant  contre  les  menées  hypocrites  des  partisans  du  régime  sec).  Maintien  du  sucrage 
des  vins. 

Politique  du  bfi,  politique  du  chanvre,  protection  de  l'élevage  national  par  le  maintien, 
d'un  prix  de  vente  capable  de  donner  au  producteur  la  juste  rémunération  de  son  travail  et 
de  ses  risques  et  par  l'application  de  dispositions  douanières  rationnelles. 

Défense  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie.  Protection  du  travail  national. 

Amélioration  des  voies  de  communication  terrestres,  fluviales,  maritimes  ou  aériennes. 

Amélioration  du  sort  des  travailleurs  et  des  conditions  d’existence  et  d'hygiène 
opuiaircs* 

Protection  de  Penfance,  assistance  aux  familles  nombreuses. 

Encouragement  et  développement  de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité  à  qui  doit  être 
confiée  la  gestion  des  assurances  sociales. 

En  ce  qui  concerne  ces  dernières,  j’entends  que  les  conditions  d'application  en  soient 
rapidement  et  profondément  modifiées,  ^expérience  ayant  largement  prouvé  combien  le 
système  actuel  entraîne  de  complications,  de  paperasses  inutiles  et  de  personnel  nombreux, 
toutes  choses  qui  faussent  les  résultats  entrevus* 

Au  surplus,  j'estime  que,  clans  le  domaine  de  Fa gri culture  principalement,  les  assu¬ 
rances  sociales  ne  peuvent  qu’être  facultatives. 

Mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial  [et  développement  de  notre  marine  mar¬ 
chande. 

Encouragement  et  développement  des  sports  et  de  l’éducation  physique. 

J'entends  aider  et  favoriser,  comme  je  l’ai  toujours  fait,  les  groupements  de  tous 
genres  :  sociétés  boulistes,  sociétés  musicales  ou  artistiques,  comités  de  fêtes,  œuvres  de  la 
jeunesse,  réunions  de  secours  mutuels  ePde  détenLe  professionnelle,  etc.,  parce  que  j'estime 
qu’ils  constituent  un  élément  nécessaire  à  la  vie  et  à  l'activité  locales  et  une  organisation 
indispensable  des  loisirs. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  mon  programme  général. 

Je  n'ai  jamais  varié  dans  mon  attachement  aux  principes  de  Gouvernement  qui  furent 
ceux  du  grand  Français  le  Président  Poincaré,  et  qu'a  récemment  exprimés,  avec  sa  lumi* 
ncuse  intelligence  et  son  merveilleux  talent,  l'actuel  Président  du  Conseil,  André  Tardieu, 
que  la  France  salue  comme  un  de  ses  plus  éminents  hommes  d’Etat. 

Mais  ce  programme  ne  saurait  se  concevoir  ni  se  réaliser  sans  le  maintien  de  la  paix  à 
laquelle  aspirent  tous  les  hommes  sensés  et  plus  particulièrement  mes  camarades  anciens 
combattants. 

J'appuierai  toutes  les  dispositions  qui  tendront  à  réaliser  cette  paix,  dans  le  cadre  de  la 
Société  des  Nations,  par  Ja  collaboration  des  peuples,  les  ententes  internationales,  le 
désarmement,  étant  entendu  que  la  sécurité  du  pays  doit,  avant  tout,  être  sauvegardée, 
ainsi  que  l'affirme  la  thèse  française  présentée  à  Genève,  à  la  Conférence  internationale. 

Je  n'ai  garde  d’oublier  vos  préoccupations  locales  que  je  connnais  si  bien,  par  l'amical 
contact  que,  depuis  cinq  ans,  je  n'ai  cessé  d'avoir  avec  vous  et  qui  ont  toujours  retenu  mon. 
attention. 

Destruction  [des  ouvrages  de  la  Loire  dite  «  navigable  »  et  retour  au  plan  d'eau 
normal.* 

Assèchement  de  la  vallée  de  î'Àuthion, 

Prise  en  charge  par  les  services  publics  de  l'entretien  des  levées  qui  sont  bien  du 
domaine  national. 

Appui  donné  aux  cultures  maraîchères  et  aux  productions  de  graines  qui  sont  un  des 
titres  de  gloire  de  noire  région 3 
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Mes  chers  Concitoyens, 

Si  je  sollicite  vos  suffrages,  ce  n'est  pas  pour  favoriser  les  mesquines  intrigues  ou  les 
coteries.  J'entends  mériter  votre  confiance  et  je  suis  sûr  de  répondre  k  vos  désirs  en 
m'élevant  au-dessus  des  lottes  de  partis,  pour  travailler  à  la  réalisation  de  vos  espérances 
et  de  vos  besoins. 

Nombre  d'entre  vous  savent  déjà  que  ma  porte  est  largement  ouverte  k  tons.  Si  vous 
me  faites  l’honneur  de  m'envoyer  au  Parlement,  non  seulement  je  me  ferai  un  devoir  de 
maintenir  avec  vous  un  contact  complet  par  la  création  de  permanences  régulières,  chaque 
mois,  dans  chaque  chef-lieu  de  canton  et  dans  les  grands  centres  de  foires,  mais  encore  je 
vous  donne  l'assurance  que,  comme  par  le  passé,  j'aurai  chez  moi,  à  Angers,  une  organi¬ 
sation  complète  où  vous  trouverez  toujours,  lorsque  je  serai  retenu  à  la  Chambre,  des 
collaborateurs  qualifiés  et  dévoués,  que  vous  connaissez  déjà,  dont  je  m’honore  de  dire 
qu'ils  sont,  en  même  temps,  mes  amis  et  qui  seront  heureux  de  vous  apporter  leur  concours 
et  leurs  conseils  pour  l’aboutissement  de  vos  justes  demandes. 

Mes  chers  Concitoyens, 

J'attends  avec  confiance  votre  verdict  et  je  vous  en  remercie. 

Grâce  à  vous,  avec  vous,  je  travaillerai  de  toutes  mes  forces  et  de  toute  mon  énergie 
à  la  grandeur  de  notre  France  qui,  demain,  doit  rayonner  plus  que  jamais  parmi  les 
nations,  par  son  amour  de  la  liberté,  son  besoin  de  justice  et  de  tolérance,  sa  volonté  de 
progrès  économique  et  social* 

Vive  l'Anjou  î 
Vive  la  France  ] 

Vive  la  République  ! 

Àxrarô  COINTREAU 

Industriel  et  propriétaire  agricole. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur* 

Décoré  de  la  croix  de  guerre. 

Conseiller  général  de  Maine-et-Loire. 

Membre  de  l*Office  départemental  agricole* 
Candidat  républicain  indépendant. 
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Circonscription  de  B  AUGÉ, 

M*  HÉRARD,  radical-sociaIi|te. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.267  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné,  le  13  décembre  1931,  à  Punanimité  des  427  votants,  par  les  délégués  des 
comités  républicains  radicaux  dos  sept  cantons  de  îa  circonscription  de  Baugé  pour  porter  à 
nouveau  le  drapeau  républicain  à  l’élection  prochaine,  je  [me  présente  à  vos  libres 
suffrages. 

Je  pense  qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  très  longue  profession  de  foi  ;  depuis  quatre  ans, 
tous  mes  concitoyens  ont  été  à  même  de  me  connaître  et,  je  l'espère,  de  m’estimer.  Je 
pense  aussi  que  dans  les  temps  très  difficiles  que  nous  allons  être  appelés  à  vivre,  par  la 
faute  unique  de  la  majorité  de  droite  qui  a,  sans  interruption,  détenu  le  pouvoir  depuis 
1928,  bien  audacieux  et  bien  peu  courageux  seraient  les  candidats  qui  couvriraient  le  corps 
électoral  de  promesses,  dont  ils  savent  parfaitement  et  d'avance  qu’ils  ne  pourraient  pas  les 
réaliser. 

Je  vous  dois  une  déclaration  brève,  précise  et  claire,  la  voici  : 

Au  point  de  une  de  la  politique  générale , 

Je  suppose  qu’à  cet  égard,  il  n’y  a  d'équivoque  dans  l'esprit  de  personne.  Elu  en  1928 
par  les  vrais  républicains  de  cet  arrondissement,  non  par  ceux  qui,  sous  le  masque  répu¬ 
blicain,  gardent  leur  figure  de  réactionnaires  et  s’appuient  sur  la  droite,  mais  bien  par  ceux- 
là  qui  ont  le  sens  du  progrès  et  un  idéal  démocratique,  je  me  suis  strictement  conformé 
aux  vœux  des  électeurs  qui  m'avaient  fait  confiance. 

Ils  m  avaient  élu  pour  faire,  non  une  politique  de  confusion,  mais  une  politique  de 
clarté. 

Comme  tous  les  républicains  sincères,  je  me  suis  séparé  du  Gouvernement  au  pouvoir 
le  jour  où  il  a  proposé  à  nos  votes,  pour  plaire  à  sa  majorité  de  droite,  ces  fameux  arti¬ 
cles  70  et  /I  qui  prévoyaient  des  subventions  pour  les  congrégations,  tentant  ainsi  d’ouvrir 
une  brèche  dans  ces  lois  de  laïcité  communément  appelées  les  lois  intangibles  de  la 
République.  J  ai  été  élu  pour  les  défendre.  Je  n’ai  provoqué  ni  attaqué  personne. 
Je  les  ai  simplement  défendues  contre  ceux  qui  voulaient  y  porter  une  inadmissible 
atteinte. 

Avec  mes  amis,  je  me  suis  écarté  d  une  majorité  qui  a  d’ailleurs  renié  sans  scrupules  ses 
plus  solennels  engagements  électoraux  afin  de  conserver  le  pouvoir.  Elle  avait  promis  de 
ne  pas  stabiliser  la  monnaie  :  elle  l'a  stabilisée.  Elle  avait  promis  de  faire  payer  E Alle¬ 
magne  .  elle  a  remplacé  le  plan  Dawes,  œuvre  du  Gouvernement  Herriot,  qui  a  rapporté 
25  milliards  à  la  France,  par  le  plan  Voun g,  qui  n’a  presque  rien  rapporté  et  est  aujourd’hui 
mis  en  échec.  Elle  avait,  promis  de  ne  pas  ratifier  les  dettes  anglo-américaines  :  elle  les  a 
ratifiées,  sans  meme  la  protection  de  cetLe  clause  de  sauvegarde  que,  mes  amis  et  moi,  nous 
avons  réclamée  avec  insistance  et  faute  do  laquelle,  demain  peut-être,  nous  serions 
contraints  de  payer  1  Angleterre  et  3  Amérique,  alors  que  F  Allemagne  ne  nous  payerait 
plus.  Elle  avait,  promis  de  ne  pas  évacuer  la  Rhénanie;  elle  l  a  évacuée,  cinq  ans  avant  la 
date  prévue  par  les  traites,  sans  obtenir  en  échange  la  moindre  compensation* 
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Avec  mes  amis,  oui,  j'ai  voté  contre  cette  majorité,  oublieuse  de  ses  promesses;  avec 
mes  amis,  oui,  j’ai  voté  contre  les  Gouvernements  Tardieu  et  Laval.  Je  ne  regrette  pas.  Si 
c'était  à  refaii'e,  je  recommencerais  :  parce  que,  fidèle  à  ma  parole,  je  ne  pouvais  suivre 
des  Gouvernements  constamment  soutenus  par  les  droites,  par  M.  Louis  Marin  et 
l'U.  R.  IX,  par  les  ducs  et  les  marquis,  des  Gouvernements  appuyés  essentiellement  dans  le 
pays  sur  la  haute  finance,  les  grandes  organisations  industrielles  et  les  puissances  économi¬ 
ques  qui  ont,  pendant  quatre  années,  dominé  et  pressuré  l’Etat. 

Demain,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  renouveler  votre  confiance,  que  personne 
n’attende  un  changement  de  ma  doctrime  politique.  Telle  elle  était  il  y  a  vingt  ans,  telle 
elle  demeure  et  demeurera.  Je  crois  profondément  que  les  républicains  radicaux,  respec¬ 
tueux  de  la  légalité,  de  l'ordre,  delà  propriété  et  du  travail,  mais  profondément  soucieux  aussi 
de  progrès  méthodique  et  constant,  de  paix  entre  les  peuples,  sont  les  véritables  interprètes 
des  besoins  et  des  désirs  de  notre  cher  pays.  C'est  avec  eux  que  j'étais  hier.  C’est  parmi 
eux  que  je  resterai  demain. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  du  pays , 

Je  vous  l'ai  déjà  dit.  Les  temps  ne  sont  pas  aux  promesses  multiples  et  vaines  qui. 
pour  flatter  les  électeurs  et  «  piper  »  leurs  suffrages,  ne  sont  que  la  preuve  d'une  véritable 
médiocrité  intellectuelle  et  d'une  absence  totale  de  sérieux  et  de  caractère. 

Ce  que  je  puis  vous  promettre,  cela  très  sincèrement  eï.  de  tout  cœur,  c’est  de  faire 
demain  tout  ce  qui  sera  humainement  possible  pour  aider  mon  pays  à  sortir  de  la  situation 
difficile  où  vont  le  laisser  ceux  qui  seuls  ont  conduit  ses  affaires  depuis  quatre  années. 


Les  caisses  de  l’Etat,  «  la  Trésorerie  »,  étaient  riches  de  19  milliards  en  novembre 
1929  ;  elles  sont  à  peu  près  vides  aujourd’hui  ;  la  droite  au  pouvoir  a  tout  dissipé  à  l'in¬ 
tense  satisfaction  de  ses  amis  qui  en  ont  bénéficié. 

Les  budgets  étaient  en  excédent,  en  1928.  Aujourd’hui,  ils  sont  en  déficit  (3  milliards 
en  1932  ;  6  peut-être  en  1933). 

II  faudra  demain  prendre  de  sévères  mesures  d'économies  et  de  redressement.  N 'oubliez 
pas,  n  oubliez  jamais,  mes  chers  Concitoyens,  que  les  vrais  responsables  de  ces  mesures,  ce 
ne  seront  pas  ceux  qui  seront  obligés  de  les  prendre,  mais  bien  ceux-là  dont  la  mauvaise 
gestion  aura  contraint  leurs  successeurs  à  assumer  la  lourde  charge  de  réparer  les  erreurs 
et  les  fautes  par  eux  accumulées. 

* 

+  * 

Comme  tout  bon  citoyen,  je  suis,  vous  le  savez,  profondément  attaché  à  la  sécurité  de 
mon  pays. 

J’ai  voté,  sans  hésiter,  au  cours  de  la  législature,  tous  les  crédits  qui  ont  été  demandés 
pour  la  défense  nationale.  Mais  je  pense  que  dans  la  sécurité  assurée,  il  faut  inlassablement 
poursuivre  cette  œuvre  de  paix  qu’Aristide  Briand  a  eu  la  gloire  d'inaugurer  et  dont 
l'achèvement  nous  incombe.  Pour  cette  tâche,  mon  concours  absolu  vous  est  d'avance 
acquis.  Mais  il  y  a  deux  conceptions,  contraires,  de  la  paix. 

Je  suis,  non  pour  la  paix  qu’on  impose  orgueilleusement  par  la  force,  et  qui  écarterait 
de  nous  tous  les  peuples  du  monde,  celle  à  laquelle  rêvent  Louis  Marin,  Franklin-Bouillon 
et  leurs  amis,  mais  pour  celle  qui  se  négocie  patiemment  chaque  jour,  qui  s'est  inscrite 
dans  les  accords  de^Locarnn,  dans  le  pacte  Briand-Kellogg,  dans  le  traité  général  d'arbi¬ 
trage  et  qui,  seule,  peut  remettre  notre  France  à  sa  vraie  place,  la  première  à  la  tête  des 
nations. 
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* 

*  * 

Je  sais,  comme  vous  tous,  la  grave  crise  économique  dont  vous  souffrez;  cette  crise 
que  le  7  novembre  1929,  à  l'heure  meme  où  elle  commençait  à  sévir,  M,  André  Tardieu 
prétendait  nier,  lorsque  dans  sa  déclaration  ministérielle,  lue  aux  Chambres,  affichée  dans 
tout  le  pays,  il  proclamait  sa  certitude  de  la  «  prospérité  a. 

C'est  par  un  effort,  lui  aussi  patient  et  continu,  que  nous  remonterons  le  courant  qui 
nous  a  emportés.  Il  a  fallu  prendre,  pour  protéger  la  production  nationale,  de  sévères 
mesures  douanières  :  clics  étaient  indispensables.  Pendant  un  temps  encore,  il  nous  faudra 
les  maintenir.  Mais  avec  ma  franchise  coutumière,  je  vous  mets  en  garde,  mes  chers 
Concitoyens,  contre  les  dangers  d’étoufïement  auxquels  nous  pourrions  succomber  si  ces 
méthodes  étaient  trop  longtemps  appliquées.  A  l'élévation  cle  nos  barrières  douanières,  les 
peuples  étrangers  répondent  en  élevant  les  leurs  ;  c'est  normal.  Or  aucune  nation  ne  peuL 
plus  vivre  aujourd’hui  repliée  sur  elle-même.  Le  régime  de  «  l'économie  fermée  »,  à  la 
longue,  désastreux,  doit,  dans  un  proche  avenir,  si  nous  voulons  échapper  à  une  catastrophe 
économique  irréparable,  céder  ia  place  à  un  régime  plus  souple. 

Par  les  accords  entre  les  Etats,  accords  appuyés  et  soutenus  par  les  accords  politiques 
de  Genève  —  car  tout  se  tient  aujourd'hui  dans  le  monde}—  pourra  enfin  seréaliser 
cette  «  Union  économique  européenne  dont  Aristide  Briand  a  sagement  jeté  les  pre¬ 
mières  bases  et  qui,  en  régularisant,  en  harmonisant,  en  coordonnant  les  échanges,  rendra 
a  notre  pays  une  «  prospérité  j>  cette  fois  véritable. 

Bien  que  je  ne  me  dise  pas,  comme  certains  — -  pour  les  besoins  de  leur  mauvaise 
cause  —  propriétaire-agriculteur,  je  crois  bien  connaître  les  besoins  de  mes  électeurs 
ruraux.  En  contact  permanent,  par  ma  profession  même,  avec  les  petits  cultivateurs,  les 
artisans,  les  commerçants  de  nos  campagnes,  en  rapports  constants  avec  eux  dans  notre 
arrondissement,  je  sais  leur  labeur  et  leurs  peines.  Dans  une  assemblée  dont  Je  rôle  essen¬ 
tiel  est  de  faire  Ses  lois,  je  pense,  demain  comme  hier,  pouvoir  leur  assurer  une  aide  intel¬ 
ligente  et  efficace.  Les  coopératives,  les  oeuvres  de  mutualité  diverses,  le  crédit  sous 
toutes  ses  formes  (agricole,  commercial,  artisanal)  ont  eu  hier  mon  appui  ;  ils  l'auront 
encore  demain. 

Membre,  dans  la  dermière  Chambre,  du  groupe  de  la  défense  paysanne  et  celui  de  la 
démocratie  rurale,  membre  du  groupe  de  l'entente  paysanne  de  France,  je  poursuivrai,  si 
je  suis  réélu,  mon  ^effort  pour  la  protection  de  l'œuvre  et  des  droits  de  nos  populations 
rurales. 

* 

*  * 

Je  dis  à  toutes  les  victimes  de  la  guerre,  aux  anciens  combattants  à  qui  je  m’honore 
d  avoir,  depuis  quatre  ans,  prêté,  en  toute  circonstance,  le  concours  dévoué  qui  leur  est  du, 
que  j'aurai  toujours  le  souci  de  soutenir  leurs  légitimes  revendications.  Je  connais  bien 
leurs  doléances,  dont  j'ai  souvent  reçu  la  confidence  ou  l’écho.  Mon  action  parlementaire 
passée  leur  garantit,  mieux  que  des  promesses,  ma  persévérante  /volonté  de  les  aider. 


En  ce  qui  concerne,  enfin,  la  grave  question  des  assurances  sociales,  ce  n’est  pas  de  la 
période  électorale  qui  vient  de  s’ouvrir  que  date  mon  opinion  à  leur  égard.  Elle  n'a  jamais 
varié.  Je  fai  exprimée  pour  la  première  fois,  il  y  a  trois  ans  déjà  —  et  mes  paroles  ont  été 
unanimement  approuvées  —  Je  23  juin  1929,  devant  25*000  agriculteurs  de  l’Anjou,  réunis 
au  stade  du  Crédit  de  l’ouest,  à  Angers.  J’ai  dit  ce  jour-là  Q*  Agriculteur  de  F  Ouest  du 
28  juin  1929  a  intégralement  reproduit  mon  discours)  oue  les  assurances  sociales  ne  pou- 
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raient  être  appliquées  à  l’agriculture  et  qu’elles  devaient  *,  r  , 

au  Conseil  général,  dans  un  vœu  que  j’ai  fait  voter  ,  r  facultatl'res.  ,Ie  l’ai  répété 

“fœé  à  vokr-  Ma  pensée  csl  toujours  la  même  -  i-T  ^  ™“  le  »™ 

assurances  sociales  facultatives  pour  tous  qu’il  ,era  r  seuIement  e»  rendant  les 

résistances.  4  possible  cl  apaiser  vos  trop  légitimes 


Au  point  de  vue  local. 

«Ï3Ü  doniTde  grand  fœur  “’adres^a™  reproche. 

*  t»~  iqszïï  “ 

J  ai  aidé  de  tout  mon  pouvoir  effila  : 

de  fAutliion.  1  ‘  Je  Pense>  a  résoudre  la  difficile  question 

J’ai  réuni  régulièrement  les  maires,  comme  ie  Pavai,  „  ■  „ 

au»  ,  a,,  dan,  „h,qne  crimm™,  „nd„  eon]ploJ.  “  P™!‘  ^mme  ja  Pavai,  promis 
J  ai  donné  en  toutes  cirrrmQfaT^^  ♦  \  1  mancta*, 

toutes  les  revendications  individuelles  q^m’ont  été  ^TT,  diStinCti°n’  ^  ^  à 
toutes  du  moins  ont  fait  l’objet  de  mon^  effort  perse vé  fri  S‘  °UteS  nW  Pas  tri°mphé, 
fait  mon  devoir  entier.  ^  Perse™A.  Là  aussi,  j’ai  conscience  d’avoir 

Mes  chers  Concitoyens  t 

•£  cr™„d;  “  ™  ?*?  d»  — 

ensuite,  une  énumération  interminable,  une  nom«lS T*  ' . '  ’  P°Ur  ™“  >™>Per 

sont  pas  dupes  eux-mêmes.  Je  ne  venx  pas  suivant  l’ev»  'ame’  ^  qui  Jes  font  ne 

plus  de  beurre  que  de  pain.  J’ai  tenu  Je nliZZj^r^  V°US  P™»*™ 

action  future.  essentiellement  a  vous  préciser  les  principes  de  mon 

Vous  me  connaissez.  Tel  i  étais  hier  fel  ,  •  , 

devoir  pour  ia  défense  des  grand,  inS.dl  navTmd' à  1 ™  <™jo.»  mon 
Je  m  honore,  vous  le  savez  tous  d’aonart  ”  ■  '  °S  mterets  régionaux  et  locaux. 

de  lous  J»  Pa^S  français,  fondé  en  radi?a1’  Ie  PJ“a  ancien 

compatriote,  l’éminent  sculpteur  David  d’Angers  °  1P’  aVCC  aPPUI  de  notre  illustre 
J  appartiens  à  ce  grand  parti,  que  dirige  avec  h,-,/  t  a 
homme  d’Etat  Edouard  Herriot,  à  ce  grand  narti  h,"  °  ^  maîtrise  '’^^ent 

le  président  Poincaré  disait  un  jour  •  <r  On  ne  M  nall°na1’  dem°crate  et  social,  dont 

P^ti  radical  ».  J  ‘  *  0n  “  ff°UVerne  Pas  «n  France  sans  et  contre  ie 

Je  ne  cherche  à  tromper  personne 

v^îxr 1932  -  c,,ir° *-  —  ~ t— t 

communiste.  a°es  les  ffrouPenients  socialiste  S.  F.  I.  0.  ou 

ces  opinions  extrême!  et  opp'o^^^p^^“  «Mndidaturw  qui  se  situe  entre 

rop  audacieux  et  par  les  autres  trop  timide  ce  n  -  ^  U”  pn>gramme  ~  Juffé  Par  l’un 
plus  conforme  à  vos  vrais  intérêts  c’  “  à  T  “  permet  de  P™**  qa'il  est  le 

rallierez  sans  hésiter.  ’  1  4  dle  ^ âvec  et  discipline,  vous  vous 

"  fa‘8  aPPe‘  *  l0"  réPU“C™  — ^  **  *  r*  et  extérieure,  de 
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justice  fiscale*  de  solidarité  et 'de  procès,  à  ceux  qui,  depuis  quatre  ans,  et  je  les  remercie 
du  fond  du  cœur,  m’ont  loyalement  compris  et  constamment  soutenu, 

A  eux  tous,  à  ceux  aussi  dont  les  yeux  se  sont  ouverts  et  qui,  un  instant  abusés,  com¬ 
prennent  aujourd'hui  où  est  leur  devoir,  je  demande  d'assurer  dans  notre  Baugeois  bien 
pl ua  que;  la  victoire  personnelle  de  lf homme  en  qui  ils  mettent  leur  confiance,  la  victoire 
surtout  de  la  République  qu  iis  aiment  et  désirent,  la  République  juste,  équitable  et  frater¬ 
nelle,  la  République  de  la  paix. 

Vive  le  Baugeois  ! 

Vive  la  France  redevenue  républicaine  î 

Jeax  HÉRÀRD. 

Docteur  en  droit* 

Avocat  à  lu  Cour  d’appel* 
Conseiller  générai. 

Secrétaire  de  la  Chambre  des  Députés* 
Député  sortant* 


lïe  circonscription  de  CHOLET. 

M*  de  POL1GNAC,  U*  R*  D* 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  11*299  voix. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Vous  allez  être  appelés  le  Ier  mai  à  élire  votre  représentant  à  la  Chambre  des  Députés* 
Les  nombreux  suffrages  que  vous  m’avez  accordés  en  1928,  la  sympathie  que  j’ai  toujours 
rencontrée  parmi  vous  au  cours  des  visites  que  j’ai  faites  chaque  aniïée  dans  les  communes 
de  la  circonscription  m'encouragent,  conscient  d’avoir  tenu  les  engagements  que  j  ai  pris 
vis-à-vis  de  vous,  à  venir  vous  demander  lé  renouvellement  de  mon  mandât. 

Mes  opinions  sont  les  mêmes  aujourd’hui  qu’il  y  a  quatre  ans* 

Républicain  d’Union  Nationale,  j  Tai  toujours  soutenu  de  mes  votes  les  Gouvernements 
Poincaré,  Tardieu  et  Laval* 

Aujourd’hui  comme  il  y  a  quatre  ans,  je  veux  le  respect  des  croyances  de  tous;  — 
Inapplication  effective  et  loyale  de  la!  liberté  d 'enseignement  ;  —  le  droit  d’enseigner  pour 
tout  Français  qui  présente  des  garanties  nécessaires  de  moralité  et  de  compétence;  — 
Légalité  de  toutes  les  familles  devait  les  subsides  de  l’Etat,  quelle  que  soit  Técoie  fréquentée 
par  les  enfants* 

Les  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  savent  que  je  suis  acquis  à  toutes 
leurs  justes  revendications*  Us  peuvent  compter  sur  moi.  Mon  passé  est  garant  de  l’avenir* 

Je  suis  partisan  de  la  paix  intérieure  et  extérieure*  La  première  ne  peut  être  obtenue 
qu’avec  un  Gouvernement  d;ordre,  La  deuxième  ne  peut  exister  que  par  un  accord  sincère 
entre  les  Nations  et  une  organisation  solide*  Elle  nFest  possible  que  si  notre  sécurité  est  bien 
assurée* 

Je  suis  partisan  d'une  politique  d’encouragement  aux  familles  nombreuses.  Je  voterai 


—  651  : —  N°  2145 

toujours  les  mesures  qui  seront  proposées  en  faveur  de  ces  familles  :  Relèvement  des  allo¬ 
cations  d  encouragement  national  h  la  natalité'  réduction  des  droits  de  succession  en  ligne 
directe* 

L  ouvrier  doit  voir  son  sort  •amélioré*,  Il  faut  qpour  cela  encourager  les  œuvres  sociales 
qui,  par  la  mutualité,  peuvent  atteindre  ce  but. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  doit  être  remaniée  et  son  application,  pour  le  risque 
maladie,  doit  être  confiée  à  3a  mutualité.  Je  la  désire  facultative. 

L  artisanat  doit  etre  encouragé  et  développé.  Notre  industrie  et  notre  commerce  doivent 
être  également  protégés,  J  accueillerai  avec  empressement  les  revendications  des  commer¬ 
çants  et  serai  toujours  1  interprète  de  leurs  désirs  raisonnables» 

La  main-d  œuvre  française  devra  être  utilisée  par  priorité,  Les  travailleurs  étrangers 
ne  devront  être  employés  en  France  quTen  cas  d'urgente  nécessité*  Ceux  qui  ne  sont  pas 
indispensables  devront  être  renvoyés  dans  leur  pays. 

Des  économies  doivent  être  faites  dans  les  services  de  l'Etat,  par  des  simplifications 
administratives,  afin  de  réduire  dans  toute  la  mesure  du  possible  les  Impôts  qui  écrasent 
les  contribuables. 

Une  partie  des  économies  ainsi  réalisées  devrait  être  employée  à  réparer  l'injustice  dont 
ont  été  victimes  les  petits  épargnants  et  les  petits  retraités,  par  suite  de  la  dévalorisation 
du  franc* 

Dans  la  crise  que  nous  traversons,  TUnion  doit  régner  dans  toutes  les  forces  produc¬ 
tives  du  pays  .  1  agriculture,  le  commerce  et  l'industrie,. La  France  retrouvera  sa  prospérité 
en- prenant  des  mesures  pour  protéger, notre  agriculture,  car  l'agrieulture  est  à  la  base  de  la 
prospérité  du  pays* 

Pas  plus  qu  il  y  a  quatre  ans,  je  ne  vous  ferai  de  promesses  que  je  ne  pourrai  tenir. 

Mes  votes  et  mes  actes  sont  connus  de  vous. 

Ceux  cFliier  vous  garantissent  ceux  de  demain. 

Si  j  ai  bien  agi,  vous  me  renouvellerez  votre  confiance* 

Perçois  de  POLIGNÀC 

* 

Maire l de  la  Jumellièrev  Cün.seil'er  général. 

Membre  de  3a  Chambre  départementale  d 'agriculture. 

Membre  de  la  ComEnisrion  des  douanes  et  des  conventions  conamerriUilea. 

Membre  du  groupe  de  la  défense  paysanne  et  de  l'artisanat  français* 
Député  sortant* 

Candidat  républicain  d’Union  Nationale, 
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2e  circonscription  de  CHOLET. 

M,  ROLLAND,  indépendant. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.159  voix. 


Messieurs  et  chers  électeurs, 

Au  moment  de  solliciter  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m’avez  confié  je  tiens 
a  affirmer  ma  persistance  dans  les  idées  que  j'ai  défendues  devant  vous,  il  y  a  quatre  ans 
Républicain  et  démocrate,  profondément»  attaché  à  la  défense  de  nos  libertés  relieuses 
je  demeure  partisan  d’un  régime  d’ordre  et  de  paix  intérieure,  respectueux  du  droit'de  pro¬ 
priété,  des  libertés  et  des  initiatives  individuelles,  assurant  la  sécurité  du  Pays,  travaillant 
en  même  temps,  à  organiser  et  consolider  la  paix, 

A  ces  idées,  les  Gouvernements  présidés  par  M.  Raymond  Poincaré,  par  M  Pierre 

Lavai,  par  M.  André  Tardieu,  ont  donné  leur  adhésion.  Je  les  ai  constamment  soutenus. 
Le  bien  du  Pays  exige  que  le  Ministère  actuellement  présidé  par  M.  André  Tardieu  continue 
sa  tache. 

Dans  1  ordre  de  la  politique  intérieure  comme  dans  celui  de  la  politique  extérieure  la 
majorité  de  la  Chambre  de  1928  a  fait  œuvre  de  bonne  volonté  et  œuvre  utile.  Elle  à  su 
maintenir  les  droits  de  la  France,  veiller  à  sa  sécurité,  travailler,  en  même  temps,  pour  la 

Placée  en  face  d’une  crise  agricole  grave,  elle  y  a  remédié.  Elle  a  voté  la  loi  sur  les 
habitations  a  bon  marché,  institué  la  retraite  du  combattant,  amélioré  la  situation  des  vic¬ 
times  de  la  guerre,  relevé  les  tarifs  d’assistance.  Elle  a  voté  six  milliards  de  dégrèvements 
d  impôts.  Elle  a  commencé  de  supprimer  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires.  Elle  laisse  une 
monnaie  parfaitement  saine,  des  finances  en  bon  état. 

comI!leCxcsh0mmeS  ^  SCr°nt  le  l"  mai  se  trouveront  devant  des  problèmes 


Dans  î  ordre  de  la  politique  intérieure  ; 

Le  système  du  scrutin  d’arrondissement  est  médiocre.  La  représentation  proportion¬ 
nelle  doit  etre  introduite.  11  faut  y  joindre  une  représentation  des  intérêts  des  professions  et 

t  es  amilles.  L  agriculture,  en  particulier,  aura  ainsi  la  place  qui  lui  revient  dans  la  vie 
publique.  1 


Dans  l’ordre  religieux  ; 

Je  réclame  toujours  le  droit  commun  pour  les  congrégations. 

Les  questions  d  enseignement  sont  au  premier  plan  des  préoccupations.  Une  réfom 

de  notre  enseignement  s’impose.  11  faut  donner  aux  enfants  le  moyen  d’accéder  à  l’ense 
gnement  quelle  que  soit  la  fortune  de  leurs  parents,  mais  les  réformes  doivent  loujom 
s  accompagner  du  mamtien  de  la  liberté  de  l’enseignement.  Rien  de  bon  ne  sera  fait  si  lt 


droits  et  la  liberté  de  choix  des  pères  et  mères  de  famille  ne  sont  pas  respectés.  Des  subsides 
équitables  doivent  etre  accordés  à  l’enseignement  privé.  Comme  catholique  et  comme  répu¬ 
blicain,  je  ne  veux  a  aucun  prix  d’un  monopole  avoué  ou  dissimulé  de  l’enseignement. 

Dans  Tordre  agricole  : 

Les  intérêts  agricoles  doivent  être  énergiquement  défendus  :  droits  de  douane,  mesures 
de  contingentement  sont  toujours  nécessaires.  Le  crédit  agricole  déjà  développé  doit  être 
intensifié.  La  proposition  allouant  une  indemnité  de  plus-value  au  fermier  sortant  celle 
relative  à  la  révision  des  baux  ruraux  doivent  enfin  aboutir.  L’équipement  rural  doit  être 
perfectionne.  Pour  les  adductions  d’eau,  l’électrification,  l’amélioration  des  routes  et 
chemins,  des  chemins  ruraux  en  particulier,  beaucoup  reste  à  faire. 

Dans  l'ordre  financier  : 

Nos  impôts  sont  lourds  et  compliqués.  Ils  doivent  être  remaniés  dans  un  esprit  d’égalité 
et  en  tenant  compte  des  charges  de  famille.  1 

dTSeS  d°iVent  êtfe  réC,UiteS’  P°Ur  ceIa  une  réforme  profonde  de  l’Administration 
française  est  necessaire. 

menerVbien^  r6manianL  ^  budgetS  déParteme«taux  °t  communaux  est  à  reprendre  et  à 


Dans  Tordre  économique  et  social  : 

nflr  Jf  P0hj!qUe.d®  !arge  souüen  de  nolre  activité  commerciale  et  industrielle  préconisée 
par  M.  I  ardieu  doit  être  suivie.  1 

De  multiples  efforts  doivent  raccompagner, 

Dcfense  des  intérêts  des  petits  commerçants,  des  artisans,  des  industriels.  Encourage- 
ent  a  la  petite  propriété  individuelle  et  au  bien  de  famille.  Défense  de  l’épargne  française 

^  “  Par  b  de  la  profession  de  banquier,  par  un  remaniemen  t  de  la  loi 

sociétés  anonymes.  Développement  de  la  législation  sociale.  Refonte  de  la  loi  sur  les 

de  ,iberté’ en  supprimant  r°Migation  et  en  - 
des  ^  n°S  admirableS  C°l0nies  dominée  Par  ie  souci  constant  de  civilisation 

m  et  développés  ies  ™ 


Dans  1  ordre  de  la  politique  extérieure  * 

ri"^fe  dtC8l  d6f  èr^’annëc8  doit  être  poursuivie  en  assurant  la  sécurité  du 

horation  d?  ft’  0r“anlsallon  et  la  Consolidation  de  la  paix  fondée  sur  la  colla- 

partiru K  '  T ^  grâce  à  la  Société  des  Nations-  C’est  de  la  sorte  que  doivent  être  en 

particulier  résolues  la  question  des  réparations  et  celle  du  désarmement 

sant  jr6  me  SUÎS  t0uj°UrS  °CCUPé  avec  soin  de*  questions  intéres- 

specwlcment  notre  région.  Je  continuerai  de  le  faire 

.d«  Problèmes  a^riool*.  du  statut  de  la  viticulture,  de  la  situation  de  nos 

^  ïamëlioratL' deT  h  °  de  la  f  importante  dans  la  région  choletaise, 

elioration  de  nos  chemins,  de  l’achèvement  du  programme  d’électrification,  des 


remèdes  à  apporter  aux  calamités  agricoles,  }an%  Réaux  causés  par  le  débordement  de  la 
Loire,  je  serai  toujours  à  votre  disposition  pour  proposer  et  faire  zaboutir .  les  lois 
nécessaires, 

À  l'accomplissement  de  mon  mandat,  j’ente  jadis  consacrer,  comme  je  T  ai  fait  jusqu’à 
présent,  toute  mon  activité,  tous  mes  efforts,  restant  en  contact  avec  vous,  toujours  à  U 
disposition  de  ceux  qui  auront  besoin  de  mes  interventions  et  de  mes  conseils.  Je  m'effor¬ 
cerai  toujours  d’être  un  homme  de  bonne  volonté,  ne  cessant  de  songer  à  ce  que  commande 
le  bien  du  Pays : et  la  défense  des  intérêts  de  la  région  cholataise. 

Louis  ROLLAND 

Professeur  à  la  T'anuité  de  droit  de  Paris. 

Député  sortant.. 

Candidat  républicain. 


Circonscription  de  SAUMUR. 


Élection  législative  du  11  juin  1933. 

M,  Robert  de  GRANDMAISON,  U.  R.  D, 


Mes  éhers  Electeurs, 

Je  ne  puis  que  répéter  ce  quemion  prédécesseur  vous  disait,  il  y  a  deux  mois,  lors  de 
son  élection  au  Sénat. 

Promettre  est  facile,  tenir  est  difficile.  Aussi  est-ce  surtout  à  ma  bonne  volonté  que  je 
vous  demande  de  confier  vos  intérêts  moraux  et  matériels. 

En  présence  de  difficultés  inouïes,  uniques  dans  Thistoire,  il  a  fallu  faire  face  aux 
nécessités' nées  de  La  guerre,  en  ce  qui  concernait  les  mutilés,  les  veuves,  les  orphelins,  la 
reconstitution  des  régions  dévastées,  et  demander  au  pays  de  prendre  presque  à  son  compte 
ce  qui  aurait  dû  être  payé  par  T  Allemagne,  débitrice  de  mauvaise  foi,  et  qui,  malgré  ses 
engagements  et  nos  concessions  à  l'esprit  de  paix,  annonce  plus  que  jamais  sa  volonté  de 
ne  pas  faire  honneur  à  sa  signature,  et  fait  preuve  à  nouveau  d’un  esprit  singulièrement 
belliqueux  et  inquiétant. 

Aujourd'hui,  comme  hier,  avec  vous  je  veux  : 

1°  L'exercice  de  toutes  Je, s  i libertés  compatibles  avec  la  morale  »et  Tordre  public  psans 
exclusion  contre  qui  que  ce  soit  ; 

2°  Une  France  pacifique  mais  forte,  prête  à  défendre  son  territoire,  décidée  à  faire 
prévaloir  ses  droits  reconnus  par  les  traités,  et  à  rester  maîtresse  de  ses  destinées.  Partisan 
de  la  paix  dans  la  sécurité,  j’appuierai  toute  action  politique  en  ce  sens  ; 

3°  Le  retour  aux  aueiens  impôts  réels,  sans  inquisition  ni  vexation  ; 
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4?'  La  transformation  dëda  taxe  sur  lè-  chiffre-  d’affïtires  en  un  impôt  trayant  pas  ses 
inconvénients  etse'  basant  sur  les  vceux  exprimés  par  les  chambres  de  commerce  ; 

5?  La  révision  des:  coefficients  de  l'impôt  sur  I es  béné lices  agricoles,  qui,  dans  certains 
cas-,  absorbent  tout  le  bénéfice  que  le  cultivateur  retire  dé  son  dur  labeur.  On  devra  prendre 
conseil  des  chambres  d'agriculture  pour  mettre  au  point  cette  Intéressante  question  ; 

6°  Toutes  mesures  destinées  à  encourager  et  à  consolider  la  constitution  de  la  petite 
propr i été ï  rurale  ï  e t  u r ba ine-  ai m i  que  la  d èf e n se  du  prin ci  p  e  de  1  à  p rop ri é  té  i  n  d  i  vi  d  u elle  ; 

7°  Une  impulsion  plus  grande  donnée  à  renseignement  agricole'  et  industriel;  et  à 
Partis  anal  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  ; 

8°  La-défense  des  libertés  rurales  et  notamment  celle  dès  bouillèurs  de  cru  dont  je  me 
suis  toujours  beaucoup  occupé  ; 

9V  Toutes  mesures  propres  à  faire  baisser  le  coût  dêla:  vie  pari  Amélioration  de  l'outil¬ 
lage  national  et  des  moyens  de  transport.  Plus  que  jamais,  je  suis  persuadé  que  la  prospérité 
du  pays  dépend  de  la  prospérité  de  l'agriculture,  le  'cultivateur  étant  le  consommateur  par 
excellence  des  produits- d*-  l'industrie  ;  aussi  faut-il  lui  permettre,  par  des  mesures1  appro^ 
priées,  de  vendre  son  blé,  son1  vin  et  autres  produits  à  des  prix  raisonnables  que  légitiment 
ses  efforts.  Le  Saumurois  étant  une  région  essentiellement  agricole,  11  faut  que  le  cultivateur 
puisse  se  procurer  ce  dont  il  a  besoin  pour  exploiter  sa  terre,  à  des  prix  en  rapport  avec 
ceux  auxquels  il  vend  ses  produits.  Il  ne  faut  pas  que  nous  voyions  des  petits  propriétaires 
abandonner  la  terre  faute  de^  pouvoir,  y  vivre  ; 

10°  La  réalisation  immédiate  de  nombreuses  économies  dans  les  services' publies^  surtout 
dans  les  administrations  ce  n  traies.; 

Il0  La  réduction  du  nombre  des  députés  et  sénateurs,  la  diminution  de  l’indemnité 
parlementaire,  juste  en  principe,  mais  qui  doit  être  ramenée  à  un  taux  plus  conforme  à  la 
situation  financière,  qui  comporte  des  sacrifices  de  la  part  de  tous  les  citoyens  sans  exception  ; 

12^  Le  travail  parlementaire  organisé  afin  que  les  membres  du  Parlement  puissent 
être  présents  ^  toutes  les  séances  où  sont  discutées  les  lois  ; 

13°  La  réorganisation  et  la  mise  en  état  de  notre  système  routier,  et  de  notre  réseau  de 
voies  ferrées,  qui  doit  s'adapter  aux  conséquences  de  la  circulation  automobile,  L’aide  aux 
communes  pour  l'entre  lien  de  leurs  chemins  ruraux  doit  être  intensifiée  ; 

14°  La  remise  en  état  du  plan  d’eau  de  la  Loire  et  l'aménagement  de  certains  cours 
d'eau  secondaires,  afin  d'éviter  des  inondations  désastreuses; 

15°  La  protection  de  l'épargne  contre  les  forbans  qui  1  exploitent  sans  scrupules* 

L’accession  de  tous  aux  bienfaits  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés,  mais  par  une 
sélectionne  lançant  pas  inconsidérément  les  jeunes  gens  dans  les  carrières  libérales  déjà 
encombrées.  Il  ne  faut  pas  qu'en  possession  de  diplômes  on  meure  de  faim  ! 

Je  solliciterai  et  soutiendrai  les  réclamations  justifiées  des  agriculteurs,  commerçants 
et  industriels,  dont  les  intérêts  doivent  être  également  défendus  par  les  représentants  de  la 
nation* 

Je  m’associerai,  dans  la  mesure  des  ressources  mises  à  notre  disposition  par  la  nation, 
a  toutes  les  lois  sociales  concernant  les  travailleurs  de  toutes  catégories.  En  promettant 
plus  quTon  ne  peut  donner,  c'est  agir  malhonnêtement  vis-à-vis  des  intéressés* 

Je  reconnais  aux  fonctionnaires,  déjà  armés  du  bulletin  de  vote,  le  droit  d'exposer 
et  de  défendre  leurs  revendications  professionnelles,  maïs  aucun  gouvernement,  dans  aucun 
pays  et  sous  aucun  régime  (la  Russie  actuelle  le  prouve)  ne  saurait  admettre  le  droit, 
pour  le  personnel  des  services  publics,  de  provoquer  un  arrêt  dans  la  vie  nationale. 

Je  voterai  toutes  mesures  favorables  aux  familles  nombreuses,  auxquelles  je  me  suis 
toujours  intéressé  et  dont  dépend  l'avenir  du  pays,  et  c'est  ainsi  que  je  demanderai  que  les 
allocations:  accordées  aux  enfants  des  fonctionnaires  le  soient  ‘également  aux  enfants  de 
tous  les  travailleurs,  les  crédits  destinés  à  cet  effet  devant  être  fournis  par  des  taxes  sur  les 
étrangers* 

Je  continuerai  à  manifester  toute  sollicitude  envers  les  oeuvres  de  mutualité,  si  iioris- 
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santés  en  Anjou,  et  auxquelles  l’Etat  devrait  très  largement  faire  appel  pour  la  réalisatio 
des  grandes  œuvres  de  prévoyance  et,  en  particulier,  pour  la  mise  au  point  de  la  loi  1°” 
les  assurances  sociales,  dont  l’application  aurait  dû  leur  être  confiée,  et  qui  devra  êtjT 
complètement  remaniée.  L’assurance  doit  devenir  facultative  et  comporter  un  statut 
arrêté  d'accord  avec  les  médecins  et  pharmaciens. 

Je  m’attacherai  à  favoriser  les  sociétés  sportives  qui,  en  préparant  la  jeunesse  ■' 
remplir,  le  cas  échéant,  le  devoir  patriotique,  faciliteront  l’allègement  des  charges  militaire®* 
et  nous  feront  une  race  forte  et  vigoureuse. 

Comme  mon  père  l’a  fait  au  cours  de  sa  longue  carrière,  je  visiterai  chaque  année 
toutes  les  communes  de  l’arrondissement  pour  recevoir  les  réclamations,  les  conseils  et  les 
demandes  de  tous  les  intéressés. 

C’esL  donc  sur  un  programme,  non  de  promesses,  comme,  hélas  !  cela  se  voit  trop 
souvent,  mais  de  réalisations  possibles,  que  je  me  présente  à  vos  suffrages  !  " 

Ma  bonne  volonté  ne  fera  jamais  défaut  à  mes  électeurs,  et  je  m’occuperai  de  tous  ceux 
qui  s’adresseront  à  moi,  sans  tenir  compte  de  leurs  opinions.  On  connaît  ses  amis  ;  à  eux  la 
fidélité  et  l'affection  ;  mais  un  élu  se  doit  à  tous  sans  exception. 

Mes  chers  Electeurs, 

Si  vous  croyez  que  je  puis  continuer  Y  œuvre  accomplie  par  mon  prédécesseur  pendant 
quarante  ans,  vous  voterez  pour  moi,  sinon  confiez  vos  interets  à  celui  que  vous  considérez 
comme  le  plus  apte  à  vous  détendre  et  le  plus  digue  de  vous  représenter  ! 

Vive  l1  arrondissement  de  Saumur  1 
Vive  la  France  [ 

Vive  la  République  I 

Robert  de  GRANDMAISON 

Docteur  en  droit  - 
Conseiller  général 
Secrétaire  du  Conseil  général. 

Blessé  de  guerre.  —  Croix  de  guerre. 

Candidat  républicain  démocrate. 


Circonscription  de  SEGRÉ. 

M.  Fobtüné  d’ANDIGNÉ,  Ü.  R.  D. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.514  voix. 


Messieurs  les  Electeurs, 

Enfant  du  pays,  propriétaire  dans  le  Segréen,  appelé  par  le  vœu  des  maires  et  adjoints 
e  votre  arrondissement  qui,  par  92  voix  sur  114  volants,  m’ont  désigné  pour  solliciter  vos 
suffrages,  fils  du  conseiller  général  qui  représenta  pendant  cinquante  ans  le  canton  de  Segré 
et  qui,  durant  vingt  ans,  défendît  les  intérêts  de  votre  arrondissement  au  Sénat,  je  me 
présente  devant  vous  avec  confiance. 

Avant  de  s’éteindre,  votre  député,  mon  regretté  parent  Geoffroy  d’Andigné,  homme  de 
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cœur  et  de  bon  sens,  avait  rédigé  la  profession  de  foi  qu’il  comptai  t  vous  adresser,  11  y  disait 
notamment  : 

«  Né  au  milieu  des  cultivateurs  segréens,  ayant  toujours  vécu  parmi  eux,  c'est  à  la 
défense  des  agriculteurs  tout  d'abord  que  je  me  suis  consacré  dans  “l’accomplissement  de 
mon  mandat.  C’est  en  leur  nom  qn’à  la  Commission  de  l’agriculture  et  à  la  tribune  de  la 
Chambre,  j’ai  combattu  la  loi  des  assurances  sociales,  telle  qu’elle  nous  était  présentée  ». 

Cette  protestation  de  votre  dépu  Lé  d’hier,  je  la  prends  à  mon  compte. 

Comme  l’ont  dit  les  adversaires  de  cette  loi,  notamment  le  comte  de  Blois  qui,  de  même 
que  le  vicomte  de  Rougé  et  M.  Dominique  Delahaye,  s’est  élevé  avec  talent  et  vigueur 
contre  la  «  loi  folle  »,  la  loi  des  assurances  sociales  a  créé  une  crise  de  chômage  sans  précé- 
dent. 

Hier  même,  à  Rennes,  n  a-t-on  pas  vu  18,000  cultivateurs  bretons  réclamer  la  suppres¬ 
sion  de  l'assurance  obligatoire. 

Ce  qu’il  faut,  c’est,  selon  le  vœu  même  du  Président  Tardieu,  réformer  cette  loi  dans 
un  esprit  large  et  libéral. 

La  crise  a  une  autre  cause  :  la  carence  de  l'Allemagne,  qui  nous  coûte  plusieurs  mil- 
liards  chaque  année.  Osera-t-on  imposer  aux  contribuables  et  à  l'épargne  française  de 
combler  ce  gouffre  dans  le  budget  ? 

De  ces  deux  périls,  le  Cartel  seul  est  responsable,  le  Cartel,  qui  a  deux  fois  rompu 
F  Union  Nationale  en  1924  et  en  1928  après  le  Congrès  d'Angers. 

^  Contre  le  Cartel,  qui  voudrait  demain  reprendre  le  pouvoir,  je  soutiendrai,  si  vous 
m^ionorez  de  vos  suffrages,  une  politique  uniquement  nationale* 

Politique  agricole  tout  d'abord  : 

Protection  de  nos  blés  contre  les  blés  venus  de  l’étranger  ;  protection  du  cheptel 
national  et  relève  m  eût  des  cours  ;  enfin  pour  diminuer  le  prix  de  devient  de  nos  produits 
agricoles,  suppression  du  désaccord  flagrant  qui  existe  entre  les  prix  industriels  et  les  prix 
agricoles.  r 


Politique  commerciale  : 

Avant  d’ouvrir  nos  frontières  à  l’étranger,  écoulons  nos  produits,  protégeons  le  travail- 
leur  français  et  limitons  la  main-d’œuvre  étrangère. 

Politique  d'économies  implacables: 

Mise  en  valeur  de  nos  colonies.  Industrialisation  des  monopoles  d’Etat,  opération  qui 
rapporterait  à  la  France  plusieurs  milliards. 


Organisation  de  la  paix  intérieure . 

Pour  cela  grand  blessé  de  la  guerre  et  ancien  prisonnier  de  guerre,  je  compte  tout 
c  a^or^  Sür  1  appui  des  anciens  combattants  et  des  victimes  de  la  guerre  dont  jJai  toujours 
défendu  et  défendrai  toujours  les  droits  sacrés. 

Attaché  aux  institutions  que  la  France  s'est  librement  données  depuis  plus  de 

soixante  ans,  je  ne  puis  concevoir  ce  régime  que  comme  une  maison  largement  ouverte  à 
tous,  / 

G  est  dire  que  j'entends  défendre  la  liberté  d’association  et  d  enseignement,  la  liberté 
de  conscience,  le  respect  des  croyances,  le  droit  absolu  du  père  de  famille  de  faire  élever 
ses  enfants  par  les  maîtres  de  son  choix. 
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Organisation  de  la  paix  extérieure. 

* 

Comme  l’a  dit  le  Président  Tardieu  :  «  Peul-il  y  avoir  plus  ardents  adversaires  de  la 
guerre  que  ceux  qui  FonL  faite  ». 

Nous  voulons  simplement  être  maîtres  chez  nous,  y  vivre  tranquillement  à  l'abri  des 
invasions,  et  notre  armée,  que  le  Président  du  Conseil  vient  de  mettre,  à  Genève,  à  la 
disposition  de  la  Société  des  Nations,  est,  non  pas  une  force  de  guerre,  mais  une  force  de 
paix,  destinée  non  à  attaquer,  mais  à  ôter  à  d'autre  toute  idée  de  la  faire. 

Electeurs  de  F  arrondissement  de  Segré,  vous  direz  le  1er  mai  si  vous  approuvez  ce 
programme  d'apaisement  intérieur  et  extérieur. 

Je  mets  à  votre  disposition  toute  mon  énergie  et  toute  ma  bonne  volonté. 

Fortuné  d’ÂNDIGNË 

Candidat  dUJoion  nationale* 

Croix  de  guerre. 

Ancien  Président  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Membre  du  Comité  Directeur  des  Jeunesses  Patriotes 
et  de  la  Fédération  nationale  républicaine  do  Fr  a  nce* 


-  659  — 


N«  2145 


MANCHE 


Circonscription  et ; A VR ANCHE  S. 

M.  FAUCHON,  U.  R.  IX 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  10.209  voix. 


Messieurs  et  chers  Compatriotes, 

La  retraite  prématurée  de  M,  Lucien  Dior,  ancien  ministre,  après  vingt-cinq  années 
de  vie  parlementaire  noblement  consacrée  au  service  du  pays,  va  laisser  vacant  le  siège  de 
député  pour  la  circonscription  d’Avranches.  Sollicité  par  de  nombreux  amis  et  par  plusieurs 
personnalités  politiques  de  Y  arrondissement,  j'ai  décidé  de  me  présenter  a  vos  suffrages. 

Ma  candidature  est  franchement  républicaine. 

Par  ma  famille,  par  ma  formation,  mes  tendances  et  mes  goûts,  je  suis  profondément 
attaché  à  la  forme  de  notre  Gouvernement  et j*ai  suffisamment  montré  que  je  sais  dire  tout 
hauL  quelles  sont  mes  convictions  pour  qu'il  ne  soit  permis  à  personne  de  mettre  en  doute, 
sur  ce  point  comme  sur  tout  autre,  ma  parole  d'honnête  homme. 

Je  me  déclare  adversaire  résolu  de  toute  politique  cartelliste,  c'est-à-dire  de  cette  coa¬ 
lition  des  partis  radicaux  et  socialistes  dont  l'expérience  a  été  faite  en  1924  au  détriment  de 
la  liberté  de  conscience  et  .des  finances  publiques  et  privées. 

Je  considère  ia  politique  d'union  nationale,  qui  a  été  celle  des  républicains  groupés 
autour  de  l'éminent  président  Poincaré  et,  depuis,  autour  de  M.  Tardieu  et  de  M*  Laval, 
comme  répondant  aux  besoins  ©t  aux  aspirations  du  pays  : 

—  à  ses  besoins,  car,  pour  refaire  ses  forces  et  restaurer  sa  situation  intérieure,  la 
France  réclame  la  collaboration  de  tous  ses  enfants  et Toubli  de  toutes  les  discordes  ; 

—  à  ses  aspirations,  car  les  générations  issues  de  la  guerre,  et  spécialement  les  anciens 
combattants  dont  je  suis,  ont  appris  à  s'estimer  mutuellement,  quelles  que  soient  la  variété 
et  même  la  divergence  de  leurs  opinions  et  de  leurs  croyances. 

Cet  esprit  nouveau,  né  de  la  guerre  et  qui  s'incarne  magnifiquement  dans  la  personna¬ 
lité  de  M.  André  Tardieu,  permet  a  la  politique  intérieure  de  se  dégager  des  basses 
querelles  qui  ont  attristé  notre  histoire  d’avant-guerre  et  dressé  les  Français  les  uns  contre 
les  autres. 

Je  veux  une  République  de  justice,  d'ordre  et  de  paix  ;  un  Gouvernement  et  une 
législation  de  liberté  pour  dous  et  d'égalité  de  tous  devant  la  loi,  sans  faveurs  ni  régime 
d’exception  pour  qui  que  ce  soit. 

La  vitalité  de  la  famille  française  doit  être  encouragée  par  le  législateur  ; 

Les  familles  nombreuses  ont  droit  à  des  avantages  particuliers  ; 
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Le  tu  utiles  du  travail  savent  ce  que  je  pense  de  la  loi  insuffisante  qui  les  protèges  ; 

Les  anciens  combattants,  les  mobilisés  des  vieilles  classes,  mes  camarades  de  guerre  et 
de  régiment,  trouveront  toujours  en  moi  un  défenseur  inlassable  de  leurs  droits  à  la 
reconnaissance  de  la  Patrie, 

Simple  combattant  de  la  grande  guerre,  blessé  à  Verdun,  je  suis  qualifié  autant  que 
quiconque  pour  parler  de  paix  ;  dans  le  cadre  des  traités  existants  et  sous  la  garantie  de 
notre  sécurité  nationale,  je  veux  le  développement  de  la  concorde  entre  les  peuples.  À  cet 
égard,  la  Société  des  Nations  est  un  facteur  puissant  de  pacification  et  d'arbitrage 
international  qu'il  convient  de  pourvoir  des  moyens  efficaces  d'action  proposés  à  Genève 
par  Mi  Tardieu. 

En  servant  cette  politique  à  la  Chambre,  je  ne  ferai  que  de  me  tenir  dans  la  tradition 
qui  valut  à  M.  Lucien  Dior  d'être  élu  et  réélu  par  vous  avec  des  majorités  toujours 
accrues.  Mon  intention  est  du  reste  de  siéger,  comme  lui,  dans  le  groupe  de  l'action  démo¬ 
cratique  et  sociale i 

M  es  chers  Concitoyens, 

Je  suis  prêt  à  défendre  de  tontes  mes  forces  les  intérêts  de  notre  bel  arrondissement  ; 

L’agriculture  d'abord,  source  première  de  notre  richesse  locale  et  nationale  ;  la  pro¬ 
tection  que  les  pouvoirs  publics  lui  accordent  n’est  pas  régime  de  faveur,  mais  mesure  de 
sécurité  pour  le  pays  et  de  bon  équilibre  économique. 

Parmi  les  problèmes  actuels  intéressant  l1  agriculture,  il  faut  placer  au  premier  plan  : 

1°  La  restauration  de  la  liberté  des  bouilleurs  de  cru  telle  qu’elle  existait  autrefois  ; 

*2°  La  réforme  complète  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  et  la  mise  au  point,  d’un 
système  de  mutualités  facultatives,  dégagé  de  toute  espèce  d’étatisme  et  de  toute 
contrainte  ; 

L’aménagement  des  grandes  routes  avec  bas-côtés  empierrés  ;  l’élaboration  d'une  loi 
nouvelle  permettant  la  mise  en  état  et  l’élargissement  des  chemins  ruraux  ; 

4°  La  réglementation  des  contingentements  de  l'importation  étrangère,  en  accord  avec 
les  associations  de  producteurs. 

Et  je  n'oublie  point  l'électrification  rurale,  la  révision  du  cadastre,  le  régime  des  baux 
à  ferme,  les  tarifs  intérieurs,  les  caisses  de  crédit,  les  foires  et  marchés,  les  concours,  etc.,. 

Rechercher  la  meilleure  solution  de  toutes  ces  questions  doit  être  la  préoccupation 
constante  du  député  de  notre  grand  arrondissement  agricole. 

Le  tourisme,  source  de  prospérité  pour  notre  côte  et  nos  stations  balnéaires,  doit  être 
intensifié  par  le  développement  des  moyens  de  communication  et  des  procédés  de  publicité. 

Le  commerce  doiL  obtenir  Je  remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  un 
impôt  unique  à  la  production. 

L’artisanal,  qui  est  fondement  de  la  paix  sociale  dans  nos  villes  et  dans  nos  bourgs,  a 
besoin  d’être  défendu  contre  les  entreprises  et  les  prétentions  du  fisc. 

Je  suis  prêt  à  servir  de  tout  cœur  les  intérêts  des  ouvriers,  menacés  en  ce  moment  par 
1  angoissant  problème  du  chômage  ;  pour  eux  aussi,  le  régime  des  assurances  sociales  doit 
être  entièrement  transformé. 

Les  pêcheurs  et  leurs  syndicats  peuvent  être  assurés  de  mon  dévouement. 

Les  divers  services  d'assistance  et  de  solidarité  doivent  être  réorganisés  en  transférant 
de  la  commune  à  l’Etat  une  plus  forte  part  des  charges  qu’ils  comportent. 

Je  sais  enfin  que  le  député  doit  é!re  le  conseiller  et  souvent  le  protecteur  des  munici¬ 
palités  : 

La  ville  d’Àvranches  peut  compter  sur  moi  :  le  développement  de  sa  prospérité,  la 
mise  en  valeur  de  ses  attraits  et  le  maintien  de  son  tribunal  seront  l’objet  de  ma  vigilance. 
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Granville,  centre  très  vivant  de  notre  région  touristique  et  très  apprécié  de  tout 
rAvranchin,  doit  rester  le  siège  de  l'organisation  commerciale  du  sud  du  département.  Que 
cette  ville,  sœur  de  la  nôtre,  soit  assurée  de  mon  cordial  concours  pour  maintenir  ses 
prérogatives,  ses  droits,  et  pour  favoriser  ses  pêcheurs.  L'activité  commerciale  de  son  port 
devenu  facilement  accessible  aux  navires  de  gros  tonnage  et  ses  relations  avec  les  îles  anglo- 
normandes  doivent  être  intensifiées  par  une  surveillance  spéciale  apportée  à  rétablissement 
des  horaires  et  des  tarifs  de  chemins  de  fer. 

À  toutes  les  municipalités,  je  promets  de  surveiller  activement  le  règlement  rapide  de 
leurs  dossiers  à  la  Préfecture  et  dans  les  Ministères.  Je  suis  décidé  a  rester  en  contact 
constant  avec  tous  les  groupements  professionnels  et  économiques,  et  je  me  propose  de 
rendre  compte,  chaque  année,  de  mon  mandat  dans  des  réunions  cantonales  auxquelles  vous 
serez  convoqués. 

Telle  est,  mes  chers  amis,  l'ambition  de  mes  38  ans  :  c’est  celle  de  vous  bien  servir  et 
de  bien  servir  le  pays. 

Par  mes  origines,  par  mes  idées,  par  mes  intérêts,  je  suis  des  vôtres  entièrement*  Si 
vous  me  faites  l'honneur  de  m'envoyer  au  Parlement,  vous  pouvez  être  assurés,  quelles  que 
soient  vos  divergences  d’opinions,  que  je  saurai  mettre  cordialement  à  la  disposition  de  tous 
mes  connaissances,  mes  forces,  mon  activité  et  mon  dévouement. 

Vive  l’arrondissement  d'Àvranches  ! 

Vive  l’ordre  et  la  liberté  dans  la  République  I 

Vive  la  paix  ! 

Maxime  FAUCHON; 

Candidat  d’union  républicaine* 

An  U  cartelliste. 

Ancien  combattant. 


Circonscription  de  CHERBOURG. 

M*  APPELL,  républicain  socialiste. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  10.104  voix. 


Programme  : 

Politique  extérieure. 

Continuation  de  la  politique  de  paix  et  d’en  tente  entre  les  peuples,  si  nettement  voulue 
par  les  électeurs  en  1924  et  poursuivie  depuis  cette  date  par  tous  les  Gouvernements,  à 
Genève,  à  Locarno,  et  par  la  signature  du  pacte  Kellogg. 

Collaboration  au  développement  de  la  Société  des  Nations.  Conclusion  de  nouveaux 
accords  dans  le  cadre  de  cette  Société,  notamment  d’accords  sur  la  réduction  des 
armements. 

Po lit iq ne  fînanc ière . 

Redressement  de  la  politique  financière  actuelle  qui  fait  prévoir  7  milliards  de 
déficit  en  1932* 

Contrôle  des  grandes  sociétés  financières  ou  industrielles  dont  la  gestion  inconsidérée 


a  ruiné  de  nombreux  épargnants  et  dont  le  sauvetage,  souvent  peu  justifié,  a  vidé  les 
caisses  du  trésor  public. 

Révision  de  la  loi  sur  les  sociétés  anonymes. 

Aménagement  plus  équitable  des  impôts. 

Amélioration  des  modes  de  perception  et  de  contrôle,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
chiffre  ^affaires,  qui  devra,  partout  où  c'est  réalisable,  être  remplacé  par  une  taxe  unique. 

équilibre  sincère  du  budget  par  une  compression  des  dépenses,  notamment  des 
dépenses  militaires,  qui  jusqu’ici  n'ont  pas  cessé  de  croître. 

Po  fit  if  ne  é  eonom  îq  u  e . 

Développement  de  la  production  et  des  échanges  par  des  accords  commerciaux  de 
longue  durée,  la  modernisation  de  l’outillage  national,  l'aménagement  rationnel  des  forces 
productives,  la  protection  de  l'agriculture.  Mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial. 

Polit  îq  a  e  soda  le . 

Modification  de  la  loi  des  assurances  sociales  par  la  simplification  des  formalités  et  une 
meilleure  organisation  des  services.  Maintien  des  lois  de  protection  ouvrière  du  droit 
syndical. 

Amélioration  du  sort  des  travailleurs  (logement,  hygiène,  vacances  payées,  moyens 
d'instruction  et  de  récréation). 

Accession  des  enfants  du  peuple  aux  divers  degrés  d'enseignement. 

Maintien  des  lois  laïques.  Impartialité  de  l'Etat  en  matière  de  religion  ou  de  philo¬ 
sophie,  qui  sont  a  flaire  de  conscience  et  non  de  gouvernement. 

Protection  des  familles  nombreuses. 

Défense  des  droits  des  anciens  combattants,  des  retraités. 

Protection  de  l’artisanal. 

Dé  je  ns  e  a  a  lia  mi  le . 

Réduction  des  charges  militaires  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  la  garantie  de 
la  sécurité  nationale. 

Réduction  de  la  durée  du  service  des  inscrits  maritimes  et  amélioration  de  leur 
régime  de  pensions. 


Politique  agricole . 

Intensification  de  la  production  agricole,  par  rabaissement  du  prix  des  engrais  et  des 
tarifs  de  transport,  par  la  révision  des  tarifs  douaniers. 

Dotation  des  chambres  d'agriculture  des  ressources  nécessaires  à  leur  bon  fonctionne¬ 
ment. 

Développement  du  crédit,  des  assurances  et  des  coopératives  agricoles. 

Politique  locale. 

Développement,  comme  grand  port  transatlantique,  de  Cherbourg,  qui  doit  être  une 
source  importante  de  richesses  pour  la  région  et  le  pays  tout  entier. 

Défense  des  agriculteurs  de  la  région  (tarifs  de  transport,  liberté  d’exportation,  tarifs 
douaniers),  amélioration  de®  chemins  vicinaux  et  des  routas.  Amélioration  du  régime  des 
bouilleurs  de  cru.  Electrification  des  campagnes. 
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Réalisation,  des  que  les  circonstances  le  permettront,  avec  ïe  concours  du  'département, 
de  l'Etat  et  des  mines  de  Diélette,  de  la  ligne  Cherbourg- Carieret,  avec  embranchement 
$uv  Beaumont* 

Maintien  de  l'arsenal  de  Cherbourg,  nécessaire  à  la  défense  nationale  en  même  temps 
quà  la  prospérité  de  la  région* 

Maintien  de  la  garnison  et  venue  fréquente  de  navires  de  guerre  dans  le  port. 

PlBRRE  APPELE 

Député  sortant. 


Circonscription  de  GOU TANCES. 


M.  BÜISSEL-DOMBREVAL,  républicain  de  gauche. 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  14.608  voix* 


Mes  chers  Amis, 

Partisan  de  toutes  les  libertés  :  liberté  de  conscience,  liberté  religieuse,  liberté  de  3’en- 
seignement,  liberté  individuelle,  je  désire  voir  tous  les  Français  fraternellement  unis  dans 
îe  respect  sincère  et  loyal  dos  croyances  et  des  opinions  de  chacun. 

Les  intéressantes  victimes  de  la  guerre  seront  toujours  l'objet  de  ma  vigilante  sollici¬ 
tude. 

L'agriculture,  principale  source  de  richesse  de  notre  arrondissement,  sera  toujours  au 
premier  plan  de  mes  préoccupations.  Un  pays  vaut,  en  effet,  ce  que  vaut  sa  terre.  La 
prospérité  de  Y  agriculture  commande  toutes  les  autres. 

Je  m'emploierai  activement  à  protéger  notre  agriculture  par  des  tarifs  douaniers  métho¬ 
diquement  appliqués  et  par  le  système  du  contingentement,  à  favoriser  Félevage  par  l’a  t  tri - 
bution  de  primes  élevées  et  la  recherche  de  débouchés  pour  l'exportation  des  produits  du 
pays,  enfin  à  développer  notre  équipement  agricole  :  chemins  ruraux,  électrification  des 
campagnes,  adduction  d'eau  potable,  institution  de  crédit,  qui  ont  déjà  rendu  de  signalés 
services* 

Je  continuerai  à  défendre  les  droits  des  bouilleurs  de  cru,  L inviolabilité  de  leur 
domicile,  et  je  voterai  la  loi  de  liberté  récemment  adoptée  par  le  Sénat. 

Le  commerce  eL  l’industrie,  branches  les  plus  importantes  de  notre  activité  nationale, 
dont  la  prospérité  est  intimement  liée  à  celle  du  pays,  seront,  dans  l'avenir,  comme  elles 
1  ont  été  dans  le  passé,  le  but  de  mes  persévérants  efforts.  * 

La  loi  sur  les  assurances  sociales,  dont  j’ai  refusé  de  voter  l'ensemble,  avait  posé  un 
principe  excellent,  en  tant  quelle  était  destinée  à  protéger  les  ouvriers  et  leurs  familles 
contre  les  risques  de  maladie,  d'invalidité  et  contre  la  vieillesse*  Mais  cette  loi  n'a  pas 
répondu  au  désir  de  nos  populations*  De  nombreuses  difficultés  ont  surgi,  rendant  cette 
loi  impopulaire  aussi  bien  chez  l'employé  que  chez  Y  employeur.  De  profondes  retouches 
devront  être  apportées  à  cette  loi  au  cours  de  la  prochaine  législature.  J'ai  déjà  déposé, 
avee  plusieurs  collègues,  une  proposition  de  loi  demandant  que  ces  assurances  soient 
facultatives* 

Au  point  de  vue  fiscal,  j’estime  que  l’heure  des  sévères  économies  a  sonné.  Il  est  néces¬ 
saire  de  diminuer  les  dépenses,  de  comprimer  les  gros  crédits,  afin  d’arriver  à  3a  réduction 
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des  impôts  trop  élevés,  mais  jusqu'alors  indispensables  pour  la  liquidation  de  l'après-guerre 
et  le  redressement  de  la  France,  effort  énorme  qui  ne  peut  se  perpétuer.  Je  m’élèverai 
contre  toutes  dépenses  non  justifiées  par  l'intérêt  général  et  à  cet  effet  je  suis  partisan  d’un 
contrôle  permanent,  d'une  meilleure  utilisation  des  crédits  et  d’une  répartition  plus  équi¬ 
table  des  contributions  par  la  révision  du  mécanisme  fiscal  en  vigueur* 

Partisan  de  l'union  en  politique  je  la  désire  également  à  la  terre.  Aussi  tout  en  admet¬ 
tant  le  principe  de  la  loi  sur  la  révision  des  baux  à  ferme,  je  veux  éviter  que,  si  les  intéressés 
doivent  avoir  recours  aux  tribunaux,  l’application  de  celte  loi  n'ait  en  définitive  d'autre 
résultat  que  de  semer  la  division  dans  nos  campagnes.  A  mon  avis,  c'est  par  voie  de  conci¬ 
liation  que  cette  révision  doit  être  effectuée,  avec  arbitrage  de  commissions  composées  de 
propriétaires  et  de  fermiers. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  extérieure,  j'applaudis  aux  efforts  de  la  Société  des 
Nations.  La  France,  résolument  pacifique,  a  favorisé  ces  efforts.  Elle  a  eu  à  cet  égard 
l'honneur  d’heureuses  initiatives*  Je  me  rallie  b  cette  belle  devise  :  paix,  sécurité,  désar¬ 
mement*  Mais  j’estime  que,  jusqu’au  moment  ou  la  Société  des  Nations  aura  acquis  une 
autorité  étayée  sur  une  force  mise  au  service  du  droit,  le  respect  intégral  et  strict  des 
traités  dans  la  sécurité  nationale  doit  rester  le  grand  principe  directeur  de  notre  politique 
étrangère* 

Mes  chers  Amis, 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  maintenir  votre  confiance,  je  serai  dans  l’avenir 
comme  je  l'ai  été  dans  le  passé  le  Député  de  tous,  l'ami  de  tous* 

Toujours  prêt  à  rendre  service,  je  soutiendrai  de  tout  cœur  vos  légitimes  revendi¬ 
cations* 

J'aurai  d'autant  plus Jde  force  et  d’autorité  pour  vous  représenter  au  Parlement  que 
vous  m'aurez  donné  plus  de  suffrages* 

Aussi  je  suis  persuadé  qu’on  1032  vous  renouvellerez  sur  mon  nom  votre  belle  manL 
festation  de  1928,  qui  a  été  le  grand  honneur  de  ma  vie* 

Tous  aux  urnes,  pas  d'abstentions. 

Veuillez  agréer^  mes  chers  Amis,  l'assurance  de  mes  sentiments  bien  cordialement 
dévoués. 

Vive  l'arrondissement  de  Goutances  ! 

Vive  la  République  1 

Emile  BOISSEL-DOMBREVAL 

Député  sortant. 

Président  du  Conseil  général  de  la  Manche* 

Président  de  la  Société  cTAgricuîture  de  l'arrondissement  de  CouUnce?* 
Ancien  Maire  de  Coutances. 

Candidat  républicain. 
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Circonscription  de  MORT  AIN, 

M.  GUÉRIN*  U,  R.  D, 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8,916  voix. 


Messieurs  les  Electeurs., 

Désigné  par  mes  concitoyens  de  Saml-IIilaîre,  en  mai  i960,  pour  les  représenter  au 
Conseil  municipal  de  ma  ville  natale,  je  n  ai  pas  cessé  depuis,  défaire  partie  d’une  Assemblée 
élective. 

Participant  depuis  trente^deux  ans  a  la  vie  de  notre  région.,  je  dois  en  connaître  les 
besoins  et  les  in  té  rot  s  P 

À  leur  défense  j  ai  travaillé,  toujours  de  mon  mieux?  souvent  avec  efficacité. 

Si  vous  voulez  me  conserver  la  belle  confiance  que  vous  avez  bien  voulu  me  montrer  en 
tard  de  circonstances,  je  suis  prêt  a  oontinuer  de  mettre  à  votre  service  mon  intelligence  et* 
mon  activité. 

Je  ne  crois  pas  utile  d  insister  longuement  sur  mon  programme* 

Vous  3  e  connaissez. 

C’est  celui  sur  lequel  j’ai  toujours  été  élu. 

Certains  hommes  politiques  trouvent  naturel  de  changer  de  nuance  suivant  le  temps* 

Je  ne  suis  pas  de  ceux-là;  aussi,  si  vous  voulez  bien  me  renouveler  mon  mandat,  je 
continuerai  à  défendre  les  mêmes  idées  qui  peuvent  se  condenser  en  deux  mots  ;  ordre  et 
liberté* 

La  République  «  française  >s  j  celle  qui  a  pour  emblème  le  drapeau  tricolore  et  pour 
chant  la  Marseillaise  nous  assure  Tordre  dans  la  liberté. 

Je  la  sers  de  mon  mieux;  etc  est  pourquoi  j’ai  soutenu  les  Ministères  Poincaré,  Tardieu  ; 
d  ai  contribue  a  renverser  les  cabinets  Ghautemps  et  Sleeg  qui  ne  pouvaient  vivre  et  gou¬ 
verner  que  par  1  appui  des  socialistes  qui  rêvent  d’un  Gouvernement  dont  l’emblème  serait 
le  drapeau  rouge  et  le  chant  :  l’ Internationale. 

* 

*  *- 

Est-a -dire parce  que  j  ai  soutenu  les  Ministères  d’Union  nationale  que  j’ai  approuvé  tous 
leurs  projets  ? 

Non. 

Ainsi,  je  n’ai  pas  voté  la  reconnaissance  des  dettes  à  l’Angleterre  et  4  TAmérique  dans 
3a  forme  où  elle  a  été  proposée,  pas  plus  que  je  n’ai  voté  le  remplacement  du  plan  Dawes 
par  Je  plan  "V  oung. 

De  la  reconnaissance  des  dettes  et  de  ce  remplacement,  la  conséquence  est  celle-ci  :  les 
versements  d’argent  par  la  France  à  l’étranger  n  étant  pas  conditionnés  par  le  versement  à 
a  b  rance  de  ce  qui  lui  est  dû  par  l'Allemagne  pour  la  dette  «  sacrée  »  des  réparations,  la 
l’ rance  payera  ses  dettes,  même  si  elle  reçoit  de  moins  on  moins  d’argent  de  l’Allemagne; 
même  —  comme  cela  s’esi  produit  depuis  plusieurs  mois  —  si  elle  ne  reçoit,  rien. 

D’où,  dans  le  budget  français,  un  trou  que  le  contribuable  français  comblera  à  la  place 
del  Allemand, 
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* 

*  * 

Je  n’ai  pas  approuvé  non  plus  le  Gouvernement  dans  ses  propositions  de  gratuité  de- 
certaines  classes  des  établissements  secondaires. 

Cette  gratuité  nous  mène  h  l’école  unique  et  menace  ainsi  de  porter  une  atteinte  grave 
a  la  liberté  d’enseignement,  tout  en  rendant  plus  lourdes,  tous  les  ans,  les  charges  du 
budget. 

* 

*  * 

Je  n1  ai  pas  approuvé  davantage  le  Gouvernement  dans  son  application  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales  qui,  si  elle  n’est  pas  modifiée,  est  capable  d’occasionner  à  tous  les 
employeurs  des  tracasseries  aussi  grandes  que  celles  que  connaissent  trop  souvent  les 
bouilleurs  de  cru. 

J'aurais  voulu  que  cette  loi  ne  soit  appliquée  que  par  la  Mutualité  —  ce  qui  eût 
permis  de  lui  donner  un  caractère  facultatif  et  de  rendre  sa  gestion  moins  coûteuse. 

Dans  une  démocratie,  c’est  par  la  raison  que  les  intéressés  doivent  être  amenés  à 
accepter  les  lois  sociales  ;  ce  n  est  pas  par  la  contrainte. 

C'est  cette  idée  que  j  ai  défendue  maintes  fois  à  ia  tribune  de  la  Chambre  des  Députés. 
Si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  réélire,  je  la  défendrai  à  nouveau. 

* 

#■  * 

Je  n’ai  pas  approuvé  davantage  le  Gouvernement  quand  il  a  voulu  faire  ratifier  le  décret 
par  lequel  tant  de  tribunaux  avaient  été  supprimés. 

Vous  vous  rappelez  certainement  que  c’est  grâce  à  mon  intervention  que  le  texte  — 
que  je  proposais  —  fut  voté  parla  Chambre,  malgré  M.  Barthou,  alors  Ministre  de  la 
J  ustice. 

Malheureusement,  ce  texte  fut  modifié  par  le  Sénat.  Le  tribunal  de  Mortain  fut  rétabli 
cependant,  mais  à  effectif  réduit. 

Il  faudra  bien  qu’il  obtienne  un  jour  son  effectif  complet. 


Par  contre,  j’ai  soutenu  les  Ministres  modérés  dans 
le  Cartel. 

JTai  été  heureux  de  les  soutenir  dans  les  mesures  de 
culture  contre  la  concurrence  étrangère. 

Je  les  ai  soutenus  quand  ils  ont  fait  voter  : 

le  pian  d'outillage  national  ; 

la  caisse  d'avances  aux  communes  ; 

quand  ils  ont  proposé  des  mesures  en  faveur  des  familles  nombreuses  ; 

des  anciens  combattants. 

M*  Tardieu,  ancien  combattant,  ancien  lieutenant  de  M.  Clemenceau,  s  est  souvenu  du 
mol  célèbre  :  «  Les  poilus  ont  des  droits  sur  nous  ». 

Après  la  «  carte  »,  les  anciens  combattants  viennent  d’obtenir,  grâce  à  lui,  la  retraite 
du  combattant. 

Grâce  à  lui  qui  fait  étudier  des  modifications  au  décret  qui  a  fixé  les  conditions  d  attri¬ 
bution  de  cette  carte,  j’espère  que  ceux  qui  ont  trimé  sur  le  Iront  et  dont  la  demande  a  ete 
rejetée,  pourront  voir  enfin  reconnaître  des  droits  méconnus  jusqu’ici. 


leurs  luttes  de  tous  les  jours  contre 
défense  du  commerce  et  de  l’agri- 
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* 

*  * 

J'ai  approuvé  le  Gouvernement  dans  toutes  les  mesures  qu'il  a  prises, 
pour  la  mise  en  état  de  nos  frontières  et  rachat  de  matériel  ;  ce  qui  a  permis  de  réduire 
à  un  an  la  durée  du  service  militaire  ; 
pour  r électrification  des  campagnes; 
pour  r  alimentation  en  eau  des  petites  agglomérations  ; 
pour  les  habitations  à  bon  marché  ; 
pour  la  remise  en  état  des  routes  nationales  ; 
pour  lTouverture  des  chemins  vicinaux  et  ruraux,  .  . 

Tout  le  monde  ne  peut  également  qu’approuver  les  mesures  prises  pour  rendre  aussi 
léger  que  possible  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  et  pour  reporter,  tous  les  jours  davan¬ 
tage,  le  payement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  de  la  maison  de  détail  à  l’usine  ou  à  la 
maison  de  gros, 

* 

*  * 

Tout  le  monde  enfin  n'a  pu  qu'approuver  les  dégrèvements  d'impôts,  dont  le  total 
s’élève  à  6  milliards,  que  le  Ministère  Tardieu  de  1029-1930  a  fait  voter  par  les 
Chambres. 

Malheureusement,  le  s  bienfaits  de  ces  dégrèvements  n'ont  pu  être  ressentis  parce 
qu'une  crise  économique  grave  a  atteint  le  monde  entier,  déferlant  de  h  Amérique  sur 
l'Europe. 

La  France  a  été  la  dernière  atteinte,  la  moins  gravement,  dit-on. 

Elle  n'en  souffre  pas  moins  profondément. 

Pour  qu'elle  y  résiste,  il  faut  que  le  commerce  et  l'agriculture  soient  protégés  non 
seulement  contre  la  concurrence  étrangère,  mais  aussi  que  le  crédit  —  disparu  avec  tant  de 
banques  locales  — -  soit  rétabli,  organisé  en  leur  faveur  par  l'Etat  ou  du  moins  sous  sa 
surveillance. 

Depuis  de  longues  années,  l'argent  des  épargnants  est  drainé  par  des  hommes  sans 
scrupules. 

Il  faut  que  cela  finisse. 

Il  faut  d'abord  que  la  justice,  qui  est  si  dure  pour  les  commerçants  et  les  récoltants  qui 
ont  pu  commettre  quelques  erreurs  dans  leurs  déclarations  au  fisc,  se  montre  particulière¬ 
ment  sévère  pour  les  financiers  ou  banquiers  qui  ont  volé  le  petit  épargnant,  et  aussi  pour 
les  hommes  politiques  qui  ont  été  plus  ou  moins  leurs  complices, 

*  * 

* 

11  faut  que  le  commerce  et  F  agriculture  puissent  travailler  sans  entraves  ni  ennuis. 

11  est  juste  que  la  perception  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  soit  rendue  de  plus  en 
plus  douce  ;  il  ne  Test  pas  moins  que  la  liberté  soit  rendue  à  nos  récoltants  de  faire  de  leurs 
fruits  l'usage  que  bon  leur  semble.  Qu'ils  vendent  leurs  pommes,  ou  leur  cidre,  ou  leur 
eau-de-vie,  ils  ne  doivent  en  aucun  cas  être  brimés,  insultés  chez  eux,  perquisitionnés  dans 
des  conditions  qui  sont  une  honte  dans  un  siècle  de  liberté, 

M.  Flandïn  s'est  déclaré  de  cet  avis,  le  25  mars,  devant  la  Chambre.  Depuis,  le  Sénat 
ayant,  le  31  mars,  marqué  sa  volonté  ferme  de  rendre  la  liberté  aux  bouilleurs,  M.  Tardieu 
a  déclaré  aussitôt  à  la  Chambre  qu'il  était  prêt  k  discuter  ce  texte  devant  elle. 

Vous  le  savez,  la  Chambre  ne  le  put  ce  jour-là,  à  cause  de  l'opposition  de  la  Commission 
des  finances  ;  mais  au  mois  de  juin  elle  le  pourra. 


V 
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J’espère  qu’ai  ors  la  voix  des  défenseurs  de  bouilleurs  de  cru  sera  entendue. 

En  tout  cas,  je  serai  de  ceux  qui  lutteront,  comme  je  Fai  toujours  fait,  pour  que  les 
récoltants  jouissent  enfin  de  la  liberté  que  la  loi  reconnaît  à  tous  les  citoyens  français. 

Mes  ebers1  Concitoyens, 

Ma  circulaire  est  déjà  longue  ;  pourtant  je  n'ai  pu  traiter  toutes  les  questions  que  je  me 
proposais  de  traiter  —  telle  celle  si  intéressante  des  revendications  artisanales  —  telle 
encore  celle  si  importante  des  revendications  également  justifiées  de  ceux  qui,  ayant  fait 
confiance  à  l’Etat,  retraiLés  de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  ou  .porteurs  de  3  0/0  fran¬ 
çais,  ont  tant  souffert  de  la  stabilisation  du  franc, 

II, me  faut  cependant  nf arrêter. 

En  terminant  ,je  vous  dis  simplement  ceci: 

Je  soutiendrai  sur  le  terrain  politique  et.  national,  demain  comme  hier,  M.  Tardieu  qid 
a  écrit  que  clans  la  République  «  il  n'y  a  pas  de  place  pour  des  citoyens  de  première,  de 
deuxième  et  troisième  zone 

«  Egalité  de  droits  totale,  absolue,  effective  pour  tous,  telle  est  notre  règles,  ajou¬ 
tait-il. 

Cette  règle  est  aussi  la  mienne. 

En  politique  financière,  je  vous  dois  une  déclaration  nette  : 

«  Je  ne  voterai  aucun  impôt  nouveau,  » 

t 

Le  nombre  des  fonctionnaires  a  été  augmenté: 

pour  l’application  des  lois  sociales  :  telle  celle  des  assurances  sociales  ; 
pour  la  vérification  du  chiffre  d’affaires. 

Des  dépenses  ont  été  rendues  plus  fortes  pour  la  gratuité,  de  renseignement  secondaire 
qui  conduit  à  P  école  unique. 

Contre' l'augmentation  du  nombre  des  fonctionnaires  ; 

Contre  ces  nouvelles  dépendes,  je  me  suis  élevé  à  la  tribune* 

Je  suis  prêt  à  m'y  élever  encore. 

S'il  se  trouve  des  députés  pour  voter  de  nouvelles  dépenses,  ce  sera  à  eux  de  y  o  ter  les 
impôts  qu'elles  rendront  nécessaires. 

En  tout  cas,  je  ne  serai  pas  de  ceux-là. 

La  crise  économique  qui  appauvrit  les  particuliers  et  force  même  les  plus  aisés  d'entre 
eux  à  réduire  leur  train  de  maison,  doit  amener  le  Gouvernement  à  en  faire  autant. 

Je  ferai  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  qu’il  en  soit  ainsi. 

Veuillez  me  croire,  mes  chers  Amis,  votre  bien  dévoué. 

Gustave  GUÉRIN 

Ancien  combattant. 

Conseiller  général  de  la  Manche* 
Secrétaire  de  la  Chambre  des  Députés. 
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Circonscription  de  SAINT- LO. 

M*  de  LA  GRO'U'DIÈIÏE,  U*  IL  D. 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  9*679  vois. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens* 

Mes  opinions  et  mon  programme  politique  n’ont  pas  changé* 

Républicain,  respectueux  des  institutions  républicaines,  je  veux  la  République  ouverte 
à  tous.  Elle  n’est  pas  l’apanage  d’un  parti  ou  d’un  cartel* 

Je  veux  k  liberté  égale  pour  tous  :  liberté  de  conscience,  liberté  pour  le  père  de  famille, 
liberté  d’association,  liberté  d’enseignement,  liberté  pour  le  commerçant  et  b  artisan  de  tra¬ 
vailler  en  paix,  liberté  pour  le  récoltant  de  disposer  de  sa  récolte*  Je  suis  V adversaire  de 
tou  te' loi  d’exception* 

Je  suis  inébranlablement  attache  au  respect  de  la  famille  et  de  ses  droits,  au  maintien 
de  la  propriété,  à  la  défense  de  Fépargne,  à  la  protection  du  travail.  J’y  vois  les  conditions 
nécessaires  au  maintien  de  l’ordre  social  et  de  J  a  paix  intérieure* 

Au  point  de  vue  extérieur,  j’approuve  aujourd’hui  la  politique  de  paix  et  d’entente 
suivie  par  MM.  Pierre  Laval  et  André  Tardieu.  Appartenant  à  la  «  génération  du  feu  », 
ayant  fait  toute  la  guerre  au  front,  de  tout  mon  cœur  je  veux  la  paix  pour  mon  pays.  Je  3a 
veux  sincère  et  sûre,  basée  sur  des  certitudes  et  non  sur  des  probabilités*  L’Allemagne,  hier, 
donnait  14  millions  de  suffrages  à  Hitler,  le  «  revanchard  »;  soyons  prudents.  Ne  sortons  pas 
du  programme  tracé  par  Aristide  Rriand  :  arbitrage,  sécurité,  désarmement*  Désarmement 
d’abord,  ainsi  que  le  veulent  Blum  et  ses  amis,  serait  une  folie  ! 

Au  point  de  vue  financier,  la  situation  est  grave,  pas  tragique,  ainsi  que  l’ont  établi 
MM*  Tard  îeu  et  Flan  d  in*  Le  budget  est  en  déficit  de  3  milliards*  Mais,  durant  les  quatre 
dernières  années,  nous  avons  amorti  13  milliards  de  la  Dette  Publique  et  voté  6  milliards  de 
dégrèvements  d’impôts. 

Les  impôts  sont  encore  écrasants,  ils  doivent  être  allégés*  Pour  parer  au  déficit  ‘budgé¬ 
taire,  il  faut  faire  des  compressions  de  dépenses,  notamment  par  l’aménagement  des  ser¬ 
vices,  les  simplifications  administratives,  la  réduction  qui  s’en  suivra  du  nombre  des  fonc¬ 
tionnaires,  la  révision  de  certaines  pensions,  la  modification  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales,  etc. 

Notre  monnaie  est  la  plus  saine  du  monde;  tous  les  etrangers  envoient  leur  or  chez 
nous;  nos  rentes  se  sont  redressées  et  n  on!  plus  fléchi;  les  épargnants  confient  à  l’Etat  le 
fruit  de  leur  épargne.  Ne  sont -ce  pas  là  les  meilleurs  arguments  de  confiance? 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Quelle  sera  la  tâche  de  la  prochaine  législature  ?  Les  questions  les  plus  urgentes  aux¬ 
quelles  je  m’attacherai  si  je  suis  votre  élu  ? 

La  réforme  de  notre  Administration  et  la  diminution  du  nombre  des  fonctionnaires*  La 
revalorisation  des  traitements,  la  péréquation  sont  des  droits  acquis.  Ils  apporteront  leur 
aide  à  une  réforme  indispensable, 

La  compression  des  dépenses. 
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La  mise  en  valeur  de  nos  colonies,  appelées  à  assurer  le  bien-être  et  l'indépendance  de 
la  métropole, 

La  révision  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales*  Loî  contre  laquelle  j'ai  voté  le 
23  avril  1930,  Elle  doit  être  rendue  facultative  et  aménagée  dans  le  cadre  de  la  mutualité. 

Pour  l'agriculture  :  maintien  des  droits  de  douane  et  des  contingentements,  protection 
des  produits  agricoles,  abaissement  du  prix  des  engrais  (déjà  baissé  de  20  francs),  extension 
du  crédit  agricole,  développement  de  l'électrification  rurale,  majoration  du  prix  d’achat  des 
chevaux  pour  la  remonte* 

Pour  les  bouilleurs  de  cru  :  retour  h  la  loi  de  1900  et  liberté  complète*  La  Chambre 
devra  voter  dès  la  rentrée  le  texte  que  le  Sénat  a  lui-même  adopté,  trop  tard  malheureuse¬ 
ment. 

Pour  les  commerçants  :  suppression  définitive  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires;  rem¬ 
placement  par  une  taxe  unique;  suppression  de  l'inquisition  fiscale;  secret  des  affaires; 
protection  contre  la  concurrence  étrangère;  statut  des  coopératives. 

Pour  les  travailleurs,  ouvriers  et  artisans  :  protection  du  travail;  développement  du 
crédit  artisanal;  simplification  et  extension  de  la  Loi  Loucheur  ;  association  du  capital  et  du 
travail. 

Pour  lutter  contre  le  chômage  :  l'application  du  plan  d'outillage  national  est  insuffi¬ 
sante;  il  faut  faciliter  le  retour  des  ouvriers  à  la  terre  et  limiter  très  strictement  la  main- 
d'œuvre  étrangère. 

Pour  les  anciens  combattants,  mutilés,  prisonniers,  veuves  et  victimes  de  la  guerre  : 
la  Chambre  a  voté  plus  de  2  milliards  et  demi  en  quatre  ans  et  la  «  retraite  du  combattant». 
11  reste  beaucoup  à  faire  pour  les  «  créanciers  privilégiés  de  la  Nation  »,  Les  mobilisés,  les 
vieilles  classes  »,  les  R*  Â*  T.  ne  doivent  pas  être  oubliés;  ils  ont  été  à  la  peine,  souvent 
au  danger. 

Pour  fous  :  développement  des  lois  d’assistance,  d’encouragement  aux  familles  nom¬ 
breuses,  de  l'hygiène  sociale,  et  des  mesures  propres  à  sauvegarder  la  santé  publique. 

Vote  familial. 

Je  n’aurai  garde  d'oublier  l'amélioration  de  notre  réseau  routier  et  de  nos  services  de 
transports. 

Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Ce  programmé  peut  s'accomplir  si  la  majorité  de  demain  poursuit  la  politique  de  Poin¬ 
caré,  Laval,  Tardieu.  Avec  de  tels  chefs,  secondés  par  des  hommes  comme  Paul  Reynaud, 
P*-E.  Flandin,  Camille  RlaisoL,  Piélri,  la  France  est  bien  servie*  Elle  a  confiance  en  eux. 

Mais  si  la  majorité  de  demain  devait  appartenir  au  cartel  des  gauches,  à  ceux  qui 
s'appellent  les  «  républicains  de  gauche  »,  avec  pour  chefs  Blum,  Renaudel,  Herriot,  Dala¬ 
dier,  etc.,  le  pays  s'effondrerait  ;  désarmement  immédiat,  abdication  devant  l'étranger, 
guerre  peut-être  à  l’extérieur  ;  et  à  l’intérieur  :  crise  de  confiance,  dilapidation  des  finances, 
lutte  de  classes,  troubles  sociaux  et  ruine  économique. 

Le  Pays  ne  peut  supporter  deux  fois  l'expérience  de  1926. 

Jamais  élections  n’ont  été  plus  i  ni  portantes,  La  vie  de  la  France  est  en  jeu. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Tels  sont  mes  idées,  mon  programme,  et  la  situation  actuelle*  Je  ne  vous  apporte  pas 
de  promesses  que  demain  je  ne  pourrais  peut-être  pas  tenir. 

Depuis  treize  ans,  je  suis  votre  député.  Voua  connaissez  mes  votes.  Vous  me  jugerez 
sur  mes  actes* 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  changent. 


—  671  —  N°  2145 

Conscient  d’avoir  été  votre  fidèle  mandataire,  c'est  en  toute  confiance  que  je  vous 
demande  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

Votre  tout  dévoué 

Biïhnàrd  de  LA  GROUDIÈRE 

Ancien  combattant. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guirra. 
Candidat  républicain. 

Fédération  républicaine  —  Union  nationale. 
Candidat  de  a  partie  nationaux. 

Contre  le  cartel  des  gauchos. 


Circonscription  de  VALOGNES. 

M.  LECACHEUX,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.066  voix. 


Messieurs  et  chefs  Concitoyens, 

Pour  la  deuxième  fois,  j’ai  l’honneur  de  me  présenter  à  vos  suffrages/  Elu  sur  un  pro¬ 
gramme  très  net  il  y  a  quatre  ans,  je  crois  avoir  rempli  loyalement  mon  mandat  et  les 
marques  de  sympathie  que  je  reçois  et  qui  me  sont  infiniment  précieuses  m’en  sont  un  sûr 
garant. 

Les  élections  de  1932  se  présentent  avec  un  caractère  de  gravité  exceptionnelle.  Une 
crise  mondiale  sans  précédent  dont  on  ne  peut  prévoir  ni  l'étendue  ni  la  durée  sévit  en  ce 
moment,  dons  vous  en  ressentez  les  effets.  Conséquence  des  années  de  guerre  et  plus  encore 
des  années  de  prospérité  qui  ont  suivi,  elle  pèse  lourdement  sur  îe  présent  et  menace 
1  avenir,  plus  spécialement  au  cours  de  ïa  prochaine  législature.  Il  appartiendra  à  la  Chambre 
que  le  pays  va  librement  se  donner  d’y  apporter  des  remèdes  rapides,  énergiques,  néces¬ 
saires.  On  ne  saurait  envisager  cette  crise  dans  la  reconstitution  d’une  coalition  ou  d’un 
cartel  des  gauches  s’appuyant  sur  un  Gouvernement  de  combat. 

Pour  conjurer  les  graves  dangers  qui  menacent  notre  pays,  pour  continuer  t'œuvre  de 
redressement  des  forces  vives  de  la  nation,  qui  n’a  pu  être  complet  au  cours  de  cette 
législature  par  suite  de  nos  divisions,  il  nous  faut  un  Gouvernement  d’union  nationale.  Il 
iaut  que  la  Chambre  qui  sortira  demain  de  cette  consultation  populaire,  prenne  conscience 
d  elle- même,  envisage  uniquement  l'avenir  et  dans  un  rapprochement  sincère  entre  tous  les 
républicains  défenseurs  de  l'ordre  social  et  de  l’inviolabilité  des  frontières,  aborde  réso¬ 
lument  1  étude  des  graves  problèmes  qui  préoccupent  l’opinion. 

Au  cours  de  cette  législature,  j’ai  soutenu  la  politique  des  cabinets  Poincaré,  Tardieu, 
Laval,  qui  ont  évité  le  pire  au  pays.  Continuée  avec  loyauté  et  persévérance,  ayant  fait  ses 
preuves  au  cours  de  ces  quatre  dernières  années,  elle  peut  éloigner  de  nous  les  plus  terribles 
catastrophes, 

C  est  cette  politique  que  nous  voulons  soutenir  si  vous  me  faites  l  honneur  de  me 
renouveler  mon  mandat. 
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Po  l il iq u e  î n  1er ie ure. 

Nous  voulons  la  paix,  l'union,  la  confiance,  une  ferme  autorité  qui  gouverne,  des 
compétences  ministérielles  prises  s’il  le  faut  en  dehors  du  Parlement. 

Les  organisations  professionnelles  et  régionales  doivent  être  consultées  pour  que  ne 
soient  pas  introduits  dans  le  Code  des  textes  inapplicables. 

Nous  voulons  le  respect  total  de  la  liberté  de  conscience.  L’égalité  des’ citoyens  devant, 
la  loi  est  indispensable  pour  maintenir  funion  patriotique. 

Pour  assurer  l’existence  digne  des  serviteurs  de  FEtat  et  le  fonctionnement  norma] 
de  tons  les  rouages  de  la  vie  publique,  un  statut  légal  s’impose  pour  les  fonctionnaires  et 
employés. 

Politique  financière  et  économique* 

Les  problèmes  financiers,  budgétaires  et  fiscaux  se  présentent  à  nous  avec  une 
gravité  exceptionnelle.  Nous  voulons  les  examiner  et  les  résoudre  avec  les  principes  et  les 
méthodes  d'économie  indispensables  déjà  appliquées  en  y  apportant  les  améliorations 
nécessaires  ; 

Ajustement  des  charges  fiscales  Suppression  et  aménagement  de  celles  qui  revêtent  un 
caractère  prohibitif  ou  inquisitorial  (taxes  successorales,  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires). 

Diminution  progressive  des  taxes  indirectes  dont  les  incidences  pèsent  si  lourdement 
sur  les  budgets  modestes  et  les  familles  nombreuses. 

Surveillance  plus  attentive  des  influences  diverses  qui  s’exercent  sur  le  prix  de  la  vie. 
Arrêt  définitif  dans  l’accroissemen  t  des  impôts,  économies  sévères  dans  la  vie  publique. 
Réduction  du  nombre  des  parlementaires. 

Cession  des  monopoles  (exception  faite  pour  ceux  intéressant  la  sécurité  nationale), 
avec  garantie  des  droits  de  tout  le  personnel. 

Meilleure  mise  eu  valeur  de  nos  domaines  nationaux,  plus  particulièrement  de  notre 
magnifique  patrimoine  colonial  qui  doit  cesser  d'être  l’exploitation  de  quelques  agents 
électoraux  ou  de  quelques  professionnels  de  la  politique. 

Equilibre  implacablement  maintenu  et  vote  régulier  des  budgets  publics. 

Politique  sociale . 

Nous  sommes  pour  le  respect  absolu  du  droit  de  propriété. 

L’accession  des  travailleurs  à  la  propriété  foncière  et  mobilière, 

L’ encouragement  à  l’épargne,  à  la  mutualité,. au  capital  laborieux. 

Liberté  de  F  agriculture,  de  F  industrie,  du  commerce. 

Ennemi  du  conservatisme  égoïste,,  fourrier  de  la  révolution  et  de  la  démagogie  provo¬ 
catrice  et  décevante,  nous  voulons  la  collaboration  des  classes,  la  solution  pacifique  des 
conflits  du  travail  par  l'organisation  professionnelle  et  les  commissions  paritaires. 

Toutes  les  lois  sociales  de  prévoyance  et  de  protection  de  l’enfance,  de  l'adolescence, 
delà  vieillesse  seront  examinées  et  adoptées  par  nous  selon  nos  disponibilités  budgétaires^ 
Nos  idées  rf ayant  pas  varié,  nous  continuerons  à  lutter  pour  rendre  facultative  la  loi 
sur  les  assurances  sociales  et  pour  qu’elle  soit  appliquée  dans  le  cadre  de  la  mutualité. 

Lutte  contre  le  taudis  et  développement  du  crédit  immobilier. 

Application  aux  services  publics  des  méthodes  commerciales  et  industrielles. 
Développement  de  FagricuUureJpar  l’aide  aux  agriculteurs  (main-d’œuvre}  crédit 
agricole,  politique  des  engrais,  protection  douanière). 
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Protection  de  notre  marine  marchande,  de  nos  pêcheurs,  de  nos  inscrits  maritimes 
Adoption  du  programme  des  associations  des  victimes  de  la  guerre,  mutilés,  anciens 
combattants,  vieux  mobilises  qui  gardent  l'affectueuse  reconnaissance  de  la  nation 


Politique  extérieure * 

Ennemi  du  pacifisme  purement  verbal,  générateur  de  guerre,  et  du  nationalisme  maté¬ 
rialiste  qui  place  une  nation  «  au-dessus  de  tout  »,  même  de  la  justice,  nous  voulons 
encourager  de  toutes  nos  forces  les  tentatives  sincères  de  pacification  internationale. 

l  aïs  tant  que  les  réalisations  révéleront  de  dangereuses  lacunes  et  que  nous  n’aurons 
pas  la  certitude  de  notre  sécurité*  nous  devons  conserver  une  patriotique  et  prudente 

Nous  voulons  donc  notre  défense  matérielle  assurée  par  une  armée  pacifique,  notre 
defense  morale  garantie  par  une  poursuite  énergique  des  destructeurs  de  notre  civilisation 

J^aditions  de  race,  de  tout  ce  qui  constitue  le  patrimoine  et  la  substance  même  de 

Tel  est  résumé  aussi  brièvement  que  possible  le  programme  que  je  vous  soumets. 
Electeurs,  vous  avez  à  choisir  : 

au  bSn  deTous°rdre  n°US  Conduira  au redressement  financier  et  économique,  c’est-à-dire 

On  pour  le  désordre  et  le  sectarisme  qui  nous  conduiront  à  la  révolution  génératrice  de 
ruines  et  de  miserez, 

Dr  LECACHEUX 

Candidat  républicain  démocrate* 

Conseiller  général  de  la  Manche. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  croii  de  guerre. 
Député  sortant* 


85 


—  674  — 


MARNE 


Circonscription  de  GHALONS- SUR  MARNE. 

M.  MA  RG  AI  NE,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  — ‘  11.247  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Par  votre  confiance  fidèle  dont  je  vous  suis  reconnaissant,  j'appartiens  depuis  plus  de 
vingt  ans  au  Parlement  de  la  République. 

Je  n'ai  jamais  eu  qu’un  but  :  servir,  émanciper  la  démocratie  en  faisant  son  éducation, 
parfois  avec  une  franchise  un  peu  rude  où  vous  n’avez  vu,  jen  suis  sûr,  que  ma  sincère 
volonté  d’hommage  à  la  vérité. 

La  législation  qui  va  s’achever  laisse  la  France  singulièrement  inquiète  et  troublée. 

A  l’intérieur  : 

C'est  le  déficit  budgétaire  à  peine  masqué  parles  expédients  auxquels  le  Gouvernement 
a  eu  recours  et  qui  ont  été  maintes  fois  énumérés. 

Cependant  les  transactions  commerciales  ont  été  réduites,  des  usines  ou  des  ateliers 
sont  fermés,  le  chômage  augmente,  les  faillites  s’accumulent  dans  le  petit  et  le  moyen 
commerce,  alors  que  de  puissantes  sociétés  peuvent  échapper  aux  conséquences  des  erreurs 
commises  par  leurs  dirigeants,  en  puisant  dans  le  Trésor  public  qu’elles  vident  de  sa 
substance. 

À  l'extérieur  : 

On  pratique  de  nouveau  le  plus  dangereux  égoïsme  ;  les  nations  s’isolent  et  rendent 
impossibles  les  transactions  internationales.  Chez  nous,  le  Gouvernement  n’applique  que 
des  remèdes  illusoires  dont  le  résultat  est  de  conserver  aux  spéculateurs  internationaux  les 
avantages  dont  ils  jouissent  et  de  protéger  efficacement  les  cartels  de  production. 

D’autre  part,  Y  Allemagne,  après  avoir  réorganisé  sa  grosse  industrie  avec  l’argent  des 
autres,  nous  refuse  le  payement  des  réparations,  demande  la  liberté  de  s’armer  et  la  révision 
des  Traités,  c'est-à-dire  la  rectification  de  ses  frontières  orientales. 

Enfin  les  Etats-Unis  exigent  le  payement  de  leurs  créances,  aucune  réserve  valable 
n’ayant  été  faite,  malgré  nos  avertissements,  lorsque  nous  avons  reconnu  nos  dettes 
envers  eux. 


Voilà  le  bilan  que  présente,  apres  quatre  ans  de  souveraineté,  une  majorité  qui  fut  aux 
ordres  de  la  grosse  industrie  et  de  la  haute  finance  associées* 

Le  redressement  sera  difficile*  La  Chambre  nouvelle  devra  se  rendre  compte  d’abord 
que  la  crise  actuelle  a  été  causée  par  le  désordre  de  la  production,  par  l'influence  néfaste 
que  les  congrégations  économiques  exercèrent  sur  le  Parlement  et  le  Gouvernement,  par  les 
manœuvres  des  spéculateurs* 

À  la  démocratie  de  comprendre  que,  si  elle  veut  rester  libre  de  ses  destinées,  elle  doit 
organiser  rationnellement  la  production,  empêcher  une  infime  minorité  d’opprimer  le  reste 
du  pays. 

Seule  une  majorité  républicaine  pourra  obtenir,  enfin,  la  subordination  des  intérêts  de 
la  haute  finance  et  de  la  grosse  industrie  à  l’intérêt  général. 

Au  point  de  vue  agricole,  elle  devra,  cette  majorité  : 

Assurer  au  cultivateur  la  vente  de  ses  céréales  à  un  prix  rémunérateur  et  stable  ; 

Donc  libérer  le  cultivateur  de  l'exploitation  dont  il  est  l'objet  do  la  part  de  quelques 
importateurs  ;  créer  et  placer  sous  la  surveillance  des  présidents  des  Chambres  d'agriculture 
une  société  d’importation  et  d’exportation  des  céréales,  seule  capable  de  stabiliser  les  cours 
sans  que  soient  lésés  ceux  qui  travaillent,  produisent  et  consomment  ; 

Encourager  et  protéger  les  coopératives  agricoles  pour  faciliter  l’écoulement  des 
produits  de  la  ferme  ; 

Transformer  dans  son  esprit  le  régime  fiscal  agricole,  en  faire  disparaître  tout  ce  qui 
est  tracasserie  ; 

Modifier  le  système  forfaitaire  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles,  qui  ne  fient  pas 
compte  des  pertes  subies  par  le  cultivateur,  sur  le  cheptel  notamment; 

Doter  le  Crédit  agricole  d’un  fonds  de  roulement  plus  important,  notamment  pour  le 
fonctionnement  du  crédit  à  long  et  à  moyen  termes  dont  le  taux  est  trop  élevé,  faciliter  le 
développement  de  cette  institution  qui  rend  tant  de  services  au  cultivateur  et  lui  assure  la 
sécurité  que  ne  lui  a  pas  donnée  le  crédit  agricole  privé  ; 

Organiser  aussi  l’assurance  contre  les  dommages  causes  par  les  calamites  agricoles  dont 
le  Gouvernement  n’a  pas  voulu  s’occuper  ; 

Apporter  enfin  toute  son  attention  à  la  situation  critique  de  notre  viticulture* 

Vers  la  fin  de  la  législature,  le  Gouvernement,  pour  parer  aux  conséquences  si  désas¬ 
treuses  pour  le  petit  et  moyen  commerce,  de  sa  politique  de  prospérité,  avait  esquissé  un 
timide  projet  de  crédit  commercial  et  industriel*  11  faut  remettre  toute  cette  question  sur 
le  métier. 

Au  point  de  vue  industriel,  la  Chambre  devra  : 

Organiser  méthodiquement  la  production  des  industries  de  base  ; 

Obtenir  une  stabilisation  des  prix  pour  régulariser  la  vie  nationale. 

Dans  cette  œuvre,  l’Etat  a  son  rôle  qui  n’est  pas  d’exploiter  ou  de  diriger  les  usines, 
mais  de  coordonner  la  marche  des  industries  et  d  empecher  les  abus. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  financière,  qui  est  mauvaise  et  dont  la  majorité  gouver¬ 
nementale  reste  responsable,  il  faut  : 

Revenir  à  l’unité  budgétaire-  fâcheusement  abandonnée  ; 

Supprimer,  par  conséquent,  la  caisse  autonome  d’amortissement  et  faire  rentrer  l’amor¬ 
tissement  dans  les  services  ordinaires  —  car  on  ne  peut  guère  concevoir  l’amortissement 
quand  le  budget  est  en  déficit  ; 

Supprimer  les  trente  et  quelques  offices  budgétaires  qui  émargent  au  budget  sans  que 
le  Parlement  puisse  contrôler  l’emploi  des  fonds. 
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En  ce  qui  concerne  la  défense  nationale,  on  ne  doit  pas  l’affaiblir  tant  que  nous  n- aurons 
pas  la  sécurité  par  T  arbitrage,  pour'  aller  ensuite  au  désarmement  par  des  méthodes  plus 
étudiées  que  celles  dont  le  Gouvernement  a  fait  si  grand  tapage P 

Il  est  possible  de  réduire  le  budget  de  la  guerre.  Car  actuellement  on  en  reste  aux 
conceptions  onéreuses  autant  que  périmées  de  la  défense  nationale,  sans  tenir  compte 
des  méthodes  nouvelles  ou  des  enseignements  de  1914.  Ï1  faut  souhaiter  que  ceux  qui  ont 
charge  d'organiser  notre  défense  se  dégagent  de  la  routine  et  aient  assez  d'esprit  critique 
pour  comprendre  que  la  guerre  de  demain  ne  ressemblerait  pas  plus  à  la  guerre  de  1914  que 
celle-ci  n'a  ressemblé  à  la  guerre  de  1870. 

En  ce  qm  concerne  la  réforme,  excellente  en  soi,  des  assurances  sociales,  il  eût  fallu  la 
réaliser  par  les  mutualités.  La  forme  administrative  qu’on  leur  a  donnée  peut  les  mettre  en 
péril.  Il  est  encore  temps  d’agir.  En  tout  cas,  on  ne  peut  songer,  pour  le  moment,  à  étendre 
les  assurances  sociales  au  chômage.  Le  remède  à  cette  plaie  est  une  saine  organisation  de 
la  production,  pour  permettre  à  tous  les  ouvriers  de  vivre  largement  de  leur  travail 

En.  ce  qui  concerne  la  paix  : 

Il  faut  multiplier  les  efforts  pour  donner  à  la  Société  des  Nations  une  organisation 
digne  de  son  grand  rôle  j 

H  faut  reprendre  les  négociations,  sans  se  décourager,  en  vue  d’une  Union  européenne 
telle  que  la  concevait.  Aristide  Briand  et  qui  serait  la  garantie  la  plus  solide  de  la  paix. 

Mais  il  faut,  d  antre  part,  blâmer  tous  ces  prêts  consentis  à  des  nalions  étrangères  sur 
les  fonds  publics,  en  dehors  de  toute  règle  parlementaire.  On  a  prêté  ainsi  l'argent  du 
contribuable,  qui  eût  été  bien  mieux  employé  à  aider  notre  commerce  et  notre  industrie  à 
s'étendre  au  dehors. 

EsUi  nécessaire  de  parler  du  rôle  essentiel  de  la  laïcité?  La  laïcité  est  indispensable 
pour  assurer  l'avenir  de  ta  démocratie.  Les  ennemis  de  la  laïcité  sont  les  adversaires  de  la 
démocratie  et  ce  sont  eux  d’ailleurs  quî  nous  ont  mis  dans  la  situation  périlleuse  ou  nous 
sommes  en  ce  moment. 

Seule  la  laïcité  peut  permettre  aux  citoyens  d'acquérir  une  réelle  liberté  de  jugement, 
des  affranchir  de  la  tyrannie  des  idées  reçues,  de  contribuer  à  la  grandeur  de  la  Patrie 
dégagée  de  toute  contrainte  mauvaise  et  capable  d’empêcher  son  plein  épanouissement. 

Pour  compléter  cet  exposé  qui  est  mon  programme,  j’ajoute  ; 

Pas  d  impôts  nouveaux,  pas  de  majorations  de  dépenses,  pas  d'emprunts  ; 

Organisation  de  1  école  unique,  organisation  plus  complète  de  l'enseignement  agricole 
dans  nos  écoles  rurales,  organisation  de  l'enseignement  post-scolaire  spécialisé  selon  les 
milieux,  comme  je  l'avais  demandé  par  une  proposition  de  loi  ; 

Développement  de  1  éducation  physique  et  sportive,  de  toutes  les  œuvres  d'hygiène 
sociale  ; 

Refonte  d’une  fiscalité  absurde  et  inique  qui  accable  sans  merei  le  producteur,  le 
commerçant»  1  artisan,  î  ouvrier,  le  consommateur,  les  familles  nombreuses,  et  qui,  du  reste5 
épuise  la  matière  imposable  et  contribue  à  la  cherté' de  la  vie. 

Réorganisation  des  finances  départementales  et  communales  ; 

Défense  raisonnée  des  droits  des  mutilés  et  réformés  de  guerre,  des  anciens  combat¬ 
tants,  des  ascendants,  veuves  et  orphelins  de  guerre  et  des  anciens  prisonniers  de  guerre; 

Défense  des  droits  et  revendications  légitimes  des  membres  de  l'enseignement,  des 
collaborateurs  et  auxiliaires  de  1  Etat,,  des  ouvriers,  des  cheminots,  des  mutilés  du  travail  ; 

Piotection  sérieuse  de  1  épargne  française  contre  tous  les  spéculateurs  sans  scrupules 
et  défense  des  retraités  et  petits  rentiers. 
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Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  avez  à  choisir  ia  rouie  où  la  France  doit  entrer. 

J’ai  confiance  que,  profitant  des  enseignements  dont  le  passé  tout  récent  est  plein,  vous 
engagerez  résolument  le  pays  dans  la  voie  de  la  démocratie  ;  pour  y  maintenir  ensuite  la 
République,  vous  pouvez  compter  sur  tout  mon  dévouement  qui  s’inspirera  des  exemples 
que  Léon  Bourgeois  a  légués  à  cet  arrondissement  toujours  fidèle  à  son  grand  souvenir. 

Vive  la  République  démocratique  t 

àlfbed  MÂRGÀINE 

Député  sortant. 

Candidat  du  Parta  radicale  oc  valUte* 


Circonscription  d'EPERN  AY . 

M.  FQRGEGT,  républicain  socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  11.231  voix. 


Citoyens  t 

Une  crise  générale  pèse  sur  le  monde.  Elle. entraîne  la  mévente  et  le  chômage.  Elle  est 
dans  la  Marne  cruellement  sensible,  au  point  de  vue  agricole  et  viticole. 

Quelle  lâche  est  plus  urgente,  plus  impérieuse  que  d'essayer  d'en  sortir  ? 

G  est  la  surproduction  qui  est  à  T  origine  de  la  crise.  Tendrons- no  us  le  poing  à  la 
science,  au  progrès,  au  machinisme? 

Non  ;  mais  le  grand  problème  de  l’avenir  sera  d’accroître  les  débouchés  en  augmentant 
le  bien-être  de  chacun,  en  faisant,  de  par  le  monde,  des  consommateurs  toujours  plus 
nombreux. 

À  ce  jour,  la  mise  en  veilleuse  des  moyens  de  production  a  entraîné  la  diminution  des 
stocks.  Des  besoins  normaux  sont  nés.  Mais  l'inquiétude,  l’appréhension  générale  que  la 
crise  avait  entraînées,  l'ont,  depuis  de  longs  mois,  accrue  et  proîongéé.  En  ralentissant 
partout  le  rythme  des  achats  et  des  placements,  la  peur  paralyse  les  affaires  et  freine  la 
reprise.  Comment  la  dissiper? 

En  s'attachant  résolument  à  donner  une  solution  claire,  simple,  positive,  aux  grands 
problèmes  que  la  guerre  et  l’après-guerre  ont  poses  et  que  l’humanité  devra  résoudre  si  elle 
veut  retrouver  une  vie  tranquille. 

Ces  problèmes  sont  principalement  les  suivants  : 

Problème  budgétaire,  problème  des  réparations  et  des  dettes,  problème  de  la  sécurité 
cl  du  désarmement. 


Le  problème  budgétaire. 

Le  problème  budgétaire  consiste  à  mettre  nos  finances  en  équilibre.  Nos  deux  derniers 
budgets  ont  eu  un  déficit  de  5  milliards.  Les  prochains  se  présentent  sous  un  jour  inquiétant. 


—  678  — 


Le  gouffre  s’y  creuse.  Le  budget  de  1936  aura,  si  on  ny  prend  garde,  un  trou  de  5  4 
10  milliards,  plus  près  hélas  I  de  10  que  de  5.  Comment  réagir?  Impossible  de  recourir  â 
l'augmentation  des  impôts,  ni  aux  impôts  nouveaux  ;  car  nous  sommes  parvenus  à  la  satu¬ 
ration  fiscale. 

L’inflation  monétaire  serait  aujourd’hui  sans  excuse  et  purement  frauduleuse,  Il  y  aura 
donc  nécessité  de  comprimer  les  dépenses  publiques  et  de  les  ramener  au  niveau  de  nos 
recettes,  Je  ne  conçois  pas  cette  réduction  sous  la  forme  d’un  automatisme  brutal  et  forfai¬ 
taire*  Elle  devra  être  effectuée  comme  celle  que  fait  un  père  de  famille  contraint  de  réduire 
son  train  de  vie,  avec  le  discernement,  la  mesure,  l’équité  et  le  courage  nécessaires* 

Réparations  et  dettes. 

Le  problème  des  réparations  et  des  dettes,  —  C’est  la  grande  question  d’argent  qui 
traîne  entre  les  peuples  depuis  la  guerre,  L’ Allemagne,  en  vertu  du  traité  de  Versailles  et  du 
plan  Young,  nous  doit  chaque  année  des  milliards*  Nous  en  devons,  de  notre  côté,  à  l'Angle¬ 
terre  et  à  L Amérique,  en  vertu  des  accords  Caillaux-Churchill  et  Mellon-Bérenger.  Compte 
tenu  de  ce  qu’on  reçoit  et  de  ce  qu’on  paye,  il  nous  reste  annuellement  un>xcédent  net  de 
deux  milliards* 

Tout  le  mécanisme  prévu  pour  fonctionner  pendant  des  dizaines  d’armées  est  actuelle¬ 
ment  stoppé  par  le  moratoire  Hoover,  Je  redoute,  j’ai  toujours  redouté  qu’il  vienne  un 
jour  où  l’Allemagne  nous  dise  :  «  Je  ne  vous  paye  plus  •>,  tandis  que  F  Angleterre  et 
l’Amérique  nous  diraient  :  «  Remboursez-nous  tout  de  meme  a. 

Et,  sans  doute,  nous  ne  le  pourrions  pas,  mais  que  de  divisions  et  de  difficultés  nou¬ 
velles  jetées  sur  le  trouble  déjà  si  grave  du  présent  ï 

Réglons  donc  cette  affaire  le  plus  tôt  possible* 

Nous  avons  un  atout  dans  notre  jeu* 

Dans  la  période  de  prospérité  montante  qui  a  trompé  tous  les  peuples,  les  banques 
d’Angleterre  et  d’Amérique  ont  prêté  à  l’Allemagne  plus  de  100  milliards,  qui  sont  aujour¬ 
d’hui  gelés,  autant  sinon  plus  que  notre  propre  créance  réparations, 

Puisque  tout  le  inonde  a  intérêt  au  commun  «dégel»,  profitons  en  pour  hâter  le 
reglement  d  ensemble  qui  nous  libérera,  tout  au  moins  vis-à-vis  de  nos  créanciers,  et  obtenir 
de  1  Amérique,  soit  qu  elle  ratifie  le  pacte  de  garantie  militaire  que  le  pré&ident  Wilson  a 
signé  en  1919,  soit  quelle  reste  désormais  à  Genève  pour  jeter  son  poids  décisif  dans 
l'organisation  pratique  de  la  paix* 

La  paix * 

Ce  problème  de  la  paix  est  à  la  fois  le  plus  haut  et  celui  qui  conditionne  les  autres. 

Le  plus  haut,  car  il  vise  à  économiser  des  milliards,  et,  ce  qui  est  sans  prix,  des  vies 
humaines* 

G  est  le  problème  central,  car  on  ne  peut  logiquement  espérer  que  les  peuples  sauront 
organiser  la  vie  économique,  améliorer,  sous  toutes  ses  formes,  par  une  entente  intelligente, 
la  vie  matérielle,  aussi  longtemps  qu’ils  n’auront  pas,  d’abord,  assez  de  bon  sens  pour  ne 
plus  s’entretuer* 

Le  désarme  me  nL 

La  Conférence  réunie  à  Genève  pour  le  désarmement  —  émouvante  Babel  de  la  vie 
moderne  —  confronte  ses  vues  et  cherche  sa  voie  pour  découvrir  la  formule  qui  permettra 
enfin  de  faire  descendre  la  paix  du  rêve  magnifique  sur  la  terre. 

Cette  formule  existe* 

Elle  est  claire  comme  la  pensée  française,  logique  comme  notre  dialectique,  limpide 
comme  notre  langue* 
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C’est  celle  de  Léon  Bourgeois,  d  Aristide  Briand,  deux  noms  désormais  associés  dans 
le  cœur  des  hommes. 

G  est  celle  qu  ont  défendue  à  Genève  tous  ceux  qui  ont  représenté  successivement 
la  France. 

Elle  organise  la  paix  en  trois  étapes  ; 

Arbitrage,  sécurité,  désarmement. 

Arbitrage  obligatoire,  étant  entendu  que  le  peuple  qui  ne  s’y  soumet  pas  est  l’agresseur. 

Arbitrage  sanctionné  par  une  force  commune,  une  force  internationale,  à  la  fois 
morale,  puisque  constituée  par  l’accord  permanent  de  tous  les  peuples,  eL  matérielle,  puis- 
qu’ayant  seule  à  son  service  l'aviation  militaire  et  pouvant,  en  cas  de  besoin,  disposer  de 
l’aviation  civile  et  commerciale  du  monde  entier,  telle,  en  un  mot,  qu’elle  étouffe,  par  sa 
seule  menace,  toute  velléité  d’agression,  et  la  puisse  écraser  dans  l’œuf  s’il  venait  pourtant 
à  s’en  produire  une. 

Pour  organiser  ce  mécanisme  international  d’arbitrage  obligatoire  et  sanctionné,  c’est- 
à-dire  de  sécurité,  à  l’abri  duquel  le  désarmement  total  devra  s’opérer,  il  y  aura  des  diffi¬ 
cultés  &  surmonter  ;  il  y  faudra  du  temps.  Aussi,  pour  aller  plus  vite,  certains  proposent-ils 
de  réaliser  d  abord  le  désarmement  général,  le  reste  devant  venir  ensuite  par  surcroît  et 
sans  doute  plus  facilement. 

Est-ce  sûr  ?  L'état  d'esprit  du  monde  changera-t-il  en  un  jour  ?  Les  vieilles  difficultés, 
et  celles  qui  ont  surgi  depuis  la  guerre,  s’évanouiront-elles  comme  au  toucher  d’une 
baguette  magique? 

Si  quelque  conflit  venait  pourtant  à  se  produire,  Genève,  par  hypothèse,  n’étant  pas 
encore  organisée  solidement  en  tribunal  et  dotée  d’une  force  chargée  d’exécuter  les  décisions, 
le  desarmement  préalable  ne  serait-il  pas,  dans  les  rapports  delà  France  et  de  l'Allemagne] 
une  prime  effroyable  au  nombre,  aux  possibilités  techniques  et  industrielles  de  réarmement' 
à  l’état  d'esprit  nationaliste  ? 

L  idéal  est  une  chose.  La  réalité  en  est  une  autre. 

Il  suffit  de  les  confronter  pour  sentir  la  profonde  sagesse,  la  suprême  loyauté  de  la 
formule  qui  s  attache  à  organiser  d’abord  l’arbitrage  et  la  sécurité.  Elle  seule  mène  à  lapaix. 

Telle  est,  citoyens,  sur  les  problèmes  essentiels,  sur  les  problèmes  vitaux,  qui  comman  ¬ 
dent  tous  les  autres,  petits,  moyens  et  grands,  la  politique  française  qui  m’apparaît  la 
meilleure.  11 


Un  Gouvernement  durable  et  fort. 

Pour  la  poursuivre,  il  faut  que  nous  ayons  demain  une  majorité  cohésive  et  compacte, 
soutenant  résolument  un  Gouvernement  durable  et  fort. 

Nous  ne  l'aurons  que  par  la  formule  de  la  concentration. 

C’est  un  fait  que,  sur  600  députés,  400  sont  d’accord  entre  eux  sur  le  fond  des  idées, 
ur  essentiel  de  la  politique  française,  et  sont  en  désaccord  avec  les  deux  ailes. 

Ce  qui  fait  barrière  à  droite  : 

C  est  barrière-pensée  sur  la  laïcité. 

c  esL  l’arrière-pensée  sur  l’efficacité  des  procédures  internationales  de  paix. 

C  est  1  esprit,  le  langages  nationalistes» 

Ce  qui  fait  barrière  à  gauche  : 

C’est  le  renversement  de  la  formule  :  Arbitrage,  sécurité,  désarmement. 

C  est  la  non-participation  au  pouvoir. 

C’est  le  fond  essentiellement  révolutionnaire  du  marxisme  (révolution  sociale,  lutte  de 
classes,  dictature  du  prolétariat). 

Ces  faits  n’étant  ni  contestables,  ni  contestés,  et  cet  autre  fait  ne  l’étant  pas  davantage, 
■'  ss.\mr  qu  un  grand  pays  a  besoin  d’être  gouverné,  ne  pensez-vous  pas  qu’il  appartiendrait 
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aux  400  députés  dont  je  parle  de  constituer  entre  eux  un  Lloc  solide,  une  majorité  de 
concentration,  soutenant  un  Gouvernement  de  concentration  ? 

L'arithmétique,  la  logique,  le  bon  sens,  le  fonctionnement  régulier  du  régime  parle¬ 
mentaire,  plus  encore  l'intérêt  national,  tout  l’exige  impérieusement. 

Si  tel  est  votre  avis,  dïtes-le,  imposezde. 

Le  Gouvernement  que  j'appelle  de  nies  vœux,  écartant  la  camaraderie  et  le  dosage  des 
groupes,  pour  ne  taire  appel  qu'au  mérite,  aura  de  la  carrure  intellectuelle,  de  la  lucidité 
d’esprit;  le  sens  national  sans  chauvinisme,  le  sens  international  sans  mysticisme. 

Au  dedans,  au  dehors,  il  saura  et  pourra  faire  son  devoir. 

Décidez  ! 

Un  dernier  mot. 

Je  vous  ai  fait  connaître  ma  pensée  en  clair,  sans  équivoque,  sur  le  but  et  sur  les 
moyens  d’action  auxquels  je  m’attacherai,  si  je  suis  votre  élu* 

Laisscz-moi  vous  dire  que,  dans  cette  élection,  il  s'agit  de  vous,  bien  plus  que  de 
V homme  qui  vous  représentera. 

Vous  semez,  vous  récolterez. 

Une  bonne  ou  une  mauvaise  politique,  ce  sera  demain  l'atténuation  ou  l'aggravation 
de  la  crise.1! 

À  vous  de  choisir.  Vous  êtes  les  maîtres. 

Dans  la  liberté  de  notre  pays,  en  écoutant  les  prescriptions  de  votre  conscience 
d’hommes,  de  citoyens,  de  républicains,  de  Français,  décidez  1 

Pierre  FORGEOT 

D  éputé  sortant. 

Ancien  Ministre. 

Maire  dFÀngture* 

Ganüidat  du  Congrès  de  la  Fédération  républicaine 
radicale  et  radicale-socialiste  do  F  arrondissement  dTEpernay. 


lrfl  circanscription  de  REIMS. 

M.  POÎTTEVIN,  radical-socialiste. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  — 10.437  voix. 


Citoyens, 

Depuis  douze  années,  je  suis  votre  représentant  à  la  Chambre  des  Députés.  Cette 
confiance  que,  par  trois  fois,  vous  m’avez  renouvelée  à  l'occasion  des  élections  législatives, 
je  viens  pour  la  quatrième  fois  vous  demander  de  me  l'accorder  à  nouveau. 

Une  telle  continuité  de  fidèle  sympathie  de  la  part  des  électeurs,  confirmée  par  l'una¬ 
nime  approbation  des  membres  de  notre  parti,  me  dispense  d’insister  longuement  sur  la  jus¬ 
tification  deTna  candidature. 

Elle  répond,  au  surplus,  de  la  façon  la  plus  nette  et  la  plus  décisive  aux  tentatives  de 
dénigrement  pour  lesquelles,  comme  il  y  a  quatre  ans,  la  mauvaise  foi  se  met  au  service  de 
la  calomnie. 
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Le  jugement  populaire  en  a  d’ailleurs  fait  justice. 

Depuis  lors,  soucieux  de  remplir  mon  mandat,  j'ai  volontairement  oublié  les  attaques 
personnelles  dont  j  ava.s  été  l’objet,  et,  je  me  suis  attaché  uniquement  à  servir  et  à 
défendre  les  mteréts  des  collectivités  et  des  particuliers,  sans  distinction  d’opinions  poli- 
tiques  ou  confessionnelles.  r  “ 

J  en  trouve  la  preuve  dans  les  très  nombreuses  marques  de  sympathie  dont  j’ai  été 
honoré  et  les  remeraements  et  félicitations  qui,  au  cours  de  la  dernière  législature  me  sont 
si  souvent  parvenus. 

Invariablement  attaché  à  cette  ligne  de  conduite  que  je  me  suis  imposée,  j’entends  y 
demeurer  fidele*  4  J 

En  face  d’une  situation  politique  et  économique  dont  la  gravité  n’échappe  à  personne 
il  importe  d  envisager,  avec  tout  le  sérieux  qu’implique  cette  situation,  les  moyens  et  les 
mesures  destinés  à  en  atténuer  les  effets. 

C’est  pourquoi  je  soumets  à  votre  jugement  le  programme  que  je  veux  défendre  et 
appliquer,  convaincu  de  repondre  aux  légitimes  aspirations  de  la  grande  majorité  des  élec- 
leurs  de  la  première  circonscription  de  Reims. 


La  crise  économique, 

,ffi  L,.S,  °a,rte,ls  0U  c1on9ortium’  Par  leur9  agissements,  n’ont  pas  été  étrangers  aux 

difficultés  dont  toute  la  population,  a  quelque  catégorie  qu’elle  appartienne,  a  souffert 

Aussi  demandons-nous  le  contrôle  légitime  de  l’Etat  sur  ces  grandes  entreprises.  Après 
avoir  tenté  de  le  dominer,  elles  ont  appauvri  la  trésorerie  nationale  en  sollicitant  de 
avances  pour  remedier  a  leurs  imprudences. 

Nous  voulons  que  tous  les  producteurs  soient  également  protégés,  que  1»  oonsomm.- 
„r  so,  ut  .1  abri  de.  spéculations,  que  les  épargnants  né  soient  pln.’à  la  merci  deo.î- 
laines  entreprises  financières,  ecuraeuses  de  l’épargne  publique 

Sans  avoir  besoin  de  préciser  davantage  la  position  de  notre  parti  en  matière  écono¬ 
mique,  nous  rappellerons  que  nous  faisons  nôtres,  les  revendications  du  commerce  et  prin. 
pa  ement  celles  qui  sont  relatives  à  l’aboutissement  de  la  propriété  commerciale  intégrale 
Enfin,  nous  entendons  assurer  à  chacun  la  libre  disposition  des  produits  de  son  travail 
dans  le  respect  de  la  liberté  et  des  lois  économiques  fondamentales. 

La  crise  financière. 

Il  importe  d’assurer  au  plus  tôt  l’équilibre  du  budget.  Pas  d’impôts  nouveaux  •  des 
compressions  de  dépenses  et  des  économies.  ^  .  3 

Une  réforme  administrative  s'impose  dan,  le  cadre  envisagé  par  les  intéressés  eux 
p.:™d“t  6““,il,é“  -  «*■»  “  P—  employés 

uormibmeurrS8  «-»  ‘■P-**  d,  charge,  qm  tiennent 

d=p,”,m"„tÏ,.‘le  P0UraU'vre  13  réalisation  d.  la  réforme  de,  finance,  communal.,  .t 

.•a,.iïïrifVéS,“  f‘St!SU  P'™111"'  dans  des  condition,  meillenres 

de  1  impôt,  en  répartiseant  plus  équitablement  les  charges  des  contribuables. 

Politique  sociale, 

,D,TiS  que  not,re  Parti  a  Pris  l’initiative  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  il  na  nas 

::z;izTer  à  1  adaptation' sans  cesse  en  évoiution’ du  c°de  **  ï 

La  loi,  si  profondément  humaine  des  assurances  sociales  doit  être  complétée,  modifiée, 
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simplifiée  pour  la  rendre  plus  souple,  plus  pratique  dans  son  application,  sans  formalités 
excessives. 

L’accès  à  la  petite  propriété,  les  possibilités  d’édification  d’babiUüons  a  bon  marché 
doivent  être  facilitées.  Tous  les  risques  de  la  vie  du  travailleur  doivent  être  garantis. 

Le  chômage  appelle  des  réformes  profondes  dans  l’organisation  même  des  secours  qu’il 
faut  envisager  concurremment  avec  la  nécessité  d’apporter  aux  chômeurs  involontaires,  les 
moyens  d’assurer  leur  vie  matérielle. 

fl  faut  aussi  que  la  main-d’œuvre  étrangère  ne  puisse  pas  concurrencer  celle  de  nos 

concitoyens  offrant  les  mêmes  garanties  de  ■travail. 

A  l’artisanat  sous  toutes  ses  formes,  nous  entendons  donner  les  plus  grandes  facilités 
pour  -l’apprentissage  et  les  installations  indispensables. 

Nous  poursuivrons  la  création  des  Chambres  de  métiers  et  l’organisation  du  Crédit 

Immobilier.  .  ,  , ,  ,  . 

L’amélioration  des  lois  d'assistance,  d’hygiène  et  de  protection  de  1  enfance  fera  1  objet 

de  nos  soins  assidus. 

Déjà  F  école  unique  est  amorcée;  il  est  indispensable  de  la  réaliser  tout  entière. 

Nous  voulons  aussi  donner  à  l’éducation  physique  et  aux  sports  la  place  qui  leur 

revient.  . 

Comme  par  le  passé,  en  plein  accord  avec  la  Confédération  nationale  des  anciens 

combattants  et  victimes  de  la  guerre,  il  faudra  poursuivre  l’aboutissement  des  légitimes 

revendications  de  itous  rceux  qui  en  ont  souffert. 


Politique  agricole  et  viêiçok. 

Dans  le  domaine  agricole,  nous  préconisons  la  politique  des  contingentements  destinés 
à  stabiliser  les  cours  des  céréales,  assurant  ainsi  à  l’agriculteur  la  rémunération  légitime  de 
son  travail. 

Les  problèmes  agricoles  sont  nombreux  et  variés,  et  dans  leur  ensemble  ils  feront  1  objet 
de  toute  notre  attention*  plus  spécialement,  il  faudra  obtenir  pour  le  Crédit  agricole  des 
sommes  plus  importantes  que  celles  qui  lui  sont  attribuées,  pour  permettre  ainsi  de  satis¬ 
faire  à  toutes  les  demandes  des  agriculteurs  et  des  viticulteurs. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  région  viticole  champenoise,  il  importe  de 
renforcer  le  service  de  la  répression  des  fraudes,  tant  en  France  qu’à  l’étranger,  poursuivre 
le  développement  des  organisations  syndicales  et  coopératives  et,  assurer  en  un  mot,  la 
défense  du  vin  de  Champagne  en  même  lemps  que  les  intérêts  des  vignerons  champenois. 

Obtenir  rapidement  le  vote  par  le  Sénat  de  la  loi  interdisant  la  fabrication  des  mous¬ 
seux  dans  la  Champagne  viticole.  . 

Envisager  en  un  mot  toutes  solutions  destinées  à  favoriser  la  vente  du  vin  de  Cham¬ 
pagne,  qu’il  s’agisse  du  négociant  ou  du  producteur,  et  persévérer  dans  la  ligne  de  conduite 
que  nous  nous  sommes  toujours  imposée  pour  qu'enfin,  nos  vins  de  Champagne  ne  soient 
plus  la  rançon  des  accorda  commerciaux. 

L’intensité  de  la  crise  qui  sévit  sur  le  vignoble  champenois  appelle  des  mesures 


urgentes  et  efficaces,  , 

Un  parlementaire  vigneron,  mêlé  de  tous  temps  aux  luttes  économiques  champenoises, 

ne  saurait  manquer  à  son  devoir* 

Politique  de  paix. 

Nous  restons  fidèle  à  la  politique  de  paix,  inaugurée  par  Léon  Bourgeois,  poursuivie 
par  Herriot  et  Painlevé  et,  dans  ces  dernières  années,  par  Aristide  Briand. 

Nous  condamnons  la  diplomatie  secrète,  la  politique  des  alliances  et  préconisons  en- 

tente  entre  les  peuples. 

Convaincu  de  la  nécessité  de  réaliser  îa  fédération  européenne  définie  par  «  1  homme  oe 
la  paix  >î,  nous  estimons  servir  la  cause  même  de  la  Société  des  Nations, 
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Si  nom  sommes  partisan  résolu  delà  limitation  des  armements,  par  contre,  nous  esti¬ 
mons  nécessaires  de  doter  la  S.  D*  N*  &’ une  force-  susceptible  d’arrêter  tout  conflit  qui  con¬ 
duirait  à  la  guerre»  . 

Nous  considérons  ainsi  servir  la  cause  du  désarmement  général,  progressif  Bimmane 

et  contrôlé  but  3e  tous  les  peuples  pacifistes, 

La  formule  du  Président  Herriot  conserve  plus  que  jamais-  sa  portée  dans  Tordre  où 
luirmême  Ta  définie  ;  arbitrage,  sécurité,  désarmement. 

Et  par  là  même,  nous  condamnons  toute  politique  de  force. 

La  cause  de  la  paix  étant  d’ordre  mondial,-  il  rTapparaîi  pas  exagéré  que  nous  ta  met¬ 
tions  au  premier  plan  de  nos  préoccupations» 

Nious  pensons  ainsi  répondre  aux  aspirations  de  La  grande  majorité  des  électeurs  qui 
veulent  voir  dans  notre  pays  le  guide  le  pins  sûr  et  en  mêirqg  temps  le  plus  sincèrement 
animé  de  l’esprit  et  de  la  volonté  de  paix. 

Vive:  la  République  démocratique,  laïque,  sociale  l 
Vive  la  paix  I 

Gaston  POITTEVIN 

Propriétaire-vigneron* 

Député  sortant* 


2?  circonscription  de  REIMS* 

M.  MARCHAI*  DE  AU,  radical-socialiste* 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin»  —  13*091  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné  à  l’unanimité  comme  candidat  par  la  Fédération  radicale,  radicale-socialiste  et 
républicaine  socialiste  de  la  deuxieme  circonscription  de  Reims,  je  viens  à  nouveau  solli¬ 
citer  vos  libres  suffrages* 

Je  ne  crois  pas  avoir  trahi,  depuis  que  je  vous  représente  au  Parlement,  la  confiance 
dont  vous  m’avez  honoré.  Tous  ceux  qui,  usant  de  leur  droit,  ont  fait  appel  à  mon  concours, 
toutes  les  communes  qui  ont  eu  besoin  de  mon  aide,  m’ont  trouvé  empressé  à  les  servir*  J  ai 
apporté  le  même  soin  scrupuleux  dans  la  sauvegarde  des  intérêts  généraux  de  notre  région 
et  de  la  France  républicaine», 

M’élant  attaché  à  soutenir  tous  mes  concitoyens  dans  leurs  légitimes  revendications, 
sans  faire  entre  eux  aucune  distinction  de  situation  ou  d'opinion,  je  n  ai  pas  davantage  fait 
preuve  de  sectarisme  dans  les  manifestations  de  mon  attachement  aux  idées  et  au  programme 
sur  lesquels  j’avais  été  élu* 

J’ai  défendu,  chaque  fois  qu  elle  m’a  paru  possible,  la  conciliation  la  plus  large  entre 
républicains  et  je  ne  compte  mettre  encore  dl  autre  condition  à  1  union  politique  de  tous  les 
Français  que  la  sincérité  do  leur  attachement  aux  institutions  démocratiques* 

Mais  c’est  précisément  parce  que  la  sauvegarde  de  ces  institutions  ne  s’accommode 
d’aucun  recul,  d’aucune  prédominance  de  Tinteret  particulier  sur  1  intérêt  general,  d  aucun 
renoncement  au  progrès^  que  je  reste  fidèlement  attaché  aux  principes  de  laïcité,  de  justice 
sociale,  de  rapprochement  entre  les  peuples  qui  sont  à  la  base  même  des  aspirations  de  tous 
les  sincères  républicains  et  qui  inspirent  le  programme  que  j’ai  l'honneur  de  vous 
présenter  ; 
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Politique  financière. 

Je  veux  le  rétablissement  de  l’équilibre  budgétaire,  sans  création  d’impositions  nou- 
ve  les  mais  par  la  compression  des  dépenses.  Réorganisation  administrative  et  suppression 
des  services  inutiles,  meilleur  aménagement  de  la  dette,  trêve  aux  libéralités  et  renfloue¬ 
ments  ruineux,  disparition  des  gaspillages  militaires  sont,  avec  la  réforme  fondamentale  des 
finances  et  de  l'organisation  départementale  et  communale,  les  mesures  qui  doivent 
permettre  de  ne  pas  aggraver  les  lourdes  charges  pesant  sur  le  contribuable,  de  les  mieux 
répartir,  do  faire  disparaître  l’encombrante  paperasserie  et  de  donner  aux  autorité*  locales 
es  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  effectifs  des  populations,  notamment  en  ce  qui  concerne 
e  bon  entretien  des  routes  dpdes  chemins  et  la  réalisation  des  mesures  d’hygiène  et  de 
bien-être  justement  attendues  dans  les  communes  rurales. 

Je  veux  également  qu’un  contrôle  rigoureux  s’exerce  sur  les  opérations  financières  qui 
au  cours  de  ces  dernières  années,  ont  abouti  à  l’écrémage  éhonté  de  l’épargne  française.  ’ 

Politique  économique. 

Je  veux,  dans  le  respect  des  droits  de  tous,  en  particulier  des  anciens  combattants  et 
des  victimes  de  la  guerre,  la  protection  égale  des  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes 
ouvriers  de  1  industrie  ou  de  l’agriculture,  artisans,  cultivateurs,  vignerons,  commerçants’ 
ndustnels  trop  souvent  victimes,  actuellement,  de  la  spéculation  aussi  préjudiciable  au 
producteur  qu’au  consommateur  et  qui,  au  seul  profit  de  quelques  cartels  ou  consortium 
dont  la  puissance  tend  à  dominer  l’autorité  de  l’Etat  lui-même,  maintient  la  vie  chère 
aggrave  les  dangereux  conflits  économiques,  rançonne  le  salarié  et  écrase  ces  classes 
moyennes  dont  la  sagesse  a  jusqu’ici  garanti  la  stabilité  française. 

Politique  sociale. 

Je  veux  le  maintien  et  le  meilleur  aménagement  des  lois  qui,  comme  celles  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  sur  les  assurances  sociales,  sur  les  habitations  à  bon  marché,  sur  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique,  sur  l’assistance  et  sur  le  rôle  à  étendre  de  la  mutualité,  consli- 
uent  et  doivent  développer  ou  créer  la  garantie  du  travailleur  à  l’égard  dos  risques  qu’il 

W  viIille!seSéCUnté  de  t0US  163  Clt0yenS  P°Ur  k  dig'nité  de  leur  vie  et  la  tranquillité  de 

En  presence  du  chômage,  qu’il  ne  faut  laisser  ni  s’étendre,  ni  se  perpétuer,  je  veux  que 
a  création  du  travail  soit  substituée  au  secours  insuffisant  et  ruineux  et  que  l'emploi  de  la 

main-d'œuvre  étrangère  le  cède  à  l’appel  fait  à  nos  concitoyens  privés  du  moyen  d’assurer 
dignement  leur  subsistance-  17 

Je  veux  aussi  que  par  l’instruction  plus  répandue  et  accessible  à  tous  sans  distinction 
de  situation  de  fortune,  par  le  développement  des  œuvres  post-scolaires,  par  la  pratique 
aisonnée  des  sports,  notre  jeunesse  soit  mieux  préparée  à  l’usage  de  libertés  plus  grandes  at 
*  .acceptation  de  devoirs  plus  étendus* 


Politique  extérieure , 

Je  veux  que  les  institutions  dont  tous  les  pacifistes  sincères  et  avertis  reconnaissent  la 
nécessité  Société  des  Nations,  Union  Européenne,  ne  soient  plus  paralysées  dans  leur 
action  et  leur  développement  par  le  retour  aux  pratiques  dangereuses  de  la  diplomatie 
secrete  et  les  campagnes  perfides  d’un  chauvinisme  inquiétant. 

Le  désarmement  est  la  condition  du  rétablissement  de  l’équilibre  financier  et  écono- 
que,  non  seulement  en  France  mais  dans  le  monde.  Je  veux  que  notre  pays,  sans 
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s’exposer  aux  dangers,  générateurs  de  guerre,  d’un  désarmement  unilatéral,  poursuive  avec 
continuité  et  sincérité  la  politique  de  rapprochement  des  peuples  et  d’accords  internatîo 
naux  qui,  lorsqu'elle  a  pu  être  conduite  par  Aristide  Briand,  continuateur  de  la  -rande 
oeuvre  de  Leon  Bourgeois,  sans  être  démentie  par  les  injures  et  les  calomnies  d’une  partie 
de  la  majorité  de  droite,  a  apporté  à  la  France  des  sympathies  et  un  prestige  inégalés  dans 
Je  monde. 


Mes  chers  Concitoyens, 


Telles  sont,  sur  les  grandes  questions  qui,  par  dessus  touteslesautrespréoccupalions  me 
paraissent  devoir  actuellement  retenir  l’attention  du  Parlement,  les  principes  dont  îene  puis 
ici  que  fournir  une  énumération  rapide,  h 

Mais  n'ai-je  pas,  au  cours  de  la  dernière  législature,  donné  la  preuve  de  ma  volonté  de 
mettre  en  application  ces  principes,  lorsque  je  suis  intervenu,  sur  les  questions  touchant  aux 
intérêts  spéciaux  à  notre  région  comme  dans  les  débats  portant  sur  les  grands  problèmes 
auxquels  est  lié  l’avenir  du  Pays.  * 

C’est  avec  la  même  impartialité  et  la  même  ardeur  au  travail  que  je  voudrais  poursuivre 
ma  tâche. 

L  honneur  de  vous  représenter  s'accompagne  plus  que  jamais  de  la  nécessité  d'agir. 

Si  je  fais  fi  de  la  politique  mesquine  qui  rabaisse  le  rôle  de  l’homme  public  à  l’attaque 
eu  a  la  défense  dans  de  vaines  querelles  de  personnes  et  de  clan,  j’estime,  par  contre,  qu’il 
est  indispensable  de  savoir  prendre  des  responsabilités  et  de  ne  pas  se  vouer  à  l’inaction  en 
prétendant  s’abstraire  de  toute  préférence  doctrinale  et  de  toute  adhésion  à  un  idéal. 

Ma  doctrine  est  celle  sur  laquelle  s’est  fondé  et  doit  progresser  le  régime  démocra- 
tique. 


Mon  idéal  est  tout  entier  vers  la  liberté  et  vers  la  paix. 

C’est  eux  que  je  veux  servir  en  même  temps  que  vous  tous,  que  la  deuxième  circons¬ 
cription  de  Reims,  que  la  République  laïque,  démocratique,  sociale  et  pacifique. 


Paul  MARCHANDEAU 

Chevalier  de  ta  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre. 
Maire  et  Conseiller  général  de  Reims. 

À&cièn  S  ou  ^Secrétaire  d’Etat. 

Député  sortant. 


Circonscription  de  VITRY-LE- FRANÇOIS. 

M.  FÉRIN,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  -  6.357  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

fin  ^  ^^am^re  nouveEe,  il  appartiendra  de  réparer  les  erreurs  accumulées,  de  mettre 
ux  équivoques  mortelles  pour  le  pays  et  pour  la  démocratie,  si,  par  sa  volonté  nette- 
'  rimé®;,Ie  Sl,flfrase  universe1’  que  les  cartellistes  de  droite  voulaient  mutiler  pour 
de  la  réaction66  6CÜOn  C0mpr0mise’  3ibère  enfin  Ia  ^publique  de  l’influence  prédominante 
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C'est  à  cetle  tâche  primordiale  que  je  vous  convie,  mes  chers  Concitoyens,  et  je  vous 

demande  vos  suffrages  pour  la  remplir. 

La  politique  financière  sera,  forcément,  au  premier  rang  des  préoccupations  de  la 
législature  prochaine.  Il  faudra  donc  parer  au  déficit,  équilibrer,  unifier  le  budget  désor¬ 
ganisé  par  la  multiplication  dee  caisses  spéciales;  il  faudra  parer  au  plus  vite  au  déficit 
énorme  des  réseaux  de  chemins  de  fer,  importante  question  budgétaire  dont  le  Gouver¬ 
nement,  pour  ne  pas  gêner  sa  majorité,  ne  s’est  inquiété  qu’en  apparence  et  sans  rien 

,eh°  fiscalité  que  l’on  a  pas  modifiée,  malgré  les  promesses  de  M.  Poincaré,  est  écra¬ 
sante  pour  la  production  et  pour  îe  commerce,  écrasante  pour  le  travailleur. 

mie  est  une  des  causes  du  déficit,  l’impôt  trop  lourd  ne  rendant  plus  ec  que  l’on 
attendait  de  lui.  Il  faudra  donc  entreprendre  une  sérieuse  refonte  de  tout  le  système  fiscal, 
de  meme  qu’il  faudra  réaliser  la  réforme  des- finances  communales. 

L’inflation  des  dépenses  est  déplorable.  Une  déflation  est  nécessaire,  mais  elle  doit 
porter  non  sur  tous  les  services  indispensables  :  protection  de  ta  santé  publique,  aide  aux 
familles  nombreuses,  pension  du  combattant,  œuvres  sociales  assurant  à  l’ouvrier  dignité 
et  sécurité  -  mais  sur  les  dépenses  qui  sont  exagérées  et  sont  un  indice  de  gaspillage, 
telles  ■  celles  qui  résultent  d’une  mauvaise  conception  de  l’organisation  de  la  défense 

nationale,  laquelle  ne  peut  plus  être  ce  quelle  était  il  y  a  vingt  ans. 

La  politique  économique  présente,  elle  aussi,  un  aspect  nouveau.  En  raison  du  trouble 
causé  par  la  guerre  partout  dans  le  monde,  en  raison  de  la  rapidité  toujours  accrue  des 
moyens  de  communication,  en  raison  de  ^interdépendance  des  peuples,  les  solutions  ne 

doivent  plus  être  considérées  aujourd’hui  sur  le  plan  national  seulement,  mais  aussi  sur  le 

plan  international.  Sur  le  plan  national,  il  faut  une  économie  dirigée  et  contrôlée,  non 
pour  détruire  les  initiatives  et  la  liberté,  mais  pour  empêcher  quelques  gros  capitaines 
d’industrie  de  constituer  une  féodalité,  au  besoin  internationale,  pour  écraser  la  petite 
et  moyenne  industrie,  le  petit  et  moyen  commerce,  l’artisanat,  l’ouvrier,  le  consom- 

La  politique  sociale  doit  être  poursuivie  et  l’on  ne  peut  admettre  quelle  marque  un 
temps  d  arrêt,  comme  îe  voudrait  le  cartel  des  droites,  en  invoquant  la  rupture  de  1  équi¬ 
libre  budgétaire  qui  est  son  fait.  Une  démocratie  doit  résoudre,  en  premier  heu,  la  question 
du  chômage  qui  n’est  pas  seulement  le  résultat  d’une  crise  passagère,  mais  encore  le  résultat 

du  développement  extraordinaire  du  mécanisme.  , 

U  faut  aussi  que  les  droits  des  mutilés  du  travail  soient  reconnus  comme  les  droits  des 
mutilés  de  la  guerre,  comme  les  droits  des  anciens  combattants  que  nous  ne  laisserons  pa» 

prescrira  t  ^  ^  un0  œuvre  sociale-de  tout  premier  ordre  -  que  l’admirable 

épargne  française  soit  protégée  contre  l’avidité  des  requins  de  la  spéculation  et  de  la 

finance-  ; 

La  politique  agricole  doit  être  organisée  et  développée  de  façon  à  donner  à  nos  agri¬ 
culteurs,  à  tous  les  travailleurs  ruraux,  de  quelque  catégorie  qu’ils  soient,  une  sécurité 
qu’ils  n’ont  pas  encore,  bien  qu’ils  la  méritent,  étant  de  ceux  précisément  que,  [par  leur 
goût  de  l’épargne,  par  leur  labeur,  assurent  à  la  France  qu’ils  ont  courageusement  defen  ue 
pendant  la  guerre,  une  bonne  partie  de  sa  sécurité  au  point  de  vue  social.  , 

Vous  savez,  mes  chers  Concitoyens,  quelles  propositions  j’ai  présentées  en  faveur 
l’agriculture.  Le  Gouvernement  et  sa  majorité  ne  les  ont  pas  retenues.  Je  compte  qu  e  « 
auront  un  meilleur  sort  dans  une  Chambre  républicaine  vraiment  soucieuse  des  intêrer 

T  IP  !rl  Tl  I""11  T  1  1 

J’ai  été  et  je  reste  un  partisan  sincère,  résolu  de  la  laïcité  de  l’Etat  qui  n  a 
d’agressif  et  dont  le  but,  simple  et  logique,  est  de  sauvegarder  la  suprématie  du  pouv 

civil  et  la  liberté  des  consciences.  ,  . 

L’école  laïque  doit  doit  être  défendue,  la  scolarité  prolongée  :  les  œuvres  poslsco  a  ^ 
doivent  être  multipliées.  La  République  qui  ne  s’inspire  que  ,des  idées  de  justice,  a 
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devoir  de  poursuivre  l'organisation  de  l'école  unique  que  consacre  le  droit  de  tous  les 
citoyens  à  l’instruction. 

La  condamnation  de  la  guerre  est  à  peu  près  générale  en  France.  On  diffère  sur  les 
moyens  d’exécution.  La  droite  a  Fmipar  obtenir  du  Gouvernement  qu’elle  a  protégé  et  qu’elles 
protège,  le  congédiement  d’Aristide  Briand,  l'homme  de  Locarno,  du  pacte  de  Paris,  de 
l’ Union 'européenne,  étapes  pacifiques  vers  le  désarmement  —  considérées  par  la  réaction 
comme  autant  de  trahisons  —  llhomme  qui  s’est  efforcé  de  faire  de  la  paix  une  création 
continue,  afin  de  la  consolider  toujours  davantage. 

Je  reste  fidèle  à  la  politique  de  Briand,  à  la  politique  extérieure  délime  par  Herriot. 
Je  veux  le  respect  des  traités,  mais  je  veux  aussi  que  l’effort  soit  soutenu  pour  aboutir  à 
une  réconciliation  franco-allemande  qui  serait  la  plus  sûre  garantie  de  la  paix  du  monde. 
Je  veux  que  la  Société  des  Nations  —  la  noble  réalisation  de  Léon  Bourgeois  —  poursuive 
l’œuvre  commencée  par  Briand.,  du  désarmement  moral  :  je  veux  qu’elle  soit  l’arbitre  des 
peuples  et  que,  pour  qu’elle  puisse  remplir  utilement  ce  rôle,  ses  pouvoirs  de  sanction 
soient  assurés  comme  le  suggérait  Léon  Bourgeois,  et  je  veux  qu’en  attendant  on  prescrive 
une  réduction  générale,  simultanée,  progressive  et  contrôlée  des  armements  :  car,  même 
sans  la  guerre,  si  la  folie  des  armements  n’est  pas  enrayée,  ce  sera  la  ruine  du  monde 
entier,  et,  à  défaut  de  la  guerre  extérieure,  la  plus  redoutable  des  révolutions  provoquée 
par  la  plus  cruelle  et  la  plus  insupportable  des  misères. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Voilà  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  que  je  défendrai.  11  vous  prouve  que  je 
n’ai  rien  abandonné  des  idées  qui  étaient  les  miennes,  il  y  a  quatre  ans,  et  qui  étaient  les 
vôtres  aussi  puisque  vous  m’avez  élu. 

Je  n’ai  pas  démérité  et  c’est  avec  confiance  que  je  sollicite  de  votre  fidélité,  égale  à  la 
juienne,  1®  renouvellement  .d’un  mandat  que  j’ai  exerce,  sans  défaillance,  pour  le  bien  de  la 
France,  pour  la  défense  de  la  laïcité,  pour  la  sauvegarde  de  la  République  démocratique  et 
sociale. 

J’altends  sans  crainte  votre  jugement  en  vous  disant  que  mon  dévouement  sans  borne 
vous  reste  tout  entier  acquis. 

Vive  l’arrondissement  de  Vitry  ! 

Vive  la  République  laïque,  démocratique,  sociale  et  pacifique  1 

Raymond  FÉRIN 

Maire  de  Sermaize-lea-Bains. 

Conseiller  général. 

Député  sortant. 

Candidat  du  parti  radical  et  radical-socialiste. 
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MARNE  (HAUTE») 


Circonscription  de  CHAUMONT. 

M.  LÉVY-ALPHANDÉRY,  radical-socialiste* 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.966  voix. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Je  viens  solliciter  de  vous  le  renouvellement  du  mandat  que,  depuis  huit  ans,  je  tiens 
de  votre  confiance* 

Le  souci  continuel  que  j'ai  eu  de  répondre  à  cette  confiance  par  mes  actes,  la  fidélité 
aussi  dont  vous  m'avez  donné  tant  de  témoignages  éclatants  et  émouvants,  me  dispenseront 
de  longues  déclarations. 

Vous  m'avez  vu  à  l'œuvre  depuis  de  longues  années,  comme  maire  de  notre  belle  cité 
de  Chaumont,  comme  Conseiller  général,  comme  Député.  Vous  avez  pu,  depuis  le  lointain 
début  de  ma  carrière  politique,  suivre  au  jour  le  jour  les  manifestations  d'une  activité  que 
je  n'ai  jamais  cessé  de  consacrer  à  la  vie  locale,  au  bien  publie,  à  mes  compatriotes. 

D'un  mot,  je  résumerai  le  devoir  que  je  me  suis  tracé  et  que  je  me  suis  efforcé  de 
T’emplir  en  toutes  circonstances  :  ma  plus  grande  joie  et  ma  fierté  sont,  tout  en  travaillant 
de  mon  mieux  au  développement  des  principes  de  justice  et  d'humanité  sans  lesquels  la 
République  ne  serait  qu'une  caricature  de  démocratie,  de  rendre  service  à  tous,  sans  dis¬ 
tinction  de  condition  ni  de  fortune. 

Nul  n'a  sollicité  mon  dévouement  sans  que  j'aie  répondu  avec  empressement  à  son 
appel.  En  contact  étroit  et  incessant  avec  mes  mandants,  j'ai  toujours  été  non  moins  heureux 
d'aider  les  collectivités  comme  les  particuliers  :  les  maires  qui  m'ont  fait  le  grand  honneur 
de  me  choisir  comme  président  de  leur  association  départementale,  savent  qu’ils  trouvent 
près  de  moi  la  collaboration  la  plus  amicale  et  l'appui  le  plus  énergique  pour  la  solution  des 
projets  d'utilité  communale,  urbaine  ou  rurale  ;  et  les  groupements  de  toutes  sortes,  corpo¬ 
ratifs  ou  professionnels,  connaissent  ta  bonne  volonté  avec  laquelle  je  me  fais  le  défenseur 
de  leurs  légitimes  intérêts. 


Loyauté  politique. 

À  cette  constance  dans  la  tâche  essentielle  d'un  représentant  du  peuple,  j’ai  voulu 
ajouter  le  respect  d’une  obligation  que  comportent  les  suffrages  qui  m'ont  désigné  :  la 
loyauté  de  l'attitude  politique. 

A  cet  égard,  je  crois  pouvoir  me  rendre  cette  justice  que  je  n'ai  pas  démenti  l'attente 
des  républicains.  Appartenant  â  un  parti  de  gauche,  élu  par  une  majorité  de  gauche,  j’ai 
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observé  non  seulement  la  rectitude  (Tuîig  conscience  profondément  attachée  à  ses  convic¬ 
tions  démocratiques,  mais  encore  le  voeu  même  de  ceux  qui  m’ont  investi. 

C’est  ainsi  qu’avec  mon  parti,  j’ai  marqué  mon  opposition  à  des  Gouvernements  qui, 
soutenus  par  Je  cartel  des  droites,  ne  pouvaient  répondre  aux  aspirations  de  ma  foi 
républicaine,  et  qui,  au  surplus,  ayant  à  faire  face  aux  plus  graves  difficultés,  n’ont  rien 
résolu,  en  dépit  d’alïirmalians,  téméraires  démenties1  par  les  réalités  ou  nous  nous 
débattons. 

Je  n’ai  jamais  été  I  ennemi  de,  la  concorde  je  n’ai  jamais  pratiqué  l’intolérance. 

Ceux  qui  me  voient  à  l’œuvre  peuvent  l’attester  :  mais  je  n’ai  pu  accepter  l’union  avec 
des  partis  de  réaction  dont  la  violence  dans  la  haine,  loin  de  désarmer,  s’accroît  d’autant 
plus  qu’on  consent  à  faire  la  trêve  avec  eux,. 

Crise  économique  et  financière -a 

Au  lieu  de  la  prospérité  promise  à  grand  fracas,  une  crise  sans  précédent,  dont  nous 
n’avons  cessé  de  dénoncer  la  menace  l’heure  des  prévisions  les  plus  optimistes,  en  même 
temps  que  nous  réclamions  les  mesures  préventives  indispensables,  s’est  abattue  sur  notre 
pa^s  comme  sur  le  monde  entier.  Au  marasme  économique,  à  la  dépression  profonde  de 
l’agriculture,  de  l’industrie,  du  commercev  de  Fartisanat,  qui  a  accumulé  les  ruines,  paralysé 
la  production,  entraîné  le  chômage  avec  son  cortège  de  souffrances,  s’est  ajoutée  une 
inquiétude  plus- angoissante  encore  :  celle  d’une  insécurité  internationale  qui  est  à  la  source 
de  la  crise  et  qui  en  augmente  et  en  prolonge  les  effets  désastreux. 

Notre  situation  financière,  si  forte  au  début  de  la  législature,  s’en  est  trouvée  compro¬ 
mise  :  le  déficit  s’est  installé  dans*  nos  budgets  ;  les  réserves  du  Trésor  se  sont  épuisées; 
l'amortissement  de  notre  énorme  dette  a  été  annulé  par  le  retour  à  3a  politique,  plus  ou 
moins  dissimulée,  des  emprunts.  Demain,  sous  peine  d’ébranler  notre  solidité  monétaire,  il 
faudra  parer  à  une  lourde  insuffisance  budgétaire,  artificiellement  compensée  pour  1932,  et 
léguée,  d’un  cœur  léger,  h  l’exercice  1933,  alors  qu’il  est  impossible  de  demander  le  moindre 
supplément  à  des  impôts  dont  la  charge,  déjà  excessive,  écrase  le  contribuable. 


La  tâche  urgente . 

Aux  imprévoyances  hautaines  qui  ont  abouti  à  ces  résultats  ;  à  la  majorité  qui  n’a 
cessé  de  les  approuver,  j’ai  refusé  de  m’associer,  sans  aller,  comme  l’opposition  de  droite 
de  1924,  jusqu’à  refuser  le  vote  du  budget. 

A  chacun  ses  responsabilités  :  je  n’ai  pas  assume  celle  d’une  gestion  dont  le  bilan  ne 
satisfait  personne,  si  ce  n’est  ceux  qui  se  font  gloire  d’en  être  les  auteurs. 

La  tâche  urgente,  tâche  de  salut  public,  sera  d’abord  d’en  finir  avec  les  gaspillages  au 
profit  d’entreprises  défaillantes  qui  rejettent  le  contrôle  de  F  Etat,  mais  non  ses  libéralités  ; 
de  réserver,  selon  la  règle  des  bonnes  finances,  les  deniers  de  la  nation,  sévèrement  évalués 
et  dépensés  seulement  à  bon  escient,  aux  œuvres  d’intérêt  général  ;  de  diriger  et  de  soutenir 
F  économie  du  pays;  non  par  dès  largesses  accordées  à  des  spéculations  douteuses,  mais  par 
une  aide  efficace  au  travail  et  à  toutes  les  activités  saines  et  productives  ;  de  développer  le 
crédit,  non  au  profit  d’une  oligarchie  qui  prétend  mettre.  l’Etat  en  tutelle,  mais  au  bénéfice 
de  la  collectivité  laborieuse  et  épargnante  ;  d’aménager  aussi  notre  système  fiscal  en  s’ins¬ 
pirant  des  exigences  de  l'équité  et  des  possibilités  de  la  prudence. 


Di f fieu  liés  in  ternâfiona  tes. 

L’ordre  remis  dans  la  maison,  l’Etat  revenu  aux  méthodes  qui,  jadis  et  pendant  si 
longtemps,  ont  assuré  au  pays  la  stabilité  du  bien-être,  sous  des  Gouvernements  répu¬ 
blicains  dont  Faction,  pour  être  modeste,  n’en  était  pas  moins  féconde,  le  labeur  courageux 
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des  citoyens  fera  Je  reste ,  pour  peu  qu’il  ne  soit  pas  alarmé  par  ceux  qui  prétendent 
toujours  mettre  leurs  erreurs  et  leurs  fautes  au  compte  de  leurs  successeurs* 

À  condition  aussi  qu’une  solution  de  justice  soit  apportée  au  problème  des  dettes  et  des 
réparations,  dont  la  liquidation  définitive,  solennellement  affirmée  à  La  Haye,  a  été,  une 
fois  de  plus,  remise  en  cause. 

Il  sera  indispensable  de  trouver  la  formule  de  conciliation  qui  ajustera  nos  obligations 
de  débiteurs  à  la  rentrée  de  notre  propre  créance,  dans  un  accord  cordial  et  non  plus  dans 
des  négociations  négatives  qui  nous  ont  isolés  de  nos  anciennes  amitiés,  dans  ce  rappro¬ 
chement  des  peuples,  qui  est  la  clef  de  voûte  à  la  fois  de  notre  sécurité  et  de  la  paix. 

Il  faudra  poursuivre  cette  difficile  négociation,  non  pas  dans  l’esprit  de  nationalisme 
négatif  et  agressif  qui  a  paralysé  les  efforts  du  grand  apôtre  de  la  paix,  Aristide  Briand, 
mais  avec  cette  bonne  volonté  qui  a  dicté  ïe  protocole  de  Genève,  les  traités  de  Locarno,  la 
proposition  de  fédération  européenne. 

Il  faudra  encore  consentir  à  un  arrangement  qui,  tout  en  sauvegardant  notre  sécurité, 
mette  réellement  fin  à  la  course  aux  armements,  génératrice  de  nouveaux  conflits,  La 
France,  pacifique  entre  toutes  les  nations,  ne  peut  revenir  de  la  conférence  de  Lausanne 
sans  qu'un  pas  décisif  ait  été  fait  dans  la  voie  du  désarmement  général  et  contrôlé,  et  sur  Je 
chemin  de  l’apaisement. 

En  l’état  présent  des  choses,  c’est  ainsi,  seulement,  que  nous  arriverons  à  réaliser  une 
déflation  budgétaire  massive,  par  la  diminution  de  dépenses  militaires  énormes,  en  même 
temps  que  le  pays  sera  rassuré  contre  le  péril  aujourd’hui  grandissant  de  la  guerre  et  se 
remettra  à  la  besogne  sans  crainte  de  l’avenir. 

Les  anciens  combattants,  à  qui  je  n’ai  jamais  cessé  de  témoigner  activement  ma  solli¬ 
citude  au  Parlement  et  dans  le  département,  souscriront,  j’en  suis  convaincu,  à  cette 
politique  d’universelle  réconciliation.  Mais,  pour  la  mener  à  bien,  il  est  nécessaire  de 
revenir  aux  méthodes  généreuses  et  habiles  de  Briand,  mises  en  œuvre  non  par  ceux  qui, 
après  s’être  félicités  de  sa  disparition  du  pouvoir,  s’efforcent  d’accaparer  sa  popularité  sans 
suivre  son  exemple. 

V œuvre  de  demain . 

Du  même  coup,  et  par  une  entente  internationale  étendue  à  tous  les  domaines,  la  crise 
dont  nous  souffrons  sera  vite  atténuée  et  jugulée.  Les  mesures  nationales  de  restriction  des 
importations,  de  contingentement;  de  protection  douanière,  les  guerres  de  tarifs,  qui  attirent 
d’inévitables  représailles,  sont  des  palliatifs  insuffisants  qui,  employés  sans  esprit  de  suite 
et  de  manière  fragmentaire,  sont  parfois  susceptibles  d’aggraver  le  mal  au  lieu  d’y  remédier. 
Le  retour  à  la  normalité  des  échanges,  par  des  conventions  qui  permettent  à  toutes  les 
économies  nationales  de  se  développer  dans  une  harmonie  restaurée,  c’est  à  quoi  doit 
tendre  notre  effort. 

Cette  restauration  —  et  cette  restauration  seule  —  sera  source  de  véritable  prospérité. 

Alors,  avec  des  finances  assainies,  avec  un  budget  équilibré  et  consolidé  par  un  souci 
particulier  d’économies,  nous  pourrons  poursuivre  la  réalisation  des  œuvres  bienfaisantes 
de  toutes  sortes  qu’un  régime  républicain  d’humanité,  de  bonté  et  de  justice,  se  doit 
d'entreprendre  inlassablement  au  profit  de  toutes  les  catégories  de  travailleurs. 

Lutte  contre  le  chômage  {à  laquelle  j’ai  apporté  une  contribu Lion  personnelle  contrariée 
par  une  injustifiable  lenteur  gouvernementale),  jusqu’au  jour  où  tous  ceux  qui  ne 
demandent  qu’à  s’employer  auxonL  retrouvé,  avec  leur  gagne-pain,  l’aisance  de  leur  foyer  ; 
extension  d’un  programme  d’outillage  national  qu’il  n’a  pas  dépendu  de  nous  de  rendre  plus 
vaste  et  plus  efficace  ;  perfectionnement  des  assurances  sociales  qui,  en  dépit  des  attaques 
portées  contre  elles  par  ceux  qui  les  ont  votées  à  leur  corps  défendant,  demeurent  la  grande 
loi  d’assistance  ouvrière  ;  sollicitude  vigilante  et  effective  à  l’égard  de  l’agriculture,  par  la 
politique  des  engrais  moins  chers,  des  transports  réorganisés  ;  par  l’ouverture  dedébouchés 
nouveaux  ;  par  la  continuation,  plus  active  encore,  du  programme  d’électrification  rurale, 
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d'améliorations  routières,  dradduction  d'eau  potable ,  de  développement  du  crédit  et  de  la 
mutualité,  d’accession  à  la  petite  propriété,  d'enseignement  agricole,  de  rétablissement  du 
droit  des  bouilleurs  de  cm,  décidé  déjà  par  le  Sénat  républicain  ;  refonte  de  la  législation 
financière  qui  accable  le  commerce  et  l’industrie,  et  notamment  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires  et  des  impôts  superposés  qui  sont  à  la  base  des  prix  élevés  et  de  la  vie  chère  ; 
protection  de  l’artisanat,  qui  constitue  Tune  des  armatures  de  ia  nation  ;  encouragements 
au  travail  clans  une  paix  sociale  fortifiée  dans  le  respect  des  libertés  syndicales  ;  élargis¬ 
sement  des  institutions  d'hygîène,  de  prévoyance  ;  achèvement  de  l’édifice  de  l’école 
unique,  afin  de  donner  aux  plus  humbles  la  faculté,  due  à  leur  intelligence  et  à  leur  ardeur 
studieuse j  de  bénéficier  du  savoir  et  de  prendre  place  dans  l'élite  de  la  nation  -  voilà,  en 
bref,  les  grandes  idées  auxquelles  j'entends  me  conformer,  comme  je  l’ai  fait  jusqu’ici. 

Je  n’ai  pas  besoin  d'ajouter  que  je  demeure  résolument  attaché  aux  lois  de  laïcité 
qu'on  a  justement  appelées  «  fondamentales  ;ï  et  que  le  cartel  des  droites,  sans  oser  les 
attaquer  de  front,  a  cherché  à  détruire  par  un  effritement  sournois.  Elles  sont  la  condition 
même  de  la  paix  religieuse,  de  la  pleine  liberté  de  conscience,  dont  je  me  suis  toujours 
montré  respectueux* 

Pour  la  République  et  là  paix  ! 

f 

C'est  ce  programme,  mes  chers  Concitoyens,  que  je  vous  demande  d'approuver  sur 
mon  nom,  au  cri  de  ;  Vive  la  République  \  Vive  la  Paix  î 

11  est  en  accord,  j’en  ai  la  conviction,  avec  le  sentiment  des  républicains  fidèles  à  la 
tradition  démocratique  et  aux  principes  de  la  révolution  française,  partisans  d’une  souve¬ 
raineté  populaire  qu’une  majorité  aux  abois  a  tenté  de  violenter  par  son  acharnement  à 
vouloir  substituer  un  scrutin  faussé  aux  droits  légitimes  du  suffrage  universel,  A  cet 
attentat  manqué  contre  le  peuple,  le  peuple  répondra  en  manifestant  sa  volonté  de  n'êire  ni 
trompé,  ni  brimé* 

Pour  ma  part,  je  vous  offre  mon  concours  le  plus  dévoué  et  le  plus  désintéressé*  Je 
n’ attends  du  renouvellement  de  votre  cordiale  confiance  qu'une  satisfaction,  la  plus  haute 
que  puisse  ambitionner  un  élu  :  celle  de  pouvoir  me  consacrer,  de  toutes  mes  forces,  de 
tout  mon  cœur,  avec  toute  mon  ardeur  de  républicain  éprouvé,  au  bien  d'un  arrondissement 
qui  m’est  si  cher,  au  relèvement,  dans  la  paix  enfin  acquise  par  nos  douloureux  sacrifices, 
de  la  Patrie  et  de  la  République,  toujours  plus  bienveillante  aux  faibles  et  aux  malheureux^ 
toujours  plus  soucieuse  de  progrès,  toujours  plus  désireuse  d’universelle  fraternité  î 
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Circonscription  de  LANGUES. 

M.  PERFETTI,  radical-socialiste. 

Élu  au  deuxième  tour  de  sera  tin.  —  9,603  voix 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Il  y  a  quatre  ans,  cédant  aux  instances  de  mes  amis,  vos  élus  cantonaux  de  gauche,  et 
à  celles  des  maires  républicains  de  l'arrondissement  de  Lan  grès,  j’acceptai  detre  votre 
porte-parole  aux  électioïis  législatives  ;  le  succès  couronna  votre  bel  esprit  de  discipline, 
votre  foi  républicaine. 

Aujourd'hui,  je  viens  solliciter  de  vous  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m'avez 
confié,  n’ayant  d’autre  ambition  que  de  mettre  à  votre  service  toute  mon  activité,  tout  mon 
dévouement. 

Je  me  suis  efforcé,  durant  la  législature  qui  s'achève,  de  suivre  la  route  que  je  m'étais 
tracée  dans  ma  profession  de  foi  en  1928.  Ceux  qui  m'ont  vu  à  l'œuvre  savent  que  je  n  y  ai 
jamais  failli.  Etre  représentant  du  peuple  n'est  pas  qu'un  titre  honorifique,  cfest  une  tâche 
vaste  et  accablante  si  Ton  veut  la  prendre  à  cœur,  comme  je  crois  l'avoir  fait. 

Trente  années  de  pratique  médicale  dans  nos  campagnes  m’ont  lié  intimement  aux 
populations  rurales;  je  me  suis  toujours  tenu  en  contact  avec  elles,  recueillant  leurs  récla¬ 
mations  ou  leurs  désirs  avec  dévouement,  avec  acharnement,  avec  désintéressement  ;  je  me 
suis  appliqué  à  défendre  leurs  intérêts,  à  faire  valoir  leurs  droits  et  à  faire  aboutir  leurs 
revendications. 

Les  associations  corporatives,  en  particulier  les  syndicats  d'élevage,  les  associa  lions 
agricoles  d’une  part,  les  agriculteurs,  les  vignerons,  les  bouilleurs  de  cru,  les  producteurs 
de  houblon,  les  vanniers,  les  petits  commerçants,  les  petits  fonctionnaires,  les  cheminots, 
les  artisans  et  les  ouvriers  de  la  ville  comme  de  la  campagne,  les  communes  et  les  parti¬ 
culiers,  les  victimes  de  sinistres,  les  victimes  de  la  guerre,  sans  oublier  les  mutilés  du  travail, 
d’autre  part,  ont  toujours  trouvé  en  moi  le  meilleur  défenseur  de  leurs  intérêts  dans  le 
même  esprit  de  justice  et  do  tolérance  qui  a  toujours  guidé  mes  actes. 

A  la  Chambre,  tous  mes  efforts,  tous  mes  votes  ont  tendu  k  préparer  et  à  poursuivre 
le  regroupement  des  républicains  dans  une  large  majorité  de  gauche.  Il  y  a  seize  mois 
encore,  j'accordais  mon  suffrage  au  Ministère  Steeg,  composé  de  républicains  modérés,  mais 
sincères  et  animés  d'un  grand  sentiment  d'union  laborieose  et  féconde. 

Vous  savez  ce  que  nous  ont  valu  trois  ans  de  politique  équivoque  :  l'épuisement  de  la 
trésorerie,  le  déficit  dans  les  budgets  alors  que  la  majorité  qui  s'en  va  avait  trouvé 
19  milliards  250  millions  d'excédent  de  recettes.  Le  parti  radical  et  radical-socialiste  dont  jo 
suis  membre,  représente  à  la  Chambre  les  idées  les  plus  saines,  les  plus  raisonnables  sans 
aucune  exagération  de  part  et  d'autre,  et  s'il  a  fait  de  l'opposition  aux  Gouvernements  de 
droite  pour  ne  point  s'associer  aux  fautes  lourdes  qu'ils  ont  commises,  son  vote  a  toujours 
sanctionné  les  heureuses  initiatives  et  les  lois  justes. 

Est-il  possible,  en  effet,  d'approuver  des  renflouements  complaisants,  des  prêts  au 
dehors,  alors  que  notre  agriculture,  notre  commerce,  nos  industries  ont  besoin  d'encoura¬ 
gement  et  de  soutien  efficaces  ? 
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Est-il  possible  d'approuver  un  projet  Mande!  qui  ne  tient  plus  compte  de  la  majorité 
du  peuple  dans  les  consultations  électorales  en  mutilant  le  suffrage  universel? 

Est-il  possible  d'approuver  ces  membres  de  la  majorité  qui,  prêtant  leurs  noms  à  des 
sociétés  financières,  se  sont  rendus  complices  de  tant  de  scandales? 

Finances. 

Au  point  de  vue  finances,  j'estime  que  nos  charges  fiscales  ont  atteint  le  plafond;  110s 
dépenses  doivent  désormais  faire  F  objet  d'un  contrôle  sévère  et  se  limiter  à  ce  qui  est 
indispensable  à  la  vie  de  la  nation.  Tout  doit  être  mis  en  œuvre  pour  que  rien  ne  vienne 
plus  ébranler  noire  franc  dont  la  stabilisation  nous  a  coûté  de  si  durs  sacrifices. 

S  it  u  a  t  io  n  s  oc  File. 

Au  point  de  vue  social,  je  reste  attaché  au  principe  de  la  propriété  individuelle/ et  je 
suis  partisan  d'en  favoriser  F  accession  au  prolétaire. 

Une  de  mes  préoccupations  constantes  a  été  de  procurer  aux  chômeurs  un  travail  juste¬ 
ment  rétribué  favorable  à  Féconomie  générale,  au  lieu  de  leur  servir  des  allocations  qui 
semblent  un  attentat  à  leur  dignité  sans  grand  profit  pour  la  collectivité. 

Economie. 

Je  souhaite  une  bonne  entente  douanière  qui  facilite,  en  même  temps  que  nos  exporta¬ 
tions,  les  importations  rationnelles  de  produits  manquants,  seule  méthode  pour  lutter  effi¬ 
cacement  contre  la  vie  chère. 

Le  système  des  contingentements  mal  compris  n'a  pas  donné  satisfaction  car  l'orga¬ 
nisme  qui ie  régit  n'a  pas  eu  le  souci  de  se  renseigner  sur  les  besoins  de  notre  agriculture, 
de  notre  commerce  et  de  notre  industrie.  C'est  ainsi  que  l'entrée  massive  de  bétail  etranger 
a  fait  baisser  d'un  seul  coup  la  valeur  de  notre  cheptel  national  ;  c'est  ainsi  que  nos  fron¬ 
tières  se  sont  ouvertes  aux  bois  étrangers,  alors  que  nos  scieries  en  regorgent  et  les  offrent 
à  meilleur  compte  ;  c'est  ainsi  que  nos  usines  se  voient  refuser  des  commandes  par  notre 
aviation  de  guerre,  alors  quW  fait  appel  à  l'Angleterre  et  à  F  Allemagne, 

Agriculture . 

Dois-je  insister  encore  sur  mon  attachement  bien  connu  aux  populations  rurales  ?  Il 
n’est  pas  nécessaire  de  rappeler  les  efforts  que  j'ai  faits  pour  l'électrification  de  nos  campagnes 
et  des  écarts,  F  amélioration  du  système  routier,  la  réalisation  de  projets  d'adduction  d’eau 
potable,  le  développement  des  moyens  de  transport,  l'organisation  des  services  postaux  dans 
l'arrondissement,  le  renforcement  des  institutions  de  crédit  agricole. 

Dois-je  rappeler  l'amendement  que  je  déposai  avec  mon  collègue  Jaubert  tendant  à 
verser  aux  coopératives  et  aux  associations  agricoles  la  remise  des  bons  destinés  à  l  intro¬ 
duction  en  franchise  des  blés  exotiques  comme  aussi  mes  interventions  en  faveur  des 
producteurs  de  houblon,  des  caisses  de  crédit  agricole  et.  des  pupilles  de  la  Nation. 

Résolu  à  faire  aboutir  les  droits  légitimes  des  bouilleurs  de  cru,  j  ai  pris  part  à  toutes 
les  interventions  dn  groupe  parlementaire  qui  s'est  occupé  de  leurs  revendications,  et  si  je 
suis  votre  élu,  j'appuierai  de  toutes  mes  forces  les  projets  déposés  en  leur  faveur* 
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Laïcité  :  éc oie  unique. 

Je  reste  le  partisan  convaincu  de  la  laïcité,  de  la  neutralité  de  l’école,  qui  doit  admettre 
sur  ses  bancs  fils  de  pauvres  et  fils  de  riches  sans  distinction,  de  classe,  de  fortune  de 
panache  social. 

Les  camaraderies  qui  se  forment  sur  les  mûmes  bancs  entre  élèves  de  milieux  différents 
prouvent  que  la  question  sociale  est  résolue  à  l'école.  L’école  unique  est  le  but  de  nos 
aspirations,  car  tous  les  enfants  doivent-ûtre  égaux  devant  l’enseignement.  L’instruction  et 
l’éducation  ne  doivent  pas  se  terminer,  pour  les  enfants,  au  sortir  de  l’école  primaire  • 
chacun  d  eux  doit  pouvoir  aller  où  l’appelle  son  mérite,  sans  que  jamais  la  pauvreté  puisse 
constituer  un  obstacle. 

L’école  unique  implique  la  gratuité  à  tous  les  degrés,  elle  a  été  votée  pour  les  grandes 
écoles  de  I  Etat  ;  etj  pour  que  les  citadins  ne  soient  pas  les  seuls  favorisés,  le  budget  a  été 
doté  de  crédits  importants  pour  des  allocations  d’entretien,  des  attributions  de  subventions 
ou  des  créations  de  bourses. 

Je  suis  également  partisan  de  bourses  d'apprentissage  tendant  au  développement  des 
humanités  techniques  et  au  perfectionnement  de  renseignement  professionnel. 


Extérieur, 

Deux  problèmes  dominent  la  situation:  le  désarmement  et  les  réparations  ;  la  réduction 
des  armements  ne  peut  se  concevoir  que  réciproque  et  contrôlée  et,  si  souhaitable  qu’il  soit, 
le  désarmement  ne  renfermant  pas  la  sécurité  à  lui  seul,  doit  se  compléter  du  respect  des 
pactes  d’arbitrage  et  de  sanctions  contre  l'agresseur  éventuel.  C'est  l’effort  auquel  doivent 
participer  tous  les  adhérents  à  la  Société  des  Nations,  afin  d’éviter  le  retour  de  ce  terrible 
fléau  ;  la  guerre,  dont  le  spectre  ne  doit  plus  être  agité  jamais. 

Quant  aux  réparations,  dettes  sacrées  envers  la  France,  aucun  Gouvernement  ne  peut 
y  renoncer;  elles  doivent  être  indissolublement  liées  à  nos  dettes  de  guerre,  leur  remise 
devant  être  subordonnée  seulement  à  rétablissement  dune  paix  réelle  et  durable* 

Mes  chers  Concitoyens, 

* 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  programme  auquel  je  suis  resté  et  resterai  fidèle.  Je 
vous  demande  de  m’accorder  vos  suffrages  avec  le  même  enthousiasme  qu’il  y  a  quatre  ans, 
sachant  désormais  que  tons  vous  pouvez  compter  sur  moi,  que  le  mandat  que  vous  m’avez 
fait  1  honneur  de  me  confier  n  a  été  employé  qu’à  servir  vos  intérêts  à  tous,  assurés  que  dans 
la  prochaine  législature  ce  mandat  sera  exercé  avec  plus  d’autorité  encore. 

Docteur  C.  PERFETTI 

D  épaté  sortant. 

Conseiller  général  du  canton  de  Yarennes-sur-Amance. 

Maire  de  Mortes. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Croix  de  guerre. 

Candidat  républicain  radical  et  radî caî-a odalUte. 
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Circonscription  de  WASSY. 

M,  RGLLIN,  radical  socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.545  voix. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

De  très  nombreux  amis  .sont  venus,  avec  insistance,  me  demander  d'accomplir  un 
devoir  :  celui  de  représenter  la  Démocratie  des  campagnes  et  des  villes  de  la  circonscription 
de  Wassy  à  l’élection  législative  du  mai. 

Et,  seule,  la  considération  de  ce  devoir  à  remplir  dans  ï1  intérêt  du  pays  et  de  la  Répu¬ 
blique  ni  a  incité  à  répondre  favorablement  aux  appels  affectueux  qui  me  parvenaient  de 
tous  les  points  de  l'arrondissement, 

G  est  donc  en  dehors  de  toute  question  d’ambition  ou  de  prestige  que  je  viens  demander 
au  corps  électoral  de  me  faire  confiance. 

Car,  si  cette  confiance  m’est  octroyée,  mon  unique  souci  sera,  loin  de  toute  préoccu¬ 
pation  subalterne,  de  servir  passionnément  la  France  républicaine,  dont  le  haut  idéal  de 
paix,  de  justice  et  de  fraternité,  réclame  impérieusement,  pour  le  soutenir,  des  hommes 
riayant  en  vue  que  l’intérêt  général,  la  bonne  et  ferme  administration  do  pays. 

L  heure  est  sérieuse  :  l'Europe  est  inquiète  ;  l’économie  mondiale  souffre  d’une  crise 
indéniable  ;  on  se  demande  même  —  avec  quelque  anxiété  —  de  quoi  demain  sera  fait. 

Cependant,  il  ne  convient  pas  de  faire  preuve  dJun  pessimisme  excessif.  Ce  qu'il  faut, 
en  effet,  c'est  prendre,  sans  tarder,  les  mesures  efficaces  susceptibles  dJaméliorer  la  situation 
actuelle  et  de  ramener  rapidement  la  confiance,  la  tranquillité  dans  les  esprits. 

Et,  tout  d  abord,  s’attacher  à  faire  de  la  paix  une  réalité  vivante,  solide  et  tangible.  La 
foi  pacifique  doit  entrer  résolument  dans  le  cerveau  des  peuples.  Sur  ce  point,  la  France 
1  sans  r*en  abandonner  de  son  passé,  ni  de  ses  traditions,  ni  de  ses  libertés,  ni  de  ses 
droits  —  peut  jouer  un  rôle  de  tout  premier  plan  en  poursuivant  avec  persévérance  l'œuvre 
généreuse  que,  la  première,  elle  a  ébauchée  à  Genève  :  œuvre  de  sagesse  et  de  raison. 
On  ne  s  abaisse  jamais  en  exaltant  Js  paix,  seule  créatrice  de  quiétude,  de  bonheur  et  de 
progrès. 

Mais  d'autres  grands  problèmes  appellent  aussi  des  mesures  pressantes.,  énergiques. 

Le  budget  de  l'Etat  doit  êLre  mis  en  rigoureux  équilibre,  non  par  la  création  de 
nouveaux  impôts,  mais  par  de  judicieuses  économies  et  une  meilleure  répartition  des 
charges  de  chacun  ;  il  faut  s'orienter  résolument  vers  un  allégement  de  l’écrasant  fardeau 
qui,  paralysant  les  affaires  et  entretenant  la  vie  chère,  pèse  sur  les  épaules  de  tous  les 
contribuables. 

Un  désordre  économique  évident  règne  depuis  quelque  temps  sur  le  monde  ;  se  prolon¬ 
geant,  il  risquerait  d'avoir,  dans  tous  les  domaines,  les  plus  graves  conséquences. 

Aussi,  dorénavant,  chaque  Etat  se  doit-il  de  discipliner,  de  contrôler  minutieusement 
tout  ce  qui  touche  aux  grandes  questions  de  crédits,  de  transports,  de  productions, 
d  échanges  et  de  consommation.  L'intérêt  général,  qui  prime  tout,  ne  saurait  être  mis  en 
echec  par  des  forces  occultes  qui  lui  sont  contraires. 

Au  point  de  vue  social,  la  Démocratie  doit  tendre  à  donner  aux  travailleurs  —  qu'il 
soient  de  la  ville  ou  des  champs  —  le  maximum  d'indépendance,  de  dignité,  de  bien-être  et 
de  garanties.  La  France  est  un  pays  de  petites  gens.  A  ces  petites  gens,  qui  sont  l'armature 


de  la  Nation  et  de  la  République,  les  Pouvoirs  publies  doivent  assurer  la  justice,  le  travail 
et  la  bienveillance  :  dans  une  Démocratie  bien  organisée,  il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  déshé¬ 
rités,  pas  davantage  de  bras  inemployés. 

Ai-je  besoin  d’ajouter  que  je  suis  nettement  partisan  de  l’égalité  de  tous  les  enfants 
devant  Pinstruction,  de  1  nitangibilitê  des  lois  scolaires  et  sociales  de  la  République  ?  À  ces 
différentes  questions,  mon  passé  répond  de  lui -meme. 

Et  il  répond  encore  de  l'attention  que  je  prêterai  aux  choses  de  L’agriculture.  Bien  que 
représentant,  depuis  longtemps,  la  plus  grande  cité  ouvrière  du  département,  j’ai  toujours 
été  Pami  des  agriculteurs,  dont  j’apprécie  le  noble  et  dur  labeur.  Ils  peuvent  compter  sur 
moi,  absolument,  pour  faire  valoir  leurs  justes  revendications:  je  ne  méconnaîtrai  jamais 
leur  cause,  qui  est  aussi  belle  que  méritoire. 

En  particulier,  c’est  en  s’orientant  vers  l'équilibre  des  échanges  que  nous  nous  assu¬ 
rerons  des  débouchés  à  l'extérieur,  défendant  ainsi  efficacement,  contre  une  fâcheuse 
concurrence,  notre  agriculture. 

Et,  soucieux  de  ne  négliger  aucun  élément  utile  à  la  vie,  à  la  prospérité  du  pays,  je  ne 
manquerai  pas  do  prendre  en  considération  les  légitimes  désirs  de  nos  artisans,  commerçants 
et  industrie k. 

Les  victimes  de  la  guerre  et  du  travail,  les  familles  nombreuses  ne  seront  jamais,  par 
moi,  délaissées.  Quant  aux  questions  si  importantes  de  l’habitation,  de  F  hygiène,  de  la 
santé  publique,  je  leur  prêterai  la  plus  scrupuleuse  attention,  comme  je  Fai  toujours  fait 
jusqu’ici. 

On  ne  saurait  itout  dire,  tout  traiter,  dans  une  profession  de  foi.  Du  reste,  plutôt  que 
de  trop  promettre,  ne  vaut-il  pas  mieux,  par  un  labeur  soutenu  et  consciencieux,  arriver  k 
tenir  au  delà  des  promesses  ? 

Depuis  bientôt  trente  ans  —  n’ayant  pour  guide  que  Fintërêt  de  mes  concitoyens  —  je 
me  suis  efforcé  dé  réaliser,  dans  la  légalité,  dans  l’ordre,  quelques  progrès  profitables  à  la 
collectivité.  La  seule  satisfaction  que  j’ai  pu  ressentir,  c’est  d’y  avoir  quelquefois  réussi,  ce 
qui  m’a  valu  là  précieuse  et  haute  sympathie  des  hommes  de  bonne  foi. 

C’est  di're  que,  demain  comme  hier  —  et  quelle  que  soit  l’issue  du  scrutin  du  lftr  mai  — 
je  resterai  ce  que  j’ai  toujours  été  ;  le  serviteur  fidèle  de  l'idéal  démocratique,  du  progrès 
sous  toutes  ses  formes. 

Je  me  présente  donc  à  vous  sans  détours,  respectueux  dé  là  propriété  et  de  la  liberté 
Individuelles,  respectueux  aussi  de  toutes  les  croyances,  de  toutes  Iqs  libertés  de  la  pensée. 

Eloigné  de  tout  sectarisme,  homme  d'action  plus  que  de  formules,  je  n’aurai,  si  vous 
voulez  bien  m  accorder  votre  précieuse  confiance,  qu’un  seul  objectif,  que  je  poursuivrai 
sans  relâche,  obstinément  :  servir  la  France,  la  République  démocratique,  la  paix, 
l'humanité. 

Tous,  vous  pourrez  compter  sur  moi  :  je  iTai  jamais  marchandé  ni  mon  temps  ni  ma 
peine,  même  à  ceux  qui  se  situent  en  dehors  de  mes  conceptions,  de  mon  idéal. 

Depuis  toujours  attaché  à  la  terre  haut-marnaise,  serviteur  passionné  de  la  Démocratie, 
je  mets  mon  entier  dévouement  à  votre  disposition. 

Henri  ROLLIN 

Maire  de  SaintrDizîer. 

Conseiller  général  de  la  Haute-Marne. 

Candidat  républicain  radical 
et  radical -socialiste. 
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Circonscription  de  CHATEAU-GONTÏER. 

M,  MENANT,  démocrate1  populaire. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.251  voix. 


Chers  Electeurs, 

Cédant  aux  instances  de  nombreux  amis  'i’aî  aercnié  , 

«•*—  Mgialktma,  cette  '  P  “  ""**<«  « 

Voici  mon  progjnamm»* ; 

Jj&ns  r ordre  agricole. 

U  pnoepérité  de  la  netion  ne  peut  avoir  d'autre  base  que  celle  de  I.  classe  pav.anna 

*  >■»«  -  — s» 

mJSS.T  ‘  k  ™  Sg"”1‘  “Ue"e'  «  est  immédiatement 

Mesures  douanières; 

Répression  plus  sévère  des  fraudes  à  l’importation; 

Politique  des  entrais,  s’inspirant  des  besoins  de  l’agriculture. 

-  ■*  -  -  =#*«!? 

?  l|a"n7,[,Ure  d0it  <Hre  Piégée,  la  famille  paysanne  doit  l’être  aussi 

peinent  *  “HH*  et  ie  ^velop- 

Le  régime  du  métayage  et  du  fermage  doit  être  amélioré  par  une  révision  éauitrH,  A* 
».e6e.  ruraux  rev.eic»  qui  doit  .'opérer  peu  ccmmi.eioue  Jp.JZ  Z  S 
proprietaires^  termiers,.  métayers  et.  domestiques  agricole*  g 

*•**  ““  “  P'“  *  ift  situation,  actuelle, 

*“  ’*"*•“"*»  r“i,,'s  W—  *  »  Plus 
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L'indemnité  de  plus-value  au  fermier  sortant  doit  être  accordée. 

L’égalité  dans  les  réformes  sociales  entre  la  classe  paysanne  et  les  antres  classes  de  la 
société  doit  être  la  règle  de  toute  politique  sociale  agricole. 


Dans  l'ordre  économique . 

En  présence  d'une  crise  sans  précédent  dans  1  histoire  du  monde  «  20  millions  de  chô- 
meurs,  dont  3  millions  complets  ou  partiels  dans  notre  pays,  une  agriculture  qnisoulïre,  un 
commerce  languissant,  une  industrie  ralentie.  Quelles  mesures  faut-il  prendre? 

On  ne  peut  plus  rien  demander  à  l’impôt.  L’agriculture  demande  des  dégrèvements 
légitimes  (droits  de  succession,  bénéfices  agricoles,  familles  nombreuses);  le  petit  commerce  : 
des  allégements  justifiés  (réforme  de  la  patente,  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  de  la  taxe 
de  luxe,  de  rabattement  à  la  base). 

Des  économies  sont  donc  nécessaires. 

Elles  le  sont  d'autant  plus  que  la  situation  financière  devient  inquiétante. 


Dans  f  ordre  financier. 

Notre  budget  annuel  est  de  51  milliards  et  demi  de  francs,  avec  la  certitude  d’un  déficit 
de  6  à  7  milliards  dans  celui  de  1933. 

Or  quelle  est  la  proportion  des  dépenses  vraiment  productives  ?  5  0/0  seulement  pour 
les  dépenses  sociales,  7  0/0  pour  l’éducation  nationale,  1  0/0  proportion  dérisoire  pour 
l'agriculture* 

Par  contre,  et  alors  que  la  guerre  de  1914-1918  devrait  être  la  dernière,  nous  consa¬ 
crons  aux  armements  15  milliards,  soit  environ  le  1/3  du  budget  total. 

Dans  l'ordre  international. 

Dans  les  conditions  actuelles  de  désordre  international,  toutes  les  mesures  doivent  être 
prises  pour  assurer  la  sécurité  du  pays;  mais  notre  équilibre  budgétaire,  comme  notre 
redressement  économique,  nous  obligent  à  faire  tout  ce  qui  dépend  de  nous  à  Genève,  en 
vue  d’une  organisation  internationale,  qui  nous  permettra  d’alléger  le  poids  écrasant  <  es 
dépenses  militaires. 

A  défaut  de  cette  réduction,  c’est  la  course  aux  armements  qui  recommence  ;  elle  serait 
fatalement  une  course  à  la  guerre,  cette  guerre,  que  ni  les  uns  ni  les  autres,  surtout  les 
anciens  combattants,  nous  ne  voulons  plus  revoir  jamais. 

Paix  intérieure. 

Mais  si  nous  voulons  la  paix  entre  les  peuples,  nous  la  voulons  également  à  l 'intérieur 
du  pays,  comme  condition  nécessaire  de  la  prospérité  et  du  progrès  social,  et  voilà  pourquoi 
nous  sommes  attachés  à  toutes  les  réformes  qui  permettront  aux  individus  d’accéder  à  une 
élévation  morale  et  matérielle,  que  réclame  une  véritable  démocratie. 

Nous  voulons  donc  : 

L’entente  et  la  collaboration  dans  la  justice  —  entre  le  capital  et  le  Lrava  —  entre  le 
propriétaire  et  le  fermier  —  entre  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers,  ^ 

La  réalisation  de  toutes  transformations  apportées  aux  conditions  du  travail,  d'accord 
entre  les  organisations  syndicales,  de  Frçon  que,  dans  la  plus  large  mesure,  les  méthodes 
nouvelles  puissent  améliorer  les  conditions  matérielles  et  morales  des  ouvriers. 
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Liberté  égale  pour  tous. 

Nous  voulons  la  liberté  de  renseignement. 

Accession  de  tous  les  enfants  aux  études  que  leur  permettent  leurs  capacités,  quelle  que 
soit  la  situation  sociale  des  parents.  Gratuité  de  [l’enseignement  ;  réforme  éminemment 
démocratique  et  qui  doit  se  développer  dans  le  respect  de  la  liberté  des  parents  et  de  la 
conscience  de  tous. 

Nous  estimons  que  l’Etat,  en  respectant  les  droits  et  les  libertés  de  tous  les  citoyens  , 
quelles  que  soient  leurs  croyances,  peut  garantir  la  paix  civile  et  religieuse. 

A  celle-ci,  nous  ne  sommes  pas  moins  attachés  qu’à  la  paix  internationale,  car  la  paix 
est  Une  et  nous  la  voulons  totale. 

Aide  aux  familles  nombreuses.] 

Respect  des  droits  des  anciens  combattants. 


Chers  Concitoyens, 

La  crise  traversée  par  notre  pays  exige  l’entente  et  la  collaboration  de  toutes  les  forces 
républicaines  et  démocratiques. 

Lorsque  certains  d’entre  vous  sont  venus  me  demander  de  poser  ma  candidature,  ils 
ont  bien  voulu  rappeler  l’action  énergique  que  j’avais  menée  dans  différents  groupements, 
tant  politiques  que  professionnels,  et  dont  je  viens  de  retracer  les  grandes  lignes. 

J'ai  accepté  la  mission  qui  m’était  confiée. 

Si  ce  programme  correspond  à  vos  désirs. 

Si  vous  en  avez  assez  des  luttes  stériles  entre  Français. 

Si  vous  ne  voulez  pas  que  le  sacrifice  de  nos  quinze  cent  mille  morts  ait  été  inutile. 

Si  vous  voulez  une  politique  s’inspirant  de  justice  et  de  paix. 

Vous  m’accorderez  votre  confiance. 

Et  c’est  avec  la  même  énergie,  la  même  volonté  que  j’entends,  en  collaboration  étroite 
avec  tous  les  électeurs,  sans  distinction  d’opinions,  travailler. 

Pour  la  République,  par  la  démocratie. 

Pour  le  progrès,  par  la  justice  sociale. 

Pour  la  paix,  par  la  collaboration  internationale. 

Guy  MENANT 

Membre  du  bureau  de  la  Ligue  de  la  Jeune  République. 
Vice-président  de  la  section  d’Anjou. 

Candidat  républicain  pacifiste. 
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Circonscription  de  LAVAL* 

M,  BOUESSÉ,  républicain  socialiste* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  9.954  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

U  y  a  quatre  ans,  vous  m'avez  fait  V  honneur  de  me  confier  te  mandat  de  représenter  au 
Parlement  la  circonscription  de  Laval* 

Vous  avez  montré,  alors,  par  une  imposante  majorité,  que  vous  approuviez  le  pro¬ 
gramme  que  je  vous  avais  soumis  :  programme  de  paix  et  de  justice  sociale* 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  modifient  leur  attitude  selon  'leur  position  électorale  et 
c'est  dans  le  même  esprit  qu’en  1928  que  je  viens  Bolticiter  le  renouvellement  de  mon 
mandat. 

* 

*  * 

En  politique  intérieure  : 

Je  reste  du  parti  de  ceux  qui  veulent  la  liberté  ét  le  bien-être  pour  tous*  Je  ne^tiis  pas 
de  ceux  qui  réservent  ces  bienfaits  à  une  minorité  de  privilégiés. 

Ennemi  de  tout  sectarisme,  respectueux  de  toutes  les  croyances  et  plaçant  les  religions 
au-dessus  de  tous  les  partis,  je  veux  pour  tous  la  liberté  de  penser  [librement*  Je  resterai 
fermement  attaché  aux  institutions  républicaines  et,  notamment,  en  matière  Renseignement, 
à  la  laïcité  de  l’Etat,  qui  seule,  assure  une  véritable  neutralité. 

En  politique  internationale  : 

Je  suis  de  ceux  qui  considèrent  que  la  guerre  a  coûté  trop  de  larmes  et  d'argent  pour 
qu’on  puisse  exposer  le  pays  à  de  périlleuses  aventures*  Avec  ceux  qui  l’ont  [faite  dans 
ridée  d’en  éviter  à  jamais  le  retour,  je  suis  contre  toute  politique  d'armements  excessifs. 

Je  n’aurai  pas,  sur  un  tel  programme,  l’accord  des  grosses  sociétés  financières  ni  celu1 
des  compagnies  industrielles  à  qui  la  guerre  peut  profiter.  Je  laisse,  d  ailleurs,  à  d  aubes  ïe 
soin  de  les  défendre. 

J’estime  avoir  tenu  mes  promesses  et  rempli  consciencieusement  mon  mandat,  4  ous 
m'avez  vu  à  l'œuvre  et  vous  savez  ce  que  j’ai  fait* 

Demain,  comme  par  le  passé,  je  défendrai  toutes  les  revendications  que  peut  exiger 
l'intérêt  du  commerce,  de  l'agriculture,  de  l'artisanat  et  des  travailleurs  de  tout  ordre* 
Mes  votes  et  mes  interventions  à  la  Chambre  sont  une  preuve  de  la  sollicitude  qu  à  chaque 
instant  je  leur  témoigne*  Je  continuerai,  comme  je  1  ai  fait  jusqu  ici,  d  entretenir  avec  tons 
ceux  à  qui  je  puis  être  utile,  un  contact  permanent* 

Un  trouve  toujours  des1  détracteurs.  En  réunion  publique,  je  suis  prêt  à  leur  donner 
toutes  les  explications  qu'ils  désirent.  Ce  ne  sont  pas  les  abstentions  que  1  on  me  reprochera 
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et  je  sais  prendre  la  responsabilité  .de  mes  votes.  Quant  aux  attaques  plus  ou  moins  inté¬ 
ressées  que  l'on  ne  manquerait  pas  de  porter  contre  moi,  je  réponds  dès  à  présent  ; 
a  depuis  ce  que  j’ai  promis  d’être  à  ceux  qui  m’ont  .élu.  Aux  autres,  je  n  ai  pas  fait  de 
promesses  et  il  leur  .est  loisible,  s’ils  préfèrent  la  réaction  à  la  République,  de  porter  sur 
d’ au très  noms  leurs  suffrages.  » 

Je  ne  crois  pas  avoir  démérité  et  l'union  de  tous  les  partis  de  gauche  qui  s’est  faite  sur 
scr  mon  nom  en  est  le  meilleur  gage. 

* 

*  * 

Plusieurs  candidats  sont  :en  présence  :  d’un  côté,  vous  trouverez  ceux  de  la  réaction 
sociale,  camouflés  sous  F  étiquette  d'union  nationale.  De  l’autre  côté,  vous  avez  le 
candidat  de  tous  les  partis  fermement  républicains. 

A  vous,  électeurs  républicains,  qui  m’avez  lait  confiance  il  y  a  quatre  ans,  je  me  dois 
de  dire  : 

«  La  tâche  que  vous  m’avez  confiée  n’est  pas  terminée.  ïi  y  a  beaucoup  à  faire  encore. 
Votre  circonscription  a  prouvé  déjà  qu’elle  savait  se  libérer  de  l’emprise  des  partis  réac¬ 
tionnaires.  U  ne  tient  qu’à  vous,  en  renouvelant  les  suffrages  que  vous  avez  exprimés  sur 
mon  nom  en  19:28,  d’être  représentés,  cette  fois  encore,  à  la  Chambre,  par  un  député 
républicain,  ï> 

Vive  la  République  démocratique,  pacifiste  et  sociale  1 

Joseph  BOUESSÉ 
:  Député  mariant. 

Candidat  de  l'union  des  gauches. 


1TS  circonscription  de  MAYENNE. 

JVL  DENIS,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.783  voix. 


'Messieurs  les  Electeurs  et  chers  Amis, 

Je  suis  républicain  et  je  Fai  toujours  été.  Je  viens  solliciter  vos  suffrages  afin  de  pouvoir 
travailler  à  le  défense  rde  mes  convictions,  et  je  Je  fais  avec  confiance,  parce  que  'je  suis  sur 
jque  mes  idées  sont  partagées  par  un  grand  nombre  d’entre  vous. 

Pour  moi,  la  République  doit  cire  par  excellence  la  forme  de  Gouvernement  qui  res¬ 
pecte  la  liberté  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  For  dre. 

En  premier  lieu  vient  la  liberté  de  conscience  :  liberté  tF opinions,  liberté  religieuse. 
En  République,  nul  ne  doit  être  contraint  de  professer  des  opinions  -,  qui  ne  soient  pas  les 
siennes,  de  pratiquer  ou  de  ne  pas  pratiquer  telle  ou  telle  religion aucun  père  de  /famille 
ne  doit  être  contraint  de  confier  ses  enfants  à  des  maîtres  qui  ne  «oient  pas  de  son  choix. 
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Les  citoyens  doivent  avoir  la  liberté  de  jouir  du  fruit  de  leur  travail  et  de  le  léguer  à 
leurs  enfants. 

Je  suis  l’adversaire  déclaré  de  toute  extension  des  monopoles  :  enseignement,  assu¬ 
rances  ou  autres,  de  tout  régime  qui,  substituant  le  collectivisme  à  la  propriété  individuelle 
attribuerait  tous  les  biens  à  l'Etat,  et  de  ce  fait  réduirait  tous  les  citoyens  à  l’esclavage.  Un 
pareil  régime  ne  serait  pas  un  progrès*  11  serait  encore  moins  une  nouveauté,  car  il  était 
celui  des  temps  barbares,  avant  toute  civilisation. 

Au  Parlement  je  représenterai  le  monde  du  travail  :  agriculteurs,  commerçants, 
artisans,  ouvriers.  Loin  de  vouloir  opposer  les  uns  aux  autres  ces  éléments  de  la  vie  écono¬ 
mique  nationale,  j^appelle  votre  attention  sur  l'étroite  solidarité  de  leurs  intérêts*  A  la  base 
de  la  prospérité  du  pays  se  trouve  l'agriculture*  Une  agriculture  prospère  crée  un  com¬ 
merce  et  une  industrie  prospères, 

De  même  une  solidarité  indéniable  existe  entre  les  travailleurs  des  divers  échelons 
dans  tontes  les  exploitations  :  patrons,  employés,  ouvriers  agricoles  ou  de  l'industrie  ont 
les  mêmes  intérêts*  Que  le  travail  soit  rémunérateur,  tous  en  profitent  en  même  temps  ; 
qu1  une  crise  survienne,  et  tous  en  souffrent.  Défendre  l’économie  nationale  est  donc  veiller 
aux  intérêts  de  tous. 

bur  ces  citoyens  pèsent  de  lourds  impôts,  qu'ils  en  soient  directement  frappés  ou  en 
subissent  les  répercussions  dans  les  besoins  de  la  vie.  Après  l’œuvre  des  réparations  des 
dommages  de  la  guerre,  œuvre  magnifiquement  achevée,  il  faut  maintenant  alléger  le 
fardeau  des  impôts  qui  ont  été  nécessaires  à  leur  exécution* 

11  faut  diminuer  les  i  mpôts,  il  faut  faire  disparaître  leur  caractère  d'inquisition*  L'impôt 
le  plus  néfaste  par  l’entrave  qu’îl  met  au  développement  des  affaires,  par  l’inquisition  qu’il 
amène,  par  les  frais  de  perception  qu'il  entraîne,  1  augmentation  des  prix  de  vente  qu’ii 
cause,  est  1  impôt  sur  le  chiffre  d’affaires.  Il  n'existait  pas  avant  guerre  ;  il  faut  qu’avec  la 
fin  des  réparations  il  disparaisse* 

Je  suis  partisan  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  avec  suppression  de  toute  surveïU 
lance  dans  l’exploitation  agricole* 

La  loi  sur  les  assurances  sociales,  impôt  sur  le  salaire,  met  sur  les  épaules  des  travail¬ 
leurs  français  une  charge  trop  lourde,  Une  importante  révision  de  cette  loi  s'impose* 
Plusieurs  groupements  professionnels  nous  ont  déjà  fait  connaître  leurs  désirs  que  l'assu¬ 
rance  devienne  facultative. 

La  France  est  un  pays  où  un  équilibre  parfait  existe  entre  la  production  agricole  et  la 
production  industrielle,  mais  il  faut  les  mettre  à  l'abri  des  surprimes  de  la  concurrence 
étrangère.  Un  régime  protectionniste,  permettant  de  maintenir  les  prix  des  denrées  à  un 
niveau  suffisant  est  indispensable*  Je  suis  partisan  des  droits  de  douane  assurant  à  nos 
producteurs  français  les  moyens  de  vivre. 

Une  loi  réglant  la  question  de  l'indemnité  de  plus-value  au  fermier  sortant  est  à  l'étude 
au  Parlement.  Je  l’étudierai  et  la  voterai  de  Façon  à  traiter,  avec  justice,  les  intérêts  réci¬ 
proques  des  propriétaires  et  des  fermiers,  et  de  donner  à  ces  derniers  des  garanties  lors¬ 
qu’ils  auront  fait  sur  la  terre  des  améliorations  utiles  et  durables. 

Le  progrès,  le  confort  de  la  vie  doivent  pénétrer  nos  campagnes.  Le  plus  indispensable 
est  l’amélioration  des  chemins  ruraux,  11  faut  que  toute  exploitation  soit  accessible  par  un 
chemin  sûr  et  propre,  permettant  l'accès  en  automobile  des  fermes,  tant  aux  occupants 
qu'aux  marchands  qui  traitent  avec  eux* 

An  Conseil  général  de  la  Mayenne,  j’ai  voté  des  fonds  pour  l'amélioration  des  chemins 
ruraux.  Au  Parlement,  je  travaillerai  à  ce  que  cet  effort  soit  puissamment  secondé  par 
l'Etat*! 

Les  familles  nombreuses  peuvent  compter  sur  mon  entier  dévouement.  Je  fais  mîen  le 
programme  minimum  des  revendications  de  leur  fédération  nationale, 

La  République  est  un  Gouvernement  pacifique. 

Depuis  qu  elle  existe,  la  République  française  n’a  jamais  voulu ia guerre,  et  l'a,  dans  de 
nombreux  cas,  évitée,  meme  au  prix  do  sacrifices  importants. 
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Mais  il  lui  appartient  d'assurer  la  sécurité  du  territoire,  c'est-à-dire  la  défense  natio¬ 
nale,  Autant  nous  devons  désirer  voir  abolir  la  guerre,  autant  nous  devons  Être  prudents  et 
ne  pas  nous  livrer  sans  défense  à  ceux  chez  qui  le  progrès  moral  n’est  pas  encore  assez: 
avancé  pour  nous  donner  tout  apaisement. 

Je  veux  la  liberté  dans  Tordre  et  la  paix  dans  la  sécurité. 

Vive  la  République  1 

Georges  DENIS 
Maire  Contest. 

Conseiller  général  rie  Mayenne-ouest. 

Chevalier  tic  la  Légion  d’honneur. 

Crois  de  guerre. 

Candidat  républicain. 


2r  circonscription  de  MAYENNE. 

M.  J,  CHAULÏN-SERVINIËRE,  radical  indépendant. 
Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  10.423  voix. 


Mes  chers  Amis, 

Le  22  avril  1928,  répondant  à  l'appel  que  je  vous  avais  adressé,  vous  m'avez  élu  député 
en  m’accordant  un  nombre  de  suffrages  considérable.  Après  quatre  ans  de  législature,  je 
viens  de  nouveau  faire  appel  à  votre  confiance  et  à  votre  fidélité, 

La  tâche  de  la  nouvelle  Chambre  se  résume  en  quelques  mots  :  assurer  T  équilibre 
financier  et  la  sécurité  extérieure. 

L’équilibre  financier  doit  être  assuré,  sans  impôts  nouveaux,  par  une  meilleure  adapta¬ 
tion  des  taxes  existantes  et  des  économies  sévères  dans  l’administration  générale  des  ser¬ 
vices  publics, 

La  sécurité  extérieure  doit  être  garantie  par  les  mesures  de  protection  en  voie  de  réali¬ 
sation  en  même  temps  que  par  l'arbitrage  international;  conditions  nécessaires  et  préalables 
d’un  désarmement  général  simultané  et  progressif. 

En  matière  sociale,  il  faut  continuer  à  améliorer  l'hygiène  et  à  faciliter  la  construction 
de  maisons  ouvrières;  favoriser  la  natalité  par  une  aide  généreuse  aux  familles  nombreuses; 
développer  toutes  les  formes  de  l'assistance;  donner  aux  travailleurs  de  la  ville  et  des 
champs,  par  la  mutualité,  les  plus  grandes  facilités  pour  se  constituer  une  retraite;  dès  lors 
rendre  «  les  assurances  sociales  »,  tout  au  moins  pour  l'agriculture,  le  commerce  et  l'arti¬ 
sanat,  non  plus  obligatoires  mais  facultatives. 

En  matière  économique,  iî  faut  défendre  l’artisanat  contre  le  développement  excessif 
de  la  concentration  industrielle,  remplacer  définitivement  pour  les  commerçants  l'impôt  sur 
le  chiffre  d'affaires  par  la  taxe  unique  a  la  production;  faciliter  pour  tous  la  comptabilité 
fiscale  et  les  moyens  d'échange. 

L’agriculture  doit  être  considérée  comme  étant  à  la  base  de  la  prospérité  et  de  l 'équi¬ 
libre  social  de  la  Nation.  Il  faut  assurer,  par  les  droits  de  douane  et  le  contingentement,  la 
stabilisation  des  cours  à  des  prix  rémunérateurs  et  éviter  ainsi  des  fluctuations  brusques 


—  704  — 


dont  les  cultivateurs  sont  les  premières  victimes,  en  même  temps  que  les  consommateurs  ; 
aménager  les  campagnes  par  F  électrification  et  l'amélioration  des  chemins  ruraux;  revenir  à 
la  liber  Lé  des  bouilleurs  de  cru. 

L’Etat  doit,  sans  faiblesse,  maintenir  son  autorité  ;  développer  sous  toutes  ses  formes  et 
à  lous  les  degrés  l'instruction  gratuite;  respecter  pour  lui-même  le  principe  d’une  laïcité 
absolue;  conserver  à  tous  les  libertés  civiles,  politiques  et  religieuses. 

Dans  la  limite  des  possibilités  budgétaires,  la  sollicitude  dê&  pouvoirs  publics  doit  être 
acquise  aux  B.  R.  Ml,  aux, combattants  et  aux  victimes  de  la  guerre. 

Pour  l'œuvre  de  demain,  l1  union  de  Lous  les  républicains  de  Gouvernement,  qui 
acceptent  aussi  bien  la  responsabilité  du  pouvoir  que  le  vote  du  budget  et  des  crédits  de  la 
défense  nationale,  est  plus  nécessaire  que  jamais. 

Ainsi,  selon  la  formule  d1  Aristide  Briand,  qui  recherchait  la  détente  et  1  apaisement 
entre  les  Français,  comme  il  devait,  plus  tard  la  rechercher  entre  les  peuples,  en  vue  d’une 
paix  définitive,  pouvons-nous  espérer  voir  réaliser  une  France  plus  puissante,  plus  prospère 
eL  plus  belle;  une  République  plus  libérale,  plus  généreuse  eL  plus  fraternelle. 

J*  C  H  À  ULTN -SE  R  V  l  N I ÈR  E 

Maire  de  Javron. 

Députe  de  la  Mayenne. 

Conseiller  général  - 

Président  du  Comice  agricole  du  canton  de  Couptraia. 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

Candidat  républicain. 
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MEURTHE-ET-MOSELLE 


lvé  circonscription  de  BRIE  Y, 

M.  ÂMIDIEÜ'DU-CLOS,  indépendant. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8,367  voix. 


Mes  chers  Compatriotes, 

L’œuvre  de  demain  reste  importante. 

Elle  est  dominée  par  deux  questions  primordiales  et  d’ailleurs  corrélatives, 

L  —  Les  difficultés  économiques  qui  s’appellent  : 

Crise  économique  pour  l'employeur  ; 

Chômage  pour  l’employé,  l'ouvrier. 

Commune  souffrance  qui,  au  lieu  de  les  diviser,  doit  les  rapprocher  dans  la  recherche 
des  remèdes  communs. 

Ces  difficultés  sont  liées  à  la  surproduction. 

Elles  seront  résolues  par  T  aménagement  des  facultés  de  consommation. 

L’accroissement  de  la  consommation,  si  favorable  aux  masses  populaires,  peut  seules 
dégager  et  assurer  le  développement  de  la  production,  source  unique,  dans  la  vie  bon 
marché,  de  la  prospérité  commune  au  travail,  au  commerce,  à  l’industrie,  tous  trois  soli¬ 
daires,  étroitement  liées.  Cet  aménagement  ne  peut  être  réalisé  que  par  une  entente  entre 
les  nations, 

IL  —  Le  maintien  de  la  paix,  dans  la  sécurité  nationale,  par  les  dispositions  com¬ 
munes  à  toutes  les  nations,  qu'a  déposée  à  Genève  M,  André  Tardieu  sur  un  sol  préparé 
par  Aristide  Briand,  seule  méthode  possible  pour  réaliser  le  retour  à  la  commune  prospérité 
du  travail  et  du  capital  en  supprimant  toutes  velléités  de  retour  aux  moyens  périmés  qui  se 
sont  condamnés  par  l'effroi  même  qu'engendrèrent  leurs  perfectionnements  redoutables, 

Sur  ces  deux  grandes  questions,  l'action  de  demain  s'analyse  comme  suit  : 

Politique  intérieure . 

Large  union  nationale  de  tous  les  éléments  : 

— »  qui  maintiennent  en  France  l’ordre  etles  principes  éprouvés  ; 

—  qui  ne  veulent  point  entraîner  le  pays  aux  aventures  soi-disant  sociales  si  lamenta** 
blement  échoués  sur  tous  les  points  du  globe  ; 
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_ union  qui  avait  régné  sous  Raymond  Poincaré  après  les  catastrophes  de  19:26 

pendant  la  convalescence  du  pays,  jusqu’au  jour  où  les  décisions  surprenantes  d'un  simple 
congrès  provincial  y  mirent  fin  \ 

—  union  qu’ont  loyalement  et  constamment  tenté  de  rétablir  Raymond  Poincaré,  et 
Aristide  Briand,  et  Pierre  Laval,  tout  autant  qu’André  Tardieu* 

Politique  sociale. 

Assurances  sociales  : 

Votées  par  tons  suivant  des  modalités  d’application  nécessairement  perfectibles,  adé¬ 
quates  peut-être  à  la  période  dé  haùtie  prospérité,  universelle  qui  les  vit  naître,  cette  prospé¬ 
rité  s’est  changée  en  la  plus  douloureuse  des  crises,  circonstance  qui  s’ajoute  à  l’expérience 
de  trois  années  pour  obliger  à  rectifier  certaines  modalités  d’application.  Alléger  i  obliga¬ 
tion  et  la  charge  actuellement  imposées  à  Fissuré,  trouver  une  économie  compensatrice 
dans  la  simplification  de  la  paperasserie,,  la  réduction  du  nombre  des  fonctionnaires  pour 
permettre  de  maintenir  une  égale  quotité  d’indemnités  et  en  même  temps  rendre  plus 
rapide,  plus  commode,  et  si  possible  anticipés  les  payements  aux  assurés* 

Chômage  : 

Vote  rapide  des  moyens  complémentaires  en  vue  d’achever  l’œuvre  de- l'outillage' natio¬ 
nal  proposé  par  André  Tardieu* .Solution] la  plus  efficace  du  chômage  au  bénéfice  de  l’em¬ 
ployé,  de  l’ouvrier  et  de  la  crise  en  faveur  de  l'employeur. 

Vote  rapide  des  lois  déposées  consacrant  le  droit  de  priorité  à  la  main-d’œuvre  natio¬ 
nale  sur  le  travail  national. 

De  plus,  il  est  inadmissible  que  les  fonds  de  prévisions  sur  le  chômage  ne  so'ent  point, 
au  moins,  partiellement,  rassemblés  au  cours  des  périodes  prospères  où  il  est  moins  malaisé 
de  les  trouver  puisque  l’argent  est  alors  abondant,  et  que  Feifort  à  faire  peut  se  répartir  sur 
des  périodes  de  temps  assez  longues  pour  que  les  perceptions  unitaires  répétées,  réalisables 
sur  l’étranger,  soient  très  faibles. 

Familles  nombreuses  : 

L’œuvre  déjà  étendue  en  votre  faveur  se  poursuivra  tant  pour  les  aides  matérielles  que 
pour  Fappui  moral  qu’apportera  aux  chefs  de  famille  notamment,  le  vote  familial. 

Prisonniers  de  guerre  : 

Un  certain  nombre  de.  victimes  de  la  guerre  attendent  encore  justice*  Les  vœux  des 
prisonniers  de  guerre,  en  même  temps  que  ceux  de  toutes  les- veuves  de  guerre  sans  excep¬ 
tion.  devront,  être  réalisés. 

Cheminots-  r 

L’Etat  renforce  tous  les  jours  ses  relations  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  il 
développe  sou  contrôle,  laisse  engorger  les  cadres  supérieurs  des  services  administratifs 
centraux.  Cette  œuvre  d’assimilation,  si  elle  est  jugée  uLile,  ne  doit  point,  alors,  se  limiter 
aux  échelles  supérieures  de  traitements  ;  elle  doit  exister  aussi  pour  les  échelles  inférieures 
et  amener  ainsi  la  réalisation,  par  échelonnement  rapide,  des  vœux  du  personnel  des 
chemins  de  fer  au  t  j  tre  de  F  assimilation  de  leurs  traitements  et  retraites  à  ceux  du  per¬ 
sonnel  de  FEtat. 
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Commerçants,  fonctionnâmes,  employés,  artisans  et  mineurs  : 

Vos  intérêts  diligemment  suivis  de  1928  à  1932  ne  le  seront  pas  moins  dans  r avenir 
qu'engage  ce  passé.  Ainsi  que  vous  avez  pu  le  lire  au  début  de  cette  profession  de  foi,  les 
mineurs,  notamment,  devront  voir. abaisser  la  limite  du  nombre  des  années  nécessaires  à 
l'ouverture  de  leur  droit  à  la  retraite  proportionnelle, 

Po ii tique  fis ca le . 

An  cours  des  années  prospères,  on  avait  juge  possible,  utile,  de  resserrer l'étau  rigide 
de  la  fiscalité  sur  le  contribuable,  ^es  dispositions  devront,  dans  la  crise  actuelle,  se  voir 
largement  adoucies  clans  le  meme  sens  que  ma  dernière  proposition  de  loi  permit  de  réduire 
à  trois  ans  au  lieu  de  cinq  ans  le  délai  au  cours  duquel  peut  s'exercer  rétroactivement 
l'inquisition  fiscale  pistant  les  erreurs  de  déclaration  des  commerçants. 

Politique  monétaire. 

La  crise  et  le  chômage  actuels  sont,  eu  partie,  résultants  de  la  stabilisation  arrachées 
par  raison  purement  politique,  à  Raymond  Poincaré,  ennemi  personnel  constant  de  la 
stabilisation  et  qui,  revalorisâtes  déterminé  (il  l'a  écrit,  déclaré,  imprimé)  l'avait  constam¬ 
ment  condamnée. 

Aujourd'hui,  en  dépit  , de  la  stabilisation  [artificielle,  dans  notre  pays  bourré  d  or,  auto¬ 
matiquement  le  franc  remonte  sa  puissance  d'achat,, la  valeur  des  marchandises  que  le  franc 
est  appelé  à  payer  baisse  donc  par  rapport  à  lui,  te  mouvement  m'est  .plus  dirigé  comme  il 
eut  pu  l'étrc  si  on  avait  laissé  Poincaré, revaloriser  par  paliers  prudents  prolongés  et  judi¬ 
cieux;  il  est  au  contraire  désordonné  et  toutes  compensations  bannies  par  l'existence  de  la 
Ioi.de  stabilisation»  un  déséquilibre  constant,  une  crise  s’établit  sur  le  marché  de  toutes 
denrées  et,  en  conséquence,  hélas'  le  chômage  sur  le  marché  de  la  mai  n-d' couvre. 

Le  franc  tend  de  lui-même  à  reprendre  Le:  niveau  qui  lui  est  dû, de  par  sa  couverture  or 
et  la  situation  financière  du  pays  laborieux  qu'est  la  France. 

Une  telle  situâtion  doit  être  soigneusement  suivie  au  moment  où  elle  doit  effacer  la 
faillite  tout  au  moins  partielle  qui  déclassa  notre  franc  à  La  misérable  valeur  de  quatre  sous 
eu  ruinant  d'abord  nos  rentiers  viagers,  nos  petits  mutualistes,  nos  retraités,  nos  modestes 
.épargnants,  pour  attaquer  à  leur  tour,  aujourd'hui ,  les  plus  saines  de  nos  entreprises  au 
détriment  de  tous,  et  notamment  du  ravaîlleur. 

Politique  économique. 

La  crise  obligea  à  une  série  de  mesures  douanières  et  de  contingentements  des  mar¬ 
chandises  étrangères. 

Ces  mesures  se  justifient  parce  qu'elles  combattent  le  chômage  ;  mais  elles  ne  devront 
pas  rester  ancrées  dans  la  prospérité  revenue.  Il  faudra,  au  contraire,  ne  pas  négliger  la  vie 
bon  marché  dont  Y  adoption,  si  favorable  aux  classes  laborieuses  et  aux  prix  de  revient 
industriels,  le  sera  également  à  la  balance  commerciale  du  pays,  et  par  conséquent  à  sa 
prospérité. 

En  même  temps,  les  monopoles  d'Etat.,  qui  ont  rempli  de  tant  de  milliards,  devenus 
serfs,  les  caisses  annexes.de  l'Etat  fonctionnant  en  mainmorte,  en  . asséchant  les  sources  vives 
des  «finances  libres  du  pays,  devront  voir  leur  action  réduite  au  minimum  indispensable. 

Devront  être  aussi  re visées  les  conventions  de  1921  entre  l'Etat  et  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  en  vue  de  supprimer,  notamment  le  fonds  commun,  qui,  inventé  pour  mettre 
â lia  charge  des  Compagnies,  alors  prospères,  le  déficit  annuel  du  seul, réseau  de  l'Etat,  met 
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aujourd’hui  à  la  charge  de  l'Etat  les  déficits  qu’il  entraîne  pour  toutes  les  Compagnies, 
même  celles  qui  avaient  habitude  de  la  plus  constante  santé* 

A  ces  questions,  se  joignent  celles  qui  touchent  à  la  décentralisation  administrative  et 
fiscale,  ébauchée  par  le  projet  en  préparation  sur  le  nouveau  statut  des  finances  départe¬ 
mentales  et  communales,  qui  élargit  leur  indépendance  financière. 


Politique  agricole. 

La  situation  de  l'agriculture  dans  V économie  nationale  a  été  complètement  modifiée  par 
la  législature  qui  vient  de  finir.  Elle  est  passée  au  premier  rang  des  préoccupations  d'Etat, 
Les  mesures  réalisées,  approuvées  du  monde  rural,  devront  rester  diligemment  dosées  pour 
maintenir  la  bonne  marche  de  l’agriculture,  élément  si  important  et  précieux  dans  notre 
pays. 

Pour  favoriser  le  retour  à  la  terre,  barrer  l’exode  rural,  de  grands  efforts  restent  indis¬ 
pensables,  notamment  l'amélioration  des  conditions  de  logement  h  la  campagne  où  3a  loi 
Loucheur  a  échoué  et  échouera  tant  que  des  subventions  spéciales  ne  viendront  pas  com¬ 
penser  la  dévalorisation  spécifique  de  l'immeuble  rural. 


Politique  frontalière. 

Rubrique  nouvelle  que  j'ai  cru  devoir  mettre  à  part  pour  en  faire  ressortir  futilité. 

J'ai,  en  effet,  au  cours  de  la  législature  passée,  pu  remarquer  qu'un  certain  nombre  de 
questions  doivent  être  résolues  différemment  suivant  qu’elles  se  posent  au  titre  des  régions 
frontières,  ou  au  titre  de  celles  de  V intérieur.  Les  charges  nationales  des  frontaliers  devien¬ 
nent,  dans  bien  des  cas,  beaucoup  plus  lourdes  que  celles  des  autres  Français,  11  n’y  a  pas 
de  «  régions  libérées»  qu*à  la  suite  des  guerres,  mais  il  yen  subsiste  tant  que  les  menaces 
des  guerres  peuvent  également  subsister» 

Les  questions  du  pain  frontalier,  la  justice  rendue  aux  boulangers  frontaliers,  points 
aujourd'hui  réalisés,  le  fait  que  toute  une  région  frontière  se  trouve  abandonnée  entre  la 
ligne  fo2Ttifiée  continueront  elle  paye  sa  part)  et  la  frontière  réelle,  exposée  aux  feux  croisés 
des  adversaires  éventuels  et  à  tout  coup  de  main,  tout  cela  indique  que  nos  régions  doivent, 
au  cours  de  la  prochaine  législature,  être  l'objet  de  diligences  et  de  soins  particuliers,  en 
vue  de  leur  compenser,  par  des  mesures  bienveillantes,  leurs  charges  nationales  supplé¬ 
mentaires. 

Mes  chers  Compatriotes, 

J'ai  tenté  de  reproduire  ici  les  leçons  du  passé,  certains  projets  de  l'avenir» 

Si  j’ai  eu  le  bonheur  de  réaliser  à  votre  gré  les  éléments  du  passé  tels  que  vous  les 
souhaitiez, 

Si  vous  avez  pu  constater  que  vos  intérêts  nationaux,  locaux  et  personnels,  ont  été  bien 
défendus  par  mon  dévouement  depuis  quatre  ans; 

Si  vous  pouvez  penser  que  mes  directives  d’avenir  sont  conformes  à  vos  idées,  à  vos 
intérêts,  à  ceux  du  pays,  le  renouvellement  de  votre  confiance  nf honorera  efi  malgré  les 
peines,  malgré  les  charges  qu'elle  implique,  elle  sera  bien  placée, 

—  Vous  pourrez  maintenir  votre  confiance  au  républicain  national  et  indépendant  que 
je  suisj  dont  le  passé,  par  des  actes  répétés  et  positifs,  a  prouvé  que,  sans  négliger  de 
rendre  aux  organismes  financiers  et  industriels,  dont  il  connaît  bien  des  fonctions  indispen¬ 
sables  à  la  vie  nationale  —  la  justice  et  l'appui  qui  leur  sont  dus  — -  il  est  du  fond  du  cœur, 
du  haut  de  ses  actes,  aux  dépens  de  ses  labeurs,  dévoué,  avant  tout,  aux  intérêts  des 
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modestes,  des  petits,  de  tous  ceux  qui  ont  le  plus  grand  besoin  d’être  défendus,  de  ceux 
qui,  aux  champs,  à  la  mine,  à  l'usine,  reconstituent  chaque  jour,  à  la  sueur  de  leur  front, 
les  véritables,  les  plus  précieux  actifs  de  la  nation. 

Vive  le  Pays- Haut  ! 

Vive  la  République  I 
Vive  la  France  1 

Pierre  AMIDIEU-DÛ*  clos 

Ingénieur. 

Ancien  combattant. 

Conseiller  général  du  canton  de  Longwy, 

Président  dTlionneur  de  TUnion  cantonale  des  maires. 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur* 

Croix  de  guerre. 

Député  sortant. 

Candidat  républicain  indépendant  d’Union  nationale. 
Membre  de  la  Fédération  républicaine  de  France. 


2!  circonscription  de  BRIEY. 


Élection  législative  du  2  avril  1933. 

M.  Philippe  SERRE,  indépendant  de  gauche. 


Programme  : 

Défense  des  classes  sociales  contre  la  crise. 

Agriculture* 

1°  Continuation  de  la  politique  du  contingentement  j 
,  2°  Effort  d’organisation  :  les  cultivateurs  doivent  de  plus  en  plus  faire  partie  des 
sociétés  locales  et  exiger  de  ces  sociétés  qu’elles  soutiennent  les  groupements  spécialisés 
(Associations  générales  des  producteurs  de  blé,  de  viande  et  de  lait,  qui  exercent  une  grande 
action  auprès  des  pouvoirs  publies)  ; 

3°.  Lutte  contre  les  excédents  de  production  t 

a)  Limiter  les  emblavement®  et  les  réserver  aux  terres  de  grand  re  demeni  ; 

h)  Contingenter  l'entrée  des  céréales  secondaires  ; 

e)  Utiliser  une  partie  des  crédits  affectés  à  l'outillage  national  à  la  création  de  silos 
destinés  à  loger  l'excédent  des  rares  récoltes  excédentaires  ; 

4°  Réduction  des  prix  de  revient  ; 

<*}  Baisse  du  loyer  de  la  terre  (la  révision  des  baux  ruraux  en  îaveur  du  fermier  vient 
d  elre  votée)  ; 

*)  baisse  des  engrais,  machines  agricoles,  électricité. 
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Petit  tcommeroe* 

Pour  le  petit  commerce,  un  triple  effort  doit  être  accompli  : 

1°  Réforme  de  son  régime  fiscal,  se  traduisant  notamment  : 

Par  la  substitution  d’une  taxe  unique  à  la  production,  à  l’impôt  actuel  sur  le  chiffre 
d'affaires  ; 

Par  l1  application  de  la  lai  du  16  avril  1930  sur  la  patente  ; 

Par  P  égalité  fiscale  entre  tous  les  contribuables  vivant  du  commerce, 

2"  Organisation  du  crédit  commercial.  —  Des  prêts  à  courts  termes  et  à  longs  termes 
doivent  être  consentis* 

3"  Egalisation  des  charges  entre  le  petit  commerce  et  les  coopératives  d'usines  par  la 
suppression  des  privilèges  fiscaux  dont  jouissent  ces  dernières  et  l’adoption  de  mesures  sup¬ 
primant  leur  concurrence  illégale. 

Classe  ouvrière. 

La  classe  ouvrière,  solidaire  de  la  production,  est  la  première  victime  de  toute  crise 
économique.  Elle  est,  à  l’heure  actuelle,  en  proie  au  chômage  total  ou  partiel  qui,  dans  cer¬ 
tains  centres,  la  conduit  à  la  misère. 

Le  programme  d’outillage  national  et  de  grands  travaux  internationaux  est  de  nature  à 
atténuer  le  mal  et  de  rendre  du  travail  à  la  main-d’œuvre  nationale. 

*  , 

*  * 

En  attendant,  la  famille  ouvrière,  arrachée  à  la  terre  par  Tusine,  aspire  à  la  sécurité. 

Contre  le  chômage,  elle  doit  être  proLégée.  Avant  un  nouvel  aménagement  de  nos  lois 
sociales,  la  proposition  Ramadier  concernant  les  mineurs  doit  être  immédiatement  voice. 

* 

&  * 

Tous  les  efforts  faits  pour  organiser  la  production  sur  le  plan  international  (cartel, 
trust)  tout  progrès  technique  (rationalisation),  doivent  se  traduire  par  une  augmentation 
du  bien-être  de  la  classe  ouvrière  .et  par  un  accroissement  de  :sa  sécurité  matérielle  fit  de  la 
dignité  de  sa  vie. 

Philippe  SERRE 
Docteur  en  droit. 

Diplômé  de  TEcole  des  sciences  politiques. 

Avocat  à  la  Cour. 

Membre  de  la  Commission  exécutive  de  la  Ligue 
de  Ja  Jeune  République. 

Indépendant  d  e  g c  h e . 


m 
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Circonscription  da  LUNÉVILLE: 

Al,  MAZERAND,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrulin,  —  11.508  voix. 


Messieurs  les  électeurs  et  chers  -concitoyens, 

=$i  ÏS — »?  -  -  ^ai*£ 

d,  c™“  •“•** 4  "•  ***  *«k 

plu»  Sl“Lf:‘'“!  1  Pr6CiS'r  POi”“  *  *»•—  W »•  1»i  ™»  intéressent 

La  politique  extérieure. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  le  Parlement  a  eu  le  choix  entre  trois  attitudes  : 
aofiny  da  ferme  té  et  d^concüia  tiorn^  '  1  aUlre’  d’lnternaUondisme  ^méraire  :  la  troisième, 

etdu^éir11^^11^"6  qt"  aflPyévalu  -  sanctionnée  par  les  votes  constants  de  la  Chambre 
Ah  si  ’lt  n  f  7yt  “T1**, 80,19  l6S  Ministèrea  Poincaré j, Briand,  Lava!  et  Tardieu 

«*po,ée  à  GenèZar”  ris,  îe  B°S1  ^  ’*  wlonlé  «  nt 

Politique  financière . 

dquiuil'd's  s:r  S^tr?. lo  ’t!  c“sl“t  d'°b'‘Dir  «  p>» 

impôts  ciui  crèvent  si  JourdemenM  P  T  retionnelle  utilisation,  et  surtout  l'allégement  des 
le  si  lourdement  toutes  les  categories  de  contribuables. 


La  situation  financière  doit  retenir  notre  vigilante  attention  ;  nous  devons  nous  garder 
de  toute  politique  aventureuse  rendant  plus  malaisé  rétablissement  du  prochain  budget. 

Aussi,  }'ai  résisté  et  continuerai  de  résister  à  toutes  les  surenchères  démagogiques, 
génératrices  d’impôts  nouveaux  qui,  rompant  l'équilibre  budgétaire,  auraient  compromis  la 
stabilité  du  franc  et  détruit  Tœuvf e  du  Président  Poincaré, 

La  défense  nationale. 

Membre  de  la  Commission  de  F  armée,  j'ai  assidûment  participé  à  ses  travaux  et  j’ai  été 
son  rapporteur  pour  divers  projets  et  propositions  de  loi. 

Député  lorrain,  représentant  un  arrondissement  qui  a  tant  souffert  des  horreurs  de 
l’invasion,  j'avais  l'impérieux  et  patriotique  devoir  de  veiller  à  ce  que  toutes  les  précautions 
soient  prises  pour  assurer  notre  complète  sécurité. 

Le  service  d’un  an  a  allégé  les  charges  de  la  conscription,  et,  en  contre- partie,  la  forti¬ 
fication  des  frontières,  qui  témoigne  de  notre  esprit  défensif  et  nous  garde  du  reproche  de 
nourrir  des  intentions  agressives,  est  énergiquement  poussée. 

Au  cours  des  voyages  d'inspection  de  la  Commission  de  1  armée,  j  ai  constaté  1  activité 
avec  laquelle  est  hâtée  leur  exécution,  et  vous  concevez  que  la  discrétion  patriotique  à 
laquelle  je  suis  tenu  m’empêche  de  donner  sur  cet  objet  des  détails  approfondis. 

Aux  victimes  de  la  guerre . 

Ancien  combattant,  ayant  défendu  avec  vous  la  terre  lorraine,  mon  amicale  et 
constante  sollicitude  s'est  exercée  en  faveur  de  vous  tous  qui  avez  souffert  de  la  guerre  : 
mutilés,  veuves,  orphelins,  ascendants,  anciens  combattants,  prisonniers  de  guerre. 

Toutes  vos  aspirations  me  sont  connues  :  n  ai-je  pas  suivi  assidûment  tous  vos  congrès, 
et  entretenu  avec  vos  associations  les  rapports  qui  m’ont  permis  de  contribuer  à  faire 
aboutir  vos  légitimes  revendications  :  retraite  du  combattant,  pensions,  soins  médicaux,  etc. 

Yons  aurez  toujours  en  moi  le  défenseur  énergique  des  droits  que  votre  héroïsme  vous 
donne  sur  la  Nation. 

La  vie  sociale. 

Les  familles  nombreuses,  qui  nfiont  constamment  compté  parmi  leurs  défenseurs, 
savent  que  j'ai  toujours  milité  pour  l'adoption  des  mesures  nécessaires  à  F  encouragement  et 
à  la  protection  de  la  natalité  et,  désormais,  la  mère  de  famille  est  partout  à  l'honneur. 

La  famille  doit  bénéficier  de  larges  dégrèvements  fiscaux  et  l'extension  des  allocations 
familiales  doit  lui  permettre  de  prospérer  et  de  s'épanouir. 

La  création  du  Ministère  de  la  Santé  publique  permet  la  coordination  de  toutes  les 
mesures  tendant  à  la  protection  de  la  race,  et  les  gens  de  cœur  qui  se  vouent  au  dévelop¬ 
pement  des  dispensaires  d’hygiène  sociale  et  des  offices  d'habitations  à  bon  marché  peuvent 
attester  qu’ils  n'ont  jamais  fait  appel  en  vain  à  mon  esprit  de  solidarité  sociale. 

Agriculteurs  : 

L’agriculüirc  traverse  une  crise  que  doivent  conjurer  au  plus  tôt  des  mesures  de 
protection  soigneusement  étudiées. 

Il  ne  faut  plus  que  l'agriculteur  travaille  à  perte  et,  pour  cela,  toutes  facilités  doivent 
lui  être  données  : 

Réductions  sur  le  transport  des  engrais,  des  machines,  des  semences  ; 

Création  de  caisses  d’assurances,  de  prêt,  de  secours  en  cas  de  calamité  ; 

Amélioration  des  exploitations  rurales  par  l'électrification,  l'adduction  d'eau,  le  drai¬ 
nage,  le  remembrement,  l’ouverture  et  le  meilleur  entretien  des  chemins  ; 
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Confirmation  par  la  Chambre  du  vote  récent  do  Sénat  améliorant  la  situation  des 
bouilleurs  de  cru. 

Assidu  h  toutes  les  manifestations  organisées  par  le  Comice  de  la  rron  disse  ment,  en 
contact  étroit  avec  la  Chambre  d'agriculture,  que  préside  avec  tant  de  compétence  mou 
ami  le  sénateur  Michel J  j'ai  déposé  deux  propositions  de  loi  tendant.  Tune  k  la  création 
d’une  caisse  de  secours  pour  les  victimes  des  intempéries,  l'autre  à  la  réparation  des  dégâts 
causés  par  les  animaux  nuisibles. 

Votre  appui  ne  m’a  jamais  fait  défaut  ;  en  toutes  circonstances,  vous  pouvez  compter 
sur  moi. 

Industrie  et  commerce  : 

La  crise  économique  mondiale,  atteignant  la  France,  a  engendré  le  chômage. 

Contre  ce  iïéau,  qui  crée  tant  de  misères  imméritées,  une  politique  réaliste  s'imposait, 
j  "ai  voté  le  projet  d'outillage  national. 

Celui-ci  donnant,  d'une  part,  du  travail  à  tous  les  corps  de  métiers,  d'autre  part, 
engendrant  un  bien-être  général  avec  F  électrification  rurale,  les  adductions  d'eau  potable, 
l'extension  et  l'amélioration  du  réseau  routier,  etc,,  va  perfectionner  notre  armement  écono¬ 
mique  et  favoriser  le  commerce  dans  toutes  ses  branches. 

En  outre,  le  commerce  doit  être  protégé  contre  les  effets  du  <r  dumping  »  par  un  contin¬ 
gentement  dont  les  incidences,  soigneusement  étudiées,  ne  risqueront  pas  d'être  préjudi¬ 
ciables  aux  consommateurs. 

Membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Nancy,  je  suis  assidûment  les  séances  de  cette 
compagnie  et  m’inspire  de  ses  délibérations  au  cours  des  travaux  parlementaires. 

Les  assurances  sociales  : 

Votée  à  runanimité,  cette  loi  répond  à  une  nécessité  d'entraide  sociale. 

Son  fonctionnement  a  démontré  l'urgence  impérieuse  d'une  refonte  totale,  qui  devra 
simplifier  son  mécanisme  et  Je  débarrasser  de  ses  complications  paperassières,  dans  l’intérêt 
commun  de  toutes  les  catégories  d'employeurs  et  d’employés, 

La  loi  devra  être,  en  outre,  adaptée  avec  sagesse  et  dans  un  esprit  pratique  aux  besoins 
réels  des  agriculteurs.  J'ai,  du  reste,  signé  une  proposition  de  loi  dans  ce  sens. 

Le  monde  ouvrier  : 

JJai  suivi  les  congrès  des  mutilés  du  travail,  dont  la  situation  est  si  digne  d'intérêt. 

La  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  doit  cLre  modernisée  dans  le  sens  de  l'aug¬ 
mentation  du  pourcentage  d’invalidité  et  du  réajustement  des  rentes. 

Les  travailleurs  doivent  être  protégés  dans  leur  existence  laborieuse,  toutes  les  garanties 
de  stabilité  et  de  liberté  d'opinion  doivent  leur  être  assurées. 

Quils  appartiennent  aux  corporations  d'usine  ou  à  celle  du  rail,  je  ne  les  sépare  pas 
dans  mes  sympathies  agissantes,  et  ils  savent  qu'ils  n'ont  Jamais  fait  en  vain  appel  à  mon 
dévouement. 

L'enseignement  public  : 

Partisan  résolument  convaincu  de  l'égalité  de  tous  devant  l'instruction,  j’ai  voté  la 
gratuité  de  renseignement  secondaire. 

Président  de  la  «  Fédération  des  délégués  cantonaux  de  l'arrondissement  îj,  je  suis 
intervenu  sans  relâche,  en  plein  accord  avec  les  municipalités,  pour  l'amélioration  des 
constructions  scolaires,  la  création  de  nouvelles  classes,  témoignant  ainsi  la  sympathie  et 
1  intérêt  que  je  n'ai  cessé  et  ne  cesserai  de  porter  à  l’école  laïque,  à  ses  élèves  et  à  scs 
maîtres,  qui  assument  la  noble  mission  d'instruire  la  jeunesse. 
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La  réforme  de  l’Etat  : 

La  réforme  des  administrations  de  l'Etat  doit  être  réalisée  dans  l'intérêt  de  la  collecti¬ 
vité  et  en  complet  accord  avec  les  organisations  corporatives ,  dont  les  intéressantes  sugges¬ 
tions  méritent  d'êtres  retenues  puisqu'elles  tendent  à  une  féconde  utilisation  des  compé¬ 
tences,  à  une  décentralisation  rationnelle,  et  ainsi  à  un  meilleur  aménagement  des  dépenses 
qu'entraîne  obligatoirement  la  complexité  sans  cesse  croissante  de  l’Etat  moderne. 

Les  finances  départementales  et  communales  : 

Leur  réforme  sera  une  des  œuvres  importantes  de  la  prochaine  législature . 

Mon  mandat  de  conseiller  général  et  de  maire  me  mettent  à  même  de  suivre  sa  réali¬ 
sation,  dans  un  sens  conforme  aux  désirs  des  assemblées  communales  et  les  municipalités 
savent  combien  je  serai  leur  défenseur  attentif. 

Mon  action  s’est  exercée  pour  hâter  la  création  de  la  caisse  d’avances  aux  communes 
qui,  dès  maintenant,  leur  permet  de  se  procurer  à  un  taux  très  avantageux  les  sommes 
nécessaires  à  la  réalisation  de  leurs  projets. 

Mes  chers  concitoyens, 

Je  viens  de  vous  présenter  le  résumé  de  mon  activité  parlementaire;  vous  n'avez, 
d’ ailleurs,  pas  manqué  de  la  suivre  pendant  cette  législature. 

Dans  l’avenir,  je  continuerai,  vous  le  savez,  à  vous  représenter  avec  le  même  zèle  et  la 
même  vigilance. 

Nul  d’entre  vous  ne  fera  appel  en  vain  à  mon  dévouement. 

Vous  m’avez  vu  à  l’œuvre  pendant  treize  ans,  et  c’est  parce  que  je  me  sens  honoré  de 
votre  confiance  que  je  vous  demande  de  me  la  renouveler  le  1er  mai. 

Vive  l’arrondissement  de  Lunéville  ! 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ï 

Gaoauas  MAZERAND 

Officier  de  la  Légion  cTlicnneur,  Crois  de  guerre. 
Député  sortant. 

Vice-président  de  la  Commission  du  travail, 
Membre  de  la  Commission  de  Tannée. 

Conseiller  général,  Maire  de  Cirey. 

Candidat  des  Républicains, 


$ü 
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lre  circonscription  de  NANCY. 

M.  Leurs  MARIN,  U.  R,  D, 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9,655  voix. 


Rien  chers  Compatriotes, 

Vous  m1  avez,  depuis  vingt-sept  ans,  avec  des  majorités  toujours  croissantes,  confié  le 
redoutable  honneur  de  vous  représenter  au  Parlement  pour  y  défendre  l'idéal  et  les  intérêts 
du  pays  :  ce  temps  fut,  dans  notre  histoire,  parmi  les  plus  chargés  d’événements  et  de 
périls. 

Quatorze  années  après  la  victoire,  le  monde  est  toujours  bouleversé.  Il  subit, 
sous  des  menaces  mortelles  pour  bien  des  nations,  les  atteintes  aigues  de  crises  doulou¬ 
reuses.  Comme  les  houles  qui  suivent  les  grandes  guerres,  elles  atteignent  tous  les 
domaines  de  P  activité  humaine  ;  industrie  et  agriculture,  commerce  et  finances,  relations 
internationales,  etc. 

A  l’égard  de  ces  questions,  vous  connaissez  mon  programme  et  mon  passé.  J’ai  tenu  à 
les  préciser  dans  d’arides  mais  nécessaires  communications.  Je  vous  les  ai  adressées  à  tous. 
Elles  vous  montreront,  par  T  épreuve  des  événements,  si  j'ai  été  ou  si  je  suis  capable  de 
prévoyance,  de  jugement,  À  cette  heure,  je  vous  dois  la  vérité  sur  l’importance  politique 
du  scrutin  du  1*  mai. 

Aujourd’hui,  dans  notre  France  comme  dans  le  monde,  deux  doctrines  séparent  les 
esprit  s. 

D’une  part,  le  socialisme,  internationaliste  et  révolutionnaire,  dont  le  communisme 
n’est  qu’une  expression  plus  franche  et  qui,  depuis  longtemps,  a  dominé,  entraîné  vers  la 
démagogie  les  radicaux-socialistes.  Ï1  a  provoqué  la  ruine  rapide  de  tous  les  pays  qui  Font 
pratiqué,  si  peu  de  temps  qu’ait  duré  son  emprise.  Partout  où  il  n’a  pas  triomphé,  il  a 
^jïoussé  les  sociétés  vers  le  gaspillage  financier  et  l’étatisme  le  plus  stérile. 

D’autre  pari,  nos  doctrines  de  liberté  et  d'ordre,  de  tolérance,  de  progrès  économique 
et  social,  de  paix  intérieure  et  extérieure,  de  défense  nationale  dans  le  domaine  du  travail, 
de  nos  producteurs,  de  notre  épargne,  comme  dans  celui  de  nos  frontières  et  de  notre 
civilisation. 

Ici,  mémo  aux  heures  les  plus  troublées,  vous  avez  toujours  donné  l'exemple  à  la 
France  en  faisant  triompher  nos  doctrines.  Avec  quelle  évidence,  depuis  vingt  ans,  les 
événements  ont  montré  combien  vous  aviez  eu  raison  dans  votre  vigilance  et  voire 
prévoyance  1 

Qu’arriverait-il  demain  si,  dans  l’ensemble  du  pays,  la  prochaine  Chambre,  par  l’aveu¬ 
glement  des  électeurs,  apparaissait  comme  le  fruit  d’une  victoire  socialiste  ou,  ce  qui  est 
identique,  d’un  nouveau  cartel  ? 

Financièrement,  vous  n’attendriez  plus  deux  ans,  comme  en  1924,  pour  voir  les  cata¬ 
clysmes  fondre  sur  nous.  La  menace  contre  le  franc  serait  aussitôt  renouvelée,  sans  les 
memes  possibilités  de  redressement  qu’alors,  sans  la  possibilité  de  recourir  à  l’impôt,  de 
ramener  facilement  la  confiance.  «  Le  franc  à  moins  d’un  sou,  disait  M.  Tardieu  à 
Giromagny  »  c'est-à-dire  la  ruine  générale  !  Qui  donc  nierait  que  des  élections  à  gauche 
n  amèneraient  1  inflation,  c’est-à-dire  un  redoublement  de  la  vie  chère  et  de  ses  souffrances, 
a  perte  de  notre  crédit  ?  la  surcharge  de  nouveaux  impôts,  c’est-à-dire  l’écrasement  de 
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l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  pour  compenser  des  prébendes  démagogiques? 
le  fléchissement  des  recettes  fiscales,  le  déséquilibre  budgétaire  et  la  fin  de  F  amortissement  ? 
T  inquiétude  de  la  petite  épargne  ?  le  renouveau  de  la  spéculation  pl  autocratique,  toujours 
favorable  aux  Gouvernements  de  désordre,  qui  rendent  plus  faciles  ses  vols.  La  finance 
internationale  espère  des  élections  à  gauche,  afin  de  trouver  un  terrain  favorable  à  ses  coups 
de  bourse  et  à  ses  razzias. 

Socialement,  des  élections  carteUistes  ramèneraient  la  stupide  guerre  de  classes,  alors 
que,  sous  peine  des  épreuves  les  plus  cruelles  pour  tous,  la  production  et  la  vie  sociale  ont 
besoin,  plus  que  jamais,  de  la  coopération  sincère  et  raisonnée.  Elles  entraveraient,  par  des 
utopies  et  des  surenchères,  toutes  les  réformes  sociales  utiles,  comme  le  montre  1  expérience 
des  assurances,  le  caractère  néfaste  des  promesses  vagues  et  trompeuses.  Elles  entraveraient 
F  organisation  et  les  progrès  de  la  Démocratie.  Moscou  et  tous  ceux  qui  jalousent  notre 
civilisation  espèrent  des  élections  à  gauche  pour  diminuer,  dans  le  monde,  la  force  d’ordre 
et  de  progrès  que  représente  la  France* 

Economiquement,  semblables  élections  ruineraient  la  production  qu'elles  accableraient 
de  réglementations  tracassières,  d'impôts  et  qu’elles  livreraient,  ainsi,  à  la  concurrence 
étrangère*  Elles  seraient  incapables,  comme  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  de  défendre 
nos  populations  ouvrières  contre  le  chômage,  La  rapacité  des  grands  trusts  étrangers 
espère  en  France  des  élections  à  gauche,  pour  achever  sa  besogne  d’invasion  de  noire  pays 
par  leurs  produits,  par  la  restriction  de  nos  exportations,  par  la  mainmise  sur  nos  usines 
et  nos  sociétés* 

Diplomatiquement,  des  élections  socialistes  ou  carteîlistes  ramèneraient  les  abandons 
—  sur  des  poTnts  désormais  vitaux  —  et  toutes  ces  faiblesses  qui  ont  menacé  la  paix  du 
monde  et  la  sécurité  de  notre  pays*  Elles  conduiraient  à  un  désarmement  précipité,  unila¬ 
téral,  sans  garanties  pour  ces  biens  suprêmes  que  sont  notre  sécurité  et  la  paix  ;  elles 
précipiteraient  les  menaces  de  conflits*  Songez  à  fïm prévoyance  des  socialistes  à  la  veille 
de  1911  et  que  leurs  prophéties,  ces  dernières  années,  ont  été,  une  à  une,  successivement 
démenties  avec  brutalité  par  les  événements.  Les  votes  d’hier  et  le  symbole  d  Hitler  en 
Allemagne  montrent  aux  plus  aveugles  les  progrès  du  péril  extérieur*  Qui  donc  ne  le  sait 
pas?  A  Berlin  et  partout  cù  Ton  hait,  où  Fon  jalouse  la  France,  on  illuminerait  à  de 
semblables  élections. 

Moralement,  de  telles  élections  renouvelleraient  chez  nous  F absurde  guerre  religieuse. 
Ne  voit-on  pas  le  radicalisme  reprendre  son  éternel  et  périmé  tremplin  électoral  arec  l'anti¬ 
cléricalisme?  Une  grande  ligue,  qui  devrait  rester  neutre,  réclame  des  candidats  1  abrogation 
de  la  circulaire  du  2  août  1914,  autorisant  religieux  et  religieuses  à  rentrer  en  France  offi¬ 
cieusement,  alors  que  les  premiers  venaient  défendre  la  patrie  menacée?  demande  la 
suppression  de  ce  qui  reste  des  libertés  d’enseignement?  réclame,  contre  les  entants  pauvres, 
que  leurs  parents,  libres  citoyens,  ont  placés  dans  une  école  de  leur  choix,  le  refus  de  tout 
secours!  Seuls,  s’en  réjouiraient  ceux  qui  méconnaissent  la  dignité  de  la  liberté  de  conscience 
ou  qui  savent  combien  l'anticléricalisme  a  toujours  affaibli  la  France. 

Civique  ment,  de  semblables  élections  amèneraient  le  fléchissement  de  l’esprit,  national 
et  de  F  esprit  d’union.  De  I  esprit  national,  dont  les  événements  montrent  que  nous  allons 
avoir  un  besoin  ardent  dans  les  compétitions  mondiales*  De  l'esprit  d'union,  qui  a  fait  la 
force  du  pays  et  Fa  rendu  capable  des  plus  magnifiques  redressements*  —  Quelle  joie,  chez 
tous  nos  rivaux,  de  savoir  que  le  règne  de  la  désunion,  l'affaiblissement  de  1  esprit  patrio¬ 
tique  c'est-à-dire  des  plus  grandes  forces  nationales,  faciliteraient  leur  succès  sur  notre 
belle  France. 

Electeurs  de  la  première  circonscription  de  Nancy,  von  s  n’aiderez  pas  au  triomphe  du 
socialisme  révolutionnaire,  quand  il  est  rejeté  partout,  ou  d'un  cartel  que  vous  avez 
va,  déjà,  provoquer  tant  de  ruines  dans  notre  pays*  Vous  sentez  bien  qu'un  pareil  vote 
toucherait  dangereusement  la  France  et  là  paix  en  même  temps  que  vos  propres  intérêts, 
dans  tous  domaines. 

Conscients  de  la  gravité  de  l'heure,  des  difficultés  que  nous  avons  à  surmonter,  des 
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périls  qui  grandissent  à  l'horizon,  vous  voterez  pour  l’ordre  et  la  liberté,  pour  l'epargne  et 
le  progrès  social,  pour  la  paix  intérieure  et  extérieure.  Les  anciens  garderont  1  idéal  qu  ils 
ont.  ici,  toujours  défendu  au  plus  grand  profit  de  la  France.  Les  jeunes  continueront  les 
traditions  de  leurs  aînés. 

*  Vive  îa  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  Lorraine  ! 

Louis  MARIN 

Député  sortant* 

Candidat  d’union  nationale. 


2e  circonscription  de  NANCY. 

M.  SEITZ,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.623  voix. 


Electeurs, 

Désigné  par  le  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste  comme  candidat  dans  la 
2*  circonscription  de  Nancy,  je  me  présente  à  vos  suiîrages  avec  la  volonté  de  rester,  en 
toutes  circonstances,  fidèle  à  ses  principes  et  à  sa  doctrine  : 

Redonnera  la  France  son  vrai  visage,  la  replacer  à  son  poste  d  avant -garde,  dans  la 
recherche  du  progrès  social  et  de  la  paix. 

Pour  atteindre  ce  but:  je  suis  prêt,  ainsi  que  mon  parti,  à  collaborer  loyalement  avec 
tous  les  républicains  qui  se  déclarent  décidés, 

Dans  Tordre  intérieur,  à  : 

—  Maintenir  en  fait  et  en  droit  la  laïcité  de  1  Etat  dans  tous  les  domaines,  tout  en 
respectant  scrupuleusement  la  liberté  de  conscience  ; 

—  Affranchir  la  nation  du  joug  que  font  peser  sur  elles  tontes  les  réactions  et  la  finance 
nationale  et  internationale  coalisées  ; 

—  Poursuivre  ^instruction  du  peuple  par  la  réalisation  totale  de  Técoîe  unique  ; 

—  Rechercher  et  faire,  en  ce  temps  de  crise,  les  économies  nécessaires  pour  mettre  en 
équilibre  un  budget,  livré  depuis  deux  ans  surtout  à  la  surenchère  et  au  gaspillage , 

—  Comprimer  au  maximum  les  dépenses  improductives  au  profit  des  œuvres  sociales  et 

d  éducation,  d’une  part*  de  l'équipement  économique  du  pays,  d  autre  part. 

*■ 

Dans  Tordre  extérieur,  à  : 

—  Poursuivre  TaposLolat  de  Briand  pour  la  paix  :  par  le  désarmement  matériel  et 
moral,  militaire  et  économique  du  monde,  dans  le  respect  des  traités  et?  si  besoin  est,  pai 
leur  révision  librement  décidée  et  consentie  par  les  parties  contractantes. 
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—  Renforcer  l’organisation  et  les  pouvoirs  de  la  Société  des  Nations,  seule  force 
capable  aujourd’hui  d’empêcher  une  nouvelle  guerre,  contre  laquelle  il  n’est  pas  de  sécurité 
matérielle  suffisante  ;  de  faire  renaître  la  confiance  des  peuples  en  eux-mêmes  et  entre  eux  et 
de  résoudre  ainsi  la  crise  économique  qui  frappe  tous  les  pays. 


■ 


■ 


Ni  abdication,  ni  sectarisme,  ni  démagogie  hypocrite  de  droite,  ni  surenchère  révolu, 
tionnaire  de  gauche. 

Tel  est  mon  programme  républicain;  c’est  sur  lui  que  vous  vous  compterez  le 
lflF  mai. 


Vive  la  France  républicaine  1 


Emile- Ernest  SE1TZ 

Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Combattant  volontaire  de  la  grande  guerre. 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croîi  de  guerre. 
Candidat  de  concorde  républicaine,  démocratique  et  sociale. 


3e  circonscription  de  NANCY* 

M*  Désiré  FERRY,  républicain  de  gauche. 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  15,021  voix* 


Chers  Compatriotes, 

I  our  la  quatrième  fois,  je  nie  présente  à  vos  libres  suffrages, 

Voici  bientôt  treize  ans  que  j'ai  Tbonneur  d’être  votre  élu  à  la  Chambre. 

Vous  me  connaissez  pour  m’avoir  vu  à  l’œuvre, 

\  ous  savez  que  j  ai  servi,  avec  une  foi  profonde  dans  la  grandeur  de  mon  pays,  les 
intérêts  nationaux  dont  vous  m’avez  confié  la  charge* 

Je  n  ai  négligé  à  aucun  moment,  ni  vos  intérêts  locaux,  ni  vos  intérêts  personnels,  ni 
ceux,  qui  me  sont  chers,  des  anciens  combattants  et  des  familles  nombreuses* 

Dans  le  journal  que  j'ai  envoyé  récemment  à  chacun  de  vous,  j’ai  exposé  mon  pro¬ 
gramme  economique,  social,  financier,  agricole  et  commercial. 

Je  vous  en  rappelle  les  lignes  essentielles. 


*  * 


Le  premier  soin  de  la  prochaine  législature  sera  de  mettre  fin  à  la  crise  économique  et 
au  chômage  en  protégeant  la  production  et  la  main-d’œuvre  française# 

Elle  devra  entièrement  modifier  1  application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  en 
faisant  appel  à  la  mutualité. 

Mais  le  problème  essentiel  est  d’ordre  financier, 

U  est  urgent  que  1  Etat  réduise  son  train  de  vie,  comprime  ses  dépenses,  réalise  de£ 
économies,  et  renonce  à  la  politique  étaliste  d  inspiration  socialiste. 
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* 

*  * 

A  l’extérieur,  la  France  continuera  son  œuvre  de  paix,  par  l'entente  loyale  entre  les 
peuples,  tout  en  veillant  à  sa  sécurité,  avec  une  armée  forte  et  des  Frontières  bien 
défendues. 

Cher  s  Compatriotes, 

Ma  position  politique  est  claire  et  nette. 

Je  suis,  je  resterai  un  républicain,  qui  ne  craint  pas  d’affirmer  ses  idées,  et  qui  se 
refuse  à  séparer  la  République  de  la  nation. 

Je  nai  rien  à  changer  à  la  profession  de  foi  qu'en  1924  j'ai  signée  avec  mes  collègues 
de  Meurthe-et-Moselle:  «Républicains  loyaux  et  démocrates  ardents,  nous  considérons 
comme  intangibles  la  République  et  ses  institutions  fondamentales.  Nous  voyons  dans  le 
respect  des  lois  républicaines  la  garantie  de  l'absolue  liberté  de  conscience  et  dans  la  laïcité 
de  l’Etat  la  garantie  de  la  paix  religieuse.  » 

Fidèle  à  la  vieille  devise  républicaine  «liberté,  égalité,  fraternité  »  et  aux  principes  de 
la  déclaration  des  Droits  de  F  Homme,  je  suis  un  partisan  résolu  de  Implication  du  droit 
commun  à  tous  les  citoyens  sans  privilège,  ni  exception. 

Pour  défendre  les  institutions  républicaines,  vous  me  trouverez  toujours  dressé  contre 
les  révolutionnaires  internationalistes,  contre  les  adversaires  et  les  insulteurs  du  régime 
démocratique. 

L’œuvre  de  demain  sera  pleine  de  difficultés  à  l'intérieur,  de  périls  au  dehors.  Il  sera 
indispensable  que  tous  les  républicains,  qui  acceptent  les  responsabilités  du  pouvoir,  appor¬ 
tent  leur  collaboration  au  Gouvernement. 

Comme  député  et  comme  Ministre,  aux  côtés  d’André  Tardieu,  jTai  consacré  tout  mon 
temps  et  toutes  mes  forces  au  bien  public  et  au  progrès  social. 

J’ai  conscience  d'avoir  rempli  de  mon  mieux  la  mission  que  vous  m’aviez  confiée 
en  1028. 


* 

*  * 

Si,  le  1er  mai,  en  faisant  sur  mon  nom  Punion  des  républicains  de  la  31  circonscription, 
vous  affirmez  votre  volonté  de  voir  triompher  une  politique  de  réalisations,  je  continuerai 
dans  1  avenir,  comme  dans  le  passé,  à  mettre  tout  mon  dévouement  au  service  de  la  France 
et  de  la  République. 

Vive  la  3*  circonscription  ! 

Vive  la  France  ! 

Vi  ve  la  République  I 

Désihé  FERRY 

Docteur  en  droit. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Cr>i£  de  guerre» 
Député  sortant,  ancien  Ministre. 

Candidat  républicain  indépendant. 


—  720  — 


Circonscription  de  TOUL. 

M,  CHÀMVOUX,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  5.919  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Votre  député,  Charles  Fringant,  arrivé  en  fui  de  législature,  ne  sollicite  pas  le  renou¬ 
vellement  de  son  mandat. 

Je  regrette  tout  le  premier  cette  décision  irrévocable  et  je  tiens  à  rendre  hommage  à 
l'honnêteté,  à  la  loyauté,  à  la  sincérité  des  convictions  républicaines  de  celui  qui  s’en  va. 

Fatigué  certes,  désabusé  un  peu,  il  passe  à  d'autres  la  consigne  :  je  me  suis  déclaré  bon 
pour  la  relève  etf  courageusement,  je  viens  prendre  mon  poste  de  combat. 

Mes  e  lier  s  Co  ne  i  tov  eu  s , 

Je  crois  superflu  de  vous  étaler,  comme  c’est.  T  usage,  un  programme  enchanteur  de 
réalisations  ou  de  promesses,  et  je  jugerais  indigne  —  de  moi-même  et  de  vous  —  de 
masquer,  sous  un  camouflage  quelconque,  la  véritable  position  politique  que  j*entends 
prendre  et  défendre. 

Je  suis  républicain  ardent  et  démocrate  convaincu.  Entre  les  réacteurs  de  droite  et  les 
extrémistes  de  gauche,  sans  compromission  avec  les  uns  ou  les  autres,  il  y  a  place  pour 
œuvrer  avec  aisance  et  fécondité. 

L'expérience  de  la  dernière  législature,  avec  ses  partis  disciplinés,  tour  à  tour  d'action 
ou  de  résistance,  a  démontré  la  vanité  des  groupements  par  étiquettes,  les  dangers  de  la 
servilité  chez  l'élu  et  la  stérilité  de  l'effort  dans  une  assemblée  où  tous  les  éléments 
s'opposent, 

La  nécessité  d'un  regroupement  des  forces  républicaines,  où  l'affinité  des  tendances  et  le 
concours  des  bonnes  volontés  remplaceront  la  discipline  des  partis  et  la  rivalité  des  chefs, 
est  apparue  depuis  longtemps  aux  esprits  réfléchis  comme  le  seul  remède  aux  maux  dont 
souffre  notre  démocratie. 

C'est  de  la  concentration  républicaine  qu'il  faut  attendre  le  salut;  c’est  vers  elle  que 
doivent  converger  nos  libres  volontés. 

Ni  sectaire,  ni  l'esclave  d’un  parti,  résolu  à  défendre  par  mon  indépendance  celle 
même  de  mes  concitoyens,  respectueux  de  la  liberté  de  conscience,  nettement  acquis  aux 
conceptions  même  les  plus  hardies  d’évolution  et  de  progrès  démocratique,  décidé  enfin  a 
poursuivre  à  l'intérieur  une  politique  d’ordre,  d’économie  et  de  solidarité  :  à  l’extérieur,  une 
politique  de  rapprochement  dans  le  cadre  et  le  resp  eet  des  traités,  telles  sont,  dans  leurs 
grandes  lignes,  les  directives  que  j’entends  suivre. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  appartenez  à  une  région  ou  les  sentiments  républicains  sont  profondément 
ancrés,  où  ils  sc  sont  affirmés  toujours  et  quand  même  k  des  époques  qui  comportaient 
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leurs  risques.  Vous  ne  faillirez  pas  à  la  tradition,  vous  défendrez  et  ferez  triompher  sous 
jnon  nom  la  République  véritablement  démocratique  et  sociale. 

Jules  CHAMVOÜX 

Conseiller  général. 

Ancien  adjoint  an  maire  de  Touî. 

Président  de  la  Commission  d’agriculture  au  Conseil  général. 
Officier  du  Mérite  agricole. 

Ancien  combattant.  —  Croix  de  guerre. 

Candidat  de  concentration  républicaine. 


SH 


MEUSE 


Circonscription  de  BAR-LE-DUG. 

M.  FÈRRETTE,  indépendant. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  7.402  voix. 


Mes  chers  Concitoyens , 

C'est  avec  confiance  que  je  me  présente  à  vos  suffrages.  Dans  la  presque  totalité  des 
communes  de  mon  arrondissement ,  que  j’ai  parcourues  depuis  un  mois,  vous  m’avez  fait  un 
cordial  accueil  et  vous  avez  applaudi  les  déclara  tions  très  sincères  que  je  vous  ai  faites  au 
sujet  des  idées  politiques  et  des  projets  économiques  et  financiers  que  je  me  propose  de 
défendre  dans  la  prochaine  Chambre. 

Vous  me  connaissez  de  longue  date.  Je  suis  un  enfant  du  pays. 

Dans  chacune  de  vos  communes,  j'ai  de  nombreux  amis  qui  peuvent  répondre  de  moi; 
mes  condisciples  du  lycée  de  Bar-ie-Due  et  des  universités  de  Nancy  et  de  Paris,  mes 
camarades  de  régiment,  et  surtout  mes  camarades  de  guerre  dont  j’ai  volontairement 
partagé  les  souffrances. 

Dans  les  divers  mandats  politiques  que  j’ai  'exercés,  j’ai  toujours  fait  preuve  du  désin¬ 
téressement  le  plus  complet  :  toujours  j’ai  été  le  conseil  désintéressé  des  pauvres  et  des 
humbles  qui  mTen  ont  toujours  manifesté  leur  gratitude. 

* 

*  * 

La  France  traverse  à  l’heure  actuelle  une  période  critique.  Nos  finances  publiques  sont 
en  désarroi,  le  budget  de  l’Etat  est  en  déficit,  le  chômage  afflige  depuis  de  longs  mois  les 
commerçants,  les  industriels  et  les  ouvriers.  Les  cultivateurs,  après  quelques  années  défici¬ 
taires,  sont  quelque  peu  découragés. 

La  prochaine  Chambre  devra  donc  solutionner  de  graves  problèmes. 

* 

*  * 

Au  point  de  vue  financier,  une  importante  réforme  de  notre  système  fiscal  doit  être 
réalisée  pour  rendre  moins  injustes  et  moins  inégales  les  charges  de  toutes  sortes  qui 
pèsent  lourdement  sur  tous  les  citoyens  français,  commerçants,  industriels,  employés, 
ouvriers,  cultivateurs,  et  qui  aggravent  le  prix  de  la  vie. 
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Des  économies  sont  à  réaliser  : 

L'abus  du  fonctionnarisme  nous  ronge  et  nous  ruine*  La  réforme  sérieuse  de  nos 


administrations  doit  être  entreprise  :  suppression  des  emplois  inutiles,  simplification  d'une 
paperassie  superflue  et  coûteuse, 

La  loi  des  assurances  sociales  est  excellente  dans  son  principe,  mais  sou  application  est 
compliquée,  ?on  administration  coûteuse,  et  ceux  qui  doivent  en,  bénéficier  se  h&ur lent  à 
toutes  sortes  de  difficultés,  souvent  insurnao niables. 


La  nouvelle  Chambre  devra  la  remettre  sur  le  chantier  jet  en  confier  l’application  h  des 


organisations  de  mutualité  dont  les  frais  de  gestion  seront  réduits  ai*  tricte  minimum* 


Sëc  urilê  et  pfrliliq  u  e  ex  té  rie  ure. 


Il  ne  faut  négliger  a,u,cun  effort  ni  aucun  sacrifice  pour  maintenir  la  paix  du  monde*  La 
Société  des  Nations  ne.  saurait  y  suffire  :  la  France,  qni  a  encore  un  grand  prestige  dans,  le 
monde,  peut  encore  grouper  autour  d  elle  toutes  les  nations  sincèrement  pacifiques,  dans  le 
but  d'imposer  aux  peuples  belliqueux  le  respect  de  la  paix. 

Mais  nous  devons  maintenir  nos  armements  dans  la  mesure  où  ils  sont  nécessaires  pour 
garantir  notre  sécurité. 


Dettes  de  guerre . 


La  liquidation  de  nos  créances  et  de  nos  dettes  de  guerre  doit  Être  entreprise  sans 
retard,  et  las  pourparlers  entre  lai  France,  T  Allemagne  et  les  Etats-Unis  doivent  être 
continués  dans  ce  but. 


Réforme  du  parlementarisme  r 


■  Comme  préface  à  la  diminution  du  nombre  des  fonctionnaires,  il  faut  réduire  celui  des 
députés  et  des  sénateurs,  assurer  T  assiduité  aux  séances,  réfréner  les  abus  du  vote  par 
procuration.  Le  travail  dans  les  Commissions  parlementaires  et  extraparlementaires  en  vue 
de  la  préparation  des  lois  doit  être  intensifié,  afin  que  les  Chambres,  avant  de  délibérer,  se 


trouvent  en  présence  de  projets  sérieusement  étudiés,  et  ne  risquent  pas  de  se  livrer  à  des 
improvisations  toujours  néfastes. 


afin  de  mettre  fin  aux  surenchères  dont  sont  coutumiers  les  partis  extrêmes  au  moment  du 
vote  de  chaque  budget* 


P  o  lit  tq  u  e  a  g  rie  oie . 

Le  monde  agricole  représente  plus  de  40  0/0  de  la  population  française,  et  la  prospérité 
de  1  agriculture  est  la  condition  essentielle  du  maintien  de  l'ordre  et  de  l'équilibre  écono¬ 


mique  du  pays. 

II  faut  que  les  cultivateurs  soient  protégés  contre  la  concurrence  des  produits  étrangers  - 
il  faut  une  réglementation  et  un  contingentement  sévère  des  importations  de  denrée  g 
agricoles,  et  pour  intensifier  la  production  de  nos  terres,  il  faut  que  le  Gouvernement  facilite 
1  achat  à  bon  compte  des  engrais. 

Développement  du  crédit  agricole. 

Liberté  pour  les  bouilleurs  de  cru. 
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Questions  ouvrières. 

Collaboration  du  travail  et  du  capital. 

Habitation  ouvrière  et  rurale  à  bon  marche* 

Perfectionnement  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  en  tenant  compte  des  proposi¬ 
tions  de  la  Fédération  nationale  des  mutilés  du  travail. 

Organisation  de  la  retraite  des  cheminots  par  la  Caisse  autonome. 

Aide  aux  familles  nombreuses, 
n  Protection  de  l'artisanat. 

Anciens  combattants . 

J'ai  toujours  été  ie  défenseur  des  anciens  cobmattants  et  des  mutilés  de  guerre  dont  les 
pensions  d'invalidité  doivent  être  intangibles*  11  faut  faire  une  attribution  plus  équitable  de 
la  carte  du  combattant  et  rechercher  les  moyens  d'indemniser  les  prisonniers  de  guerre. 

Poli  tique  in  térie  u  re  * 

Respect  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  paix  religieuse. 

Il  ne  faut  plus  que  les  élèves  des  écoles  libres  ni  que  leurs  maîtres  soient  considérés 
comme  des  parias. 

On  ne  luttera  efficacement  contre  la  crise  économique  ^que  si  la  paix  intérieure  et  la 
concorde  régnent  entre  tous  les  Français, 

Lutte  contre  la  spéculation  et  la  vie  chère. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Serviteur  dévoué  et  désintéressé  de  la  démocratie,  je  soumets  mon  passé  politique  et 
mon  programme  A  votre  appréciation  de  patriotes  meusiens. 

Vive  I1  arrondissement  de  fîar-le-Duc  î 
Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  1 

HExar  FERRETTE 

Docteur  eu  droit. 

Avocat  à  la  Cour  d’appel. 

Conseiller  général  de  la  Meuse. 

Officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Crois  de  guerre,  5  citations. 

Combattant  volontaire. 

Grand  blessé,  Ih  0/0  dln validité. 

Candidat  démocrate  d’union  républicaine. 
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Circonscription  de  GOMMERCY. 

Mf  JâCQULNOTj  républicain  de  gauche. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  3.2136  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

En  me  présentant  aux  élections  législatives,  je  n’ai  d'autre  but  que  d  assurer  dans 
l'arrondissement  de  Commercy  jja  continuité  de  la  politique  nationale  qui  va  apparaît  de 
plus  en  plus  nécessaire.  Fils  de  républicain  patriote,  je  n*ai  moi-même  cessé  depuis  plusieurs 
années  de  défendre  les  idées  républicaines  et  nationales  auxquelles  je  demeure  fermement 
attaché- 

La  République  n'est  pas  le  monopole  de  quelques  privilégiés  ;  elle  demeure  ouverte  à 
tous  ceux  qui  adhèrent  de  bonne  foi  à  ses  principes  et  sont  résolus  à  la  défendre  contre 
toutes  entreprises  de  dictature,  d'où  qu  elles  viennent.  Ni  fascisme,  ni  révolution,  mais  une 
République  qui,  dans  Tordre,  la  discipline,  le  respect  des  consciences,  la  protection  de  la 
liberté  sous  toutes  ses  formes,  poursuive  son  oeuvre  de  progrès  démocratique  et  de  frater¬ 
nité  sociale,  L’alliance  des  éléments  bourgeois  et  des  éléments  révolutionnaires  ne  peut  que 
nous  conduire  à  une  catastrophe. 

Nous  avons  puisé  dans  l'épreuve  de  la  guerre  T  horreur  des  mois  creux  et  des  phrases 
vaines.  La  politique  nous  apparaît  comme  l’art  du  réel  et  du  possible.  Elle  réclame  des 
idées  et  des  hommes  modernes,  adaptés  aux  réalités  modernes,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  qu'ils  ne  doivent  pas  profiter  de  l'expérience  du  passé,  ni  de  l’œuvre  de  leurs 
devanciers. 

Les  problèmes  politiques  se  font  de  plus  en  plus  pressants  dans  un  monde  toujours 
plus  enchevêtré  et  plus  complexe.  Je  ne  puis  qu'en  tracer  les  principales  données  et  indiquer 
l'essentiel  des  réformes  qui  s'imposent. 

Collaborateur  de  bons  républicains  qui,  à  aucun  moment  de  leur  carrière  n'ont 
méconnu  leurs  devoirs,  j'entends  tenir  les  engagements  que  je  prends  aujourd'hui  devant 
vous. 

Politique  extérieure  t 

Instruits  par  une  cruelle  expérience,  nous  devons  veiller  à  noire  sécurité  et  rechercher 
l'organisation  de  la  paix  dans  le  rapprochement  des  peuples,  l’arbitrage  obligatoire,  le 
respect  des  traités,  T  organisation  d’une  force  de  police  internationale. 

Entourés  de  quelques  voisins  remuants,  la  défense  nationale  est  une  nécessité.  Seuls  les 
accords  que  nous  nous  efforçons  de  conclure  à  Genève  pourraient  permettre  de  réduire, 
dans  3a  mesure  compatible  avec  notre  sécurité,  les  dépenses  militaires. 

Politique  financière. 

L’Etat  dépense  beaucoup.  Il  faut  qu'il  ralentisse  son  train  de  maison,  en  supprimant 
tous  les  rouages  inutiles  par  la  réorganisation  de  notre  administration  désuète.  Mais  en  même 
temps  il  apparaît  nécessaire  de  limiter  et  meme  de  supprimer  l'initiative  parlementaire  en 


matière  de  dépense.  C'est  à  ces  conditions  que  nous  rétablirons  l'équilibre  du  budget  eL  que 
nous  pourrons  poursuivre  la  politique  d’amortissement  et  de  dégrèvement  pratiquée  par  les 
Gouvernements  Poincaré,  Tardieu  et  Laval,  que  nous  assurerons  notre  stabilité  financière 
et  que  nous  permettrons  à  l’Etat,  avec  une  monnaie  stable  et  saine,  de  tenir  ses  engagements 
avec  les  fonctionnaires,  les  retraités,  les  anciens  combattants  et  petits  rentiers* 

J’aurai  pour  les  uns  et  les  autres  ainsi  que  pour  les  agents  des  services  concédés  la  solli¬ 
citude  qu'on  doit  avoir  pour  des  hommes  qui  assurent  le  fonctionnement  des  services 
indispensables  à  la  vie  de  la  nation* 

L’équilibre  du  budget  dépend  aussi  du  reglement  des  dettes  extérieures.  Nous  ne  pou¬ 
vons  payer  ^Angleterre  et  les  Etats-Unis  que  dans  la  mesure  où  l’Allemagne  payera  les 
réparations. 


P o  i  il  iq  u  e  éco  no  m  iq  u  e , 

Le  rendement  des  impôts  dépend  de  notre  situation  économique  : 

Liberté  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'industrie  et*Ia  résistance  à  l'étatisme, 
ce  qui  n'exclut  pas  une  politique  de  protection  agricole  et  industrielle  permettant  la  reprise 
de  notre  commerce  ;d exportation.  Mise  en  valeur  de  notre  empire  colonial*  Collaboration 
féconde  et. amicale  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  L’intérêt  de  l’ouvrier  est  que  le 
patron  possède  une  industrie  florissante.  L’intérêt  du  patron  est  que  l’ouvrier  soit  heu¬ 
reux,  Orientation  professionnelle  de  la  jeunesse,  formation  du  travailleur  dans  les  ateliers 
et  les  écoles,  placement  méthodique  des  apprentis,  protection  de  l'artisan.  Aide  au  petit 
personnel* 

Ata  point  de  vue  agricole,  je  m’efforcerai  de  suivre  la  politique  de  M.  André  Tardieu, 
nr inspirant  d’ailleurs  des  expériences  que  j’ai  pu  acquérir  au  contact  des  groupements  agri¬ 
coles,  des  coopératives,  statut  fiscal  des  groupements  des  producteurs. 

Primes  à  la  production,  contingentement,  priems  de  stockage,  crédit  pour  l'exportation 
agricole,  dotation  à  la  Caisse  nationale  agricole,  etc. 

Poursuite  de  l’équipement  rural,  électrification }  adduction  des  eaux^  drainage,  La 
vicinalite  rurale  iera  l  objet  de  ma  particulière  préoccupation*  Liberté  pour  les  bouilleurs 
de  cru. 

Pour  que  les  communes  trouvent  les  ressources  suffisantes  à  l'application  de  ce  pro¬ 
gramme,  il  est  nécessaire  d  organiser  et  de  renforcer  la  Caisse  d’avance  aux  communes  dont 
la  création  est  récente. 

Je  m’efforcerai  de  réaliser  certaines  réformes. 

Programme  fiscal  : 

Respect  absolu  de  l’égalité  fiscale  entre  tous  les  citoyens.  Réforme  de  notre  système 
fiscal  trop  compliqué.  Suppression  des  vérifications  vexatoires  de  comptabilité  pendant 
cinq  années,  ou  tout  au  moins  réduction  sensible  de  ce  délai.  Simplification  dans  l’établis¬ 
sement  des  rôles;  Recours  en  un  mot,  le  plus  souvent  possible,  aux  méthodes  d’imposition 
forfaitaire  réduisent  au  minimum  l'inquisition  fiscale. 

Généralisation  de  la  taxe  unique,  se  substituant  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires*  Achè¬ 
vement  de  la  réforme  en  cours  de  la  patente.  Abattement  à  la  base,  diminution  du  taux  sur 
certains  impôts. 

Programme  social  : 

Issu  d’une  famille  modeste  et  nombreuse,  je. me  tourne  vers  les  humbles.  Ils  peuvent 
être  certains  de  trouver  en  moi  un  défenseur  et  un  ami. 

Défense  de  la  famille  nombreuse  (bien  de  famille),  allocations  familiales,  lutte  contre  la 
tuberculose,  etc* 
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Développement  des  œuvres  d’hygiène. 

Accession  à  la  propriété.  Protection  de  la  petite  propriété  agricole,  crédit  immobilier, 
logements  ouvriers. 

Refonte  complète  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  avec  un  appui  plus  large  sur  la 
mutualité. 

Maintien  des  droits  acquis  des  anciens  combattants. 

Je  pourrais  encore  allonger  la  liste  des  réformes.  Les  événements  politiques  se  déroulent 
avec  rapidité.  Ils  nécessiteront  sans  douté  des  mesures  nouvelles,  je  les  envisagerai  dans  un 
esprit  républicain  et  en  bon  Français, 

Instruit  à  fécole  des  hommes  éminents  que  j’ai  eu  l'honneur  de  servir,  j’ai  mérité  leur 
confiance.  Je  vous  demande  de  m’accorder  la  vôtre. 

Vive  la  République  I 

Vive  l'arrondissement  de  Comme rcy  ! 

Louis  JÀCQÜÎNOT 

Avocat  à  la  Cour  d’appel, 

Adrien  chef  adjoint  du  cabinet  de  M,  Maginot. 

Croix  de  guerre. 

Candidat  républicain  d’uuion  nationale. 

%  f-  A 


Circonscription  de  MONTMÉDY, 

M.  BEAUGU1TTE,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  4,711  voix. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Voilà  près  de  quatre  ans?  lorsque  je  rué  suis  présenté  au  Conseil  général,  ma  profession 
de  foi  débutait  par  ces  deux  mois  :  a  républicain  national  ». 

Elu  comme  tel  en  octobre  1928,  au  premier  tour  de  scrutin,  dans  le  canton  exclusi¬ 
vement  agricole  de  Montfaucon,  je  reste,  en  avril  1932,  «  républicain  national  ». 

Je  n’ai  pas  changé  d’étiquette. 

J’écrivais  encore  à’  ce  moment  :  «  Fils  d’un  préfet  de  la  République  qui  s’honore 
d’être  avant  tout  un  écrivain  meusien  et  à  qui  M.  Raymond  Poincaré  a  donné  un  témoi- 
hnage  de  haute  estime  et  de  bienveillance  en  préfaçant  «  Notre  Meuse  ». 

Dès  cette  époque,  mes  idées  politiques  étaient  celles  du  grand  Lorrain  qui  venait  de 
restaurer  les  finances  publiques  et  de  sauver  le  pays,  soutenu  dans  son  effort  par  M.  André 
Maginot. 

Mes  opinions  politiques  étalent  donc  en  harmonie  avec. les  vôtres. 

Elles  le  sont  restées. 

Aujourd’hui,  plus  que  jamais,  de  très  graves  problèmes  sollicitent  l’attention  et  le 
concours  de  toutes  les  activités. 

La  tâche  est  immense  ;  elle  requiert  le  labeur  et  la  concorde  de  tous  les  bons  citoyens. 


L  agriculture. 


L’agriculture  n'a  pas  encore  obtenu  les  satisfactions  depuis  longtemps  espérées,  La 
spéculation  sur  les  produits  agricoles  n’a  pas  cessé.  Elle  s'exerce  toujours  au  détriment  du 
cultivateur  qui  vend  à  un  cours  très  bas* 

Il  est  nécessaire  de  stabiliser  les  prix  à  l'origine. 

Un  contingentement  sévère  et  respecté  s'impose  pour  assurer  la  vente  de  notre  pro¬ 
duction  française  avant  de  favoriser  celle  de  l'étranger. 

Le  blé  doit  être  vendu  à  un  prix  rémunérateur.  Il  faut  développer  le  crédit  agricole  et 
obtenir  la  diminution  du  cours  des  engrais. 

Faisons  bien  comprendre  à  ce  pays  qu’il  est  utile  de  soutenir  les  intérêts  agricoles  qui 
sont  à  la  base  même  de  toute  notre  activité  économique. 

Réforme  des  méthodes  parlementaires. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  importe  de  réformer  les  méthodes  de  travail  parlementaire 
et,  tout  d'abord,  de  renoncer  au  vote  par  procuration.  Il  est  indispensable  que  les  députes, 
trop  souvent  loin  du  Palais-Bourbon,  soient  payés  selon  leur  travail,  c'est-à-dire  par  jetons 
de  présence. 

C'est  de  toute  justice. 

L  indemnité  parlementaire  elle-même  peut  et  doit  être  réduite. 

Je  m’engage,  si  je  suis  élu,  a  déposer  un  projet  de  loi  dans  ce  sens* 

Les  impôts. 

L'équilibre  du  budget,  qui  accuse  un  déficit  de  plusieurs  milliards,  constituera  la  tache 
la  plus  délicate  du  député  que  vous  allez  élire. 

Il  lui  faudra  tout  son  courage  pour  amener  l’Etat  à  réduire  son  train  de  vie  et  à  ne  pas 
créer  d'impôts  nouveaux  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  le  Français  étant  parvenu  à 
l’extrême  limite  des  charges  contributives. 

Des  compressions  s'imposent. 

Mais  il  ne  faut  pas  qu'elles  s'exercent  au  détriment  des  petits*  Elles  doivent  commencer 
par  en  haut  et  être  basées  sur  le  coôt  de  la  vie. 

La  situation  économique. 

La  situation  économique  de  la  France  est  grave* 

Elle  exige  que  tous  les  ciLoyens  de  notre  pays  soient  protégés  aussi  bien  au  point  de 
vue  de  îa  main-d'œuvre  que  de  la  production  nationale. 

Ghercher  des  débouchés  vers  Fexpl  citation  méthodique  de  nos  colonies,  les  approvi¬ 
sionner  en  échelonnant  les  livraisons  assurer,  par  un  contingentement  contrôlé,  l'écoulement 
de  notre  production  propre,  telle  est,  en  résumé,  l’œuvre  de  redressement  qui  s'impose 
pour  lutter  efficacement  contre  le  marasme. 

Ce  redressement  aura  aussi  pour  résultat  d'atténuer  le  chômage*  Z™ 

À  ce  sujet,  il  est  indispensable  d'assurer  du  travail  à  nos  ouvriers  français  avant  d’intro¬ 
duire  trop  facilement  sur  notre  territoire  des  éléments  étrangers* 

Le  député  de  notre  arrondissement  doit  veiller  au  sort  de  la  classe  ouvrière  au  premier 
rang  de  laquelle  se  placent  les  mineurs  de  Bouligny* 

Leur  législation,  et  principalement  celle  des  retraites  minières,  réclame  des  compléments 
indispensables* 
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D'autres  catégories  de  travailleurs,  les  cheminots  par  exemple,  sollicitent  la  protection 
ri u  Parlement* 

La  tâche  est  grande.  Il  faut  se  mettre  courageusement  à  îa  besogne. 

Petit  commerce  el  artisanat. 

Si  la  grosse  in  cio  strie  et  le  haut  commerce  ont  été  soutenus,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
doivent  l'être  davantage  le  petit  commerce  et  l’arlissnat. 

L'un  est  paralysé  par  un  système  d'impôts  excessifs. 

L'autre  réclame  l'application  stricte  de  la  législation  fiscale  prévue. 

Réduction  à  la  base,  déductions  relatives  au  salaire  de  la  femme  mariée,  quels  que  soient 
le  régime  matrimonial  et  le  bénéfice,  modification  du  taux  sur  les  bénéfices  commerciaux, 
suppression  de  la  superposition  des  taxes,  tels  sont  les  points  essentiels  qui  doivent  assurer 
Légalité  fiscale. 

La  vie  sociale. 

C'est  légalité  fiscale  qui,  seule,  peut  assurer  l'épanouissement  de  la  vie  sociale  de 
demain* 

Au  premier  rang  des  entraves  se  place  la  loi  sur  les  assurances  sociales.  Excellente  dans 
son  principe,  elle  est  si  défectueuse  dans  son  application  actuelle,  qu'elle  constitue  à  cette 
heure  un  véritable  danger  national  et  qu'il  la  faudra  remanier  sans  délai,  Il  importe  donc 
d’en  simplifier  le  mécanisme  et  de  l'appliquer  dans  le  cadre  de  la  mutualité. 

Mais  gardons-nous  bien  de  toucher,  même  sous  le  prétexte  d'économies,  à  toutes  les 
autres  manifestations  rï'entr'aide  sociale  :  encouragements  à  la  natalité,  primes  aux  familles 
nombreuses,  etc.,  qui  doivent  donner  un  véritable  caractère  de  justice  humaine  à  notre 
régime  républicain* 

Les  anciens  combattants. 

On  ne  saurait  davantage,  toujours  sous  le  prétexte  d'économies,  porter  atteinte  aux 
droits  acquis  des  anciens  combattants*  Toutes  les  victimes  de  la  guerre  ont  des  droits  sur 
nous.  Aucune  catégorie  ne  doit  être  ni  lésée  ni  oubliée.  Il  reste  encore  des  efforts  à 
accomplir  dans  ce  sens  en  faveur  des  anciens  prisonniers  civils  par  exemple*  On  nous 
trouvera  prêt  à  les  tenter. 

A  V extérieur. 

L'œuvre  intérieure  ne  peut  être  réalisée  que  dans  la  paix* 

Paix,  sécurité,  telle  est  ma  devise. 

Pas  de  désarmement  unilatéral* 

L’organisation  de  nos  frontières  est  une  nécessité  surtout  en  ce  coin  de  [Meuse  qui  a  si 
souvent  souffert  des  horreurs  de  l'Invasion* 

Le  métier  parlementaire. 

Pour  un  tel  programme,  il  faut  à  notre  arrondissement  un  homme  actif  et  connaissant 
son  métier. 

Les  fonctions  que  j’ai  sans  cesse  exercées  depuis  huit  ans  témoignent  ce  que  je  pourrai 
faire  dans  l'avenir. 

J'ai  été  successivement  chef  de  cabinet  de  préfet,  cinq  fois  chef  adjoint  du  Ministre  du 
travail  et  de  1  Hygiène,  sous-préfet,  délégué  du  Gouvernement  à  la  Conférence  de  Londres 

? 
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attaché  parlementaire  an  Ministère  de  l'Intérieur,  chargé  de  mission  au  Gouvernement 
général  de  l’Algérie,  chef  de  cabinet  au  Ministère  de  l’Agriculture,  charge  des  services  du 
Sénat  au  Ministère  de  l'Intérieur,  chef  de  cabinet  au  Ministère  de  l'Intérieur,  chef  adjoint, 
chargé  des  services  parlementaires  au  Ministère  des  Colonies. 

L’énumération  qui  précède  prouve  que  j’ai  été  éduqué  à  la  véritable  école  du  parlemen¬ 
tarisme  et  que  je  suis  à  même  de  soutenir  vos  revendications. 

Désireux  de  maintenir  avec  vous  un  contact  étroit,  je  ferai  chaque  année  un  compte 
rendu  de  mandat. 

Mon  passé  engage  Fa  venir. 

Kn  toute  conscience,  je  viens  vous  offrir  spontanément  ma  jeunesse,  mon  activité, 
mon  crédit  et  mon  dévouement  le  plus  absolu,  pour  la  sauvegarde  de  vos  droits  et  la 
défense  des  intérêts  du  pays  ! 

Veuille  ^arrondissement  de  Montmédy  me  faire  confiance  ! 

Vive  la  République  ï 
Vive  la  France  l 

André  BEAÜGU1TTE, 

Conseiller  général  de  la  Meuse. 

Candidat  républicain  national. 


Circonscription  de  VE  HD  UN. 

M.  SCHLEITER,  U.  R.  D. 

Élu  au  pfeniîer  tôur  de  scrù^in.  7.718  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Pour  la  troisième  fois,  je  sollicite  vos  suffrages  et  l’honneur  dè  vous  représenter  à  la 
Chambre  des  Députés,  Il  y  a  huit  ans,  au  scrutin  de  liste  départemental,  vous  avez  élu  au 
premier  tour,  à  la  majorité  absolue,  la  liste  Maginot  tout  entière,  dont  j  étais*  11  y  a  quatre 
ans,  vous  m’avez  renouvelé  votre  confiance  en  me  donnant  80  pour  cent  des  suffrages  expri¬ 
més  j  mon  programme  était  resté  le  même  et  un  appel  signe  en  commun  avec  Maginot  en 
faisait  foi: 

Aujourd'hui,  la  situation  reste  identique* 

André  Maginot,  hélas  I  n'anime  plus  de  sa  forte  personnalité  la  politique  ineusienne, 
dont  il  avait  réalisé  l’union.  La  Meuse,  comme  la  France,  a  fait  une  grande  perte.  Mais  la 
vie  continue,  la  France  aussi. 

Notre  devoir  est  de  continuer  l’œuvre  commencée  par  notre  regretté  ami,  de  rester 
rigoureusement  fidèles  à  îa  ligne  politique  républicaine  et  nationale  qu  il  avait  tracée,  dan* 
le  sillage  du  Président  Poincaré* 

Au  moment  de  vous  rendre  compte  de  mon  mandat  et  de  vous  en  demander  le  renou¬ 
vellement,  je  veux  avant  tout  vous  exprimer  une  fois  de  plus  mon  aflectüeuse  gratitude 
pour  la  confiance  si  amicale  que  vous  ne  m'avez  jamais  marchandée,  depuis  que,  sous  la 
pression  des  besoins  de  la  restauration  d*a  près- gu  erre,  je  me  suis  mis  à  la  disposition  de 
mes  concitoyens  et  amis  sur  fe ‘plan  politique. 


« 
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Je  vous  dis  ensuite  ;  Jugez-moi  sur  mes  actes  ! 

Les.  paroles  :  s'envolant,  les  promesses  s'oublient;  les  actes  seuls  comptent  et 

demeurent. 

Jugez  les  miens  I 

Tout  d'abord,  dans  le  domaine  de  nos  rapports,  si  cordiaux  si  amicaux,  d’électours  à 
représentant  du  peuple,  j'ai  tenu  rengagement  que  j'avais  pris  de  rester  en  contact  per¬ 
manent  avec  vous,  pour  mieux  viyrp  votre  vie,  mieux  connaître  vqs  intérêts,  de  continuer 
à  habiter  Verdun,  au  centre  de  notre  arrondissement.  Je  sui§  demeuré  parmi  vous,  me 
tenant  chaque  semaine  k  votre  disposition,  apprenant  de  vous  ce  que  vous  pensez  des  qqcs- 
tions  en  discussion,  ce  que  sont  vos  besoins  et  vos  désirs,  m  efforçant  aussi  de  conduire 
à  bien  les  multiples  affaires  d'intérêt  général,  local  ou  particulier  dont  vous  m'avez  saisi. 
Pas  une  de  ces  affaires,  dont  je  ne  me  sois,  occupé  attentivement  ;  pas  une  lettre  qui  niait  eu  sa 
réponse.  Grâce  à  quoi  nous  sommes  restas  durant  ces  quatre  années,  en  contact  permanent, 
amical  et  fécond. 

Pour  ce  qui  concerne  mas  actes  officiels,  publics,  vous,  ayez  vu  mes  votes  au  jour  le 
jour  durant  toute  la  législature.  Toujours  ils  se  sont  confondus  avec  ceux  de  Maginot;  tou¬ 
jours  ils  ont  tendu,  comme  le  disait  çe  regretté  ami,  ver$  -ci  une  République  qui,  dans  Torclrç, 
la. discipline,  le  respect  des  consciences,  la  protection  de  la  liberté  sous  tontes  ses  formes, 
poursuivre  son  oeuvre  de  progrès  démocratique  et  de  fraternité  sociale 

Toujours^  ils  oi^t. tendu  à  soutenir  les  .Gouvernements  républicains  nationaux,  ceux  de 
Poincaré  comme  c, eux  de  Tardieu  et  de.  Laval;  toujours  aussi,  ils  ont  combattu  les  Mihist 
tères  dits  du  Cartel  des  gauches,  sur  lesquels  se  faisait  sentir  trop  dangereusement  1  emprise 
socialiste  de  l'internationale  ouvrière. 

J'ai  été  invariablement  fidèle  au  mandat  impérieux  que  vous,  m’, aviez  donné  en  ce  sens. 
Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis,  ce  sont  mes  actes  et  mes  vptes  qui  le  prouvent. 

Ce  quTa  été  mon  travail  au  Parlement,  mes  interventions,  mes,  propositions,  mes  r^pT 
ports  en  témoignent,  spécialement  à  la.  Commission  de  1  arrnéc  et  du  travail,  dont  j  ai  été 
secrétaire  d7un  bout  à,  F  autre  de  la  légisiaturp,  à  colle  enfin  d  assurance  et  de  prévoyance 
sociales,  dont  j’ai  eu  l'honneur  d’être  vice-président.  Je  n'ai  jamais  cessé  d  avoir  le  souci 
des  améliorations  sociales,  comme  celui  aussi  de  la  sécurité,  d$ns  la  paix,  de  nos  régions 
lorraines,  fatiguées  de  fournir  toujours  des  champs  de  bataille  à  notre  histoire. 


La  tâche  de  demain. 

Continuer  l'œuvre  entreprise  et  spécialement  : 

—  Consolider  la  défensive  contre  la  crise  mondiale; 

—  Préparer  la  reprise,  pour  n'être  pas  surpris; 

™  Compléter  Faide  apportée  à  notre  commerce  et  à  notre  agriculture; 

—  Défendre  le  contribuable,  conjurer  le  déficit; 

—  Tirer  parti. pour  le  pays  de  notre  puissance  d’épargne; 

—  Continuer  l’œuvre  entreprise  à  Genève; 

—  Raffermir  F  union  si  nécessaire  entre  Français. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  vous  ai  exposé  ce  que  j'ai  fait,  ce  que  je  compte  faire;  vous  avez  pu  constater  que 
je  n'ai  jamais  varié.  Je  sais  que,  de  votre  côté,  vous  n’avez  pas  changé  non  plus,  que  vous 
demeurez  attachés,  vous  aussi,  à  vos  préférences  nettement  et  maintes  fois  affirmées,  à  la 
politique  de  nos  grands  hommes  d'Etat  meusiens,  Poincaré  et  Maginot,  Si  celui-ci  nous 
manque,  du  moins  avons-nous  la  bonne  fortune  de  compter  toujours  sur  le  premier  et  sur 
sa  clairvoyance  patriotique. 

Ni  vous,  ni  moi,  donc,  nous  n'avons  changé,  et  tout  est  dit  dès  qu  on  1  a  constaté. 
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Que  puis-je  ajouter  encore? 

Vous  savez  qui  je  suis,  ce  que  je  pense,  ce  que  j'ai  fait,  ce  que  je  veux  continuer  à 
faire,  avec  votre  confiance  renouvelée.  Tout  le  reste  serait  vaines  paroles,  inefficaces  pro- 
messes  électorales, 

La  situation,  d'ailleurs,  est  on  ne  peut  plus  limpide* 

Vous  avez  à  choisir  entre  un  républicain  national  qui  a  invariablement  soutenu  les  Gou¬ 
vernements  Poincaré,  Tardieu,  Laval,  et  des  candidats,  radical-socialiste  et  socialiste,  prêts 
à  reformer  h  nouveau  le  désastreux  cartel  constitué  pour  une  minute  en  1924,  et  dont  la 
France  a  souffert  pendant  deux  longues  années* 

Vous  avez  à  choisir  entre  un  républicain  national,  qui  n’a  jamais  dévié  de  sa  ligne  poli¬ 
tique,  et  un  ancien  communiste  militant,  converti  récemment  au  radicalisme  socialisLe  dans 
des  conditions  qui  laissent  place  à  toutes  les  appréhensions. 

Si  vous  voulez  revoir  les  jours  d’angoisse  de  juillet  1926,  rappelez  le  cartel,  reformé 
une  fois  encore,  mais  sachez  bien  ce  qu'il  vous  en  coûtera,  car,  cette  fois,  personne  sans 
doute  ne  pourrait  plus  y  porter  remède. 

Si  vous  voulez  voir  se  continuer  la  politique  instaurée  par  notre  éminent  compatriote 
Raymond  Poincaré  lors  de  ce  sauvetage  mémorable,  continuée  depuis  par  Tardieu,  Laval 
et  Maginot,  vous  pouvez  compter  sur  moi  et  sur  mon  indéfectible  attachement  à  cette  poli¬ 
tique  républicaine  de  sauvegarde  nationale,  de  paix,  à  l’ intérieur  comme  à  T  extérieur,  dans 
la  sécurité  et  la  liberté,  dans  le  respect  de  nos  institutions  démocratiques,  d’amélioration 
progressive  et  incessante  de  toutes  nos  lois  sociales,  d’économies  et  de  réduction  des 
charges  fiscales. 

C'est  à  vous  maintenant  à  prendre  vos  responsabilités:  c'est  vous  qui,  exerçant  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple  inscrite  dans  notre  constitution  républicaine,  allez  décider  pour  quatre 
ans  du  sort  de  la  France,  de  son  bonheur  ou  de  son  malheur,  quatre  ans  pendant  lesquels  il 
se  passera  bien  des  choses,  quatre  ans  débutant  dans  un  trouble  mondial  sans  précédent* 

Réfléchissez  en  face  de  votre  conscience  de  citoyen,  puis  choisissez  celui  qui  vous 
paraîtra  le  plus  capable  de  faire  face  aux  lourdes  responsabilités  de  demain. 

Mes  chers  Concitoyens, 

J'attends  avec  confiance  votre  verdict,  parce  que,  comme  vient  de  le  dire  Tardieu  : 
u  notre  peuple  sait  se  souvenir,  notre  peuple  sait  prévoir,  notre  peuple  sait  juger  »* 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  I 

Victor  SCHlÉlTER 

Député  sortant. 

Conseiller  général  de  la  Meuse. 

Maire  de  Verdun. 

Officier  de  la  Légion  d'honneur* 
Crois  de  guerre* 

Candidat  républicain  d'union  nationale. 


—  733  — 


N»  2145 


MORBIHAN 


lrf  circonscription  de  LORIENT. 

M.  L'HÉVÉDER,  S.  F.  I.  0. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9,713  voix. 


Programme  : 

Le  socialisme  et  la  propriété  individuelle. 

11  est  difficile  de  plaire  ù  tout  le  monde  et  nos  adversaires  ne  manquent  pas  d’attaquer 
avec  violence  le  parti  socialiste  et  ses  représentants. 

Affolés  par  la  perspective  de  notre  succès,  ils  racontent  un  peu  partout  et  mensongè¬ 
rement  que  le  socialisme  combat  la  propriété  individuelle. 

Soucieux,  avant  tout,  de  ne  pas  laisser  déformer  notre  belle  doctrine  de  fraternité 
humaine  et  de  progrès  social,  je  leur  donne  sur  ce  point  un  démenti  formel. 

Certes,  le  parti  socialiste  montre  aux  travailleurs  le  danger  des  congrégations  écono¬ 
miques  qui  forment  des  états  dans  T  Etat  et  dominent  Tap  pareil  gouvernemental. 

Certes,  il  propose  la  nationalisation  industrialisée  des  grands  services  publics  comme 
les  transports,  les  engrais,  les  mines,  les  pétroles  dans  le  but  de  faire  profiter  la  collectivité 
des  bénéfices  réservés  aujourd'hui  à  une  poignée  d’actionnaires  oisifs. 

Certes,  encore  nous  demandons  la  nationalisation  au  profit  du  personnel  et  des  usagers 
des  puissantes  sociétés  nationales  ou  internationales  qui  prélèvent  abusivement  une  très 
large  part  des  salaires  des  travailleurs  et  qui  sont  devenues,  par  suite  de  la  concentration 
exagérée  des  capitaux,  une  menace  véritable  pour  l’indépendance  politique  et  économique 
de  la  nation  tout  entière. 

Mais  le  parti  socialiste  n’est  pas,  n  a  jamais  été  l'adversaire  de  la  propriété  individuelle, 
iruit  du  travail  familial  et  de  l'épargne. 

Au  contraire,  le  parti  socialiste  est  partisan  de  la  propriété,  non  pas  seulement  pour 
une  minorité  de  privilégiés,  mais  encore  pour  tous  les  citoyens. 

Le  but  du  socialisme  est  de  donner  au  travailleur,  quel  qu'il  soit,  la  propriété  de  son 
instrument  de  travail. 

Nous  souhaiterions  voir  le  cultivateur  devenir,  par  son  travail,  propriétaire  de  la  ferme 
qu  il  exploite,  le  petit  artisan  propriétaire  de  son  atelier,  le  commerçant  propriétaire  de  sa 
boutique. 

Nous  voulons  donner  aux  milliers  de  travailleurs  exploités  par  les  grosses  sociétés 
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capitalistes  r  directeurs,  ingénieurs,  contremaîtres,  ouvriers,  ïa  propriété  collective  des 
entreprises  pour  lesquelles  ils  travaillent. 

Mais  nous  sommes  adversaires  résolus  de  la,  bureaucratie  étatiste. 

Les  entreprises  nationalisées  seraient  gérées  industriellement  par  un  conseil  d'adminis¬ 
tration  composé  de  représentants  de  l’Etat,  de  représentants  du  personnel  et  de  représentants 
des  usagers  (commerçants  et  agriculteurs). 


Le  socialisme  et  la  crise  économique. 

La  crise  économique  qui  secoue  si  durement  le  monde  tout  entier  montre  d'ailleurs  la 
nécessité  de  substituer  au  plus  tôt  Tordre  et  T  harmonie  de  la  République  socialiste  au 
désordre  et  à  L'anarchie  du  régime  capitaliste  et  de  remplacer  le  goût  du  lucre,  la  recherche 
du  profit  exagéré,  par  le  souci  le  plus  sain  du  bien-être  et  de  l’intérêt  général. 

Après  une  période  de  prospérité  inouïe,  le  capitalisme  s'est  montré  incapable  d’ajuster 
la  production  aux  besoins  de  la  consommation. 

Son  incapacité,  son  impuissance  ont  provoqué,  à  travers  le  monde,  un  désarroi  écono¬ 
mique  sans  précédent. 

ïi  y  a,  dit-on,  trop  de  blé  et  des  hommes,  des  femmes,  des  enfants  meurent  tous  les 
jours  de  faim. 

Il  y  a,  dit-on,  trop  de  chaussures,  trop  de  vêtements  fabriqués  et  des  millions  d’êtres 
humains  iTont  pas  d’argent  pour  se  chausser  et  se  vêtir. 

A  une  surproduction  fabuleuse,  dans  tous  les  domaines,  correspond,  non  pas  le  bien-être 
général  qui,  logiquement,  devrait  en  résulter,  mais  au  contraire  la  crise  économique,  le 
chômage,  la  sous-consommation,  la  misère  des  travailleurs  et  une  crise  agricole  des  plus 
inquiétantes. 

C'est  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  dans  le  pays  où  le  capitalisme  est  le  plus  fort,  dans 
le  pays  où  il  n'y  a  ni  élus  socialistes,  ni,  à  proprement  parler,  de  parti  socialiste,,  que  la 
crise  est  la  plus  violente  puisqu'on  y  enregistre  plus  de  10  millions  de  chômeurs  complets. 

La  crise  actuelle  est  une  des  crises  qui  frappent  périodiquement  le  capitalisme,  mais 
des  causes  diverses  :  la  guerre,  le  machinisme,  la  rationalisation,  Timpossibildé  de  trouver 
dos  débouchés  nouveaux  lui  ont  donné  une  amplitude  exceptionnelle. 

Seul  l'avènement  du  socialisme,  l'organisation  rationnelle  de,  la  production  et  de£ 
marchés,  Torga nisaüop  de  la  consommation  pourront  garantir  définitivement  1  humanité 
contre  le  retour  de  pareils  bouleversements,  Mais,  au  sein  du  régime  capitaliste  lui-mêcie, 
le  socialisme  a, pour  devoir  de  lutter  contre  le  désordre  du  régime  et  de  rendre  la  vie  moins 
p  m  i  b  le  a  ux .  ira  v  a  il  Le  ors . 

Podüique  ouvrière  el  sociale. 

Je  réclamerai  notamment  : 

1°  La  semaine  de  quarante  heures,  avec  maintien  des  salaires,  pour  diminuer  lé  chômage 
et  augmenter  la  consommation  ; 

2*  La  création  d’un  service  public  cT assurance-chômage  et  la  limitation  de  la  hausse 
des  loyers  ; 

3®  La  création  et  le  fonctionnement  d’offices  nationaux  chargés  de  discipliner  la 
production  et  de  répartir  les  produits  ; 

4°  La  mise  en  œuvre  d’un  large  programme  de  travaux  publics  et  d’outillage  national  ; 

5"  Un  contrôle  rigoureux  des  banques,  en  attendant  leur  nationalisation  et  des  facilités 
de  crédit  plus  grandes  aux  petits  commerçants,  aux  petits  industriels,  aux  artisans,  aux 
petits  cultivateurs  ; 

6°  Une  politique  d'entente  économique  avec  les  autres  nations. 
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Socialisme  et  désarmement * 

Les  armements  à  jet  continu  préparent  et  provoquent  les  guerres* 

En  outre j  tous  les  pays  plient  de  plus  en  plus  sous  le  poids  écrasant  de  leur  appareil 
militaire  et  sont  dans  l'impossibilité  de  prévoir,  dans  des  budgets  déjà  trop  lourds,  les 
dépenses  sociales  indispensables* 

Cette  situation  ne  peut  pas  durer.  Tout  récemment,  un  Homme  de  droite,  M*  Lucien 
Ttomier,  du  <c  Redressement  français  »,  a  pu  dire  avec  juste  raison  que  «.  le  désarmement  se 
ferait  un  jour,  par  T  impossibilité,  pour  les  nations,  de  continuer  à  payer  les  armements  », 

Les  socialistes  Tout  compris  et  ils  demandent,  non  pas  comme  certains  l'insinuent,  le 
désarmement  unilatéral  de  leur  pays,  mais  le  désarmement  général,  progressif  et  simultané 
de  tous  les  peuples,  la  démocratisation  de  la  Société  des  Nations  et  l’institution  de  l’arbi¬ 
trage  obligatoire  en  cas  de  conflit* 

Seul  le  désarmement  de  tous  les  peuples  rendra  disponibles  des  milliards  qui  pourraient 
être  employés  utilement  à  la  lutte  contre  la  tuberculose  et  le  taudis,  au  développement 
rationnel  de  T  agriculture,  du  commerce  eL  de  l’industrie* 

Politique  intérieure  et  scolaire* 

Pour  le  parti  socialiste,  la  religion  est  affaire  privée  et  l’Etat  ne  doit  intervenir  ni  pour 
la  propager  ni  pour  la  combattre* 

Profondément  respectueux  de  toutes  les  convictions  sincères,  je  continuerai  à  lutter 
Cdiitre  Pignorance  et  le  fanatisme  et  contre  les  intolérables  :  pressions  que  certains  gros 
propriétaires,  encore  assez  nombreux,  font  peser  sur  les  ouvriers  et  les  fermiers  qui  ne 
pensent  pas  comme  eux* 

Je  suis  résolument  partisan  de  fécole  laïque  et  neutre  où  tous  les  parents,  pauvres 
comme  riches,  catholiques  comme  libres  penseurs,  doivent  envoyer  leurs  enfants,  assurés 
qu'ils  sont  d’y  trouver  une  instruction  solide  et  un  respect  absolu  de  l  âme  enfantine  et  des 
convictions  de  la  famille. 

Je  suis  enfin  partisan  de  la  nationalisation  de  l'enseignement  qui  donnerait  aux  enfants 
des  pauvres,  des  ouvriers,  des  paysans,  s’ils  sont  intelligents  et  travailleurs,  les  moyens 
d'accéder  aux  plus  hautes  situations. 

Politique  fiscale. 

M.  Tardieu  et  ses  fidèles  partisans  avaient  promis  à  la  France  le  bien-être  et  la 
prospérité. 

Les  résultats  de  leur  politique  sont  aujourd’hui  évidents  :  crise  économique  généralisée, 
chômage  menaçant,  ralentissement  du  commerce  et  des  transactions,  sous-consommation, 
mévente  des  produits  agricoles* 

Pour  mettre  fin  à  la  crise  économique,  pour  la  reprise  des  affaires,  je  ctois  qu  il  faut, 
avant  tout,  augmenter  la  puissance  de  consommation  de  tous  les  travailleurs* 

Je  regrette  que  l'Union  nationale  ait  dégrevé  les  opérations  de  banque  et  de  bourse  et 
la  fortune  acquise  au  lieu  de  diminuer  les  impôts  de  consommation  qui  ralentissent  la  vie 
économique  du  pays  et  je  me  prononcerai  en  faveur  d’impôts  directs  frappant  les  grosses 
fortunes  et  les  revenus  importants. 

Je  me  suis  aussi  élevé,  avec  tous  les  élus  républicains,  contre  la  politique  scandaleuse 
des  Gouvernements  Tardieu  et  Laval  toujours  disposés  à  consentir  aux  banques  capitalistes 
aux  Etals  réacUoirnaires  des  avances  dont  de  total  se  chiffre  par  plusieurs  milliards  et 
toujours  enclins  à  lésiner  sur  le  vote  des  crédits  qui  auraient  permis  de  lutter  efficacement 
contre  le  chômage. 
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Pour  une  politique  réaliste  et  réformatrice , 

En  attendant  la  réalisation  complète  de  notre  idéal  qui  permettra  aux  travailleurs  de 
conquérir  le  bien-être  matériel  et  moral  auquel  ils  ont  droit,  nous  ne  restons  pas  inactifs, 
Nous  ne  sommes  pas  des  rêveurs  ou  des  utopistes,  mais  au  contraire  des  hommes  d’action, 
énergiques  et  résolus  et  des  réalisateurs. 

Le  parti  socialiste,  sans  cesser  d’appeler  tous  les  travailleurs  à  l’organisation,  peut 
proclamer  hautement  qu’il  a  toujours  accordé  son  soutien  loyal  et  résolu  à  tonie  politique 
ayant  pour  but  d'améliorer  les  conditions  de  vie  des  travailleurs  et  d’assurer  la  paix* 

Fidèle  à  sa  tradition  constante,  il  poursuivra  demain  son  action  réformatrice* 

Travailleurs  de  toutes  catégories. 

En  plein  accord  avec  vos  syndicats  et  vos  associations,  je  me  suis  prononcé  au  Parle¬ 
ment  en  faveur  des  améliorations  sociales  que  vous  réclamez.  Demain  je  m'efforcerai  de 
rendre  lu  législation  du  travail  toujours  plus  juste  et  plus  humaine. 


Ouvriers  et  retraités  de  l'arsenal  et  du  parc  d' artillerie. 

Au  Parlement,  j’ai  eu  l'occasion  de  vous  défendre  vigoureusement  et  de  ndélever  contre 
les  tentatives  ouvertes  ou  déguisées  de  cession  des  arsenaux  à  l'industrie  privée,  pour  le 
profit  d'un  quelconque  Schneider,  Je  continuerai  à  batailler  dans  le  même  sens  et  réclamerai 
la  réalisation  aussi  rapide  que  possible  du  salaire  national. 


Cultivateurs ?  fermiers,  ouvriers  agricoles. 

Ayant  vécu  votre  vie,  je  connais  vos  besoins  et  vos  intérêts. 

Tous,  petits  et  moyens  propriétaires,  fermiers  et  ouvriers  agricoles,  vous  trouverez  en 
moi  un  défenseur  vigilant  et  actif. 

Mon  action  parlementaire  durant  les  deux  dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler 
vous  a  prouvé  que  j'ai  été  fidèle  à  mon  programme. 

Je  continuerai  à  réclamer  ; 

Application  des  lois  sociales  aux  ouvriers  agricoles. 

Création  d'un  office  national  du  blé  ayant  pour  but  d'assurer  au  cultivateur  une  rému¬ 
nération  suffisante  de  son  travail  et  des  frais  qu  il  a  engagés  et  chargé  aussi  de  sauvegarder 
les  intérêts  des  consommateurs  en  jugulant  les  spéculateurs  sans  scrupules. 

Vote  des  millions  nécessaires  pour  améliorer  le  logement  agricole  et  ouvrier,  renouveler 
l'outillage  rural,  électrifier  les  campagnes,  etc. 

Diminution  du  prix  des  engrais,  facilités  plus  grandes  de  transports  pour  Importation 
des  produits. 

Crédits  importants  pour  la  création  et  l’entretien  des  chemins  ruraux  et  vicinaux  et 
l'électrification  des  hameaux. 

De  plus,  si  on  'ne  veut  pas  décourager  le  petit  fermier  et  l’empêcher  de  vivre,  il  faut 
faire  aboutir  au  plus  vite  les  réformes  suivantes  : 

P  La  suppression  des  baux  à  court  terme  et  leur  remplacement  par  des  baux  de  neuf  ans 
au  moins* 

*  La  limitation  par  une  loi  de  la  hausse  des  locations. 
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3°  L'institution  du  bail  mobile  suivant  les  recolles  et  les  prix  des  produits. 

4°  LT extension  du  crédit  agricole  pour  l'accession  à  la  propriété  terrienne, 

5»  Le  payement  au  fermier  sortant  par  le  propriétaire  de  la  plus-value  des  terres  due  à 
son  travail  durant  la  durée  du  bail. 

6*  La  création  de  commissions  paritaires  chargées  de  régler  les  différends  entre  proprié¬ 
taires  et  locataires  et,  le  cas  échéant,  de  fixer  les  baux  à  un  taux  raisonnable, 

7°  Le  vote  de  la  propriété  culturale, 

8*  La  liberté  de  la  pêche  et  de  la  chasse  sous  réserve  des  mesures  nécessaires  à  la 
protection  des  récoltes  et  de  la  conservation  du  poisson  et  du  gibier. 

Inscrits  maritimes,  pécheurs ,  demi-so&diers . 

Le  recrutement  des  inscrits  maritimes  s'opère  de  plus  eu  plus  difficilement  et  il  importe 
d’accorder  aux  travailleurs  de  la  mer  des  avantages  compensant,  dans  une  certaine  mesure, 
les  fatigues  et  les  risques  de  leur  pénible  métier. 

Je  suis  intervenu  à  la  Chambre  pour  la  défense  de  vos  intérêts  légitimes  et  si  nous 
n'avons  pas  eu,  mon  ami  Tasso  et  moi,  satisfaction  sur  tous  les  points,  je  suis  néanmoins 
heureux  que  la  pension  pour  les  inscrits  de  la  6*  catégorie  ait  été  portée  à  4,200  francs  et 
que  les  secours  des  veuves  et  dos  orphelins  aienL  aussi  été  augmentés. 

Je  réclamerai  l'institution  du  vote  par  procuration,  la  diminution  du  temps  de  service 
militaire,  le  développement  du  crédit  maritime,  la  modification  des  charges  qui  frappent  le 
petit  armement. 

Enfin,  je  m  efforcerai  d'obtenir  les  crédits  pour  l'équipement  des  petits  ports  et  de  leur 
outillage  et  viendrai  souvent  m'enquérir  des  légitimes  aspirations  des  pêcheurs. 

Commerçants ,  industriels  ^  représentants  et,  voyageurs  de  commerce * 

Les  députés  socialistes  ont  soutenu  au  Parlement  les  intérêts  et  les  revendications 
justifiées  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Les  socialistes  n'ont  jamais  confondu  les  intérêts  des  millionnaires  et  des  milliardaires, 
représentants  des  grosses  firmes  industrielles  et  commerciales,  avec  les  intérêts  des  petits 
industriels  et  petits  commerçants  qui,  dans  leurs  ateliers  et  dans  leurs  boutiques,  ont  autant 
de  mal  que  les  autres  à  vivre. 

Les  députés  socialistes  ont  toujours  voté  contre  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  pour 
son  remplacement  par  une  taxe  unique  à  la  production. 

Us  ont  pu  obtenir  le  vote  d'un  projet  permettant  aux  commerçants  employant  leur 
femme  de  déduire  de  leurs  bénéfices  commerciaux  une  somme  forfaitaire  représentant  le 
salaire  de  leur  épouse. 

Ils  demandent  un  sérieux  dégrèvement  à  la  base  pour  l'application  de  l'impôt  sur  les 
bénéfices  commerciaux. 

Je  défendrai  aussi  avec  énergie  la  cause  des  voyageurs  et  des  représentants  de 
commerce. 

Fonctionnaires ,  retraités  de  lEtat ,  de  la  marine ,  de  l'arsenal 

Le  parti  socialiste  a  toujours  lutté  pour  vous  assurer  des  conditions  de  vie  normale. 

Il  a  défendu  le  principe  de  la  péréquation  automatique  des  pensions  que  repoussent  les 
conservateurs  sociaux. 

Avec  tous  les  élus  du  parti,  j’ai  soutenu  vos  intérêts  en  particulier  la  péréquation 
intégrale  des  retraites  que  le  Sénat  et  le  Gouvernement  ont  fait  échouer. 

De  plus,  tous  mes  concitoyens  savent  que  je  n’hésiterai  pas  â  mettre  à  leur  disposition 
mon  plus  entier  dévouement  avec  le  vif  désir  de  me  rendre  utile  à  tous. 


Maillés  de  guerre,  mutités  du  travail. 


Frappés  les  ans  et  les  autres  au  champ  d'honneur,  vous  avez  droit  à  la  juste  réparation 
du  préjudice  qui  vous  a  été  causé.  En  contact  avec  vos  représentants  qualifiés,  je  chercherai 
à  vous  faire  obtenir  le  respect  de  vos  droits.  Je  m’efforcerai  de  faire  aboutir  la  refonte  de  la 
loi  sur  les  mutilés  du  travail. 


A  ne  ie  n  s  combattants* 

Le  parti  socialiste  a  mené  une  action  tenace  pour  vous  faire  bénéficier  de  la  retraite  du 
combattant  que  PEJnion  nationale  a  en  vain  essayé  de  vous  diminuer. 

Je  compte  réclamer  notamment  l'attribution,  de  la  carte  du  combattant  aux  marins 
embarqués  sur  les  navires  de  commerce  armés,  à  certains  soldats  du  train  chargé  de  périlleux 
ravitaillements,  etc. 

Instruction  physique  et  sports . 

Je  juge  que  le  sport  est  une  distraction  agréable  eL  saine  qui  mérite  d’être  encouragée. 
Je  chercherai  en  particulier  à  obtenir  pour  les  sociétés  des  facilités  plus  grandes  de  circu¬ 
lation  etdemanderai  une  aide  efficace  pour  les  sociétés  sportives  dont  Inactivité  est  nécessaire 
au  développement  physique  de  notre  jeunesse. 


Au  point  de  vue  loeaL 

Rien  de  ce  qui  touche  L'activité  économique  de  la  région  lorientaise  ne  nie  laissera 
in  différent, 

La  question  dupont  du  Pouldu,  malgré  de  nombreuses  difficultés,  semble  près  d'aboutir 
Je  travaillerai  à  sa  réalisation  en  accord  avec  les  collectivités  intéressées, 

La  prospérité  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agriculture,  de  la  pêche  sera  l’objet  de 
toutes  mes  préoccupations. 

Le  développement  du  tourisme,  les  habitations  à  bon  marché,  l1  électrification  des 
campagnes  et  l’extension  des  voies  de  communication  trouveront  en  moi  un  défenseur  actif. 

En  un  mot,  représentant  detousles  travailleurs,  je  m’efforcerai  de  mériter  et  de  garder 
leur  confiance. 

Citoyens,  AS! 

Je  n’ai  pas  la  prétention  de  vous  exposer  un  programme  détaillé  et  complet  mais  vous 
savez  tous  que  je  défendrai  les  travailleurs  de  la  ville  et  des  champs,  les  humbles  et  les 
malheureux  que  le  socialisme  voudrait  émanciper,  sans  violences  inutiles. 

Cette  émancipation,  votre  émancipation,  je  vous  demande  d’y  travailler  avec  nous. 

Elle  sera  votre  œuvre,  l’œuvre  de  la  raison  et  du  travail. 

Méprisant  les  calomnies  stupides  de  nos  détracteurs,  le  1er  mai  prochain,  vous  ferez 
votre  devoir. 

Vous  voterez  pour  le  candidat  de  votre  classe,  pour  un  breton  parlant  sa  langue  natale 
qui  veut  voir  évoluer  la  région  lorientaise  vers  un  avenir  de  prospérité. 

Vous  voterez  pour  un  fils  du  peuple  fidèle  à  ses  origines,  pour  un  candidat  qui  n'a 
jamais  changé  d’étiquette  politique. 

Vous  voterez  pour  une  politique  claire- de  justice  fiscale  h  l’intérieur,  de  paix  et  de 
désarmement  à  l’extérieur. 
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Dans  1’isoioir,  où  nul  ne  peut  vous  voir,  vous  avez  le  devoir  de  voter  pour  le  candidat 
qui  se  présente  loyalement  à  vous,  avec  son  drapeau  fièrement  déployé. 

En  dépit  de  toutes  les  tentatives  de  corruption  mises  en  œuvre  par  mes  adversaires, 
vous  voterez  en  citoyens  libres  et  conscients  pour  un  homme  libre. 

Vous  voterez  pour  le  développement  économique  de  la  première  circonscription  de 
Lorient  et  pour  la  République  du  progrès  et  du  travail. 

Vive  la  première  circonscription  de  Lorient  î 
Vive  la  République  sociale  I 

Louis  LvË|VÉDER 

Conseiller  général. 

Député  sortant. 


2e  circonscription  de  LORIENT. 

i 

M.  CHARRIER,  radical  indépendant. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7,712  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Après  quatre  années  de  mandat  législatif,  pendant  lesquelles,  de  toute  ma  bonne 
volonté,  de  toutes  mes  forces,  je  me  suis  attaché  à  remplir  mes  devoirs  envers  vous  et 
envers  le  Pays,  je  viens  vous  demander  de  me  renouveler  votre  confiance,  lors  des  élections 
du  1er  mai  prochain. 

Sans  être  animé  d’aucun  sectarisme,  sans  pratiquer  une  politique  d'opposition  systéma¬ 
tique  et  stérile,  je  me  suis,  dans  ma  conduite  au  Parlement,  préoccupé,  avanL  tout,  de  tenir 
les  engagements  pris  dans  le  programme  sur  lequel  vous  m’avez  élu* 

Au  reste,  mes  sentiments  n'ont  pas  changé;  tels  mes  amis  du  canton  de  Port-Louis 
mont  connu  depuis  de  très  longues  années,  tel  je  suis  demeuré  :  fidèle  à  mes  principes, 
respectueux  des  libertés  d’autrui,  serviteur  d'une  République  éprise  de  justice  et  de 
liberté. 

Liberté  de  parole  et  de  pensée,  liberté  de  conscience;  F  une  comme  l’autre  ne  peut 
s  épanouir  que  dans  le  respect  des  lois.  Les  lois  laïques  sont  le  garant  de  la  liberté  de  con¬ 
science,  de  la  liberté  d’enseignement  ;  leur  strict  maintien  peut  seul  assurer  la  paix 
religieuse. 

G  est  le  progrès,  dont  l'évolution  constante  apporte  de  jour  en  jour  un  peu  plus  de  jus¬ 
tice  sociale.  Il  ne  peut  se  développer  que  dans  l'ordre  et  la  légalité,  les  méthodes  révolu¬ 
tionnaires  ne  sauraient  rien  produire  de  durable. 

Seule  est  féconde  la  paix  sociale,  par  la  collaboration  des  classes» 


Politique  extérieure. 


uité 


La  paix  entre  les  peuples  demeure  la  condition  essentielle  du  développement  de  Fhuma- 
î  e^e  domine  'toutes  les  préoccupations  du  pays,  Aristide  Briand,  ce  grand  Français 
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qui  fut  un  grand  Européen,  nous  a  montré  la  voie  à  suivre.  Sa  politique  d'entente  et  de 
rapprochement  entre  les  peuples  doit  être  continuée  sous  l’égide  de  la  Société  des  Nations. 

Tous  nos  efforts  doivent  tendre  a  substituer  à  l'esprit  de  guerre t  l'esprit  de  paix. 

La  formule  :  arbitrage,  sécurité,  désarmement,  reste  la  directrice  de  notre  politique 
extérieure,  mais  elle  ne  doit  pas  être  appliquée  dans  un  sentiment  de  nationalisme  étroit  et 
jaloux. 

Aussi  bien,  la  crise  dont  souffre  T  Europe  ne  pourra  trouver  sa  solution  que  dans  des 
accords  entre  les  peuples  dans  les  deux  domaines  :  le  politique  et  P  économique. 

Politique  financière  et  économique . 

Simplification  d'un  système  fiscal  trop  compliqué  par  la  multiplicité  des  catégories,  des 
cédules,  des  taux  de  taxation  et  modifications  à  apporter  dans  un  régime  qui  surcharge  les 
citoyens  par  des  impôts  indirects,  plus  particulièrement  lourds  pour  les  familles  nom¬ 
breuses. 

Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  son  remplacement  par  une  taxe  unique 
à  la  production  ;  calcul  de  la  patente  sur  la  base  du  seul  loyer  commercial  et  non  sur  l'habi¬ 
tation  de  l'assujetti. 

Egalité  devant  l’impôt  de  toutes  les  entreprises  commerciales  quelles  qu’elles  soient. 

Politique  sociale. 

Amélioration  et  application  des  lois  ouvrières  et  sociales,  des  mesures  d'hygiène  et  de 
protection  de  l’enfance,  de  défense  contre  la  tuberculose  ; 

— -  Continuation  ci  extension  de  l’aide  aux  familles  nombreuses, 

—  Lutte  contre  le  taudis,  amélioration  du  logement,  par  la  prorogation,  pour  mie 
nouvelle  période,  de  la  loi  Loucheur. 

“  Ratification  des  conventions  internationales  du  travail. 

—  Encouragement  au  développement  de  l'artisanat, 

—  Organisation  du  vote  par  correspondance  qui  permettrait  à  tous  les  citoyens  éloignés 
de  leur  domicile,  en  raison  de  leur  travail,  de  faire  usage  de  leurs  droits  politiques. 

—  Liberté  de  renseignement,  les  mêmes  règles,  le  meme  contrôle  étant  imposés  à  tous 
les  établissements  d’enseignement,  les  mêmes  diplômes  étant  exigés  des  maîtres, 

—  Extension  de  la  gratuité  à  tous  les  degrés  ;  les  seules  facultés  de  l'individu  doivent 
conditionner  son  développement  intellectuel. 

Pour  les  agriculteurs* 

Augmentation  des  crédits  du  budget  de  l'agriculture  : 

Pour  faciliter  et  hâter  la  construction  de  chemins  vicinaux  et  ruraux  ; 

Electrifier  les  écarts. 

Aménager  les  terres  :  défrichements,  assèchements,  irrigations. 

—  Réduction  des  droits  sur  les  donations-partage. 

—  Contrôle  rigoureux  du  prix  des  engrais,  réductions  sur  les  prix  de  leurs  transports. 

Pour  les  pêcheurs  el  marins . 

—  Amélioration,  h  apporter  à  îa  loi  du  1er  janvier  1930,  réorganisant  le  système  des 
retraites, 

—  Réduction  à  un  an  du  service  militaire  et  recrutement  des  équipages  par  la  création 
dfune  marine  de  métier. 
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_  I  csures  de  protection  pour  l'industrie  de  la  pèche  et  de  la  conserve* 

_  Extension  de  la  doLation  du  Crédit  maritime  mutuel  pour  mettre  ses  ressources  au 

niveau  de  ses  besoins. 

Pour  tous  les  travailleurs» 

Qu’ils  soient  de  F  usine,  de  la  mer  ou  des  champs,  c'est  l'intime  collaboration  des 
classes,  c'est  l1  entente  harmonieuse  entre  le  capital  et  le  travail  qui,  seules,  leur  permettront 
d’arriver  au  mieux-être. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  je  me  suis  dévoué  a  la  tâche  de  venir  en  aide  â  toute  la  démo¬ 
cratie  laborieuse  pour  lui  permettre  d'accéder  à  la  propriété  :  par  le  Crédit  agricole  mutuel, 
par  le  Crédit  maritime,  par  la  caisse  immobilière  de  crédit  du  Morbihan, 

Par  tous  ces  organismes  que  j'ai  fondes  ou  contribué  à  fonder,  j'ai  l’orgueil  légitime  de 
voir  les  résultats  magnifiques  que  nous  avons  obtenus,  de  constater  la  somme  des  services 
rendus, 

Ce  passé  est  le  meilleur  gage  que  je  puisse  vous  apporter  de  mon  dévouement  à  votre 
cause,  de  la  persévérance  de  mes  efforts,  de  mes  sentiments  à  votre  égard* 

J’ajoute  que,  non  seulement  j'ai  mis  toute  ma  diligence  à  défendre  vos  intérêts  géné¬ 
raux,  mais  encore,  je  me  suis  attaché  à  défendre  vos  intérêts  particuliers,  lorsque  vous  avez 
fait  appel  à  mon  concours. 

C5est  pourquoi  je  viens,  à  nouveau,  vous  demander  voLre  confiance;  j'ai  la  conviction 
que  vous  ne  me  la  refuserez  pas. 

Marcel  CHARRIER 

Député  sortant. 

Conseiller  général,  maire  de  Port-Louis. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  croix  de  guerre. 
Président  du  comice  agricole 
et  du  syndicat  d’élevage  du  canton* 

Président- fondateur  de  la  caisse  locale  et  administrateur 
de  la  Régionale  de  crédit  agricole. 

Président- fondateur  de  la  Caisse  immobilière 
de  crédit  du  Morbihan. 

Président  du  Crédit  maritime  mutuel  du  Morbihan* 
Républicain  de  gauche. 


3e  circonscription  de  LOHIENT* 


M.  LE  PEVEDIG,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9,220  voix. 


Mes  clïcrs  Concitoyens, 

Du  mandat  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  confier,  je  sollicite,  aujourd'hui,  le 
renouvellement* 

Pendant  toute  la  législature,  je  me  suis  efforcé  de  me  rendre  digne  de  votre  confiance* 
Chaque  jour,  il  vous  a  été  possible  de  contrôler  de  près  mon  activité  parlementaire.  Je  ne 
croîs  pas  avoir  failli  au  devoir  dont  vous  m'avez  donné  3a  charge  par  une  majorité  impo¬ 
sante  qui  a  été  pour  moi  le  plus  précieux  des  encouragements* 

Assidu  aux  séances  du  Parlement,  j’ai,  en  votre  nom,  multiplié  les  interventions.  Si  ces 
interventions  lurent  écoutées,  c'est  qu’étrangères  à  toutes  manœuvres  et  à  toutes  intrigues, 
elles  furent  invariablement  inspirées  par  le  bon  sens  et  commandées  par  l’impérieux  souci 
d'être  utile  à  celle  classe  laborieuse  à  laquelle  je  suis  fier  d’appartenir  et  que  je  défends 
d’instinct  avec  une  énergie  que  rien  ne  peut  intimider, 

J  ai  continué  au  Parlement  l'œuvre  que  j'accomplis,  sous  vos  yeux,  depuis  vingt- 
cinq  ans  que  je  suis  maire  de  Plcemel,  J'ai  poursuivi  à  Paris  la  tâche  que  j'avais  entreprise 
au  sein  du  Conseil  général  pour  le  triomphe  de  vos  intérêts  les  plus  légitimes.  C'est  par 
un  contact  permanent,  attentif  et  amical  avec  vous  que  je  me  suis  guidé  dans  mon  action. 
Votre  pensée,  vos  préoccupations,  vos  volontés  ont  été  les  seules  à  dictermes  voles.  C’est  en 
interprétant  vos  sentiments  librement  manifestés  à  l'ami  que  je  me  suis  efforcé  d’être  pour 
vous  tous,  que  je  me  suis  associé  à  toutes  les  solutions  qui  ont  eu  pour  but  d'assurer  la 
paix  entre  les  hommes  et  entre  les  nations,  d'affermir  la  stabilité  monétaire  et  économique 
du  pays  au  milieu  de  la  crise  mondiale,  d'affranchir  de  tous  les  jougs  que  l'injustice  fait 
peser  sur  elle7  la  masse  qui  travaille  et  qui  produit  et  dont  les  intérêts  se  confondent  étroi¬ 
tement  avec  les  intérêts  supérieurs  delà  Nation* 

C'est  par  une  action  diligente  et  non  point  par  de  vaines  promesses,  décorées  de  belles 
phrases,  que  j  ai  servi  en  toute  conscience,  la  cause  que  vous  m’aviez  donné  mission  de  faire 
triompher, 

travailleurs  de  la  terre,  travailleurs  de  l'océan,  ouvriers  des  villes  et  des  cam¬ 
pagnes  : 

J  ai  au  cœur  le  ferme  désir  de  continuer  la  lutte  pour  F  amélioration  effective  de  vos 
conditions  d'existence. 

Ostréiculteurs  et  armateurs  bretons,  commerçants  et  industriels  : 

Je  veux  que  vous  puissiez  travailler  dans  la  sécurité,  libérés  des  entraves  administra¬ 
tives  qui  vous  paralysent  et  d'une  fiscalité  incohérente  et  trop  lourde  qui,  en  vous  écrasant, 
prolonge  la  dictature  odieuse  de  la  vie  chère  et  aggrave  le  fléau  redoutable  du 
chômage* 
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Pour  les  agriculteurs  : 

Dont  nul  mieux  que  moi  ne  connaît  les  besoins,  je  veux  une  protection  plus  réelle  du 
fermier  par  une  réforme  de  la  législation,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  plus-value  pour 
le  fermier  et  l'édificier. 

Il  est  temps  de  secourir  l’agriculture,  aujourd'hui  gravement  menacée,  par  une  dimi¬ 
nution  du  prix  des  transports  et  du  prix  des  engrais,  par  la  protection  de  la  liberté  du 
producteur,  par  une  défense  vigilante  contre  la  concurrence  étrangère,  par  des  accords 
économiques  internationaux  soigneusement  étudiés. 

Mon  plus  vif  désir  est  d’amener  la  création  de  l'Office  des  routes,  afin  d’améliorer  et 
de  développer  nos  chemins  i  oraux,  ces  artères  qui  sont  aussi  necessaires  a  la  vie  de  nos 
campagnes  bretonnes  que  les  artères  de  notre  corps  le  sont  à  notre  propre  vie.  J'ai  déjà 
bataillé  utilement  sur  ce  point*  Je  vous  avais  promis  d’obtenir  l'application  des  journées  de 
prestations  à  l'entretien  des  chemins  ruraux.  Grâce  a  mes  interventions,  la  loi  a  été  votée* 
Vous  avez  satisfaction. 

Je  veux  obtenir  pour  nos  campagnes  les  avantages  dont  jouissent  les  villes.  Aussi 
suis-je  intervenu  en  faveur  d’une  meilleure  et  plus  complète  électrification  rurale.  J'ai  ainsi 
obtenu  que  l'Etat  porte  du  32  à  57  0/0  la  subvention  qu’il  accorde  aux  syndicats. 

Mon  ambition  est  de  modifier  la  loi  trop  complexe  des  assurances  sociales,  en  tenant 
compte  des  exigences  si  différentes  de  la  vie  paysanne  et  de  la  vie  ouvrière. 

Pour  les  travailleurs  de  la  mer  : 

Parmi  lesquels  j'ai  toujours  vécu  et  dont,  mieux  que  personne,  je  connais  la  rude  et 
ingrate  besogne,  j  ai,  sans  me  lasser,  rappelé  leurs  intérêts  trop  souvent  méconnus  du 
Parlement*  Je  n  ai  jamais  laisse  passer  une  occasion  d'attirer  l’attention  des  Pouvoirs 
publics  sur  l’équipement  si  urgent  des  petits  ports.  Tous  les  efforts  qui  ont  été  tentés,  en 
faveur  de  ceux-ci,  ont  été  énergiquement  appuyés  par  mon  activité. 

J'ai  demandé  et  voté  la  réduction  du  service  militaire  pour  les  inscrits  maritimes,  pour 
lesquels  je  réclame  aujourd  hui  l  égalité  devant  la  loi  militaire,  c  est-ù-dire  le  service 
d’un  an, 

G  est  le  meme  respect  de  la  tradition  démocratique  qui  m’a  fait  préférer  l’amélioration 
de  la  nourriture  des  soldats  à  la  modification  des  soldes.  De  même,  j’ai  insisté  à  la  Commis¬ 
sion  de  la  marine,  pour  que  l’indemnité  de  7  fr*  50  soit  portée  à  10  francs. 

Marins-pêcheurs  ; 

J  ai  voté  votre  pension  proportionnelle  à  quinze  ans  de  services.  J'ai  obtenu  satisfac¬ 
tion  pour  les  veuves  et  les  orphelins  de  vos  camarades  disparus,  sans  distinction  de  fortune 
et  sans  distinction  de  durée  de  services,  ne  tenant  compte  que  de  l’égalité  de  tous  devant  la 
douleur. 

Je  veux  une  amélioration  de  la  Caisse  de  prévoyance  pour  les  marins* 

Combattants  ; 

J’ai  voté  votre  pension,  comme  je  m'y  étais  engagé*  Victimes  de  la  guerre,  mutilés, 
veuves,  ascendants,  orphelins,  j’ai  jvoté  les  lois  de  reconnaissance  que  la  Nation  vous 
devait.  Jamais  je  ne  resterai  insensible  à  votre  sort  et  tout  ce  qui  pourra  l’adoucir 
trouvera  en  moi  un  défenseur  ardenL  et  convaincu, 

J  ai  1  intention  de  demander  l’extension  de  la  carte  du  combattant  aux  combattants  des 
vieilles  classes  et  aux  marins  dont  les  services  de  guerre  n'ont  pas  été  encore  reconnus  par 
le  Parlement. 

Retraités  : 

Qui  avez  sacrifié  au  pays  le  meilleur  de  vos  forces  vives,  je  veux  pour  vous  la  plus 
ai°e  et  la  plus  honorable  équité*  Et  c'est  pourquoi  j’ai  chaleureusement  plaidé  pour 
vous  au  Parlement, 
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Mutilés  du  travail,  de  l'agriculture,  de  l'artisanat  et  du  commerce: 

Je  veux  pour  vous  tous  les  avantages  qui  sont  garantis  aux  ouvriers  des  grands  établis¬ 
sements  industriels. 

Familles  nombreuses  : 

En  si  grand  nombre  chez  nous,  j’appartiens  au  groupe  parlementaire  qui  s’est  formé 
pour  !a  défense  de  vos  intérêts.  J’ai  obtenu  F  encouragement  national  que  je  veux  voir 
commencer  au  premier  enfant.  Dès  1928,  j'ai  réclamé  pour  les  familles  ouvrières  cette 
allocation  familiale  que  j’ai  en  la  joie  de  voter  en  1932. 

Partisan  de  la  liberté  de  renseignement,  j’ estime  que  les  familles  sont  libres  de  faire 
instruire  leurs  enfants  dans  Fécole  de  leur  choix, 

La  législature  qui  va  s'ouvrir  aura  à  résoudre  avant  tout  de  graves  problèmes  d'ordre 
social  et  d’ordre  économique. 

Le  pays  est  las  d'un  système  fiscal  qui,  le  chiffre  d’affaires  et  F  impôt  sur  par  l’impôt  sur 
les  bénéfices  agricoles,  retombe  lourdement  et  injustement  sur  tous  les  consommateurs,  et 
par  conséquent  sur  ceux  qui,  eu  peinant,  élèvent  de  grandes  familles.  Je  veux  une  réforme 
profonde  de  la  fiscalité,  réforme  entreprise  sans  retard  dans  un  esprit  de  clarté  et  de  Justice. 

Je  veux  voir  étendre  à  l’ouvrier  et  au  petit  commerçant  les  avantages  que  procurent 
aux  agriculteurs  et  aux  marins  les  caisses  de  crédits  agricole  et  maritime,  en  créant  des 
caisses  où  ils  puissent  trouver,  à  taux  réduit,  l’argent  dont  ils  peuvent,  un  jour,  avoir  besoin, 
soit  pour  construire  la  petite  maison  où  ils  viendront  abriter  leurs  vieux  jours,  soit  les 
fonds  que  réclame  l’extension  vitale  de  leur  industrie  ou  de  leurs  affaires. 

Ce  n'est  pas  sur  des  phrases  sonores  et  creuses  que  je  vous  demande  de  me  juger. 

Mes  votes  sont  là  qui  vous  prouvent  que,  jamais  je  n’ai  trahi  la  cause  républicaine,  et 
qu’en  breton  loyal,  je  suis  resté  fidèle  à  la  belle  devise  de  la  France  :  liberté,  égalité, 
fraternité. 

Me  trouvant  sans  cesse  au  milieu  de  vous  et  toujours  prêt  à  vous  être  utile,  je  ri  ai 
jamais  cherché  à  vous  dissimuler  ni  mes  intentions  ni  mes  idées.  Elles  restent  celles  que 
vous  avez  approuvées  lorsque  vous  m'avez  envoyé  vous  représenter  au  Parlement, 

Cette  fois,  encore,  mes  chers  Concitoyens,  vous  ne  ferez  confiance  qu’à  F  un  des 
vôtres. 

Vous  renouvellerez  le  premier  mai  prochain  le  mandat  que  vous  m'avez  donné  en  toute 
indépendance* 

Soyez  sûrs  que  je  continuerai  à  défendre  avec  le  plus  entier  dévouement  et  la  plus 
active  ténacité  bretonne  les  intérêts  privilégiés  du  monde  du  travail  dans  le  cadre  harmo¬ 
nieux,  pacifique  et  fraternel  de  la  France  républicaine,  résolument  tournée  vers  Fé toile  du 
Progrès. 

Joseph  LE  PÉVEDIC 

Député  sortant. 

Conseiller  général  de  Belz* 

Maire  de  Plœmel, 
Agriculteur. 

Candidat  d'union  républicaine* 
Membre  des  Commissions  de  la  marine  mili¬ 
taire  et  de  la  marine  marchande. 
Secrétaire  du  groupe  ostréicole,  membre  do 
groupe  parlementaire  de  Teutente  paysanne» 
du  groupe  de  la  défense  paysanne,  du 
groupe  des  mutilés  et  combattants,  du 
groupe  des  mutilés  du  travail,  du  groupe 
du  commerce  et  de  Find uat rie ,  du  groupe 
des  petits  retraités,  du  groupe  des  chemi¬ 
nots. 
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Circonscription  de  PLOËRMEL. 

M,  GUILLOIS,  U,  R,  I>. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  IL 872  voix 


Electeurs, 

Sollicité  par  de  nombreux  amis,  j’ai  accepté  de  poser  ma  candidature  aux  élections 
législatives  dans  Tunique  but  de  réaliser  l’union  de  tous  les  républicains  nationaux  de  la 
circonscription  de  PloërmeL 

Et  si  d’aucuns  ont  pu  s’étonner  de  me  voir  abandonner  mon  poste  de  sénateur,  qu’ils 
veuillent  bien  considérer  que  le  but  k  atteindre  vaut  quelques  sacrifices,  puisqu’aux  divi¬ 
sions  intestines  et  aux  luttes  stériles  qui  ruinent  un  parti  il  s’agit  de  faire  succéder  Tunion 
des  cœurs  et  des  esprits,  seul  gage  de  paix  et  de  prospérité. 

Faisant  de  la  politique  à  ciel  ouverL  et  n’ayant  jamais  varié  dans  mes  opinions,  j’ai 
l'avantage  d’être  connu  de  vous,  ce  qui  me  dispense  de  développer  longuement  mon  pro¬ 
gramme. 

Maire  de  Ploermel  depuis  près  de  trente  ans,  Conseiller  général  depuis  vingt-cinq  ans, 
Sénateur  depuis  douze  ans,  j’appartiens  à  1a  Fédération  républicaine  de  France,  ayant 
meme  l’honneur  de  faire  partie  de  son  conseil  national  et  de  présider,  dans  le  Morbihan,  aux 
destinées  de  sa  section  départementale. 

Catholique  convaincu,  je  me  suis  toujours  élevé  contre ,  les  lois  injustes  tendant  à 
restreindre  nos  libertés.  Respectueux  de  toutes  les  croyances,  je  ne  demande  pas  pour  les 
catholiques  un  régime  de  faveur,  mais  un  régime  de  justice  et  de  stricte  égalité, 

La  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  pèse  lourdement  sur  le  petit  commerce,  L  inquisition 
qui  raccompagne  et  les  inégalités  que  crée  son  application  nous  obligent  A  dire 'que  la  taxe 
unique  doit  la  remplacer.  Le  législateur  est  entré  dans  cette  voie  puisque  déjà  plus  de  vingt 
articles  échappent  à  la  taxe  incriminée,  ÏI  convient  qu’au  plus  vite  la  taxe  unique  à  k  pro¬ 
duction  ou  à  la  sortie  de  l’usine  du  produit  manufacturé  soit  généralisée, 

La  réforme  de  la  patente  qui  doit  être  basée  sur  les  locaux  à  usage  commercial  et  non 
sur  Thaï»  talion,  le  salaire  de  la  femme  mariée  qui  doit  être  “déduit  des  bénéfices  commer¬ 
ciaux  ou  industriels^  le  contingentement  des  produits  étrangers  constituent  autant  de  cha¬ 
pitres  à  un  livre  qu’il  s’agit  de  bien  lire,  de  bien  comprendre,  afin  de  bien  défendre  les 
intérêts  de  tous,! 

Po  lit  iq  ae  in  l é  rie  u  re. 

Estimant  que  la  Chambre  doit  être  l’image  exacte  du  pays  et  qu’au  surplus  personne 
n  a  le  droit  de  sc  désintéresser  de  la  chose  publique,  je  suis  un  partisan  résolu  de  la 
représentation  proportionnelle  intégrale,  du  suffrage  familial,  du  suffrage  des  femmes  et  du 
vote  obligatoire/ 

La  réduction  du  nombre  des  Députés  et  des  Sénateurs  et  leur  équitable  répartition  sur 
1  ensemble  du  territoire  proportionnellement  au  chiffre  des  habiLants  s’imposent.  De  même, 
fi  importe  de  donner  aux  fonctionnaires,  dans  une  organisation  administrative  modernisée, 
le  statut  qui  les  libère  du  favoritisme  et  de  la  politique  tout  en  les  astreignant  à  leurs 
devoirs  professionnels  et  moraux, 
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Telles  sont,  brièvement  résumées,  les  grandes  lignes  de  mon  programme.  Mieux  que 
toutes  les  promesses,  mon  passé  politique,  que  vous  avez  le  droit  et  le  devoir  de  scruter, 
est  là  pour  répondre  de  ravenir. 

J’entends  demeurer  près  de  vous  pour  mieux  connaître  vos  besoins;  j’entends  garder 
le  contact  avec  mes  électeurs  pour  les  mieux  servir, 

En  sollicitant  vos  libres  suffrages,  j'affirme  être  l'ennemi  du  «  Cartel  »  qui  —  l'expé¬ 
rience  de  1926  est  présente  à  nos  mémoires  —  détruit  la  confiance,  ruine  l'épargne  et  fait, 
dans  tous  les  domaines,  le  malheur  du  pays. 

Je  suis  pour  une  politique  de  large  union  nationale,  telle  que  ïa  veut  M.  André  Tardieu. 
Avec  lui  nous  ferons  vraiment  de  la  République  «  la  chose  de  tous  le  régime  de  progrès, 
de  liberté,  de  fraternité,  de  sécurité  et  de  paix  auquel  aspire  la  grande  majorité  des 
Français  et  pour  lequel  nous  lutterons  sans  répit  dans  l'intérêt  de  la  démocratie  et  de  la 
Patrie, 

Dr  L.  GUILLGIS 

Sénateur -Ma ire  de  PloërrneL 
Conseiller  général. 


ir&  circonscription  de  FONT! V Y. 

M,  LOTZ,  radicab  socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.445  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné,  par  le  congrès  du  29  mars  dernier,  comme  candidat  des  républicains  dans  la 
première  circonscription  de  Ponlivy ,  je  me  présente  en  toute  confiance  à  vos  libres 
suffrages. 

Vous  me  connaissez  :  Maire  de  SainRAgnan  depuis  vingt-huit  ans,  Conseiller  général 
de  Cléguérec  depuis  vingt-deux  ans,  mon  passé  répond  de  la  fermeté  de  mes  convictions 
républicaines  et  de  l'ardeur  que  j'apporterai  demain,  comme  je  l'ai  fait  hier,  à  la  défense  de 
nos  communs  intérêts* 

Mon  programme  sera  un  exposé  bref  et  loyal  de  ma  pensée. 

Alu  point  de  vue  finnnciert  économique  et  commercial 

La  situation  financière,  d'une  exceptionnelle  gravité,  exige  un  redressement  énergique. 
Convaincu  que  îe  bilan  déficitaire  de  la  Trésorerie  provient,  pour  une  grande  part,  d'une 
fiscalité  excessive  et  maladroite  qui  paralyse  la  vie  économique,  j'estime  que  les  mesures 
immédiates  suivantes  s'imposent  : 

Larges  abattements  à  la  base  pour  toutes  les  cédules  sur  les  divers  revenus,  notamment 
en  faveur  des  victimes  de  la  guerre,  des  chefs  de  familles  nombreuses  et  des  anciens 
combattants* 

Révision  des  lois  fiscales  en  vue  d’une  répartition  plus  équitable  ; 
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Remplacement  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  unique  à  la  production  ; 
Compressions  vigoureuses  des  dépenses  publiques  ; 

Contrôle  sévère  en  vue  de  la  protection  de  l’épargne  ; 

Défense  des  consommateurs,  producteurs  et  commerçants  contre  les  trusts,  cartels 
et  autres  puissances  d’accaparement,  ainsi  que  contre  toutes  fausses  organisations 
coopératives. 

Création  d’institutions  de  crédit  en  faveur  du  petit  et  du  moyen  commerce. 


Au  point  de  vue  agricole. 

L’équilibre  économique  de  !a  France  repose  essentiellement  sur  la  prospérité  de  son 
agriculture,  dont  les  intérêts  ont  été  indiscutablement  sacrifiés,  par  la  majorité  de  droite, 
au  cours  de  la  dernière  législature. 


II  faut  obtenir  : 

Un  nouvel  effort  pour  le  développement  du  réseau  de  chemins  ruraux  et  l'augmentation 
de  la  subvention  de  l’Etat  qui  devrait  être  en  rapport  avec  le  centime  de  la  commune  pour 
permettre  de  favoriser  les  communes  à  faibles  ressources. 

Une  politique  d’engrais  à  bon  marché  : 

Un  développement  toujours  plus  large  du  Crédit  agricole,  apportant  aussi  de  plus 
grandes  facilités  aux  ouvriers  pour  devenir  propriétaires  de  leur  habitation. 

Une  révision  profonde  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  et  son  adaptation  aux 
conditions  spéciales  de  la  vie  rurale  qui  les  exigent  facultatives. 

Le  vote  définitif  d’une  juste  indemnité  aux  fermiers  sortants,  la  prolongation  de  la 
durée  des  baux  à  ferme,  condition  indispensable  à  La  sécurité  de  T  exploitant  et  protégeant 
également  les  intérêts  des  propriétaires- 

L’organisation  immédiate,  de  la  Caisse  des  calamités  agricoles, 

La  défense  vigilante  des  produits  agricoles  français, 

La  réglementation  de  la  main-d’œuvre  étrangère,  etc,.. 

Au  point  de  vue  social. 

Lutte  contre  3a  spéculation  et  la  vie  chère. 

Construction  d’habitations  à  bon  marché,  tant  a  la  ville  qu’à  la  campagne,  avec  impor¬ 
tantes  subventions  spéciales  aux  victimes  de  la  guerre  et  du  travail,  aux  chefs  de  familles 
nombreuses  et  anciens  combattants. 

Lutte  contre  les  fléaux  sociaux  :  le  chômage,  la  misère,  le  taudis,  la  tuberculose,  etc. 

Au  point  de  vue  politique  extérieure. 

Organisation  définitive  et  loyale  de  la  paix  internationale  ; 

Par  la  coopération  fraternelle  des  peuples  ; 

Par  l’arbitrage  obligatoire  des  conflits  ; 

Et,  la  sécurité  établie,  par  le  désarmement  progressif  et  simultané, 

L  oeuvre  magnifique  du  grand  breton  Aristide  Briand  doit,  être  inlassablement  pour¬ 
suivie,  jusqu’à  la  réalisation  du  plus  bel  idéal  humain  :  la  paix  du  monde. 
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Républicain  sincère,  mes  opinions  n'ont  jamais  varié.  Je  reste  fidèle  au  principe  de 
laïcité  que  je  considère  comme  la  meilleure  garantie  de  la  liberté  de  conscience. 

Mes  vingt-huit  ans  de  vie  publique  vous  sont  le  gage  le  plus  sûr  du  profond  respect 
que  je  professe  k  l'égard  des  opinions  de  tous*  quelles  qu’elles  soient  ;  mais  elles  vous  sont 
aussi  un  gage  certain  que  je  m’emploierai  de  toute  mon  énergie  au  triomphe  de  l'idéal 
républicain ,  au  perfectionnement  des  œuvres  sociales,  m'efforçant  d’apporter  à  tous  le 
maximum  de  bien-être  clans  la  prospérité,  la  concorde  et  la  paix. 

Vivo  l'arrondissement  de  Pontivy  3 
Vive  la  République  1 

Paul  LOTZ 

Ingénieur  agricole* 

Maire  de  Samt-Aignan* 

Vice -président  du  Conseil  général. 

Président  de  T  Office  agricole. 

Administrateur  délégué  du  Crédit  agi c oie  du  Morbihan, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Officier  du  Mérite  agricole. 

Candidat  d’union  républicaine. 


2e  circonscription  de  PONTIVÏ. 

M.  R  AUDE,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  — -  6.692  voix. 


Mes  chers  Concitoyens  et  Amis, 

En  1928,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  choisir  pour  vous  représenter  à  la  Chambre 
des  Députés.  J7ai  conscience  d'avoir  rempli  mes  obligations  envers  vous  en  toute  franchise 
et  loyauté.  Je  sollicite  de  votre  confiance  le  renouvellement  de  mon  mandat  législatif. 

Vous  me  jugerez  sur  les  principes  directeurs  de  la  politique  que  j'ai  toujours  suivie* 
Vous  connaissez  ma  fidélité  aux  grandes  idées  de  laïcité,  de  progrès  social,  de  justice  fiscale, 
de  respect  dos  croyances,  de  liberté,  de  paix,  qui  sont  la  base  même  du  régime  démocra¬ 
tique,  que  la  France  s'cst  librement  donnée. 

Nettement  opposé  à  tous  ceux  qui,  de  parti  pris,  sont  hostiles  aux  lois  fondamentales 
de  la  République,  je  fais  appel  à  tous  les  républicains  sincères,  désireux  de  voir  les  destinées 
de  notre  pays  se  développer,  prospérer  et  grandir  dans  Tordre  public,  le  travail  productif, 
la  concorde  nationale  et  internationale. 

L’œuvre  magnifique  de  la  République,  menacée  aujourd'hui  par  un  gouvernement  de 
droite,  doit  être  reprise  et  affermie. 
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Ordre  politique. 

Dans  une  démocratie,  le  suffrage  universel  est  souverain*  Je  suis  opposé  aux  40  0/0  et 
aux  *25  0/0  qu’une  Chambre  de  droite  a  votés,  comme  une  atteinte  même  au  régime 
républicain. 

Je  considère  comme  intangibles  les  lois  laïques,  qui  sont  Je  complément  naturel  de 
libertés  civiles,  la  garantie  de  la  liberté  de  conscience  et  la  condition  de  la  paix  religieuse* 

Ordre  admi n  is  ira  t if 1 

Extension  des  libertés  communales.  Avances  aux  communes  à  un  taux  réduit,  pour  leur 
permet trc  de  réaliser  les  projets  si  impatiemment  attendus. 


Enseignement. 

Partisan  de  la  liberté  de  renseignement,  je  considère  comme  urgent  et  indispensable 
de  fortifier  l'oeuvre  d'enseignement  laïque, 

U  faut  établir,  pour  tous  les  enfants,  le  droit  à  l'éducation  suivant  Leurs  aptitudes,  en 
facilitant  l’accès,  sans  privilège,  à  l'enseignement  secondaire  et  supérieur. 

La  propriété . 

Le  progrès  moral  et  matériel  du  pays  doit  être  poursuivi  clans  le  respect  de  la  propriété 
individuelle  et  par  la  collaboration  du  capital  et  du  travail,  collaboration  qu’il  faut  opposer 
à  la  lutte  des  classes. 

Commerce  < 

Révision  et  détermination  des  tarifs  douaniers  par  le  Parlement.  Réforme  des  élections 
consulaires  et  du  recrutement  des  chambres  de  commerce,  selon  les  règles  démocratiques. 

Protection,  effective  de  la  propriété  commerciale. 

Agriculture . 

Le  Morbihan  est  un  pays  de  culture  difficile  et  peu  rémunératrice.  Il  a  droit  h  des 
égards  particuliers  dans  la  grande  famille  agricole  française.  Il  faut  en  premier  lieu  au 
Morbihan  de  bons  chemins  ruraux,  une  politique  de  remembrement  et  de  la  main-d'œuvre 
salariée  agricole.  Jusqu'à  présent,  quoiqu'on  en  dise,  l'agriculture  n'a  pas  été  favorisée.  Les 
crédits  affectés  au  Ministère  de  l'Agriculture  en  témoignent. 

Les  coefficients  imposables  des  terres  sont  à  diminuer,  le  régime  des  successions  et 
donations  en  partages  à  reviser,  les  allocations  familiales  doivent  être  obligatoires. 

Des  indemnités  et  primes  accordées  au  remembrement. 

Des  facilités  toujours  plus  grandes  données  aux  salariés  pour  les  constructions  de 
logements  et  l’accession  à  Ta  petite  propriété. 

Le  Morbihan  est  très  gros  importateur  d’engrais,  surtout  en  phosphates  et  calcaires. 

Il  faudrait  : 

Une  réglementation  stricte  des  engrais, 

La  représentation  large  de  l'Etat  et  des  agriculteurs  dans  les  conseils  d'administration 
des  comptoirs  nationaux. 


Une  politique  de  transport  des  engrais ,  base  de  la  prospérité  agricole. 

Une  loi  de  protection  sur  la  fraude  dans  les  amendements  calcaires. 

Une  politique  du  blé  s’impose  également. 

Il  faut  du  pain  français  de  blé  français,  les  blés  exotiques  utilisés  seulement  en  année 
déficitaire  sons  le  contrôle  du  Gouvernement,  Assurer  une  fixité  relative  des  prix  de  vente 
du  blé.  Contrôler  les  stocks.  Développer  le  financement  des  récoltes  par  une  dotation  plus 
large  du  crédit  agricole. 

Le  Morbihan  est  le  premier  département  exportateur  de  pommes  de  terre.  La  cris  s  qui 
s'ouvre  sera  ressentie  particulièrement  par  nos  agriculteurs.  Des  mesures  doivent  être  prises 
d'urgence.  Contingentement  sévère  et  prohibition  totale  des  semènces  étrangères,  des 
amylacés  et  fécules  étrangers.  Politique  des  transports  à  organiser  comme  pour  les  engrais* 
Lutte  contre  le  doryphore. 

Notre  bétail,  chevaux  et  bovins,  se  développe  et  gagne  en  importance  et  en  renommée. 
Les  éleveurs  demandent  une  protection  efficace  pour  enrayer  la  baisse  continue  vraiment 
déconcertante.  Ne  conviendrait-il  pas  d'interdire  l’entrée  en  France  des  viandes  frigorifiées 
étrangères,  de  renforcer  les  contingentements  ?  De  doter  les  services  vétérinaires  et  d'ap¬ 
pliquer  largement  la  loi  sur  les  calamités  en  faveur  des  paysans  pour  perte  de  bétail  ? 
D’obtenir  des  tarifs  spéciaux  et  réduits  de  transport,  etc. 

Notre  région  est  un  pays  de  petit  fermage  et  de  petite  propriété*  Les  baux  sont  de  trop 
courte  duree  et  souvent  à  un  prix  trop  élevé,  il  faudrait  revenir  aux  baux  de  neuf  ans  et 
accorder  une  juste  indemnité  au  fermier  sortant  qui  la  mérite. 

Réglementer  sévèrement  la  main-d'œuvre  étrangère  pour  que  nos  ouvriers  agricoles 
qui,  émigrant  l’été,  puissent  trouver  en  France  un  travail  rémunérateur  et  n’aient  pas  à 
lutter  contre  l'envahissement  des  ouvriers  polonais,  italiens  ou  tchèques. 

Le  crédit  agricole  fonctionne,  dans  le  Morbihan,  d’une  façon  parfaite.  On  ne  peut 
qu’inviter  les  cultivateurs  à  y  avoir  recours. 

Je  représente  une  région  agricole.  À  la  Chambre,  j’ai  suivi  de  très  près  les  questions 
qui  intéressent  ma  circonscription  plus  particulièrement.  Avec  une  mauvaise  foi  bien 
marquée^  mes  adversaires  m’ont  reproché  de  n’avoir  rien  fait  pour  l’agriculture.  Je  les 
reporte  à  mes  votes  et  à  mes  interventions  au  Parlement.  Ils  se  convaincront  que  j’ai 
défendu  tous  les  intérêts  qui  m'étaient  confiés  avec  tout  le  dévouement  dont  je  suis  capable 
et  avec  le  souci  d’apporter  à  ces  différents  problèmes  des  solutions  pratiques. 

Politique  sociale . 

Le  Parlement  doit  s'attacher  à  combattre  les  lléaux  sociaux,  la  misère,  la  tuberculose, 
le  taudis,  à  favoriser  les  familles  nombreuses  par  des  allocations  plus  généreuses  et  des 
primes  à  la  natalité  plus  fortes. 

A  accorder  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  des  allocations  en  rapport  avec  les 
nécessités  de  la  vie,  à  augmenter  les  retraites  ouvrières, 

Â  faire  prévaloir  les  droits  des  mutilés,  des  veuves  et  orphelins,  de  toutes  les 
victimes  de  la  guerre,  des  anciens  combattants,  et  des  mutilés  du  travail,  dont  la  situation  a 
été  trop  longtemps  méconnue. 

Par  l  application  plus  étendue  de  la  loi  Loucheur,  permettre  aux  travailleurs  d'avoir 
des  logements  sains  en  rapport  avec  leurs  charges  de  famille. 

Je  suis  de  ceux  qui  considèrent  que  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  excellente  dans 
son  principe,  doit  être  sérieusement  modifiée. 

Pour  les  fonctionnaires  cîviis  de  tout  ordre,  la  garantie  de  leurs  intérêts  civiques  et 
professionnels,  le  droit  syndical. 
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Domaine  financier . 

II  faut  exiger  la  sincérité  financière  absolue  et  l'équilibre  rigoureux  du  budget.  L  essor 
économique  de  notre  pays  et  le  progrès  social  ne  seront  possibles  que  par  l'assainissement 
des  finances  publiques,  or  les  finances  de  la  France  sont  sérieusement  compromises  par 
l'imprévoyance  criminelle  du  cartel  des  droites  :  nos  réserves  gaspillées,  un  budget  en 
déficit  de  cinq  milliards,  des  perspectives  peu  réjouissantes  pour  l’avenir,  voilà  ce  que  les 
gouvernements  Tardieu  Laval  laissent  à  leurs  successeurs.  La  nouvelle  Chambre  aura  à 
résoudre  ce  diificile  problème,  bile  le  fera  avec  le  souci  de  servir  les  intérêts  généraux,  du 
pays  et  d'établir  la  justice  fiscale  entre  tous  les  contribuables. 


Politique  extérieure , 

Toujours  préoccupé  d'assurer  le  développement  d'une  politique  de  paix,  tout,  en  veillant 
sur  la  sécurité  de  la  1  rance,  dJ accord  en  cela  avec  le  grand  citoyen  Aristide  Briand,  l'apôtre 
de  la  paix,  je  demande  qu  on  poursuive  son  oeuvre  et  les  efforts  déjà  tentés  pour  l'appli¬ 
cation  rapide  des  principes  d'arbitrage,  de  désarmement  et  de  sécurité. 

Je  vois  dans  la  Société  des  Nations,  élargie  et  fortifiée,  le  moyen  de  réaliser  la  paix 
fondée  sur  la  solidarité  internationale  et  h  droit  des  peuples  pour  laquelle  la  France  a 
combattu  et  souffert. 

Electeurs,  n 

*  tf 

Le  scrutin  d’arrondissement,  rétabli  en  1928,  vous  permet  d'être  en  contact  avec  votre 
élu,  de  juger  son  œuvre,  ses  actes. 

Vous  me  connaissez.  Ce  que  je  veux,  c'est  l'union  étroite  de  toutes  les  forces  vraiment 
démocratiques.  Ce  que  je  veux,  c  est  une  République  ouverte  à  tous  les  coeurs  généreux, 
une  République  de  justice  et  de  progrès  social. 

Lne  République,  enfin,  gouvernée  par  des  républicains. 

Vive  la  République  1 

Eugène  RAUDE 

Député  sortant. 

Vice-Président  de  la  Commission  des  douanes  et  conventions  commerciales* 
Vice-Président  de  la  Commission  de  la  marine  marchande. 

Secrétaire  de  la  Commission  des  pensions» 

Maire  de  Guémené'Sur-Scûrfl, 

Président  de  la  Caisse  cantonale  du  crédit  agricole. 
Administrateur  de  la  Caisse  du  crédit  immobilier  (Loi  Loucheur). 

Candidat  radical-socialiste. 
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lro  circonscription  de  VANNES- 

M.  l’abbé  D®  S  GRANGES,  indépendant. 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7,341  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  Président  du  Conseil  et  ses  principaux  collaborateurs  viennent  de  retracer  l’œuvre 
féconde  de  la  fl 4e  législature. 

Cette  œuvre  doit  être  continuée  avec  méthode  et  constance. 

En  dépit  d’un  cataclysme  mondial  sans  précédent,  nous  avons  redressé  notre  situation. 

Pour  qu’on  mesure  l’action  efficace  des  Ministères  Poincaré,  Briand,  Tardieu  et  Laval, 
il  suffit  de  constater  un  fait  évident  ;  en  1926,  après  deux  années  de  domination  cartelliste, 
la  France  ruinée  mendiait  des  crédits.  Durant  ces  quatre  années,  au  contraire,  presque  tous 
les  peuples  sont  venus  à  Paris,  chapeau  bas,  pour  supplier  la  République  de  leur  venir  en 
aide.  Quel  revirement  ! 

Mis  en  confiance  par  la  sagesse  de  nos  Gouvernements,  une  foule  d’épargnants 
étrangers  nous  ont  confié  leurs  économies.  Nous  avons  ainsi  d’abondantes  réserves. 

Mais  comme  Fa  dit  justement  M,  tterriot,  il  suffirait  d’une  alerte  un  peu  vive  pour 
que  la  panique  de  ces  innombrables  possesseurs  de  francs  vidât  les  coffres  de  la  Banque  de 
F  rance  et  mît  de  nouveau  notre  monnaie  en  péril. 

Cette  alerte,  si  grosse  de  dangers,  elle  se  produirait  le  2  mai  prochain  si  les  électeurs 
commettaient  l’imprudence  de  livrer  le  pouvoir  aux  socialistes  et  à  des  radicaux  ayant  partie 
liée  avec  les  socialistes. 

Que  deviendraient  vos  épargnes,  vos  traitements,  vos  retraites,  après  une  nouvelle 
chute  du  franc  ! 

La  sagesse  Financière  s’impose  plus  que  jamais  en  raison  de  Funiverselle  dévastation 
du  monde, 

* 

#  * 

G’et  également  avec  une  ardeur  plus  intense  et  mieux  réglée  qu’il  faut  travailler  à 
T  organisation  de  la  paix,  menacée  à  cette  heure  par  tant  de  périls. 

Nous  arrivons  à  la  période  critique  où  les  conscrits,  nés  durant  la  guerre,  seront  moitié 
moins  nombreux  qu’aux  années  normales.  Nos  frontières  ne  seront  couvertes  que  par  une 
demi-armée,  et  il  faudra  une  extrême  vigilance  pour  sauvegarder  Lout  ensemble  la  paix  du 
monde  et  la  sécurité  française. 

Pour  mener  à  bien  cette  entreprise  complexe  et  délicate,  ceux  qui  ont  peiné  et  saigné 
sur  le  front  semblent  plus  qualifiés  que  ceux  qui  se  sont  enrichis  à  Pintérieur, 

* 

*  * 

/ 

Nous  prêcherons  plus  efficacement  la  paix  aux  peuples,  en  continuant  de  la  réaliser 
entre  nous.  Ecartons  avec  soin  ce  qui  pourrait  ranimer  les  querelles  religieuses  où  nous 
avons  trop  longtemps  épuisé  nos  forces  et  qui  n’ont  pas  etc  moins  funestes  au  progrès  social 
qu’au  prestige  de  la  République. 

Finissons-en  avec  les  injustices  scolaires  qui  ont  si  souvent  envenimé  ces  conflits. 
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Qu’on  ne  refuse  plus  le  droit  d’enseigner  aux  maîtres  d'élite  qui  ont  mérité  depuis  des 
siècles  l’affectueuse  confiance  des  familles  françaises, 

Que  la  liberté  d’enseignement  —  principe  fondamental  de  la  République  —  ne  soit  pas 
le  luxe  des  riches,  mais  que  puissent  également  en  jouir  les  parents  sans  fortune. 

Qu’on  ne  cherche  pas  à  peser  sur  la  conscience  d’un  père  et  d’une  mère  en  refusant  à 
leurs  enfants  les  secours,  les  fournitures  scolaires  dont  ils  ont  absolument  besoin. 

Qu’on  aide  le  mérite  pauvre  a  gravir  tous  les  degrés  de  l'instruction,  sans  brimer  les 
croyances  et  les  préférences  familiales,  comme  le  permettra  l’Office  national  des  bourses 
dont  j'ai  fait  accepter  le  principe  par  la  Commission  de  l’enseignement, J 

* 

*  * 

Catholiques  bretons,  vous  êtes  attachés  à  ces  libertés  par  toutes  les  fibres  de  votre  cœur. 

Vous  savez  avec  quelle  ardeur  je  les  défends. 

Je  suis  tout  dévoué  à  vos  intérêts  matériels,  mais  vous  souhaitez  que  je  sauvegarde 
avec  une  énergie  encore  plus  vive  le  patrimoine  moral  et  religieux  qui  a  été  et  reste  votre 
force,  votre  honneur,  votre  supi^me  espérance. 

C’est  pour  cela  que  vous  m’avez  choisi,  il  y  a  quatre  ans,  pour  votre  mandataire^ 

Je  me  suis  donné  à  vous  sans  réserve. 

Tout  ce  que  j’ai  d’activité  et  d'influence,  je  vous  l’ai  consacré. 

Vous  ne  m’abandonnerez  pas. 

En  dépit  des  subtiles  manœuvres  de  la  franc-maçonnerie  morbihannaise,  vous  n’expul¬ 
serez  pas  du  Parlement,  —  où  il  sera  désormais  l’unique  représentant  du  cierge  catholique  — 
le  prêtre-député  que  vous  avez  élu. 

Vive  la  Bretagne  1 
Vive  la  République  ! 

Abbé  DESGRANGES 

Député  sortant, 

* 


2e  circonscription  de  VANNES. 

M.  PEZET,  démocrate  populaire. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  - —  12,467  voix. 


PROGRAMME, 

En  politique  in t ér ie u re , 

La  liberté  pour  tous  (liberté  de  conscience,  d’association,  d’enseignement),  un  office 
national  des  bourses  ou  une  réforme  générale  de  l’enseignement  qui  garantisse  la  liberté  du 
chef  de  famille  et  en  assure  le  plein  exercice  ; 

Le  respect  des  forces  morales  et  religieuses  ; 

L' égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  notamment  1  égalité  et  1  équité  en  matière 
fiscale  ; 
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La  réforme  de  1  Etat  et  de  la  Constilütion  ;  réforme  électorale  par  le  vote  familial  et  la 
représentation  proportionnelle  intégrale; 

Un  Gouvernement  républicain  stable  et  Fort,  seul  capable  de  faire  une  politique  d'éco- 
nomies  rigoureuses  pour  préserver  le  r  franc  »  de  toute  atteinte  et  de  gérer  la  Nàtion  en 
bon  père  de  famille. 

En  politique  sociale* 

Reconnaissance  et  respect  des  droits  de  la  famille,  de  la  dignité  du  travail  et  de  la 
propriété  ; 

Une  législation  protectrice  du  travail  et  de  l’épargne  des  travailleurs  des  villes  et  des 
campagnes  ; 

La  collaboration 'loyale  des  divers  éléments  de  la  production,  la  réforme  fiscale,  notam- 
ment  selon  les  vœux  du  commerce  trop  frappé  ; 

L  organisation  et  la  représentation  professionnelles  dans  l'Etat  ; 

La  défense  des  intérêts  agricoles,  spécialement  la  révision  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  dans  1  agriculture  et  sa  mutualisation  générale» 


En  polilù/ue  extérieure. 

La  paix  par  la  sécurité  nationale;  .par  .le respect  des  signatures, ; par  la. collaboration 
internationale,  le  rapprochement  des  peuples,  l'entente  économique,  en  un  mot  par  une 
organisation  morale  et  économique,  juridique  et  politique  (Société  des  Nations). 

Je  fais  appel  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  pour  une  politique  de  concorde  inté- 
neure,  de  collaboration  républicaine,  de  défense  agricole  et  commerciale,  de. progrès  social, 
de  liberté  et  de  paix,  * 


Ernest  PEZET 

Secrétaire  de  la  Chambre  dea  Députés. 
Député  sortant 


MOSELLE 


Circonscription  de  BOULAY, 

M,  WILTZER,  ü.  R.  D. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  S.762,  voix* 


Electeurs  et  Concitoyens  î 

Devant  les  graves  problèmes  de  Theure  actuelle,  notre  circonscription  a  besoin  d'un 
candidat  qui  esta  même  de  faire  Tunion  de  tous  les  hommes  de  Tordre,  afin  que  vos 
intérêts,  qui  ont  été  trop  négligés  ces  dernières  années;  soient  énergiquement  défendus  à 
la  venir. 

Sollicité  par  de  nombreux  électeurs  et  par  les  plus  distingués  de  vos  élus,  j’ai  accepté 
(Je  poser  ma  candidature. 

Issu  d’une  vieille  famille  de  cultivateurs  qui,  depuis  des  siècles,  a  ses  racines  dans 
1  arrondissement  dé  Bouîay  et  qui  y  a  conservé  ses  terres  encore  aujourd’hui,  je  connais,, 
par  mou  contact  constant  etmes  relations,  toutes  vos  doléances. 

Mon  passé,  ma  parfaite  connaissance  des  deux  langues  et  ma  profession  vous  donnent 
ïa  garantie  dé  trouver  en  moi  un  ami  dévoué,  toujours  prêt,  à  rendre  service  à  tous  ceux 
qui  s'adressent  à  moi. 

Etant  éleveur  depuis  de  longues  années  (1918)  les  aviculteurs  de  la  Moselle  mTont 
témoigné  leur  confiance  en  me  plaçant  â.la  tête  de  leurs  groupements. 

Ces  milliers  d'ouvriers,,  cultivateurs  et  employés,  sont  prêts  à  vous  témoigner  que 
jamais  on  a  fait  appel  ea  vain  à  mon  activité. 

J  accepte  et  je  défends,  intégralement  le  programme  de  TU.  R.  D.  que  vous  connaissez 
tous  et  que  j  élargis  au  point  de  vue  économique  et  social  suivant  les  besoins  de  Theure 
actuelle.  J'aurai  d’ailleurs  Toccasion  de  vous  le  soumettre  avec  tous  ses  details* 

En  ce  moment,  la  discussion  de  théories  polïticfties  doit  passer  au  deuxième  plan, 
devant  les  nécessités  d’une  intervention  énergique  en  faveur  de  vos  justes  revendications 
economiques  et  sociales. 

Mon  programme,  vous  lé  connaissez,  c  est  le  votre  ! 

C'est  celui' de  nous  tous  î 

G'est  celui  qui  veut1  nous  préparer  un  avenir  meilleur  et  conserver  nos  biens  les  plus 

sacrés* 

Ayez  confiance,  Messieurs*  dans  un  homme  du  pays  qui,  avec  ardeur,  mettra  toute  son 
activité  à  votre  service* 

Jè  compte  sur  vous,  comme  vous  pouvez  compter  sur  moi. 

Alex  WILTZER 

Avocat. 
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Circonscription  de  CHATEAU -SALIES- 

M.  WOLFF,  U.  K.  D* 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  11.049  voix. 


PROGRAMME* 


À  F  extérieur  : 

Une  politique  de  paix,  sauvegardant  les  droits  acquis  à  la  France  par  sa  victoire  et  par 
les  traités  ; 

Une  politique  de  sécurité  qui,  sans  arrière  pensée  agressive  à  l'égard  d  aucun  Etat, 
préservera  notre  pays  de  toute  nouvelle  guerre  ; 

Une  politique  de  collaboration  internationale,  tant  au  sein  de  la  Société  des  Nations 
que  par  la  conclusion  de  pactes  politiques  et  de  traités  commerciaux. 


À  l'intérieur  : 

Une  politique  de  réformes  sociales,  de  réconciliation  et  de  paix  entre  les  classes,  répri¬ 
mant  les  abus  de  toutes  sortes,  aidant  les  plus  faibles  par  le  développement  de  la  législation 
sur  l'hygiène  et  les  assurances  sociales,  de  celles  en  faveur  des  familles  nombreuses  et  des 
habitations  à  bon  marché; 

Une  politique  de  paix  religieuse,  basée  sur  la  suppression  de  toute  loi  rî1  exception  eu 
France  et  sur  le  respect  effectif  et  intégral  de  nos  institutions  religieuses  et  scolaires; 

Une  politique  fiscale,  tendant  à  réviser  la  répartition  des  charges  entre  l’Etat,  les 
départements  et  les  communes,  [en  vue  d'alléger  les  budgets  locaux  et  de  faciliter  ainsi 
F  unification  législative  dans  ce  domaine;  à  assurer  une  gestion  très  prudente  des  finances 
publiques  permettant  de  poursuivre  F  amélioration  de  notre  fiscalité  ; 

Une  politique  économique,  développant  les  institutions  de  crédit  et  de  coopération, 
enrayant  le  chômage  par  le  perfectionnement  de  l’équipement  national  dans  le  sens  des 
projets  déposés  et  partiellement  votés  au  cours  de  la  dernière  législature  ; 

Une  politique  de  reformes  administratives,  poursuivant  la  simplification  des  méthodes 
et  une  décentralisation  sérieuse  et  permettant,  sous  le  contrôle  de  F  E/ta  t,  la  mise  en  œuvre 
des  initiatives  et  ressources  locales. 


Pour  notre  département  : 

Défense  de  tous  les  interets  moraux  et  matériels  du  département  de  la  Moselle  ; 

Dans  les  régions  où  la  langue  française  n'est  pas  actuellement  la  langue  usuelle,  1  adap¬ 
tation  et  l’assouplissement  des  programmes  scolaires,  conformément  à  la  motion  adoptée 
par  l’assemblée  générale  du  parti  le  30  mai  1927  et  aux  différents  vœux  émis  par  le  Conseil 
général  de  la  Moselle  ; 

La  réfection  accélérée  de  nos  routes  jusque  dans  les  plus  petites  communes,  notamment 
aussi  dans  la  région  des  travaux  de  fortification  ; 

Protection  plus  efficace  de  la  main-d’œuvre  locale,  réserve  faite  des  besoins  spéciaux  a 
l'agriculture* 

Jules  WOLFF 
Député  sortant* 
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Circonscription  de  FORBACH. 

M.  DOEBLÉ,  indépendant* 

Élu  au  deuxième  Lourde  scrutin.  —  6.349  voix. 


Électeurs  eL  Concitoyens,  * 

Après  avoir  eu  l’honneur,  durant  la  dernière  législature,  de  représenter  au  Parlement, 
la  circonscription  de  Forbach-Sarralbe  et  après  avoir  rempli  mon  mandat  de  mon  mieux,  je 
me  permets  de  solliciter  de  nouveau  vos  suffrages  pour  les  prochaines  élections, 

Pendant  les  quatre  dernières  années  écoulées,  j’ai  toujours  été  fidèle  h  mes  engagemen  s. 
Mes  nombreuses  interventions  à  la  Chambre  ainsi  que  mes  votes  prouvent  suffisamment 
oue  ie  suis  resté  le  défenseur  des  intérêts  des  ouvriers,  employés  et  commerçants. 

À  l’avenir,  comme  par  le  passé,  je  veux  rester  fidèle  à  cet  idéal  eL  représenter  toujours 

les  Intérêts  des  classes  laborieuses* 

En  qualité  de  candidat  indépendant,  en  dehors  de  toute  dictature  de  parti,  je  pourrai, 
Tfâce  enfin  à  un  contact  plus  étroit  avec  toutes  les  organisations  et  associations  syndicales, 
me  consacrer  plus  entièrement  à  la  réalisation  des  vœux  multiples  des  citoyens  de  ma  cir¬ 
conscription  et  devenir  ainsi,  mieux  qu’autrefois  encore,  l’interprète  de  leurs  désirs  et  de 
leurs  revendications. 

Pour  le  cas  où  voire  confiance  me  serait  renouvelée*  Ü  me  sera  possible  désormais, 
grâce  à  l’expérience  acquise  en  quatre  années  de  vie  parlementaire,  d’agir  plus  efficacement 
encore  pour  la  défense  de  vos  intérêts* 

Demain  comme  hier,  j’agirai  donc  conformément  à  mon  programme  social  et  eeono- 

Vous  énumérer  mes  différentes  interventions  à  la  Chambre  et  vous  rapporter  la  part 
que  j’ai  prise  dans  l’élaboration  de  divers  projets  de  loi,  me  conduirait  trop  loin  Dans  le 
cadre  étroit  de  cette  profession  de  foi,  je  tiens  uniquement  à  vous  faire  connaître  les  lignes 
directrices  de  mon  programme. 


Politique  intérieure. 

Développer  la  constitution  républicaine  selon  les  désirs  et  les  intérêts  des  classes  labo¬ 
rieuses;  combattre  la  spéculation  dans  ses  formes  diverses,  fixation  légale  des  prix  aes  mar¬ 
chandises  de  consommation  courante;  droit  de  vote  pour  les  femmes,  rejet  de  toute  dicta- 
turc  ainsi  que  des  lois  d'exception* 


P o  !  it  iq  a  e  ex  té  r  ie  n  re , 

Pour  une  union  économique  européenne;  développer  la  Société  des  Nations  et  étendre 
Incompétence  ;  déclarer  la  guerre  hors  la  loi.  Désarmement  international  et  utiliser  les  cre- 
dits  de  guerre  ainsi  épargnés  pour  1  amélioration  économique  des  pnjs,  politique  c  e  paix 
d'entente  entre  les  nations* 
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Administration  politique. 

Reconnaissance  et  prise  en  considération  des  légitimes  revendications  particulières  à 
A  s  e-Lorrame  Elargir  les  droits  des  Conseils  généraux  avec  droits  de  compétence  admi 
s  rative  aussi  étendus  que  ]  exigent  nos  affaires  particulières;  rejet  d’une  diète  d’Alsace 

^“lagf6  aUt0ll°mie’  CCS  «  pouvant  que  prolonger  et' 

;  Politique  religieuse. 

Liberté  cîc  conscience  absolue  et  respect  de  toutes  les  croyances  religieuses,  j’ai  montré 
a  mes  électeurs  durant  la  duree  de  mon  mandat  que  j’ai  observé  d’une  manière  méticuleuse 
a  tolérance  religieuse,  bilinguisme  dans  toutes  les  administrations  et  surtout  devant  les  tri 
bunaux,  respect  des  2  langues  et  étude  de  l’allemand  pendant  lés  trois  premières  années 
sco  aires  dans  la  région  de  langue  allemande  (voir  mon  intervention  au  Journal  officiel 
du  5,  MI.  28 J.  Accès  des  enfants  doués  de  la  classe  laborieuse  aux  belles  situations. 

Politique  sociale. 

Elever  le  niveau  d’existenco'pour  la  classe  ouvrière  et  moyenne,  garantie  d’un  minimum 
d  existence  conforme  au  prix-  de  la  vie,  pas  de  baisse  de  salaire,  droits  syndicaux-  et  de  coali¬ 
tion  juridiction  ouvnère,  Bourse  de  travail,  protection  de  l’ouvrier,  de  la  femme  et  de 
1  enfin  t;  vacances  payées,  création  de  délégués  à  la  sécurité-  pour  toutes  les  industries 
,  ournee  de  six-  heures  de -travail  pour  les  mineurs,  de  sept  heures  dans  les  autres  industries 
sans  leduction  de  salaire,  ceo  par  un  accord  international  pour  réduire  la  crise  économique 
mondiale,  amélioration  des  assurances  sociales,  réforme  de  1  assurance-accident,  réglemen¬ 
tation  des  maladies  professionnelles  et  inclure  celles-ci  parmi  les  accidents  de  travail 
défense  des -revendications  des  invalides  du  travail,  des-  mutilé*  d’à  vaut  et  d’après  guerre 

xrr  ,rre  *»  ^  f-m*  * r»*»,  des 

nombreuses,  acceptation  immédiate  du  rapport  Doeblé  accordant  5,000  francs  de  retraite 

Z  aU*r,  JUin  °blCn,ion  de  la  rente  «validité  en  même  temps 

r:  .  ‘  .  e,n  CtaS  daT  <  e  traval  aux  mines’  auomenlaLon  des  salaires  et  nouvelle 

eglementalion  du  temps  de  travail  de  nos  cantonniers  (défendus  par  lüoeblé  voir  Journal 
officiel  dü  23.  XL  28,  26,  27,  28  XL  28,  5  X11.  28,  21,  XL  M  Z)’ 

Pour  les  employés  de  chemins  de  fer  et  les  fonctionnaires. 

droiMvndTcT  rindrféide  1,llillguisme’  droits  acff”is  des  fonctionnaires  et  cheminots, 
droit  syndical  pour  les  fonctionnaires*  augmenter  les  droits  des  employés  privés  et  perfec- 
tionner  les  assurances  pour  employés  privés. 


Politique  économique. 

Etendre  le  réseau  d'AU.c.-Lorraine,  le»  roules  loul  particulièrement  le»  voie»  d. 
eraude  communication  el  le»  can.ur,  Développement  di  00mmerce  tSJgT 

ÎIT^XÎ' 18  ré*°” rrortiè™'  —  *  *>*•  — 
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ïmpûts . 

Diminution  rie  l'impôt  de  succession,  foncier,  sur  les  salaires  et  professions  et  suppres¬ 
sion  de  ce  dernier  en  cas  der  chômage  annuel  supérieur  à  treri te  jours,  Facilités  de  payement 
pour  tous  les  contribuables  atteints  par  la  crise  économique,  pas  de  nouvelles  impositions 
pour  ceux  gagnant  moins  de  20.000  francs  par  an.  Pas  d'augmentation  de  tarifs  pour  les 
chemins  de  fer,  autobus,  benzine,  réduction  du  budget  de  la  guerre  pour  couvrir  le  déficit. 
Nouvelle  imposition  pour  ceux  gagnant  200,000  francs  Pan.  Discuter  de  nouveau  la  réforme 
des  impôts,  le  rapport  Nommé  ne  nous  donnant  pas  entière  satisfaction. 

Pour  r agriculture. 

Développer  les  chambres  d’agriculture,  les  droits  des  syndicats  et  sociétés  coopératives 
agricoles.  Réforme  des  écoles  d’agriculture  et  de  perfectionnement.  Réforme  de  la  chasse 
et  de  la  pèche,  accorder  de  longs  crédits  au  Laux  de  2  0/0  au  maximum,  réduction  des  tarifs 
de  chemin  de  fer  pour  les  cultivateurs.  Prise  en  considération  par  T  Etat  des  produits  agri¬ 
coles  régionaux  (alimenter  les  garnisons)  de  la  part  des  grosses  industries  (coopératives)* 
Terminer  1  électrification  des  campagnes^  introduction  dgs  lois  sociales  dans  l'agriculture» 

Pour  les  artisans  ..et  ..profession*  Uhénales. 

Réforme  de  l'apprentissage,  développer  les  écoles  de  perfectionnement,  aider  les  arti¬ 
sans  et  les  professions  libérales,  améliorer  la  loi  Loucheur  pour  la  construction  des  habita¬ 
tions  à  bon  marché. 

Electeurs  et  Concitoyens  ! 

Natif  Bu  canton  de  Forbach,  me  consacrant  entièrement  aux  devoirs  attachés  rau  m an 
dat  législatif,  convaincu  d'avoir  dans  la  dernière  législature  défendu  avec  succès  les  intérêts 
de  toutes  les  classes  laborieuses,  je  me  représente  devant  vous  au  1er  mai  pour  solliciter 
votre  suffrage,  étant  le  candidat  de  concentration  de  boutes  des  classes  travailleuses 
populaires* 

Victor  DOEBhÉ 
Député  sortant. 

Candidat  indépendant  des  classes  laborieuses* 
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lr4  circonscription  de  METZ. 

JJ.  MO  N  CELLE,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  ~  10.139  voix. 


Programme. 

À  r extérieur  : 

Une  politique  de  paix,  sauvegardant  les  droits  acquis  à  la  France  par  sa  victoire  et  par 
les  traités  ; 

Une  politique  de  sécurité  qui,  sans  arrière-pensée  agressive  à  J  egard  d'aucun  Etat, 
préservera  notre  pays  de  Loute  nouvelle  guerre  ; 

Une  politique  de  collaboration  internationale,  tant  au  sein  de  la  Société  des  Nations 
que  par  la  conclusion  de  pacLes  politiques  et  de  traités  commerciaux* 

A  l'intérieur  :  \ 

Une  politique  de  réformes  sociales,  de  réconciliation  et  de  paix  entre  les  classes,  répri¬ 
mant  les  abus  de  toutes  sortes,  aidant  les  plus  faibles  par  le  développement  de  la  législation 
sur  l'hygiène  et  les  assurances  sociales,  de  celles  en  faveur  des  familles  nombreuses  et  des 
habitations  à  bon  marché  ; 

Une  politique  de  paix  religieuse,  basée  sur  la  suppression  de  toute  loi  d'exception  en 
France  et  sur  le  respecL  effectif  et  intégral  de  nos  institutions  religieuses  et  scolaires. 

Une  politique  fiscale,  tendant  à  reviser  la  répartition  des  charges  entre  l’Etat,  les 
départements  et  les  communes,  en  vue  d’alléger  les  budgets  locaux  et  de  faciliter  ainsi  l'uni¬ 
fication  législative  dans  ce  domaine  ;  à  assurer  une  gestion  très  prudente  des  finances 
publiques  permettant  de  poursuivre  l'amélioration  de  notre  fiscalité; 

Une  politique  économique,  développant  les  institutions  de  crédit  et  de  coopération 
enrayant  le  chômage  par  le  perfectionnement  de  F  équipement  national  dans  le  sens  des 
projets  déposés  et  partiellement  votés  au  cours  de  la  dernière. législature  ; 

Une  politique  de  réformes  administratives,  poursuivant  la  simplification  des  méthodes 
et  une  décentralisation  sérieuse  et  permettant,  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  la  mise  en  œuvre 
des  initiatives  et  ressources  locales. 

Pour  noire  département  : 

Défense  de  tous  les  intérêts  moraux  et  matériels  du  département  de  la  Moselle  : 

Dans  les  régions  où  la  langue  française  n'est  pas  actuellement  la  langue  usuelle,  Fadap; 
tation  et  Fassouplissement  des  programmes  scolaires,  conformément  a  la  motion  adoptée 
par  l'assemblée  générale  du  parti  le  30  mai  1927  et  aux  différents  vœux  émis  par  le  Conseil 
général  de  la  Moselle  ; 

La  réfection  accélérée  de  nos  routes  jusque  dans  les  plus  petites  communes,  notamment 
aussi  dans  la  région  des  travaux  de  fortifications  ; 

Protection  plus  efficace  de  la  main-d’œuvre  locale,  réserve  faite  des  besoins  spéciaux  à 
F  agriculture. 

Édouard  MO  N  CELLE 
Député  sortant. 
Vice-Président  de  Chambre* 
Candidat  républicain  national* 
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2e  circonscription  de  METZ. 

M.  SÉROT,  U*  R.  D, 

Elu  au  premier  toor  de  scrutin.  —  9.921  voix. 


Programme. 

A  l’extérieur  : 

Une  politique  de  paix,  sauvegardant  les  droits  acquis  à  la  France  par  sa  victoire  et  par 
les  traités  ; 

Une  politique  de  sécurité  qui,  sans  arrière-pensée  agressive  à  l’égard  d’aucun  Etat, 
préservera  notre  pays  de  toute  nouvelle  guerre  ; 

Une  politique  de  collaboration  internationale,  tant  au  sein  de  la  Société  des  Nations 
que  par  la  conclusion  de  pactes  politiques  et  de  traités  commerciaux. 


À  l’intérieur  : 

Une  politique  de  réformes  sociales,  de  réconciliation  et  de  paix  entre  les  classes,  répri¬ 
mant  les  abus  de  toutes  sortes,  aidant  les  plus  faibles  parle  développement  de  la  législation 
sur  l’hygiène  et  les  assurances  sociales,  de  celles  en  faveur  des  familles  nombreuses  et  des 
habitations  à  bon  marché  ; 

Une  politique  de  paix  religieuse,  basée  sur  la  suppression  de  toute  loi  d’exception  en 
France  et  sur  le  respect  effectif  et  intégral  de  nos  institutions  religieuses  et  scolaires  ; 

Une  politique  fiscale,  tendant  à  re viser  la  répartition  des  charges  entre  l’Etat,  les 
départements  et  les  communes  en  vue  d’alléger  les  budgets  locaux  et  de  faciliter  ainsi  Tuni- 
fi cation  législative  dans  ce  domaine  ;  à  assurer  une  gestion  très  prudente  des  finances 
publiques,  permettant  de  poursuivre  T  amélioration  de  notre  fiscalité  ; 

Une  politique  économique,  développant  les  institutions  de  crédit  et  de  coopération, 
enrayant  le  chômage  par  le  perfectionnement  de  l’équipement  national  dans  le  sens  des 
projets  déposés  et  partiellement  votés  au  cours  de  la  dernière  législature  ; 

Une  politique  de  réformes  administratives,  poursuivant  la  simplification  des  méthodes 
et  une  décentralisation  sérieuse,  et  permettant,  sous  le  contrôle  de  l’Etat,  la  mise  en  œuvre 
des  initiatives  et  des  ressources  locales. 

Pour  notre  département  : 

Défense  de  tous  les  intérêts  moraux  et  matériels  du  département  de  la  Moselle  ; 

Dans  les  régions  où  la  langue  française  n’est  pas  actuellement  la  langue  usuelle,  l’adap¬ 
tation  et  l’assouplissement  des  programmes  scolaires,  conformément  à  la  motion  adoptée 
par  l'assemblée  générale  du  parti  le  30  mai  1927,  et  aux  différents  vœux  émis  par  le  Conseil 
général  de  la  Moselle  ; 

La  réfection  accélérée  de  nos  routes  jusque  dans  les  plus  petites  communes,  notamment 
aussi  dans  la  région  des  travaux  de  fortifications  ; 

Protection  plus  efficace  delà  mai  m  d’œuvre  locale,  réserve  faite  des  besoins  spéciaux 
à  lagriculture. 

Rorert  SÉROT 
Député  sortant 

Ancien  Sous-Secrétaire  d’Etat  à  T  Agriculture. 
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Gir conscription  de  SARREBOURG. 

M.  PETEE,  républicain  de  gauche. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  10.249  voix. 


Électeurs  et  chers  Concitoyens  ! 

Je  vous  convie,  chers  amis,  à  vous  unir  de  nouveau  comme  en  1928  pour  faire 
triompher  mon  programme  qui  est  le  vôtre,  et  pour  permettre  J  a  continuation  de  l'œuvre 
commencée. 

Voici  mon  programme  ; 

Po  litiq  u  e  ex  ter  ie  u  re  * 

Je  soutiendrai  une  politique  orientée  vers  la  paix  et  Ten  tente  entre  les  peuples,  basée 
sur  le  respect  réciproque  des  souverainetés  nationales. 

- —  Encouragement  des  aspirations  de  la  Société  des  Nations* 

—  Respect  des  traités, 

—  Désarmement  sans  exclure  les  précautions  indispensables  à  notre  sécurité. 

Politique  intérieure. 

Je  défendrai  une  politique  de  Tordre  et  du  progrès  social.  Je  demanderai ,  dans  un  com¬ 
mun  accord  avec  mes  collègues,  une  décentralisation  raisonnable  et  la  simplification  du 
rouage  administratif,  pour  arriver  k  un  régionalisme  sérieux  étendu  à  T  ensemble  du  pays, 
qui  seul  peut  sauvegarder  les  besoins  particuliers  de  chaque  région* 

Pour  noire  région* 

Je  revendique  le  respect  des  droits  acquis  et  des  avantages  résultant  de  la  situation  par¬ 
ticulière  des  trois  départements*  Le  maintien  du  statut  religieux  et  des  écoles  confes¬ 
sionnelles* 

Pour  la  région  de  langue  allemande  :  renseignement  de  T  allemand  dès  la  première 
année  dans  les  écoles  primaires,  le  bilinguisme  devant  les  tribunaux  et  la  publication  dans 
les  deux  langues  de  toutes  les  communications  des  administrations*  Suppression  ou  au  moins 
révision  de  1a  convention  de  1921  sur  les  chemins  de  fer* 

Mon  point  de  vue  financier* 

Révision  et  allégement  progressif  des  impôts;  répartition  des  impôts  d'une  façon  équi¬ 
table.  Dégrèvement  d'impôt  des  classes  laborieuses,  des  familles  nombreuses,  des  victimes 
de  la  guerre,  des  invalides  du  travail  et  des  petits  rentiers  frappés  par  la  situation  d’après 
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guerre  ;  défense  de  l’épargne.  Modification  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires;  répression 
énergique  de  la  spéculation  ;  une  saine  politique  financière. 


Mon  point  de  vue  économique. 

Le  développement  du  crédit  à  l’agriculture,  au  commerce  et  en  particulier  au  commerce 
d’exportation.  Protection  de  la  petite  entreprise  agricole  ;  perfectionnement  de  l'outillage 
agricole  et  l’amélioration  du  rendement  du  sol.  Protection  des  bouilleurs  de  crus.  Maintien 
des  droits  aflouagers.  Perfectionnement  de  l’enseignement  technique  et  professionnel.  Orga¬ 
nisation  moderne  de  la  circulation  et  des  transports.  ( jonstruction  de  bonnes  routes.  Dimi¬ 
nution  des  tarifs  ferroviaires.  Répartition  plus  équitable  des  crédits  votés  pour  les  calamités 
publiques* 

Mon  poïné  de  vue  social. 

Juste  et  avantageüse  collaboration  de  toutes  les  classes  et  de  tons  les  milieux  sociaux. 
Extension  de  la  législation  sociale.  Subvention  en  cas  de  chômage..  Réduction  delà  main- 
d'œuvre  étrangère.  Extension  des  lois  de  protection  du  travail.  Repos  dominical.  Subven¬ 
tions  aux  familles  nombreuses  et  protection  de  la  famille. 

Lutte  contre  les  maladies  contagieuses  (tuberculose,  etc.);  Marges  crédits  pour 
l'hygiène,  logements  sains  et  la  prévoyance  sociale..  Lutte  contre  1  exode  ruraL  Défense  des 
revendications  des  victimes  de  la  guerre,  des  invalides  d  avant  guerre  et  du  travail* 

Défense-  des  intérêts  des  employés  et  ouvriers  et  amélioration  de  la  situation  faite  aux 
retraités* 

Mes  chers  Concitoyens* 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  programme  auquel,  comme  en  1928,  je  suis  attaché* 
Mon  programme  vous  garantit  le  respect  de  vos  convictions  qui  sont  aussi  les  miennes* 
Mon  passé  est  pour  vous  le  plus  sûr  garant  de  ce  que  je  pourrai  faire  dans  l'avenir.  Je 
demeure  persuadé  que  vous  voudrez,  cette  fois  encore,  m’accorder  cette  majorité  qui  donne 
à  l’élu  l’autorité  nécessaire  pour  défendre,  comme  il  convient,  les  grands  intérêts  qui  lui 
sont  confiés. 

Tons  aux  urnes  Le  dimanche  1er  mai. 

Pas  d’atoatentionsL 

Faisons  l’union  contre  l’adversaire  commun  :  le  communisme* 

Émile  PETER 

Député  sortant.* 

Coû^eiller  général  de  la  Moselle* 
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Circonscription  de  SARREGUEMINES. 


M.  NOMINÉ,  U.  R.  D. 

Elu  au  premier  lour  de  scrutin.  —  il. 267  voix. 


Electeurs, 

Fort  de  la  confiance  unanime  des  312  délégués  communaux  de  l’Union  républicaine 
démocratique  de  la  circonscription,  réunis  en  assemblée  générale,  le  Député  sortant  sous¬ 
signé  vient  vous  demander  de  lui  assurer,  dès  le  premier  tour,  une  majorité  écrasante 
contre  le  communisme. 

le  programme  communiste  représente  toutes  les  idées  dissolvantes  et  subversives  du 
marxisme  et  tend  ouvertement  i 

■  à  1  anéantissement  de  ]a  famille,  de  la  démocratie  et  des  religions  ; 

—  à  la  séparation  complète  des  trois  départements  recouvrés  de  la  France  j 
à  ]  expropriation  totale  de  la  propriété  privée  en  faveur  de  FEtat  soviétique  ; 
à  la  suppression  de  la  liberté  individuelle  et  au  travail  forcé  j 
en  un  mot  a  la  Révolution  avec  toutes  ses  conséquences  et  a  une  dictature  semblable  à  celle 
que  nous  voyons  sî établir  en  Russie,  d’où  vient  directement  le  candidal  communiste  après 
avoir  passé  par  l’école  Lénine  à  Moscou  1 

La  conception  du  Député  sortant  est  exactement  opposée  et  son  activité  pendant  la 
14e  législature  en  lait  foi,  aussi  bien  que  Y  accomplissement  de  son  mandat,  trois  fois 
renouvelé,  de  maire  de  la  ville  de  Sarreguemines  et  celui  récemment  et  brillamment  renou¬ 
velé  au  Conseil  général. 

Il  a  rendu  compte  de  ses  travaux  dans  toutes  les  communes  aux  applaudissements  de 
ses  électeurs. 

Fidèle  au  programme  de  son  parti,  il  tient  à  affirmer  sa  solidarité  dans  les  questions  de 
politique  générale  et  départementale  avec  ses  collègues,  les  Députés  sortants,  MM/ Schuman, 
Sérot,  Moncelle  et  WolfF. 

Comme  par  la  passé  il  revendiquera  avec  eux. 

À  l’extérieur  : 

L  ne  politique  de  paix,  sauvegardant  les  droits  acquis  à  la  France  par  sa  victoire  et  par 
les  traités; 

Une  politique  de  sécurité,  qui  sans  arrière-pensée  agressive  à  l’égard  d’aucun  Etat, 
préservera  notre  pays  de  toute  nouvelle  guerre  ■ 

Une  politique  de  collaboration  internationale,  tant  au  sein  de  la  Société  des  Nations 
que  par  la  conclusion  de  pactes  politiques  et  de  traités  commerciaux, 

À  rintérieur  : 


Une  politique  de  réformes  sociales,  de  réconciliation  et  de  paix  entre  les  classes,  répri¬ 
mant  les  abus  de  toutes,  aidant  les  plus  faibles  par  le  développement  de  la  législation  sur 
1  hygiène  et  les  assurances  sociales,  de  celles  en  faveur  des  familles  nombreuses  et  deâ 
habitations  à  bon  marché  ; 
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Une  politique  de  paix  religieuse,  basée  sur  la  suppression  de  toute  loi  d'exception  en 
France  et  sur  le  respect  effectif  et  intégral  de  nos  institutions  religieuses  et  scolaires  ; 

Une  politique  fiscale,  tendant  à  reviser  la  répartition  des  charges  entre  l’Etat,  les  dépar¬ 
tements  et  les  communes  en  vue  d’alléger  les  budgets  locaux  et  de  faciliter  ainsi  l’unification 
législative  ;  à  assurer  une  gestion  très  prudente  des  finances  publiques  permettant,  de 
poursuivre  l'amélioration  de  notre  fiscalité;. 

Une  politique  agricole*  tendant  à  protéger  et  régénérer  la  branche  la  plus  importante 
de  la  production  nationale  de  façon  efficace  et  continue  ; 

Une  politique  économique,  développant  les  institutions  de  crédit  et  de  coopération, 
enrayant  le  chômage  par  le  perfectionnement  de  l'équipement  national  dans  le  sens  des 
projets  déposés  et  partiellement  votés  au  cours  de  la  dernière  législature  ; 

Une  politique  de  réformes  administratives,  poursuivant  la  simplification  des  méthodes 
et  une  décentralisation  sérieuse  et  permettant,  sous  le  contrôle  de  l’Etat,  la  mise  en  œuvre 
des  initiatives  et  ressources  régionales  et  locales. 


Défense  de  tous  les  intérêts  moraux  et  matériels  du  département  et  notamment 
de  ceux  de  notre  arrondissement  et  des  villes  de  Bitche  et  Sarreguemines. 

Dans  les  régions  ou  la  langue  française  n'est  pas  actuellement  la  langue  usuelle,  l'adap¬ 
tation  et  l'assouplissement  des  programmes  scolaires,  conformément  à  la  motion  adoptée 
par  l'assemblée  générale  du  parti  le  30  mai  1927  et  aux  différents  vœux  émis  par  le  Conseil 
général  de  la  Moselle  sur  la  proposition  du  conseiller  général,  M.  Henri  Nominé,  Député 
sortant. 

La  réfection  accélérée  de  nos  routes  jusque  dans  les  plus  petites  communes,  notamment 
aussi  dans  la  région  des  travaux  de  fortifications  ; 

Protection  plus  efficace  de  la  main-d’œuvre  locale. 

Sauvegarde  des  intérêts  lorrains  lors  du  changement  dans  la  situation  politique  de 
la  Sarre. 

* 

*  * 

Nous  aspirons  simplement  à  être  plus  heureux  dans  une  France  plus  heureuse,  à  vivre 
en  paix  et  à  travailler  dans  un  monde,  où  la  collaboration  internationale  est  de  plus  en  plus 
affranchie  des  entraves  que  lui  créent  la  méfiance  et  les  égoïsmes  nationaux.  Les  différends 
entre  nations  doivent  être  réglés  par  une  procédure  pacifique  :  arbitrage  obligatoire,  recours 
au  Conseil  de  3a  Société  des  Nations  ou  à  la  Cour  de  justice  internationale  de  la  Haye. 

Ainsi  sera  réalisée  la  condition  préalable  qui,  avec  la  sécurité  indispensable,  permettra 
de  réduire  les  armements  au  plus  strict  minimum. 

C’est  notre  politique  d’hier,  ce  sera  notre  politique  de  demain  l  La  majorité  de  mes 
compatriotes  et  concitoyens  certainement  la  soutiendra. 

Electeurs, 

Soyez  aussi  nombreux  que  possible  le  l*r  mai  pour  exercer  votre  devoir  civique. 

Pas  d’abstentions  qui  favoriseront  l’adversaire. 

He*bï  NOMINÉ 

Député  sortant. 

Conseiller  général. 

Maire  de  la  ville  de  Sarreguemines, 
Ancien  combattant,  blessé  au  feu. 


-  766  - 


Circonscription  de  THION VILLE  (Est), 

M  *  SGH  HJ  MA  N  f  i;nd  épe  n  d  a  n  L 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  10-068  voix. 


Electeurs, 

C’est  la  quatrième  fois  que  ma  candidature  est  présentée  à  vos  suffrages.  Je  suis  avec 
mon  collègue  et  ami  Sérot  le  seul  candidat  de  la  Moselle  ayant  depuis  plus  de  douze  ans 
représenté  et  défendu  à  la  Chambre  française  les  intérêts  de  la  Moselle  et  plus  spécialement 
ceux  de  notre  arrondissement. 

\  ous  avez  pu  suivre  dans  les  journaux  le  travail  accompli  durant  la  dernière  législature, 
et  la  centaine  de  réunions  électorales,  dans  lesquelles  je  me  suis  personnellement  présenté, 
a  permis  à  ia  plupart  d'entre  vous  d’apprendre  tous  les  détails  désirables. 

Je  puis  affirmer  qu’aucun  texte  n’a  été  voté  concernant  vos  intérêts  particuliers,  sans 
que  j  y  aie  participé  soit  comme  auteur  de  nombreuses  propositions  de  loi,  soit  comme 
rapporteur,  soit  comme  président  de  la  Commission  d’Alsace  et  de  Lorraine,  soit  en  ma 
qualité  dé  membre  de  l'importante  Commission  des  finances,  dans  laquelle  je  siège  depuis 
le  début  d'c  £930,  comme  unique  représentant  des  départements  désannexés. 

Le  rôle  qu’il  mTa  été  ainsi  permis  de  jouer  au  Parlement,  vous  est  la  meilleure  preuve 
de  l'a  confiance  que  m’ont  témoignée  mes  collègues  des  différents  partis  et  de  toutes  les 
régions  de  France.  J’ai,  en  effet,  donné  la  préférence  aux  solutions  de  conciliation  et  écarté 
tout  ce  qui  divise  inutilement.  Cette  politique  apaisante  et  réalisatrice,  je  l’ai  pratiquée  de 
même  dans  ma  circonscription. 

Elle  a  été  comprise  par  vous,  puisqu’aucune  candidature  dissidente  ne  m’a  été  opposée. 
Le  résul  tat  du  scrutin  du  ior  mai  ratifiera  définitivement  mon  attitude. 

\  eus  trouverez,  ci-après,  commenté  et  complété,  le  programme  commun  des  candidats 
affiliés  à  mon-  parti  et  sou  tenus  par  lui. 

Politique  extérieure, 

Xous  sommes  partisans  d  une' politique  de  paix  qui  aura  à  sauvegarder  les  droits- acquis 
à  Ta  France  par  sa  victoire  et  par  Mes  traités  ; 

D  une  politique  de  sécurité  qui,  sans  a  mère- pensée  agressive  à  l'egard  d1’ aucun1  Etat, 
préservera  notre  pays  de  toute  nouvelle  guerre  ; 

D  une  politique  de  collaboration  internationale,  tant  au  sein  de  la  Société  d*ès  Nations 
que  par  la  conclusion  de  pactes  politiques  et  de  traités  commerciaux. 

J  ai  fidèlement  soutenu,  depuis  1920,  la  politique  de  M.  Briand  qui  a  été  et  restera 
celle  de  MM.  Tardieu  et  Laval.  J’ai  voté  les  crédits  nécessaires  aux.  travaux  de  protection 
le  long  de  nos  irontières,  comme  je  m’associerai  à  toute,  masure  de  désarmement  général,  si 
elle  est  accompagnée  des  garanties  internationales  indispensables. 

Politique  scolaire  et  religieuse , 

Nous  continuerons  h  poursuivre  une  politique  de  paix  religieuse,  basée  sur  la  suppres¬ 
sion  de  toute  loi  d  exception  en  France  et  sur  le  respect  effectif  et  intégral  de  nos  institutions 
religieuses  et  scolaires. 
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Nous  demandons  dans  la  région  où  la  langue  française  n’est  pas  actuellement  la  langue 
usuelle  l’adaptation  et  l'assouplissement  des  programmes  scolaires,  conformément  à  la 
motion  adoptée  par  l’assemblée  générale  du  parti  le  30  mai  1927  eL  aux  différents  veeux 
émis  par  le  Conseil  général  de  la  Moselle.  Je  suis  d’avis  que  renseignement  de  l’allemand  à 
l’école  primaire  devrait  se  faire  dès  la  première  année,  conformément  aux  méthodes  préco¬ 
nisées  par  le  personnel  enseignant  et  pratiqués  avec  succès  dans  d’autres  pays. 

Grrce  à  mes  interventions  personnelles,  le  crédit  exceptionnel  prévu  dans  le  plan 
d’outillage  national^  au  titre  de  subventions  aux  constructions  scolaires  dans  les  trois  dépar- 
tements  recouvrés,  a  été  porté  de  10  h  31  millions, 

La  région  thionvilkùse  a  obtenu  a  elle  seule  les  deux  tiers  du  crédit  réservé  à  ïa 
Moselle.  Le  lycée  de  Thionville,  doté  du  statut  français  parla  loi  du  14  mai  1930,  ainsi  que 
les  écoles  primaires  de  cette  ville  et  de  sa  banlieue  en  profiteront  largement.  Cet  effort  sera 
îi  continuer  dans  d’autres  communes,  où  les  locaux  sont  insuffisants. 

Enfin,  la  ville  de  Sierk  a  vu  renaître  son  collège  supprimé  après  1870, 

Politique  sociale. 

Notre  politique  est  une  politique  de  réformes  sociales,  de  réconciliation  et  de  paix  entre 
les  classes,  réprimant  les  abus  de  touLes  sortes,  aidant  les  plus  faibles  par  le  développement 
de  la  législation  sur  T  hygiène  et  les  assurances  sociales,  de  celles  en  faveur  des  familles 
nombreuses  et  des  habitations  à  bon  marché. 

Le  budget  social  de  l'Etat  a  passé  en  "  quatre  ans,  de  958  à  2.600  millions.  La  loi 
Loucheur  a  permis  de  construire  à  bon  compte  160.000  logemenis  ;  100.000  autres  sont  en 
voie  d’être  achevés.  La  révision  des  rentes-accidents  anciennes  et  du  taux  actuel  de  cette 
assurance,  l’augmentation  du  subside  de  l’Etat  aux  rentes  invalidité  et  vieillesse,  la  réforme 
des  caisses  minières  devront  être  poursuivies.  Des  résultats  appréciables  sont  déjà  obtenus  ; 
âge  de  la  retraite  fixé  à  60  ans  au  lieu  de  65  ;  subside  de  l’Etat  porté  de  50  marks  à 
500  francs  ;  subvention  annuelle  à  nos  caisses  minières  (13  millions)  et  aux  corporations 
agricoles  (4,5  millions),  etc. 

Nous  avons  voté  la  retraite  du  combattant  (coût  J.  140  millions  en  1932)  et  de  fortes 
majorations  de  pensions  de  guerre  (760  millions  par  an  depuis  1928,).  Noue  demandons  une 
indemnité  en  faveur  des  prisonniers  de  guerre  lésés  par  suite  de  leur  captivité. 

P o lit iq  u e  èco n omi que . 

Une  politique  économique,  développant  les  institutions  de  crédit  et  de  coopération, 
enrayant  le  chômage  par  le  perfectionnement  de  Y  équipement  national  dans  le  sens  des 
projets  déposés  et  partiellement  votés  au  cours  de  la  dernière  législature  :  tel  est  notre 
programme  d’avenir. 

Le  classement  de  certaines  routes,  actuellement  à  la  charge  des  communes  ;  la  remise 
en  état  des  rouies  détériorées  par  les  travaux  de  fortification  ;  l'exécution,  avec  l’aide  de 
l’Etat,  des  projets  de  voirie,  d’électrification,  d’adduction  d’eau  ;  la  protection  de  notre 
production  agricole,  industrielle  et  forestière  contre  la  concurrence  malsaine  de  l’étranger  ; 
la  répression  des  abus  dans  Inoccupation  de  la  main-d’œuvre  étrangère,  avec  un  meilleur 
aménagement  des  secours  aux  chômeurs  totaux  ou  partiels  —  voilà  une  série  de  réformes 
auxquelles  je  m’emploierai  particulièrement. 

Je  voterai  le  projet  rétablissant  la  liberté  de  la  distillerie  pour  les  bouilleurs  de  cru.  La 
mise  en  œuvre  de  la  récente  loi  sur  l’assurance- grêle  et  les  calamités  agricoles,  l’achèvement 
du  canal  de  la  Moselle,  les  accords  nous  réservant  le  marché  sarrois  seront  au  premier  rang 
de  mes  préoccupations. 

Le  déficit  des  chemins  de  fer  rend  urgente  une  réforme  complète  des  méthodes  d’ex¬ 
ploitation  et  la  suppression  de  la  convention  de  192 L 
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Po  litiq  ne  ad  ni  in  is  ira  t  ive .. 

Nous  voulons  une  politique  de  réformes  administratives,  poursuivant  la  simplification 
des  méthodes,  une  décentralisation  sérieuse  et  permettant,  sous  ie  contrôle  de  l'Etat  la 
mise  en  œuvre  des  initiatives  et  ressources  locales. 

J'ai  obtenu  le  rétablissement  du  tribunal  de  Thionviüe  qui  reste  à  doter  d’une  chambre 
commerciale  et  de  locaux  plus  appropriés. 

Je  m'opposerai  à  la  suppression  de  l'indemnité  spéciale  de  16  0/0  allouée  aux  fonction¬ 
naires  des  deux  cadres  ainsi  qu'à  la  lésion  de  tout  droit  acquis  lors  de  la  révision  des  limites 
d'àgc.  Je  m’efforcerai  de  faire  aboutir  mes  propositions  relatives  à  la  loi  Dessein  (fonction¬ 
naires  anciens  combattants),  à  l’indemnité  pour  services  pénibles  des  douaniers,  au  reclas¬ 
sement  du  personnel  des  chemins  de  fer  et  à  la  suppression  de  la  retenue  de  3  0/0,  au  cumul 
des  rentes- accident  avec  le  traitement,  etc. 

Politique  fiscale. 

Nous  pratiquerons  une  politique  fiscale  tendant  à  reviser  La  répartition  des  charges 
entre  l'Etat,  les  départements  elles  communes  en  vue  d'alléger  les  budgets  locaux  et  de 
faciliter  ainsi  1  unification  législative  dans  ce  domaine  ;  à  assurer  une  gestion  très  prudente 
des  finances  publiques  permettant  de  poursuivre  l’amélioration  de  notre  fiscalité. 

La  dernière  législature  a  apporté,  malgré  le  vote  des  réformes  indiquées  ci-dessus,  un 
dégrèvement  pour  l'ensemble  des  contribuables  d'un  total  annuel  de  6  milliards  et  demi  et 
amorti  notre  dette  de  13  milliards. 

Electeurs, 

Tel  est  le  bilan  de  notre  activité  ;  tel  est  mon  programme.  Vous  les  approuverez  sans 
doute  en  grande  majorité. 

Mais,  ce  qui  devra  avant  tout  déterminer  votre  attitude,  c'est  le  front  unique  contre  le 
communisme  antinational,  contre  les  agents  delà  guerre  civile  et  de  la  révolution  3 

Robert  SCHUMAN 

Député  sortant. 
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Circonscription  de  THIONVILLE  (Ouest). 

M,  HERON,  socialiste  communiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.446  voix 


Travailleurs  des  usines  et  des  champs, 

C om m e rç a n ts ,  A r tisans. 

En  votant  pour  le  candidat  du  «  bloc  ouvrier  et  paysan  »,  vous  approuverez  et  mani¬ 
festerez  pour  notre  programme  d'action  : 

Contre  toute  diminution  des  salaires  et  traitements  et  pour  le  rétablissement  des  salaires 
de  1930  et  les  traitements  basés  sur  les  minima  établis  par  la  Commission  Hébrard  de  Ville- 
neuve  et  le  coût  réel  de  la  vie  ; 

Pour  l'introduction  de  la  loi  «  Dessein  »  ; 

Pour  la  journée  de  sept  heures  et  la  semaine  de  quarante  heures  avec  égalité  de 
salaire  ; 

Pour  des  congés  payés  ; 

Pour  des  indemnités  aux  chômeurs  partiels  et  complets,  égales  aux  salaires  de  base  de 
leur  catégorie  ; 

Pour  l'assura nce-chômage  aux  frais  des  patrons  et  de  l'Etat; 

Pour  les  revendications  des  accidentés  et  pensionnés  du  travail  ; 

Pour  l’aide  aux  familles  nombreuses  ; 

Pour  mi  moratoire  des  loyers  aux  chômeurs  et  propriétaires  de  maisons  «  Loucbeur  » 
et  contre  les  expulsions  das  chômeurs  et  pensionnés,  des  logements  des  usines  et  des 
mines  ; 

Pour  une  véritable  réforme  fiscale  ; 

Pour  la  suppression  dn  concordat; 

Pour  Je  bilinguisme  ; 

Pour  l’annulation  de  toutes  les  dettes  de  guerre; 

Pour  des  indemnités  aux  paysans  expropriés  et  subissant  des  dommages  pour  les  tra¬ 
vaux  des  fortifications  ; 

Pour  les  revendications  des  anciens  prisonniers  et  anciens  combattants  et  victimes  de 
la  guerre  ; 

Contre  la  dilapidation  d'environ  12  milliards  aux  banquiers,  aux  industriels  et  aux 
pays  vassaux  de  la  France  ; 

Pour  une  véritable  politique  d'aide  financière  aux  travailleurs,  paysans  et  classes 
moyennes,  sous  le  contrôle  de  leurs  organisations  professionnelles  ; 

Pour  le  maintien  de  la  paix  et  la  lutte  contre  la  guerre  en  Chine  et  contre  les  provoca¬ 
tions  guerrières  contre  PUnion  soviétique; 

Pour  le  Gouvernement  ouvrier  et  paysan  en  France. 

t 

Ce  programme  a  été  défendu  avec  vigueur  par  les  11  membres  de  la  fraction  conimu- 
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nîste  au  Parlement.  Ce  sont  les  partis  gouvernementaux  qui  l'ont  combattu  et  gaspillé  les 
milliards  qui  auraient  contribué  à  sa  réalisation. 

C’est  pourquoi  vous  donnerez  vos  voix  au  candidat  du  «  Bloc  ouvrier  et  paysan 

Emile  BÉRON 
Hé  pu  té  sortant. 


f*e  Comité  électoral  du  bloc  ouvrier  et  paysan  de  Thionville-Ouest. 


Mes  chers  Concitoyens, 


Je  me  présente  à  vos  suffrages,  avec  la  seule  ambition  de  vous  apporter  un  dévouement 
ardent  et  sincère,  au  service  des  idées  d’ordre  et  de  bon  sens,  contre  les  forces  dissolvantes 
d'une  démagogie  qui  mène  le  pays  au  chaos  et  à  la  ruine. 

Il  faut  que  la  nation  souveraine,  appelée  à  reviser  son  choix  sur  les  hommes,  s'apprête, 
avec  une  gravité  particulière,  à  fixer  son  choix  sur  les  doctrines  ;  iî  faut  qu’elle  décide  en 
toute  clarté,  entre  ceux  que  de  viles  ambitions  personnelles  ou  de  généreuses  utopies  sociales 
entraînent  vers  des  solutions  révolutionnaires,  et  ceux  qui  gardent  la  foi  dans  l'efficacité 
bienfaisante  des  vieilles  institutions  républicaines. 

Une  crise  mondiale  sans  précédent  a  engendré  de  légitimes  mécontentements,  qui  usent 
la  confiance  et  conduisent  les  esprits  vers  l’espoir  de  solutions  nouvelles. 

Mais  je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  îa  gravité  de  la  situation  se  dénouera  bien  moin3 
dans  des  innovations  dangereuses  que  par  un  effort  de  redressement  accompli  dans  le  cadre 
du  régime  actuel. 

Pas  de  réaction  anti-républicaine,  pas  de  réaction  collectiviste..,,  mais  un  bloc  solide 
de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  lassés  des  vaines  querelles  politiques,  soucieux  de  se 
libérer  des  vieilles  consignes  et  des  vieux  préjugés  de  parti  qui  entravent  la  liberté  du 
jugement  et  anéantissent  la  conscience  individuelle. 

Un  bloc  de  citoyens  animés  du  désir  sincère  de  faire  la  concentration  de  toutes  les  forces 
vives  de  la  nation  républicaine T  pour  travailler  consciencieusement  et  honnêtement  au 
progrès  et  à  la  justice  sociale,  à  la  pacification  des  esprits  et  des  peuples. 


Politique  extérieure . 

L’immense  majorité  des  Français  est  sincèrement  attachée  à  l'idée  de  paix  et  bien 
décidée  à  travailler  à  sa  réalisation. 

Ï1  esL  nécessaire  de  combattre  avec  passion  les  polémiques  outraucières  qui  tendent  Jà 
troubler  artificiellement  l'union  de  tous  les  Français  de  bon  sens  devant  le  grave  problème 
du  désarmement 
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Il  fauL  désarmer  le  plus  rapidement  possible,  mais  en  corrélation  avec  les  garanties 
internationales  de  sécurité,  La  sécurité  doit  croître  à  mesure  que  l’armement  décroît. 

La  L  rance  a  le  devoir  de  se  défendre,  et  de  défendre  du  même  coup  ce  qui  reste  de 
civilisation  et  de  liberté  dans  le  monde. 

Tels  sont  les  principes  généraux  qui  m'inspirent,  ceux  qui  ont  dicté  le  manifeste  des 
anciens  combattants,  ceux  qui  ont  animé  la  politique  suivie  depuis  .de  longues  années  par 
les  Briand,  Poincaré,  Tardieu,  ceux  qui  viennent  d’être  affirmés  à  nouveau  par  M.  Paul- 
Boncour,  délégué  de  la  France  à  la  Conférence  aie  Genève. 


Politique  intérieure . 

Assurer,  dans  la  paix  sociale,  la  sauvegarde  de  tous  les  citoyens,  en  travaillant  à  Lamé- 
Jioration  constante  des  institutions  républicaines. 

Réagir  vigoureusement  contre  le  relâchement  des  mœurs  électorales  et  politiques 
stimuler  la  conscience  civique.  *  * 

Réformer  les  méthodes  dn  travail  parlementaire,  en  exigeanL  des  représentants  une 
action  plus  efficace  par  une  discipline  sévère  les  obligeant  à  une  noL.on  plus  exacte  de  la 
(  ignite  de  leur  charge  et  de  la  gravité  de  leurs  .responsabilités  (.notamment  réforme  du 

vote,  obligation  de  [présence,  etc.,  réduction  du  nombre  des  députés  par  la  péréquation  des 
circonscriptions)* 

Instituer  un  vaste  débat  sur  la  réforme  électorale,  afin  de  rechercher,  en  dehors  de  toute 
préoccupation  personnelle,  un  meilleur  aménagement  de  la  représentation  nationale 
notamment  par  le  vote  des  femmes. 

Organiser  une  liaison  plus  efficace  entre  les  pouvoirs  publics,  les  chambres  profession¬ 
nelles  et  les  organisations  syndicales,  sans  altérer  l'indépendance  ni  la  force  de  l’Etat 
‘démaarütique. 

Poursuivre  la  réorganisation  des  services  administratifs  et  des  grands  organismes  de 
I  Etat,  pour  en  obtenir  un  meilleur  rendement  ;  assurer  î’i «dépendance  de  l’administration 
.communale  ^départementale,  bous  de  contrôle  de  l’Etat. 


iJans  le  domaine  judiciaire  : 

L  ndimnmtrjitian  judioiaine  doit  être  'réformée  -pour  assurer  aux  citoyens  plus  de 
garantie,  d  indépendance,  et  une  justice  prompte  et  moins  coûteuse. 

ILfaut  entreprendre  sans  retard  l’important  travail  de  -codification  des  fois  éparses. 


Dans  le  domaine  de  renseignement  : 

mJSZSÏZZÏÏ?  *™"ds  r™»P»  *  l'obl'8«ion  *  'I. 

Respecter  la  liberté  de  l'enseignement,  élément  essentiel  de  Üa  liberté  que  le  droit 
.commun  reconnaît  ra  Laos  les  français  ;  reconnaître  l’égalité  de  toutes  les  familles  devant 
les  subsides  .accordés  jpar  i  Etat, 

Assurer  à  tousdes  .citoyens  de  toutes  classes,  et  de  toutes  religions,  et  de  toutes  condi- 
tions  la  possibilité  d  accéder  aux  diplômes  les  plus  élevés  et  d’atteindre  le  même  degré 
struction  e  d  educaLion  :  cette  égalité,  essence  même  de  notre  démocratie,  qui  s'impose 
^  ous  es  républicains  sincères,  dod  être  réalisée,  sans  recourir  au  monopole  de  l’enseigne- 
3  lberté  13  plUS  SaCrée'  Cdle  du  fo^er  fan»lial>  ne  doit  être  atteinte 

■par  1  etatisme. 
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Politique  sociale. 


Le  régime  actuel  a  déjà  prouvé  qu'il  pouvaiL  réaliser  le  progrès  social  ;  il  faut  le 
continuer  avec  ardeur  et  sincérité  sans  recourir  à  de  vaines  conceptions  égalitaires  ;  le  sens 
social  est  dans  le  coeur,  en  dehors  de  toute  doctrine  politique,  ou  il  n’est  pas» 

Je  veux  défendre  les  petits  et  les  humbles  contre  les  plus  forts,  à  la  condition  que  les 
uns  et  les  autres  aient  loyalement  conscience  de  leurs  droits  et  de  leurs  obligations 
réciproques. 


Amélioration  du  bien-être  social  par  des  solutions  trouvées  dans  une  généreuse  colla- 
boration  du  capital,  de  l’intelligence  et  du  travail  ;  lutte  contre  le  chômage,  par  la  mise  en 
muvre  de  travaux  nationaux  ou  régionaux,  par  la  limitation  de  la  main-d’œuvre  étrangère  • 
lutte  contre  les  misères  créées  par  la  vieillesse  et  la  maladie,  en  développant  sans  .relâche  les 
œuvres  et  les  lois  d  assistance,  les  œuvres  de  mutualité. 


Reformer  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  par  un  aménagement  plus  simple  et  plus 
efficace,  notamment  en  cc  qui  concerne  ies  assurés  agricoles. 

En  résumé,  travailler  avec  conscience  pour  que  tous,  agriculteurs,  commerçants,  intel- 

ectuels,  employés,  ouvriers,  puissent  vivre  et  prospérer  par  leur  travail  honnête,  et  accéder 
à  la  propriété. 


Politique  économique  et  financière* 

L  économie  mondiale  obéit  à  des  lois  naturèlles,  qu’il  est  vain  de  chercher  à  modilier. 
'  e  uPParalL  Plus  que  jamais  conditionnée  par  l'interdépendance  des  peuples.  Les  mesures 
protectionnistes  prises  récemment  dans  tous  les  pays  pour  parer  aux  conséquences  d’une 
crise  sans  precedent  doivent  être  considérées  comme  des  remèdes  provisoires  :  il  faut  étudier 
profondément  les  mesures  nécessaires,  pour  rétablir  l’équilibre  d’une  économie  qui  doit 
e  re  «  dirigée  »  dans  une  parfaite  collaboration  entre  tous  les  peuples. 


En  matière  financière  : 

Exiger  la  sincérité  financière  absolue  et  r  équilibre  rigoureux  du  budget. 

Comprimer  les  dépenses  par  la  réorganisation  profonde  des  services  publics,  civils  et 
militaires. 

Réserver  l’emprunt  au  développement  de  l’outillage  national. 
baneair°L<^er  ^  ^ar^ne  Par  1111  contrôle  permanent  et  efficace  exercé  par  l’Etat  sur  le  système 

Ma.nlum  le  principe  de  légalité  de  tous  devant  l’impôt,  et  exiger  l’application  résolue 
loyale  de  1  impôt  sur  le  revenu  ;  poursuivre  sans  relâche  la  fraude  fiscale. 

endre  à  la  diminution  progressive  des  impôts  indirects  et  de  consommation, 
simplifier  et  réformer  le  système  fiscal. 


Politiq  u e  ng rie o ie , 

Mamtemr,  quanta  présent,  les  mesures  douanières  qui  protègent  l’agriculture  française 
n  re  es  importations  étrangères.  A  la  faveurde  cette  protection,  travailler  à  l’amélioration 
oes  prix  de  revient  des  produits  agricoles. 

.  i  '  me^eüre  organisation  de  la  production,  développement  de  la  science 

'  e“S-gn#ent  a@nuoIe  (instituteurs  ruraux),  amélioration  des  crédits  agricoles  et  des 

ealam!iVVe!!r  !nSjle  resPect  des  droi!s  des  petits  commerçants;  assurances  contre  les 
es,  re  on  e  du  système  iiscal  qui  charge  abusivement  les  exploitations  agricoles, 

Cûn  f  .  C  Pouv°ir  fies  Chambres  d  agriculture,  qui  doivent  se  trouver  en  liaison 
constante  avec  les  pouvoirs  publics. 
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Permettre  l'accession  des  travailleurs  agricoles  à  la  petite  propriété,  par  le  jeu  toujours 
amélioré  des  crédits  et  des  prêts  agricoles. 

En  résumé,  travailler  avec  ardeur  pour  donner  aux  agriculteurs  de  France  la  place  et 
le  rôle  qu'ils  doivent  tenir  dans  la  nation. 


Politique  coloniale. 

Mettre  nos  colonies  en  valeur,  en  faisant  loyalement  appel  à  la  collaboration  des 
indigènes,  dans  un  souci  de  progrès  civilisateur  et  humanitaire. 

Politique  régionale. 

Vieil  ami  du  Morvan,  où  j’ai  passé  les  belles  heures  de  mon  existence,  j’ai  souvent 
regretté  que,  par  la  faute  des  luttes  politiques  acharnées  et  stériles,  notre  région  se  moder¬ 
nise  lentement.  Î1  faut  que  Iss  esprits  s'apaisent  et  que  toutes  les  bonnes  volontés  s'unissent 
pour  concourir  à  l'amélioration  régionale,  hors  de  toute  préoccupation  politique. 

Contact  permanent  avec  les  élus  des  cantons,  des  communes  et  les  électeurs.  Création 
d'une  permanence  où  les  électeurs  pourront,  à  tout  moment,  être  en  liaison  avec  leur  repré¬ 
sentant  et  connaître  toutes  les  dispositions  législatives  qui  les  intéressent. 

Modernisation  du  Haut -Morvan,  —  Création  d’écoles  dans  les  hameaux.  Electrification 
complète  des  campagnes.  Création  de  lignes  et  de  cabines  téléphoniques.  Multiplication  des 
autobus»  Amélioration  des  transports  ferroviaires* 

Activer  les  grands  travaux  dont  notre  région  est  appelée  à  bénéficier* 

Organiser  le  tourisme*  Encouragement  aux  sociétés  morvandelles  locales  et  parisiennes. 
Classification  de  nos  monuments  par  les  Beaux-Arts. 

Paire  du  Morvan,  la  montagne  la  plus  centrale  de  France,  une  Suisse  à  proximité  de 
Paris, 


Citoyens, 

Vous  me  connaissez,  vous  m'avez  entendu,  vous  m’avez  vu  parmi  vous*  vous  savez 
quelle  est  ma  sincérité,  quel  dévouement  je  veux  apporter  à  défendre  vos  intérêts  et  ceux 
de  notre  Morvan  ;  vous  savez  que!  est  mon  attachement  aux  institutions  républicaines, 
laïques,  démocratiques  et  sociales. 

11  faut  choisir  : 

D'une  part,  la  tyrannie  collectiviste  ou  l'hypocrite  démagogie  du  parti  S.  F.  1.  O. 

D’autre  part,  les  idées  saines  et  claires  au  service  de  la  concorde  et  de  la  collaboration 
sociale,  pour  réaliser  le  progrès  dans  la  liberté  et  la  paix. 

De  la  fermeté,  de  l’honnêteté,  de  l'action  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  l'arrondissement  de  Château -Ghinon  ! 

Félix  AULOIS 
Avocat  à  la  Cour  d*&ppel  de  Paris* 
Officier  de  la  Légion  d*  honneur. 

Croix  de  guerre* 
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Circonscription  de  CLAMECY. 


M.  de  N  A  DA  ILLAC*  républicain  de  gauche. 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6/233  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 


Tout  &  est  pas  à  louer  dans  l’œuvre  de  la  législature  qui  s’achève*  La  démagogie, 
1  esprit  de  surenchère,  les  mauvaises  méthodes  de  travail  Tout  empêchée  trop  souvent  de 
réaliser  ses  intentions,  qui  étaient  bonnes* 

Néanmoins,  elle  a  stabilisé  notre  monnaie,  et  lui  a  assuré  une  fixité  remarquable.  Elle 
u  fait  21  milliards  d'économies  consacrées  à  l'extinction  de  nos  dettes  de  guerre,  et  réduit 
de  40  milliards  le  volume  des  bons  de  la  Défense  nationale*  Elle  a,  en  toutes  matières, 
amorcé  l’installation  de  l'esprit  de  paix  et  préparé  le  retour  à  un  état  de  choses  stable  et 
acceptable  pour  tous. 

Elle  s  achève  sous  le  signe  d  une  crise  dont  elle  n'est  à  aucun  degré  responsable,  que 
les  gouvernements  ont  fart  leur  possible  pour  atténuer,  et  qui  a  certainement  dépassé  son 
maximum  d'intensité* 

II  vous  faut  aujourd'hui  élire  une  Chambre  capable  de  résoudre  les  problèmes  de 
demain,  de  restaurer  F  équilibre  do  budget  et  de  préparer  le  nouvel  élan  qui  jettera  le  pays 
en  avant  sitôt  la  crise  liquidée* 

Ce  travail,  seule  peut  le  faire  une  majorité  compacte,  ouverte  à  tous  les  hommes  de 
bonne  volonté,  républicains  convaincus  et  sincères,  également  éloignés  de  toute  tendance 
réactionnaire  et  de  toute  influence  socialiste* 

Je  me  présente  à  vos  suffrages  comme  candidat  d’une  telle  majorité,  nçüemenf  républi¬ 
caine  et  nettement  nationale. 


La  situation  financière  née  de  la  crise  appelle  notre  plus  sérieuse  attention.  Il  ne  peut 
être  remédié  au  déficit  que  par  Eesprit  d'économie,  la  réforme  de  nos  méthodes  comptables 
vieilles  de  soixante-dix  ans,  un  contrôle  moins  rigide,  une  initiative  plus  grande  laissée  à 
nos  fonctionnaires*  Le  nombre  de  ces  derniers  est  infiniment  trop  considérable  dans  les 
administrations  centrales;  leur  effectif  devra  être  1res  fortement  réduit,  dans  le  domaine 
civil  et  militaire. 


Let  esprit  d'épargne  et  de  sacrifice  est  le  plus  impopulaire  qui  soit.  Il  s’imposera  avant 
lout  autre  ù  la  prochaine  législature.  La  Chambre  ne  s'y  engagera  avec  autorité  qu'en  don¬ 
nant  I  exemple,  par  la  réduction  de  l'indemnité  parlementaire  et  la  diminution  du  nombre 
es  ^Putés*  j6  m  engage  formellement  à  appuyer  toute  proposition  dirigée  dans  ce  sens* 
p  r  Pays  sortira  facilement  de  la  crise  si  ses  forces  productives  ne  sont  pas  écrasées  par 
a  lsca  ma*s  soutenues  par  une  politique  sage.  A  ce  point  de  vue,  agriculteurs  et  corn- 
berçants  peuvent  compter  sur  moi* 

Les  petits  commerçants  sont  défavorisés  par  le  mode  d'établissement  de  l'impôt  sur  les 
eue  ic es  industriels  et  commerciaux.  Je  demanderai  pour  eux  un  abattement  à  la  base 
.  171  me  P0ür  les  bénéfices  agricoles,  la  déduction  dans  tous  les  cas  du  salaire  de  leur  femme 
ra\ai  ant  avec  eux*  Progressivement  et  prudemment,  transformation  de  la  taxe  sur  le 
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chiffre  d’affaires  en  taxe  à  la  production.  Inutile  d’ajouter  que  je  défendrai  la  liberté  du 
commerce,  comme  toutes  les  libertés. 

Les  agriculteurs  sont  redevables  de  la  stabilité  des  cours  du  blé  au  Ministère  Tardieu, 
qui  a  le  premier  étranglé  la  spéculation  et  bridé  les  gros  importateurs. 

Tardieu  a  sauvé  de  l’effondrement  les  cours  de  la  viande  en  résiliant  les  accords  com¬ 
merciaux  désastreux  de  1927  et  en  réduisant  >le  contingentement  à  un  chiffre  négligeable. 
Nous  persévérerons  dans  cette  voie,  et  maintiendrons  la  défense  de  la  production  agricole 
française. 

Les  bouilleurs  de  cru  peuvent  compter  sur  moi  pour  obtenir  leur  liberté.  Le  jour  où 
leur  sort  sc  discutera,  ils  savent  à  l'avance  que  je  serai,  moi,  présent  a  la  Chambre- 

Je  tiens  à  redire  d'ailleurs,  que,  candidat  agricole,  je  défends  mieux  que  tout  autre, 
sous  cet  Le  étiquette,  l’intérêt  des  commerçants  de  la  région.  Le  commerce  local  vit  exclusi 
veinent  de  l'agriculture  et  la  prospérité  des  uns  est  étroitement  liée  a  celle  des  autres. 

Les  ouvriers  qui  vivent  de  leur  travail  ont  droit  à  la  sollicitude  des  Pouvoirs  publics, 
qui  doivent  les  aider  à  se  protéger  contre  la  vieillesse  et.  la  maladie,  fléaux  bien  plus  redou¬ 
tables  pour  eux  que  pour  ceux  dont  la  vie  est  indépendante. 

À  ce  point  de  vue,  les  assurances  sociales  sont  une  œuvre  de  justice-  Mais  la  loi  qui  les 
a  instituées,  votée  par  la  Chambre  du  cartel  sous  une  forme  absurde,  et  mai  préparée  sous 
la  législature  actuelle,  a  réalisé  ce  prodige  d’être  impopulaire  dans  tous  les  milieux:  elle  est 
a  refaire  complètement. 

L/Ëtat  n'a  rien  à  gérer  en  matière  d'assurances  :  la  mutualité  libre  le  fora  bien  plus 
économiquement  et  à  la  satisfaction  de  tous. 

En  matière  scolaire,  j'estime  qu'il  faut  assurer  à  tous  les  enfants  le  maximum  d  instruc¬ 
tion  dont  ils  peuvent  profiter  dans  la  vie,  en  mettant  cette  instruction  à  la  portée  des  moins 
fortunés.  11  doit  être  entendu  que  T  orientation  des  enfants  appartient  aux  familles  :  l’Etat 
sc  bornera  à  financer,  lorsque  les  parents  n'en  auront  pas  les  moyens,  l'éducation  qu’ils 
veulent  donner  à  leurs  lils  susceptibles  de  faire  des  études,  en  observant  la  plus  stricte  neu¬ 
tralité  religieuse,  et  en  s'abstenant  de  toute  pression  sur  les  consciences.  En  cette  matière 
comme  en  bien  d'autres,  LEtat  n'a  pas  de  droits,  mais  seulement  des  devoirs. 

La  politique  de  paix  par  l'entente  des  peuples  a  été  inaugurée  à  Loearno  par  Aristide 
Briand,  avec  l’approbation  du  President  Poincaré  ;  elle  a  été  poursuivie  sous  les  différents 
gouvernements,  elle  parti  dont  je  me  réclame  l'a  toujours  fidèlement  approuvée.  Elle  est 
continuée  aujourd’hui  par  le  Président  Tardieu,  avec  les  méthodes  un  peu  différentes 
qu’aurait  approuvées  Briand  s’il  eut  survécu,  et  qu'impose  l'attitude  de  1  Allemagne  depuis 
que  nous  avons  quitté  les  bords  du  Rhin  :  méthodes  où  la  fermeté  n  exclut  pas  le  dé.ir 
d’entente. 

Cette  politique  d'entente,  dans  le  cadre  d'une  Société  des  Nations  dotée  d  une  force 
internationale,  nous  conduira  au  désarmement,  au  désarmement  simultané,  progressif  et 
contrôlé,  suivant  une  formule  émanée  d’un  parti  qui  n’est  pas  le  mien,  mais  que  j  adopte 
sans  restriction  aucune. 

Telles  sont,  mes  chers  Concitoyens,  les  grandes  lignes  de  la  politique  que  j  enten  s 
suivre,  si  vous  m'accordez  votre  confiance.  Je  la  suivrai  d  accord  avec  les  républicains 
toute  nuance  ;  car  je  ne  formule  d’exclusive  contre  aucun  parti,  pas  plus  que  je  n  a  me  s 
qu'un  autre  parti  n'en  prononce.  Je  a  ai  pour  adversaire  que  le  collectivisme,  et  ceux  qm 
s’allient  plus  ou  moins  franchement  avec  lui;  entre  la  politique  socialiste  ouverte  ou 
camouflée,  et  celle  que  je  défends,  il  vous  faut  aujourd’hui  choisir  :  il  n’est  pas  de  moyen 

terme.  .  . 

Enfant  du  pays,  fidèle  a  une  région  que  j'aime  et  où  je  compte  d'innombrables  amWrje 
sais,  que  vous  aimez  demander  à  votre  Député  d  etre  souvent  au  milieu  de  ^ou^  et 
mettre  à  votre  disposition  pour  vous  rendre  service. 

Sur  ce  point,  mon  passé  répond  à  l’avenir.  Assez  d’électeurs  peuvent  témoigner  de  mon 
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activité  en  leur  faveur  et  de  inefficacité  de  mes  efforts  :  vous  pouvez  être  assurés  que  je 
continuerai ,  comme  parlementaire,  ce  que  j'ai  fait  comme  particulier. 

Vive  la  République  ! 

Vive  P  arrondissement  de  Glamecy  I 

Jean  de  NâDAILLÀG 

Ancien  élève  de  T  Ecole  polytechnique. 

Licencié  en  droit. 

Avocat  au  barreau  de  News. 

Secrétaire  de  la  Chambre  d’agrï culture. 

Candidat  de  l'Alliance  démocratique. 


Circonscription  de  COSNE. 

M.  FIÉ,  S,  F,  I,  O, 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7.414  voix. 


Cher  Citoyen, 

Deux  raisons  majeures  m'ont  décidé  à  accepter  une  nouvelle  fois  la  candidature  aux 
élections  législatives. 

Si,  d’une  part,  le  parti  auquel  j  ai  l'honneur  d'appartenir  m'a  maintenu,  sans  restric^ 
fions,  la  confiance  dont  j'ai  conscience  d’être  toujours  resté  digne,  un  fait,  d'une  importance 
capitale  à  mes  yeux,  s’est  produit  le  6  mars  dernier. 

Ce  jour  là,  à  Cosnc,  trois  cents  délégués,  venus  de  tous  les  points  delacirconseription^ 
appartenant  aux  différentes  fractions  du  grand  parti  républicain,  ont  acclamé  sur  mon  nom, 
et  scellé  avec  enthousiasme,  l'union  de  toutes  les  forces  laïques,  démocratiques  et  sociales 
de  noire  secteur  électoral, 

À  l'issue  de  ce  congrès  j’ai  déclaré  que,  si  j'avais  pu,  un  instant,  envisager  ma  quiétude 
personnelle  et  un  commencement  de  repos,  devant  cette  manifestation  d'unanimité  favorable 
à  une  sincère  union  des  républicains  je  ne  devais  plus  hésiter  à  y  renoncer. 

Ce  ralliement  sur  mon  rcorn,  des  forces  unies  de  gauche,  m’imposait,  comme  un  devoir 
de  consacrer  encore  sans  réserve  mes  forces  et  mon  dévouement  à  la  cause  chère  h  tous  les 
démocrates  sincères. 

Cher  Citoyen, 

J'ai  donc  accepté  la  candidature,  décidé  plus  que  jamais  à  servir  cette  belle  cause. 

Dans  ces  conditions,  vous  considérerez  que  le  candidat  —  Fhomme  de  chez  vous  - —  qui 
a  un  passé  politique  connu,  qui  sans  interruption  depuis  vingt- cinq  années  a  été  mandaté 
aux  affaires  publiques,  communales,  départementales  et  nationales,  n'a  nul  besoin  de 
phrases,  inutiles  en  pareil  cas,  pour  traduire  ce  que  les  simples  mots  suivants  vont  résumer 
brièvement  :  Mes  actes  passés  conditionnent  mon  attitude  dans  l'avenir  ! 

Avec  mon  salut  veuillez  agréer  l'assurance  de  mes  sentiments  dévoués. 

Docteur  A,  FIÉ 
Député  sortant. 
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lrfS  circonscription  de  NE  VERS, 

M.  PERRIN,  républicain  socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8,190  voix. 


I3  R  O  GRAMME , 

Nous  avons  cru  qu’un  homme,  si  actif  et  si  travailleur  fût-il,  ne  pouvait,  eu  quatre  ou 
cinq  ans,  s  occuper  de  tout.  Il  nous  fallait  faire  un  choix.  Nous  sommes  allés  au  plus  pressé 
et  avons  retenu  cinq  points  principaux  sur  lesquels  nous  vous  présentons  nos  conclusions  et 
nos  remèdes  : 

L  a  sa  nié  pub  liq  u  e , 

L'habitation  : 

Au  lieu  d'hôpitaux,  il  vaut  mieux  construire  des  maisons  saines  qui  enrayeront  puis 
supprimeront  les  ravages  du  cancer  et  de  la  tuberculose.  Le  système  actuel  d’habitation  à 
ban  marché  est  une  erreur  au  point  de  vue  financier.  L'Etat  prête  à  2,50  0/0  de  P  argent 
qu’il  emprunte  à  5  0/0  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  à  la  Banque  de  France,  et 
qui  revient  en  fait,  avec  tous  les  frais  d’hypothèque  et  d  assurance  obligatoire,  à  8  0/0, 
G  est  le  contribuable  qui  paie  la  différence.  Au  point  de  vue  social,  l'habitation  à  bon 
marché  est  une  niche  qui  retient  près  de  ['usine  l’ouvrier  qui  a  réussi  à  en  devenir  proprié¬ 
taire  ou  L  habite  seulement,  et  permet  au  patron  de  réduire  les  salaires  ou  d'aggraver  les 
conditions  du  travail  En  outre,  les  travailleurs  des  campagnes,  qui  payent  l'impôt  comme 
ceux  des  villes  et  contribuent  ainsi  pour  plusieurs  milliards  aux  habitations  à  bon  marché, 
n  en  profitent  pas.  C’est  donc  une  irrégularité  qu'il  convient  de  signaler  et  de  supprimer. 
Nous  proposons  1  édification  de  maisons  a  bon  marché  dans  le  cadre  communal  ou  intercom¬ 
munal,  qui  permettront  d’en  construire  suivant  les  besoins. 

Il  faut  de  l'eau  : 

Mais  là  encore  nous  avons  pensé  que  les  devis  et  l’établissement  d'adduction  d'eau 
devaient  etre  traités  dans  le  cadre  communal  ou  intercommunal  pour  éviter  de  tomber  dans 
les  erreurs  qui  font  aujourd'hui  payer  si  cher  V électricité  dans  les  campagnes, 

Ue  meme,  sur  le  modèle  de  ce  qui  s  est  fait  à  Nevers  et  dans  les  environs,  organisation 
intercommunale  de  syndicats  de  protection  contre  l’incendie  qui,  au  prix  d'une  contribution 
modique,  assureront  aux  travailleurs  des  campagnes  la  sécurité  contre  le  feu* 

Les  assurances  sociales  : 

Nous  demandons  que  la  loi  actuelle,  dont  nous  admettons  le  principe,  mais  qui  a  révélé 
dans  son  application  des  erreurs  et  des  injustices  nombreuses,  soit  refondue  entièrement,  et 
s  m  tout  que  son  application  soit  confiée  aux  sociétés  de  secours  mutuels  qui  en  assureront 
le  fonctionnement,  sans  cependant  que  les  assurés  sociaux  soient  obligés  d’appartenir  à  une 
mutuelle. 

La  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  est  périmée.  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de 


—  779  — 


N°  2145 


la  supprimer  et  de  demander  le  retour  au  droit  commun  en  établissant  l'insaisissabilité  efc 
^incessibilité  de  la  pension  des  mutilés*  En  outre,  ce  sera  l'employeur  qui  devra  faire  la 
preuve  des  mutilations  volontaires,  alors  gu’aujourd'hui  Je  travailleur  doit  faire  attester  par 
deux  témoins  son  droit  à  réparation* 

Dès  à  présent  :  «  Â  souffrance  égaie,  réparation  égale  ».  Assimilation  aux  mutilés  de  la 
guerre. 

Les  retraites  doivent  être  équivalentes  pour  tous  les  fonctionnaires  de  la  même  classe, 
qu'ils  appartiennent  aux  services  nationaux,  départementaux  ou  communaux,  et,  comme 
conséquence,  tous  les  candidats  à  ces  postes  devront  subir  les  mêmes  épreuves  et  justifier 
de  connaissances  équivalentes  lors  du  recrutement* 


L'enseignement. 

L'école  et  T  instituteur  : 

Le  nombre  des  écoles  primaires  est  insuffisant*  Il  faut  en  construire  de  nouvelles  que 
l'Etat  devra  faire  édifier  à  ses  frais  et  non  pour  moitié  à  la  charge  des  collectivités  focales* 

Estimant  que  les  bâtiments  destinés  à  recevoir  les  internes  des  enseignements  secon¬ 
daire,  spécial,  technique  on  supérieur  étaient  excessivement  onéreux,  estimant  en  outre 
que  le  régime  de  l’internat  est  néfaste  à  de  nombreux  enfants,  nous  avons  pensé  à  lui 
substituer  un  système  de  transports  routiers*  L’argent  économisé  sur  î’ entretien  et  la  cons¬ 
truction  d'internats  nouveaux  permettra  de  multiplier  les  externats  en  diminuant  d'autant 
les  difficultés  de  transports* 

Prévoyant  que  la  réorganisation  de  Partisan  rural  supprimerait  une  cause  de  chômage, 
nous  avons  estimé  qu'il  y  avait  lieu  d'organiser  renseignement  artisanal  et  l'enseignement 
technique  sur  des  bases  modernes* 

Enfin,  nous  avons  estimé  qu'il  était  équitable  que  le  traitement  et  toutes  les  indemnités 
des  instituteurs  soient  laissés  à  la  charge  de  l’Etat* 

L'instruction  et  l'enfant  ; 

Laïques,  nous  sommes  partisans  de  F  école  unique  et  nous  estimons  que  les  aptitudes 
seules  doivent  ouvrir  les  portes  des  différents  degrés.  Nous  voulons  que  l'orientation  pro¬ 
fessionnelle  joue  un  rôle  de  plus  en  plus  important  dans  l’enseignement.  D'importantes 
économies  doivent  être  réalisées  en  n’admettant  dans  les  lycées  et  les  grandes  écoles  que 
les  enfants  susceptibles  de  profiter  de  l'enseignement  qui  y  est  donné,  tout  en  dirigeant 
les  autres  sur  des  carrières  plus  en  rapport  avec  leurs  moyens  physiques  et  intellectuels* 

L'inspection  sanitaire  dans  les  écoles  doit  être  obligatoire,  c'est-à-dire  qu’elle  devra 
fonctionner  partout,  sans  que  les  parents  s  oient  obligés  d'y  soumettre  leurs  enfants*  Mais, 
s'ils  le  jugent  utile,  il  faut  qu'ils  puissent,  le  faire*  Les  colonies  de  vacances  sont  également 
une  institution  démocratique  que  nous  avons  retenue,  et.  nous  estimons  que  des  efforts 
immédiats  doivent  être  faits  pour  la  réaliser  dans  tous  les  centres  urbains* 

Les  finances. 

Les  impôts  : 

L'impôt  foncier  basé  sur  la  valeur  locative  est  une  iniquité*  Le  contribuable  qui  paye 
un  loyer  de  1*000  francs  est  imposé  sur  1  000  francs*  Celui  dont  le  loyer  est  de  3*000  francs 
est  imposé  sur  3*000  francs*  Or,  le  plus  riche  n'est  pas  forcément  celui  qui  paye  3*000  francs 
de  loyer*  Il  faut,  baser  l'impôt  sur  le  revenu,  quel  qu'il  soit,  avec  des  abattements  à  la  base 
et  des  dégrèvements  pour  charges  de  famille* 
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Pour  -supprimer  les  tracasseries  focales*  nous  demandons  que  le  chiffre  d  affaires  soit 
perça  seulement  h  la  production.  Les  Impôts  communaux  devront  être  réformés  sur  les 
mêmes  bases.  Suppression  aussi  des  impôts  de  consommation. 

Les  dettes  internationales  : 

L  idéal  sera  1  annulation  totale  des  dettes  de  guerre.  Les  haines  causées  par  les  répa- 
rations  sont  un  ferment  de  troubles.  Si  on  ne  peut  arriver  à  l'annulation  immédiate,  il  faut 
absolument  conclure  un  moratoire  international  à  très  longue  durée,  aux  termes  duquel  les 
payements  seront  effectués  parles  nations  débitrices  au  prorata  des  reliquats  constatés  en 
lin  d  exercice  par  une  Commission  économique  internationale. 


Le  chômage. 

Le  travailleur  ; 

Nous  demandons  l'amnistie  générale  et  Ja  réintégration  de  tous  les  travailleurs  frappés 
pour  faits  politiques  ou  conflits  dd  travail  avec  réparation  pour  les  dommages  causés.  Las 

victimes  devront  être  rétablies  dans  leurs  droits  à  la  retraite  comme  s’ils  avaient  tout  ours 
travaillé. 

Nous  demandons  que  l’assurancc-ehômage  soit  établie  en  France.  Comme  il  faut 
prévoir  une  solution  définitive  du  chômage,  nous  envisageons  des  maintenant  la  réduction 
de  la  duree  du  travail,  la  semaine  de  40  et  même  de  36  heures  avec,  bien  entendu,  le 
maintien  intégral  des  salaires. 


L’industrie  : 

11  convient  de  prévoir  dès  maintenant  la  réorganisation  des  services  de  placement  avec 
"  Pouvons  plus  étendus  et  leur  liaison  étroite  avec  les  offices  d’orientation  professionnelle, 
■  n  outre,  les  services  de  placement  auront  à  s’occuper  de  la  rééducation  profession¬ 
nelle  des  -travailleurs  mis  en -chômage  à  la  suite  de  perfectionnements  techniques  inévitables. 

Nous  croyons  que  la  véritable  solution  du  chômage  réside  dans  un  plan  international 
de  travaux  publics.  Dès  maintenant,  par  l’intermédiaire  du  Bureau  international  du  travail, 
!  convient  que  tous  tes  pays  d  Europe  examinent  quels  sont  les  travaux  qui  peuvent  servir 
leurs  iniéîrêts  communs. 


L'agriculture  : 

En  'meme  temps  que  Faméhoration  de  la  vie  rurale  retiendra  dans  les  campagnes  les 
jeunes  gens  qu  attire  la  ville,  la  réorganisation  de  l’artisanat  rural  assurera  à  de  nombreux 

travailleurs  des  campagnes  une  existence  indépendante  sans  quitter  leur  village  ou  leur 
hameau. 

Pour  que  les  petits  propriétaires  ruraux  ne  soient  plus  victimes  des  fluctuations  des 
cours,  un  contingentement  européen  de  la  production  agricole  est  nécessaire. 

Ce  que  demande  le  cultivateur,  c’est  de  vivre.  Qu’importe  qu’il  vive  en  faisant  du  blé, 
tu  mais  ou  du  foin,  pourvu  qu  il  vive.  En  répartissant  la  production  nécessaire  à  l'exis¬ 
tence  de  la  population  européenne,  on  évitera  l’accumulation  de  stocks  inutiles  et 
improductifs,  comme  cela  s’est  produit  au  cours  des  dernières  années. 

II  est  également  indispensable  do  développer  les  coopératives  d’achat  et  de  vente. 
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La  paix. 

Nous  croyons  en  la  force  des  idées.  Le  désarmement  moral  .précédera  le  désarmement 
matériel.  Nous  faisons  appel  à  tous  les  anciens  combattants,  à  tous  ceux  qui  ont  souffert,  de 
la  ^ticrr©,  pour  en  bannir  1  idée  dans  1  esprit  de  1  enfant.  Nous  voulons  que  les  générations 
futures  s’élèvent  dans  l'espoir  et  dans  l'amour  de  la  paix  et  non  comme  les  générations 
passées,  dans  l'attente  et  dans  la  crainte  de  la  guerre. 

Si  vous  ne  voulez  plus  la  guerre,  si  vraiment  an  fond  de  votre  cœur  vous  êtes  remplis 
de  haine  et  de  dégoût  pour  son  horreur,  vous  comprendrez  qu’il  n’est  plus  besoin  d’armes, 
et  pour  éviter  qu’un  incident  déclanche  encore  une  fois  la  grande  tuerie,  vous  imposerez  le 
désarmement  matériel.  Pour  cette  tâche,  vous  choisirez  vos  hommes.  Non  pas  ceux  qui 
flattent  vos  sentiments  pacifistes  sans  pourtant  se  compromettre,  mais  ceux  qui  franchement, 
crânement,  vous  crient  :  Désarmement* 

Le  Groupe  Socialiste  et  Union  ouvrière. 


2ft  circonscription  de  NE  VERS. 

M*  POTUT,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  6.632  voix. 


Gitoyens, 

Voici  les  grandes  lignes  de  mon  programme  sur  lequel  il  vous  appartient  de  décider  si 
je  suis  digne  de  votre  estime  et  de  votre  confiance. 

J  ai  reçu  1  investiture  d  un  parti  qui  est,  par  ses  traditions  et  son  passé,  comme  par  ses 
rues  sur  1  avenir,  le  parti  historique  de  la  démocratie  française  et  même,  selon  le  mot  d’un 
de  ses  hommes  d  Etat,  1  expression  même  de  la  démocratie  française  laborieuse  et  éprise 
d’idéal. 

Anime  dans  ma  pensée  et  dans  mon  action  d’une  doctrine  généreuse  de  justice  et  de 
solidarité,  j  ai  le  souci  de  l'adapter  à  des  réalisations  concrètes  et  positives. 

Je  ne  reconnais  d’autorité  politique  que  dans  les  limites  et  sous  îe  contrôle  du  suffrage 
universel,  seul  principe  de  sa  souveraineté* 

Partisan  des  libertés  individuelles  comme  des  libertés  collectives,  je  place  au  premier 
rang  de  celles-ci  l’exercice  du  droit  syndical. 

Dans  Tordre  judiciaire,  je  réclame  l’accélération  des  formalités  de  justice,  la  simplifi¬ 
cation  de  la  procédure,  l'adaptation  du  Gode  civil  à  révolution  des  mœurs  et  de  la  société. 
Indépendance  absolue  de  la  magistrature  et  l’application  rigoureuse  de  la  séparation  des 
pouvoirs  à  d’égard  de  l’exécutif. 


La  crise  économique,  —  Que  faire  ? 

A  quoi  bon  la  décrire  ?  T  ont  le  monde  en  souffre.  Mais  quels  soulagements  apporter  à 
Ceux  qui  travaillent  et  qui  souffrent? 

D  abord,  redresser  les  finances  publiques* 
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Restaurer  l’équilibre  du  budget  eu  déficit  probable  do  7  à  8  milliards. 

Mats  pas  par  des  impôts  :  le  Français  paye  déjà  au  fisc  près  de  30  0/0  de  ses  revenus 
contre  20  0/0  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  en  Belgique  et  12  0/0  seulement  aux  Etats. 
Unis. 

Le  contribuable  français  travaille  un  jour  sur  trois  exclusivement  pour  le  fisc.  C’est  le 
servage. 

Pas  davantage  d  emprunt  :  cela  conduit  à  l'inflation  et  à  la  ruine. 

Plus  d'expédients  !  Des  solutions  I 


Surtout  des  économies ! 

Des  économies  multiples,  des  économies  féroces, 

En  premier  lieu,  sur  les  dépenses  d'administration. 

Pour  cela,  amélioration  des  méthodes,  réorganisation  profonde,  lutte  contre  la  pape¬ 
rasserie,  Réforme  de  l'Etat. 

Certains  fonctionnaires  sont  inutiles,  beaucoup  sont  trop  payés. 

Mais  vouloir  les  résultats,  c'est  vouloir  les  méthodes. 

Et  l'exemple  doit  venir  d'en  haut  :  Président  de  la  République,  Ministres,  Sénateurs, 
Députés  doivent  se  contenter  d  indemnités  moindres. 

Us  acquerront  ainsi  l'autorité  nécessaire  pour  exiger  des  fonctionnaires,  en  commençant 
par  les  plus  haut  placés,  les  sacrifices  nécessaires  avec  le  souci  de  respecter  les  engagements 
solennels  pris  par  1  Etat  et  de  sauvegarder  la  situation  des  plus  humbles. 

Car  chacun  doit  pouvoir  vivre  au  service  de  l'Etat  dans  la  décence  et  dans  la  dignité. 

Dans  le  malheur  des  temps,  à  chacun  sa  part  de  sacrifices. 

Les  travailleurs  ne  sont-ils  pas  durement  frappés  par  le  chômage  ?  Les  cultivateurs  par 

la  crise  agricole  ?  Les  petits  commerçants  et  les  petits  artisans  par  Je  souci  des  échéances 
difficiles  ? 

Ceux-ci  ne  sauraient  continuer  à  se  sacrifier  pour  consolider  des  privilèges  d'une  seule 
catégorie  de  citoyens.  Equité  d’abord. 

Sans  compromettre  Ja  sécurité  du  territoire,  qui  reste  un  devoir  essentiel  et  sacré,  des 
économies  substantielles  peuvent  etre  réalisées  sur  le  budget  de  la  guerre  qui  absorbe  plus 
du  quart  de  l'ensemble  du  budget. 

Pas  d  administra  Lions  plus  coûteuses  en  effet,  plus  onéreuses  que  les  administrations  de 
a  çjUeire  et  de  la  marine,  Lne  réorganisation  profonde,  là  aussi,  s'impose  avec  des  méthodes 
entièrement  nouvelles. 

Ainsi  sans  impôts  nouveaux,  sans  emprunts,  le  rétablissement  du  budget  peut  être 
entrepris.  Pas  d'expédients  :  des  réformes,  surtout  des  économies. 


Politique  budgétaire . 

Maintien  de  1  équilibre  et  de  l’unité  budgétaire. 

Initiative  des  dépenses  au  Gouvernement,  et  contrôle  de  celles-ci  par  le  Parlement, 
■conlormément  an  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  entre  l’exécutif  et  le  législatif. 
Amortissement  régulier,  mais  raisonnable  de  la  dette  publique. 

I  araliélisme  rigoureux  entre  les  réparations  de  l’Allemagne  et  les  dettes  interalliées. 


Chômage , 

La  plaie  sociale  la  plus  douloureuse. 

C’est  la  tâche  la  plus  urgente  pour  le  Gouvernement  de  prendre  en  mains  l’orgat 
sation  des  caisses  de  chômage  qui  ne  sauraient  rester  à  la  charge  des  municipalités. 
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Pour  guérir  le  mal,  frappons  à  sa  racine  :  donnons  du  travail  à  ceux  qui  encherchen 

ainemen  u 

Réalisons  de  grands  travaux  d’équipement.  Que  l’Etat  suscite  les  initiatives  fécondes 
des  départements  et  nés  communes  par  de  larges  subventions  ;  c’est  de  l’argent  bien  placé. 

®  ar?eilt  cil"  dorL  :  11  n’est  fait  pour  être  dilapidé  sans  profit  dans  des  prêts 
aventurés  a  1  etranger  :  1  épargne  nationale  est  là  pour  commanditer  le  travail  national 


Agriculture. 

publ“‘  ^  la  riCh6SSe  ^  PayS’  6lIe  n’e3t  Rue  tr°P  hissée  P»«*  les  pouvoirs 

Voici  les  réforznes  les  plus  urgentes  ; 

Création  de  la  propriété  culturale. 

Indemnité  de  plus-value  aux  fermiers. 

Révision  périodique  des  baux. 

Développement  des  coopératives  agricoles. 

Extension  des  syndicats  agricoles  et  des  organismes  de  vente. 

produits^1011  d°Uatlière  édairée  assuraut  à  )a  ^rre  la  rémunération  normale  de  ses 

Accession  de  l’ouvrier  agricole  à  la  petite  propriété  familiale. 

Développement  du  Crédit  agricole. 

Abaissement  et  unification  des  tarifs  d’énergie  électrique  excessifs  dans  les  campagnes  • 
le  bien-etre  que  1  électricité  peut  apporter  à  la  ferme  est  fonction  du  prix  du  courant.  ' 
installation  d  un  réseau  téléphonique  automatique  rural. 

Réforme  du  régime  fiscal  de  l'agriculture. 

Révision  des  textes  relatifs  à  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles. 

Elargissement  des  abattements  à  la  base. 

Abattement  des  droits  de  mutation, 

d“  fr“"'is'  *fi"  d0  >*  d« 

Dittlr-ïr  dS  ‘r‘Vail  libr“me,lt  “a!«nli  employeurs  et  tâcherons. 

Préférence  donnée  au  bois  français  dans  les  marchés  de  fournitures  et  dans  les  achats 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  autres  grands  consommateurs 

boisses  ™d"‘““ si  — ■ 
niver”is  ** a  «  w  ■-  *—  p»  *•  imPoria- 


Petit  commerce,  petite  industrie,  artisanat. 

Reforme  du  chiffre  d’affaires  :  transformation  méthodique  en  taxe  unique. 

Abaissement  de  l'impôt  sur  les  transports. 

Réaménagement  des  patentes. 

Salai^ÏeTrmme 'mariée6  ^  ^  ^  ^  Professions  non  commerciales. 

Extension  du  forfait. 

Tempéraments  à  l’inquisition  fiscale. 

Développement  du  crédit  aux  petites  entreprises. 

rudement  de  la  législation  sur  la  propriété  commerciale. 
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Assouplissement  en  temps  de  crise  de  la  législation  sur  les  faillites.  Etablissement  (Tune 
procédure  de  u  conciliation  commerciale  », 

Statut  fiscal  artisanal, 

Q  u  es  l  io  n  s  soc  ia  les , 

Développement  et  perfectionnement  des  lois  sociales  et  d'organisation  du  travail. 

Il  faut  travailler  d'urgence  h  donner  à  tous  les  travailleurs  le  statut  social  qui  leur 
manque  et  qui  gara  n  Lira  à  chacun  d’eux  sa  sécurité  dans  le  travail* 

Getle  sécurité  doit  être  complétée  par  la  sécurité  du  logement  et  par  la  sécurité  des 
vieux  jours  qui  en  sont  les  conséquences  logiques.  Il  faut  protéger  énergiquement  la  petite 
épargne. 

Je  suis  partisan  de  l'arbitrage  obligatoire  et  de  la  participation  des  ouvriers  aux 
bénéfices  de  l'entreprise. 

Je  veux  la  refonte  totale  de  la  loi  des  assurances  sociales  dans  un  esprit  de  simplifi¬ 
cation  dans  les  modalités  et  d'économie  dans  la  gestion,  le  principe  de  sécurité  du  travailleur 
dans  la  solidarité  devant  rester  intangible. 

J'aî  la  conviction  que  le  secret  de  la  réforme  que  tous  sont  unanimes  à  réclamer  réside 
dans  T  intégration  des  assurances  sociales  dans  la  mutualité  avec  la  création  d’une  caisse 
autonome  de  retraites,  conformément  aux  dispositions  du  projet  de  mon  ami  Jean  Mon- 
tiguy,  député  de  la  Sarthe,  en  collaboration  avec  le  citoyen  Dormann,  député  de  Seine- 
et-Oise, 

Je  suis  partisan  d'un  règlement  rapide  et  satisfaisant  des  retraites  de  la  Caisse  auto¬ 
nome  des  ouvriers  mineurs  en  adaptant  ces  retraites  aux  conditions  du  coût  de  la  vie* 

Enseignement. 

Je  proclame  l'in  tangibilité  de  l’école  laïque  qui  est  l'école  de  la  tolérance  et  doit 
demeurer  au-dessus  des  passions  politiques* 

Orientation  des  enfants  par  la  sélection  et  conformément  aux  aptitudes  selon  les  prin¬ 
cipes  de  l'école  dite  «  unique  »  dont  la  dénomination  est  mal  choisie  et  n’implique  en 
aucune  façon  le  monopole. 

Organisation  de  Hâter nat  et  du  transport  rapide  des  élèves  pour  mettre  les  enfants  des 
campagnes  sur  un  pied  d'égalité  avec  ceux  des  villes  devant  l'instruction* 

Développement  de  l’enseignement  technique.  Artisanat  rural. 

Politique  extérieure.  —  Organisation  de  h  paix. 

Je  suis  attaché  passionnément  à  l’idée  de  la  Société  des  Nations  qui  est  notre  meilleure 
garantie  de  paix.  Ses  procédés,  son  action  doivent  être  cependant  améliorés, 

La  paix,  non  aspiration  confuse  et  vague,  mais  réalisation  positive,  est  une  question 
d'organisation.  Travaillons-y  sans  nous  lasser* 

Arrivons  ainsi  au  désarmement  progressif,  simultané  et  contrôlé. 

Dès  maintenant,  je  crois  possible  une  limitation  sincère  et  effective  des  armement. 
Je  considère  que  le  succès  de  la  Conférence  du  désarmement  doit  être  la  première  étape 
d  une  politique  persévérante  et  positive* 

Je  souhaite  d’autre  pari  que  noire  politique  extérieure  ne  se  limite  pas  à  la  question 
des  rapports  franco-allemands.  Je  ne  conçois  pas  que  la  France  se  désintéresse  des  grands 
problèmes  internationaux  où  ses  intérêts  sont  engagés  (Bassin  méditerranéen,  Pacifique,  etc,)* 
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C o m ha f t a r i  { s  et  v ic t im es  d &  ta  rj u e rre . 

Trop  jeune  pour  avoir  fait  la  guerre,  je  garde  pour  mes  aînés  combattants  k  reconnais¬ 
sance  émue  des  sacrifices  qu'ils  ont.  subis  et  qu’ils  ont.  ainsi  épargnés  à  ma  génération. 

Cette  dette  inspirera  sans  défaillance  ma  conduite  à  leur  égard. 

Je  ne  tolérerai  jamais  que  la  moindre  atteinte  soit  portée  aux  droits  qu:ils  se  sont  légî- 
limement  acquis  et,  notamment,  à  la  retraite  du  combattant. 

J'apporte  mon  adhésion  entière,  sans  réserve,  aux  revendications  si  modérées  et  si 
raisonnables  contenues  dans  le  manifeste  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre 
qui  m'a  été  soumis  par  la  Fédération  des  poilus  nivernais. 

Citoyens, 

Vous  connaissez  maintenant  mon  programme  dans  tous  ses  éléments.  Si  c'est  à  moi  que 
va  votre  confiance,  je  prends  solennellement  les  engagements  suivants  : 

Ce  programme  constitue  en  quelque  sorte  le  contrat  qui  me  lie  aux  électeurs.  Ces 
engagements  pris  dans  la  vie  publique  sont  à  mes  yeux  de  même  valeur  que  ceux  qu'on 
contracte  dans  la  vie  privée. 

Si,  à  un  moment  donné,  je  me  trouvais  placé  entre  les  promesses  faites  à  mes  électeurs 
et  les  mots  d'ordre  de  comités  sans  mandat  électif,  j'entends,  quoi  qu'il  puisse  arriver, 
rester  fidèle  à  ceux  qui  m'ont  fait  confiance,  conformément  d’ailleurs  à  l'esprit  du  régime 
républicain  représentatif. 

Défenseur  des  intérêts  locaux  de  la  circonscription  au  même  titre  que  des  intérêts 
généraux  du  pays,  je  resterai  en  contact  permament  avec  vous,  à  votre  disposition  pour 
accueillir  vos  suggestions,  étudier  avec  vous  les  questions  qui  nous  intéressent. 

Je  rendrai  compte  avec  exactitude  de  mon  mandat  et  visiterai  chaque  commune. 

Ainsi,  s  établira  nne  cohésion  confiante  et  solide  entre  vous  et  moi.  Si  mou  programme 
est  conforme  à  vos  vœux,  à  vos  aspirations,  soutenez  le  candidat  qui  le  défend. 

M'en  remettant  en  toute  tranquillité  au  verdict  que  dans  le  secret  de  l'isoloir  et  la 
sérénité  de  votre  conscience  vous  allez  rendre,  —  je  crie  avec  vous 

En  avant  pour  la  République  ! 

Vive  la  démocratie  laborieuse  ! 

Vive  la  2*  circonscription  de  Nevers  ! 

Georges  POT  UT 
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lre  circonscription  d’AVESNES, 

M,  LAGRANGE,  S,  F.  L  O, 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.693  voix. 


Citoyens, 

Qu&nddçs  sections  socialistes  de  la. \f* circonscription  d’Avesnes  m'ont,  a  la  demande 
du  militant  noble  et  -désintéressé  que  fut  Epbrcm  Goppcaux,  choisi  k  l'unanimité  pour  être 
leur  candidat,  fai  ressenti  fièrement  l’honneur  qui  m'était  fait. 

Depuis  deux  ans,  fai  parcouru  les  cités  industrielles  et  les;  communes  rurales  de 
l’Avcsnois  :  fai  rencontré  partout  lanbde  loyale  et  d'affectueuse  sympathie  Mu  aujourd'hui 
c’est  avec  une  émotion  profonde  que  je  soumets  ma  candidature  aux  suffrages  d’hommes 
dont  tant  sont  devenus  pour  moi  des-capiarades  et  des  amis. 

C'est  avec  plaisir  que  je  prends  rengagement  formel,  si  je  suis  élu,  de  consacrer  tontes 
mes  forces  à  servir  la  circonscription  qui  m'aura  choisi  et,  en  rendant, compte  régulièrement 
du  mandat  dont  je  serai  investi,  de  défendre  les  intérêts  légitimes  et  les  droits  de  mes 
électeurs. 

Aussi  m'efforcerai- je  de  faire  aboutir  les  réformes  suivantes  dont  je  poursuivrai  la 
réalisation  dans  le  cadre  de  l’action  générale  de  mon  parti  et  suivant  les  possibilités  parle¬ 
mentaires  qui  m'en  seront  données. 

Ouvriers,  employés  : 

Assurer  d'abord  la  défense  de  tous  les  salaires  pour  éviter  que  la  crise  ne,  soit  liquidée 
par  les  sacrifices  exclusifs  de  la  population  laborieuse. 

Lutter  par  tous  les  moyens  contre  le  chômage  en  donnant  aux  ouvriers  du  travail  ou 
des  allocations  suffisantes. 

Organisation  rapide  de  l'assurance-chômage. 

Limitation  à  quarante  heures  de  la  durée  de  la  semaine  de  travail  sans  réduction  des 
salaires  ;  organisation  des  congés  payés*  application  stricte  des  lois  sociales  concernant  1  en¬ 
fance.  l’hygiène  et  la  sécurité  dans  le  travail. 

Elever  à  14  ans  l’agc  de  la  scolarité,  pour  —  en  même  temps  qu'élever  le  degré  d  ins¬ 
truction  du  peuple  - —  protéger  l’enfance  contre  les  risques  de  toutes  sortes  du  travail  pré¬ 
maturé  à  l'usine  et  pour  réduire  la  concurrence  faite  par  cette  main-d'œuvre  jeune  et  mal 
payée  aux  travailleurs  adultes  dans  la  période  de  crise  que  nous  traversons. 
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Suivre  avec  bienveillance  et  appuyer  les  revendications  des  médaillés  du  travail. 

Hâter  le  vote  du  projet  de  révision  de  la -loi  sur  les  accidents  du  Lravail, 

Demanderai!  Parlement  qu'il  ait  enfin  une  politique  d'ensemble  à  l'égard  des  familles 
nombreuses  sur  lesquelles  les  misères  de  la  vie  pèsent  dTun  poids  particulièrement  lourd. 

Fonctionnaires,  retraités  : 

Défendre  les  traitements  des  petits  et  moyens  fonctionnaires,  dont  la  diminution  ser¬ 
virait  de  prétexte  à  une  nouvelle  réduction  des  salaires  dans  l'industrie. 

Assurer  la  péréquation  des  retraites  et  le  régime  de  celles-ci  dans  le  sens  demandé  par 
les  syndicats  de  fonctionnaires- 

Herbagers,  petits  et  moyens  fermiers  : 

Permettre  par  tous  les  moyens  utiles  aux  petits  et  moyens  fermiers,  si  cruellement 
atteints  par  la  crise,  d'échapper  à  la  ruine  qui  les  menace  si  des  mesures  rigoureuses  ne  sont 
pas  p  ri  s  es  r  a  p  i  fl  e  me  n  U 

Réaliser  la  révision  des  baux  suivant  un  coefficient  maximum  par  rapport  à  1914. 

Faire  adopter  Findemnité  de  plus-value  au  fermier  sortant,  qui,  par  travail,  amende¬ 
ments  ou  embellissements  utiles,  a  accru  la  valeur  de  la  ferme  qu'il  occupait. 

Création  d'un  office  public  des  produits  laitiers  et  du  bétail  composé  de  représentants, 
des  herbagers  et  des  consommateurs  qui  serait  seul  autorisé  à  faire  jouer  les  contingen¬ 
tements  de  façon  à  stabiliser  le  cours  des  produits  et  h  éviter  le  scandale  du  commerce  des 
licences  d'importation. 

Remise  en  état  de  tout  îc  réseau  routier  et  électrification  des  écarts. 

Création  d'une  caisse  des  calamités  publiques  et  défense  des  mutuelles  agricoles  com¬ 
battues  actuellement  parles  compagnies  d'assurance. 

Développement  des  caisses  de  crédit  agricole. 

Achèvement  du  chemin  de  fer  du  Sud  dont  les  travaux  sont  commencés  et  doivent  être 
poursuivis  en  utilisant  des  chômeurs  de  la  région. 

Organisation,  d'accord  avec  les  syndicats  agricoles,  de  la  défense  des  produits  laitiers 
en  déterminant  la  circonscription  territoriale  à  laquelle  s'appliqueront  les  noms  de  «  Beurre 
de  PAvesnois  »  et  de  «  Fromages  de  Maroilles  ». 

Commerçants,  artisans  : 

Réaliser  la  suppréssion  de  l'impôt  sur  le  cïitfTre  d'alTMres  en  lui  substituant  une  taxe 
unique  à  la  production. 

Reprendre  les  projets  défendus  par  les  députés  socialistes  sur  l'octroi  de  l'abattement  à 
la  et  la  déduction  du  salaire  de  la  femme  en  matière  d'impôts  sur  le  revenu. 

Achever  la  révision  dans  un  sens  libéral  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale. 

Organiser  le  crédit  au  petit  commerce. 

Examiner  avec  bienveillance  les  revendications  de  Partisane t  français. 

Anciens  combattants  et  victimes  civiles  de  la  guerre  : 

En  communion  d'action  avec  vos  'associations,  faifc*è  respecter  vos  droits. 

Obtenir  pour  tous  ceux  qui,  mobilisés  à  Maubeuge,  ont  été  en  captivité  en  Allemagne, 
la  carte  de  combattant. 

Soutenir  les  revendications  de  l'Union  nationale  des  prisonniers  civils. 

Sportifs  : 

Développer  et  encourager  le  sport  par  Paménagements  de  stades  municipaux. 

instituer  des  cours  obligatoires  d’éducation  physique  dans  toutes  les  écoles. 

Ce  résumé,  forcément  incomplet,  des  réformes  que  je  m'efïoreerai  de  faire  aboutir  est 
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lin  plan  de  travail  et  de  collaboration  entre  vous  et  moi  au  cours  de  la  législature  prochaine. 
11  fait  corps  avec  le  programme  de  justice  sociale,  de  défense  ^laïque,  de  protection  de* 
l’épargne  et  d’organisation  de  la  paix  que  le  Parti  socialiste  soumet  à  vos  suffrages. 

Electeurs, 

Vous  prendrez  le  lHr  mai  une  décision  grave* 

Deux  politiques  s’affrontent  :  celle  du  Parti  socialiste  et  du  rassemblement  de  toutes 
les  forces  de  gauche  d  une  part,  la  politique  de  concentration,  du  cartel  des  droites  et  du 
fascisme  d’autre  part. 

tous  ceux  qui  travaillent  soit  aux  usines,  soit  à  la  terre,  soit  à  la  boutique,  soit  au 
bureau  seront  aux  côtés  du  candidat  socialiste  qui  représente  seul  l'union  des  forces  de 
gauche. 

C’est  leur  devoir,  c’est  aussi  la  condition  de  leur  salut  ! 

1  ous  les  patrons,  tous  les  gros  propriétaires,  tous  les  profiteurs,  tous  les  responsables 
de  la  politique  de  ces  dernières  années  seront  derrière  le  cartel  des  droites  :  c’est  leur  place. 
Je  repousse  leurs  voix. 

C  est  à  tous  les  travailleurs  que  je  m’adresse  et  je  leur  dis  avec  fermeté  et  avec 
confiance  : 

Rassemblement  pour  la  Victoire  ! 

Vive  la  première  circonscription  cTAvesnes  î 
Vive  la  République  sociale  ! 

Lûo  LAGRANGE 

Candidat  du  Parti  socialiste. 


2e  circonscription  d’AVESCTES. 

M,  DEUDONJ  républicain  socialiste* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  11*820  voix. 


Mon  programme. 

Aux  Electeuis, 

1.  Liberté  la  plus  absolue  pour  tous  les  citoyens* 

Liberté  de  la  parole,  liberté  de  la  presse,  liberté  de  la  rue,  liberté  des  cultes  liberté 
pour  tous  dans  le  cadre  des  lois  existantes  et  le  respect  de  la  souveraineté  nationale. 

2.  Questions  politiques. 

Maintienne  nos  lois  constitutionnelles,  mais  réforme  profonde  du  travail  parlemen- 
taire*  r 

Obligation  pour  les  députés  d’assister  régulièrement  aux  séances  de  la  Chambre.  Inter¬ 
diction  du  vote  par  procuration,  afin  de  ne  plus  voir  de  lois  importantes  votées  à  la  fin  de 
séances  de  nuit  par  une  trentaine  de  parlementaires  au  nom  des  600  élus. 
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Réparti  lion  plus  équitable  des  sièges  parlementaires  eu  égard  à  la  population  du  Nord, 

Obligation  de  référendum  pour  toutes  les  questions  graves  qui  engagent  l'avenir  de  la 
Nation. 

Restauration  de  l’autorité  de  l’Etat,  lui  permettant  de  résister  à  l'empiètement  des 
puissance  économiques. 

Nulle  catégorie  de  citoyens  ne  doit  pouvoir  exercer  une  pression  ouverte  ou  occulte  sur 
la  souveraineté  économique  nationale.  11  ne  doit  pas  être  permis  à  des  coalitions  bancaires 
de  mettre  l’industrie  en  tutelle  au  profit  de  la  spéculation. 

Il  y  a  donc  lieu  d’envisager  la  protection  de  la  production  française  et  de  l’ensemble 
des  citoyens  contre  cette  ploutocratie  financière  ou  trusts,  ces  cartels  et  toutes  les  formes  de 
l'accaparement . 

Responsabilité  des  banques  en  matière  d'émission.  Réglementation  sévère  de  la  pro¬ 
fession  de  banquier.  Imposition  des  règles  visanL  la  comptabilité  et  les  bilans. 

Le  Parlement  élu  doit  contrôler  le  Gouvernement, 

Il  doit  être  l'arbitre  entre  des  intérêts  opposés.  Il  ne  doit  pas  être  confisqué  parles 
oligarchies  financières  régnantes. 

3.  Questions  administratives. 

Il  est  uigent  de  venir  au  secours  et  de  remédier  à  la  grande  détresse  des  communes  de 
Fronce. 

Réforme  des  impôts  locaux;  meilleure  répartition  des  dépenses  entre  l'Etat  et  les 
collectivités  locales.  Décentralisation  administrative.  Suppression  du  gaspillage  et  de  la 
paperasserie  dans  les  services  publics. 

Appel  à  la  technicité  par  prise  en  considération  des  vœux  émis  dans  l’intérêt  général 
par  les  groupements  professionnels  de  fonctionnaires  pour  remédier  aux  solutions  hasar¬ 
deuses  d’un  pouvoir  central  parfois  trop  éloigné  des  réalités. 

4.  Questions  financières. 

Rétablissement  du  bimétallisme  comme  avant  la  guerre,  c  es  Là-dire  mise  en  circulation 
de  la  monnaie  d’or  et  d'argent. 

Suppression  de  1  impôt  sur  le  chiffre  d’afFaires,  impôt  vexatoire,  et  remplacement  de  cet 
impôt  par  une  taxe  unique  à  la  production  ou  à  l'objet  fabriqué. 

Economies  à  réaliser  sur  de  nombreux  budgets  et,  notamment,  sur  le  budget  de  la 
guerre. 

Réforme  des  impôts  dans  le  sens  démocratique. 

Etablissement  de  la  justice  fiscale. 

Protection  de  l’épargne  des  humbles. 

Surveillance  des  manœuvres  des  banquiers  notoirement  véreux  et  répression  sévère. 

Pas  d'inflation.  Pas  d'emprunts. 

5.  Questions  agricoles. 

Répression  sévère  de  la  spéculation  qui  s’exerce  sur  certains  produits  (blé,  farine, 
engrais)  au  détriment  des  producteurs,  car  actuellement  ce  n'est  pas  le  cultivateur  qui 
réalise  le  plus  gros  bénéfice  sur  le  produit  de  sa  récolte,  et  les  contingentements  serven 
surtout  aux  spéculateurs. 

Indemnités  de  plus-value  accordées  aux  fermiers  pour  les  améliorations  foncières  par 
eux  apportées. 

Développement  de  l'action  de  l’Office  national  de  crédit  agricole  pour  permettre,  par 
des  prêts  à  long  terme,  à  un  taux  d'intérêt  très  bas,  l'acquisition  d’une  petite  propriété, 
encourager  le  retour  à  la  terre  et  appeler  les  prolétaires  des  champs  à  la  propriété. 

Aide  la  plus  large  possible  aux  coopératives  agricoles,  aux  syndicats  agricoles. 
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6.  Questions  commerciales. 

DéFcnse  du  petit  et  du  moyen  commerce. 

Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’uffaires,  impôt  source  de  fraudes,  d'abus/d'in- 
quisitions,  facteur  de  vie  chère.  Remplacement  de  cet  impôt  par  une  taxe  frappant  l’objet 
et  non  pas  la  transaction. 

Abattement  à  la  base  égal  pour  tous  les  contribuables. 

Déduction  du  salaire  de  la  femme  mariée. 

Avances  ou  prêts  d’honneur  aux  petits  commerçants  à  un  taux  très  réduit. 

7 .  Questions  artisanales  : 

Défense  de  l’artisan,  qui  représente  une  force  saine  et  active  du  travail  et  de  la  pro¬ 
duction,  par  une  fiscalité  appropriée,  par  le  développement  du  crédit  et  de  la  coopération 
artisanale,  etc. 

8.  Question  des  fonctionnaires  : 

Le  devoir  des  fonctionnaires  est  d’être  au  service  de  la  Nation.  Le  devoir  de  la  nation 
est  d'assurer  à  ses  fonctionnaires  une  existence  décente. 

Pas  d’abaîssemenL  des  traitements  et  salaires  tant  que  le  coût  de  la  vie  n’aura  pas 
diminué.  Equitable  péréquation  des  retraites  et  pensions  et  leur  mise  en  rapport  avec  le 
prix  de  la  vie. 

Statut  des  fonctionnaires. 

Suppression  des  notes  secrètes. 

Représentation  à  égalité  dans  les  conseils  de  discipline. 

Reconnaissance  du  droit  syndical. 

Possibilité  de  défense  eu  toutes  hypothèses.  Maintien  de  la  loi  du  24  avril  1934,  fixant 
les  âges  d'admission  h  la  retraite. 

Pour  les  douaniers,  augmentation  de  l’indemnité  pour  service  pénible,  et  reconnais¬ 
sance  indiscutable  des  maladies  contractées  îi  l’occasion  du  service.  Ce  droit  doit  d’ailleurs 
être  reconnu  â  tous  les  fonctionnaires, 

9,  Question  des  chemins  de  Ter  : 

Abolition  de  la  convention  de  192  source  de  déficit  et  de  gabegie. 

Contrôle  des  dépenses  qui  ne  sont,  bien  souvent,  que  des  profits  indirects,  illicites, 
réalisés  grâce  aux  contrats  passés  avec  des  filiales. 

Mise  en  application  d’une  politique  nationale  des  chemins  de  fer  et  réorganisation 

complète  du  système  actuel. 

tO.  Question  de  l’enseignement  : 

Enseignement  de  même  qualité  dispensé  aux  enfants  pauvres  et  aux  enfants  riches. 

Cet  enseignement  doit  donc  tendre  progressivement  à  la  gratuité  à  tous  les  degrés, 
avec  sélection  et  orientation  rationnelle  des  enfants  suivant  leurs  aptitudes  et  aboutir  à  la 
réalisation  de  l’école  unique  (cela  ne  veut  pas  dire  monopole)  dont  le  principe  a  été  voté  le 
12  mars  1930  par  la  Chambre,  tout  en  respectant  la  liberté  de  l’enseignement  et  en  assurant 
à  tous  la  liberté  de  conscience  absolue. 

Prolongation  de  la  scolarité. 

Développement  de  l'enseignement  post-scolaire. 

Aménagement  des  locaux  scolaires  pour  les  rendre  conformes  aux  règles  de  1  hygiène. 

Assurer  au  personnel  enseignant  une  situation  matérielle  et  morale  en  rapport  a\ec 
dignité  de  sa  tâche* 


11 .  Quations  sociales. 
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a)  Mutilés  du  travail  : 

Je  soutiendrai  de  toute  mon  énergie  les  revendications  présentées  par  la  Fédération 
nationale  des  inutilités  du  travail  et  m’efforcer 'ai  de  faire  aboutir  celles  qui  sont  pendantes 
devant  le  Parlement  et  concernant  : 

La. refonte  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  ; 

L'extension  de  la  loi  du  15  août  1929  aux  victimes  d 'accidents  survenus  après  le 
9  janvier  1927  ; 

Les  mutilés  du  travail,  après  rééducation,  doivent  pouvoir  postuler  pour  les  emplois 
réserves  ; 

Le  projet  de  loi  concernant  les  aveugles  et  invalides  du  travail  ; 

Création  d’une  caisse  autonome  pour  les  accidentés  du  travail; 

Bénéfice  de  la  loi  du  30  avril  1931  à  ions  les  grands  invalides  ayant  besoin  d'une 
tierce  personne,  et  quelle  que  soit  la  date  de  leur  accident. 

Je  demanderai,  en  outre,  I  etablissement  de  délégués  a  la  securité,  de  meme  que  chez 
les  mineurs, 

b)  Assurances  s  o  ci  al  es  : 

Simplification  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  en  un  texte  précis,  à  la  portée  de 
tous,  car  cette  loi,  par  ses  difficultés  d  application  et  son  ambiguïté,  mécontente  tous  les 
i  n  lé  res ses# 

c)  Chômage  ; 

Pour  lutter  contre  la  crise  formidable  qui  sévit  sur  le  monde  entier,  je  proposerai  : 

La  réduction  de  la  journée  de  travail  ; 

La  création  d’une  caisse  assurance-chômage  ; 

Le  relèvement  du  taux  des  allocations  aux  chômeurs  ; 

L’organisation  de  grands  travaux  nationaux  et  internationaux  ; 

La  réglementation  et  la  surveillance  plus  sévère  dans  l'introduction  de  J  a  main-d  oeuvre 
étrangère  ; 

La  déclaration  de  vacance  d  emploi  obligatoire  pour  le  patron  avec  embauchage  à 
1  Office  de  place  ment  ; 

Une  indemnité  spéciale  de  loyer  en  faveur  de&  chômeurs  ; 

La  prolongation  de  la  scolarité,  pour  ne  plus  voir  travailler  les  enfants  dès  l’âge  de 
12  ans  ■; 

La  création  d  une  caisse  autonome  de  retraite,  comme  cela  existe  chez-  les  mineurs, 
&\ec  retraite  à  55  ans,  car  il  ne  doit  pas  y  avoir  deux  sortes  dé  citoyens  français  ; 

Le  congé  annuel  payé. 

d)  Economie  dirigée  et  contrôlée  : 

Nationalement,  par  î’Etat  et  les  organisations  syndicales  ;  internationalement,  par  un 
organisme  international,  Société  des  Nations,  par  exemple,  démocratisée  et  pénétrée 
d  influences  ouvrières. 

Les  vieilles  déclamations  contre  l’étatisme  eu  faveur  de  l’économie  libérale  semblent 
périmées. 

U  faut  remédier  à  la  surproduction  sévissant  dans  le  monde  entier  par  des  ententes 
internationales  de  manière  à  équilibrer  production  et  consommation. 

e)  Législation  sociale  : 

Arbitrage  obligatoire  des  conflits  surgissant  entre  le  capital  et  le  travail. 
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12*  Question  des  mutilés,  réformés,  prisonniers,  combattants,  hommes  de  colonne  : 

Ayant  été  combattant  'moi-même,  ayant  connu  et  pu  apprécier  la  vie  infernale  que 
vous  avez  menée,  les  tortures  et  les  misères  que  vous  avez  endurées,  je  défendrai  avec  une 
énergie  toute  particulière  vos  intérêts,  vos  légitimes  revendications,  en  plein  accord  avec 
vos  divers  groupements* 

Ancien  prisonnier  de  Maubeuge,  vous  pouvez  être  assurés  que  je  demanderai  instam¬ 
ment  f  attribution  loyale  et  sans  tergiversation  de  la  carte  du  combattant  aux  douaniers, 
G.  V.  G.,  G  O*  A.,  auxiliaires  d'artillerie,  à  tous  ceux  qui  ont  fait  partie  de  la  garnison  de 
notre  ville.  Il  ne  peut  être  établi  de  discrimination  entre  les  armes  et  les  services  d’une 
place  bombardée  :  tous  n ayant  formé  qu’un  bloc  :  celui  de  Ja  défense. 

13.  Questions  internationales. 

Règlement  définitif  des  dettes  interalliées  en  les  liant  au  règlement  général  des  dettes 
internationales  nées  de  la  guerre  :  moyen  incomparable  cle  servir  la  paix  et  de  réduire  les 
obstacles  qui  s’opposent,  encore  au  ra  pprochement  des  peuples* 

Continuation  de  la  politique  de  Briand,  avec  persévérance,  avec  ténacité  pour 
aboutir  : 

Au  désarmement  général,  pr  ogressif,  simultané,  contrôlé  par  la  Société  des  Nations, 
avec  mise  à  la  disposition  de  la  Sociét  é  des  Nations  d'une  force  internationale* 

Interdiction  totale  de  la  fabrication  et  de  l'exportation  du  matériel  de  guerre  par 
l'industrie  privée* 

Suppression  des  ententes  secrètes. 

Respect  des  traités.  Ceux-ci,  lorsqu’ils  ont  été  librement  consentis,  lorsqu'ils  ont  été 
ratifiés  par  les  Assemblées  législatives,  ne  doivent  pas  pouvoir  être  contestés  à  chaque 
instant. 

Citoyens, 

Les  élus  que  vous  allez  choisir  vont  se  trouver  devant  de  lourdes  responsabilités. 

Jamais  le  monde  n’a  été  en  présence  d'une  situation  sociale  semblable  à  celle  qui  le 
bouleverse  profondément. 

Jamais  il  n’y  eut  pareille  paralysie  de  l’homme  par  les  torces  animées,  fécondées  par 
lui  :  16  millions  de  chômeurs,  l'enlisement  dans  la  surproduction. 

Je  viens  de  vous  exposer  mon  programme  de  réalisations  pratiques  et  immédiates. 

J’ai  la  prétention  d’être  un  honnête  homme  et  d’être  libre. 

Eu  ce  qui  me  concerne,  mon  passé,  ma  gestion  des  affaires  communales  témoignent 
assez  en  faveur  de  mes  convictions  républicaines,  de  mes  aspirations  démocratiques  et 
sociales  pour  qu’il  soit  besoin  d’autres  preuves  de  mon  loyalisme. 

Aller  droit  aux  réalités,  aux  réalisations  possibles,  voilà  mon  but* 

Pour  réaliser  cet  idéal,  je  fais  appel  à  tous  ceux  qui,  au-dessus  de  leurs  divergences 
d’appellation,  ne  veulent  voir  que  l’intérêt  général  des  travailleurs  : 

Travailleurs  intellectuels,  manuels,  petits  commerçants,  petits  industriels, 

À  tous  les  démocrates  sincères, 

A  tous  ceux  qui  rêvent  d’une  société  plus  juste,  plus  fraternelle,  plus  humaine. 


M.  DEUDOM 
Maire  de  Mauîieüge* 
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3e  circonscription  d’AVESNES. 

M.  LA  COURT,  radical-socialiste* 

Elu  au  deuxième  touf  de  scrutin*  —  8,204  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

II  y  a  quatre  ans,  lors  des  élections  législatives,  vous  m'avez  honoré  d'un  nombre  impo¬ 
sant  de  suffrages  qui  ma  encouragé  à  me  présenter  aux  élections  cantonales  suivantes,  dans 
le  canton  ouest  du  Quesnoy;  les  électeurs  de  ce  canton  mont  manifesté  leur  sympathie  et 
leur  confiance  en  m’envoyant  siéger  au  Conseil  général. 

Vous  trouverez  d’autre  part,  le  compte  rendu  sommaire  de  mon  action  à  cette 
assemblée. 

Vous  êtes  appelés,  le  mai,  à  élire  votre  représentant  au  Parlement;  lier  de  famitié 
dont  vous  m’avez  en  toutes  circonstances  honoré,  de  nouveau  je  fais  appel  à  vos  suffrages* 

Le  candidat  que  vous  devez  choisir  doit  vous  donner,  en  plus  de  ses  qualités  de  bon 
administrateur,  des  garanties  de  son  loyalisme  républicain;  il  doit  être  un  fervent  démo¬ 
crate,  amoureux  de  toutes  les  libertés  de  développement  dans  Tordre,  respectueux  de  celle 
des  consciences,  si  nécessaires  à  la  concorde  des  citoyens. 

Depuis  trois  ans  que  vous  m’avez  vu  à  l’oeuvre  à  l’assemblée  départementale,  vous  avez 
pu  juger  de  mon  activité  au  travail  et  de  mon  dévouement  à  la  chose  publique  :  j’ai  con¬ 
science  d’avoir  répondu  à  vos  aspirations  et  mérité  l’honneur  de  vous  représenter  à 
la  Chambre. 

C’est  au  moment  d’une  élection  que  la  politique  de  certains  s’étale  dans  toute  sa 
laideur  :  les  murs  sont  les  réceptables  des  plus  audacieux  mensonges,  parfois  même  des 
pires  injures,  et  les  journaux  s’en  font  l’écho,  vous  y  verrez  cette  année  des  affiches  natio¬ 
nales  qui  disent  exactement  le  contraire  de  la  vérité, 

1  Votre  vote  peut  être  influencé,  même  insidieusement  préparé  par  des  campagnes  men¬ 
songères  * 

Je  vous  mets  en  garde  contre  ces  manœuvres  et  vous  demande  de  n’écouter  que  la  voix 
de  voire  conscience  pour  choisir  le  candidat  qui  répond  le  mieux  à  votre  idéal,  qui  vous 
inspire  le  plus  de  confiance  dans  sa  défense  et  qui  vous  donne  le  plus  de  garantie  de  sécu¬ 
rité  politique, 

A  vous  de  dire  si  vous  me  jugez  digne  de  votre  choix  en  vous  comptant  en  masse  sur 
mon  nom  le  1er  mai  prochain* 

À  qui  me  dira  :  «  confiance  »,  je  répondrai  :  a  dévouement  >k 

Alfred  LâCOURT 

Les  principes  du  parti  radical 

Les  radicaux  ont  un  idéal  :  la  République  fondée  sur  la  liberté,  T  égalité  et  la  fraternité 
humaines,  et  ils  veulent  la  réaliser  dans  tons  les  domaines  de  la  vie  individuelle  et  sociale* 

Les  principes  du  parti  radical  ?  Ledru-RolLn  les  a  rappelés  en  1847  :  «  Nous  sommes 
le  parti  des  hommes  qui  veulent  faire  entrer  dans  la  réalité  de  la  vie  le  grand  symbole  de  la 
liberté,  de  I1  égalité  et  de  la  fraternité*  »  La  lâche  est  grandiose  et  veut  un  effort  infini. 
D  aucuns  diront  que  cette  trilogie  idéale  républicaine,  banalisée  par  un  siècle  et  demi  de 
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proclamations  réitérées,  est  maintenant  admise  dans  le  domaine  commun  des  partis.  C’est 
mie  erreur  que  de  grandes  et  célèbres  polémiques  ont  mise  en  évidence. 

Pour  les  radicaux  qui  ne  croient  pas  à  une  société  future  surgissant  brusquement  du 
monde  immense  comme  une  nouvelle  Jérusalem  de  la  catastrophe  d’une  révolution  ou  d’une 
conquête  brusquée  do  pouvoir,  îa  montée  vers  la  liberté,  1  égalité  et  la  fraternité  doit  être 
incessante  par  la  volonté  éducative,  par  l'action  '  politique  et  sociale  des  ciLoyens.  La  triple 
devise  de  l’idéal  reste  constamment  présenle  à  l’esprit  et  au  coeur  des  militants  qui  élaborent 
]es  programmes,  des  leaders,  des  hommes  d’Etat  etj  des  propagandistes  qui  les  font  entrer 
dans  les  institutions  et  dans  les  mœurs. 

Le  parti  radical  se  doit  d  abord  d’assurer  d'assurer  et  de  développer  les  libertés 
publiques. 

Il  doit  améliorer  sans  cesse  l'organisation  administrative,  ruiner  la  démocratie  centrale 
routinière  et  instituer  la  vie  et  la  liberté  communales. 

Le  parti  radical  veut  étendre  aux  campagnes  des  institutions  dont  jouissent  les  citadins 
en  relevant  la  vie  du  paysan  et  des  travailleurs  agricoles  :  institutions  de  crédit,  de 
prévoyance;  et  d’assurances  sociales. 

Il  doit,  au  nom  de  Légalité  sociale,  répandre  l'instruction,  créer  lecolë  tôtàle  et  favo¬ 
riser  la  liberté  des  vocations, 

H  doit  préserver  de  la  domination  croissante  des  hauts  spéculateurs  les  intérêts  généraux 
du  pays,  la  liberté  et  la  fortune  de  tous,  par  une  législation  réprimant  l-âgiolage,  et  faire 
rentrer  dans  le  domaine  de  l'Etat  les  monopoles  et  les  services  publics  suivant  les  exigences 
de  la  défense  nationale  et  les  intérêts  de  la  production  agricole  et  industrielle. 

Les  radicaux  veulent  une  organisation  égalitaire  scientifique  et  moderne  de  la  défense 
nationale,  tant  que  le  dévouement  guerrier  sera  nécessaire  dans  le  monde. 

Ils  ventent  la  montée  du  travailleur  à  la  qualité  d’associé  et  son  accession  à  la  propriété. 
Ils  doivent  favoriser  la  mutualité,  le  syndicalisme  et  la  coopération. 

Le  parti  radical  veut  la  simplification  dans  le  sens  de  l’équité  de  notre  vieux  régime 
fiscal  et  rétablissement  enfin  régulier  de  l’impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu. 

H  a  toujours,  enfin,  travaillé  et  travaillera  toujours  à  assurer  la  paix  dans  le  monde* 

Le  parti  radical  demeure  prêt  à  assurer,  le  cas  échéant  et  selon  les  traditions,  les 
responsabilités  du  pouvoir,  à  réaliser  l’union  des  républicains  sincèrement  laïques  et  épris 
de  réformes  social es^  autour  d’une  politique  de  progrès  et  dè  paix 

Cette  politique  vous  la  connaissez  :  faction  laïque,  les  œuvres  postscoîaires,  féçole 
égale  pour  tous,  pour  apporter  à  tous  les  enfants  le  droit  total  à  Lins  truc  lion* 

La  refonte  des  lois  fiscales  avec  la  collaboration  technique  des  agents  de  l’Etat,  en  vue 
d’aboutir  à  un  régime  de  justice  et  d’équité  : 

Une  politique  sociale  généreuse  qui  se  fonde  comme  fa  voulu  notre  parti  sur  f appli¬ 
cation  exacte  et  sincère  des  lois  déjà  votées,  sur  la  mise  en  œuvre,  loyale  et  rationnelle 
des  assurances  sociales,  apportant  aux  travailleurs  :  indépendance,  sécurité  et  dignité,  qui 
se  poursuivra  par  l’octroi  de  congés  payés,  par  la  participation  à  la  gestion  et  au  profit  des 
grandes  entreprises  publiques  et  privées  ;  toutes  mesures  favorables  à  l'artisanat,  politique 
qui  se  développera  comme  tout  notre  programme  économique. 

Une  politique  économique  novatrice  et  avisée  qui,  fondant  ses  espoirs  k  l’intérieur  sur 
la  réforme  du  Conseil  national  économique  et  à  l’extérieur  sur  les  accords  de  base  de  la 
fédération  européenne,  organise  et  répartisse  la  production  en  harmonie  avec  les  besoins 
de  la  consommation,  qui,  soucieuée  du  sort  des  petits  dans  les  villes  comme  dans  les 
campagnes,  protège  le  consommateur  contre  les  abus  d’une  fiscalité  archaïque  et  vexatoiœ* 

Une  énergie  politique  agricole  qui,  par  l’organisation  lationnelle  du  marché;  assure  la 
stabilité' des  cours,  qui  garantisse  nos  campagnes' contre  les  abus  dës-  t^usts  et  des  spécula¬ 
teurs,  qui:  procure* à  nos  populations  rurales  une  juste  rémunération  de  leur  travail ,  un 
bénéfice  comparable  à  celui  des  autres  producteurs;  une  protection  douanière  suffisante 
et  de  nature  k  éviter  les  importations  massives*  et  le  plus  souvent  inutiles  ;  une  répartition 
à  bon  compte  dés  engrais  et  des  semences  sélectionnées  :  qui  leur  procure  les  crédita  à 
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Joug  terme  et  à  taux  réduit,  qui  développe  renseignement  agricole,  multiplie  les  formes 
d'entente  professionnelle  et  coopérative,  qui  donne  sans  lésiner  l'eau,  l'électricité,  les 
chemins  et  qui  permette  de  réparer  les  effets  désastreux  des  intempéries.  Mesures  néces¬ 
saires  .pour  protéger  l’agriculture  au  cours  d’une  crise  chaque  jour  accrue  et  généralisée 
qui,  si  elle  se  prolongeait,  ruinerait  plus  de  9  millions  de  travailleurs  de  la  terre,  qui 
nourrissent  la  nation. 

Une  politique  financière  démocratique  qui,  au  lieu  de  dégrèvements  fallacieux,  allège 
les  charges  des  petits  contribuables,  des  producteurs  et  des ■  travailleurs: demandait  pins 
à  Timpot  direct  et  moins  a  l'im pot  de  consommation,  qui  assure  Uéquiljbre  sincère  du 
budget,  qui  donne  à  l'épargne  et  au  capital- en  formation  une  protection  .efficace. 

Une  refonte  complète  des  impositions  communales  et  ^départementales  instituant  un 
régime  qui  procurera  des  ressources  suffisantes,  permanentes  et  régulières. 

Une  oeuvre  de  cette  ampleur  se  conçoit  et  ne  peut  se  réaliser  que  dans  la  sécurité  et  la 
paix  :  elle  est,  d’ailleurs,  tributaire  de  la  prospérité  de  l'Europe,  et  de  la  solidarité  dans  le 
bénéfice  de  cette  paix.  Double  raison  pour  que  nous  poursuivions,  avec  ténaciLé,  une 
politique  dont  notre  parti  est  l’initiateur. 

Certains  de  répondre  aux  vœux  du  pays,  nous  appelons  toutes  les  forces  démocratiques 
à  Tunion  pourTaction  républicaine,  la  pr  ospérité  nationale  et  la  défense  de  là  paix. 


lre  circonscription  de  CAMBRAI. 

M.  G  AMI  ER,  S.  F.  LO. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin — -  12.503  voix. 


Citoyens, 

Vous,  connaissez  notre  programme.  C’est  celui  que  nous  défendions  il  y  ,%  quatre  ans. 
G’ est  celui  qui, fut,  défondu  opiniâtrement,  par  nos  camarades  du  Groupe  socialiste  nu  Parle¬ 
ment  luttant  contre  une  majorité  prisonnière, de  la  haute  finance  et  de, la  grande  industrie* 

Voici  les  réformes  immédiates  que  nous  soumettons  à  vos  suffrages. 

Finances  : 

Réduction  massive  des  budgets  de  guerre  et  affectation  des  crédits  aux  œuvres  de 
science,  d’instruction  et  de  solidarité  ;  politique  de  dégrèvements  envers  les  petits  commer¬ 
çants,  les  petits  cultivateurs  et  la  classe  ouvrière;  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d'affaires.  Restitution  à  la  Nation  des  monopoles  capitalistes  ruinant  l'Etat  et  accablant  la 
production  :  assurances,  chemins  de  fer,  mines. 

Contre  la  spéculation  capitaliste  :  lü  protection  de  l'épargne;  2(>  en  attendant  leur 
nationalisation,  contrôle  immédiat  des  banques,  d’autant  plus  légitime  qu'avec  les  deniers 
de  1  Etat  les  gouvernements  les  renflouent  quand  les  menace  La  faillite. 

Agriculture  : 

,  Office  national  des  céréales  sous  le  contrôle  des  producteurs,  des  consommateurs  et  des 
pouvoirs  publics  prenant  toutes  mesures  utiles  pour  enrayer  la  crise  qui  sévit  actuellement 
sur  l’agriculture  ;  lutte  énergique  contre  les  spéculateurs  et  les  gros  minotiers  qui  rançonnent 
les  paysans. 
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Office  national  des  engrais  livrant  à  la  cuUure  les  engrais  à  leur  juste  prix.  Extension 
des  caisses  de  crédit  agricole  afin  de  permettre  l’accès  de  la  propriété  terrienne  aux  travail¬ 
leurs  des  champs. 

Développement  des  écoles  d’agriculture,  des  associations  et  coopératives  agricoles,  etc. 

Travail  : 

Réorganisation  de  l’inspection  du  travail  ;  révision  des  lois  sur  les  accidents  du  travail 
et  leur  extension  aux  maladies  d’origine  professionnelle  ;  congés  payés  pour  tous  les  travail¬ 
leurs  ;  respect  absolu  du  droit  syndical  ;  un  vaste  programme  d’équipement  national 
alimenté  par  des  crédits  soustraits  aux  budgets  de  mort  et  emploi  des  chômeurs  à  ces 
travaux. 

Education  nationale  : 

L’école  unique  qui  permettra  la  sélection  et  lf orientation  des  élèves  d’après  leurs 
aptitudes  et  non  plus  d'après  leur  origine  sociale  ;  éducation  populaire  par  Inorganisation 
méthodique  des  œuvres  complémentaires  de  Pécole,  toutes  mesures  destinées  à  élever  le 
niveau  de  la  culture  de  la  masse,  à  développer  les  recherches  scientifiques,  à  mettre  à  la 
portée  des  travailleurs  les  améliorations  matérielles,  les  satisfactions  intellectuelles  rendues 
possibles  par  l’effort  collectif  ;  défense  énergique  de  la  laïcité* 

Solidarité  : 

Un  Etat  assurant,  autrement  que  par  la  mendicité,  la  vie  des  citoyens  ;  construction 
de  préventoria  et  de  sanatoria  ;  larges  subventions  aux  laboratoires  d’hygiène  ;  des  justes 
relèvements  des  taux  d’assistance  aux  femmes  en  couches,  aux  infirmes,  aux  incurables  ; 
des  assurances  sociales  à  la  charge  exclusive  des  patrons  et  de  l'Etat  et  leur  extension  aux 
travailleurs  à  domicile  ;  lutte  énergique  contre  les  fléaux  sociaux  :  tuberculose,  syphilis, 
cancer. 

Organisation  de  la  paix  : 

Par  le  désarmement  général,  simultané  et  contrôlé  :  réduction  du  service  militaire  à 
six  mois  permettant  aux  jeunes  recrues  des  campagnes  de  partir  après  les  gros  travaux  des 
champs  et  de  rentrer  à  l’approche  des  moissons. 

Justice  égale  pour  tous  : 

Abrogation  des  lois  scélérates;  liberté  de  la  presse;  l’amnistie  pour  les  délits  politiques  ; 
la  prison  pour  les  Lripoteurs  et  les  écumeurs  de  l’épargne* 

Telles  sont  îes  réformes  sur  lesquelles  le  Parti  socialiste  vous  invite  à  vous  prononcer. 

Travailleurs  de  toutes  les  conditions,  vous  ferez,  le  1er  mai,  triompher  ce  programme 
en  votant  pour  : 

Maurice  GAMIER. 

Le  Comité  électoral. 


Chers  Electeurs, 

Désigné  à  l’unanimité  par  les  sections  du  Parti  socialiste  auquel  j’appartiens  depuis 
plus  de  trente  ans,  je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Vous  me  connaissez.  Bien  des  fois  dans  vos  communes  j*ai  exposé  les  grandes  lignes  du 
programme  que  e  défends  et  qui  est  le  vôtre. 
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Si  vous  me  confiez  l’honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députes,  je  m  en¬ 
gage  formellement  à  vous  rendre  compte  de  mou  mandat  et  de  mes  votes. 

6  8  von  action  passée  répond  de  mon  action  de  demain. 

J'attends  avec  confiance  le  verdict  que  vous  rendrez  dimanche  et  que  nous  saluerons  au 

cri  de  t 

Vive  le  Parti  socialiste  ! 

Vive  la  République  du  travail  \ 

Maurice  C  AMIE  K 

Rédacteur  eu  chef  de  i’Atiewir  du  Cumbi'ésis* 
Conseiller  municipal  de  Cambrai. 


2e  circonscription  de  CAMBRAI» 

M.  DELIGNE,  radical  indépendant 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  11  -'275  voix. 


Aux  électeurs. 

Depuis  quatre  années,  vous  m’avez  vu  à  l’œuvre.  Par  votré  vote,  jugez-moi. 

Lef  principes,  les  grandes  lignes  de  mon  programme  et  de  ma  profession 
d'avril  1928,  je  n'ai  point  à  les  modifier.  Qu’il  s'agisse  de  la  politique  générale,  des  questions 
K'iJ.  O»  fiscales,  do.  progrès  .oci.»  à  rf.h.or  o»  do.  roformo.  . 
accomplir  je  resterai  ce  que  j’ai  été  durant  toute  la  législature  qui  prend  fin. 

ion  sful  et  constant!  souci,  vous  le  savez,  a  été  de  servir,  sans  faire  aucune  d|mcUon 
de  partis,  les  intérêts  de  tous  i  les  intérêts  particuliers  de  la  petite  pa.  ne >  que  j  ai  ™ 
de  représenter  au  Parlement,  les  intérêts  généraux,  dans  tous  les  domaines  de 
tout  entière.  Je  continuerai, 


Progamme  politique. 

Personne  n’a  le  droit  de  contester  mes  opinions  républicaines  qu’attestent  tout  mon 

passé  et  mon  attitude  au  Parlement.  .  ^ ^  tmif 

D’esprit  laïque,  je  considère  la  tolérance  comme  une  vertu  et  je  reprouve 

SCCt  ParTsan  résolu  de  toutes  les  libertés  légitimes  :  liberté  de  penser,  liberté  de  conscience 
de  réunion,  d’opinion,  liberté  d’enseignement,  je  n’en  conçois  1  usage  que  1  ordre 

et,  par  conséquent,  dans  le  respect  des  lois  établies  :  et  celles- e.,  toujours  perfecüWea 
doivent,  à  mon  sens,  être  appliquées  dans  un  esprit  tel  qu’elles  ne  constituent  pour  aucune 
conscience  un  instrument  d'oppression. 

Je  suis,  d’une  part,  contre  tout  projet  de  monopole  de  1  enseignement  pai  1  LUI,  et, 
d’autre  part,  pour  le  maintien  de  la  laïcité  de  nos  écoles  publiques  et,  par  voie  de  cons 
quencc,  pour  le  maintien  également  de  la  neutralité  de  ces  écoles  pu  i  iquc». 

Il  faut  développer  l'instruction,  permettre  aux  enfants  et  aux  jeunes  gens  t  c  ou  es 


dasses^e  la  société  de  s’élever  el  d'accéder  à  l'enseignement  secondaire  ou  supérieur 
importe,  dans  ce  ,l»ut,  d opérer  dedans  sélections  parmi  les  élèves. et  de  ciéer  des 
bourgs  en  nombre  su  lisant  Le.  des  gagnes, doivanL  notamment,. sous, 

Ure  plaoes-soir r  lin  pied  #  ri  égalité  avec,  la*  é lèves  desVi  Mes.  ■  1 

Situation  économique. 

Aucune  nation  n’a  pu  éviter  la  crise  économique  très  grave,  conséquence  de  la  -rande 
guerre,  qu,  secoue  le  monde  entier.  La  France,  grâce  à  la  réforme  monétaire  accomplie  dan 
des  cordions  parfai  tes -sous  le  ministère  de  M.  Raymond  Poincaré,  grâce  à  sa  prudente  ! 
sage  politique,  échappa  pendant  un  certain  nombre  de  mois  à  la  tourmente  ;  elle  est  atteinte 
a  son  tour.  Certes,  .des  mesures  exceptionnelles,  à  l’intérieur  du  pays,  ont  été  prisés  pour 
secourir  ceux  qui  souffrent  et  remédier  efficacement  au  chômage  :  mais  c’est  surtout ^ar 
des  accords  internationaux  que  l’on  retrouvera  l’équilibre  nécessaire. 

Politique  étrangère. 

Une  entente  une  coopération  européenne  s’impose,  plus  que  jamais  dans  les  circons¬ 
tances  actuelles.  Sans  confiance  entre  les  peuples,  sans  sécurité  tour  chacun  d 'euT  uL 
situation  economique  normale  ne  pourra  s’installer.  II  importe  donc  de  persister  dan.  une 
politique  de  rapprochement  et  d’entente  entre  nations.  Là  est  le  salut. 

"T*  f  TX’  t0US  les  Français  Ia  irlésireRt-  dons Û- la  veulent  ardemment  mais, 
retue  A  \  "e  sera  obtenu  que  si,  comme  l’a  proclamé  à  différentes 

reprises  AnstmeBnand  la  sécurité  est  assurée  par  l’arbitrage  dans  le  cadre  et  le  respect 
es  rade».  Faisons  confiance  à  nos  représentants  à  Lausanne,  à  Genève  et  partout  ailleurs 
.  etranger,  ils  savent  que  des  problèmes  à  résoudre  dépendra  l’avenir  de  notre  pays. 

Programme  financier, 

b  dn1f?c?re  dCS  TUr6S  èéVèreS,P°ar  meltre  «“  équilibre  nos  budgets,  également  notre 
réforme  mZIZï  '  C  n*m'*nw  ^loupeme«t  ^  Caisse  d’amortissement  qui,  après  notre 
V  eUPeUSen!eat  ^e0m^ie’  aidera  Pùî”*»™*‘  à  la  solidité 'de  noire 
à  dis  Z  m  ’  T  eX,ffer  le  Pa^'ement  de  «>  qui  ««us  est  légitimement  dû,  -  procéder 
des  économie,  massives  en  réduisant  notamment  le  nombre  des  fonctionnaires  et  en  leur 

de  no’  di&e,,u  ■“■**  *• 

obliee“l  4  restrei,,dr"1 

,Les  impôts  sont  trop. lourds  à.  supporter,  ijs  sont  mal  répartis. 

•  „  ’mp0rtr  f  leS  re';isei;et  éventueil(;meat  de  les  réduire..  Pins  particulièrement,  en  ce 

a.:  3X6  T- le  t  h,ffre  d’affai^s*  perception  doit  se  faire  à  la, production  ou  à 

i  importation  chaque  fois  que  cela  est  possible. 


Programme  économique, 

sunn^^te!|h®8W^î;.l>KteW^  ,^S  ,^0P0les'  ’faTOr*We,à  la  loi  de.  huit. heures. etj 
suppression  des  privilèges. 

»,  |>  *  ^e-°*n -d  ajouter  queinotre  industrie,  noire  commeree,. notre  agriculture,,  qui  s 

defc^ttiTTaA,0”,,d0i^t  faV0,’’iSéS  Ct  Pn0^5’  SWt0ut  de  crise.  ; 

des  conventions  douanières. et, des  contingentements. 


# 
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Notre  domaine  colonial  doit,  plus  que  jamais,  être  mis  en  i^aleur  ;  il  faut  continuer  à 
favoriser  la  production  sous  toutes  ses  Formes  et  augmenter  encore  notre  outillage  national  . 

Je  veux  développer  i1  atelier  familial,  favoriser  l'artisanal,  les  protéger  par  tous  les 
moyens* 

Pro  g  ra  m  m  ê so  c  i&t . 

Je  suis  partisan  résolu  du  développement  de  toutes  les  œuvres  eL  lois  sociales  qui  ont, 
d'ailleurs,  déjà  profondément  transformé  notre  société  (lois  d’hygiène,  sur  les  habitations  à 
bon  marché,  les  jardins  ou%rriers,  les  familles  nombreuses,  etc,) 

Collaboration  sincère  entre  le  travail  et  le  capital,  telle  est  la  formule  que  je  préconise 
ardemment  dans  révolution  mondiale  actuelle, 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  doit  être  maintenue  dans  ses  principales  dispositions, 
niais  il  convient  d'en  simplifier  les  rouages  et  de  supprimer  une  paperasserie  devenue  vrai’ 
iii  ent ■'excessive'-: 

Je  souhaiterais  surtout  voir  la  mutualité  tenir  une  place  plus  grande*  dans?  l'application 
de  cette  loi  nécessaire, 

J 'admets  le  syndicalisme  le  plus:  large  des  travailleurs  et  des  ouvriers  sur  le  terrain 

professionnel  i 

Des^ satisfactions’ nnt  été  légitimement  accordées  aux  anciens  eombattaïUs  ;  jk  mérite* 
ront1  toujours  notre  sollicitude  comme1  notre!  reconnaissance,  et  nous  n  ^hésiterons  jamais  à 
faire  droil,  dans1  la  plus  large’  mesure,  à  leurs  nouvelles  et  légitimes- revendications^  Gertains 
vüeux  émis  par  les  prisonnierÊ  àë t guerre  militaires  ou  civils  méritent  aussi  J  toute;  notre 
attention. 

Et  je  termine,  mes  chers  électeurs,  en  vous  déclarant  ce  que  vous  savez  depuis 
longtemps  :  je  combats  le  communisme  qui  nous  conduirait  à  la  révolution  ;  le  socialisme 
international,  qui  se1  dit  évolutionniste  mais  qui. est,  lui  aussi,  pour  la*  lutte  des  classes  et  la 
propriété  colleoiive. 

Les  partis  d'ordre,  seuls*  dam  une  majorité  républicaine  élargie,  seront  capables, 

1  expérience  la  prouvé  à  l’étranger,  de  rétablir  dans  le  monde  Y  équilibre  économique?  et 
dériver  progressivement  à  la  suppression  de  ce  fléau  si  terrible  qu'est  le  chômage^ 

Tel  est  mon  programme. 

Vous  me  direz  le  lPr  mai,  par  votre  voie,  si  vous  me  conservez  votre  confiance* 

Mau  a  ick  D  EL  1 G  NE 
Candidat  d’Uniou  républicaine. 


lrB  circonscription  de  DOUAI. 


M.  DE  LS  ART,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  deuxième  tour  tie  scrutin.  —  9,703  voix. 


Mes  chers  Concitoyen  s  , 

Cédant  aux  sollicitations  de  nombreux  amis  républicains  de  la  lre  circonscription  de 
Douai,  j'ai  accepté  de  poser  ma  candidature  aux  élections  législatives  de  !93’2,  avec  la 
volonté  de  réaliser  une  large  conciliation  républicaine  qui  puisse  représenter  les  intérêts  de 
tous  les  électeurs,  sans  distinction  de  classe  ni  de  parti. 

M'offrant  à  représenter  une  des  circonscriptions  les  plus  peuplées  et  les  plus  laborieuses 
de  France,  candidat  indépendant,  sans  compromission  d’aucune  sorte,  ni  collusion  avec  la 
haute  finance  et  d'autres  forces  occultes,  j’entends  défendre  tous  les  intérêts  légitimes  dans 
Lous  les  domaines,  m'efforçant  seulement  de  faire  triompher  toutes  les  justes  revendications 
et  d’assurer  l'amélioration  du  sort  de  tous,  dans  le  cadre  de  l'ordre,  de  la  paix  et  de  la  liberté. 

Maire  de  Nomain  depuis  dix  ans,  j'y  ai  réalisé  l’union  de  tous  les  républicains  contre 
les  partisans  de  la  lutte  des  classes  et  des  théories  destructives  du  collectivisme. 

Partisan  des  réformes  les  plus  hardies  k  une  heure  où  la  lutte  économique  mondiale 
nous  met  aux  prises  avec  une  crise  sans  précédent,  je  soutiendrai  la  politique  d'union  natio¬ 
nale  en  tant  qu’elle  poursuit  une  œuvre  d’assainissement  et  de  compression  des  dépenses 
publiques,  sans  que  puisse  être  à  aucun  titre  interrompue  ni  sacrifiée  l’évolution  des  réformes 
sociales,  les  droits  sacrés  et  intangibles  de  tous  ceux,  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont  les 
créanciers  de  l'Etat. 

Cette  politique  est  la  seule  qui  puisse  nous  débarrasser  de  la  crise  actuelle  dont  nous 
souffrons  tous,  et  du  chômage  ;  les  expériences  socialistes  à  l'étranger  en  sont  la  meilleure 
preuve. 

Elevé  dans  le  respect  des  traditions  républicaines,  j'entends  vous  faire  connaître  en 
toute  loyauté  les  principes  que  je  veux  défendre  en  serviteur  fidèle  de  la  démocratie. 

En  ce  qui  concerne  h  politique  extérieure. 

Notre  génération  a  été  trop  meurtrie  par  la  guerre,  notre  région  à  peine  reconstituée  a 
été  le  théâtre  de  trop  de  ruines  et  d'horreurs  pour  admettre  un  seul  instant  que  ridée  de 
paix  puisse  être  uniquement  exploitée  par  les  partis  politiques  qui  se  prétendent  internatio¬ 
nalistes. 

Je  fais  miennes  sur  ce  point  les  théories  incarnées  par  Aristide  Briand,  maintenant 
défendues  par  nos  représentants  à  la  Société  des  Nations  et  telles  qu'elles  sont  complétées 
par  les  récentes  proclamations  de  M,  Tardieu.  J'adopte  pleinement  leur  politique  de  coopé¬ 
ration  et  d'entr'aide  internationales,  seule  susceptible  d'amener  le  désarmement  moral  des 
peuples,  comme  j’approuve  la  politique  de  sécurité  et  de  déiense  nationale. 

Car  si  je  suis  partisan  de  la  réduction  des  dépenses  militaires,  je  ne  puis  l’admettre  que 
dans  la  mesure  compatible  avec  notre  sécurité.  Condamné  à  mort  par  les  Allemands  en  1917 
pour  Services  rendus  à  l'armée  anglaise,  j'ai  attendu  dix  jours  pour  voir  ma  peine  commuée 
en  douze  ans  de  travaux  forcés.  Traîné  de  camp  en  camp,  j'ai  connu  la  cellule  et  les  fers. 
Mon  passé  sera  donc  pour  vous  la  plus  sûre  des  garanties. 
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En  ce  qui  concerne  la  politique  inférieure . 

Sans  pouvoir  dans  le  cadre  d'une  profession  de  foi  me  prononcer  sur  toutes  les  questions 
d’ordre  général,  intéressant  la  vie  de  la  Nation,  je  veux  apporter  ma  bonne  volonté  au 
service  de  toutes  les  revendications  légitimes. 

Ma  première  pensée  va  naturellement  à  toutes  les  victimes  de  la  guerre.  Membre  du 
bureau  des  prisonniers  politiques  de  l’arrondissement  de  Douai,  j’ai  assisté  à  tropf- de 
détresses  injustes  pour  ne  pas  utiliser  les  moyens  que  vous  me  donnerez,  au  service  des 
anciens  combattants,  des  veuves  de  guerre,  des  otages,  des  pupilles  de  la  Nation,  et  surtout 
des  mutilés.  Ceux-là  ont  acquis  des  droits  intangibles  dont  l’application  équitable  mérite 
une  attention  constante. 

Mes  premières  préoccupations  iront  aussi  aux  mutilés  du  travail  dont  la  situation  doit 
être  améliorée  par  une  révision  de  la  législation  actuelle. 

Commerçants  ; 

Les  impôts  que  vous  supportez  doivent  être  immédiatement  allégés  ;  notamment  une 
taxe  unique  à  la  production  doiL  remplacer  sans  délai  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  cette 
mesure  devant  rétablir  1  égalité  de  tous  devant  l'impôt  et  supprimer  1  inquisition  fiscale. 

J’estime  que  vous  avez  droit  à  une  exonération  à  la  base  avec  déduction  du  revenu 
imposable  de  la  femme  mariée  travaillant  avec  son  mari.  Ennemi  des  trusts,  sous  quelque 
titre  qu’ils  se  présentent,  je  proclame  le  droit  pour  tout  citoyen  d’être  protégé  dans  le  libre 
exercice  d  un  commerce  qui  doit  légitimement  assurer  son  existence. 

Agriculteurs  : 

Cultivateur,  membre  de  la  Chambre  d’agriculture  du  Nord  de  la  France,  chevalier  du 
Mérite  agricole,  j’ai  le  droit  de  proclamer  qu’aucun  problème  intéressant  la  cullure  de  ma 
région  ne  m’est  étranger.  Vous  n’ignorez  rien  des  périls  qui  entourent  les  travailleurs  de  la 
terre,  "Vous  savez  comme  moi  que  si  la  politique  de  protection  suivie  jusqu’à  ce  jour,  et  qui 
demande  d’ailleurs  des  mesures  chaque  jour  plus  vigilantes,  faisait  place  à  la  politique  du 
libre  échange  proclamée  par  les  socialistes,  vous  n 'auriez  plus  qu’à  renoncer  à  la  terre 
puisque  ses  produits  ne  pourraient  plus  payer  les  dépenses  que  vous  avez  faites  pour  elle. 
Par  ailleurs,  vous  connaissez  la  légèreté  avec  laquelle  les  intérêts  des  cultivateurs  du  Nord 
ont  toujours  été  sacrifiés  :  vous  pouvez  compter  entièrement  sur  moi  pour  combattre  ces 
inégalités. 

Mutualistes  ; 

La  loi  sur  les  assurances  sociales,  dont  le  principe  est  intangible,  doit  être  remaniée 
dans  le  cadre  de  la  mutualité. 

Travailleurs  de  la  mine  : 

Pour  ceux  d’entre  vous  qui  sont  on  activité,  il  ne  peut  être  question  en  aucun  cas  de 
réduction  d’e  salaires.  Le  salaire  actuellement  en  vigueur  doiL,  quci  qu’il  advienne,  être 
considéré  comme  un  salaire  minimum,  compte  tenu  de  vos  fatigues  et  des  dangers  incessants 
qtn  vous  entourent.  J’estime  encore  que  pour  ceux  d’entre  vous  qui  ont  pu  atteindre  l’âge 
de  la  retraite,  la  pension  a  toucher  doit  être  portée  immédiatement  de  5.000  à  6,000  francs. 

i  ous  pouvez  compter  trouver  en  moi  un  défenseur  convaincu  de  vos  revendications  car, 
a  mon  sens,  la  justice  exige  qu’il  soit  tenu  compte  des  risques  professionnels  considérables 
auxquels  y  ou  s.  êtes  exposés. 
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Cheminots  : 

Dès  que  vous  avez  eu  connaissance  de  ma  candidature,  vous  m'avez  demandé  mon 
opinion  sur  les  réformes  vous  intéressant.  Candidat  indépendant,  je  vous  ai  répondu  par 
écrit  que  j’acceptais  de  défendre  vos  propositions  parce  qu’elles  me  paraissaient  légitimes. 
Mon  avis  est  que  vous  devez  bénéficier  de  tous  les  avantages  accordés  aux  fonctionnaires, 
votre  situation  devant  être  assimilée  a  la  leur. 

Pères  de  famille  : 

Je  désire  que  renseignement  de  tous  les  ordres  et  de  tous  les  degrés  devienne  accessible 
aux  enfants  bien  doués  et  laborieux  de  parents  peu  fortunés.  Cette  réforme  qui  n’est 
qu’amorcée  doit  être  généreusement  poursuivie  dans  un  but  exclusivement  social,  avec 
l’unique  souci  de  l'avenir  des  enfants,  el  en  tenant  compte  du  droit  sacré  des  parents* 

Vous  savez  que  je  prends  place  dans  les  rangs  des  familles  nombreuses,  puisque  je  suis 
père  de  six  enfants.  A  ce  titre,  vos  revendications  sont  dès  à  présent  les  miennes,  et,  tant 
en  ce  qui  concerne  les  allocations  qu’en  ce  qui  concerne  le  vote  familial,  je  soutiendrai  de 
toutes  mes  forces  les  droits  de  la  famille. 

Fonctionnaires  : 

Je  suis  soucieux  de  ménager  les  contribuables,  mais  je  sais  aussi  quelles  difficultés  vous 
rencontrez  dans  votre  vie  journalière.  Je  serai  le  défenseur  de  tous  vos  intérêLs.  J'estime 
qu'il  ne  faut  pas  étendre  inconsidérément  le  nombre  des  fonctionnaires,  mais  je  veux  vous 
assurer  par  contre  le  salaire  el  la  retraite  auxquels  vous  donnent  droit  les  indiscutables 
services  que  vous  rendez  à  T  Etat. 

Ha  tel i  ers  : 

Je  veux  corriger  une  injustice  dont  la  plupart  d'entre  vous  ont  souffert.  Il  est  urgent 
de  vous  faire  obtenir  comme  domicile  de  secours  celui  de  la  commune  dans  laquelle  vous 
pourriez  avoir  besoin  d’assistance* 

Artisans  : 

Je  suis  de  ceux  qui  recherchent  dans  F  éducation  professionnelle  te  moyen  le  plus 
efficace  d'assurer  l'avenir  de  l'artisanat,  que  je  considère  comme  Finie  des  branches  les  plus 
utiles  à  la  prospérité  de  la  France* 

Vous  ayant  ainsi  fait  connaître  mon  point  de  vue  sur  quelques-unes  des  questions  quî 
m'apparaissent  parmi  les  plus  importantes  de  l'heure  actuelle,  je  m'en  voudrais  de  ne  pas 
dire  mi  mot  de  ce  que  je  considérerai  comme  un  des  devoirs  les  plus  évidents  de  la  pro¬ 
chaine  législature,  savoir  la  protection  de  la  main-d'œuvre  française*  Je  laisse  ù  ceux  qui  se 
prétendent  internationalistes  le  soin  d’expliquer  au  travailleur  français  comment  ils  lui 
assureront  un  travail  rémunérateur  tout  en  laissant  nos  frontières  grandes  ouvertes  à  tous 
ceux  qui  viendraient  en  France  gagner  la  journée  de  l’ouvrier  français  pour  ensuite  rentrer 
chez  eux  dépenser  le  fruit  des  économies  faites  chez  nous*  Pour  moi  j'estime  que  la  main- 
d’œuvre  étrangère  ne  doit  être  tolérée  que  lorsque  le  travailleur  français  est  assuré  d'un 
salaire  qui  lui  permet,  non  seulement  de  vivre,  mais  d’élever  dignement  sa  famille* 

Enfin,  défenseur  du  droit  de  propriété,  je  souhaite  le  plus  large  développement  des  lois 
Ribot  et  Loucheur,  quî  permettent  la  construction  des  habitations  à  bon  marché,  et  mettent 
le  travailleur  à  l'abri  des  difficultés  locatives,  tout  en  fournissant  du  travail  aux  ouvriers 
du  bâtiment. 

Mes  chers  Compatriotes, 

En  dehors  des  questions  d'ordre  général,  vous  avez  le  droit  de  me  demander  la  pro¬ 
messe  de  m'intéresser  à  toutes  celles  d'ordre  plus  particulier,  trop  diverses  pour  être  touchées 
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dans  une  profession  de  foi,  et  dont  vos  groupements  qualifiés  me  saisiront  en  temps  opportun. 
Je  ne  souhaite  que  mieux  connaître  vos  pensées,  vos  sentiments,  et  me  tenir  fréquemment 
en  contact  avec  vous  pour  vous  aider  à  faire  valoir  tous  vos  droits» 

Vous  savez  que  vous  pouvez  compter  sur  mon  entier  dévouement,  mes  actes  ne  devant 
avoir  d'autre  but  que  de  mériter  votre  estime  et  votre  sympathie. 

J'ai  prouvé  par  ma  conduite  jusqu’à  ce  jour  que  je  suis  respectueux  de  toutes  Ses 
convictions  sincères,  et  mon  attachement  à  la  République  et  au  bien  public  vous  donne 
l'assurance  que,  pour  moi,  l'intérêt  général  primera  toujours  toute  autre  considération* 

Pour  toutes  ces  raisons,  j’ai  le  plus  ferme  espoir  de  réaliser  sur  mon  nom  Fumon 
républicaine  démocratique  dans  la  lr*  circonscription  de  Douai, 

Pour  le  drapeau  tricolore  contre  le  drapeau  rouge  I 
Vive  la  France  1 
Vive  la  République  ! 

Vive  la  1 re  circonscription  de  Douai  I 

Léon  DELSART 

Cultivateur. 

Maire  de  Nomain, 

Membre  de  la  Chambre  d'agriculture. 

Chevalier  du  Mérite  agricole. 

Décoré  de  la  Médaille  do  la  ReconDaissnnce  française 
et  de  la  Médaille  militaire  anglaise. 

Gaudidat  d'union  républicaine. 


2”  circonscription  de  DOUAI, 

M*  RAMETTE,  communiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.717  voix. 


NOTRE  PROGRAMME  DE  REVENDICATIONS  IMMEDIATES, 

I,  —  Contre  la  misère. 
a)  Pour  les  travailleurs  : 

Contre  toute  réduction  des  salaires  et  des  traitements,  pour  leur  augmentation,  pour  la 
journée  de  sept  heures  et  la  semaine  de  quarante  heures  sans  diminution  de  salaires.  Pour 
de  véritables  assurances  sociales  comprenant  Fassurance-choxnage  et  aux  seuls  frais  de 
F  Etat  et  du  patronat. 

Egalité  de  droit  entre  les  ouvriers  étrangers  et  les  ouvriers  français. 

Institution  des  délégués  à  F  hygiène  et  à  la  sécurité.  Congé  annuel  payé  d’au  moins 
quinze  jours  pour  tous  les  travailleurs.  Retraite  à  55  ans,  à  50  ans  pour  les  mëtiei 
insalubres. 
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En  attendant  l’institution  de  1* assurance-chômage,  le  Parti  communiste  réclame  des 
secours  immédiats  d'au  moins  20  francs  par  jour,  l'exonération  des  loyers  et  des  impôts 
pour  tous  les  chômeurs* 

h)  Pour  tes  jeunes  travailleurs  : 

Interdiction  de  l'exploitation  des  jeunes  au-dessous  de  14  ans*  Elévation  de  F  âge 
scolaire  à  J4  ans  avec  rétribution  aux  jeunes  de  12  à  14  ans,  rétribution  prélevée  par  l’Etat 
sur  les  bénéfices  patronaux*  Droit  de  vote  pour  les  jeunes  des  deux  sexes  à  partir  de  18  ans* 
Journées  de  six  heures  dont  deux  heures  d’apprentissage, 

e)  Pour  les  femmes  : 

Droits  civils  et  politiques  pour  les  femmes  égaux  à  ceux  des  hommes*  À  travail  égal, 
salaire  égal.  Congé  obligatoire  payé  à  salaire  entier  deux  mois  avant  et  deux  mois  après 
l’accouchement.  Droit  à  l’avortement  avec  garantie  médicale,  suppression  des  lois  de 
répression  existantes* 

d)  Pour  les  paysans  travailleurs  : 

Subventions  immédiates  pour  tons  les  paysans  travailleurs  touchés  par  la  crise. 
Exonération  complète  des  impôts  directs  pour  les  paysans  pauvres.  Révision  des  baux  en 
faveur  des  fermiers.  Partage  de  la  récolte  sur  la  base  des  deux  tiers  au  minimum  pour  le 
métayer  ;  suppression  de  toute  redevance,  prestation  ou  corvée  ;  suppression  des  dettes 
hypothécaires, 

IL  —  Contre  la  guerre * 

a)  Contre  la  guerre  impérialiste*  pour  la  défense  de  TU*  R,  S.  S.  et  pour  la  paix  ; 

Rappel  immédiat  des  troupes  et  des  navires  de  guerre  de  Chine  et  d’Indochine.  Contre 
les  transports  d’armes  et  de  munitions* 

Licenciement  des  militaires  de  carrière.  Pour  P  abolition  des  périodes  de  réserve  et  de 
la  préparation  militaire.  Pour  l’expulsion  des  gardes  blancs. 

Pour  T  annulation  de  toutes  les  dettes  de  guerre  et  des  réparations*  Pour  l’aboli  tkm  du 
système  des  traités  de  Versailles,  du  plan  Young,  du  plan  Iloover. 

Pour  le  soutien  de  la  révolution  indochinoise.  Retrait  immédiat  de  tous  les  corps  de 
troupes  d  occupation  et  des  fonctionnaires  français  des  colonies  et  de  P  Alsace-Lorraine. 

h)  Pour  les  soldats  et  les  marins  : 

Droit  de  vote,  d’organisation,  de  lecture  de  la  presse  ouvrière  et  de  fréquentation  des 
réunions  publiques  par  les  soldais  et  les  marins.  Prêt  à  2  francs*  60  jours  de  permission 
avec  voyage  gratuit. 

Réajustement  des  pensions  des  victimes  de  la  guerre  au  coût  de  la  vie* 

III*  —  Contre  la  réaction. 

Pour  l’ amnistie  pleine  et  entière  pour  tous  faits  politiques  et  militaires.  Pour  1  abolition 
des  lois  scélérates* 

Pour  la  suppression  des  tribunaux  militaires,  des  sections  spéciales  et  bataillons 
'd’Afrique. 

Droit  intégral,  pour  les  travailleurs,  de  réunion,  de  manifestation  et  de  presse*  Abolition 
du  Gode  de  Plndigénat. 


Front  unique  de  classe . 

Ce  programme  de  revendications  n'esL  pas  limitatif.  Le  Parti  communiste  se  trouvera 
toujours  à  la  Ictc  des  travailleurs  pour  mener,  avec  eux,  la  lutte  pour  toutes  leurs  revendi¬ 
cations  de  classe. 

Pour  assurer  leur  unité  d  action  dans  cette  lutte,  le  Parti  communiste  propose  à  tous 
les  travailleurs,  en  particulier  aux  ouvriers  socialistes,  de  réaliser  un  front  unique  d^ 
combat  sur  la  base  de  la  plate-forme  du  Parti  communiste. 

Les  élections  législatives  seront  l'occasion  pour  les  travailleurs  de  manifester  pour  leurs 
revendications,  conLre  la  misère,  la  réaction  ci  la  guerre.  Ils  le  feront  en  votant  en  masse 
pour  le  parti  communiste,  en  s'organisant  dans  ses  rangs  î 

Sous  le  drapeau  rouge  du  Parti  communiste,  travailleurs  unissez-vous  î 

Le  Comité  central  du  Parti  communiste  français. 


Ve  circonscription  de  DUNKERQUE. 

M .  Maurice  V I N  C  E  N  T,  républicai n  de  gauche . 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  13.164  voix. 


Citoyens  et  chers  Amis, 

Lorsque  vous  m  avez  élu  en  octobre  1928,  je  m’étais  présenté  à  vos  suffrages  comme 
républicain  de  gauche  décidé  à  pratiquer  la  politique  de  concorde  nationale,  indispensable 
au  redressement  financier  entrepris  en  août  1026  par  Raymond  Poincaré.. 

J  affirmais,  en  même  temps  que  mon  solide  attachement  à  la  République  : 

ma  volonté  de  réaliser  une  politique  démocratique,  sociale  et  pacifique, 
mon  souci  de  respecter  scrupuleusement  les  convictions  ci  les  croyances 

de  tous, 

—  mon  inébranlable  attachement  à  mes  glorieux  amis  les  mutilés,  les  anciens 
combattants,  les  prisonniers  de  guerre  et  les  victimes  de  guerre, 

~  mon  désir  de  défendre  dans  le  domaine  économique  et  social  les  intérêts  : 

des  ports  de  Dunkerque  et  de  Gravelines-Grand- Fort-Philippe, 
des  commerçants,  des  industriels  et  des  agriculteurs, 

~  des  fonctionnaires  de  tous  ordres, 

c^es  ouvriers  des  ports  et  des  usines,  des  métallurgistes,  des  employés  de 
commerce,  des  artisans,  des  inscrits  maritimes,  des  marins  pêcheurs,  des  cheminots, 
fies  ouvriers  agricoles  et  des  retraites  de  toutes  catégories, 

™  personnel  des  bateaux-feux  et  des  bateaux-bal  iseurs. 

d  ai  conscience  de  n’avoir  trahi  ni  les  intérêts  supérieurs  de  la  France,  ni  les  intérêts 
Particuliers  de  la  Flandre  maritime  et  de  sa  population  laborieuse. 
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Politique  démocratique  : 


J'ai  voulu  en  effet  être  le  représentant  de  tous  les  citoyens  4e  la  première  circonscrip¬ 
tion,  et  je  n'ai  point  fait,  au  cours  de  mon  mandat,  de  distinction  entre  riches  et  pauvres, 
entre  employés  et  employeurs,  entre  amis  et  adversaires  politiques. 


Politique  sociale  : 

Le  travail  n'est  pas  une  marchandise  ;  la  dignité  du  travailleur  est  éminemment 
respectable  et  demande  à  être  constamment  fortifiée  par  : 

—  le  respect  du  droit  syndical, 

—  le  développement  de  la  protection  du  travailleur  et  des  contrats  collectifs, 

—  1* organisation  des  chambres  de  méîiers., 

—  P  améliora  Lion  de  la  législation  protectrice  du  travail. 

L’énumération  des  lois  et  des  mesures  prises  au  cours  de  la  dernière  législature  pour 
affirmer  ces  principes  serait  trop  longue  ;  qu’il  me  suifise  de  rappeler  : 

—  le  vote  des  assurances  sociales,  leur  coordination  avec  le  régime  des  inscrits 
maritimes, 

—  le  vote  des  allocations  familiales  obligatoires, 

—  la  revalorisation  des  lois  d'assistance, 

—  le  vote  de  la  loi  des  pensions  aux  gens  de  mer, 

—  la  revalorisation  partielle  des  rentes  des  mutilés  du  travail, 

—  rétablissement  de  leur  droit  à  la  rééducation  professionnelle, 


—  le  plan  quinquennal  de  construction  d’habitations  à  bon  marché  : 
S  milliards  d'avances  à  2  0/0, 

158.000  logements  construits, 

500  millions  de  subventions  accordées, 


quation, 


—  les  crédits  affectés  au  Crédit  maritime  mutuel,  au  Crédit  agricole,  au  Crédit  hôtelier. 


—  mon  rapport  sur  le  Crédit  lluvial  maritime,  qui  doit  donner  aux  mariniers  les 
moyens  financiers  de  participer  à  révolution  de  leur  industrie, 

—  la  revalorisation  des  pensions  des  veuves  de  guerre,  des  ascendants,  des  mutilés  et 
les  60  lois  votées  en  leur  faveur  au  cours  de  la  dernière  législature* 


La  retraite  du  combattant  est  venue  témoigner  aux  anciens  combattants  la  sollicitude 
d'un  gouvernement  qui,  pour  la  première  fois,  avait  à  sa  tête  un  homme  de  la  génération 
du  feu  :  André  Tardieu. 


Le  vote  que  j’ai  émis  en  faveur  des  médaillés  du  travail ,  qui  doivent  obtenir  l’allocation 
en  reconnaissance  d’une  vie  de  labeur  et  de  fidélité. 


La  politique  sociale,  dont  peut  être  fière  la  IIIe  République,  doit  tendre  à  améliorer  les 
conditions  d’existence  des  travailleurs  intellectuels  et  manuels. 


La  famille  doit  être  protégée  moralement,  la  famille  nombreuse  aidée  matériellement* 


Politique  sportive  : 


J'ai  fait  obtenir,  par  mes  demandes,  à  nos  deux  sociétés  locales,  Y  LL  R.  IX  M-  et 
le  C.  A.  R.  IX  des  subventions  de  130.000  et  75.000  francs,  témoignant  par  là  mon 
attachement  aux  sports  et  mon  dévouement  à  toute  notre  jeunesse  sportive,  ainsi  qu  à  la 
culture  physique. 


Politique  extérieure  : 
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Ceux  qui  ont  fait  la  guerre  —  et  j’en  suis  —  peuvent  et  doivent  plus  que  d’autres  crier 
«  a  bas  la  guerre!  »,  et  s'employer  à  organiser  la  paix  des  peuples. 

Le  principal  effort  du  Gouvernement  a  été  d’organiser  la  paix  et  de  conjurer  la  guerre 
par  une  politique  de  conciliation  et  de  fermeté,  commandée  par  la  situation  économique 
désastreuse  du  monde  et  par  le  danger  que  constitue  la  force  morale  et  matérielle  du 
mouvement  hitlérien  en  Allemagne. 

La  France,  a  la  dernicre  reunion  de  la  Commission  préparatoire  de  la  Conférence  du 
désarmement,  par  André  1  ardieu,  a  déposé  des  propositions  concrètes  pour  la  limitation  et 
la  réduction  des  armements  mondiaux. 

Cet  acte  affirme  1  esprit  pacifique  de  la  France  ainsi  que  sa  volonté  d' entente  inter¬ 
nationale. 


Politique  économique  : 

En  parfaite  collaboration  avec  mon  ami  le  sénateur-maire  Albert  Mahieu,  j'ai  veillé  h 
ce  que  les  travaux  d'extension  du  port  de  Dunkerque  continuent;  245  millions  ont  été 
accordés  à  Fou  tillage  et  aux  travaux,  au  cours  de  la  14e  législature. 

Ges  travaux  sont  destinés  a  intensifier  le  trafic  de  notre  port  et  à  lui  permettre  de 
lutter  avec  succès  contre  les  ports  rivaux.  Ceci  aura  pour  résultat  certain  de  donner  plus 
de  travail,  non  seulement  à  nos  dockers,  mais  encore  à  tous  les  travailleurs  qui  se  pressent 
dans  les  nombreuses  usines  s'installant  autour  de  notre  port. 

J  ai  surveillé  1  activité  du  trafic  du  port,  j’ai  défendu  le  droit  pour  Dunkerque  aux 
importations  que  les  ports  voisins  voulaient  lui  ravir;  j’ai  signalé  les  inconvénients  d’une 
politique  qui,  pour  sauver  certaines  branches  de  notre  économie  nationale,  ne  tient  pas  suf¬ 
fisamment  compte  du  marasme  de  nos  ports,  et  j’ai  défendu  en  toutes  circonstances  les 
droits  à  1  existence  et  à  la  prospérité  de  nos  deux  établissements  maritimes. 

Je  n'ai  pas  oublié  la  nécessité  de  développer  avec  la  France  d'outre-mer  des  relations 
de  plus  en  plus  suivies.  Elles  nous  permettront  de  trouver  dans  nos  colonies  des  marchés 
nouveaux  comme  des  matières  premières  que  nous  sommes  obligés  de  nous  procurer  à 
grands  frais  à  l’étranger. 

Le  port  de  Gravelines- Grand-Fort- Philippe,  en  perpétuel  développement,  réclamait  de 
nouveaux  aménagements.  Après  de  nombreuses  interventions,  tant  à  îa  tribune  de  la 
Chambre  que  dans  les  Ministères,  j'ai  obtenu  une  participation  de  l’Etat  de  2,069.000  francs 
à  un  programme  de  travaux  d  un  montant  total  de  près  de  4  millions. 

Adversaire  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires,  je  me  suis  associé  aux  votes  tendant  à  la 
transformation  de  cette  taxe  en  un  impôt  unique  et  j'ai  déposé  une  proposition  de  résolu¬ 
tion  invitant  le  Gouvernement  à  étendre  cette  mesure  a  tous  les  produits  actuellement, 
taxés. 

La  suppression  du  chiffre  d’affaires  fera  disparaître  la  vexaloire  inquisition  fiscale 
contre  laquelle  tous  les  commerçants  s'élèvent. 

Partisan  de  1  égalité  fiscale,  adversaire  des  mesures  rétroactives  en  matière  d’impôt, 
j  ai  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à  réduire  les  délais  abusifs  de  cinq  ans  pendant 
esquels  les  rappels  fiscaux  pouvaient  avoir  lieu.  Ges  rappels  ont  été  réduits  à  trois  ans. 

L ioi ganisation  du  crédit  an  moyen  et  au  petit  commerce,  réalisée  au  cours  de  la  der- 
îUltc  législature,  devra  être  développée.  J'ai  accordé  ma  signature  à  la  proposition  tendant 
a  exonération  a  la  base  en  faveur  des  commerçants  avec  déduction  do  leur  revenu  impo¬ 
sable  au  salaire  de  leur  femme. 

L  agriculture,  grâce  aux  mesures  énergiques  et  rapides  prises  par  M.  André  Tardieu,  a 
°  Jappé  ^  C1^se  qui  risquait  d'être  mortelle.  Sauver  l'agriculture,  c'était  sauver  le  com- 
înerce  el  *  industrie  qui  vivent  en  partie  d'une  clientèle  agricole  dont  la  prospérité  entraîne 
a  prospérité  générale. 
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Nos  cultures  locales  de  3a  chicorée  et  du  lin  ont  vu  leur  statut  définitivement  réglé  par 
le  Parlement  à  la  suite  de  mes  interventions, 

La  pêche  à  Islande  et  la  pêche  au  large  sont  les  facteurs  de  la  prospérité  de  Gravelines, 
Grand- Fort-Philippe,  Petit- Fort  et  les  Huttes,  La  crise  s’est  abattue  sur  cette  industrie  et, 
sî  elle  ne  s’est  pas  aggravée,  c’est  grâce  aux  mesures  de  contingentement  qu’à  ma  demande  et 
à  celle  de  mes  collègues  des  ports  de  pêche,  le  Gouvernement  a  bien  voulu  prendre. 

J’ai  déposé  un  projet  de  loi  tendant  à  introduire  les  produits  de  la  pêche  dans  la  loi  du 
cadenas,  c’est-à-dire  à  assurer  aux  produiLs  de  la  mer  la  protection  accordée  aux  produits 
agricoles. 

L’ enseignement  public  a  trouvé  au  cours  de  cette  législature  la  sollicitude  des  pouvoirs 
publies  ; 

a)  Multiplication  des  constructions  scolaires  : 

65  millions  en  1927  —  130  millions  en  1929  —  150  millions  en  1930  —  500  millions  au 
titre  de  foutillage  national. 

/;)  Préparation  de  la  gratuite  de  l'enseignement  secondaire  et  organisation  et  dévelop¬ 
pement  de  renseignement  pratique  et  professionnel,  tels  sont  les  deux  grands  ordres  de 
mesures  auxquels  je  me  suis  associé,  dans  le  but  de  rendre  accessible  renseignement  à  tous 
les  degrés  aux  enfants  bien  doués  et  laborieux  de  parents  peu  fortunés,  dans  le  plus  grand 
respect  de  la  liberté  de  l’enseignement. 

Grise  économique  : 

La  France  a  été  la  dernière  nation  touchée  parla  crise  mondiale  née  de  la  guerre;  elle 
n’en  connaît  pas  moins,  hélas,  la  lamentable  et  pénible  crise  de  chômage* 

La  solidarité  sociale  serait  en  sévère  carence  si  le  travailleur  qui  offre  ses  bras  et  ne 
peut  plus  les  utiliser,  en  était  réduit  à  la  misère,  et  ne  pouvait  se  nourrir,  lui,  sa  femme  et 
ses  enfants. 

Devant  le  manque  de  travailla  nation  se  devait  de  secourir  les  chômeurs;  et  c’est 
pourquoi  j’ai  voté  les  crédits  nécessaires  au  payement  des  allocations  de  chômage.  En  même 
temps,  le  Gouvernement  a  recherché  les  moyens  de  donner  du  travail  aux  ouvriers,  11  est 
regrettable  que  le  plan  d’outillage  national  préparé  en  novembre  1929  par  André  Tardieu 
n’ait  été  voté  qu’en  janvier  1931. 

Ce  retard,  du  à  l’obstruction  do  nos  adversaires  politiques,  prive  à  l’heure  acLuelle  de 
nombreux  chômeurs  d’un  travail  que  le  Gouvernement  aurait  voulu  leur  donner  plus  tôt. 

Le  régime  des  chômeurs  partiels  doit  être  amélioré. 

Grâce  à  mes  interventions,  les  mariniers  ont  obtenu  leur  fonds  de  chômage. 

J’ai  voulu  aussi  que  le  travail  soit  réservé  par  priorité  aux  Français;  et,  de  la  tribune 
de  la  Chambre,  j'ai  réclame  les  mesures  nécessaires  à  la  protection  de  la  main-d'œuvre 
nationale  et  surtout  frontalière  contre  la  thèse  soutenue  par  le  parti  socialiste. 

Les  peuples  se  doivent  d’étudier  en  commun  les  causes  de  la  présente  crise  économique 
et  de  rechercher  les  remèdes  à  y  apporter  :  ceci  est  l’œuvre  à  laquelle  demain,  à  la  Confê- 
rence  de  Lausanne,  notre  Gouvernement  s’associera. 

Politique  financière  : 

Le  contribuable  français  est  arrivé  à  l'extrême  limite  des  charges  qu’on  peut  lui  impo¬ 
ser  dans  le  cadre  d’un  budget  bien  équilibré,  avec  une  monnaie  saine,  une  trésorerie  suffi¬ 
sante.  La  politique  financière  actuelle  de  la  France  doit  être  une  politique  d’amortissement, 
de  prudence  et  d’économie. 

Citoyens  et.  chers  Amis, 

Fidèlement  attaché  à  la  République,  épris  de  son  idéal  social,  la  désirant  toujours  plus 
libérale,  je  fais  appel  à  l’union  de  tous  les  républicains. 
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Sans  crainte  j’afTronte  à  nouveau  le  verdict  des  électeurs;  demain  comme  hier  s’ils 
m'accordent  leur  confiance,  je  travaillerai  ardemment  à  l’œuvre  de  restauration  des  ruines 
.que  la  guerre  a  accumulées  sur  la  France  et  sur  le  monde* 

Citoyens, 

Pour  la  paix,  contre  la  guerre* 

Pour  le  progrès  social^  contre  Ja  démagogie. 

Pour  l’union  des  classes,  contre  l'affreuse  lutte  des  classes* 

Pour  des  finances  françaises  saines,  contre  3e  pillage  des  budgets* 

Pour  la  justice,  contre  l'inquisition  et  l’inégale  répartition  des  charges* 

Pour  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs* 

Pour  la  protection  du  petit  et  du  moyen  commerce. 

Pour  la  défense  de  l’industrie,  de  la  pêche,  et  de  toutes  les  branches  de  notre  économie 
nationale* 

Pour  nos  libertés,  contre  ia  tyrannie. 

Pour  la  France  collaborant  avec  toutes  les  nations* 

Pour  la  concorde  nationale* 

Contre  la  réaction  du  collectivisme* 

Citoyens  et  chers  amis,  je  vous  invite  à  accomplir,  le  dimanche  1er  mai,  votre  devoir 
civique. 

Maurice  VINCENT 

Député  sortant* 

Candidat  républicain. 


2e  circonscription  de  DUNKERQUE* 

M*  PARMENTIER,  U.  R.  D* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  6,274  voix* 

-  f 


Mes  chers  Concitoyens, 

Un  certain  nombre  de  bons  amis  que  je  compte  parmi  vous  m’ont  fait  l’honneur  de 
m’inviter  à  porter  Je  drapeau  du  grand  et  large  parti  qui  n’a  cessé  de  faire  triompher  dans 
la  deuxième  circonscription  les  principes  d’ordre  et  de  liberté. 

N’ayant  jamais  failli  à  un  devoir  clairement  démontré,  je  réponds  :  Présent  !  », 

Je  viens  dire  à  mes  amis  que  ce  devoir,  quelle  que  soit  l’ampleur  du  dévouement  qu'il 
réclame,  je  le  remplirai  loyalement  et  sans  défaillance* 

Et  je  viens  dire  à  ceux  qui,  dans  la  lutte,  seront  mes  adversaires  que,  si  je  suis  décidé 
à  discuter  leurs  principes  face  à  face,  je  saurai  en  toutes  circonstances  observer  une  cour¬ 
toisie  parfaite  à  l’égard  de  leurs  personnes*  Des  hommes  de  bonne  foi  ont  le  droit  et  le 
devoir  d  exprimer  leur  pensée  respective  sans  cesser  d’étre  corrects  les  uns  vis-à-vis  des 
autres. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  n’ont  pas  de  programme*  J’estime  qu’un  candidat  qui 
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respecte  ses  électeurs  leur  doit  des  explications  nettes  et  sincères  sur  ses  opinions  poli¬ 
tiques,  économiques  et  sociales* 

Ce  programme,  je  considère  qu'il  est  îa  hase  nécessaire  do  la  confiance  qui  doit  unir 
tout  élu  à  ses  électeurs*  Sans  lui,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  camaraderie  de  façade  et  sans 
lendemain  et  je  veux,  moi,  un  lien  plus  durable  et  plus  solide  entre  ceux  qui  votent  et 
celui  auquel  ils  font  î'h on n eu r  de  donner  leurs  voix* 

J 'aurai -donc  F  occasion,  au  cours  des  réunions  publiques  que  je  compte  organiser  clans 
les  45  communes  de  la  circonscription,  de  vous  éclairer  complètement  sur  la  Façon  dont  j’ai 
Je  souci  de  défendre  vos  importantes  revendications  et,  si  je  ne  puis  prétendre  recueillir 
tous  les  suffrages,  je  suis  certain,  du  moins,  de  conquérir  F  estime  de  tous  les  hommes  dont 
la  probité  répond  à  la  mienne. 

Je  ne  veux  donc,  clans  cette  profession  de  foi,  que  résumer  les  points  essentiels  du 
programme  qui  est  le  mien, 

PROC.  RA  MME  POLITIQUE 

Au  point  de  vue  politique  qui  domine  tous  les  autres,  lorsqu'il  s'agit  du  mandat  de 
député,  c'est-à-dire  d’un  mandat  qui  donne  l’autorité  nécessaire  pour  faire  les  lois,  je  pense 
qu’il  faut,  pour  la  paix  de  ce  pays,  maintenir  à  tous  les  citoyens  sans  exception  les  libertés 
sans  lesquelles  il  n'est  pas  de  vrai  régime  républicain  et  que  ces  libertés  doivent  s'étendre 
aux  problèmes  d'ordre  moral,  liberté  de  conscience  pour  tous  les  Français,  liberté  d'asso¬ 
ciation  et  d'enseignement.  Après  une  guerre  sans  précédent,  à  laquelle  les  bons  Français* 
de  toutes  les  religions  ont  été  mêlés  dans  une  fraternité  tragique,  il  ne  faut  plus  jamais 
rouvrir  les  querelles  de  croyances.  Il  faut  respecter  dans  ce  domaine  sacré  la  pensée  intime 
du  peuple  français. 

En  politique  extérieure,  je  veux  la  paix  dans  la  sauvegarde  de  la  dignité  de  la  France, 
Ayant  vu  et  ayant  fait  la  guerre,  moi-même  encore  mobilisable,  je  veux  éviter  à  mon  pays 
le  renouvellement  de  ces  atrocités  par  l'observation  des  Lrailés  et  par  des  négociations 
confiantes  entre  nations.  »  * 

PROGRAMME  ECONOMIQUE 

Agriculture  et  commerce . 

Au  point  de  vue  économique,  deux  grandes  classes  laborieuses  réclament  la  vigilance 
de  leurs  élus. 

La  grande  famille  agricole,  si  méritante  en  Flandre  par  l’exemple  du  labeur  acharné 
qu'elle  donne  au  pays  tout  entier,  veut  être  défendue  et  protégée.  En  travaillant  pour  elle, 
c’est  le  sort  de  la  France  elle-même  qu'un  Député  actif  a  l'honneur  de  préserver.  La  poli¬ 
tique  économique  de  Tardieu  qui  a  sauvé  l'agriculture  française  sera  la  mienne.  Elle  aura 
1  appui  de  ma  parole  et  de  mes  votes.  Suivant  en  cela  le  bel  exemple  du  très  distingué 
député  de  la  première  circonscription,  que  vous  appréciez  à  sa  juste  valeur  et  que  vous 
applaudissez  souvent,  je  saurai  m'intéresser  de  très  près  à  toutes  les  questions  agricoles  qui 
seront  soumises  aux  débats  du  Parlement*  Ma  jeunesse,  ma  connaissance  des  affaires  sont 
à  la  disposition  des  agriculteurs  parmi  lesquels  je  compte  beaucoup  de  solides  amis, 

El  je  n'entends  pas  laisser  nos  commerçants  dans  le  marasme  immérité  où  la  crise 
mondiale,  sans  doute,  mais  aussi  et  surtout  l'exagération  scandaleuse  des  charges  fiscales 
et  contributives,  les  plonge.  Je  veux  réagir  contra  cet  état  de  choses  funeste  pour  notre 
classe  moyenne  menacée  de  disparition  et  pour  la  société  française  elle-même*  Les  com¬ 
merçants  pourront  compter  sur  tout  mon  appui  près  des  pouvoirs  publics  qu’il  est.  temps 
de  réveiller  de  leur  indifférence  à  l'égard  du  patenté,  de  l’artisan  et  du  petit  industriel 
français. 
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PROGRAMME  SOCIAL 

Au  point  de  vue  social,  je  crois  avoir  donné  déjà  quelques  preuves  de  l'intérêt  que  je 
porte  à  l'amélioration  progressive  du  sort,  de  l’ouvrier*  J’ai  collaboré  personnellement  et 
activement  à  l'essor  de  la  mutualité  dans  notre  arrondissement  et  jTaï  été  appelé  à  étudier  à 
fond  la  question  des  assurances  sociales*  Aucune  des  difficultés  relatives  à  ces  problèmes  de 
haute  importance  ne  m’est  étrangère.  Ma  profession  me  fait  toucher  du  doigt  presque 
chaque  jour  les  questions  vitales  qui  intéressent  les  travailleurs  dans  leur  vaillante  exis¬ 
tence  quotidienne.  Ces  braves  gens  doivent  pouvoir  compter  constamment  sur  le  concours 
bienveillant  de  leur  député*  Ce  concours,  je  leur  dis  franchement  que  le  leur  donnerai  de 
toutes  mes  forces  et  de  Lout  mon  cœur* 

Les  organisations  sociales,  jardins  ouvriers,  associations  d’en tr* aide.,  sont  assurées  de 
mon  entière  sollicitude* 

Mes  camarades  anciens  combattants  savent  qui  je  suis.  Entre  nous,  il  n'est  pas  besoin 
de  longues  explications.  Avec  eux,  pour  eux,  nous  lutterons  pour  que  la  dette  que  le  pays 
a  contractée  envers  ceux  qui  font  sauvé  de  la  mort  soit  intégralement  reconnue  d 
acquittée.  Fils  de  famille  nombreuse,  ayant  eu  mon  père  et  4  de  mes  frères  mobilisés 
simultané  ment  j  je  connais  aussi  les  devoirs  de  tout  homme  de  cœur  vis-à-vis  de  la  famille 
française* 

Les  petits  rentiers  qui  souffrent  injustement  après  avoir  contribué  à  la  résistance  finan¬ 
cière  de  la  France  dans  les  circonstances  périlleuses,  pour  leur  modeste  fortune,  les  fonc¬ 
tionnaires  qui  réclament  un  statut  définitif  susceptible  de  supprimer  les  conflits  nuisibles  à 
la  bonne  administration  de  la  Nation,  et  les  diverses  catégories  de  citoyens  qui  participent 
d'une  façon  ou  dTuna  autre  à  la  gestion  eL  à  la  vie  de  ce  grand  pays,  ne  feront  jamais  appel 
en  vain  à  mon  dévouement, 

CONCLUSION 

Je  conclus  : 

Entre  nous,  mes  chers  concitoyens,  pas  de  phrases  inutiles,  pas  de  promesses  trom¬ 
peuses,  mais  la  vérité  telle  qu’elle  est* 

Des  agriculteurs,  des  commerçants,  des  hommes  du  peuple,  des  combattants  de  mes 
amis  sont  venus  me  dire  :  c<  Nous  cherchons  un  homme  n* 

Oui,  un  homme  I  un  homme  énergique,  actif,  prêt  à  combattre  du  matin  au  soir  et 
tous  les  jours  pour  défendre  vos  justes  revendications  quelles  qu'elles  soient  et  pour  porter 
à  la  tribune  de  là  Chambre  le  cri  incessant  de  vos  droits  et  de  vos  libertés. 

Je  fais  appel  à  vos  volontés,  à  votre  indomptable  et  légendaire  obstination  de 
Flamands, 

Si  nous  sommes  d’accord,  vous  et  moi,  dans  le  fond  de  nos  cœurs,  ré,pondez-moi  d'un 
seul  mot,  un  mot  net,  clair  et  bien  français,  celui  que  je  vous  ai  adressé  moi-même  : 
s  Présent  1  » 

André  PARMENTIER 
Avocat. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur* 

Croix  de  guerre  {4  citations)*  Blessé  de  guerre. 

Croix  du  combattant  (carte  jVord,  n*  1ÛÛ.b79), 
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l10  circonscription  d?H  AZEBROU  C  K , 

M.  Kene  FAURE,  indépendant. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  7.144  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Dans  la  lettre  de  remerciements  que  je  vous  adressais  au  lendemain  du  scrutin  de 
ballottage  du  29  avril  1926  je  vous  disais  : 

Par  8.309  voix,  vous  avez  voulu  affirmer  sur  mon  nom  votre  indépendance  r  vous  avez 
voulu  affirmer  votre  désir  do  paix  sociale  et  religieuse,  dans  Tunion  de  tous  les  citoyens, 

Voulant  oublier  les  incidents  de  la  lutte  électorale,  je  iTal  qu’un  désir  :  travailler  et 
me  dévouer  pour  le  bonheur  de  tous  et  de  notre  chère  Flandre. 

Vous  pouvez  compter  sur  toute  mon  activité  et  sur  la  fidélité  à  mon  programme  pour 
la  défense  de  vos  intérêts,  de  vos  droits  et  de  vos  libertés. 

Et  mon  programme  comportait  les  articles  suivants  : 

Défense  du  franc.  —  Revendications  familiales.  —  Défense  de  l'agriculture,  de  l'in¬ 
dustrie  et  du  commerce,  —  Artisanat,  fonctionnaires,  victimes  de  guerre,  paix  religieuse, 
guerre  et  paix  mondiale,  assurances  sociales,  réformes  administratives. 

A  de  cette  législature,  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  rendre  compte  du  mandat 
que  vous  m'avez  confié. 


Défense  du  franc . 

Sous  le  ministère  Poincaré,  en  juin  1924,  la  livre  valait  70  francs  et  le  pain  1  fr.  20  le 
kilo.  Malheureusement,  dans  un  moment  d'égarement,  M.  Poincaré  fut  chassé  du  pouvoir 
par  les  hommes  du  cartei  qui  conduisirent  rapidement  la  France  au  bord  du  gouffre  de  la 
banqueroute.  En  juillet  1926,  la  livre  valait  240  francs  et  le  pain  plus  de  3  francs.  Complè¬ 
tement  désemparé  devant  la  faillite  de  sa  gestion,  le  cartel  n'eut  qu'une  ressource  pour 
sauver  la  situation  :  faire  appel  à  M.  Poincaré,  —  Dans  nia  profession  de  foi  de  1928,  je 
disais  :  «  Le  saint  du  franc,  la  nécessité  de  son  assainissement  complet  exigent  que 
Raymond  Poincaré  conserve  la  première  magistrature  ministérielle,  après  le  renouvellement 
de  la  Chambre,  Je  m'y  emploierai  si  vous  m'envoyez  au  Parlement,  n 

Qu'ai-je  fait  depuis  cette  date  ? 

J  ai  soutenu  en  toutes  circonstances  les  Gouvernements  d'union  nationale  :  Poincaré, 
Briand,  Tardieu  et  Laval.  Mes  votes  sont  connus  et  je  puis  affirmer  que  la  promesse  que 
j  ai  faite  en  1928  a  été  tenue.  Mais  la  tâche  heureusement  entreprise  qui  a  déjà  donné  de  si 
bons  résultats  sera  longue.  Quatre  années  de  guerre,  de  destructions  sans  nombre,  la  répa¬ 
ration  des  dommages,  les  fautes  du  cartel  et  la  chute  du  franc,  maintenant  le  chômage  qui 
nous  étreint  (moins  durement  il  est  vrai  que  les  autres  nations),  exigent  encore  et  plus  que 
jamais  cette  union  nationale  qui  a  sauvé  la  France  de  la  catastrophe. 


B  e  m  n  d  ica  t  îo  n  s  fa  m  ilia  l  es . 

Membre  de  la  Commission  du  suffrage  universel,  du  Groupe  parlementaire  des  familles 
nombreuses  et  de  la  natalité,  j'aî  toujours  défendu  les  revendications  des  familles  nom- 
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brcuses,,  j’ai  voté  îe  suffrage  familial,  le  vote  des  femmes  et  cette  loi  des  allocations  fami¬ 
liales  qui  assurera  à  nos  ouvriers  agricoles  chargés  d'enfants  les  mêmes  avantages  qu’à  leurs 
camarades  des  professions  industrielles  et  qu’aux  diverses  catégories  de  fonctionnaires. 

Défense  de  V agriculture m 

Dans  notre  arrondissement  essentiellement  agricole,  les  hommes  de  simple  bon  sens 
apprécient  à  sa  juste  valeur  le  rôle  de  premier  plan  de  l'agriculture  dans  l'économie  natio¬ 
nale;  ce  qui  fait  dire  très  logiquement  :  «  Quand  l'agriculture  marche,  tout  marche». 
C’est  pourquoi  son  représentant  au  Parlement  doit  assurer  aux  revendications  de  la  culture 
la  première  place  dans  son  programme.  Comme  membre  du  Groupe  des  députés  indépen¬ 
dants,  j'ai  eu  l'honneur  d’être,  dès  juin  1928,  élu  membre  de  la  Commission  d'agriculture 
et  îe  suis  resté  pendant  quatre  ans.  J'ai  assisté  à  toutes  ses  réunions,  d^ns  lesquelles  bien 
souvent  nous  avons  discuté  avec  les  Ministres  de  F  Agriculture  les  questions  du  plus  grand 
intérêt  :  application  de  la  loi  des  assurances  sociales  a  la  culture,  habitations  ouvrières  à 
hou  marché,  régime  et  protection  douaniers,  etc.  Et  je  puis  affirmer  que  si  le  cultivateur 
français  ne  connaît  pas  la  misère  dont  souffrent  les  cultivateurs  étrangers,  c'est  à  la  vigilance 
avertie  et  à  la  protection  constante  que  lui  ont  données  les  Gouvernements  d'union  natio¬ 
nale  qu’il  le  doit.  L'histoire  impartiale,  —  après  vous,  messieurs  les  électeurs,  —  dira 
quT André  Tardieu,  à  l’exemple  de  Jules  Mélinc,  fut  un  des  plus  grands  Ministres  de  l'Agri¬ 
culture  de  la  troisième  République, 

Défense  de  l?  industrie  et  du  commerce , 

Le  député  ne  peut  être  le  défenseur  d'une  seule  classe  de  citoyens  :  il  est  le  mandataire 
de  tous  et  le  défenseur  de  tous  les  intérêts  d’une  circonscription  en  fonction  de  ceux  de  la 
France,  Bien  que  notre  circonscription  soit  plutôt  rurale,  il  ne  faut  pas  oublier  que  des 
industries  diverses  et  florissantes  y  sont  installées  et  font  vivre  de  nombreux  ouvriers 
(textile,  brasserie,  briqueterie,  minoterie,  etc,),  la  prospérité  commerciale  est  liée  à  la 
prospérité  agricole.  Les  commerçants,  et  en  particulier  le  petit  commerce,  ont  été  lésés  par 
une  fiscalité  outra ncière,  confuse,  trop  souvent  arbitraire  et  parfois  injuste,  comme  le  chiffre 
d'affaires,  qui  frappe  plus  durement  les  petits  que  les  gros.  Membre  du  Groupe  de  la  défense 
du  petit  commerce,  j'ai  toujours  voté  en  sa  faveur,  La  prochaine  législature  devra  tendre  à 
remplacer  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  par  un  impôt  à  la  production  Un  aménagement  en 
ce  sens  a  déjà  été  réalisé  dans  la  14e  législature  pour  certaines  professions.  L’exemple  a  été 
donné,  il  faudra  en  poursuivre  l'extension. 


Artisans  et  ouvriers . 

À  maintes  reprises,  je  suis  intervenu  pour  les  artisans. 

J’eus  la  joie  d’obtenir  à  la  tribune  de  la  Chambre,  le  5  décembre  1929,  la  suppression 
du  chiffre  d'affaires  et  de  l’impôt  des  bénéfices  industriels  et  commerciaux  pour  les 
éeangueurs  de  lins,  modestes  ouvriers  de  nos  campagnes.  Des  sommes  importantes  qu’ils 
avaient  payées  leur  furent  remboursées  sur  mes  interventions.  J'estimais,  en  effet,  qu'un 
ouvrier  agricole  qui,  pendant  la  longue  période  d’hiver,  travaillait  dans  sa  petite  grange,  ne 
pouvait  et  ne  devait  être  considéré  comme  un  industriel.  C’était  une  injustice  qu'il  fallait 
faire  disparaître.  D’ autre  part,  la  question  du  logement  m’a  toujours  fort  intéressé,  et  je 
suis  intervenu  en  faveur  de  l’habitation  à  bon  marché  (lois  Ri  bot  et  Loucbeur). 

Pour  les  ouvriers  de  l'industrie  et  du  commerce,  j'ai  volé  les  réformes  sociales  et  fus 
toujours  partisan  de  la  répression  des  abus  de  toutes  sortes  ;  aidant  les  faibles  par  3e 
développement,  de  la  législation  sur  l’hygiène  et  les  assurances  sociales.  J'ai  volé  au 
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Parlement  les  crédits  pour  venir  en  aide  aux  chômeurs,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  qui 
ont  été  prises  pour  enrayer  le  chômage  eL  cela  dans  un  esprit  de  réconciliation  et  de  paix 
entre  les  classes.  * 

Fo  nctionnaires , 

J  ai,  maintes  fois,  témoigné  mes  sympathies  aux  fonctionnaires  en  intervenant  en  leur 
faveur;  j’ai  voté  différents  réajustements  de  salaires  et  indemnités,  mais  si  quelques  votes 
ont  parfois  été  contraires,  c’est  qu’en  raison  de  la  situation  financière  du  pays  et  de  l’équi¬ 
libre  budgétaire  le  Ministre  posait  la  question  de  confiance.  Le  mandat  que  vous  m’avez 
confié  m  interdisait  de  faire  échec  à  des  Ministères  d'union  nationale,  j’ai  eu  le  courage  de 
le  dire  a  ceux  qui  m  en  laisaieut  la  remarque,  et  les  électeurs  de  bonne  foi  comprendront 
qu’un  candidat  loyal  ne  doit  pas  les  berner  en  promettant  ce  qu’il  ne  pourra  pas  donner.  Ce 
serait  une  flatterie  malhonnête  dont  je  me  refuse  de  vous  faire  les  dupes. 

Victimes  de  guerre  et  du  travail  el  anciens  combattants. 

J’ai  voté  le  réajustement  des  pensions  de  mutilés,  veuves,  orphelins  et  ascendants  de 
guerre  et  du  travail  ainsi  que  les  suppléments  d’allocation  aux  grands  invalides.  Eu  ce  qui 
concerne  les  ascendants,  sitôt  que  la  situation  financière  l’a  permis,  j’ai  voté  l’assimilation 
des  ascendants  veufs  aux  ascendantes  veuves,  c’est-à-dire  pension  égale  et  complète  pour 
l’un  comme  pour  l’autre.  J’ai  voté  la  relraite  des  anciens  combattants  (500  francs  à  50  ans, 
1 .200  à  55  ans)  l’état  du  budget  ne  permettant  pas  de  faire  plus  pour  le  moment.  Il  est 
très  facile  de  faire  de  la  démagogie,  comme  certains,  en  promettant  de  doubler  les 
taux  de  cette  retraite,  encore  faut-i!  tenir  compte  des  possibilités  financières 
du  pays. 

Paix  religieuse. 

Nous  souffrons  depuis  de  nombreuses  années  dans  notre  vie  nationale,  des  fautes  com¬ 
mises  au  début  du  siècle.  Voici  mon  opinion  sur  cette  angoissante  question.  La  liberté 
d’association  et  la  liberté  d’enseignement  sonL  des  droits  sacrés.  L’union  de  tous  les 
citoyens  sur  la  question  religieuse,  peut  et  doit  se  réaliser,  si  on  lui  offre  pour  base  des 
principes,  tellement  certains  que  personne  ne  puisse  les  suspecter.  Ces  principes  sont  ceux 
dont  se  réclame  toute  République.  En  vertu  du  principe  de  liberté,  la  jouissance  de  la  tota¬ 
lité  et  de  la  plénitude  des  droits  civiques  ne  peut  être  refusée  à  aucun  citoyen.  Nul  ne  doit 
se  voir  mis  «  hors  la  loi  »,  condamné  à  un  régime  d’exception  à  raison  de  ses  convictions, 
de  ses  pratiques  religieuses,  des  règles  de  son  for  intérieur,  du  genre  de  vie  qu’il  adopte, 
L’Etat  doit  veiller  à  ce  que,  sur  ce  point,  la  complète  indépendance  de  chaque  individu 
dans  le  respect  des  autres  et  dans  le  souci  de  la  moralité,  soit  scrupuleusement  respectée. 
En  vertu  du  principe  d’égalité,  il  ne  doit  plus  y  avoir  de  Français  de  deuxième  zone,  aucun 
citoyen  ne  doit  être  inquiété,  qu’il  croie  ou  no  croie  pas.  L’Etat  a  ie  devoir  de  tenir  la 
balance  égale  entre  tous  ;  il  ne  doit  s’immiser  en  aucune  façon  dans  la  conscience  des 
citoyens.  Ce  sont  des  principes  de  justice  qui  ont.  dicté  mes  votes  à  la  Chambre  et  qui  die- 
teront  ma  conduite  future  si  je  suis  réélu. 


Guerre  el  paix  mondiale. 

Ancien  combattant  et  mutilé  de;  guerre,  j’ai,  sitôt  élu,  donné  mon  adhésion  au  groupe 
parlementaire  à  TUmon  universelle  «  pour  supprimer  ce  crime  :  la  guerre  »/  groupemenl 
qui  compte  314  Députés  et  156  Sénateurs  appartenant  à  tous  les  partis  politiques*  Je  suis 
fermement  partisan  de  la  Société  des  Nations  et  du  rapprochement  des  peuples,  sans  toute¬ 
fois  désarmer  la  France  devant  les  autres  nations  armées.  La  formule  de  républicains  natio¬ 
naux  est  la  mienne  «  sécurité  d’abord,  arbitrage  et  désarmement  ensuite  ». 


Assurances  sociales , 


gur  cet  Le  question  comme  pour  les  autres,  je  dirai  franchement  ce  que  je  pense.  La  loi 
des  assurances  sociales,  indiscutable  dans  ses  principes,  comme  le  disait,  il  y  a  quelques 
jours,  le  Président  Tardieu,  est,  à  mon  avis,  avec  la  loi  Ribot-Loucheur  (habitations  à  bon 
marché)  seule  capable  de  retenir  à  la  terre  la  main-d’œuvre  agricole.  Mais  celte  loi 
demande  d'importantes  modifications  particulièrement  dans  ses  rouages  adminis¬ 
tratifs. 

En  raison  de  la  situation  économique  du  pays,  de  la  crise  industrielle  et  commerciale 
que  nous  subissons,  il  est  indispensable  de  prendre  des  mesures  si  on  veut  la  sauvegarder. 
Ce  sera  le  travail  d’adaptation  de  la  prochaine  législature. 

Réforme  adminisl ru t ire. 

En  ce  qui  concerne  la  réorganisation  administrative  de  1926  qui  avait  si  gravement 
compromis  les  intérêts  de  la  ville  d'Hazebrouck  et  de  son  arrondissement,  j’avais  promis  de 
faire  tout  Je  possible  pour  rétablir  la  situation  antérieure.  Si  je  n'ai  pu  obtenir  3a  réinstal¬ 
lation  de  la  sous-préfecture,  j'ai  le  plaisir  de  dire  qu'à  la  suite  de  mes  nombreuses  interven¬ 
tions  à  la  préfecture,  j'ai  sauvé  la  prison  dTIazebrouck  et  jTai  coopéré  par  mes  démarches  et 
par  mes  votes  à  récupérer,  en  1930,  le  tribunal  de  notre  arrondissement. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Mieux  que  de  longs  discours  ce  compte  rendu  vous  dira,  je  l’espère,  comment  j’ai  rem- 
pli  le  mandat  que  vous  m’avez  confié,  le  29  avril  1928. 

Pendant  quatre  années,  vous  avez  pu  suivre  mon  activité  au  Parlement,  Vous  m'avez 
toujours  trouvé  prêt,  n’est-il  pas  vrai,  à  vous  rendre  service,  à  vous  aider;  —  que  ce  soit 
chez  moi,  ou  à  mon  bureau  dTIazebrouck,  chaque  lundi  matin,  vous  avez  toujours  reçu 
ïacçueil  le  plus  chaleureux. 

Comme  par  3e  passé,  vous  pourrez  toujours  compter  sur  moi  comme  je  compte  sur 
vous  pour  Je  1er  mai  prochain.  C'est  par  une  majorité  encore  plus  grande  que  celles  que 
vous  m’avez  données  en  1924  et  1928,  que  vous  enverrez  à  la  Chambre  celui  que  vous  avez 
choisi  librement,  sans  pression,  pour  défendre  vos  droits  et  vos  libertés,  dans  la  paix  et 
dans  l'Union, 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  Flandre  1 

Vive  la  République  l 

Re?uj  FAURE 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Croix  de  guerre,  carte  du  combattant  fXord  n°  2395). 

Maire  d’Oxelaerc,  —  Conseiller  général. 

Député  républicain  indépendant. 
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2e  circonscription  d'HAZEBROUCK. 

M.  PLICHON,  U,  R.  D. 

K!u  au  deuxième  Lour  de  scrutin,  —  5.648  voix. 


Messieurs  les  Électeurs  et  chers  Compatriotes, 


Sans  cLe  '  T  i”1B’  ™e  d°niliez  P0Ur  la  lumière  fois  votre  confiance 

.ans  cesse,  vous  me  lave,,  renouvelée  depuis.  Un  pareiî  honneur  n'a  que  bien  peu 

dexempies  Jeu  reste  profondément  touché;  et  ma  reconnaissance  n’a  d'égal  qu/fe 
do  vouement  absolu  que  j  ai  voué  à  mes  compatriotes.  ° 

l0nffUC  pél',i0de’  bIen  des  événements  se  sont  succédé  ;  tes  hommes  ont 
*  ,  avec  leurs  espérances,  leurs  erreurs  ou  leurs  passions.  Mais  nous  avons  tons  été  mus 
par  une  seule  pensee  :  la  grandeur  et  la  puissance  de  la  France. 

Notre  pays  a  traversé  des  heures  tragiques.  Mais  l’union  de  ses  enfants  lui  a  conservé 
vie,  et  a  cimente  plus  etro.tement  encore  l’unité  d’une  nation  qui  fait  l’admiration  du 
monde  au  point  d  en  exciter  parfois  la  jalousie. 

cl'im  p.ys,  Bon  intérêt  général,  sont  représentés  par  la  somme  dos  interets 
particuliers.  Les  intérêt,  particulier,  do  pays  sont  donc  cens  ]_*, l’aUeiilion  doit 

:::r  *•  ****■  *  ~  *****  -*  *  •*  ** 


Intérêts  d’ordre  matériel* 

la  ProvidmmT  ElîTn!  7  7™™'  ™  P3JS  adrail'able  ct  admirablement  servi  pw 

Zt  ns  !  T  PK,dr  '  Pe°  PrÈS  t0Ut  CC  f*ui  6S{  ■*— *  à  sa  subsistance. 

nos  sa“r  “r^TÜPélt’  hti  man<IUent; 

échéant  Nmrc  1  ’  succédanés  pouvant  le  remplacer  Je  cas 

adm  “bie^  éonilZT  P""  *  ”»“>  ■>—».  »va„t  t„ut,  conserver  cel 

pr°  Au”i;  10”  -  — .  P“  » 

On  ne  saurait  nous  taxer  d’égoïsme  si  notre  pensée  va  d’abord  à  nos  concitoyens  à  nos 

Ïnln"  é“,rI„  °kC,  ,e"‘"  **  ^  ^  *“’“t  **”*  to“‘  —  ^ons  réservé “  L-l.aâ 

aide  à  des  voisins  dansTT^0*  W  EuroPéens  ’  .)amais  nous  avons  hésité  à  venir  en 
à  rép^e :F^Sl^raS  ;  malS  ^  *“  SOie"1 3eS  circonstances,  n’hésitons  pas 

produulVZZuT1’  dfTB  dU  traVail  I,ati°naI-  Défellse  de  not™  agriculture  dont  les 
de  noire  mono!  P7  f S°n  indéP«*lance  et  assurent  la  stabilité 

étrangers.  ’10US  *  maSSifs  décaisseme^  pour  payer  des  produits 

produits  Sïr’ü"  FTT  C°niStHuent  13  «*“de  d-  consommateurs  de  nos 

Jrodu  1  Fn  ^  ^  t  V  ag7CüUUre  P,'°pèrC*  1’indllSlrie  écou!e  Pi-  facilement  sa 

Lut™'  le  bén  ege  -  a  1C  tUre’  en  lui  P™ltant  de  vivre  et  de  prospérer,  nous 

fem  lieront  le  f  7  '**  ^“^ons  écoles,  dont  les  Nombreuses 

le  gage  de  la  pérennité  de  la  race  française.  On  a  beaucoup  fait,  mais  il  reste 
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k  faire  ;  car,  lorsque,  dans  toute  entreprise,  on  s’arrête,  on  recule;  et  le  progrès  quotidi  n 
est  le  gage  de  la  prolongation  de  l'effort. 

Au  fermier,  il  faut  un  statut  lui  garantissant,  en  cas  de  départ,  la  légitime  indemnité 
de  ses  efforts  comme  de  ses  capitaux. 

L'agriculture  désire  d’autre  part  —  et  elle  a  raison  —  voir  le  Gouvernement  poursuivre 
rabaissement  du  prix  des  engrais.  Depuis  plusieurs  années,  MM.  Tardieu  et  Laval,  appuyés 
par  les  républicains  nationaux,  se  sont  attelés  h  cette  besogne,  et,  pour  éviter  que  les 
puissants  producteurs  étrangers  d’engrais  ne  puissent  ^e  coaliser  et  imposer  chez  nous  des 
tarifs  excessifs,  nos  Gouvernements  ont  organisé  la  production  française.  Enfin  —  et  c'est  la 
un  point  capital  —  pour  éviter  des  spéculations  dangereuses  pour  l'agriculture,  les  Chambres 
ont  décidé  que  le  prix  des  engrais  serait  fixé  par  l'État. 

A  tout  producteur,  il  faut  assurer  la  juste  rémunération  de  son  travail  en  lui  permettant 
de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère  et  en  lui  permettant  de  vendre  le  fruit  de  sa 
production.  L’exemple  de  la  culture  du  houblon  est  présent  à  tous  les  esprits.  Comme  le 
disait  H! lustre  créateur  de  notre  régime  économique,  M,  Méline,  les  droits  imposés  h  leur 
entrée  en  France  aux  produits  étrangers  doivent  être  compensateurs  des  charges  que 
supportent  nos  compatriotes  :  la  France  doit  toujours  conserver  la  maîtrise  de  ses  tarifs  ne 
concédant  des  tarifs  de  faveur  qu’aux  nations  qui,  usant  de  réciprocité,  accordent  aux 
produits  français  désavantagés  équivalents.  Aussi,  les  conventions  commerciales  antérieure- 
ment  conclues  doivent-elles  être  dénoncées  pour  nous  permettre  d'élaborer  de  nouveaux 
accords,  basés  sur  la  situation  économique  actuelle. 

En  tout  cas,  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  a  définitivement  fait  son  temps. 
Elle  doit  disparaître. 

L’industrie  et  te  commerce  doivent  être  protégés  contre  toute  tentative  de  concurrence 
déloyale,  qu’on  J'appelle  v  dumping  »  ou  autrement,  et  surtout  quand  il  s'agit  de  pays  qui 
n’ont  pas  hésité  à  ressusciter  un  véritable  esclavage. 

Le  prix  élevé  de  la  vie  déconcerte  :  les  denrées,  les  objets  de  première  nécessité  sont 
payés  à  des  prix  qui  ne  correspondent  pas  aux  prix  de  production.  La  lutte  contre  la  vie 
chère  est  la  grande  préoccupation  de  Theure.  L’effort  demandera  une  longue  patience  ;  mais 
l'effort  ne  devra  lasser  aucune  patience. 

Les  charges  que  nous  a  laissées  l'effroyable  guerre  écrasent  les  contribuables 
français. 

Et  pendant  ce  temps,  on  entend  des  voix  étrangères  plaindre  ces  pauvres  Allemands, 
qui  ont  systématiquement  et  scientifiquement  détruit  dix  de  nos  départements.  Ces  Alle¬ 
mands,  qui  se  refusent  avec  arrogance  à  payer  les  réparations  que  les  traités  ont  mis  à  leur 
charges.  Les  Allemands,  qui  réclament  le  désarmement  de  la  France  pour  mieux 
1  écraser,  dans  la  guerre  de  revanche  qu'ils  préparent,  et  que  cyniquement  ils 
annoncent. 

La  France  ne  tolérera  pas  que  l'Allemagne,  auteur  de  tant  de  crimes,  ne  les 
répare  pas,  et  en  laisse  la  charge  et  en  fasse  supporter  le  poids  à  ceux  qui  en  ont  été  les 
victimes. 

Au  moment  où  le  chômage  atteint  si  douloureusement  nos  populations  ouvrières,  ce 
serad  le  plus  gros  scandale,  Nos  industriels,  dans  l'impossibilité  de  lutter  contre  la  concur¬ 
rence  allemande,  outillée  supérieurement  grâce  à  des  faillites  supérieurement  voulues,  pre¬ 
vues  et  organisées,  seraient  écrasés  par  un  concurrent  déloyal. 


Lois  sociales* 

La  législation  sociale  est  la  grande  œuvre  des  temps  modernes.  Là,  comme  partout,  la 
France  généreuse  a  hardiment  marché  de  l  avant.  Mais,  à  l’usage,  certaines  dispositions  de 
la  loi  sur  Iss  assurances  sociales  ont  été  reconnues  comme  devant  être  améliorées;  la  loi 
doit  être  rendue  plus  souple;  la  procédure  grandement  simplifiée. 
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Intérêts  supérieurs  du  pays. 

Le  monde  aspire  à  la  paix.  Mais  aucun  pays  11e  la  veut  plus  que  la  France,  parce 
qu'aucun  pays  n  a  autant  souffert  de  la  guerre  qui  a  ensanglanté  son  sol  et  détruit  ses 
provinces 

Mais  la  paix  ne  se  décrète  pas,  elle  se  défend  ;  et  tant  qu'un  arbitre  suffisamment  fort 
pour  imposer  sa  décision  n'existera  pas,  la  paix  ne  sera  assurée  que  par  la  force,  qui,  seule 
garantit  la  sécurité  de  nos  frontières. 

Ce  qui  se  passe  en  Extrême-Orient  en  est  la  preuve  la  plus  éclatante.  Un  peuple 
désarmé  est  à  la  merci  de  toutes  les  invasions.  Et  une  Société  des  Nations,  sans  force,  est 
impuissante  à  faire  respecter  ses  décisions. 

Le  droit,  pour  être  respecté,  doit  avoir  îa  force.  Sans  elle,  il  reste  lettre  morte. 

Quant  au  désarmement  des  peuples,  qui  est  le  vœu  unanime,  il  faut  qu’il  commence 
par  le  désarmemennt  moral,  seul  gage  de  l'apaisement  des  esprits  et  de  l'enchaînement  des 
passions  des  hommes. 

J  ous  souhaitent  des  ententes  internationales  par  le  rapprochement  économique  et  poli- 
tique  des  peuples,  premier  pas  dans  la  voie  du  désarmement  moral.  Mais  cela,  dans  le 
respect  des  traités,  qui  constituent  le  statut  du  monde. 


Intérêés  moraux , 

La  conscience  des  hommes,  comme  celle  des  peuples,  réclame  le  respect,  la  liberté 
des  convictions  et  de  la  foi  de  chacun  i  Liberté  de  croire,  de  s'associer,  d’enseigner. 

Nul  citoyen,  plus  que  le  citoyen  irançais,  n’est  avide  de  cette  liberté,  pour  laquelle  il  a 
tant  lutté,  qui  lui  est  si  chère  et  qui  est  devenue  sa  propriété  propre. 

* 

*  # 

v  oici,  messieurs,  en  termes  largement  esquissés,  le  programme  qui,  aujourd'hui 
relient  notre  attention  et  que  je  soumets  à  votre  approbation,  en  sollicitant  de  nouveau  vos 
libres  suffrages. 

J  ban  PL  [CH  ON 

Député  sortant*! 

OfBrier  de  la  Légion  d'honneur* 
Candidat  républicain  d’union  nationale. 


—  819  - 


No  2145 


lrè  circonscription  de  LILLE. 

M.  NICOLLE,  U.  R.  D* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8.456  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

À  la  suite  des  longs  pourparlers  qui  ont  fini  par  réaliser  Tunion  entre  les  partis  natio¬ 
naux  dans  les  quatre  circonscriptions  de  Ja  ville  de  Lille,  j'ai  l'honneur  de  solliciter  des 
électeurs  de  la  première,  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

En  soutenant  de  mes  votes  et  de  mon  action  la  politique  de  M*  Poincaré,  poursuivie 
par  M.  Tardieu  et  par  M.  Laval,  fai  répondu  a  la  confiance  de  ceux  qui,  en  1924,  puis  en. 
1928,  m’ont  envoyé  au  Parlement, 

Je  leur  demande  de  me  continuer  cette  confiance  leur  promettant  de  poursuivre  la 
meme  politique  dans  la  prochaine  législature* 


Politique  extérieure* 

Les  problèmes  de  1  heure  présente  sont  graves.  Les  grands  troubles  financiers,  le 
désarroi  économique  engendrent  pour  les  peuples  des  difficultés  au  milieu  desquelles  il  faut 
d'abord  conserver  là  paix. 

Elle  est ,  dans  ce  monde,  le  plus  grand  des  biens,  et  elle  ne  peut  se  garder  qu'au  prix 
de  la  sécurité  nationale*  Celle-ci  doit  être  assurée  suivant  la  formule  qu'avait  adoptée  le 
regretté  M,  Maginot.  Son  plan  comprenait  la  défense  de  notre  frontière,  et,  en  particulier 
de  notre  frontière  du  Nord.  Les  douleurs  de  l'invasion  sont  encore  trop  présentes  à  nos 
mémoires  pour  que  nous  en  évitions  le  retour  par  les  mesures  appropriées.  Les  crédits 
nécessaires  ont,  d’ailleurs,  été  voté  à  la  fin  de  la  législature» 

1  rotégé  par  les  mesures  de  sécurité  nécessaires,  la  France  devra  suivre  la  politique 
d  entente  entre  les  nations  qui  fut  celle  des  gouvernements  nationaux  et  qui,  soutenue  par 
M.  Aristide  Briand,  est  continuée  en  ce  moment  par  M.  André  Tardieu,  eu  se  conformant 
à,  1  évolution  de  la  mentalité  des  peuples  de  T  Europe  et  du  Monde. 


Politufiie  financière  et  économique* 

Pour  ces  mesures  de  sécurité  comme  pour  les  autres  dépenses  publiques,  la  France 
doit  pratiquer,  dorénavant,  une  stricte  politique  d'économies. 

Le  début  de  Ja  législature  qui  se  termine  avait  été  marqué  par  l'effort  fiscal  que 
M.  Poincaré  avait  demandé  au  pays  pour  assurer  sa  stabilité  monétaire.  Cet  effort  avait, 
d  ailleurs,  donné  les  meilleurs  résultats,  et  nos  excédents  étaient  considérables.  Aussi  la 

egislature  a  ôté  marquée  par  l'équilibre  budgétaire,  les  dégrèvements  et  les  amortisse¬ 
ments. 

Mais  la  situation  financière  a  été  compromise  par  la  crise  économique.  Il  s’agit  de  la 
nij  m  tenir,  et,  pour  cela,  d  une  part,  diminuer  les  charges  du  budget  par  la  compression 
eS.  cFenses  de  TEiat,  et,  d'autre  part,  puisque  ie  nombre  et  Tassiette  des  impôts  sont 
arrives  à  leur  maximum,  en  assurer  le  rendement  par  le  renouveau  de  la  prospérité  éco¬ 
nomique  £  1 
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L1  agriculture  est  à  ]a  base  de  toute  richesse. 

■  La  législature  qui  se  termine,  à  l’instigation  d’André  Tardieu  dont  ce  fut  la  grande 
pensée,  lui  a  permis,  par  les  droits  de  douane  et  les  contingentements,  de  passer  sans  trop 
de  dommages  les  jours  difficiles  de  la  crise  actuelle. 

Je  me  flatte  d’y  avoir  contribué  comme  membre  de  la  Commission  des  douanes. 

Le  problème,  économique  de  demain  consiste  à  maintenir  l’agriculture  française,  tout 
au  moins  dans  la  situation  où  elle  se  trouve  aujourd’hui,  tout  en  permettant  à  l’industrie  et 
au  commerce,  victimes  du  chômage,  de  reprendre  leur  activité. 

En  particulier  le  commerce  extérieur  demande  l’attention  des  pouvoirs  publics.  Seul 
il  peut  permettre  la  reprise  des  affaires  et  l’enrichissement  de  la  Nation.  J’y  comprends  à  la 
fois  l’exportation  vers  les  pays  étrangers  et  les  transactions  avec  nos  colonies. 

Notre  empire  d’outre-mer  a  été  constitué  depuis  un  siècle  par  le  sang  de  nos  soldats, 
1  épargne  de  notre  pays  et  Fénergie  de  nos  colons.  Le  moment  est  venu  de  lui  demander, 
outre  1  expansion  de  notre  influence  spirituelle  à  travers  le  monde,  l’accroissement  de  notre 
politique  économique  par  le  développement  de  nos  échanges  réciproques. 

Et  quant  à  nos  relations  avec  Fétranger,  elles  nécessitent,  pour  être  fructueuses,  le  redres¬ 
sement  de  nos  accords  commerciaux.  La  rapidité  et  la  variété  des  phénomènes  économiques 
et  financiers  les  a  souvent,  très  rapidement,  déviés  de  leur  but  ;  il  y  a  lieu  de  les  reviser  et 
de  supprimer,  en  particulier,  la  clause  sans  souplesse  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

L’étude  rationnelle  et  l’ajustement  de  notre  régime  économique  doivent,  en  peu  de 
temps,  rendre  à  nos  usines  leur  activité,  et  à  nos  ouvriers  leur  pouvoir  d’achat,  en  suppri¬ 
mant  Ig  chômage. 

Ce  fléau  écarté,  nous  devons  continuer  l’étude  et  la  solution  des  problèmes  sociaux. 
Pour  l'agriculture,  élargissement  des  droits  du  fermier  sortant. 

Pour  l’industrie,  politique  des  maîtres  premières,  des  combustibles,  de  l’expansion  éco- 
nom'que  et  de  l’outillage  national. 

Pour  le  commerce,  diminution  des  impôts  qui  le  grèvent  excessivement,  adaptation 
de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  aux  diverses  branches  de  la  production  et  du  commerce, 
exonération  à  la  base  par  la  déduction  du  salaire  du  commerçant  et  de  sa  femme,  péréqua¬ 
tion  des  charges  fiscales  entre  les  coopératives  et  Le  commerce  privé. 

Politique  sociale. 

Pour  les  travailleurs,  enfin,  application  raisonnable  de  la  loi  des  assurances  sociales, 
dont  le  principe  ne  saurait  être  remis  en  question,  mais  dont  la  gestion  trop  onéreuse  et 
trop  complexe  doit  être  confiée  à  la  mutualité,  qui  a,  dans  notre  région  surtout,  donné 
a^sez  de  preuves  de  dévouement  et  de  sagesse,  prorogation  de  la  loi  des  habitations  à  hon 
marche  en  1  adaptant  aux  circonstances  financières  et  économiques  de  1  heure  présente. 

Pour  les  victimes  de  la  guerre,  les  législatures  précédentes  ont  accompli  une  œuvre  de 
reconnaissance  nationale  qui  doit  être  continuée  et  perfectionnée. 

Pour  les  familles  nombreuses  qui,  seules,  peuvent  perpétuer  la  grandeur  de  la  race 
française,  leurs  revendications  doivent  être  Fobjet,  de  la  part  du  Parlement,  d'une  étude 
particulière  et  de  réalisations  indispensables, 

lous  les  résultats  ainsi  poursuivis  ne  sauraient  être  profitables  si  nous  ne  conservions 
à  ce  pays  les  libertés  qui  ont  fait  sa  grandeur,  au  premier  rang  desquelles  il  faut  placer  la 
liberté  de  conscience,  et,  par  conséquent,  la  liberté  d’enseignement. 

Appel  à  l’union. 

J  estime  qu  aucune  des  parties  de  ce  programme  ne  saurait  être  réalisée,  ni  par  le  parti 
communiste  ni  par  le  parti  socialiste,  car  toute  leur  doctrine  est  attentatoire  à  la  liberté 
politique,  à  la  liberté  économique,  et  même  à  la  liberté  de  pensée* 
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C'est  contre  leurs  théories,  dont  de  récents  événements  à  travers  le  monde  ont  montré, 
non  seulement  l’inanité,  mais  le  danger  que  je  brigue  dans  la  première  circonscription  de 
LUle]  les  voLes  unanimes  de  tous  les  citoyens  attachés  à  ces  grandes  idées  d’ordre,  de 
travail,  de  paix  extérieure,  de  paix  intérieure,  et  de  fraternité,  m’engageant  à  donner 
comme  par  le  passé,  à  leur  défense  et  à  leur  expansion,  le  meilleur  de  moi-même. 

Vive  la  République  ! 

Louis  NICOLLE 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Député  sortant. 


2e  circonscription  de  LILLE* 

M.  SALENGRO,  S,  F.  I,  0, 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  9.278  voix. 


PROGRAMME, 


I*  —  Contre  la  guerre  : 

1°  Arbitrage  international  obligatoire  ; 

2*  Désarmement  général,  simultané,  sur  la  base  de  l’égalité  des  devoirs  et  des  droits, 
sous  la  garantie  d'un  contrôle  international  pour  tous. 

IL  —  Contre  f  insécurité  du  travail  : 

1°  Institution  de  la  semaine  de  quarante  heures  permettant  le  remploi  immédiat  d'un 
grand  nombre  de  chômeurs  ; 

Contrôle  ouvrier  notamment  en  ce  qui  concerne  l'embauchage  et  le  débauchage  de 
k  main-d'œuvre  ; 

3°  Assurance-chômage  remplaçant  de  toute  urgence  le  système  actuel,  si  précaire,  si 
insuffisant,  si  fragmentaire  ; 

4®  Assurance  contre  les  risques  agricoles  libérant  les  paysans  des  prélèvements  abusifs 
des  compagnies  d'assurance  privées* 

HL  —  Contre  I1  anarchie  de  la  production  : 

1°  Offices  nationaux  où  les  représentants  élus  des  producteurs,  des  consommateurs,  des 
pouvoirs  publics,  régulariseront  la  production,  fixeront  les  prix  de  telle  sorte  qu  un  juste 
bénéfice,  à  Fabri  de  la  spéculation,  récompense  le  producteur  sans  rançonner  le  consom¬ 
mateur  ; 

2°  Restitution  à  la  Nation  des  monopoles  capitalistes  ruinant  \  Etat  et  accablant  la 
production  ;  assurances,  chemins  de  fer,  engrais,  mines. 

IV*  —  Contre  la  spéculation  capitaliste  : 

1°  Protection  de  l’épargne  ; 

2*  En  attendant  leur  nationalisation,  contrôle  immédiat  des  banques  d  autant  plus 
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légitime  qu’avec  les  deniers  de  l’Etat  les  Gouvernements  les  renflouent  quand  les  menace  la 
faillite. 

V.  Contre  l’ignorance  : 

1°  Suppression  du  mur  d’argent  confinant  aujourd’hui  dans  l’ignorance  ou  dans  une 
instruction  parcimonieuse,  qui  redevient  vite  l'ignorance,  des  milliers  de  travailleurs  ; 

2°  Egalité  des  enfants  devant  l’instruction  ; 

3°  Statut  unique  d'éducation  naLionale  fournissant  à  chaque  enfant  le  moyen  de 
remplir  pleinement  touLes  ses  capacités  de  culture,  tirant  pleinement  de  chaque  homme  les 
ressources  dont  la  société  tout  entière  profite. 


VL  —  Contre  l'iniquité  politique  : 

ln  Représentation  proportionnelle  juste  et  loyale,  sans  prime  ni  panachage  ; 
2*  Droit  des  femmes  à  l'électorat  et  à  fi  éligibilité. 

Le  Parti  socialiste. 


3a  circonscription  de  LILLE, 


M.  COUTER,  U.  R.  D, 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.473  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  ne  suis  pas  1  homme  d  nn  programme  de  négation  et  de  stagnation,  mais  je  suis 
1  homme  d  un  programme  de  progrès  et  de  réalisation. 

Ouvrier,  employé,  chef  de  famille  nombreuse,  j'ai  consacré  ma  vie  à  faire  avancer  les 
réformes  équitables,  je  veux  une  constante  amélioration  du  sort  des  travailleurs ,  des 
humbles  et  des  modestes  et  je  ne  cesserai  de  soutenir  les  droits  de  la  famille. 

Mutualiste,  je  suis  intervenu  énergiquement  en  faveur  de  mes  camarades.  A  la  Com¬ 
mission  de  la  prévoyance  sociale,  j'ai  collaboré  à  la  loi  des  assurances  sociales  que  j'entends 
perfectionner  à  la  lumière  des  enseignements  non  des  théoriciens  en  chambre,  mais  des 
mutualistes  pratiejuants  et  agissants.  Quant  aux  bénéficiaires  mutualistes  de  la  loi  Loucheur, 
ils  n  ont  pas  oublié  mes  persévérantes  interventions  du  mois  dernier  à  la  Chambre  et  mon 
opiniâtreté  qui  n'a  été  vaincue  que  par  le  Sénat, 

La  crise  du  chômage  semble  être  étale;  il  Faut  la  faire  cesser  par  des  remèdes  immé¬ 
diats,  c  est  pourquoi  j  ai  voté  le  plan  d’outillage  national  qui  doit  être  réalisé  sans  délai. 

Je  veux  la  paix  intérieure  qui  doit  permettre  à  tous  les  bons  citoyens  de  travailler  dans 
1  ordre  et  le  calme,  sans  craindre  les  mouvements  révolutionnaires  et  leurs  conséquences 
sanglantes  et  désastreuses.  Je  veux  la  paix  intérieure,  basée  sur  la  securité  et  maintenue 
par  l'arbitrage. 

Catholique,  je  revendique  pour  tous  les  Français  le  droit  commun  en  matière  d'ensei¬ 
gnement  et  d'association. 

Il  faut  que  le  L  arlement  pratique  une  politique  sévère  et  tenace  d’économies,  endigue 
le  flot  montant  des  dépenses  publiques  et  réduise  les  loi  rds  impôts  qui  pèsent  sur  le  travail 
et  syr  la  production  et  qui  sont  l'une  des  causes  principales  de  la  vie  chère. 

A  cet  égard  mes  adversaires  me  reprochent  de  n  avoir  pas  voté  les  prodigalités  déma- 
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gogiques,  je  me  félicite  d’avoir  toujours  suivi  sur  ce  terrain  MM.  Poincaré,  Laval  et 
Tardieu . 

Les  commerçants  savent  aussi  que  je  suis  d  accord  avec  eux  pour  réclamer  Légalité 
fiscale  et  supprimer  le  chiffre  d’affaires.  Les  voyageurs  et  représentants  de  commerce,  lès 
artisans,  les  employés,  Jes  cheminots,  ont  en  moi  un  ami  de  toujours. 

Les  mutilés,  pensionnés  et  autres  victimes  de  la  guerre  connaissent  mon  attachera  en  t? 
demain  comme  hier  mon  dévouement  leur  est  acquis. 

Lillois,  j  ai  toujours  défendu  les  intérêts  légitimes  de  notre  grande  cité,  ainsi  que  des 
villes  de  La  Madeleine  et  de  Mons-en-Baroml,  et  je  constate  que  les  habitants  de  la  zone 
me  doivent  de  leur  avoir  évité  par  un  amendement  déposé  à  propos  une  véritable  catas¬ 
trophe  que  leur  ménageait  une  proposition  des  députés  socialistes. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  recevrez  plus  détaillé,  le  résume  de  mon  action  au  Parlement  et  mes  aspirations 
sociales,  1 

Je  conserve  pieusement  ce  que  j’appelle  «  mon  livre  d’or  »  ;  ce  sont  les  centaines  et 
centaines  de  lettres  de  tous  ceux  qui  sont  venus  me  dire  leurs  peines,  leurs  désirs  et 
auxquels  j  ai  toujours  tenu  a  rendre  service.  Je  ne  demande  qu’à  continuer  et  j’attends 
votre  verdict  avec  confiance. 


Charles  COLTEL 
Député  sortant* 

Président  du  Conseil  des  prudliom  mes  de  Lille* 


4e  circonscription  de  LILLE. 

M.  BRACKE-DE3ROUSSEAUX,  s,  F,  LO. 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  8,523  voix 


Programme, 


L  —  Contre  la  guerre  : 


L  Arbitrage  international  obligatoire; 

f  Üdsarmornent  général,  simultané,  sur  la  base  de  l’égalité  des  devoirs  et  des  droits 
sous  la  garantie  d’un  contrôle  international  pour  tous. 

R*  Contre  l’insécurité  du  travail  : 

-ranf  Inftut*on  ,de  la  semaine  dc  q^ante  heures  permettant  le  remploi  immédiat  d’un 
cranu  nombre  de  chômeurs  ; 

la  nJLff We6  °UVrier  n°Umment  en  ce  qui  concerne  l’embauchage  et  le  débauchage  de 

inmfLArUrrnCe'ChÔmage  remPla?ant  de  toutc  agence  le;  système  actuel  si  précaire,  si 

des  1'^“  contre  les  rlsques  agricoles  libérant  les  paysans  des  prélèvements  abusifs 
6  compagmes  d  assurances  privées. 
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III.  __  Contre  l’anarchie  de  la  production  : 

1°  Offices  nationaux  où  les  représentants  élus  des  producteurs,  des  consommateurs,  des 
pouvoirs  publics  régulariseront  la  production,  fixeront  les  prix  de  telle  sorte  qu’un  juste 
bénéfice,  à  l’abri  de  la  spéculation,  récompense  ^producteur  sans  rançonner  le  consom¬ 
mateur  ^  ]a  Nation  des  monopoles  capitalistes  ruinant  l’Etat  et  accablant  la 

production  :  assurances,  chemins  de  fer,  engrais,  mines. 

IV.  —  Contre  la  spéculation  capitaliste  : 

1°  Protection  de  l'épargne  ; 

->r>  En  attendant  leur  nationalisation,  contrôle  immédiat  des  banques  d  autant  plus  lég> 
time  qu’avec  les  deniers  de  l’Etat  les  Gouvernements  les  renflouent  quand  les  menace  la 

faillite* 

V*  —  Contre  l'ignorance  : 

P  Suppression  du  mur  d’argent  confinant  aujourd’hui  dans  l'ignorance,  ou  dans  une 
instruction  parcimonieuse  qui  redevient  vite  l’ignorance,  des  milliers  de  travailleurs  ; 

'2°  Egalité  des  enfants  devant  T  instruction  ; 

T  Statut  unique  d'éducation  nationale  fournissant  à  chaque  enfant  le  moyen  de  remplir 
pleinement  toutes  ses  capacités  de  culture,  tirant  pleinement  de  chaque  homme  les  ressources 
dont  la  société  tout  entière  profite. 

VI.  —  Contre  l’iniquité  politique  : 

1°  Représentation  proportionnelle  juste  et  loyale,  sans  prime  ni  panachage  ; 

'l*  Droit  des  femmes  à  l’électorat  et  à  l’éligibilité. 

Le  parti  socialiste* 


5*  circonscription  de  LILLE. 

M,  des  ROTOUltS,  républicain  de  gauche. 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9 . 8 1 B  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  vous  demande  de  vouloir  bien  me  renouveler  le  mandat  législatif  dont  votre 

confiance  m’a  investi  il  y  a  quatre  ans.  _ :i- 

Je  le  demande  à  ceux  d’entre  vous  qui,  comme  moi,  partisans  d  une  large  co  . 
républicaine,  la  désirent  sur  le  programme  suivant  ;  solution  des  difficultés  économiques^ 
l’heure  présente,  préoccupation  de  nos  grands  intérêts  nationaux  saccordan  ave 
idéal  de  paix,  ferme  volonté  de  progrès  social. 

Crise  économique  et  chômage  : 

Une  crise  économique  sans  précédent  a  paralysé  les  affaires,  entraîné  beaucoup  de 
ruines  et,  ce  qui  est  plus  grave,  la  misère  du  chômage. 


—  825  — 


N“  2145 


Vous  verrez  l'esprit  de  parti  chercher  à  exploiter  la  situation  dans  un  intérêt  électoral. 
Mais  comment  pourriez -vous  être  trompés  ? 

Ne  savez-vous  pas  tous  que  cette  crise  mondiale  a  sévi  dans  les  plus  grands  pays,  à 
commencer  par  la  riche  Amérique,  bien  plus  cruellement  que  dans  le  nôtre?  Far  ailleurs, 
sans  parler  de  nos  propres  difficultés  de  1926,  l'expérience  toute  récente  des  pays  étrangers 
enseignerait-elle  aux  Français  que,  pour  remettre  ies  choses  en  place,  il  leur  faille  compter 
sur  le  socialisme  qui  ne  s'entend  qu'à  rendre  irrémédiables  et  catastrophiques  des  situations 
simplement  critiques  ? 

Les  Gouvernements  que  j'ai  soutenus  ne  se  sont  pas  seulement  préoccupés  d'atténuer  les 
misères  du  chômage  :  ils  ont  défendu  contre  la  concurrence  étrangère  la  production  et  la 
main-d'œuvre  nationales  ;  ils  ont  voulu  prévenir  le  développement  du  chômage  en  faisant 
approuver  et  en  mettant  en  œuvre  un  plan  d’outillage  national,  en  assurant  un  soutien, 
financier  à  des  entreprises  qui,  faute  de  trésorerie,  auraient  dû  congédier  un  nombreux 
personnel,  enfin  en  entretenant  dans  le  pays  une  confiance  grâce  à  laquelle  la  crise  écono¬ 
mique  ne  s'est  pas  compliquée  et  aggravée  d’une  catastrophe  financière. 

Dans  de  telles  conjonctures,  une  politique  socialiste  n'aurait  pu  et  ne  pourrait  que  nous 
faire  prendre  les  chemins  qui,  à  travers  le  désordre,  les  ruines  et  la  misère  générale, 
conduisent  à  la  dictature. 

Pour  1  avenir,  il  nous  parait  que  les  pouvoirs  publics  doivent  vouloir  contrôler  notre 
économie  nationale  de  telle  façon  que  l'organisation  de  la  production  soit  toujours  dirigée 
dans  le  sens  de  l’intérêt  general  et  moins  à  la  guise  de  certains  intérêts  financiers  :  vous 
devez  compter,  à  cet  effet,  sur  des  hommes  intègres  et  indépendants  qui  peuvent  s'honorer 
de  n  avoir  pas  de  collusion  avec  la  finance  et  de  ne  vouloir  se  servir  que  dans  l'intérêt  du 
peuple  du  mandat  qui  leur  est  confié  par  le  peuple. 


Paix  et  sécurité  : 


L'hommage  national  rendu  à  Aristide  Briand  témoigne  que  la  politique  pacifique  dont 
il  fut  1  incarnation  répond  trop  aux  aspirations  profondes  de  l’immense  majorité  de^  Français 
pour  qu’il  appartienne  à  un  parti,  si  internationaliste  qu’il  se  dise,  de  revendiquer  le 
monopole  de  l'idéal  de  paix. 

Aotte  génération  a  été  trop  meartrie  par  la  guerre  pour  ne  pas  avoir  la  passion 
de  la  paix. 


Personnellement,  j'ai  toujours  soutenu  cette  politique  non  seulement  quand  M.  Briand 
était  dans  les  ministères  Poincaré,  Tardieu  et  Laval,  mais  quand,  en  1929,  il  était  lui-même 
Président  du  Conseil.  Je  n'entends  pas  m'être  contredit  eu  approuvant,  d'autre  part,  la 
politique  de  securité  et  de  défense  nationale  qui  a  été  celie  des  mêmes  ministères. 

Mes  idées  me  permettraient  de  soutenir  demain  tout  autre  Gouvernement  de  large 
conciliation  républicaine  où  je  verrais  collaborer  des  hommes  proclamant,  comme  Ta  fait 
M.  Edouard  Herriot,  qu’ils  sont  «  ardemment  pacifistes  en  restant  patriotes  y  ;  mais  je  ne 
conçois  pas  de  solidarité  possible  avec  d’autres  hommes  qui,  dans  tant  de  questions  d’ordre 

international,  parlent  et  agissent  comme  si  la  France  avait  tort  et  les  autres  pavs  toujours 
raison.  1  "  J 


Notre  pays,  qui  a  réduit  à  un  an  la  durée  du  service  militaire,  a  encore  montré,  par  les 
propositions  de  MM.  Tardieu  et  Paul-Boncour  à  Genève,  en  vue  ne  créer  une  force  interna¬ 
tionale  au  service  de  la  Société  des  Nations,  qu’il  était  le  plus  résolu  à  entrer  dans  la  voie 
d’un  désarmement. 

En  même  temps,  il  a  été  le  champion  d’une  politique  de  coopération  et  d’entraide 
internationales  susceptible  d’amener  le  désarmement  moral  des  peuples  sans  lequel  le 
désarmement  matériel  serait  une  pure  folie. 

Alors  qu'en  évacuant  la  Ruhr  nous  avons  renoncé  ù  la  politique  de  «  la  main  au  collet  » 

' 6  .  ^emanOe,  eu  nous  prêtant  depuis  à  tous  les  accords  que  l’on  connaît  et  qui  ont 
joiir3  réduit  ses  obligations,  comment  ne  serions-nous  pas  inquiets  de  voir  ce  grand 


m 
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peuple  ne  répondre  à  notre  désir  de  rapprochement  et  d'apaisement,  à  nos  concessions, 
qu'en  répudiant  les  traités,  en  nous  notifiant  qui]  ne  paiera  plus  jamais  rien  des  réparations, 
en  nous  rendant  responsables  d’une  détresse  économique  qui  ne  l'empêche  pas  d’avoir  une 
balance  commerciale  en  excédent  tandis  que  la  nôtre  est  en  déficit  et,  enfin,  ce  qui  est  le 
plus  angoissant,  en  se  laissant  entraîner  par  une  vague  de  chauvinisme  à  laqeIJe  ceux-là 
mêmes  qui  prétendent  représenter  au  sein  de  ce  peuple  l’élément  pacifique  et  démocratique, 
les  socialistes  en  tête,  se  déclarent  incapables  de  résister  autrement  qn'en  acceptant  la 
dictature  d’un  maréchal  de  l'Empire, 

Malgré  les  déceptions,  la  politique  de  la  France  restera  de  demander  à  la  paix  organisée 
les  garanties  internationales  dont  nous  avons  besoin  ;  elles  seules  nous  permettront  une  très 
sensible  réduction  des  dépenses  militairee  auxquelles  nous  condamne  le  souci  primordial  de 
notre  sécurité. 

Finances  et  impôts  : 

La  politique  financière  de  cette  législature  aura  essentiellement  consisté  à  maintenir 
contre  F  esprit  de  surenchère  et  malgré  la  crise  économique  un  équilibre  budgétaire  si 
sagement  rétabli  par  M.  Poincaré  qui  avait  dû  exiger  du  pays  un  effort  financier  que  les 
difficultés  présentes  rendent  plus  pénible  encore  pour  un  grand  nombre  de  contribuables  ; 
cette  législature  a  tout  de  même  réalisé  six  milliards  d'allégements  d’impôts  outre  que 
quatorze  milliards  ont  été  consacrés  à  l'amortissement  de  la  dette  publique. 

Le  retour  à  une  période  normale  devra  permettre,  avant  tout,  non  pas  d’enfler  les 
dépenses,  en  pratiquant  une  démagogie  qui  a  conduit  d'autres  pays  à  une  dictature 
financière,  mais  d'opérer  les  nouveaux  dégrèvements  et  les  réformes  fiscales  qui  s'imposent  : 
en  premier  lieu,  remplacement  par  une  taxe  unique  à  la  production  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d'affaires  ;  puis  suivant  une  proposition  de  loi  que  j'ai  soumise  à  la  Chambre,  exonération 
à  la  base  en  faveur  des  commerçants  avec  déduction  de  leur  revenu  imposable  du  salaire  de 
leur  femme  travaillant  avec  eux,  une  telle  réforme  ayant  déjà  été  réalisée  pour  les  artisans. 

Il  est  d’ailleurs  entendu  que^  si  lourd  soit-il,  le  budget  comporte  des  charges  irréduc¬ 
tibles  :  la  dette  sacrée  de  la  Nation  vis-à-vis  des  mutilés,  pensionnés,  victimes  civiles,  la 
retraite  du  combattant.  La  législature  a  fait  à  leur  égard  ce  qu'elle  a  pu.  J  y  ai  personnel¬ 
lement  travaillé  à  la  Commission  des  pensions  de  même  qu'à  la  Commission  des  régions 
libérées,  je  me  suis  occupé  des  intérêts  des  sinistrés. 

Quant  aux  fonctionnaires  qui  pourraient  se  plaindre  d'avoir  vu  ajourner  l'examen  de 
certaines  revendications  concernant  leurs  traitements  ou  leurs  retraites,  ils  ne  voudront  pas 
oublier  les  réajustements  déjà  opérés  sans  qu'il  puisse  être  question  de  revenir  en  arrière 
par  une  réduction  systématique  telle  qu'elle  a  été  opérée  dans  d'autres  pays. 

Je  ne  pense  pas  autrement  en  ce  qui  concerne  les  cheminots  dont  la  situation  doit  être 
assimilée  à  celle  des  fonctionnaires  comme  fai  eu  l'occasion  de  le  déclarer  à  la  tribune  de 
la  Chambre. 

Réformes  ouvrières  et  sociales  : 

Les  difficultés  économiques  et  financières  n'ont  pas  non  plus  empêché  cette  législature 
de  mettre  en  œuvre  plusieurs  grandes  lois  sociales  :  loiLoucheur,  qui  a  permis  la  réalisa  tien 
d'un  vaste  plan  d’habitations  à  bon  marché,  loi  des  assurances  sociales  dont  les  défauts 
seront  corrigés,  mais  dont  le  principe  ne  doit  pas  être  contesté  et  dans  l'application  de 
laquelle  la  mutualité  doit  prendre  un  rôle  plus  étendu  encore. 

Ce  sont  là  des  réalisations  valant  bien  toutes  les  promesses  jamais  tenues,  les  suren¬ 
chères  des  socialistes,  qui  restent  responsables  de  ce  qui  est  arrivé  de  1924  à  1926  et  qui, 
aujourd'hui  dans  l'opposition,  sans  responsabilité  par  conséquent,  nous  reprochent  de 
n’avoir  pas  pu  voter  toutes  leurs  propositions  démagogiques.  Nous  pouvons  encore  leur 
opposer  ce  que  nous  avons  fait  en  plus  de  ces  grandes  réformes  laissées  par  eux  en  souf¬ 
france  :  c'est  ainsi  que,  de  1927  à  1932,  les  dépenses  d'assistance  ont  passé  de  170  millions 
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à  1  milliard,  celles  de  la  lutte  contre  les  maladies  de  38  à  123  millions,  celles  pour  le  déve¬ 
loppement  du  logement  à  bon  marché  de  95  à  300  millions,  et  diverses  autres  dépenses  de 
prévoyance  sociale  de  348  millions  à  1  milliard  316  millions. 

Je  tiens  d'ailleurs  à  dire  que  toutes  des  améliorations  réalisées  au  fur  et  à  mesure  des 
disponibilités  appellent  à  leur  suite  d'autres  réformes  de  justice  et  de  solidarité  sociales. 

Je  me  suis  particulièrement  intéressé  à  une  réforme  de  la  loi  des  accidents  du  travail  : 
cette  réforme  votée  par  la  Chambre,  mais  toujours  en  instance  devant  le  Sénat,  devra  être 
réalisée.  D’autres  de  mes  propositions  intéressent  également  les  travailleurs  et  spécialement 
les  ouvriers  mineurs,  dont  la  retraite  portée  à  5.000  francs  devrait  être  élevée  à  6,000  francs 
suivant  un  vote  que  j 'ai  émis. 

Des  lois  comme  celle  toute  récente  sur  les  allocations  familiales  obligatoires  ont  une 
grande  portée  sociale  :  elles  témoignent  de  révolution  des  idées  qui  veut  qu’on  tienne 
compte  non  seulement  de  la  valeur  économique  de  l'ouvrier  ou  de  l’employé  mais  aussi  de 
sa  valeur  sociale  et  notamment  de  ses  charges  familiales* 

Je  désire  également  voir  encourager  les  initiatives  grâce  auxquelles  le  contrat  de  travail 
deviendra  progressivement  un  véritable  contrat  de  collaboration  associant  les  salariés  à  la 
gestion  et  aux  résultats  des  entreprises. 

Enseignement  : 

En  votant  à  la  Chambre  des  dispositions  relatives  à  la  gratuité  dans  l’enseignement 
secondaire,  j'ai  manifesté  mon  désir  de  voir  renseignement  de  tous  les  ordres  et  de  tous  les 
degrés  être  accessible  aux  enfants  bien  doués  et  laborieux  de  parents  peu  fortunés* 

J’ai  en  même  temps  voté  un  amendement  impliquant  que  cette  réforme  qui  n’est  encore 
qu'amorcée  devait  être  généreusement  poursuivie  dans  un  esprit  exclusivement  social, 
avec  Tunique  souci  de  l'intérêt  des  enfants  et  par  conséquent  de  façon  à  réserver  la  liberté 
d'enseignement. 

Cette  liberté  répond  essentiellement  au  droit  du  père  de  famille,  le  pauvre  comme  le 
riche,  d'envoyer  à  l'école  de  son  choix  l'enfant  dont  il  est  responsable  moralement  et 
légalement. 

Ceux-là  déformeraient  ma  pensée  qui  me  suspecteraient  pour  autant  de  ne  pas  estimer 
l'école  publique  et  ses  maîtres,  à  la  valeur  et  au  dévouement  desquels  j’ai  eu  maintes 
occasions  de  rendre  hommage. 

Agriculture  : 

Sans  oublier  la  question  si  actuelle  des  droits  du  fermier  sortant  et  de  la  propriété 
culturale,  les  problèmes  agricoles  motiveraient  un  assez  long  exposé  que  je  ne  manquerai 
pas  de  faire  aux  cultivateurs  et  aux  ouvriers  agricoles  intéressés. 

Ils  sont  d’ailleurs  bien  fixés  sur  mes  sentiments  à  leur  égard  et  je  n  ai  pas  à  douter  des 
leurs. 

Ils  savent  que,  très  touchés  par  la  crise  économique,  leurs  légitimes  intérêts  n'ont  pas 
été  sacrifiés  par  la  législature  qui  finit. 

Ils  savent  aussi  que,  membre  de  la  Commission  de  I  agriculture,  je  me  suis  associé  très 
activement  aux  travaux  de  cette  Commission,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
de  protection  reconnues  indispensables  pour  notre  agriculture  comme  pour  notre  industrie 
nationale  dans  la  dure  période  que  nous  venons  de  traverser. 

Mes  chers  Compatriotes, 

En  dehors  des  questions  d'intérêt  général,  je  ne  méconnais  pas  l'importance  de  toutes 
celles  trop  diverses  pour  être  touchées  dans  une  profession  de  foi  et  dont  vos  groupements 
qualifiés  m'ont  saisi  ;  j’ai  toujours  apporté  toute  ma  bonne  volonté  à  défendre  vos  reven¬ 
dications  légitimes. 
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J  ai  conscience  aussi  d’avoir  éf.é  fidèle  à  ma  promesse  d’être  fréquemment  eu  contact 
avec  vous  pour  mieux  connaître  votre  pensée  et  vos  sentiments  sur  les  questions  de  politiaue 
generale,  pour  vous  aider  à  faire  valoir  vos  droits,  pour  me  mettre  au  service  de  tous  v™ 
légitimés  intérêts,  s 

Je  me  félicite  d’avoir  toujours  agi  de  façon  à  mériter  l’estime  et  la  sympathie  d’un 
grand  nombre  d’entre  vous  qui  ne  me  connaissaient  pas  ou  me  connaissaient  mal. 

Attaché  à  la  République  pour  laquelle  j’ai  combattu  et  ai  été  blessé,  je  suis  épris  de 
son  idéal  social  et,  avec  l’esprit  libéral  qui  doit  être  le  sien,  je  puis  bien  dire  nue  sans 
tromper  aucune  de  mes  amitiés  ni  trahir  aucune  de  mes  convictions  personnelles  je  me 
suis  toujours  montré  respectueux  de  toutes  les  sincères  convictions,  Lolérant  vis-à-vis  de 
tous,  toujours  disposé  à  1  union  entre  tous  les  bons  Français  pour  lesquels  l’intérêt  général 
domine,  de  haut,  toute  autre  considération. 

J’ai  l’espoir,  j'ai  la  certitude  que  les  nécessités  de  demain  se  chargeront  de  réaliser  le 
rapprochement  de  tous  les  républicains  nationaux,  en  apaisant  les  querelles  de  partis  et  en 
réunissant  dans  les  mêmes  Conseils  de  Gouvernement  les  grands  hommes  d’Etat  dont  la 
valeur  et  le  dévouement  au  bien  public  sont  reconnus  par  tous  les  citoyens  qui  jugent  sans 
parti  pris  et  sans  esprit  de  parti. 

J'ai  la  plus  grande  confiance  de  réaliser  sur  mon  nom  l’union  républicaine  nationale 
dans  la  5°  circonscription  de  Lille.  e 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  5*  circonscription  de  Lille  ! 

G.  des  ROTOURS 

Député  sortaBt. 


6e  circonscription  de  LILLE. 

M.  DES PREZ -  POTIÉ,  radical  indépendant. 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.756  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  Congrès  des  Partis  républicain,  radical  et  radical-socialiste  de  la  6*  circonscription 
e  1  arrondissement  de  Lille,  réuni  le  13  mars  dernier,  m’a  fait  l’honneur  de  me  désigner 
comme  son  candidat  à  l’élection  législative  du  1er  mai  prochain. 

C'est  un  témoignage  de  confiance  et  de  sympathie,  dont  je  sens  tout  le.  prix, 
es  encouragements  persuasifs  qui  m’ont  été  prodigués  dans  cette  circonstance,  les 
—u  ances  c  u  concours  de  mes  amis  de  toujours,  1  appui  désintéressé  que  je  rencontre  de 
\t  ce  ceux  qui,  très  légitimement,  pouvaient  tout  d’abord  envisager  la  situation  sous 
un  angle  différent,  me  font  un  devoir,  comme  un  honneur  flatteur,  de  me  présenter  à 
os  su  rages.  „  est  en  toute  simplicité  que  je  place  sous  votre  égide  ma  candidature  au 
siège  de  député  de  ia  6fl  circonscription. 

s  famille  républicaine,  dont  nous  nous  réclamons  les  uns  et  les  autres, 

ami  e  aux  ïameaux  nombreux  et  divers,  mais  toujours  cohérents,  où  les  principes  d’union, 
e  concorde  et  de  solidarité  dominent  toutes  préoccupations  personnelles,  des  divergences 
^  B  ^  e"  Pein  +  st"  Pro^°^re  qui,  loyalement  exposées  à  la  clarté  des  discussions  cour" 
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toises,  font  l’objet  de  l1  examen  le  plus  scrupuleux.  Mais,  après  la  controverse,  la  décision 
du  Congrès  forme  la  loi  de  tous.  Chacun  l’accepte,  s’y  conforme,  en  fait  respecter  la  lettre 
et  l’esprit.  C’est  là  la  saine  doctrine  des  républicains,  l’expression  raisonnée  du  sentiment 
populaire.  Le  candidat  n’est  pas  Thomme  d’une  coterie  aux  préoccupations  mesquines, 
il  incarne  les  tendances  d’un  groupe  attractif  dont  il  affirme  le  programme  avec  mission 
d’en  réaliser  les  éléments. 

Sous  le  drapeau  dont  nous  nous  réclamons  tous^  les  principes  de  tolérance  et  de  liberté 
dominent  nos  pensées,  disciplinent  nos  esprits,  dirigent  nos  actions.  Le  respect  des  convic¬ 
tions  intimes  de  chacun  est  à  la  base  de  tout  concert  commun*  C’est  avec  un  programme 
imprégné  de  la  vieille  doctrine  démocratique  que  se  place  la  candidature  d’un  modeste 
serviteur  du  pays,  programme  dont  vous  me  permettrez  d’évoquer  les  grandes  lignes. 

Issu  d’une  vieille  famille  républicaine,  profondément  attaché  au  terroir  de  la  Pëvèle, 
du  Mélantois  et  du  Carembault,  par  les  liens  les  plus  étroits  d’origine,  de  parenté  et 
d’alliance,  ayant  toujours  vécu  au  sein  des  populations  des  travailleurs  de  la  terre,  je 
connais  les  besoins  de  la  culture,  les  charges  qui  l'accablent,  les  mesures  de  protection  et 
d’encouragement  qui  s’imposent  en  vue  du  maintien  des  conditions  économiques  capables 
d’assurer,  avec  une  légitime  rémunération  du  labeur,  la  dignité  de  ï’exisience  :  principe  de 
l’indemnité  au  fermier  sortant  ;  modification  du  régime  des  baux,  indispensable  pour 
garantir  la  stabilité  et  la  sécurité  au  fermier  ;  dégrèvement  de  la  terre  ;  égalité  fiscale. 
Ces  questions  sont  à  l’ordre  du  jour*  Votre  représentant  au  Parlement  aura  pour  devoir  d’y 
apporter  les  solutions  nécessaires. 

Je  ne  saurais  passer  sous  silence  un  élément  essentiel  pour  nos  cantons,  La  Pevèle,  qui 
fut  le  berceau  de  la  graine  de  betterave,  vit  se  développer  et  améliorer  celte  culture  ; 
elle  s’attache  à  en  consacrer  les  progrès  et,  grâce  à  des  méthodes  rationnelles  et  scientifiques 
de  sélection,  sut  y  donner  une  large  prospérité.  Des  mesures  sont  maintenant  à  provoquer 
pour  en  assurer  la  sauvegarde.  La  question  m’est  familière.  Je  sais  les  soucis  des  planteurs 
de  graines  de  betteraves  ;  leurs  revendications  trouveront  en  moi  un  défenseur  ardent 
et  averti  ;  mon  concours  le  plus  dévoué  leur  est  acquis. 

Les  transactions  commerciales  souffrent  d’un  ralentissement  des  affaires,  La  petite 
industrie  voit  tarir  la  source  des  commandes.  Des  mesures  d’ordre  économique  mondial 
sollicitent  l’interveni ion  [du  Parlement  pour  ramener  dans  les  classes  laborieuses  une 
activité  féconde,  grâce  à  un  réajustement  des  conditions  de  production  et  d’échange. 

L'amélioration  du  sort  des  déshérités  de  l’existence, \  des  êtres  affaiblis  par  les  priva¬ 
tions,  atteints  par  la  maladie,  les  infirmités,  est  Tune  des  plus  précieuses  prérogatives 
des  élus.  Nul  sacrifice  n’est  trop  lourd  à  nos  cœurs  pour  qu’aux  revendications  légitimes, 
les  apaisements  nécessaires,  les  satisfactions  adéquates  viennent  apporter  le  réconfort  de  la 
solidarité  sociale. 

Le  relèvement  des  taux  d’assistance  aux  vieillards,  l’encouragement  à  la  natalité,  la 
protection  de  la  femme  en  couches,  du  nouveau-né,  forment  les  bases  d’une  politique 
altruiste  dont  j’entends  exalter  la  valeur.  La  dignité  de  l’existence  du  vieux  travailleur  doit 
etre  sauvegardée,  le  droit,  au  repos  acquis  par  son  labeur  doit  être  entouré  du  respect 
général  et  de  l’absence  de  souci  matériel. 

Le  principe  de  l’assurance  contre  les  risques  de  l'existence  proclamé  par  la  loi  est  entré 
dans  la  voie  des  réalisations  pratiques.  Les  incertitudes  se  dissolvent  à  la  clarté  des  résultats 
de  l’expérience.  Des  améliorations  s’affirment  urgentes;  le  Parlement  devra  adopter  les 
solutions  nécessaires  avec  le  concours  des  groupements  mutualistes  qui,  dans  leur  congrès, 
dans  leur  action  journalière,  montrèrent  la  voie;  dirigèrent  les  efforts,  marquant  les  étapes 
du  progrès  social. 

Le  bienfait  de  l’instruction,  proclamé  comme  un  principe  irréfutable,  peut  et  doit  être 
étendu  à  tous.  C’est,  largement  ouverts  à  chacun  selon  ses  facultés,  que  les  établissements 
d  enseignement  forgeront  à  la  jeunesse  l’armure  protectrice  dans  la  bataille  de  la  vie,  lui 
apporteront  le  développement  intellectuel,  scientifique  et  technique  qui  lui  est  indis¬ 
pensable. 
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Dans  le  domaine  de  la  pensée,  nulle  contrainte  ne  peut  s’exercer  sur  Tesprit  humain 
La  liberté  de  conscience  proclamée  par  la  loi  républicaine,  la  neutralité  de  l’école  sont 
intangibles* 

Afin  de  réaliser  ces  desiderata,  en  maintenant  les  sacrifices  imposés  au  contribuable 
dans  une  limite  sainement  tracée,  une  politique  de  gestion  prudente  et  avisée  est  à  la  base 
de  toute  intervention  d’ordre  législatif*  C’est  en  comprimant  les  dépenses  somptueuses  en 
apportant  aux  services  de  contrôle  des  deniers  publics  les  garanties  d’indépendance  en 
imposant  des  mesures  de  vigilance  scrupuleuse,  que  les  Chambres  pourront  répondre  à  ces 
aspirations*  L’Administration  financière  sévèrement  conduite,  remploi  des  fonds  rigou¬ 
reusement  surveillé,  telles  sont  les  bases  essentielles  de  notre  politique,  si  nous  voulons 
éviter  le  retour  des  fautes  commises  qui,  il  y  a  peu  d’années,  faillirent  amener  le  pays  à 
îa  ruine. 

La  prospérité  du  pays,  l’extension  des  institutions  de  solidarité  sociale,  gage  d’union 
et  de  concorde,  l’amélioration  du  bien-être  des  classes  laborieuses  dépendent  avant  tout  du 
maintien  de  la  paix  générale*  C’est  vers  une  entente  déEnitive  entre  les  peuples,  vers 
raffermissement  de  l’action  de  la  Société  des  Nations  que  doivent  tendre  les  efforts  de  tous 
et  c’est  un  devoir  pour  les  élus  d’y  consacrer  leur  plus  vigilante  énergie* 

Telles  sont  les  idées  qui  domineront  mon  intervention  an  Parlement;  c’est  à  les 
soutenir,  à  les  réaliser,  que  je  m'emploierai  sans  relâche,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  me 
consacrer  vos  suffrages  au  scrutin  du  1er  mai  prochain  auquel  je  vous  convie  pour  le 
triomphe  de  nos  principes  les  plus  sains. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  i 

Victor  DESPREZ-POTIÉ 

Conseiller  d'atrondissemeiit  du  canton  de  Cysoing* 

Maire  de  Cappelle-en-Pévèle* 

Délégué  cantonal* 

Agricul  teur-Bra  sse  u  r* 


7e  circonscription  de  LILLE* 

M*  LESAS,  S*  F*  I*  O. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  14 *284  voix- 


Citoyens, 

La  Chambre  des  Députés  élue  en  1928  voit  son  mandat  expirer  et  bientôt  vous  serez 
appelés  à  choisir  vos  représentants  à  la  nouvelle  Chambre. 

Pour  quel  parti,  pour  quel  programme  voterez-vous  ? 

Le  Parti  socialiste  vous  présente,  avec  son  candidat,  son  programme  total  et  il  vous 
dit  :  L  heure  a  sonné  des  transformations  profondes  à  apporter  au  régime  de  la  grande  pro- 
priété  capitaliste  et  de  la  production  ;  l’heure  a  sonné  de  l’orientation  de  la  politique  inter¬ 
nationale  vers  le  désarmement  général  si  vous  voulez  éviter  la  guerre  demain. 

Le  régime  capitaliste  fait  faillite  dans  tous  les  domaines, 

lundis  que  les  travailleurs  de  l'industrie  et  de  la  terre  nTont  jamais  tant  produit  de 
toutes  choses  necessaires  à  la  vie,  la  misère  se  répand  partout  avec  le  chômage.  Les  ouvriers 
et  les  employés  sont  jetés  hors  des  usines,  sans  travail,  sans  salaires  ou  sans  traitements; 


N°  2145 


—  831  - 

commerce  est  dans  le  marasme  le  plus  complet;  les  petits  cultivateurs  qu'une  politique  pro¬ 
tectionniste  ne  protège  qu’en  apparence  vendent  de  plus  en  plus  difficilement  leurs  produits 
à  des  prix  rémunérateurs. 

Voilà  le  tableau  de  la  triste  situation  économique  présente,  quand  les  produits  de  toutes 
sortes!  industriels  et  agricoles,  sont  en  surabondance  et  pourraient  satisfaire  tous  les  besoins 
humains.  Mais  le  régime  capitaliste  est  ainsi  fait  qu'au  lieu  d’apporter  le  bonheur  aux  tra¬ 
vailleurs,  producteurs  de  richesses,  il  les  condamne  aux  privations  et  à  la  misère. 

Un  pareil  régime  qui  est  la  désorganisation  et  l'anarchie  a  trop  duré,  il  doit  faire  place 
à  un  autre,  au  régime  socialiste  qui  seul  pourra  faire  sortir  de  la  production  développée  ïe 
bonheur  de  chacun  et  de  tous. 

Ouvriers,  employés,  l'impuissance  des  partis  bourgeois  est  telle  que,  dans  la  crise 
actuelle,  leurs  Gouvernements  et  leur  lamentable  Chambre  ont  été  incapables  de  traiter 
également  les  victimes  du  capitalisme,  les  sans-travail.  Ils  sont  aujourd’hui  en  France  au 
moins  un  million  dont  trois  cent  mille  seulement  reçoivent  une  allocation  journalière  insuf¬ 
fisante.  Les  sept  cent  mille  autres  sans-travail  sont  même  privés  de  cette  allocation  parce 
que  les  conseils  municipaux  bourgeois  de  la  plupart  des  communes  ne  veulent  pas  de  fonds 
de  chômage.  Une  inégalité  aussi  odieuse  doit  cesser  et  cessera  avec  ^assurance-chômage  par 
le  service  national  obligatoire  des  fonds  municipaux  et  départementaux  de  chômage  réclamée 
par  le  parti  socialiste. 

D’autre  part,  en  attendant  le  régime  socialiste  ou  la  production  sera  basée  sur  les 
besoins  de  la  consommation  et  où  par  conséquent  le  risque  chômage  ne  sera  plus  à  craindre, 
il  faut  recourir,  pour  le  combattre  efficacement,  à  la  mesure  législative  réclamée  par  tous 
les  travailleurs  organisés  du  monde  :  limitation  de  la  semaine  de  travail  à  quarante  heures, 
la  réduction  de  la  durée  de  travail  qui  en  résulte  ne  pouvant  entraîner  une  réduction  des 
salaires. 

Ouvriers,  employés,  la  crise  qui  continue  menace  votre  dernière  conquête,  la  loi  des 
assurances  sociales.  En  même  temps  que  le  chômage  vous  met  dans  l'impossibilité  de  verser 
vos  cotisations,  vous  êtes  menacés  de  perdre  tous  vos  droits  d’assurés.  Pour  sauver  la 
réforme,  pour  que  vous  conserviez  vos  droits  intacts,  le  parti  socialiste  réclame  de  l'Etat  sa 
garantie  financière  afin  que  les  caisses  d’assurances  soient  en  mesure  de  remplir  leurs  obli¬ 
gations  envers  les  assurés  et  leurs  familles* 

Cultivateurs,  fermiers,  petits  propriétaires,  pendant  longtemps  vous  avez  traité  le  parti 
socialiste  en  ennemi,  trompés  que  vous  étiez  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  vous  mentir. 
Aujourd'hui  vous  commencez  à  voir  clair  dans  votre  situation,  car  vous  aussi  vous  êtes 
exploités.  Vous  êtes  exploités  et  volés  par  ceux  qui  vous  vendent  engrais,  semences;  vous 
l’êtes  par  ceux  à  qui  vous  vendez  vos  récoltes  ;  vous  l'êtes  encore  par  le  grand  propriétaire 
à  qui  vous  payez  de  lourds  fermages. 

Pour  vous  protéger  et  pour  garantir  les  intérêts  des  millions  de  consommateurs  vic¬ 
times  des  gros  spéculateurs,  le  parti  socialiste  réclame  l'institution  d’Offces  des  blés,  de 
fabrication  et  de  vente  du  sucre,  de  vente  des  engrais  —  où  vous  posséderez  une  large 
représentation  au  sein  des  Conseils  de  ces  Offices  —  votre  droit  à  la  propriété  culturale. 

Petits  commerçants,  artisans,  à  l'âpre  concurrence  du  grand  capital  commercial  et 
industriel  s'ajoute  la  crise  économique  qui  vous  frappe  durement  en  réduisant  fortement 
vos  affaires-  elle  fait  même  parfois  de  vous  de  véritables  sans-travail.  C'est  en  ce  moment 
surtout  que  vous  vous  rendez  compte  de  la  communauté  d'iuLérêts  qui  vous  lie  à  tous  les 
travailleurs  salariés,  vos  clients.  J  oignez- vous  4  eux  pour  protester  avec  le  parti  socialiste 
centre  un  système  d*impôts  inique  qui  fait  surtout  payer  ceux  qui  n’ont  rien  on  qui  ont 
peu,  et  qui  épargne  les  possesseurs  de  grosses  fortunes. 

Citoyens, 

A  vous  tous  qui  êtes  des  victimes  de  la  crise  du  capitalisme  et  qui  avez  droit  à  des 
mesures  législatives  de  protection  et  de  justice  sociale,  nous  dénonçons  les  gouvernants 
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actuels  et  les  partis  dits  républicains  qui  les  soutiennent  comme  coupables  de  gaspillages 
des  fonds  de  l'Etat  et  arLisans  d  une  politique  de  guerre. 

Ils  refusent  d'instituer  un  service  naLional  de  secours  aux  chômeurs,  mais  ils  ont 
avancé  2J6  millions  à  la  Pologne,  513  millions  à  la  Yougoslavie,  354  millions  à  la  Hongrie 
Etats  réactionnaires  eL  fascistes,  plus  de  2  milliards  à  trois  banques  menacés  de  faillite 
f  milliard  413  millions  à  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  maritimes,  et  enfin  ils  ont 
fait  un  cadeau  de  2  milliards  et  demi  à  la  Banque  de  France  pour  l'indemniser  des  pertes 
résultant  d’opérations  spéculatives  faites  sur  la  monnaie  anglaise. 

Gouvernants  et  partis  réactionnaires  refusent  de  réduire  les  impôts  écrasants  qui  main¬ 
tiennent  la  vie  chère,  mais  le  dernier  budget  de  guerre  a  encore  augmenté  de  plus  de 
1  milliard  et  il  s’élève  au  total,  pour  1932,  à  20  milliards.  Si  bien  que  la  France  est  aujour¬ 
d’hui  le  pays  qui  a  la  plus  nombreuse  et  la  plus  formidable  armée,  mais  où  le  contribuable 
est  le  plus  imposé, 

11  est  temps,  Citoyens,  que  vous  mettiez  un  terme  aux  gaspillages  et  aux  folies  milita- 
ristes  des  partis  de  réaction. 

H  est  temps  que  notre  pays  s’engage  dans  la  voie  du  désarmement  général  oh  il  trou¬ 
vera,  enfin,  la  vraie  sécurité  avec  la  paix  pour  tous  les  peuples. 

Jî  est  temps  que  vous  vous  serviez  de  votre  bulletin  de  vote  pour  remplacer  TEtat 
capitaliste  par  L'Etat  du  travail  émancipé  dëbarassé  à  tout  jamais  de  l'exploitation,  des 
misères  du  chômage  et  des  périls  de  guerre. 

Votez  pour 

Jean  LEBAS 

A  bas  l'anarchie  capitaliste  I 
Vive  l’ordre  socialiste  I 

Le  Parti  socialiste  t 


8°  circonscription  de  LILLE. 

M.  DUPRÉ,  S.  F.  I.  O. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  13.739  voix. 


Citoyens, 

La  Chambre  des  Députés  élue  en  1923  voit  son  mandat  expirer  Jet  bientôt  vous  serez 
appelés  à  choisir  vos  représentants  à  la  nouvelle  Chambre. 

Pour  quel  parti,  pour  quel  programme  voterez- vous  ? 

Le  parti  socialiste  vous  présente,  avec  son  candidat,  son  programme  total  et  il  vous 
dit  :  L  heure  a  sonné  des  transformations  profondes  à  apporter  au  régime  de  la  grande  pro¬ 
priété  capital. ste  et  de  la  production  ;  l’heure  a  sonné  de  l'orientation  de  la  politique  inter¬ 
nationale  vers  le  ^désarmement  générai  si  vous  voulez  éviter  la  guerre  demain. 

Le  régime  capitaliste  fait^faillite  dans  tous  les  domaines. 

4  andis  que  les  travailleurs  de  l'industrie  et  de  la  terre  n’ont  jamais  tant  produit  de 
toutes  choses  nécessaires  à  la  vie,  la  misère  se  répand  partout  avec  le  chômage.  Les  ouvriers 
et  les  employés  sont  jetésjhors  des  usines,  sans  travail,  sans  salaires  ou  sans  traitements  ; 
le  commerce  est  dans  le  marasme  le  plus  complet  j  les  petits  cultivateurs  qu'nne  politique 
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protectionniste  ne  protège  qu'en  apparence  vendent  de  plus  en  plus  difficilement  leurs  pro¬ 
duits  à  des  prix  rémunérateurs. 

Voilà  le  Lableau  de  la  triste  situation  économique  présente,  quand  les  produits  de  toutes 
sortes,  industriels  et  agricoles,  sont  en  surabondance  et  pourraient  satisfaire  tous  les  besoins 
humains.  Mais  le  régime  capitaliste  est  ainsi  fait  qu'au  lieu  d apporter  le  bonheur  aux  tra¬ 
vailleurs,  producteurs  des  richesses,  il  les  condamne  aux  privations  et  à  la  misère. 

Un  pareil  régime  qui  est  la  désorganisation  et  1  anarchie  a  trop  duré,  il  doit  faire  place 
à  un  autre,  au  régime  socialiste  qui  seul  pourra  faire  sortir  de  la  production  développée  le 
bonheur  de  chacun  et  de  tous. 

Ouvriers,  employés,  f impuissance  des  partis  bourgeois  est  telle  que,  dans  la  crise 
actuelle,  leurs  gouvernements  et  leur  lamentable  Chambre  ont  été  incapables  de  traiter 
également  les  victimes  du  capitalisme,  les  sans- travail,  ils  sont  aujourd’hui  en  France  au 
moins  un  million  dont  trois  cent  mille  seulement  reçoivent  une  allocation  journalière  insuf¬ 
fisante.  Les  sept  cent  mille  autres  sans- travail  sont  même  privés  de  cette  allocation  parce 
que  les  conseils  municipaux  bourgeois  de  la  plupart  des  communes  ne  veulent  pas  de  tonds 
de  chômage.  Une  inégalité  aussi  odieuse  doit  cesser  et  cessera  avec  T  assurance-chômage  par 
le  service  national  obligatoire  des  fonds  municipaux  et  départementaux  de  chômage 
réclamée  par  le  parti  socialiste. 

D'autre  part,  en  attendant  le  régime  socialiste  où  la  production  sera  basée  sur  les 
besoins  de  la  consommation  et  ou  par  conséquent  le. risque  chômage  ne  sera  plus  à  craindre, 
il  faut  recourir,  pour  le  combattre  efficacement,  à  la  mesure  législative  réclamée  par  tous 
les  travailleurs  organisés  du  monde  :  limitation  de  la  semaine  de  travail  à  quarante  heures, 
la  réduction  de  la  durée  du  travail  qui  en  résulte  ne  pouvant  entraîner  une  réduction  des 
salaires. 

Ouvriers,  employés,  la  crise  qui  continue  menace  votre  dernière  conquête,  la  loi  des 
assurances  sociales.  En  meme  temps  que  le  chômage  vous  met  dans  l’impossibilité  de  verser 
vos  cotisations,  vous  êtes  menacés  de  perdre  tous  vos  droits  d’assurés.  Pour  sauver  la 
réforme,  pour  que  vous  conserviez  vos  droits  intacts,  le  parti  socialiste  réclame  de  FEtat  sa 
garantie  financière  afin  que  les  caisses  d’assurances  soient  en  mesure  de  remplir  leurs  obli¬ 
gations  envers  les  assurés  et  leurs  familles. 

Cultivateurs,  fermiers,  petits  propriétaires,  pendant  longtemps  vous  avez  traité  le  parti 
socialiste  en  ennemi 5  trompés  que  vous  étiez  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  vous  mentir.  Aujour¬ 
d'hui  vous  commencez  à  voir  clair  dans  votre  situation,  car  vous  aussi  vous  êtes  exploités 
et  volés  par  ceux  qui  vous  vendent  engrais,  semences  ;  vous  Fêtes  par  ceux  à  qui  vous 
vendez  vos  récoltes  ;  vous  Fêtes  encore  par  le  grand  propriétaire  à  qui  vous  payez  de  lourds 
fermages. 

Pour  vous  protéger  et  pour  garahtir  les  intérêts  des  millions  de  consommateurs 
victimes  des  gros  spéculateurs,  le  parti  socialiste  réclame  l'institution  d’offices  des  blés,  de 
fabrication  et  de  vente  du  sucre,  de  vente  des  engrais^  —  où  vous  posséderez  une  large 
représentation  au  sein  des  conseils  de  ces  offices  —  votre  droit  h  la  propriété  culturale. 

Petits  commerçants,  artisans,  h  1  âpre  concurrence  du  grand  capital  commercial  et 
industriel  s'ajoute  la  crise  économique  qui  vous  frappe  durement  en  réduisant  fortement 
vos  affaires;  elle  fait  même  parfois  de  vous  de  véritables  sans-travail.  C’est  en  ce  moment 
surtout  que  vous  vous  rendez  compte  de  la  communauté  d’intérêts  qui  vous  lie  à  tous  les 
travailleurs  salariés,  vos  clients*  Joignez-vous  à  eux  pour  protester  avec  le  parti  socialiste 
contre  un  système  d'impôts  inique  qui  fait  surtout  payer  ceux  qui  n'ont  rien  ou  qui  ont  peu, 
et  qui  épargnent  les  possesseurs  de  grosses  fortunes. 

Citoyens, 

A  vous  tous  qui  êtes  des  victimes  de  la  crise  du  capitalisme  et  qui  avez  droit  à  des 
mesures  législatives  de  protection  et  de  justice  sociale,  nous  dénonçons  les  gouvernants 
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actuels  et  les  partis  dits  républicains  qui  les  soutiennent  comme  coupables  de  gaspillage  des 
fonds  de  j’Etat  et  artisans  d'une  politique  de  guerre. 

Ils  refusent  d'instituer  un  service  national  de  secours  aux  chômeurs,  mais  ils  ont  avancé 
216  millions  à  la  Pologne,  513  millions  à  la  Yougoslavie,  354  millions  à  la  Hongrie,  Etats 
réactionnaires  et  fascistes,  plus  de  2  milliards  k  trois  banques  menacées  de  faillite  1  mil 
liard  413  millions  à  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  maritimes,  et  enfin  ils  ont  fait  un 
cadeau  de  2  milliards  et  demi  à  la  Banque  de  France  pour  l'indemniser  des  pertes  résultant 
d’opérations  spéculatives  faites  sur  la  monnaie  anglaise. 

Gouvernants  et  partis  réactionnaires  refusent  de  réduire  les  impôts  écrasants  qui  main¬ 
tiennent  la  vie  chère,  mais  le  dernier  budget  de  guerre  a  encore  augmenté  de  plus  de  un 
milliard  et  il  s'élève  au  total,  pour  1932,  à  20  milliards.  Si  bien  que  la  France  est  aujour¬ 
d’hui  le  pays  qni  a  la  plus  nombreuse  et  la  plus  formidable  armée,  mais  où  le  contribuable 
est  le  plus  imposé. 

Il  est  temps,  citoyens,  que  vous  mettiez  un  terme  aux  gaspillages  et  aux  folies  mili¬ 
taristes  des  partis  de  réaction. 

Il  est  temps  que  notre  pays  s’engage  dans  la  voie  du  désarmement  général  où  il  trou^ 
vera,  enfin,  la  vraie  sécurité  avec  la  paix  pour  tous  les  peuples. 

Il  esL  temps  que  vous  vous  serviez  de  votre  bulletin  de  vote  pour  remplacer  l'Etat 
capitaliste  par  I  Etat  du  travail  émancipé  débarrassé  à  tout  jamais  de  l'exploitation  des 
misères  du  chômage  et  des  périls  de  guerre. 


Votez  pour 


Léandrh  DU  PRÉ. 


À  bas  l'anarchie  capitaliste  î 
Vive  Tordre  socialiste  î 


Le  Parti  socialiste. 


S*  circonscription  de  LILLE. 

M.  INGHELS,  S.  F.  I.  O. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  12.237  voix. 


Citoyens, 

La  Chambre  des  Députés  élue  en  1928  voit  son  mandat  expirer  et  bientôt  vous  serez 
appelés  à  choisir  vos  représentants  à  la  nouvelle  Chambre. 

Pour  quel  parti,  pour  quel  programme  voterez-vous^?  / 

Le  parti  socialiste  vous  présente,  avec  son  candidat,  son  programme  total  et  il  vous 
dit  .  L  heure  a  sonne  des  transformations  profondes  à  apporter  au  régime  de  la  grande 
propriété  capitaliste  et  de  la  production  j  l’heure  a  sonné  de  T  orientation  de  la 
politique  interna  tic  nale  vers  le  désarmement  général  si  vous  voulez  éviter  la  guerre 
demain. 

Le  régime  capitaliste  fait  faillite  dans  tous  les  domaines, 

tandis  que  les  travailleurs  de  l'industrie  et  de  la  terre  n  ont  jamais  tant  produit  de 
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toules  choses  nécessaires  à  la  vie*  la  misère  se  répand  partout  avec  le  chômage.  Les  ouvriers 
et  les  employés  sont  jetés  hors  des  usines,  sans  travail,  sans  salaires  ou  sans  traitements;  le 
commerce  est  dans  le  marasme  îe  plus  complet:  les  petits  cultivateurs  qu’une  politique 
protectionniste  ne  protège  qu'en  apparence  vendent  de  plus  en  plus  difficilement  leurs  pro¬ 
duits  à  des  prix  rémunérateurs. 

Voila  le  tableau  de  la  triste  situation  économique  présente,  quand  les  produits  de 
toutes  sortes,  industriels  et  agricoles  sont  en  surabondance  et  pourraient  satisfaire  tous 
les  besoins  humains.  Mais  le  régime  capitaliste  est  ainsi  fait  qu’au  lieu  d’apporter  le 
bonheur  aux  travailleurs,  producteurs  des  richesses,  il  les  condamne  aux  privations  et,  à  la 
misère. 

Un  pareil  régime  qui  est  la  désorganisation  et  l'anarchie  a  trop  duré,  il  doit  faire  place 
à  un  autre,  au  régime  socialiste  qui  seul  pourra  faire  sortir  de  la  production  développée  le 
bonheur  de  chacun  et  de  tous. 

Ouvriers,  employés,  l'impuissance  des  parLis  bourgeois  est  telle  que,  dans  la  crise 
actuelle,  leurs  gouvernements  et  leur  lamentable  Chambre  ont  été  incapables  de  traiter  éga¬ 
lement  les  victimes  du  capitalisme,  les  sans-travaib  Ils  sont  aujourd’hui  en  France  au  moins 
un  million  dont  trois  cent  mille  seul  amen {^reçoivent  une  allocation  journalière  insuffisante. 
Les  sept  cent  mille  autres  sans-travail  sont  meme  privés  de  cette  allocation  parce  que  les 
conseils  municipaux  bourgeois  de  la  plupart  des  communes  ne  veulent  pas  de  fonds  de 
Chômage,  Une  inégalité  aussi  odieuse  doit  cesser  et  cessera  avec  fassurance-chômage  par  Je 
service  national  obligatoire  des  fonds  municipaux  et  départementaux  de  chômage  réclamée 
par  le  parti  socialiste. 

D’autre  part,  en  attendant  le  régime  socialiste  où  la  production  sera  basée  sur  les 
besoins  de  la  consommation  et  où  par  conséquent  le  risque  chômage  ne  sera  plus  à  craindre, 
il  faut  recourir,  pour  le  combattre  efficacement,  à  la  mesure  législative  réclamée  par  tous 
les  travailleurs  organisés  du  monde  :  limitation  de  la  semaine  de  travail  à  quarante  heures, 
la  réduction  de  la  durée  de  travail  qui  en  résulte  ne  pouvant  entraîner  une  réduction  des 
salaires. 

Ouvriers,  employés,  la  crise  qui  continue  menace  votre  dernière  conquête,  la  loi  des 
assurances  sociales.  En  même  temps  que  le  chômage  vous  met  dans  l’impossibilité  de  verser 
vos  cotisations,  vous  êtes  menacés  de  perdre  tous  vos  droits  d’assurés.  Pour  sauver  la 
réforme,  pour  que  vous  conserviez  vos  droits  intacts,  le  parti  socialiste  réclame  de  fElat 
sa  garantie  financière  afin  que  les  caisses  d’assurances  soient  en  mesure  de  remplir  leurs 
obligations  envers  les  assurés  et  leurs  familles. 

Cultivateurs,  fermiers,  petits  propriétaires,  pendant  longtemps  vous  avez  traité  le  parti 
socialiste  en  ennemi,  trompés  que  vous  étiez  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  vous  mentir. 
Aujourd’hui  vous  commencez  ù  voir  clair  dans  votre  situation,  car  vous  aussi  vous  êtes 
exploités.  Vous  êtes  exploités  et  volés  par  ceux  qui  vous  vendent  engrais,  semences:  vous 
1  êtes  par  ceux  à  qui  vous  vendez  vos  récoltes  ;  vous  fêtes  encore  par  le  grand  propriétaire  à 
qui  vous  payez  de  lourds  fermages. 

Pour  vous  protéger  et  pour  garantir  les  intérêts  des  millions  de  consommateurs 
victimes  des  gros  spéculateurs,  le  parti  socialiste  réclame  f institution  d’Üffices  des 
blés,  de  fabrication  et  de  vente  du  sucre,  de  vente  des  engrais,  —  où  vous  posséderez 
une  large  représentation  au  sein  des  conseils  de  ces  Offices  —  votre  droit  a  la  propriété 
culturale. 

Petits  commerçants,  artisans,  à  l'âpre  concurrence  du  grand  capital  commercial  et 
industriel  s’ajoute  la  crise  économique  qui  vous  frappe  durement  en  réduisant  fortement 
vos  affaires;  elle  fait  même  parfois  de  vous  de- véritables  sans-travail.  C’est  en  ce  moment 
surtout  que  vous  vous  rendez  compte  de  la  communauté  d’intérêts  qui  vous  lie  à  tous  les 
travailleurs  salariés,  vos  clients  Joignez-vous  à  eux  pour  protester  avec  le  parti  socialiste 
contre  un  système  d’impôts  inique  qui  fait  surtout  payer  ceux  qui  n’ont  rien  ou  qui  ont  peu, 
et  qui  épargne  les  possesseurs  de  grosses  fortunes. 
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Citoyens, 

À  vous  tous  qui  êtes  des  victimes  de  la  crise  du  capitalisme  et  qui  avez  droit  à  des 
mesures  législatives  de  protection  et  de  justice  sociale,  nous  dénonçons  les  gouvernants 
actuels  et  les  partis  dits  républicains  qui  les  soutiennent  comme  coupables  de  gaspillage  des 
fonds  de  l'Etat  et  artisans  d’une  politique  de  guerre* 

Ils  refusent  d’instituer  un  service  national  de  secours  aux  chômeurs,  mais  ils  ont  avancé 
216  millions  à  la  Pologne,  513  millions  à  îa  Yougoslavie,  354  millions  à  la  Hongrie,  Etats 
réactionnaires  et  fascistes  ;  plus  de  2^  milliards  y  trois  banques  menacées  de  faillite,  1  mil¬ 
liard  4 J 3  millions  à  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  maritimes,  et  enfin  ils  ont  fait  un 
cadeau  de  2  milliards  et  demi  à  la  Banque  de  France  pour  l'indemniser  des  pertes  résultant 
^opérations  spéculatives  faites  sur  la  monnaie  anglaise. 

Gouvernants  et  partis  réactionnaires  refusent  de  réduire  les  impôts  écrasants  qui  maitH 
tiennent  la  vie  chère,  mais  le  dernier  budget  de  guerre  a  encore  augmenté  de  plus  de  1  mil¬ 
liard  et  il  s’élève  au  total,  pour  1932,  à  20  milliards.  Si  bien  que  la  France  est  aujourd’hui 
le  pays  qui  a  îa  plus  nombreuse  et  la  plus  formidable  armée,  mais  ou  le  contribuable  est  le 
plus  imposé* 

Il  est  temps,  citoyens,  que  vous  mettiez  un  terme  aux  gaspillages  et  aux  folies  milita¬ 
ristes  des  partis  de  réaction, 

II  est  temps  que  notre  pays  s’engage  dans  la  voie  du  désarmement  général  où  il  trou¬ 
vera,  enfin,  la  vraie  sécurité  avec  la  paix  pour  tous  les  peuples* 

U  est  temps  que  vous  vous  serviez  de  votre  bulletin  de  vote  pour  remplacer  l’Etatcapi- 
t-a  liste  par  l’Etat  du  travail  émancipé  débarrassé  à  tout  jamais  de  F  exploitation,  des  misères 
du  chômage  et  des  périls  de  guerre. 

Y7 otez  pour 

Albert  INGHELS, 

à  bas  l’anarchie  capitaliste  1 
Vive  l’ordre  socialiste  ! 

Le  Parti  socialiste. 


10e  circonscription  de  LILLE* 

M.  GROUSSAU,  U*  H.  D* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.870  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Trente  années  de  vie  parlementaire  me  dispensent  d’une  longue  profession  de  fou  On 
me  rendra  cette  justice  que  je  n’ai  subi  aucune  évolution  fâcheuse  :  je  n’ai  eu  d’autre 
ambition  que  de  mettre  mon  activité,  mon  ardeur  et  mon  dévouement  au  service  de  vos 
Intérêts  et  de  vos  libertés. 

Candidat  d’union  nationale,  je  suis  décidé  à  continuer  d’appuyer  le  Gouvernement  de 
Ma  Tardieu*  L’admirable  discours  qu?il  a  récemment  prononcé  prouve  que  nous  ne  pouvons 


avoir  un  meilleur  chef,  soit  pour  la  politique  intérieure,  soit  pour  la  politique  extérieure*  Il 
est,  à  Genève,  le  défenseur  de  notre  sécurité  et  le  promoteur  de  la  Faix. 

La  Paix  ï  C'est  le  vœu  le  plus  ardent,  le  plus  sincère*  de  tout  représentant  de  notre 
région  :  ou  ne  peut  oublier  les  souffrances  et  les  ruines  de  3a  dernière  guerre,  il  ne  suffît 
pas  de  vouloir  la  paix,  elle  doit  être  organisée  par  le  concert  des  Nations* 

En  attendant,  il  fallait  réparer  les  dommages  de  la  guerre  :  j'y  ai  travaillé  sans  répit  à 
la  Commission  des  régions  libérées  et  au  Groupe  interparlementaire  des  régions  dévastées, 
dont  je  suis  l’un  des  vice-présidents. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  dommages  matériels  qui  méritent  noire  attention*  Les 
anciens  combattants,  les  mutilés,  les  victimes  civiles  de  la  guerre,  les  prisonniers  de  guerre, 
les  évadés,  doivent  être  m  premier  plan  de  nos  préoccupations.  J  ai  l'honneur  d'être  membre 
du  Conseil  supérieur  des  pupilles  de  la  Nation. 

Parmi  les  réformes  qui  me  paraissent  de  plus  en  plus  indispensables,  en  présence  des 
débats  incohérents  et  interminables  auxquels  j’assiste  chaque  jour,  je  place  la  diminution  du 
nombre  des  députés,  surtout  des  députés  du  Midi.  Notre  circonscription  compte  officielle¬ 
ment  92.525  habitants  ;  le  département  des  Basses- Alpes  avec  88*347  habitants,  a  trois 
députés.  Je  puis  être  fier  de  valoir  à  moi  seul  trois  députés  du  Midi,  mais  cela  ne 
m’empêche  pas,  au  contraire,  de  réclamer  une  loi  de  justice  électorale. 

Le  souci  constant  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  de  notre  belle  et 
laborieuse  région  impose  à  ses  représentants  une  tâche  indispensable*  J'attends  avec  impa¬ 
tience  le  vote  définitif  d'une  loi  sur  l'indemnité  au  fermier  sortant,  j’ai  signé  plusieurs 
propositions  concernant  P  artisanat,  je  me  suis  inspiré  des  vœux  de  la  Fédération  des 
groupements  commerciaux  du  Nord,  j’ai  suivi  de  près  les  difficultés  de  nos  industries. 

II  est  urgent  d'alléger  les  charges  écrasantes  des  contribuables  et  de  réparer,  autant 
qu’il  est  possible,  le  préjudice  causé  aux  rentiers  par  la  dépréciation  du  franc*  Je  suis 
partisan  de  la  réduction  des  dépenses,  mais  j'estime  que  certaines  petite»  économies  sont 
inadmissibles*  G  est  ainsi  que,  sous  ce  prétexte,  on  nous  a  refusé  la  subvention  annuelle  de 
200  francs  aux  médaillés  du  travail,  qui  ont  contribué,  avec  un  persévérant  courage,  à  la 
richesse  dn  pays* 

J'ai  voté  toutes  les  améliorations  sociales  qui  ont  été  si  nombreuses  dans  la  dernière 
législature*  J  ai  suivi  de  près  la  situation  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  je  souhaite  les 
simplifications  indispensables  à  l'application  des  assurances  sociales. 

11  est  regrettable  que  le  statut  des  employés  reste  en  souffrance  et  que  certains 
fonctionnaires  élèvent  des  plaintes  justifiées*  Le  groupe  de  défense  des  douaniers  n'a  cessé 
de  me  nommer  Lun  de  ses  vice-présidents. 

A  côté  des  intérêts  matériels,  je  considère  comme  un  devoir  essentiel  du  mandat  qui 
m’a  été  confié  depuis  1902,  la  défense  des  intérêts  moraux  et  religieux,  je  veux  dire  de  la 
famille,  de  la  liberté  de  conscience,  de  la  liberté  d’enseignement  et  de  la  liberté  d'association. 

La  famille  î  Membre  du  groupe  parlementaire  de  la  famille  et  de  îa  natalité,  j’ai  voté 
toutes  les  dispositions  et  j’ai  signé  toutes  les  propositions  favorables  aux  familles  nom¬ 
breuses*  J'adopte  absolument  le  programme  de  la  Fédération  nationale  des  associations  de 
familles  nombreuses.  Je  regrette  particulièrement  que  le  vote  familial  n'ait  pas  été  encore 
établi* 

La  liberté  d’enseignement  1  Je  veux  que  les  parents,  responsables  de  la  formation  de 
leurs  enfants,  puissent  choisir  l’école  où  l’éducation  religieuse  et  morale  n'est  pas  séparée  de 
1  instruction*  J'ai  demandé  à  la  Commission  de  renseignement  que  la  caisse  des  écoles 
pmsse  faciliter  et  encourager  la  fréquentation  scolaire,  aussi  bien  dans  les  écoles  privées 
que  dans  les  écoles  publiques  :  mon  amendement  a  été  repoussé  par  11  voix  contre  10, 
mais  je  le  reprendrai  devant  la  Chambre. 

La  liberté  d'association  !  J'ai  déposé  une  proposition  signée  par  un  grand  nombre  de 
mes  collègues  pour  supprimer  les  lois  d'exception  contre  les  congrégations.  Est-il  unet 
mesure  plus  odieuse,  plus  injuste,  par  exemple,  que  l'interdiction  d'enseigner  dont  son 
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frappés  les  religieux:  et  les  religieuses  ?  Le  rapporteur  de  la  Commission  compétente  s'est 
montré  favorable  à  ma  proposition,  mais  la  discussion  n'a  pas  encore  eu  lieu. 

Qu’arriverait-il  si  une  majorité  cartelliste  arrivait  au  pouvoir  ?  Il  est  évident  que  ce 
serait,  entre  autres  tléaux,  la  paix  intérieure  gravement  menacée.  C’est  aux  électeurs 
clairvoyants  qu’il  appartient  de  conjurer  ce  danger. 

J'ai  la  conviction  que  la  liberté  et  la  justice  sont  les  meilleurs  moyens  d’assurer  la  paix 
intérieure  et  je  souhaite  que  s’établisse  une  large  union  entre  tous  ceux  qui  veulent 
contribuer  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  notre  patrie. 


C.  GROUSSÀU 

Député  sortant. 


lre  circonscription  de  VALENCIENNES. 

M  DELCOURT,  S,  F.  I.  O. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  8,987  voix. 


Chers  Citoyens, 

Vous  êtes  appelés,  le  dimanche  1er  mai,  à  une  importante  consultation  électorale. 

D’elle,  de  ses  résultats,  dépend  le  sort  de  la  Nation  —  dépend  votre  sort,  celui  des 
vôtres,  pour  le  proche  avenir, 

Lee  organisations  ouvrières  et  socialistes  de  la  premîèi'e  circonscription  ont  décidé  de 
me  représenter  à  vos  suffrages. 

Conscient  d’avoir  rempli  de  mon  mieux,  le  mandat  que  vous  m’aviez  remis,  il  y  a 
quatre  ans,  j’ai  accepté* 

Aussi,  à  la  veille  du  scrutin,  auquel  vous  êtes  conviés,  j’ai  le  double  devoir  de  vous 
dire  à  la  fois  :  ce  qu’a  été  mon  action  d’hier  —  ce  que  sera  celle  de  .demain. 

Comme  il  y  a  quatre  ans,  en  une  série  de  circulaires,  je  me  propose  de  vous  entre** 
tenir  de  quelques-uns  des  graves  problèmes  qui  se  posent. 

Je  m’efforcerai  de  le  faire  en  toute  clarté,  en  toute  loyauté,  dédaigneux  des  polémiques 
stériles  ou  haineuses. 

Mêlé  depuis. plus  de  douze  années  — *  par  la  confiance  sans  cesse  renouvelée  des  popu¬ 
lations  laborieuses  du  canton  de  Coudé  —  à  la  vie  publique,  j’ai  conscience  d’avoir  tou¬ 
jours  défendu  les  intérêts  de  notre  grande  région. 

À  la  Chambre,  au  cours  de  cette  14e  législature,  qui  vient  d’expirer,  de  nombreuses 
questions  étaient  susceptibles  de  retenir  l’attention  de  vos  représentants. 

J’ai  choisi,  pour  tâche,  quelques-uns  des  grands  problèmes  sociaux,  vers  lesquels 
devaient  peut-être  me  tourner  tout  naturellement  une  certaine  formation  et  une  certaine 
tendance  d’esprit  mais  auxquels  j’estimais  devoir  me  consacrer,  étant  le  représentant  de 
populations,  qui  travaillent,  qui  peinent  rudement,  —  de  populations,  qui  en  ces  temps  de 
désordre  économique  —  souffrent. 

Mes  interventions  à  la  tribune  de  la  Chambre  ont  été  animées  par  le  souci  d’assurer  la 
défense  des  intérêts  sacrés  du  monde  du  travail 

A  la  Commission  de  prévoyance  sociale,  à  laquelle  j’appartenais,  j’ai  eu  l’occasion  de 
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présenter,  de  défendre,  de  faire  adopter,  un  certain  nombre  de  propositions  de  loi,  dont 
l'intérêt  social  a  été  reconnu  par  tous. 

J  ai  eu  notamment  la  satisfaction  de  fsire  prendre  diverses  dispositions  en  faveur  de 
mutilés  du  travail,  et  en  particulier  Je  rajustement  des  rentes. 

Mais  cela  ne  peut  suffire. 

Il  faudra  aborder  demain  la  refonte  de  la  loi  de  1S98,  la  faire  plus  généreuse  à  ceux 
qui  sont  tombés  au  champ  du  travail. 

Ainsi  donc,  l’effort  entrepris  au  cours  de  ces  dernières  années,  il  faudra  le  reprendre 

Je  il  y  faillirai  pas. 

Quoi  qu  i!  en  soit*  les  résultats  acquis  sont  appréciables. 

Et  mon  action  parlementaire  se  fût-elfe  limitée  à  eux,  permettez-moi  d’en  garder 
fierté  : 

Elle  aura  permis  d’arracher  des  infortunés  à  l’extrême  misère  dans  laquelle  ils  se  trou- 
valent. 

J’ai  encore  lutté  —  avec  certains  des  nôtres  —  pour  l’amélioration  des  conditions 
d'existence  des  déshérites. 

Dès  le  lendemain  de  la  loi  de  slabilisation  —  qui  consacrait  la  dévalorisation  de  notre 
franc,  un  (f  rajustement  »  de  nos  lois  sociales  s  imposait. 

J  affirme  ^ujourd  hui  encore  que  la  Nalion  manquera  à  son  devoir  à  l’égard  des  vieux, 
des  vaincus  de  la  vie  —  qu  elle  manquera  à  la  parole  donnée  —  tant  qu’elle  n’aura  pas 
adapté  ces  lois  aux  conditions  actuelles  de  l’existence. 

C  est  dans  cet  esprit,  c’est  animé  de  ce  souci  —  que  j’ai  posé  devant  la  Chambre  - _ la 

question  du  cumul  de  1  allocation  du  combattant  avec  l'allocation  de  l’assistance  aux  vieil¬ 
lards. 

Rappellerais-je  enfin  en  quelques  mois*  qu’à  trois  reprises  je  suis  monié  à  la  tribune  de 
la  Chambre  pour  dire  1  insuffisance  des  allocations  accordées  aux  travailleurs  frappés  par  la 
crise  économique,  —  pour  dénoncer  le  scandale  de  la  limitation  à  180  jours  de  l'attribution 
des  secours,  -  pour  marquer  le  caractère  inique  des  mesures  prises  à  l’égard  des  chômeurs 
partiels. 

Electeurs, 

* 

De  tout  celaf  j’aurai  —  au  cours  de  la  campagne  qui  s’ouvre  —  l’occasion  de  reparler* 

II  m  aura  suffi  de  vous  dire,  dès  aujourd'hui,  quelques  mots  sur  le  caractère  de  notre 
action. 

J'ai  la  certitude,  d’avoir, 

—  en  la  poursuivant  inlassablement,  pendant  quatre  années 

—  et  dans  des  conditions  parfois  difficiles,  tant  certains  égoiïsmes  sont  puissants, 
répondu  à  vos  aspirations 

Aussi,  est- ce  avec  confiance  que  j’attends  votre  verdict. 

Le  scrutin  du  Ier  mai  affirmera,  une  fois  de  olus  ; 

—  la  communauté  de  notre  pensée, 

—  la  communauté  de  notre  volonté  de  toujours  plus  de  justice  sociale. 

Pierre  DELCOURT 

Député  sortant. 

Conseiller  général  du  Nord. 

Maire  de  Condé-sur-Escaut. 
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2e  circonscription  de  VALENCIENNES, 

M.  COUTEAUX,  S,  F.  LO. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  — -  10*769  voix. 


Citoyens, 

La  parole  va  vous  être  enfin  accordée  le  Pr  mai  prochain  pour  le  renouvellement  com¬ 
plet  de  la  Chambre  des  Députés*  Il  est  temps  que  les  travailleurs  français  soient  consultés 
sur  les  redoutables  problèmes  économiques  et  internationaux,  dont  la  majorité  réactionnaire 
de  la  dernière  Chambre  a  si  merveilleusement  escamoté  la  discussion, 

Les  élections  législatives  et  les  dernières  élections  cantonales  ont  alfirme  d  une  maniéré 
si  éclatante  la  progression  des  effectifs  socialistes,  que  nous  ne  doutons  pas  de  remporter 
dimanche  la  plus  grande  victoire  que  le  socialisme  ait  jamais  obtenue  en  ce  pays. 

Nous  sentons  —  nos  adversaires  le  sentent  aussi  et  s'en  épouvantent  —  que  les  élections 
prochaines  apporteront  à  la  vie  politique  de  la  France  une  impulsion  vraiment  décisive  et 
c'est  avec  F  allégresse  an  coeur  que.  les  socialistes  attendent,  cette  année,  votre  verdict* 

Il  ne  m’est  pas  possible  de  reproduire  en  cette  courte  circulaire  tous  les  articles  du 
programme  socialiste  qu’ont  rédigés  les  économistes  et  les  juristes  de  notre  parti  et  que  nos 
journaux,  nos  affiches  et  nos  conférences  vous  commentent  chaque  jour,  mais  je  tiens  à 
souligner  ici  le  caractère  tout  à  fait  exceptionnel  de  la  consultation  électorale  prochaine. 

Jamais,  en  effet,  les  élections  législatives  ne  se  sont  encore  déroulées,  au  milieu  de 
circonstances  qui  mettent  en  évidence  aussi  nettement  qu'aujourd'hui  l'insuffisance  fonda¬ 
mentale  du  régime  actuel  et  le  bien-fondé  des  véhémentes  critiques  que  les  socialistes  n’ont 
cessé  de  lui  adresser* 

N'est-ce  pas  l’aveu  d’impuissance  le  plus  caractérisé,  que  l'impossibilité  où  se  trouve  le 
légime  social  actuel,  de  fournir  à  tous  les  individus  le  travail  qu’ils  réclament  et  dont  ils  ont 
besoin  pour  se  nourrir  et  nourrir  leur  famille?  —  Ce  régime  n’est-il  pas  désormais  discré¬ 
dité,  qui  loin  d'affranchir  le  monde  des  horreurs  de  la  guerre*  ne  sait  qu’engendrer  de 
nouveaux  conflits  et  enrichir  les  marchands  de  canons?  —  Peut-on  concevoir  une  organi¬ 
sation  sociale  plus  désastreuse  que  celle  qui  n'a  su  Utiliser  les  découvertes  de  la  science 
moderne,  que  pour  aboutir  au  chômage  et  à  la  fabrication  d’instruments  de  guerre  plus 

perfectionnés  ?  . 

Les  faits  sont  là  et  c’est  le  miracle  ou  la  honte  du  capitalisme  que  d  avoir  réussi  à 
tourner  contre  l’humanité  même,  les  merveilleux  appareils  que  le  machinisme  offrait  aux 
hommes  et  qui  mettaient  à  leur  disposition  des  moyens  de  production  d’une  puissance 
jusqu'alors  inconnue.  Il  les  a,  en  effet,  si  judicieusement  employés  que  la  production  mon¬ 
diale  s’est  brusquement  emballée,  qu’au  lieu  de  l’aisance  qu’il  vous  promettait,  le  chômage 
s’est  installé  partout  et  qu’il  ne  reste  plus  aujourd’hui  de  véritablement  prospère  que  l’m- 

du  strie  des  engins  de  guerre  !  ; 

Et  cette  situation  demeurerait  sans  issue,  citoyens,  si  vous  ne  donniez  bientôt  conge 

aux  tristes  satellistes  d’un  Tardieu  et  d’un  Raynaud* 

Il  n’y  a  pas  plus,  en  effet,  de  remèdes  capitalistes  contre  le  chômage,  qu’il  n’y  a  de  remèdes 
nationalistes  contre  la  guerre  ;  lo  moment  est  venu,  maintenant  que  le  monde  en  détresse  a 
perdu  sa  foi  dans  les  vieilles  formules,  de  rompre  définitivement  avec  les  lamentables 
méthodes  du  passé.  C’est  à  ceux  qui,  comme  vous,  se  sont  toujours  refusé  à  croire  qu  on 
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puisse  trouver  des  solutions  nationales  à  une  crise  mondiale  et  que  les  travailleurs  de 
France  puissent  être  heureux  si  les  travailleurs  des  pays  voisins  ne  le  sont  pas,  c  est  à  nous, 
internationalistes,  qui  n  espérons  le  bonheur  du  prolétariat  français  que  par  l’union  des 
prolétariats  de  tous  les  pays,  qu'il  appartient  maintenant  de  prendre  les  rênes  du  pouvoir  et 
de  guider  la  France  vers  un  plus  grand  avenir. 

Qu’on  ne  dise  pas,  comme  certains  orateurs  réactionnaires  à  bout  d’arguments,  que 
l'Allemagne  et  l’Angleterre  ont  déjà  fait  Inexpérience  du  socialisme  :  L’Angleterre  et  ]' Alle¬ 
magne  n  ont  jamais  eu  de  Parlement  à  majorité  socialiste,  qui  aient  pu  autoriser  les  grandes 
mesures  que  réclame  notre  parti.  Non,  ce  n’est  qu’à  la  forme  actuelle  de  la  production  et  de 
la  consommation,  ce  n’est  qu’au  capitalisme  et  au  seul  capitalisme,  que  les  travailleurs 
doivent  les  tristes  heures  quils  traversent  en  ce  moment  et  ils  connaîtraient  sûrement  des 
heures  bien  plus  pénibles  encore  si  les  socialisLes  ne  devaient  bientôt  se  saisir  du  gouvernai]. 

Citoyens,  le  premier  mai  doit  cire  une  grande  journée.  La  commémoration  des 
fusillades  de  Fourmies  doit  prendre  dimanche  prochain,  par  la  volonté  des  travailleurs 
français,  un  éclat  qu’elle  n’a  encore  jamais  connu.  11  vous  plaira  d'associer  une  victoire  du 
socialisme  à  la  grande  journée  du  travail. 

Réactionnaires  et  chefs  communistes  peuvent  s’acharner  sur  nous  avec  une  égale  rage 
et  s’entraider  pour  essayer  de  nous  étrangler,  pour  essayer  de  faire  échec  au  socialisme,  les 
combinaisons  du  genre  Millot-Dewolf  et  toutes  les  calomnies  qu’ils  pourront  répandre  sur 
nous  ne  réussiront  pas  plus  à  arrêter  la  vague  socialiste  que  la  grande  bourgeoisie  n’a  réussi 
à  étouffer  le  mouvement  socialiste  en  fusillant  des  grévistes  le  premier  mai  1891, 

Travailleurs,  vous  tous  qui  apportez  à  1  usine,  à  la  mine,  aux  champs,  au  commerce  ou 
au  bureau,  les  ressources  de  vos  muscles  ou  de  votre  esprit  et  qui  contribuez  ainsi  au  fonc¬ 
tionnement  de  la  grande  machine  sociale, 

Votez  dimanche  prochain  contre  ceux  qui  détournent  de  leur  véritable  destination 
toutes  les  taxes  directes  ou  indirectes  qu’ils  prélèvent  sur  votre  travail,  pour  en  fabriquer 
des  canons  ou  construire  des  fortifications, 

contre  ceux  dont  l’imprévoyance  criminelle  condamne  au  chômage  et  à  la  misère  tant  de 
familles  de  travailleurs. 

\  otez  pour  le  socialisme,  qui  seul  pourra  construire  une  humanité  forte  et  belle. 

Ernest  COUTEAUX 

Maire  de  Samt-Anianddes-Eaus. 

Secrétaire  de  P  Union  des  élus  socialiste  a  du  Nord. 

Secrétaire  du  Conseil  général  du  Nord. 
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3e  circonscription  de  VALENCIENNES* 


M,  DEWEZ,  communiste. 

Elu  au  deuxième -tour  de  scrutin,  —  13,692  voix. 


Notre  programme  de  revendications  immédiates 

I,  — '  Contre  la  misère . 


a)  Pour  les  travailleurs  : 

Contre  toute  réduction  des  salaires  et  des  traitements,  pour  leur  augmentation,  pour 
la  journée  de  sept  heures  et  la  semaine  de  quarante  heures  sans  diminution  de  salaires. 
Pour  de  véritables  assurances  sociales  comprenant  l’assurance  chômage  et  aux  seuls  frais  de 
l’Etat  et  du  patronat. 

Egalité  de  droit  entre  les  ouvriers  étrangers  et  les  ouvriers  français* 

Institution  des  délégués  à  l’hygiène  et  à  la  sécurité.  Congé  annuel  payé  d’au  moins 
quinze  jours  pour  tous  les  travailleurs.  Retraite  à  55  ans,  et  50  ans  pour  les  métiers 
insalubres. 

En  attendant  l'institution  de  l'assurance- chômage,  le  parti  communiste  réclame  des 
secours  immédiats  d’au  moins  20  francs  par  jour,  l’exonération  des  loyers  et  des  impôts 
pour  tous  les  chômeurs, 

b)  Pour  les  jeunes  travailleurs  : 

Interdiction  de  l’exploitation  des  jeunes  au-dessous  de  14  ans.  Elévation  de  l’oge  sco¬ 
laire  à  14  ans  avec  rétribution  aux  jeunes  de  12  à  14  ans,  rétribution  prélevée  par  l’Etat 
sur  les  bénéfices  patronaux.  Droit  de  vote  pour  les  jeunes  des  deux  sexes  à  partir  de  18  ans. 
Journée  de  six  hèures  dont  deux  heures  d’apprentissage. 

c)  Pour  Jes  femmes  : 

Droits  civils  et  politiques  pour  les  femmes,  égaux  à  ceux  des  hommes.  À  travail  égal, 
salaire  égal.  Congé  obligatoire  payé  à  salaire  entier  deux  mois  avant  et  deux  mois  après 
l’accouchement.  Droit  à  l’avortement  avec  garantie  médicale,  suppression  des  lois  de 
répression  existantes. 

d )  Pour  les  paysans  travailleurs  : 

Subventions  immédiates  pour  tous  les  paysans  travailleurs  touchés  par  la  crise.  Exoné¬ 
ration  complète  des  impôts  directs  pour  les  paysans  pauvres.  Révision  des  baux  en  faveur 
des  fermiers.  Partage  de  la  récolte  sur  la  hase  des  deux  tiers  au  minimum  pour  le  métoyer: 
suppression  de  toute  redevance,  prestation  ou  corvée  ;  suppression  des  dettes  hypo¬ 
thécaires* 
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H.  —  Contre  la  guerre. 


a)  Contre  la  guerre  impérialiste,  pour  la  défense  de  VU,  R.  S,  S.  et  pour  la  paix  : 


Rappel  immédiat  des  troupes  et  des  navires  de  guerre  de  Chine  et  d’Indochine.  Contre 
les  transports  d’armes  et  de  mtin liions* 


Licenciement  des  militaires  de  carrière*  Pour  l’abolition  des  périodes  de  réserve  et  de 
la  préparation  militaire*  Pour  l’expulsion  des  gardes  blancs* 


Pour  l’annulation  de  toutes  les  dettes  de  guerre  et  des  réparations.  Pour  l'abolition  du 
système  des  traités  de  Versailles,  du  plan  Young,  du  plan  Hoover* 


Pour  le  soutien  de  la  révolution  indo chinoise.  Retrait  immédiat  de  tous  les  corps  de 
troupes  d’occupation  et  des  fonctionnaires  français  des  colonies  et  de  l1  Alsace-Lorraine. 


b)  Pour  les  soldats  et  les  marins  : 


Droit  de  vote,  d’organisation,  de  lecture  de  la  presse  ouvrière  et  de  fréquentation  des 
réunions  publiques  par  les  soldats  et  les  marins  Prêt  à  2  francs*  60  jours  de  permission 
avec  voyage  gratuit. 


Réajustement  des  pensions  des  victimes  de  la  guerre  au  coût  de  la  vie. 


III*  —  Contre  la  réaction. 

Pour  l’amnistie  pleine  et  entière  pour  tous  faits  politiques  et  militaire*  Pour  Y  abolition 
des  lois  scélérates* 


Pour  la  suppression  des  tribunaux  militaires,  des  sections  spéciales  et  bataillons 
d’Afrique. 


Droit  intégral  pour  les  travailleurs  de  réunion,  de  manifestation  et  de  presse.  Abolition 
du  Gode  de  TindigénaL 


Front  unique  de  classe * 


Ce  programme  de  revendications  n’est  pas  limitatif.  Le  parti  communiste  se  trouvera 
toujours  k  la  tête  des  travailleurs  pour  mener  avec  eux,  la  lutte  pour  toutes  leurs  reven¬ 
dications  de  classe. 

Pour  assurer  leur  unité  d’action  dans  cette  lutte,  le  parti  communisme  propose  à  tous 
les  travailleurs,  en  particulier  aux  ouvriers  socialistes,  de  réaliser  un  front  unique  de  com¬ 
bat  sur  la  base  de  la  plate-foruae  du  parti  communiste* 

Les  élections  législatives  seront  roccasion  pour  les  travailleurs  de  manifester  pour 
leurs  revendications,  contre  la  misère,  la  réaction  et  la  guerre*  Rs  le  feront  en  votant  en 
masse  pour  le  parti  communisme,  en  s’organisant  dans  ses  rangs  : 

Sous  le  drapeau  rouge  du  parLi  communiste,  travailleurs  unissez-vous  ? 


Le  Comité  central  du  Parti  communiste  français. 


OISE 


1™  circonscription  de  BEAUVAIS. 

M.  J ammv  SCHMIDT,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  — -  10.351  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigne  à  I'unanimiLé  par  les  comités  radicaux-socialistes  de  la  première  cîrcons- 

jG  mS  préS0nte  à  vos  ^ffrages  .  aux  élections  législatives  du 
1er  mai  1932.  " 

DanS  ,ia  léSsilalure  vient  de  s'achever,  je  suis  resté  fidèle  aux  engagements  que 
j  avais  pris  envers  vous,  en  travaillant  à  la  défense,  à  l'évolution  des  institutions  démo¬ 
cratiques  et  à  la  réalisation  de  l'idéal  de  liberté,  de  justice  sociale  et  de  paix  qu’avaient 

soutenu  avant  moi  dans  cette  circonscription  vos  anciens  représentants  Bondeville,  Lesage, 
Baudon  et  Deshayes.  * 

J  a i  présenté  au  Parlement  un  projet  sur  les  assurances  sociales  auquel  seront 
empruntées  les  améliorations  qu'il  faudra  introduire  dans  la  loi  actuelle,  un  projet  sur  la 
révision  du  cadastre  qui  a  inspiré  les  méthodes  administratives  en  cours;  avec  mon  cel- 
egue  Aubaud  nous  avons  fait  rétablir  les  directions  postales,  défendu  l’artisanat  et  le  com- 

\'  ° ^  terni  pour  1  industrie  de  la  nacre  une  protection  réelle  contre  la  concurrence 

irnaiTVe"  €t  !eS  Pr°P°siti^s  de  ^ol  j’ai  déposés  ou  fait  aboutir,  comme 

es  re  a  ivcs  a  agriculture  et  aux  sapeurs-pompiers,  mon  rôle  actif  dans  les  grandes 

f  °ns  6  eûseîgoement,  des  comptes  définitifs  et  économies,  et  des  régions  libérées, 
i  ma  Préoceupation  des  interets  economiques  du  pays  dominait  et  guidait 

dans  ces  temps  de  crise,  tous  mes  efforts  de  représentant  du  peuple. 

,U  r^e 'national  rempli  par  le  Député,  s’est  ajouté  dans  ces  dernière  années,  le  rôle 
f  emen  a  que  ma  nomination  comme  Président  du  Conseil  général  a  élargi,  après  que 
r  7ülSDC°nr  Rapporteur  général,  puis  Président  de  la  Commission  des  finances,  et 
f  ,  e  reSI  en^  c^e  l^S3ernbiée  une  expérience  et  une  influence  que  j’ai  consacrées 
out  entières  aux  affaires  du  Département,  Nous  avons  pu  doter  l’Oise  d’un  service  hospi 
^a  ier  considérable  et  modèle,  multiplier  les  bourses,  soutenir  nos  sociétés  mutuelles  et 
d  habitations  a  bon  marché,  les  sociétés  d’agriculture,  d'anciens  combattants  et  réformés  de 
^  guerre,  de  sports,  de  sapeurs-pompiers,  doter  nos  écoles,  améliorer  les  routes. . ,  Ces 
j  '/non™015  i!°Ufa  avons  consacr^  3  millions  aux  chômeurs  de  TOise  qui  étaient  au  nombre 
/  *  i  /  ^omP!ets  et  9.000  partiels,  et  nous  obtenions,  par  nos  démarches,  45  millions 
Ha  ven  ^ns  pou 1 application  du  plan  d’outillage  national  dont  1  million  attribué  à 
mi  *on  ^  snr  ma  demande,  sans  compter  les  autres  sub 
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reniions  du  Pari  ï^ntuel  que  je  suis  parvenu  à  obtenir  pour  de  nombreuses  œuvres 
d’élec Lrificalion ,  d’adductions  d'eau,  de  constructions  d  ecoles  et  d’aménagements  de  terrain 
de  sport  dans  la  circonscription. 

Vous  avez  bien  voulu  encourager  mes  travaux  et  les  démarches  que  j  ai  laites  person¬ 
nellement  en  me  témoignant  une  amitié  dont  je  vous  suis  reconnaissant  et^  qui  se  conti¬ 
nuera,  je  l’espère,  par-dessus  les  IuLtes  politiques  que  les  élections  entraînent  toujours 

avec  elles.  r  ,  ,  ,, 

Ceux,  d’entre  vous  qui  ne  partagent  pas  nos  opinions  mont  toujours  monlré  de  1  es¬ 
time  en  raison  de  la  netteté  et  de  la  franchise  des  miennes  qui  n’ont  jamais  changé. 

Je  crois  d’ailleurs  que  dans  la  grande  crise  économique,,  financière  et  sociale 
actuelle,  il  est  nécessaire  que  les  problèmes  politiques  soient  traités  avec  probité  et 

J  Si  j’ai  toujours  repoussé  toute  alliance  avec  les  droites  capitalistes,  nationalistes  et  con¬ 
servatrices,  c'est  parce  qu’elles  ont  toujours  montré  de  la  complaisance  pour  les  grandes 
forces  internationales  de  finances  qui  échappent  aux  lois  fiscales,  dépouillent  es 
actionnaires  et  les  épargnants,  et  se  soudant  aux  puissantes  maisons  qui  fabriquent  des 
canons,  préparent  les  guerres  en  propageant,  par  une  presse  de  mensonge,  les  haines  entre 
les  hommes  et  les  peuples. 

11  faut,  dans  les  circonstances  présentes,  que  tous  les  hommes  de  cœur  et  de  bon  c, 
que  tous  les  hommes  de  gauche  s'unissent  pour  que  le  Parlement  renouvelé  impose 
avec  énergie  les  mesures  qui  dompteront  à  la  rentrée  les  fauteurs  de  ruines  et  c  e 
misères  sociales  dont  les  excès  aboutiraient  fatalement  à  la  terrible  catastrophe  ce  a 

guerre.  . 

C’est  cette  union  que  j  e  vous  invite  à  faire  triompher  sur  mon  nom,  ne  vous  faisant  pas 

d'autre  promesse  que  de  rester  fidèle  à  mon  passé,  attaché  à  mon  idéal  et  dévoue  de  tout 
mon  cœur  à  la  cause  du  peuple,  de  la  justice,  de  la  paix  et  du  progrès  social  qui  est  ce  e 
de  la  vraie  République  laïque,  libérale  et  fraternelle. 

Votre  dévoué  Concitoyen  : 


Jammy  SCHMIDT 
Député  sortant. 

Président  du  Conseil  général  de  rOîse. 

Ancien  Sou  a- Secrétaire  d'EUt  aux  Finances. 

Candidat  des  comités  républicains  radicaux  ai  radicaux-socialistes. 


Citoyens, 

Le  parti  radical  et  radical-socialiste  sollicite  vos  suffrages  pour  constituer  dans  la 
Chambre  une  majorité  franchement  républicaine  et  démocratique  bien  décidée  h  défendre, 
à  H n teneur  du  pays,  toutes  les  institutions  du  régime,  à  l'extérieur,  les  intérêts  de  la  b  rance 

et  la  paix.  (  ,  , 

Pendant  quatre  ans,  ce  sont  les  droites  qui  ont  dominé  et  orienté  la  majorité.  Ce  sont 
elles  qui  ont  fait  obstacle  aux  efforts  de  Ch  au  temps,  de  Steeg,  de  Painle^é  peut  constituer 
des  gouvernements  de  gauche.  Ce  sont  elles  qui  ont  combattu  les  réformes  les  plu-  e0 lûmes 
comme  celle  de  l’égalité  des  enfants  devant  l’instruction.  Ce  sont  elles  qui  ont  tente  de 
mutiler  le  sullrage  universel  en  proposant  une  loi  électorale  que  le  Sénat  a  sagement  rejetée  . 
La  majorité  de  la  dernière  législature  n’a  été  qu'un  cartel  des  droites  réalisé  par  ceux-ià 
mêmes  qui  se  sont  montrés  si  hostiles  à  L'union  des  gauches. 

Parti  d’ordre  mais  d’évolution  régulière,  résolu  à  couvrir  tous  les  intérêts  du  pays,  nous 
entendons  réagir  contre  des  pratiques  qui  ont  abouti  à  1  épuisement  d  une  liésorerie  abon 
t  dan  te  et  h  des  déficits  budgétaires  que  nul  ne  conteste  plus. 

Nous  ne  voulons  pas  d'une  politique  ruineuse  pour  le  pays,  qui  s’oppose  au  contrôle 


légitime  de  l’Etat  sur  les  grandes  entreprises,  mais  apporte  des  ressources  publiques  au 
secours  de  ces  entreprises  lorsqu’elles  se  sont  imprudemment  mises  en  péril. 

Mous  voulons  protéger  tous  les  producteurs,  ceux  qui  vivent  de  leur  travail,  les  ouvriers 
et  les  paysans,  le  commerce  honnête,  l'industrie  laborieuse,  mais  non  les  spéculateurs 
invisibles  et  irresponsables  dont  l’action  a  si  largement  contribué  au  désordre  actuel  de 
l’économie  mondiale. 

Nous  ne  croyons  pas  d’ailleurs,  que  le  rétablissement  de  cette  économie  puisse 
être  opéré  sans  des  accords  entre  les  nations,  soit  dans  l’ordre  économique,  soit  dans  l’ordre 
politique* 

Ces  accords  sont  pour  nous  la  condition  essentielle  de  cetLe  paix  pour  laquelle  notre 
parti  a  lutté  sous  les  injures  et  la  calomnie  de  ses  adversaires  et  qui,  grâce  au  grand  citoyen 
Briand,  nous  a  conduits  du  protocole  de  Genève  à  Locarno. 

Garantir  à  chacun  la  libre  disposition  des  produits  de  son  travail  dans  le  respect  de  la 
liberté  individuelle  et  dans  la  paix  générale,  voilà  notre  but. 

Nous  entendons  assurer  la  défense  naLionale  mais  en  recherchant  tontes  les  économies 
possibles  sur  les  budgets  militaires  qui  sont  en  constante  progression  et  tous  les  moyens  de 
parvenirau  désarmement  des  peuples 

Nous  sommes  pour  la  Société  des  Nations,  pour  la  Fédération  européenne  contre  ceux 
qui  n'opposent  à  nos  programmes  d'avenir  que  leurs  ironies,  leurs  préjugés,  leurs  intérêts 
et  leur  volonté  de  revenir  à  cette  prétendue  politique  d'équilibre  qui  nous  a  valu  dans  le 
passé  tant  cle'guerres. 

Pour  nous,  la  République  n’est  pas  seulement  un  nom,  elle  est  le  régime  qui,  à  l'inté¬ 
rieur,  entend  protéger  le  faible  contre  les  abus  du  fort,  s’appuyer  sur  les  masses  labo¬ 
rieuses,  assurer  toutes  les  réformes  sociales  réalisables,  étendre  progressivement  les 
droits  de  la  femme  et  qui,  à  l'intérieur,  veut  que  la  France  prenne  Finitiative  de 
toutes  lesjnesures  propres  à  assurer  la  réconciliation  des  peuples  et  leur  fraternité  dans 
la  paix. 

Si  vous  voulez  la  neutralité  laïque  dans  l’école,  le  respect  de  toutes  les  consciences,  la 
justice  fiscale,  1  indépendance  et  la  souveraineté  de  l’Etat,  Je  progrès  continu  sans  secousse 
violente  ;  si  vous  voulez  protéger  les  premières  institutions  de  la  paix  contre  ceux 
qui  ont  publiquement  affirmé  vouloir  les  détruire,  aidez -nouSj  votez  pour  nos  can¬ 
didats  . 


Le  Président, 

Signé  :  Edouard  Herriot 
Député,  ancien  Président  du  Conseil, 
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2e  circonscription  de  BEAUVAIS. 

M.  ÂUBADD,  radical-socîaliste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  5,962  voix. 


Mon  cher  Concitoyen, 

Pour  la  deuxième  fois,  la  Fédération  des  comités  républicains  radicaux  et  radicaux- 
socialistes  de  la  deuxieme  circonscription  de  Beauvais  me  représente  à  vos  libres  suffrages. 

Pendant  quatre  années,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés. 
Vous  me  connaissez.  Vous  avez  pu  me  juger. 

Tous  mes  votes  ont  été  inspirés  par  Je  souci  de  demeurer  fidèle  aux  engagements  que 
j'ai  pris  devant  vous. 

Je  puis  ajouter  que,  me  consacrant  exclusivement  à  l'accomplissement  de  ce  mandat, 
je  me  suis  toujours  tenu  à  Bécart  de  toutes  les  combinaisons  financières. 

C'est  donc  sans  peur  comme  sans  reproche  que  je  viens  vous  rendre  compte  de  mon 
mandat  et  vous  soumettre  mon  programme. 

Les  élections  législatives  du  1er  mai  1932  devront  envoyer  à  la  Chambre  des  Députés 
une  majorité  de  gauche,  nettement  indépendante  ds  toute  emprise  de  la  droite. 

Le  cartel  des  droites  a  fait,  hélas,  ses  preuves  depuis  ces  quatre  années. 

Lourd  déficit  dans  le  budget,  perspective  d'un  déficit  de  7  à  8  milliards  pour  le  budget 
prochain,  repriae  de  la  politique  néfaste  des  emprunts,  un  Trésor  mis  à  sec  après  avoir 
contenu  19  milliards^  tel  est  le  bilan  angoissant  de  l'heure  actuelle. 

Combien  dure  sera  la  tâche  de  la  prochaine  Chambre  pour  opérer  les  redressements 
nécessaires. 

11  faudra  de  l’énergie  pour  mater  les  puissances  financières  et  redonner  au  pays  son 
équilibre  financier  dans  l'application  de  la  justice  fiscale. 

Mais  une  œuvre  républicaine  ne  peut  être  faite  que  par  des  républicains. 

Il  y  a  tout  à  ied  ou  ter  de  l'équivoque. 

Défendre  la  laïcité,  organiser  Légalité  de  tous  les  enfants  devant  l'instruction,  procéder 
à  l'allégement  et  à  une  plus  équitable  répartition  des  impôts,  poursuivre  une  politique  de 
progrès  et  de  liberté  et,  enfin,  redoubler  d'efforts  en  vue  de  l'organisation  d'une  paix  solide 
et  durable,  tel  est  mon  programme. 

Je  le  soumets  à  votre  bienveillante  appréciation. 

Vous  savez  qui  je  suis.  Je  ne  suis  pas  homme  à  vous  faire  des  promesses  que  je  saurais 
ne  pas  pouvoir  tenir.  Mais,  par  contre,  ce  que  je  promets,  je  le  tiens  bien* 

Mon  passé  doit  répondre,  devant  vous,  de  l'avenir. 

Travail  et  probité,  voilà  ma  devise  1 


Le  parti  radical  et  radical-socialiste,  dont  je  suis  le  candidat,  veut  constituer  dans  la 
Chambre  prochaine  une  majorité  franoheraenf  républicaine  et  démocratique,  bien  décidée  à 
défendre,  à  l'intérieur  du  pays,  toutes  les  institutions  du  régime,  à  l’extérieur,  les  intérêts 
déjà  France  et  la  paix. 

Pendant  quatre  ans,  ce  sont  les  droites  qui  ont  dominé  et  orienté  la  majorité.  Ce  sont 
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elles  qui  ont  fait  obstacle  aux  efforts  de  Chautemps,  de  Sleeg,  de  Painlevé,  pour  constituer 
des  Gouvernements  de  gauche. 

Ce  sont  elles  qui  ont  combattu  les  réformes  les  plus  légitimes  comme  celle  de  l'égalité 
des  enfants  devant  l'instruction* 

Ce  sont  elles  qui  ont  tenté  de  mutiler  le  suffrage  universel  en  proposant  une  loi  élec¬ 
torale  que  le  Sénat  a  sagement  rejetée, 

La  majorité  de  la  dernière  législature  n'a  été  qu’un  cartel  des  droites  réalisé  par  ceux-là 
mêmes  qui  se  sont  montrés  si  hostiles  à  l1  union  des  gauches* 

Parti  d'ordre  mais  d'évolution  régulière,  résolu  à  couvrir  tous  les  intérêts  du  pays, 
nous  entendons  réagir  contre  les  pratiques  qui  ont  abouti  à  l'épuisement  d'une  Trésorerie 
abondante  et  à  des  déficits  budgétaires  que  nul  ne  conteste  plus* 

Nous  ne  voulons  pas  d’une  politique  ruineuse  pour  le  pays  qui  s'oppose  au  contrôle 
légitime  de  T  Etat  sur  les  grandes  entreprises,  mais  apporte  des  ressources  publiques  au 
secours  de  ces  entreprises  lorsqu’elles  se  sont  imprudemment  mises  en  péril. 

Nous  voulons  protéger  tous  les  producteurs,  ceux  qui  vivent  de  leur  travail,  les  ouvriers 
el  les  paysans,  le  commerce  honnête,  l'industrie  laborieuse,  mais  non  les  spéculateurs  invi¬ 
sibles  et  irresponsables  dont  faction  a  si  largement  contribué  au  désordre  actuel  de  l'éco¬ 
nomie  mondiale* 

Nous  ne  croyons  pas,  d'ailleurs,  que  le  rétablissement  de  cette  économie  puisse  être 
opéré  sans  les  accords  entre  les  nations,  soit  dans  l'ordre  économique*  soit  dans  l'ordre 
politique* 

Ces  accords  sont  pour  nous  la  condition  essentielle  de  cette  paix,  pour  laquelle  notre 
parti  a  lutte  sous  les  injures  et  la  calomnie  de  ses  adversaires  et  qui,  grâce  au  grand  citoyen 
Briand,  nous  a  conduits  du  protocole  de  Genève  à  Locarno. 

Garantir  à  chacun  la  libre  disposition  des  produits  de  son  travail  dans  le  respect  de  la 
liberté  individuelle  et  dans  la  paix  générale,  voilà  notre  but* 

Nous  entendons  assurer  la  défense  nationale,  mais  en  recherchant  toutes  les  économies 
possibles  sur  les  budgets  militaires  qui  sont  en  constante  progression  et  tous  les  moyens  de 
parvenir  au  désarmement  des  peuples. 

Nous  sommes  pour  la  Société  des  Nations,  pour  la  Fédération  européenne  contre  ceux 
qui  n'opposent  à  nos  programmes  d’avenir  que  leurs  ironies,  leurs  préjugés.,  leurs  intérêts  et 
leur  volonté  de  revenir  à  cette  prétendue  politique  d'équilibre  qui  nous  a  valu  dans  le  passé 
tant  de  guerres* 

Pour  nous,  la  République  n'est  pas  seulement  un  nom,  elle  est  le  régime  qui,  à  Y  in¬ 
térieur,  entend  protéger  le  faible  contre  les  abus  du  fort,  s’appuyer  sur  les  masses  labo¬ 
rieuses,  assurer  toutes  les  réformes  sociales  réalisables,  étendre  progressivement  les  droits 
de  la  femme  et  qui,  à  1  extérieur,  veut  que  la  France  prenne  l'initia tive  de  toutes  les 
mesures  propres  à  assurer  la  réconciliation  des  peuples  et  leur  fraternité  dans  la  paix. 

Si  vous  voulez  la  neutralité  laïque  dans  l'école  ; 

Le  respect  de  toutes  les  consciences  ; 

La  j  ustice  fiscale  ; 

L'indépendance  et  la  souveraineté  de  l'Etat  ; 

Le  progrès  continu  sans  secousse  violente  ; 

Si  vous  vouiez  protéger  les  premières  institutions  de  la  paix  contre  ceux  qui  ont  publi¬ 
quement  affirmé  vouloir  les  détruire  ;  affirmez-le  en  toute  indépendance  le  lfljr  mai. 

Pour  réaliser  une  République  meilleure,  plus  juste,  plus  fraternelle,  je  viens  vous 
demander  votre  suffrage,  en  vous  assurant,  une  fois  de  plus,  de  mon  entier  dévouement. 


Raoul  ÂlIBAUD. 
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Programme  agricole. 


1®  Développement  de  l’enseignement  agricole  par  la  stricte  application  de  la  loi  sur  la 
fréquentation  scolaire  obligatoire  avec  notions  fondamentales  d’agriculture  par  le  dévelop¬ 
pement  de  l’enseignement  ménager  agricole  et  par  l’attribution  de  bourses  dans  les  grandes 
écoles  pour  les  enfants  des  petits  cultivateurs  et  des  ouvriers  agricoles  aptes  à  recevoir  cet 
enseignement* 

T  Amélioration  générale  de  la  vie  dan*  les  campagnes  (électrification,  amélioration  des 
services  de  transports  et  des  services  postaux). 

3°  Adoption  et  maintien  d'une  politique  économique  générale  mettant  l'agriculture  sur 
un  pied  d'égalité  avec  le  commerce  et  l'industrie. 

4°  Remaniement  et  simplification  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  et  obligation  de 
leur  application  sur  le  plan  professionnel  avec  le  concours  des  mutualités  agricoles. 

&  Adoption  de  mesures  propres  à  favoriser  le  remembrement  et  simplification  de  sa 
législation. 

6°  Réduction  et  meilleure  répartition  des  tarifs  de  transport  par  fer  et  rétablissement 
des  tarifs  saisonniers  ainsi  que  des  tarifs  spéciaux  pour  groupage  et  transporta  longue  distance. 

r  Egalité  fiscale  entre  toutes  les  branches  de  l’activité  nationale,  maintien  du  forfait 
pour  1  etablissement  de  1  impôt  sur  les  bénéfices  agricoles,  révision  annuelle  des  coefficients 
an  tenant  compte  des  indications  fournies  par  les  comptabilités  agricoles. 

8°  Mesures  propres  à  assurer  le  développement  du  crédit  agricole  sous  toutes  ses 
formes,  affectation  de  la  totalité  des  redevances  de  la  Banque  de  France  à  sa  dotation 
suivant  la  volonté  première  du  législateur  et  mise  à  sa  disposition  de  sommes  importantes 
pour  continuer  les  prêts  à  moyen  et  à  long  terme  individuels  et  collectifs. 

9°  Mesures  propres  à  assurer  une  meilleure  vicinalité. 

10*  Vote  d  urgence  de  la  loi  sur  le  statut  juridique  et  fiscal  des  coopératives  agricoles 
de  production,  de  vente  et  de  transformation  et  facilités  de  crédit  à  ces  coopératives. 

11°  Protection  réellement  efficace  des  produits  agricoles  français  contre  les  produits 
étrangers. 

12°  Propositions  dans  l’Ordre  du  Mérite  agricole  obligatoirement  soumises,  pour  appro¬ 
bation,  à  la  Ghambre  d’agriculture  du  département. 

13°  Politique  de  développement  de  nos  marchés  intérieurs  et  extérieurs  et  d’organi¬ 
sation  de  la  vente  de  nos  produits, 

^  Poétique  générale  d  économie,  meilleure  utilisation  des  crédits  mis  à  la  disposition 
du  Ministre  de  l’Agriculture,  amélioration  du  service  des  renseignements  agricoles  et  du 
service  des  statistiques,  plus  large  et  meilleure  repsésentation  de  la  profession  agricole  dans 
les  comités,  commissions  et  offices,  et  consultation  obligatoire  des  chambres  d’agriculture 
pour  toutes  les  questions  intéressant  la  profession  agricole,  notamment  en  ce  qui°concerne 
les  questions  fiscales  et  douanières. 


La  réponse  de  Raoul  Aubaud. 

*  Monsieur  le  Directeur, 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  du  programme  électoral  agricole  que  vous 
avez  bien  voulu  me  soumettre  au  nom  de  la  Société  des  agriculteurs  de  l’Oise. 

«  J  ai  le  plaisir  de  vous  informer  que  dans  l’avenir  comme  par  le  passé,  et  en  plein 

accord  avec  votre  Société,  je  continuerai  à  prendre  la  défense  des  intérêts  generaux  de  la 
culture. 


Veuillez  agréer,  Monsieur  et  cher  Directeur,  l’expression  de  ma  très  vive  sympathie, 

«  Signé  :  R.  Aubaud, 
a  Député,  u 
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Circonscription  de  CLERMONT* 

i\L  DUPUIS,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  10.519  voix 


Mes  chers  concitoyens, 

Je  m’attacherai  ou  Parlement  tout  spécialement  aux  questions  économiques  qui  méritent 
une  attention  de  tous  les  instants. 

L’agriculture  doit  être  défendue  h  la  fois  contre  la  concurrence  étrangères  et  les  grands 
trusts  qui  Tasser  vissent*  Tl  importe  que  le  crédit  soit  organisé  et.  permette  aux  cultivateurs 
dont  la  probité  est  exemplaire,  de  franchir  la  crise  qui  les  accable*  La  petite  propriété  doit 
être  défendue  contre  les  accapareurs. 

Je  soutiendrai  avec  ardeur  et  courage  les  travailleurs  des  villes  et  des  champs,  artisans 
et  commerçants,  tous  ceux  qui  représentent  le  travail  ;  car  je  pense  que  dans  une  démo¬ 
cratie,  le  travail  qui  a  préexisté  au  capital,  qui  Ta  formé,  doit  avoir  sa  part  de  direction 
générale  et  de  collaboration  technique.  II  est  en  droit,  lui  sans  qui  le  capital  reste  inerte, 
de  ne  plus  supporter  que  sa  destinée  soit  soumise  à  un  régime  dont  le  bilan  se  solde  par  le 
chômage.  Les  moins  forts  ne  doivent  pas  supporter  le  fardeau*  Il  faut  organiser  la  produc¬ 
tion  et  la  consommation,  les  adapter  Tune  k  Tautre  et  discipliner  la  concurrence.  Ceux  qui 
vivent  du  travail,  ceux  qui  défendent  leur  traitement  ou  salaire,  ceux  qui  ont  une  respon¬ 
sabilité.,  ne  m’aideront-ils  pas  dans  une  entreprise  assez  honnête  pour  ne  pas  promettre  des 
mi  racles  J  mais  assez  hardie  pour  affirmer  la  nécessité  de  souder  Tune  k  Tautre  Inorganisa¬ 
tion  de  Téconomie  et  l'organisation  de  la  paix. 

La  loi  des  assurances  sociales  doit  être  améliorée,  simplifiée  et  elle  doit  faire  confiance 
aux  ouvriers. 

La  main-d’œuvre  française  mérite  une  protection  qu’elle  n’a  pas* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Fidèle  à  la  doctrine  de  laïcité  qui  garantit  tous  les  droits  de  la  conscience,  s’affirme 
dans  la  neutralité  de^T Etat  comme  le  seul  fondement  solide  de  Ta  fraternité  nationale,  je 
suis  partisan  de  l’accession  de  tous  à  tous  les  degrés  de  l’instruction . 

Persuadé  qu’il  n’y  a  pas  d’autres  moyens  de  restaurer  les  finances  publiques  que  de 
pratiquer  la  justice^fiscale,  et  un  régime  sévère  d'économies,  je  surveillerai  avec  attention 
le  budget  de  TEtat”et  ne  tolérerai  aucune  dilapidation,  ni  aucune  dépense  inutile. 

Estimant  que  l’exemple  doit  venir  d’en  haut,  je  demanderai  la  diminution  des  traite¬ 
ments  excessifs  et  la  suppression  de  tous  les  emplois  inutiles,  militaires  ou  civils. 

Estimant  au  surplus  qu’il  ne  sera  possible  d’alléger  les  charges  nationales  que  par  une 
politique  extérieure  de  paix,  organisée  sur  le  désarmement  simultané  et  contrôlé,  suivant 
la  doctrine  si  brillamment  défendue  pendant  sept  ans  par  le  regretté  Aristide  Briand, 
je  soutiendrai  las  gouvernements  qui  feront  des  efforts  loyaux  pour  faire  régner  la  paix  sur 
le  monde* 

J’ajoute' en  terminant  que  je  reste  partisan  du  scrutin  d’arrondissement  à  deux  tours  et 
adversaire  de  Taugmeutation  de  la  durée  du  mandat  législatif. 


i 
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C'est  donc  pour  servir  l'a  paix,  la  France  et  la  République,  vivant  symbole  de  la 
justice  et  de  la  fraternité  humaine,  que  je  fais  appel  à  votre  confiance,  et  vous  prie  de  croire 
à  mon  dévouement  absolu. 

Vive  la  République! 

Vive  la  paix! 

Vive  la  circonscription  de  Clermont  J 

Armand  DUPUIS 

C o n s e ï lier  g én ér&l  de  V O i se. 

Maire  do  Nointel. 

Ancien  combattant. 

Membre  de  7b  sociétés  de  la  circonscription/ 


Circonscription  de  COMPÏÈGNE, 

AU  de  U  AIGLE,  républicain  de  gauche. 

ÉljLt  au  premier  tour  de  scrutin.  —  14.514  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Les  électeurs  groupés  dans  la  Fédération  des  républicains  de  F  arrondissement  de 
Compïègne  m'ont  demandé  de  me  présenter  à  vos  suffrages,  en  remplacement  de  notre  si 
dévoué  députe,  AU  Fournier- Sarlovèze,  qui  vous  a  représentés  avec  tant  d’éclat  et  de 
dignité,  depuis  1910,  et  qui,  aujourd’hui^  renonce  à  son  mandat  législatif  pour  se  consacrer 
plus  entièrement  aux  œuvres  sociales  et  hospitalières  et  à  l'administration  si  lourde  de  la 
ville  de  Gompiègne. 

Le  Congrès  républicain,  tenu  à  Compïègne  le  20  mars  dernier,  a  acclamé  ma  candidature 
avec  un  empressement  qui  m'a  vivement  touché. 

Déférant  à  ces  désirs,  et  conscient  des  services  que  je  pourrai  rendre  à  l’arrondissement, 
j  ai  accepté  la  candidature  qui  m'était  offerte. 

Ma  famille  est  fixée  dans  cet  arrondissement  depuis  plusieurs  siècles  ;  j'y  ai  vécu  au 
milieu  de  vous.  Ici  sont  mes  amitiés,  mes  affections,  mes  intérêts  ;  c’est  ici  que  s'est  formé 
et  a  grandi  dans  mon  cœur  l’amour  de  la  petite  patrie.  Aussi  est- ce  avec  fierté  que  je 
revendique  l'honneur  de  vous  représenter  au  Parlement. 

République. 

Profondément  attaché  aux  principes  démocratiques,  qui  sont  l’honneur  du  parti 
républicain,  je  me  réclame  d’un  idéal  de  paix,  de  progrès  social  et  d’union  de  tous  les 
Français. 

C’est  comme  républicain  que  je  fus  élu  dans  le  canton  de  Ribécourt,  il  y  a  vingt- 
trois  ans  ;  c'est  comme  républicain  que  j'ai  été  constamment  réélu  par  mes  concitoyens, 
bien  placés  pour  juger  mes  actes;  c’est  comme  républicain  que  je  me  présente  aujourd’hui. 

Mon  programme  est  celui  d’une  République  largement  ouverte  à  toutes  les  bonnes 
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volontés,  respectueuse  de  toutes  les  libertés,  résolue  à  poursuivre,  sans  violences  et  dans  la 
concorde,  la  justice  cL  la  solidarité,  en  s’inspirant  toujours  de  la  grandeur  et  de  la  dignité 
de  Ja  France. 

Je  veux  une  République  qui,  selon  l’expression  de  M.  Briand,  «  devienne  si  agréable 
^  habiter,  si  belle,  si  généreuse,  qui  s’élève  si  haut  au-dessus  des  partis,  que  ce  'soit  la 
1*  rance,  toute  la  b  rance,  dans  la  beauté  de  son  passé  et  dans  l’espérance  de  son  avenir,  qui 
rayonne  en  elle  ». 

Homme  de  bonne  volonté  et  de  résolution  avant  tout,  je  veux  vous  exposer  les  direc¬ 
tives  dont  j’entends  m’inspirer  pour  servir  utilement  vos  intérêts,  ceux  de  cet  arrondissement 
et  du  pays  entier. 


Paix. 


Fn  nos  régions  qui  ont  tant  souffert  de  la  guerre,  au  milieu  de  nos  combattants  qui  se 
sont  sacrifiés  pour  que  la  Patrie  vive  et  que  l'Humanité  soit  sauvée,  nous  sommes  tous  des 
partisans  résolus  de  la  Paix, 

En  assurant  à  notre  pays  les  bienfaits  de  la  paix,  nous  nous  inspirons  du  vœu  suprême 
de  nos  glorieux  morts  qui  ont  donné  leur  sang  pour  que  nos  enfants  ne  revoient  jamais  les 
horreurs  de  la  guerre. 

Les  gouvernements  de  MM.  Poincaré,  Briand,  Laval,  se  sont  attachés  à  réaliser  cette 
œuvre  de  paix,  qui  est  continuée  aujourd'hui  par  M.  André  Tardieu. 

A  cette  politique  de  paix,  j  entends  collaborer  de  toute  ma  foi.  Aussi  je  soutiendrai 
tout  ce  qui  pourra  contribuer  au  maintien  de  la  paix,  garantie  par  les  pactes  internationaux 
et  les  mesures  nécessaires  a  Ja  sécurité  de  nos  frontières. 

Nous  ne  pouvons  oublier  que  plus  de  13  millions  d’Allemands  ont  voté  pour  Hitler. 
Il  y  a  donc  en  Allemagne  un  élément  de  nationalisme  intransigeant  dont  il  serait  imprudent 
de  ne  pas  tenir  compte.  Aussi,  nous  ne  pouvons  abandonner  l'essentiel,  qui  est  la  sécurité. 

Irav  aillons  donc  ensemble  pour  la  paix;  à  cette  œuvre  pacifique,  associons  ceux  qui 
fuient  les  arLisans  de  notre  libération  et  de  notre  victoire,  les  anciens  combattants,  les 
anciens  prisonniers  civils,  les  victimes  de  la  guerre. 

Je  suis  de  ceux  qui  n’oublieront  jamais  les  droits  qu'ils  ont  sur  nous. 


Progrès  social* 

C'est  seulement  dans  la  paix,  le  calme,  à  l’abri  des  menaces  de  1  etranger,  qu’il  est 
possible  de  réaliser  des  réformes  sociales  efficaces  et  durables. 

Sincèrement  épris  de  justice  sociale,  j'estime  qu'il  faut  travailler  sans  relâche  à  l’orga¬ 
nisation  de  la  démocratie. 

Dévoué  aux  réformes  sociales  qui  sont  riicnneur  de  notre  temps,  j'en  demande  la 
réalisation  positive  et  prompte,  non  pas  par  des  surenchères  inapplicables  ni  par  les 
chimères  du  socialisme,  mais  avec  les  sentiments  de  fraternité  qui  doivent  animer  tout 
républicain  et  la  sollicitude  que  l'on  doit  montrer  pour  tous  ceux  dont  il  faut  améliorer 
le  sort. 

Les  couvres  de  solidarité  sociale,  d'hospitalisation  et  d'assistance,  les  mutualités  dont 
il  seiaîL  criminel  de  gêner  la  bienfaisante  expansion,  ne  seront  jamais  assez  nombreuses. 

Par  la  bonté  comme  par  la  prévoyance,  nous  devons  poursuivre  la  lutte  contre  la 
misère,  notre  constant  effort  devant  tendre  à  rendre  moins  précaire  la  situation  des  travail¬ 
leurs  et  en  particulier  des  familles  nombreuses. 

Beaucoup  de  lois  ont  déjà  été  votées.  Certaines,  comme  la  loi  des  assurances  sociales, 
ont  besoin  de  remaniements  sérieux,  qui  les  mettront  en  situation  de  rendre  tous  les 
services  que  Ion  doit  en  attendre.  Pour  cela,  il  faut,  dans  un  esprit  de  liberté,  faire  plus 
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largement  appel  à  la  mutualité,  décentraliser  de  plus  en  plus  et  éviter,  pour  l'application  de 
ces  lois,  le  fonctionnarisme  exagéré  et  ruineux,  imposé  par  les  partis  de  gauche 

Ainsi,  tous  nos  efforts  tendront  à  la  bonne  application  des  lois  existantes,  à  la  réforme 
de  celles  qui  sont  imparfaites,  au  vote  rapide  des  lois  qui  nous  manquent  encore  pour 
rendre  plus  complète  notre  armature  sociale. 

De  même  que  je  l’ai  fait  dans  le  canton  de  Ribécourt,  je  donnerai  mon  appui  le  plus 
entier  à  toutes  les  sociétés  locales  dont  notre  arrondissement  a  le  droit  de  s'enorgueillir. 

Enseignement. 

Le  lait  de  la  laïcité  de  1  htat  devant  se  concilier  avec  le  respect  des  droits  et  des  libertés 
de  tous  les  citoyens,  devra  être  pour  tous  la  garantie  de  la  liberté  de  conscience. 

L'école  publique  et  ses  maîtres,  toujours  soucieux  de  demeurer  fidèles  aux  principes  de 
neutralité  que  leur  impose  leur  mission,  ont  trouvé  et  trouveront  en  moi  un  défenseur. 

Il  est  nécessaire,  d’assurer  efficacement  la  fréquentation  scolaire  et  post-scolaire,  de 
spécialiser  l’enseignement  rural  pour  retenir  les  enfants  à  la  terre,  de  développer  l’appren¬ 
tissage  eL  l’enseignement  technique. 

Ln  pays  est  grand  par  son  élite,  aussi  est- il  nécessaire  de  discerner  les  intelligences  et 
d’utiliser  les  valeurs  qui  se  trouvent  chez  les  enfants  des  travailleurs  des  villes  et  des  cam¬ 
pagnes.  Des  lois  bienfaisantes,  conçues  dans  le  respect  de  la  liberté,  doivent  permettre  aux 
enfants  du  peuple  d’acquérir  l’instruction  supérieure  qui  en  fera  plus  Lard  d’utiles  serviteurs 
de  la  patrie  et  de  Ja  démocratie. 

Travail. 

Avec  le  travail  manuel  et  intellectuel,  l'agriculture,  le  commerce,  l’industrie  sont  les 
forces  essentielles  de  notre  pays,  les  sources  vraies  de  sa  richesse. 

Les  cultivateurs,  les  ouvriers,  les  employés,  les  commerçants,  les  industriels,  trouve¬ 
ront  en  moi  un  collaborateur  et  un  ami,  désireux  d'être  renseigné  par  leurs  conseils.,  fortifié 
par  leurs  compétences. 

L’agriculture  doit  être,  en  France,  l’objet  de  !a  constante  sollicitude  du  législateur, 
parce  que  notre  pays  est  avant  tout  agricole,  et  que  le  commerce,  l’industrie,  le  travail 
manuel  ne  peuvent  prospérer  quand  l’agriculture  souffre. 

Pour  ne  point  me  parer  de  l’étiquette,  souvent  illusoire,  de  candidat  agricole,  je  n’en 
apporte  pas  moins  aux  cultivateurs  le  concours  le  plus  loyal  et  le  plus  absolu. 

h  soutiendrai  la  politique  agricole  créée  par  MM.  Fernand  David  et  André  Tardieu, 
po  itique  agricole  cohérente  qui  doit  être  poursuivie  dans  le  cadre  bien  compris  de  toutes 
les  branches  de  l’activité  nationale,  c’est-à-dire  des  producteurs,  des  industriels,  des  cora- 
meiçants  et  des  consommateurs,  avec  comme  objectif  la  diminution  du  prix  de  la  vie. 

De  même  que  ceux  de  l’agriculture,  les  intérêts  particuliers  du  commerce,  de 
m  usine,  de  1  artisanat,  cette  force  sociale  trop  longtemps  méconnue,  trouveront  en  moi 
un  défenseur  de  tous  les  instants.  J’écouterai  volontiers  les  suggestions  et  les  conseils  des 
groupements  de  commerçants,  d’industriels  et  d’artisans. 


Economies. 

tud  ^ar  SU^G  ^  cr*se  mon^aîeï  notre  situation  financière  a  fait  naître  certaines  inquié- 

Moins  atteint  que  d’autres,  notre  pays  souffre  cependant  de  la  crise  et  le  chômage 
désolé  noire  industrie  et  nos  familles  ouvrières. 

Le  contribuable,  écrasé  d’impôts,  ne  pourrait  supporter  aucune  charge  nouvelle.  Au 
con  raue,  il  faut  alléger  celles  qui  pèsent  trop  lourdement  sur  lui. 


Ces  charges  sont  dues  à  des  causes  générales  qui  agissent  dans  le  monde  entier.  C'est 
une  raison  pour  que  nous  gardions  notre  sang-froid  et  notre  confiance  dans  L’avenir  de  la 
France,  mais  ce  n'est  pas  un  prétexte  à  nous  dispenser  de  rechercher  les  allégements  néces¬ 
saires,  en  liaison  avec  les  syndicats  de  contribuables  qui  se  créent  un  peu  partout*  G]est  un 
des  devoirs  les  plus  urgents  qui  s'imposeront  à  vos  représentants  dans  la  prochaine  légisïa- 
lure  : 

Plus  de  prodigalités  financières  :  des  économies. 

Plus  d’impôts  nouveaux  :  des  réductions  de  dépenses* 

Répartition  plus  équitable  des  charges  de  tous  :  économies  administratives  par  la 
décentralisation  et  par  le  rendement  contrôlé  du  travail. 

C'est  en  m'inspirant  de  ces  principes  que  j'emploierai  tous  mes  cfïorts  à  réaliser  les 
économies  compatibles  avec  une  bonne  administration. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Telles  sont  les  idées  générales  que  j’entends  défendre  au  Parlement,  si  vous  me  faites 
l'honneur  de  mJy  envoyer. 

Pour  cette  tâche,  vaste  et  utile,  le  concours  de  tous  est  nécessaire*  C’est  en  oubliant 
les  haines  stériles  et  dissolvantes,  en  nous  élevant  au-dessus  des  conceptions  étroites  de 
l’esprit  de  parti,  en  nous  montrant  respectueux  de  toutes  les  opinions  sincères  et  de  toutes 
les  libertés  que  nous  pourrons  arriver  a  des  solutions  pratiques*  §}  ||  ^  "Jj 

Attentif  aux  justes  revendications  de  tous,  me  tenant  en  contact  permanent  avec  les 
municipalités  et  les  organisations  corporatives  ou  professionnelles,  je  serai  pour  les  tra¬ 
vailleurs  des  villes  et  des  champs,  quelles  que  soient  la  nature  de  leur  labeur  eL  la  forme  de 
leur  activité,  l’interprète  et  l’ami  qui  saura  défendre  les  libertés  et  les  intérêts  de  tous  les 
citoyens* 

Vous  trouverez  toujours  en  moi  un  défenseur  des  idées  de  paix,  de  progrès,  d’ordre  et 
de  liberté. 

Je  m'attacherai  non  seulement  à  justifier  la  confiance  de  mes  électeurs,  mais  encore  à 
mériter  l'estime  et  l’affection  de  tous,  car  je  veux  être  non  le  député  d’un  parti,  mais  le 
député  de  tout  l'arrondissement. 

J'irai  fréquemment  dans  les  communes  pour  garder  un  contact  permanent  avec  vous, 
pourrecuilür  vos  voeux  et  examiner,  d’accord  avec  vous,  les  solutions  nécessaires* 

Je  vous  offre  mon  dévouement,  ma  bonne  volonté.  Si  vous  me  confiez  le  mandatée 
vous  représenter,  je  mettrai  tout  ce  que  j'ai  de  cœur,  de  courage,  d’énergie,  au  service  de 
vos  intérêts,  les  intérêts  de  l’arrondissement  de  Compïègne,  comme  des  intérêts  supérieurs 
de  la  France* 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République! 

Marquis  de  l'Aï  G  LÉ 

Maire  de  Retliond.es* 

Conseiller  général  de  l'Oise, 

Membre  de  la  Commission  départementale. 

Chevalier  de  la  Légion  d 'honneur. 

Candidat  de  la  Fédération  des  républicains 
de  l'arrondissement  de  Compïègne. 
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1™  circonscription  de  SENLIS. 

M.  VASSAL,  S.  F.  I.  0. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7,239  voix. 


Programme  politique. 

Abrogation  des  lois  scélérates.  —  Suppression  des  conseils  de  guerre.  —  Egalité  civile 
et  politique  des  deux  sexes. 


Législation  du  travail. 

Maintien  intégral  de  la  journée  de  huit  heures,  —  Droit  pour  les  travailleurs  à  un 
congé  annuel  payé.  —  Amélioration  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  —  Amélioration 
de  la  loi  des  assurances  sociales.  —  Suppression  du  versement  ouvrier  et  assurance- 
chômage.  —  Amélioration  des  lois  sociales:  Assistance  aux  vieillards,  familles  nombreuses, 
femmes  en  couches. 


Programme  agraire. 

Protection  et  aide  à  la  petite  propriété  rurale.  —  Création  d’un  office  du  blé.  —  Tarifs 
réduits  pour  les  transports  agricoles.  —  Politique  des  engrais.  —  Protection  de  la  main- 
d  œuvre  agricole  française  par  une  réglementation  sévère  de  la  main-d’œuvre  étrangère. 

Progr  a  ni  m  e  éco  no  m  (que. 

Lutte  contre  1  i  chômage  par  la  réglementation  de  la  production,  la  mise  en  œuvre 
C  un  grand  projet  d  outillage  national  permettant  aux  communes  et  aux  départements 

emprunter  à  taux  réduit  et  d’exécuter  tous  travaux  utiles.  —  Lutte  contre  la  vie  chère, _ 

Protection  et  aide  à  la  petite  propriété  industrielle  et  commerciale. 


Programme  financier. 

Equilibre  du  budget  sans  impôts  nouveaux,  sans  emprunts,  par  des  économies  à 
réaliser  sur  le  budget  de  la  guerre  et  sans  compromettre  la  défense  nationale.  Révision  de 
assiette  des  impôts,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’impôt  sur  le  revenu  et  suppression 
e  impôt  sur  le  ch; lire  d  affaires.  —  Refonte  de  l’organisme  administratif  et  financier  du 
pays.  —  Retour  à  la  nation  des  monopoles  de  fait. 


Education  nationale. 

élection  de  1  école  laïque.  Création  de  1  école  unique  et  gratuité  à  tous  les  degrés 
ue  1  enseignement. 
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Pour  les  combattants* 

Maintien  des  droits  acquis  et  extension  de  ]a  carte  et  de  l'allocation  du  combattant  à 
tous  les  mobilisés  dans  la  zone  des  armées. 


Politique  étrangère* 

Organisation  de  la  paix  par  le  désarmement  général,  simultané  et  contrôlé  des  peuples. 


J.  VASSAL 

Maire  de  Crépy- en- Valois» 
Conseiller  général. 
Blessé  de  guerre. 
Député  sortant 


2*  circonscription  de  SBNLIS- 

M.  Chauvel  a  été  invalidé* 


2b  circonscription  de  SENLIS* 


M.  UHRY,  S.  F.  I*  O* 


Programme, 

Nous  ne  pouvons,  dans  une  circulaire,  énumérer  tous  les  points  du  programme  à 
réaliser  pendant  quatre  ans;  nous  indiquons  simplement  les  grandes  lignes  de  ce  que  Jules 
Ubry  entend  faire. 

Programme  politique* 

Représentation  proportionnelle  intégrale.  Droit  de  vote  et  d'éligibilité  pour  les  femmes 
eu  commençant  par  les  élections  municipales  alin  de  faire  aboutir  la  réforme.  —  Elections 
des  délégués  sénatoriaux  au  suffrage  universel  et  limitation  des  pouvoirs  du  Sénat.  — 
Règlement  des  dettes  interalliées,  par  l'annulation  dos  dettes  entre  tous  îes  peuples.  — 
Extension  de  la  politique  de  Locarno*  —  Traité  d'arbitrage  entre  les  peuples,  —  Dévelop¬ 
pement  du  pouvoir  de  la  Société  des  Nations.  —  Rénovation  de  l'Etat  par  l’extension  des 
attributions  du  Conseil  national  économique  et  légalisation  de  cette  institution.  —  Amnistie 
générale  pour  tous  les  délits  politiques. 
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Bd  a  cr  1  io  n  nat  io  riale. 

Création  de  l’école  unique  avec  nationalisation  de  l'instruction,  de  façon  à  ce  que  les 
fournitures  scolaires  soient  données  gratuitement  par  l’Etat  et  non  par  les  communes. 

Développement  de  renseignement  postscolaîre  et  de  renseignement  technique. 

Maintien  intégral  des  lois  laïques  et  amélioration  des  lois  scolaires  actuelles. 

Ré fo rm e s  fiscales . 

Suppression  des  taxes  de  consommation,  —  Diminution  des  impôts  indirects.  — - 
Suppression  de  la  taxe  sur  le  chilfre  d’affaires  et  remplacement  par  une  taxe  à  la  production. 
—  Mesures  sévères  contre  la  fraude  et  F  évasion  fiscale.  —  Mesures  sévères  contre  la  spécu¬ 
lation.  —  Application  sérieuse  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  frappant  les  gros  revenus  et  les 
grosses  successions.  —  Suppression  de  la  taxe  de  luxe.  —  Réforme  de  la  patente.  —  Droit 
pour  la  femme  mariée  du  commerçant  de  déduire  le  salaire  qu’elle  est  sensée  gagner,  des 
frais  généraux  de  son  mari. 

Législation  du  travail. 

Retraite  pour  les  vieux  employés  de  chemin  de  fer  selon  le  projet  Chariot  et  qctroi  à 
tous  ces  employés  d’un  salaire  minimum  de  base  de  8.000  francs.  —  Révision  des  traite¬ 
ments  dos  fonctionnaires  selon  les  desiderata  des  syndicats  de  fonctionnaires  et  péréquation 
des  retraites.  —  Congé  annuel  payé  pour  les  travailleurs*  —  Extension  de  la  loi  de  1898  sur 
les  accidents  du  travail.  —  Extension  du  droit  syndical  aux  travailleurs  de  FEtat,  du  dépar¬ 
tement  et  des  communes.  - —  Réorganisation  de  Finspection  du  travail.  —  Participation  des 
ouvriers  au  contrôle  et  à  la  gestion  des  entreprises. 

P rog ra mme  agra ire. 

Révision  du  cadastre.  —  Institution  de  la  propriété  culturale.  —  Révision  des  baux  à 
terme  et  indemnités  aux  fermiers  sortants.  —  Suppression  des  droits  intérieurs  sur  les 
sucres.  —  Organisation  du  régime  de  F  alcool  et  entente  entre  la  production  sucrière  des 
colonies  et  îa  production  beüeravicre  de  la  France.  —  Application  de  toutes  les  lors 
ouvrières  de  prévoyance  sociale  aux  travailleurs  agricoles. 


Assistance  et  hygiène. 

Large  dotation  du  budget  de  Fhygiène. et  de  l’assistance.  —  Politique  active  du  loge¬ 
ment  et  de  l’habitation,  —  Politique  sportive  en  liaison  avec  le  Ministère  de  F  Hygiène  et 
celui  de  l'Instruction  publique. 

Programme  local. 

Encouragement  aux  communes  pour  le  développement  de  leurs  écoles  ;  pour  l’électrifi¬ 
cation  des  cités  et  hameaux  ;  pour  Fadduction  d’eau  potable.  —  Création  d’unè  bourse  du 
travail  à  Greil-Montataire.  —  Développement  d’habitations  à  bon  marché  clans  l’arrondis¬ 
sement.  —  Réalisation  du  programme  déjà  commencé  par  le  député  sortant  pour  la  lutte 
contre  les  inondations. 
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Elections  législatives  du  15  janvier  1933, 


Citoyens  1 


La  Fédération  socialiste  de.  l'Oise  présente  une  fois  de  plus  à  vos  suffrages  La  candida¬ 
ture  du  citoyen 


Jules  U'HRY, 

Maire  de  Oeil,  Conseiller  général. 


qui  conserve  la  confiance  du  Parti  socialiste  tout  entier. 

Vous  savez  dans  quelles  conditions,  et  par  quelles  manoeuvres,  la  circonscription  de 
Greil-NeuilJy-enVFhclle  qui  appartenait  à  notre  Parti  depuis  l'2  ans,  lui  a  été  enlevée  en 
mai  dernier,  à  28  voix  de  majorité, 

La  Chambre  a  invalidé  celui  qui  avait  usé  de  ces  manœuvres  et  ce  sont  toutes  les  forces 
de  gauche  qui  se  sont  affirmées  dans  le  vote  d’invalidation  comme  elles  s  étaient  affirmées 
en  1902  en  invalidant  M.  Syveton,  élu  à  Paris  contre  M,  Mesureur  et  M,  le  colonel 
Bougon,  élu  à  Compïègne,  dans  l’Oise,  contre  M,  Noël, 

La  Chambre  a  constaté  que  M.  Chauvcl  avait  commis  un  faux  véritable  et  estimé  que, 
dans  ces  conditions,  il  n’était  pas  possible,  pour  la  dignité  même  du  suffrage  universel,  de 
conserver  dans  son  sein  Fauteur  de  tels  agissements. 

C’est  donc  parce^quc  le  suffrage  universel  avait  été  faussé  que  la  parole  lui  est  iveiidue 
pour  qu’il  puisse  se  prononcer  en  toute  indépendance  et  en  toute  clarté. 

Electeurs, 

Nous  rP  avons' pas  besoin  de  vous  présenter  Jules  Uhry. 

Vous  connaissez  l’activité  et  le  dévouement  dont  il  a  fait  preuve  pendant  les 
douze  annce£  oiiTil  vous  a  représentés  au  Parlement. 

Toujours  sur[  la  brèche  pour  la  défense  de  tous  les  travailleurs  ;  toujours  à  la  tribune  et 
dans  les  Commissions  pour  la  défense  des  intérêts  de  vos  communes  et  de  votre  circonscrip¬ 
tion,  son  influence,  que  nul  ne  peut  contester,  est  due  à  l’autorité  qu’il  a  conquise  au  Parle¬ 
ment  par  ses  interventions  et;  à  la  sympathie  qu’il  a  obtenue  de  l’ensemble  de  ses  col- 
lègues. 

Au  lendemain  même  du  jour  ou  un  adversaire  déloyal  rabattait  par  ses  calomnies,  le 
Congrès  de  l’Association  nationale  des  maires  de  France  le  renommait  comme  un  de  ses 
vice- presidents,  et  au  Comil è  supérieur  de  l’aménagement  de  la  région  parisienne,  il  était 
élu  par  ses  collègues  membre  de  la  section  permanente  et  vice-président  de  la  troisième 
Commission. 

Toute  son  action,  toute  sa  foi,  tout  son  cœur,  il  les  met  une  fois  de  plus  au  service  de 
la  démocratie  de  notre  région  pour  assurer  le  succès  des  revendications  des  ouvriers,  des 
paysans,  des  commerçants^  dç  l’ensemble  des  travailleurs. 

Nous  rappelons  simplement  que  c’est  parce  qu’il  a  fait  de  nos  cantons  une  partie  inté¬ 
grante  de  la  région  parmsnne  que  les  services  d’autobus  sont  venus  faciliter  les  communi¬ 
cations  entre  nos  villes  et  nos  villages,  créant  une  activité  commerciale  plus  grande  et  assu¬ 
rant  la  prospérité^prochaine^dc  la  région  de  Crcil-Neüiny-en-Thelle. 

C'est  à  luTe^è  son  activité  qu’est  due  l’institution,  sur  les  chemins  de  fer  du  Nord,  des 
cartes  d’abonnemente  hebdomadaires  au  profit  des  travailleurs,  entre  Creil  et  Paris. 

Ii  continuera  demain  a  faciliter  à  toutes  les  collectivités  robtention  de  subventions  des¬ 
tinées  à  assurer  dans  toutes  nos^communes  Fêle  ci  ri  fi  cation  et  Feau  potable,  la  protection 
de  l’enfance  et  de  l’hygiène  sociale. 
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Citoyens, 

La  bataille  qui  doit  se  livrer  est  une  bataille  politique. 

Par  suite  du  vote  de  la  Chambre,  les  masques  sont  tombé#. 

Aucune  équivoque  n'est  possible,  IV un  côté  le  candidat  déclaré  de  la  droite,  de  toute 
la  grande  noblesse,  de  toute  la  haute  finance,  de  tout  le  patronat.  De  Y  autre,  le  candidat  de 
la  démocratie,  des  petits,  des  travailleurs  de  toutes  catégories,  intellectuels  et  manuels. 

Le  parti  radical-socialiste  de  notre  région,  en  n  opposant  pas  de  candidat  a  notre  cama¬ 
rade  et  en  demandant  à  tous  les  républicains  de  se  grouper  derrière  lui,  montre  qui!  s  agit 
bien  de  la  lutte  éternelle  dés  rouges  contre  les  blancs  ^  des  puissants  contre  les  faibles,  du 
château  contre  la  chaumière,  de  la  grande  société  anonyme  contre  P  ouvrier  et  la  collec¬ 
tivité, 

La  crise  économique  s'est  aggravée.  Le  chômage  augmente.  Le  Gouvernement  Tardfeu 
a  laissé  la  France  avec  un  déficit  de  13  à  14  milliards, 

M.  Chauve!  et  scs  amis  ne  songent,  pour  résoudre  la  crise,  qu'à  comprimer  les  dépenses 
indispensables  au  progrès  en  même  temps  qu’ils  sont  prêts  à  laisser  subsister  tous  les  abu 
et  h  dépenser  des  milliards  pour  les  fournisseurs  de  guerre,  solution  à  la  fois  inefficace  e 
inique. 

Avec  tout  noire  parti,  Jules  Uhry  s’opposera  a  toute  atteinte  aux  droits  des  fonction¬ 
naires,  des  cheminots,  d^es  anciens  combattants,  à  toute  réduction  de  salaire  des  ouvriers 
pour  lesquels  il  demandera  la  semaine  de  40  heures  avec  maintien  du  même  salaire  que  pour 
48  heures,  et  fmslitution  de  contrats  collectifs. 

Agriculteurs, 

La  spéculation  a  failli  vous  conduire  à  la  ruine,  et  a  aggravé  votre  misère  comme  vous 
J 'avez  constaté  en  août  dernier. 

Jules  Uhry  et  ses  amis  exigeront  l'institution  rapide  de  f  Office  national  du  blé  dont  le 
principe  a  été  voLé  à  la  Chambre  et  qui  trouvera  la  plus  large  sympathie  des  cultivateurs  et 
du  prolétariat  agricole.  Immédiatement,  ils  poursuivront  la  réalisation  des  mesures  indis¬ 
pensables  pour  stabiliser  les  prix  et  débarrasser  le  marche  des  blés  en  excédent. 

II  demandera  Y institution  rapide  d'nn  crédit  agricole  assez,  souple  pour  qu’il  soit  plus 
accessible  encore  à  tous  les  agriculteurs  exploités  par  les  banques. 

Commerçants, 

Jules  Urhy  vous  a  toujours  défendus.  Il  a  soutenu  vos  revendications  ;  il  les  défendra 
encore  dans  leur  intégralité,  et  vous  pouvez  être  assurés  que  ce  n’est  pas  lui  qui  s'abstiendra 
quand  il  s'agira  d'interdire  l'expulsion  des  petits  commerçants  victimes  de  la  crise. 

Electeurs, 

Le  monde  entier  est  aux  prises  avec  des  difficultés  formidables  nées  de  la  guerre  et  de 
l'après-guerre.  Seuls  la  solidarité  de  l’Europe  et  l'organisation  de  la  production  et  de  la 
répartition  en  Europe  et  en  Amérique  peuvent  amener  des  remèdes  profonds  et  durables, 
par  la  création  de  grands  travaux,  notamment  par  des  travaux  nationaux  et  communaux 
comme  le  proposait  le  projet  d’outillage  national  du  groupe  socialiste. 

C'est  en  faisant  appel  à  l’épargne,  en  lui  donnant  confiance,  au  lieu  de  laisser  les  grandes 
banques  s'emparer  de  la  fortune  publique  que  la  production  pourra  être  augmentée  et 
favorisée. 

II  est  indispensable  que  la  paix  soit  enfin  établie  dans  le  monde,  et  au  lieu  de  la  course 
aux  armements,  au  lieu  de  favoriser  les  marchands  de  canons,  c'est  par  le  désarmement 
simultané  et  contrôlé  de  tous  les  peuples  que  pourra  se  rétablir  la  situation  financière  et 
s’ouvrir  enfin  une  ère  de  prospérité  et  de  bien-être  pour  toutes  les  classes  de  travailleurs. 
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Républicains, 

Pas  un  d’entre  vous  ne  sc  laissera  désormais  prendre  aux  mensonges  et  aux  calomnies 
Le  non- lieu  rendu  par  la  Justice  qui  a  proclamé  la  parfai'e  honnêteté  et  l’entière  correction 
de  Jules  Uhry  comme  représentant  du  peuple  et  comme  administrateur  communal,  vous  a 
montré  jusqu'où  pouvaient  aller  les  diffamateurs  élevés  à  lecole  de  la  réaction. 

Tous  ceux  parmi  les  travailleurs  qui  veulent  l'amélioration  de  leur  sort  savent  que  ce 
sont  les  solutions  audacieuses  du  socialisme  qui  doivent  être  enfin  appliquées  :  contrôle  des 
banques,  nationalisation  des  chemins  de  fer,  office  du  blé,  assurances  agricoles,  lutte  contre 
la  spéculation,  loi  contre  Tusure,  loi  contre  la  fraude  fiscale,  amnistie  intégrale  pour  tous 
les  délits  politiques,  réforme  administrative,  justice  fiscale,  outillage  national,  tels  sont  les 
projets  urgents  que  Jules  Uhry,  avec  le  parti  socialiste,  s'efforcera/  de  faire  voter  pendant, 
cette  législature. 

Electeurs, 

En  faisant  triompher  la  candidature  de 

Jules  UHRY 

c.est  pour  la  paix,  la  démocratie,  le  progrès  et  la  justice  sociale  que  vous  aurez  voté,. 

Vive  la  circonscription  de  Creil  et  Neuilly-en-Thelle  S 
Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 


% 


% 
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Circonscription  d’ALENÇON. 

M.  DARIAC,  radical  indépendant. 

Iîlu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.333  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  Chambre,  élue  en  1928,  a  fait  œuvre  utile,  mais  a  été  trop  fréquemment  le  théâtre 
de  luttes  politiques  passionnées,  Dans  le  heurt  des  partis,  le  groupe  auquel  j  appartiens 
s'est  toujours  efforcé  de  dégager  une  majorité  de  large  concentration  républicaine  —  à 
laquelle  a  fait  constamment  appel  -l’éminent  homme  d’Etat  Raymond  Poincaré  -  ,  égale¬ 
ment  éloignée  et  de  ceux  qui,  adversaires  de  la  propriété  individuelle,  prêchent  la  lutte  des 
classes  et  de  ceux  qui,  de  moins  en  moins  nombreux  d’ailleurs,  rêvent  le  retour  à  un  régime 
périmé  et  n’acceptent  pas  franchement,  loyalement,  sans  arrière-pensée,  les  lois  fondamen- 
taies  de  la  République. 

C  est  cette  majorité,  toute  de  discipline  et  de  sagesse  raisonnées,  qui  devra  traiter  et 
résoudre  les  problèmes  que  pose  une  situation  internationale  angoissante,  une  crise  écono¬ 
mique  mondiale  sans  exemple,  un  malaise  intérieur  sans  précédent.  Les  défaillances 
calculées  du  Reich,  les  ambitions  et  les  jalousies  avouées  ou  dissimulées  de  certaines  puis¬ 
sances  ont  créé  une  atmosphère  de  suspicion  qu’il  faut  dissiper.  Rappeler  les  Etats  au 
respect  des  engagements  qu’ils  ont  contractés  ;  fixer  enfin  un  règlement  définitif  des  dettes 
de  guerre;  organiser  un  contrôle  efficace  de  la  Société  des  Nations  sur  les  armements  et 
assurer,  par  la  création  d’une  force  internationale,  l’exécution  de  ses  décisions;  maintenir 
les  droits,  si  chèrement  acquis,  d’une  France  pacifique  mais  vigilante,  telle  est  la  lâche  qui 
s  impose  aujourd’hui  à  Genève,  demain  à  Lausanne,  si  l’on  veut  garantir  la  paix  du  monde 
par  la  mise  en  action  de  la  brève  et  saisissante  formule  ;  Sécurité,  arbitrage,  désarme- 

La  crise  économique  résulte  tant  d'une  surproduction  et  d'une  sous-consommation 
mondiales  que  de  l’immobilisation  ou  de  la  thésaurisation  des  capitaux.  Elle  se  traduit  par 
un  ralentissement  sensible  des  transactions  ;  par  l’avilissement  des  prix  à  la  production 
industrielle  et  agricole  ;  par  le  déséquilibre  général  des  budgets  ;  par  des  mesures  fragmen¬ 
tes  de  protection  et  une  véritable  guerre  douanière  —  qui  prolongent  et  qui  aggravent 
les  désaccords  entre  les  peuples  —  ;  par  un  chômage  intense  auquel'  la  France  elle-même 
n  échappe  que  partiellement. 

Pour  stimuler  nos  exportations,  pour  rétablir*  notre  balance  commerciale  déficitaire, 
pour  accroître  notre  bien  être,  il  est  indispensable  que  l’Etat,  donnant  lui- même  l’exemple 
une  prudente  gestion,  s’astreigne  à  établir  un  équilibre  rigoureux  entre  les  recettes  et  les 
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dépenses  de  nos  budgets.  Il  y  parviendra, 'sans  renoncer  aux  œuvres  do  solidarité  et  de 
prévoyance  qui  sont  l’honneur  de  notre  régime  et  sans  méconnaître  les  droits  des  victimes 
de  la  guerre  : 

En  réduisant  son  train  de  vie  ; 

Kn  révisant,  dans  un  esprit  de  simplification,  notre  système  fiscal  et  notre  organisation 
administrative  ; 

Kn  procédant  à  une  large  décentralisation  qui  permettra  de  diminuer  le  nombre  des 
fonctionnaires  ; 

En  envisageant  le  concours  de  nos  organisations  mutualistes  pour  l’application  de  la 
loi  sur  les  assurances  sociales,  qui  a  suscité  tant  de  critiques  justifiées  et  dont  il  sera  néces¬ 
saire  d  amender  et  de  simplifier  les  dispositions  ; 

En  répartissaut  pins  équitablement  les  Lrop  lourdes  charges  qui  grèvent  ceux  qui _ 

agriculteurs,  petits  et  moyens  commerçants,  petits  et  moyens  industriels  —  personnifient 
les  qualités  d'épargne  et  de  probité  de  notre  race. 

Il  y  aura  lieu,  dès  lors,  de  pratiquer  résolument  de  sévères  économies,  si  nous  voulons 
échapper  aux  conséquences  désastreuses  d’une  nouvelle  inflation  monétaire.  Enfin,  il  con¬ 
viendra  de  restaurer  dans  sa  plénitude  l’autorité  de  l’Etat  en  fortifiant  le  sentiment  de  la 
discipline  et  du  devoir  national, 

* 

*  * 

Ennemi  de  tout  sectarisme  et  des  surenchères  démagogiques  qui  conduiraient  le  pays 
aux  pires  aventures,  je  vous  demande  do  me  renouveler  le  mandat  dont~voûs“m'hônoTeï 
depuis  1910.  Je  n’ai  pas  à  rappeler  ici  mon  effort  constant  pour  hâter  la  réalisation  des 
vœux  d’intérêt  départemental  ou  local,  les  résultats  heureux  auxquels  j’ai  fréquemment 
abouti,  ma  collaboration  efficace  à  la  défense  des  droits  du  récoltant,  qui  ne  sauraient  Être 
plus  longtemps  méconnus. 

Je  li  ai  pas  à  rappeler  que  j’ai  toujours  pratiqué,  en  toute  loyauté,  la  politique  de  la 
1113111  ouvorte!  que  j’ai  toujours  soutenu  les  revendications  légitimes  qni  m’étaient  soumises 
et  donné  mou  appui  à  toutes  les  causes  justes, 

\  ingt  deux  ans  de  fidélité,  de  compréhension  et  de  confiance  mutuelles  me  donnant  un 
nouveau  titre  à  vos  suffrages. 

Vous  manifesterez  sur  mon  nom  votre  attachement  à  une  politique  d’union,  de  eon- 
loi  de  et  de  pt  o^ïès  social  dans  1  ordre  et  dans  la  liber  te  T  et  votre  [foi  dans  les  destinées  d© 
la  France  républicaine. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  l'arrondissement  d* Alençon  ! 

Adrien  DARIAC 

Ancien  Ministre. 

Ancien  Président  de  la  Commission  des  finances. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur* 

Député  sortant. 

Candidat  d’ Union  républicaine. 
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Circonscription  d’ ARGENT. AN. 

M.  D’A UDIFFRET -PASQUIER,  U.  R.  D. 
Dlu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  8.462  voix. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Les  difficultés  de  la  situation  actuelle  nécessitent  aujourd'hui,  plus  encore  qu’en  1928, 
un  grand,  elïort  cl  union  nationele  et  de  concorde  républicoïne. 

Il  s’agit,  de  consolider  définitivement  la  paix  dans  le  monde  et  de  redresser  un  avenir 
économique  compromis  par  une  crise  mondiale  sans  precedent. 

Cette  crise,  noos  en  sortirons  par  notre  travail  et  notre  énergie,  en  groupant  derrière 
un  Gouvernement  fort,  une  large  majorité  fermement  résolue  à  assurer  "ce  redressement. 

Toute  notre  activité  doit  tendre  au  maintien  de  !a  paix,  le  plus  précieux  de  nos  biens. 

Pas  de  désarmement  sons  avoir  assuré  notre  sécurité  par  le  renforcement  de  l’autorité 
de  la  Société  des  Nations  et  la  création  d’une  force  internationale  mise  à  sa  disposition 
comme  la  France  1  a  propesé  à  Genève  à  la  Conférence  du  désarmement  où  le  président 
André  Tardieu  a  indiqué  au  monde  la  vraie  voie  de  la  coopération  internationale. 

11  nous  faut,  dans  le  respect  scrupuleux  des  traités,  exiger  le  payement  des  dettes  et 
des  réparations  que  nous  doivent  nos  ex-ennemis,  de  façon  qu’en  remboursant  nous-mêmes 
nos  créanciers,  nous  soyons  assurés  en  notre  faveur  du  solde  net  établi  par  Te  plan  Younq. 

SatisfatLe  d’avoir  pour  sa  part  établi  la  paix  dans  le  monde,  la  France  devra  assurerle 
bien-être  de  tous  scs  enfants. 

Partisan  de  la  liberté  de  conscience  la  plus  absolue,  nous  réclamons,  dans  la  laïcité 
de  1  Etat  : 

1  our  les  cultes,  1  absence  de  toute  entrave  à  leur  exercice  ; 

Pour  les  congrégations,  le  droit  commun  à  toutes  les  associations  ; 

Pour  tout  Français  et  pour  toute  Française,  la  liberté  d’enseigner,  sous  l'unique 
garantie  des  diplômes  assurant  leur  capacité  professionnelle: 

Pour  les  enfants,  l  égalité  devant  les  subventions  de  l’Etat,  des  départements  et  des 
communes,  a  quelque  école  qu  ils  appartiennent,  et  quel  que  soit  le  genre  d’enseignement 

(TU  I  le  Cinimnl 


Nous  voulons  garantir  aux  citoyens  la  pleine  jouissance  de  leurs  droits  fondamentaux. 

Respect  de  !a  propriété  et  de  la  liberté  Individuelle, 

Pour  la  famille,  faculté  de  se  développer  par  des  encouragements  à  la  natalité,  exten¬ 
sion  de  la  liberté  testamentaire,  suppression  de  la  taxe  successorale  destructive  du  patri- 
moine  familial. 

En  matière  de  fiscalité,  l’Etat  doit  s’inspirer  du  grand  principe  :  régler  son  train  de 
vie  sur  ses  ressources,  on  révisant  les  lois  dont  l’application  se  révèle  trop  onéreuse. 

L  avenir  doit  également  amener  à  la  réduction  des  impôts  qui  pèsent  trop  lourdement 
sur  le  travail  et  la  production. 

L’ère  des  dégrèvements  instituée  par  la  dernière  législature  à  laquelle  nous  sommes 
redevables  d  un  degrèvement  d’impôts  de  près  de  six  milliards  doit  être  poursuivie,  l'Etat 
co n -muant  à  prendre  à  sa  charge  les  dépenses  d'un  caractère  d’intérêt  général  qui  grèvent 
trop  murdemenl  les  budgets,  de  nos  communes. 
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Noos  ne  négligerons  pas  la  politique  d*  amortissement  de  notre  dette>  gage  de  la  valeur 
de  notre  monnaie*  dont  près  de  vingt  milliards  ont  déjà  été  amortis. 

En  exigeant  la  protection  des  rentiers  qui  ont  confié  leurs  économies  à  TEtat.  je  ne 
ferai  que  continuer  l'œuvre  que  j'ai  entreprise  en  faveur  des  petits  souscripteurs  qui  ]ui 
ont  remis  leurs  épargnes,  et  qui  ont  droit  à  la  revalorisation  de  leurs  avoirs  pour  assurer 
la  paix  de  leurs  vieux  jours* 

Dans  une  meilleure  rédaction  des  lois,  nous  rechercherons,  avec  la  collaboration 
éclairée  du  Conseil  d’Etat,  à  enlever  toute  notion  socialisante  qui  favoriserait  l'ingérence 
de  l'Etat  dans  nos  affaires. 

Nous  devrons  éviter  l'introduction  dans  les  lois  nouvelles  des  dépenses  qui  ensuite  se 
développent  automatiquement  dans  les  budgets  suivants* 

Touchant  les  assurances  sociales,  je  reste  nettement  opposé  à  la  loi  actuelle  que  je  n'ai 
pas  votée* 

Pas  de  sanctions, 

Pas  d'obligation, 

L’assurance  facultative  pour  tous. 

La  mutualité  substituée  à  l’Etat  dans  toute  la  mesure  du  possible. 

Adversaire  irréductible  du  principe  de  l’obligation,  j'ai  soutenu  à  la  tribune  de  ia 
Chambre,  le  52  avril  1030,  un  amendement  demandant  que  la  loi  reste  facultative. 

J'ai  réclamé  également  l'ajournement  de  toutes  sanctions  contre  les  contrevenants 
jusqu’en  1933.  » 

Ce  faisant,  je  devançais  dans  leurs  revendications  les  présidents  de  nos  associations 
agricoles  qui  à  Rennes,  Caen,  Lisieux  réclament  aujourd’hui  ce  que  j’avais  demandé  à  la 
Chambre  deux  ans  auparavant. 

Dans  les  administrations,  réorganisation  profonde  cl  simplification  des  services  publics 
afin  de  réaliser  par  de  sérieuses  compressions,  en  même  temps  que  des  économies  indispen¬ 
sables,  une  activité  des  bureaux. 

L’agriculture  qui  traverse  une  crise  grave,  veut  être  protégée  ; 

—  par  le  relèvement  des  droits  de  douane; 

une  politique  de  contingentements  bien  ordonnée. 

Cette  œuvre,  commencée  par  les  derniers  gouvernements  dans  des  circonstances  diffi¬ 
ciles,  conditionne  la  prospérité  agricole,  facteur  de  la  prospérité  générale. 

C  est  une  nécessité  vitale  pour  nous.  La  lâche  est  ardue,  mais  pas  au  dessus  de  nos 
énergies.  Ayons  confiance  en  nous-même  et  dans  notre  pays. 

Pas  de  défaitisme  économique!  v 

Je  revendiquerai  tout  spécialement  et  de  façon  pressante  l’abrogation  de  la  loi  néfaste 
de  191/,  Des  la  rentres  du  Parlement,  je  réclamerai  la  liberté  complète  des  bouilleurs  de 
cm,  comme  le  Sénat  vient  de  la  voter  par  le  retour  pur  et  simple  au  régime  de  la  loi  de 
190b,  suivant  la  proposition  que  j’ai  moi-même  déposée  à  la  Chambre  en  février  dernier. 

Forts  de  notre  bon  droit,  nous  devons  triompher  dans  les  délais  les  plus  courts. 

Plus  d  inquisitions  :  liberté  pour  tous  de  disposer  de  leurs  récoltes  et  de  leurs  biens. 

Les  habitants  de  nos  campagnes,  qui  ont  particulièrement  souffert  de  la  crise,  sont 
bien  fondés  à  exiger  : 

une  large  rémunération  de  leur  travail  leur  permettant  de  vivre  dans  l’aisance  et 
d  assurer  à  leurs  employés  des  salaires  égaux  à  ceux  de  l’industrie,  en  leur  accordant 
l’extension  du  sursalaire  familial; 

la  continuation  de  l’abaissement  des  impôts  qui  frappent  l'agriculture  comme  nous 
1  avons  obtenu  récemment  pour  les  herbages  et  les  prairies  par  la  réduction  du  coefficient. 

la  refonte  de  la  loi  Loucheur  sur  les  habitations  à  bon  marché,  permettant  non  seu¬ 
lement  des  constructions  nouvelles,  mais  aussi  aux  propriétaires  de  remettre  en  état  les 
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maisons  qui  tombent  trop  souvent  dans  nos  villages,  pour  les  laieser  à  la  disposition  de  leurs 
collaborateurs, 

—  une  large  politique  dfélectrification  et  d'adduction  d'eaux  potables  dans  nos 

campagnes, 

d’importantes  subventions  pour  mettre  en  état  nos  chemins  ruraux  si  défectueux 

encore. 

Pour  faciliter  l'accroissement  des  affaires  du  cultivateur,  il  faut  rendre  le  crédit  agri¬ 
cole  plus  facilement  accessible  à  tous  et  le  doter  de  subventions  toujours  plus  larges  ;  une 
vaste  politique  d'engrais  à  bon  marché  ;  le  développement  de  renseignement  agricole  et  de 
l'apprentissage. 

Pour  les  commerçants  : 

—  une  facilité  plus  grande  des  échanges  par  des  mesures  favorisant  la  circulation  des 
marchandises, 

— -  la  simplification  des  impôts  par  une  feuille  annuelle  unique, 

—  le  remplacement  de  T  impôt  sur  le  chiffre  d’ affaires  par  une  taxe  unique, 
la  suppression  de  la  taxe  de  luxe, 

—  la  modification  profonde  de  la  patente  devenue  prohibitive, 

—  en  un  mot,  en  maintenant  notre  entente  avec  les  groupements  économiques,  écarter 
des  commerçants  toutes  mesures  vexatoires* 

Dans  l’intérêt  général,  il  faut  perfectionner  notre  outillage  national,  créer  et  améliorer 
les  réseaux  routiers  et  ferroviaires,  rendre  les  transports  plus  rapides  et  plus  économiques  ; 
intensifier  F  exploitation  de  notre  beau  domaine  colonial  ; 

Organiser  la  protection  du  travail  sous  toutes  ses  formes,  l'obligation  actuelle  de 
remédier  au  chômage,  objet  de  toutes  nos  préoccupations,  nous  créant  le  devoir  de  donnei 
aux  ouvriers  le  travail  auquel  ils  ont  droit. 

Je  n’oublie  pas  non  plus  mes  anciens  camarades  de  combat  dont  les  légitimes  revendi¬ 
cations  ont  toujours  trouvé  en  moi  un  défenseur  résolu.  Leur  rappellerai-je  que  la  dernière 
législature  leur  a  apporté  des  satisfactions  d’ordre  budgétaire  se  chiffrant  par  un  supplément 
de  près  de  deux  milliards  et  demi  ? 

Dans  l’avenir,  je  défendrai  résolument  la  retraite  du  combattant  nouvellement  votée. 

Je  soutiendrai  les  victimes  de  la  guerre  qui  ont  obtenu  péniblement  certaines  amélio¬ 
rations  de  leur  pension. 

Je  m’efforcerai  de  parfaire  la  législation  actuelle  pour  les  plus  éprouvés,  et  notamment 
pour  les  blessés  multiples,  les  prisonniers  de  guerre,  les  ascendants,  les  mutilés,  les  veuves 
%i  les  orphelins. 

Pour  réaliser  cette  œuvre,  je  suis  et  resterai  en  parfaite  communion  d’idées  avec  tous 
les  groupements  d’anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

Les  serviteurs  de  1  Etat  ont  obtenu  la  revalorisation  de  leurs  traitements  et  l’amélio¬ 
ration  de  leurs  pensions.  Pour  ceux  qui  sont  arrivés  au  ternie  de  leur  carrière,  nous  pour- 
suivrons  1  exécution  de  la  loi  de  péréquation. 

Passionnément  attaché  aux  beautés  naturelles  de  notre  région  ornaise  que  j’aime  par¬ 
dessus  tout,  je  veux  voir  ses  sites  protégés,  ses  ressources  augmentées,  son  bien-être  accru 
par  les  larges  travaux  qui  régulariseront  nos  cours  d’eau,  mettront  en  valeur  nos  terres,  et 
par  la  conservation  de  nos  forêts,  nous  garderons  à  l’abri  des  ravages  des  eaux. 

J  accorderai  tout  mon  concours  pour  l’accomplissement  de  cette  œuvre  indispensable 
aux  syndicats  d  initiative,  de  même  que  je  poursuivrai  la  création  des  terrains  de  sport  si 
necessaire  au  développement  physique  et  à  la  saine  émulation  de  notre  belle  jeunesse. 

Elevé  parmi  vous,  agriculteur  comme  vous,  connaissant  toutes  vos  idées  par  le  libre 
exposé  que  vous  m’en  avez  fait  si  souvent,  fort  de  l’expérience  que  treize  ans  de  vie  parle- 


109 


—  866  - 


mentaire  m’ont  donnée,  appuyé  par am  Gouvernement  où  je  compte  tant  d'amis,  je  puis 
vous  assurer  que  vous  aurez  au  Parlement  un  député 

qui  a  les  mêmes  aspirations  efcles  mêmes  intérêts  que  vous, 
qui  a  toujours  défendu  vos  justes  revendications, 

qui,  par  votre  constante  'fidélité,  se  trouve  plus  à  mêm  e  que  jamais  de  travailler  à  la 
satisfaction  de  tous  vos  besoins. 

C’est  pourquoi,  avec  la  plus  entière  confiance,  je  vous  demande  de  renouveler  pour  la 
quatrième  fois  le  mandat  que  vous  m’avez  confié  a  la  fin  de  la  guerre. 

L’imposante  majorité  que*  vous^m? apporterez  le  l*r  mai  me  donnera  une  force  nouvelle 
pour  représenter  au  Parlement  l'arrondissement  d 'Argentan  et  travailler  au  bien  de  la 
France» 

D’AU  D1FFRET-PASQUIER 

Vicep  résident  de  la  Commission  d'agriculture  de  la  Chambre. 

Vicerprésidenttdu  Conseil  générai  de  l’Orne, 

Chevalier  de  la  Légion  d'honueur,  Ci  oîjc  de  guerre. 

Maire  de  Saint-Oimtûphe-Ie-JajoleL 
Candidat  id’Umon  républicaine  nationale. 


Circonscription  de  DOMFROIÎT. 

M*  RÜULLEAUX-DUGAGE,  U.  R.  D, 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  12*086  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Au  mois  de  mars  1930,  en  sollicitant  pour  la  première  fois  vos  suffrages,  je  vous 
déclarai  :  «  Si  vous  me  faites  f  honneur  de  m'élire,  je  reprendrai  là  oii  il  l'a  laissée  et  dans  la 
même  ligne  politique,  la  tâche  interrompue  de  mon  frère..* 

* .  4  (/Normand  de  vieille  souche,  comme  vous,  je  n’ai  qu'une  ambition  ;  servir  de  tout 
cœur  les  intérêts  de  notre  beau  pays  et  contribuer  à  sa  prospérité  en  pratiquant  une 
politique  de  conciliation  et  d'union  nationale.  >î 

A  une  importante  majorité,  vous  avez  bien  voulu  me  témoigner  votre  confiance  ;  cette 
manifestation  d’amitié  qui  s’adressait  au  frère  de  votre  ancien  député,  ma  profondément 
touché.  Dès  lors,  tous  mes  efforts  pendant  ces  deux  années  ont  eu  pour  bot  de  justifier  votre 
choix,  de  vous  prouver  que  vous  ne  vous  étiez  pas  trompés. 

Aujourd’hui,  demain,  comme  hier,  mon  entier  dévouement  vous  est  acquis. 

J’ai  conscience  de  n’avoir  marchandé  ni  ma  peine,  ni  mes  fatigues  et  d'avoir  loyalement 
tenu  mes  engagements. 

Vous  rn  avez  vu  à  l’œuvre,  vous  me  connaissez,  vous  pouvez  me  juger. 

Le  Ier  mai,  vous  direz  par  vos  votes  si  je  me  suis  acquitté  de  ma  tâche  comme  vous 
l'entendiez,  en  accord  avec  îe  programme  que  vous  aviez  approuvé. 

Mes  chers  Concitoyens, 

La  prochaine  législature  aura  une  œuvre  particulièrement  difficile  à  accomplir. 

Dans  le  monde  désaxé  par  la  guerre,  après  une  courte  période  de  prospérité  plus 
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artificielle  que  réelle,  toutes  les  nations  sont  aux  prises  avec; une  crise  économique^  presque 
sens  précédent  clans  Fbisloire,  qui  a  diminué  les  recettes:  fiscales  des  Etais  ■  et  fait  naître 
partout  le  chômage* 

Parmi  les  peuples- d'Europe,  la  France  est  encore  le  moins  profondément atteint.  Elle  le 
doit  a  son  heureux  équilibre  agricole  et  indus triel,  aux  magnifiques  et  tradUionuelLes  vertus 
de  sa  race,  à  son  esprit  de  travail  et  d'économie. 

Certains  symptômes  de  reprise  des  affaires  nous  donnent  d'espoir  que  la  phase  la  plus 
critique  touche  à  sa  lin.  Pour  que  notre  pays  soit  F  un  des  premiers  à  reprendre!  vier -et 
activité,  ii  est  indispensable  que  règne  la  confiance  dans  la  paix  et  dans  F  ordre  social. 


La  paix  extérieure. 

Tous  les  Français,  sans  exception,  veulent  cette  paix  qui,  M.  Pierre  Laval  iFafiirmait  il 
y  a  quelques  mois  à  la  tribune  de  là  Chambre,  «  n’est  le  monopole  de  personne,  ni  d^auctm 
parti  ». 

La  politique  d  entente  internationale  doit  cire  réalisée  dans  la  sécurité  de  notre  pays  et 
dans  le  respect  des  traités. 

«  Sécurité,  arbitrage  et  désarmement  »,  tels  senties  termes  inséparables  de  la  trilogie 
proclamée  par  M.  Tardieu  dans  son  discours  d’Alençon,  en  septembre  1930,  et  qu’après 
M.  Briand  il  défend  à  Genève  avec  fermeté  et  avec  un  sens  profond  des  réalités. 

La  pa ix  in iér ieure,  pi 

La  paix  religieuse  : 

Autant  que  la  paix  extérieure,  la  paix  intérieure  nous  est  nécessaire.  $1 

La  République  n  est  le  monopole  d’aucun  clan.  Elle  ne  peut  être  la  proie  de  politiciens 
dont  1  unique  souci  est  de  l'exploiter  pour  la  satisfaction  de  leurs  passions  ou  de  leurs 
appétits. 

Elle  doit  se  montrer  accueillante  pour  tous,  libéralement,  fraternellement  ouverte  à  tous 
les  citoyens  sans  aucune  exclusive. 

Le  principal  souci  de  tout  Gouvernement  vraiment  national  sera  dône  dé  maintenir  la 
concorde  et  là  paix  .entre  les  Français. 

Profondément  attaché  à  la  liberté  de  conscience,  je  suis  partisan  convaincu  dè  l’abro¬ 
gation  des  lois  d  exception  et  dé  îa  liberté  d’enseignement, 

L  Etat  doit  assurer  à  tous  les  bienfaits  de  l'instruction.  Les  écoles  officielles  doivent 
observer  une  absolue  et  respectueuse  neutralité.  Mais  le  droit  intangible,  qui  appartient  à  la 
famille,  de  choisir  et  de  contrôler  la  formation  intellectuelle  et  morale  de  ses  enfants,  exclut 
par  cela  même  le  monopole  de  l’enseignement  que  je  repousse  et  que  je  combattrai  '  sans 
faiblesse  au  nom  de  la  liberté. 

Nous  demandons  la  création  d  un  office  national  des  .bourses.  S’inspirant  à  la  fois  du 
statut  en  vigueur  de  nos  pupilles  de  la  nation  et-  de  la  législation  scolaire  d’autres  pays,  il 
accordera  équitablement  à  tous  les  enfants  du  peuple,  des  villes  et  des  campagnes,  jugés 
capables  d  en  profiter,  des  bourses  d’entretien  d’enseignement  secondaire  (externat  ou 
internat)  indifféremment  dans  les  écoles  libres  et  dans  lès  écoles  dé  PElat, 

Paix  sociale  : 

,  ^cs  expériences  politiques  qui  se  sont  révélées  désastreuses  dans  d’autres  pays*  doivent 
etm  épargnées  au  nôtre. 

,  .  ^es  ^rar*çais  comprennent  quelles  intérêts  de  toutes  les  classes, ,  loin  de  supposer, 
vent  trouver  dans  une  collaboration;  mutuelle  du  capital  et. du  travail,  le  véritable  et  seul 
nio^en  de  réaliser  la  justice  et  la  paix  sociale. 


—  868  — 

TVétalisme,  avec  ses  lois  ruineuses,  voilà  l'ennemi. 

Ost  dans  la  conception  mutualiste,  syndicaliste  et  professionnelle  qu’on  trouvera  la 
solution  de  la  plupart  des  difficultés  sociales  de  notre  époque. 

C'est  ainsi  que  la  loi  des  assurances  sociales,  qui  grève  si  lourdement  les  industriels  les 
exploitants  el  les  ouvriers,  doit  être  remaniée,  confiée  aux  mutualités  et  rendue  facultative 

Une  généreuse  politique  sociale  et  économique  facilitera  l'accession  de  tous  à  la 
propriété  et,  par  le  développement  dos  sociétés  d’habitations  à  bon  marché,  de  crédits 
immobiliers,  de  jardins  ouvriers,  assurera  aux  travailleurs  une  vie  meilleure  et  plus  douce 

La  politique  familiale. 

La  14e  législature  a  marqué  de  grands  progrès  en  faveur  de  la  famille.  Il  est  plus 
nécessaire  que  jamais,  dans  notre  France  qui  se  dépeuple,  de  poursuivre  hardiment  les 
réfcrflies,  de  diminuer  les  taxes  successorales,  et  même  de  les  supprimer  totalement  en  ligne 
directe,  pour  protéger  Je  patrimoine  familial. 

Il  est  également  nécessaire  d'encourager  la  famille  par  les  allocations,  le  sursalaire 
familial,  Je  vote  familial  (proposition  Henry  Roulleatix-Dugage)  ; 

De  développer  de  plus  en  plus  l'hygiène  sociale  par  la  lutte  contre  les  taudis,  contre  la 
mortalité  infantile  et  la  tuberculose. 

Encourager  la  natalité,  protéger  les  familles  nombreuses  et  les  favoriser,  spécialement 
en^ cette  période  de  crise  et  de  chômage,  telle  est,  en  résumé,  la  politique  à  défendre  dans 
ce  domaine. 

Réformes  politiques  el  réformes  fiscales. 

U  est  urgent  d  adapter  à  notre  époque  les  institutions  don  les  rouages  vieillis  sont  à 
réformer  eL  a  moderniser  : 

Pouvoir  executif  renforcé,  initiative  parlementaire  limitée  en  matière  de  dépenses, 
décentralisation  de  l’Etat,  réduction  du  nombre  des  députés,  vote  personnel,  collaboration 
des  chambres  professionnelles  d’agriculture  et  de  commerce  dans  3a  confection  des  lois, 
voila  quelques  réformes  à  réaliser.  Elles  répondent  au  vœu  du  pays  et  permettront  d'aboutir 
rapidement  aux  réformes  fiscales. 

Une  sérieuse  politique  d'économie  s'impose.  Débordé  par  la  surenchère  démagogique  et 
les  progrès  de  1  étatisme,  notre  pays  voit  sans  cesse  se  gonfler  ses  budgets.  Le  Français, 
écrasé  d  impôts,  réclame  la  simplification  du  système  fiscal  et  s'oppose  à  toute  dépense 
nouvelle, 

L'Etat  doit  réduire  son  train  de  vie, 

La  taxe  sur  le  chiffre  d  affaires,  particulièrement  lourde  et  vexatoire  pour  le  commerce, 
est  k  supprimer  dès  que  le  permettront  les  circonstances  et  à  remplacer  par  une  taxe  propre 
à  donner  satisfaction  aux  assujettis. 

Politique  agricole, 

_ L  agriculture,  base  même  de  la  richesse  de  la  France,  a  droit  à  une  sollicitude  parliez 

hère  qui  se  manifestera  par  la  protection  de  ses  produits,  l'abaissement  des  tarifs  de 
transports,  la  diminution  du  prix  des  engrais,  l'amélioration  du  réseau  routier,  l'électrifica¬ 
tion  des  campagnes  et  par  la  simplification  de  la  fiscalité,  le  développement  des  caisses  da 
crédit  agricole,  qui  sont  à  l'agriculture  ce  que  les  caisses  de  crédit  commercial  sont  au 
commerce* 

Les  propositions  concernant  1  indemnité  de  plus-value  au  fermier  sortant  et  la  révision 
des  baux  à  ferme,  votées  par  la  Chambre,  sont  actuellement  devant  le  Sénat.  Il  faut  espérer 
que  la  Haute  Assemblée,  dans  un  but  d'apaisement  social,  saura  sagement  concilier  les 
intérêts  en  jeu. 
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La  liberté  des  houilleurs  de  cru * 

Les  bouilleurs  de  cru  réclament  la  liberté  de  disposer  à  leur  gré  de  leurs  produits*  lia 
ne  demandent  ni  faveur,  ni  exonération,  mais  le  retour  à  la  loi  de  1906,  qui  garantira  leur 
droit  et  l’inviolabilité  de  leur  domicile. 

Depuis  que  j'ai  l'honneur  de  vous  représenter  au  Parlement,  j’ai  été  un  de  ceux  qui  ont 
combattu  avec  le  plus  d’ardeur  et  de  ténacité  pour  le  retour  intégral  à  la  loi  de  1906  ;  je  me 
guis  efforcé,  en  plein  accord  avec  tous  les  défenseurs  des  bouilleurs  à  Ja  Chambre,  de  vaincre 
les  difficultés,  de  persuader  les  adversaires  et  d'entrer  enfin  dans  la  voie  des  réalisations. 

Un  grand  pas  vient  d'être  fait*  Le  Sénat  a  voté  le  retour  à  la  liberté  complète*  Ce 
résultat  reste  acquis,  Ce  sera  la  tâche  de  la  Chambre  prochaine,  sous  l’impulsion  du  groupe 
de  défense  des  bouilleurs  de  cru,  de  donner  entière  satisfaction  aux  agriculteurs  de  nos 
régions* 

En  attendant,  des  instructions  sont  données  aux  agents  de  la  régie  afin  que  cessent 
toute  tracasserie  arbitraire  et  toute  vexation. 

Les  anciens  combattant  s  ^  pensions ,  retraites. 

La  Nation  a  contracté  une  dette  envers  les  anciens  combattants  qui  furent  les  premiers 
artisans  de  la  victoire  et  de  ia  paix,  envers  les  victimes  de  la  guerre,  les  veuves  et  les 
orphelins.  C’est  donc  dans  un  esprit  de  justice  et  de  large  bienveillance  que  sera  revisée  la 
liste  des  unités  combattantes  pour  accorder  la  carte  du  combattant  et  la  retraite  à  ceux  qui 
les  ont  bien  gagnées. 

Les  formalités  actuellement  imposées  aux  demandes  de  pensions  seront  simplifiées  et 
les  délais  réduits* 

Le  pays  a  le  devoir  de  soutenir  les  droits  sacrés  des  anciens  combattants  et  de  leurs 
familles,  en  reconnaissance  des  sacrifices  par  eux  consentis  à  la  Patrie. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Voila,  dans  ses  grandes  lignes,  mon  programme. 

Si  vous  me  faites  Phonneur  de  m’accorder  à  nouveau  votre  confiance,  je  le  défendrai  de 
mon  mieux* 

Je  me  consacrerai  entièrement  à  ma  tâche,  fier  de  représenter  à  la  Chambre  ce  beau 
pays  normand  auquel  je  suis  profondément  attaché  et  nos  populations  laborieuses  dont  la 
saine  vertu  de  bon  sens  est  à  juste  titre  renommée* 

Gomme  par  le  passé,  en  toute  indépendance  et  en  me  tenant  au-dessus  des  rivalités  de 
personnes,  de  groupes  ou  de  partis,  j'essaierai  de  vou3  être  utile  à  tous* 

Ma  seule  ambition  sera  de  faire  triompher,  en  défendant  vos  intérêts  et  vos  libertés, 
dans  le  cadre  des  institutions  républicaines,  une  politique  d'ordre,  de  progrès  et  de 
concorde  dans  T  uni  on  de  toutes  les  bonnes  volontés,  pour  le  salut  et  la  grandeur  de  la 
France* 

Georges  ROULLEÀUX-DUGAGE 
Député  sortant* 

Maire  de  Saïnt-Rémer-lea-Forges. 

Président  du  Syndicat  départemental  des  bouilleurs  de  cru. 

Membre  du  Conseil  national  de  la  Fédération  républicaine  de  France 
Membre  des  Commissions  du  suffrage  universel 
et  d’administration  générale,  départementale  et  communale 
de  la  Chambre  des  Députés. 

Croix  de  guerre  française. 

Médaille  militaire  britannique. 

Candidat  (TUnion  nationale  républicaine  démocratique* 
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Circonscription  de  MORT  AG  HE. 

M.  DUPRAY  DE  LA  MA  H  Ë  RIE,  U.  R.  R 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.430  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Après  avoir,  pendant  plus  de  dix-sept  ans,  accordé  si  justement  votre  confiance 
à  M.  de  Ludre,  vous  avez  tenu  à  lui  accorder  un  nouveau  témoignage  de  votre  sympathie 
en  le  faisant  succéder,  à  la  Haute  Assemblée,  à  notre  vénéré  et  regretté  sénateur 
M.  Fleury, 

Il  vous  faut  donc,  aujourd'hui,  choisir  un  député. 

Encouragé  par  de  nombreuses  et  bienveillantes  amitiés,  j’ai  1  honneur  de  solliciter 
vos  suffrages. 

Né  à  Pervenchères,  j’ai  pressé  toute  ma  vie  dans  notre  arrondissement.  Agriculteur, 
comme  vous  l'êtes  en  grande  majorité,  je  connais  les  besoins  particuliers  de  notre  région; 
et,  si  j’aspire  à  la  représenter,  c’est  avec  le  désir  et  l’espoir  de  pouvoir  le  faire  utilement. 

De  nos  jours,  plus  que  jamais,  il  faut  des  situations  nettes;  l’heure  n’ëst  plus  aux 
déclarations  éloquentes  et  creuses.  Je  veux  que  vous  connaissiez  d’une  façon  précise 
l’homme  qui  se  présente  aujourd’hui  devant  vous,  et  voici,  dans  ses  grandes  lignes,  le 
programme  que  j’aurai  l’honneur  dé  défendre* 

Politique  extérieure . 

La  paix  est,  pour  l’Europe  entière,  une  nécessité  vitale. 

Convaincu  que  le  maintien  et  l’organisa  lion  de  la  paix  extérieure  ne  sauraient  être 
assurés  par  une:  politique,  égoïste  de.  force  et  de  prestige,  je  soutiendrai  tout  ce  qui  peut 
contribuer,  au  désarmement  moral,  à.  la  .pacification  des  esprits,  à  la  collaboration  et  à 
l’entente  dans  îe  cadre  de  la  Société  des  Nations, 

Mais  je.  ne  saurais  oublier  les  progrès  incessants  de  Tes  prit  de  revanche  ouLre-RMn,  les 
nuages  qui  s  amoncellent; sur  1  Europe  Centrale^. la  menaçante  inconnue  soviétique. 

Je  ne  saurais  oublier  non  plus  que  le  voisinage  de  gens  qui  élèvent' la  mauvaise  foi  à  la 
hauteur  d’un  principe  de  gouvernement  impose  des  précautions. 

Et  pour  que  le,  paysan  de  France, ne  paye  pas,  comme  toujours,  de  son  sang  les  erreurs 
et  les  utopies  dTun  pacifisme  aussi  aveugle  que  dissolvant,  je  conclus  ; 

1°  Evitons  ries  occasions  de1  conflits  en  imposant  aux  nations  rivales  l’arbitrage  de  la 
Société  des  Nations. 

2*  Pacifions  les  esprits  par  de3  accords  de  collaboration  Internationale.  Dotons 
1  Assemblée  de  Genève  d’une  puissance  matérielle  suffisante  pour  imposer  aux  récalcitrants 
3e  respect  dès  traités,  afin  d’assurer  la  sécurité. 

3*  Ensuite,  mais  ensuite. seulement,, quand  les  précautions  prises  auront  mis  les  hommes 
de  bonne  volonté  à  l’abri  des  surprises  mortelles,  ce  sera  avec  soulagement  et  avec  joie  que 
nous  procéderons  au  désarmement. 

C  est  là  une  politique  pacifique,  sans  visées  impérialistes,  mais  digne  du  passé  de 
notre  pays.  Nous  sauvegarderons  ainsi  les  droits  de  la  France  dans  le  monde,  la  sécurité 


—  S7;1  —  N«  2145 

de  ses  frontières  et  de  :  son  :  domaine  colonial  et  nous  assurerons  la  protection  des  petites 
nations  qui ,  elles  aussi ,■  ont  le  droit  de  vivre* 


Politique  Ultérieure, 


La  paix  est  aussi  nécessaire  au  dedans  qü’ati  dehors*  Dans  les  heures  graves  que  nous 
traversons,  alors  qu’une  crise  sans  précédent  ébranle  les  assises  du  mond°e  entier,  il  n’est 
pas  trop  des  efforts  réunis  de  Lous  les  citoyens  pour  conjurer  les  périls  qui  nous  menacent. 

Dans  le  cadre  des  institutions  républicaines  que  la  France  s’est  données  et  dont  le 
principe  ne  saurait  etre  mis  en  cause,  il  y  a  place  pour  tous  les  Français.  La  République 
appartient  à  tous  ;  elle  ne  doitipas,  elle  ne  peut  pas  être  la  propriété  d’une  coterie. 

Partisan  d’une  République  largement  et  sincèrement  ouverte  à  tous  ceux  qui  ont  le 
eourage  de  subordonner  les  intérêts  particuliers  à  l'intérêt  supérieur  du  pays,  je  serai 
l’adversaire  résolu  de  la  .politique  .cartel lis fcj,  qui  prétend  monopoliser  la  République  et 

veut  bannir,  à. grands  coups  d  exclusives,  les  citoyens  qui  repoussent  les  directives  collée- 
ü  vis tes. 

Il  est  nécessaire  que. le  Gouvernement  assure  sans  faiblesse  la  justice  à  tous,  la  liberté 
à  tous  et  que  les  pouvoirs  publics  soient  au  service  de  tous,  au  lieu  d’être  le  privilège  de 
quelques-uns*  1  c 

Dans  cet  ordre  d'idées,  je  réclame  donc  ; 

— -  La  liberté  des  opinions* 

—  La  •  lib er té  des  croyait  c es  re li  gi e oses  * 

La  liberté  d  enseignement,  pour  tous  ceux  qui  le  désirent  et  par  tous  ceux  que  leur 
compétence,  reconnue  par  I obtention  des  diplômes  exigés  par J'État,  en  rend  dignes* 

.  L,f  *?oit  commun  pour  tous  les>  citoyens,  quel  que  soit,  le  vêtement  dont  il.leur  plaît 
de  s  habiller,  “ 

Et  1  égalité  de  tous,  devant  les  subventions,  au  même,  titre  que  devant  l’impôt. 

Et  c’est  en  vertu  des  mêmes  principes  que  je  comprends  la  laïcité  de  l’État,  ,à  condition 
bien  entendu,  qu’elle  ne  dégénère  jamais  en  sectarisme. 


Politique  financière  et  fiscale * 

Le  budget  est  le  fonds  commun  des  services  généraux  du  pays, 

Il  tend  à  devenir  un  godffre  sans  fond,  où  tout  le  monde  se  croit  autorisé  à  puiser  et 
ou  s  engloutit  chaque  année  le  tiers  du  revenu  national, 

•V  ebt  sous  peine  de  catastrophes,  de  revenir  à  une  conception  plus  saine  du  rôle 

de  1  Liât, 

La  faculté  contributive  des  citoyens  est  dépassée  ;  tels  prélèvements  supportables  en 
période  de  prospérité  deviennent  mortels  en  temps  de  crise. 

Par  leurs  multiples  incidences  qui  se  superposent,  les  impôts  constituent  actuellement 
une  part  si  considérable  des  prix  de  revient  que  nous  ne  pouvons  plus  lutter  contre  la 
concurrence  étrangère.  Il -faut,  sous  peine  de  compromettre  notre  relèvement  économique 
)  remedier  par  les  moyens  suivants  : 

D  abord,  maintien  du  crédit  public  par  une  résistance  invincible  k  l’inflation. 

-  morUssement  progressif  deJa  dette  publique.  Rigoureux  équilibre  budgétaire.  Protection 
ne  i  épargne, 

loi,  „Pu-T^  -oppression  des  dépenses.  Suppression  des  rouages  inutiles.  Simplification  des 
aatièrTikdépe^K1,018  ^  ^  ^  perceplion’  SuPPression  de  l’initiative  parlementaire  en 
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Enfin,  encouragement  à  la  formation  de  la  richesse  publique,  par  l'esprit  d’initiative 
et  d’épargne.  Remplacement  de  certaines  taxes  justement  impopulaires,  comme  la  taxe  sur 
le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  unique  à  la  production.  Protection  des  commerçants  et 
agriculteurs  contre  les  exactions  du  fisc.  Allégement  des  charges  du  capital  qui  travaille. 
Diminution  des  droits  de  succession  en  ligne  directe,  spécialement  pour  la  petite 
propriété  rurale.  Aménagement  tant  attendu  des  finances  départementales  et  municipales, 
afin  de  permettre  aux  petites  communes  de  faire  face  aux  charges  qui  leur  incombent. 


Politique  sociale . 

Aucune  infortune  sociale  ne  peut  laisser  le  pays  indifférent  et  la  collaboration  des 
classes  serait  vaine  si  on  la  limitait  au  seul  terrain  de  l’économie,  fl  importe,  tout  en 
maintenant  les  lois  d’assistance,  qui  sont  des  lois  de  secours  immédiat,  de  multiplier  surtout 
les  lois  de  prévoyance,  qui  permettent  aux  travailleurs  de  toutes  catégories  de  réaliser, 
dans  la  sécurité  et  la  justice,  le  «  mieux-être  »  auquel  ils  aspirenL  légitimement. 

L’État  doit  intervenir  en  cette  matière  pour  parer  au  plus  pressé,  pour  aider,  diriger 
et  contrôler,  mais  il  ne  doit  pas  faire  tout,  seul  !  L’ État-Providence  est  une  utopie  socialiste, 
donc  anti-sociale  et  anti-démocratique.  La  mutualité  professionnelle  reste  la  base  necessaire 

de  toute  Y  organisation  sociale,  , 

A  l’État  revient  la  protection  de  la  santé  publique,  celle  des  enfants  en  particulier, 

La  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  :  tuberculose,  etc, 

La  lutte  contre  le  taudis  et  les  conditions  insalubres  de  travail. 

La  protection  de  l’épargne  par  une  réorganisation  sévère  et  sanct.onnée  de  la  loi  sur 
les  société^ 

La  lutte  contre  Le  désastreux  chômage  dont  les  ouvriers,  irresponsables  de  la  crise, 
ne  doivent  pas  être  les  victimes.  Sur  ce  point  précis,  et  en  plus  de  secours  directs  l’Etat 
doit  agir  activement  par  l’outillage  national  et  colonial,  la  protection  de  la  main-d  œuvre 

nationale,  V organisation  du  marché  intérieur,  etc. 

Les  lois  de  prévoyance,  au  contraire,  mises  en  œuvre  avec  la  participation  de  1  b  at, 
des  employeurs  et  des  employés,  doivent  être  appliquées  sur  le  terrain  de  la  mutualité 

contrôlée. 


Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  avons  : 

L'appui  aux  familles  nombreuses  par  la  protection  de  la  maternité,  les  secours  aux 

jeunes  mères,  les  allocations  familiales. 

L’assurance  contre  les  risques  humains  ;  maladie,  accident,  vieillesse,  décès. 
L’amélioration  des  conditions  matérielles  de  l’existence;  habitations  a  bon  marcie, 

jardins  ouvriers,  etc.,  etc.  , 

Si  à  titre  transitoire,  l’Etat  est  obligé  d’assumer  ces  diverses  charges,  il  faut  que  des 
organismes  appropriés  le  délivrent,  au  plus  tôt,  d’obligations  pour  lesquelles  il  n’est  pas 

qualifié,  .  . 

On  le  voit  bien  avec  la  loi  des  assurances  sociales,  dont  le  principe  est  excelle»  ,  e 

l’application  déplorable! 

Une  complication  extravagante,  une  paperasserie  inouïe,  entraînant  une  bureaucra  îe 
ruineuse,  rendent  cette  loi  impopulaire  au  point  de  la  compromettre. 

La  responsabilité  unique  —  et  inique  —  de  l’employeur,  transforme  cette  loi  de  pré¬ 
voyance  en  loi  d’assistance  et  fausse  complètement  le  principe.  '  , 

Le  calcul  des  prestations-maladie  est  lait  de  façon  telle  que  les  ruraux,  éloiBnes 
médecin,  touchent  beaucoup  moins  que  ce  qui  leur  avait  été  promis. 

La  gestion  étatiste  s’avère  une  aventure  financière  dont  personne  ne  sait  comment  on 

sortira.  .  t 

fl  faut  que  cette  loi  simplifiée  et  rendue  facultative,  restitue  aux  employeurs  et  au. 
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employés  les  responsabilités  qui  leur  incombent,  que  le  fonctionnement  en  soit  assuré  par 
la  seule  mutualité  et  que,  jusqu'à  cette  transformation  nécessaire,  les  sanctions  soient 
suspendues* 

Anciens  combattants* 

Ceux-ci,  comme  toutes  les  victimes  de  la  guerre,  ont  des  droits  imprescriptibles  sur 
la  Nation  qu’il  ont  sauvée  et  leurs  légitimes  revendications  trouveront  en  moi  un  défenseur 
convaincu* 

Politique  économique  et  agricole. 

Je  considère  que  les  bases  nécessaires  de  notre  société  civilisée  sont  la  propriété  Indi- 
vidaeile,  l'initiative  individuelle  clans  le  cadre  des  professions  organisées,  et  la  protection 
du  travail  sous  tontes  ses  formes.  C'est  un  droit  naturel,  imprescriptible,  de  pouvoir  dis¬ 
poser,  à  sa  guise,  du  fruit  de  son  travail  et  de  le  léguera  ses  enfants* 

Je  combattrai  donc  les  doctrines  socialistes,  basées  sur  r étatisation  et  le  collectivisme, 
qui  ont  infligé  des  désastres  retentissants  à  tous  les  pays  qui  les  ont  appliquées  :  Angleterre, 
Allemagne,  Australie,  etc* 

Fermement  convaincu  que  la  lutte  dès  classes  n'est  qu’une  guerre  stérile,  je  demande, 
au  contraire,  une  collaboration  de  plus  en  plus  étroite  de  tous  les  éléments  de  la  production 
française* 

Eu  cette  matière,  l’Etat  doit  être  le  protecteur,  le  conseiller  des  initiatives  privées  ;  i! 
ne  doit  jamais  se  substituer  à  elles,  ni  assumer  un  rôle  de  patron  pour  lequel  il  n’est  pas 
fait!  Donc,  pas  de  nouveaux  monopoles;  étude  de  l’amodiation  possible  de  certains  mono¬ 
poles  existants  ;  pas  de  réglementations  tracassières  établies  sans  l’avis  des  groupements 
compétents* 

Toutes  les  nations  ne  produisent  pas  dans  des  conditions  identiques;  certaines  sont 
plus  favorisées  par  la  fertilité  de  leur  sol,  la  proximité  des  matières  premières,  la  modé¬ 
ration  des  charges  fiscales,  l’abondance  de  la  main-d'œuvre,  etc.  Une  sage  protection  doua¬ 
nière  est  nécessaire  afin  que  notre  industrie,  notre  commerce,  notre  agriculture  ne  soient 
pas  écrasés  par  les  dumpings  menaçants*  Mais  il  faut,  parallèlement,  améliorer  nos  moyens 
de  production,  afin  de  pouvoir  soutenir  la  concurrence  et  reconquérir  notre  part  légitime 
dans  les  échanges  internationaux*  11  faut,  en  particulier,  équiper  méthodiquement  notre 
magnifique  empire  colonial  qui  peut  assurer  à  la  métropole  des  débouchés  considérables. 

Quant  à  la  politique  agricole  qui  intéresse  spécialement  notre  arrondissement,  c’est  un 
sujet  familier  auquel,  agriculteur  moi-même,  je  travaille  depuis  vingt  ans  dans  mon  pays. 

Une  part  du  travail  incombe  aux  agriculteurs  eux-mêmes,  une  autre  aux  municipalités 
qu’ils  élisent,  et  une  autre  à  l’Etat, 

I-  —  Organisation  professionnelle  : 

Formation  technique  et  sociale  des  cultivateurs  basée  sur  le  syndicat  communal,  affilié 
a  une  fédération  plus  étendue*  Le  syndicat  est  la  cellule  initiale  autour  de  laquelle  se 
groupent  successivement  : 

lres  mutualités  diverses  qui  garantissent  leurs  membres  contre  les  risques  auxquels  ils 
sont  exposés. 

Les  entreprises  de  coopération  :  production,  transformation,  vente,  dont  il  importe  que 
le  statut  juridique  et  fiscal  soit  défini  au  plus  tôt. 

Les  caisses  de  crédit  mutuel* 

Les  enseignements  technique  :  champs  d’expérience,  concours,  comices,  etc. 

Les  oeuvres  sociales  agricoles  ;  habitations  à  bon  marché,  allocations  familiales,  etc. 
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IL  —  Organisa  lion  municipale: 

Destinée  à  rendre  le  séjour  des  campagnes  plus  attrayant,  plus  sain,  plus  agréable,  par 
l'électrification  complète,  l'assainissement,  l’adduction  d'eau  potable,  l'amélioration  des 
chemins  ruraux,  l'extension  du  réseau  téléphonique  automatique  et  l'embellissement  des 
villages. 

ÏÏL  —  Collaboration  de  l’Etat  pour  : 

—  faciliter  rétablissement  et  l'accession  à  la  propriété  des  fermiers  et  ouvriers  agri¬ 
coles,  par  la  généralisation  du  bien  de  famille  insaisissable;  l'extension  du  crédit  à  long 
terme  ;  la  réglementation  rigoureuse  des  ventes  morcelées  de  biens  ruraux,  avec  droit  de 
préemption  pour  le  fermier  ;  le  remembrement  ;  V assouplissement  de  la  loi  Loucheur  ; 

—  assurer  la  prospérité  et  l'indépendance  de  la  profession  par  le  vote  de  l’indemnité 
de  plus-value  ;  l'encouragement  aux  baux  de  longue  durée  ;  nue  politique  vigilante  de 
protection  douanière  ;  une  poétique  suivie  pour  la  fabrication.  Je  transport  et  la  vente  des 
engrais;  le  retour  à  la  liberté  des  bouilleurs  de  cru  ;  les  encouragements  à  l'exportation  ;  h 
répression  des  fraudes,  etc.; 

—  procurer  aux  ouvriers  agricoles  des  avantages  égaux  à  ceux  des  ouvriers  des  villes, 
par  des  lois  sociales  appropriées,  la  protection  de  l’artisanat  rural  et  la  création  de  petites 
industries  à  domicile. 

L'agriculture  est  l'industrie  fondamentale  de  noire  pays.  En  augmentant  le  bien-être  et 
le  pouvoir  d’achat  de  l'élément  agricole,  on  assurera  par  contre-coup  le  succès  de  tout 
notre  marché  commercial  intérieur.  Les  intérêts  des  diverses  branches  de  l'activité  natio¬ 
nale  sont  intimement  solidaires. 

Mes  chers  Concitoyens, 

J’ai  voulu  vous  exposer  nettement  les  divers  points  de  mon  programme  ;  vous  jugerez 
s'il  est  conforme  à  vos  idées* 

Partisan  d^une  politique  d'ordre,  de  progrès  économique  et  social,  je  veux  l'appliquer 
dans  un  large  esprit  de  tolérance  et.  de  justice,  ainsi  que  Font  fait  les  présidents  Poincaré, 
Laval  et  Tardieu. 

Je  veux  en  particulier  rendre  à  la  classe  agricole  la  place  qui  lui  revient  dans  les 
conseils  de  la  Nation,  c’est-à-dire  la  première* 

Je  ne  suis  pas  l'homme  des  promesses  fallacieuses  dont  vivent  les  politiciens  profes¬ 
sionnels,  mais  vous  pouvez  être  certains  que  si  vous  me  faites  3 'honneur  de  me  choisir  pour 
représenter  au  Parlement  notre  cher  arrondissement  de  Morte gne,  je  consacrerai  à  cette 
tâche  toute  mon  activité  et  tout  mon  dévouement* 

R*  DUPRAY  DE  LA  MAHËRIE 

Licencié  èa  sciences. 

Ingénieur- agriculteur,  diplémè  de  l'Ecole  supérieure  d'Angers. 

Propriétaire  agriculteur.' 

Vice-président  du  Syndicat  des  agriculteurs  de  POrne. 

Membre  de  la  Commission  poniologtque  de  la  Société  d’agriculture  de  POrne* 

Maire  de  Pervenchères* 

Conseiller  général  de  POrne, 

Crois  de  guerre. 

Candidat  de  Défense  agricole  et  d’Union  républicaine. 
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PAS-DE-CALAIS 


1™  circonscription  <T ARRAS. 

M.  de  DIESBÀGII,  républicain  de  gauche. 
Eiu  au  deuxieme  tour  de  scrutin.  —  13.581  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Désigné  comme  candidat  par  TAlIiance  républicaine  démocratique,  assuré  de  Pappui  et 
du  soutien  de  tous  les  groupements  républicains  opposés  au  collectivisme  révolutionnaire, 
je  me  présente  avec  confiance  à  vos  suffrages. 

Mon  premier  devoir  est  de  vous  rendre  compte  de  mes  actes  etj  de  vous  exposer 
mes  idées 

Mes  actes.  ~~  Mes  idfiez . 

Sous-officier  en  1914,  j  ai  fait  mon  devoir  au  front.  Pilote  aviateur  j'ai  été  grièvement 
blessé  le  3  mai  1917  dans  un  combat  aérien.  Je  suis  sorti  de  l'hôpital  bien  après  l'armistice, 
ayant  subi  sept  opérations,  mutilé  dmne  jambe,  réformé  à  80  0/0  avec  deux  citations  et 
la  médaille  militaire. 

Si  j  évoque  ce  passé  c  est  uniquement  pour  vous  dire  que  j’ai  vu  de  près  tout  ce  que  la 
guerre  comporte  d’horreurs  et  de  souffrances,  J’ai  j  pris  la  résolution  de  tout  faire  pour  que 
de  telles  catastrophes  soient  à  jamais  épargnées  à  nos  enfants. 

Je  suis  résolument  pacifiste. 

Pacifiste  eu  politique  extérieure  pour  que  la  France  arrive  à  faire  comprendre  à  toutes 
les  nations  sa  volonté  de  paix  résumée  dans  la  formule  qui  est  celle  de  Poincaré,  de  Briand, 
de  Lavai,  de  lardieu  ;  arbitrage,  sécurité,  désarmement* 

Hier  encore  M.  André  Tardieu  et  M,  Paul-Bon  cour  exprimaient  cette  volonté  à  la 
Conférence  du  désarmement  en  proposant,  outre  la  réduction  des  effectifs  dans  chaque 
pays,  la  mise  à  la  disposition  de  la  Société  des  Nations  d’une  force  fournie  par  tous  les  Etats 
contre  tout  agresseur. 


Pacifiste  en  politique  intérieure* 

0  faut  qu'apparaisse  à  tous  îe  vrai  visage  de  la  Franc  ü^unie,  laborieuse,  hostile  à  tout 
fascisme,  à  tout  impérialisme,  apôtre  de  la  paix,  fermement  attachée  à  ses  institutions  répu¬ 
blicaines,  nettement  démocratique  et  antirévolutionnaire* 

Dès  mon  retour  à  la  vie  civile,  j'ai  tout  fait  pour  réaliser  cette  paix  à  l’intérieur.  Maire 
depuis  1919  d'une  commune  rurale  dévastée,  je  me  suis  attelé  k  sa  reconstitution.  Vivant 
constamment  au  milieu  de  ceux  qui  comme  moi  avaient  durement  souffert  de  la  guerre,  j'ai 
soutenu  jour  par  jour  leurs  revendications.  Vous  le  savez,  cultivateurs,  ouvriers,  petits 
commerçants,  vous  tous  qui  chez  nous  vivez  de  votre  travail.  Vous  le  savez  aussi  3  vous  qui 
avez  sur  le  pays  les  droits  les  plus  sacrés,  anciens  combattants,  mutilés,  réformés;  veuves, 
orphelins,  ascendants  de  soldats  morts  pour  la  France,  Vous  avez  été  jour  par  jour 
témoins  de  mon  action.  Vous  savez  que  vous  pouvez  compter  sur  moi  fraternel¬ 
lement* 

il  y  a  quatre  ans,  les  maires  du  canton  de  Beaumetz-les-Loges  me  désignaient 
comme  candidat  d’union  nationale  républicaine  an  Conseil  général.  Une  importante 
majorité  m’a  prouvé  que  mes  efforts  avaient  été  compris.  A  l’assemblée  dépar¬ 
tementale  j'ai  poursuivi  la  même  œuvre  d’union  et  de  travail.  Je  suis  prêt  à  k 
continuer* 

La  situation  politique. 

A  la  veille  des  élections  la  situation  politique  est  nette.  Je  n'essaierai  pas  de 
redire  ici  tout  ce  que  M*  André  Tardieu  disaïL  hier  à  Giromagny.  La  France  entière  le  sait 
aujourd'hui* 

Je  résume  l 

D’un  côLé  tous  les  républicains  qui  depuis  huit  ans  ont  suivi  avec  attention  les  événe¬ 
ments.  Ils  ont  vu  le  règne  du  cartel  de  1924  à  1926.  Puis  en  juillet  1926  le  pays  à  la  veille 
de  la  faillite,  tiré  du  gouffre  par  la  clairvoyance  et  l'énergie  de  Poincaré.  Enfin  en  1928  la 
décision  du  corps  électoral  envoyant  à  la  Chambre  une  majorité  anticartelliste,  stable,  fidèle 
aux  Ministères  qui  se  sont  succédé* 

De  Tau  Ire  côté  le  cartel,  association  purement  électorale  du  parti  radical-socialiste  et 
du  parti  socialiste  unifié,  avec  cette  aggravation  qu’aujourd’hui  le  parti  radical-socialiste  est 
devenu  une  minorité  dans  le  cartel*  Le  parti  socialiste  unifié  y  règne  en  maître.  M*  Léon 
Blum  pose  à  ses  alliés  des  conditions  arrogantes  auxquelles  prudemment  d’ailleurs 
M.  H  émoi  ne  répond  pas* 

Du  parti  radical-socialiste  je  ne  dirai  rien  de  pins,  puisqu' à  Arras  il  n’a  plus  de  can¬ 
didat,  puisque  ses  chefs,  sinon  ses  troupes,  se  résignent  pour  le  moment  à  suivre  le  collec¬ 
tiviste  unifié*  J'ai  le  ferme  espoir  que  le  temps  et  les  circonstances  aidant,  ce  parti 
redevenu  lui-même  se  rappellera  avec  ses  origines  la  clairvoyance  de  Clemenceau  et  de 
Léon  Bourgeois* 

Le  parti  socialiste  unifié  est  donc  seul  en  cause.  Et  le  parti  socialiste  unifié  c  est  ie 
collectivisme  intégral  de  Karl  Marx  affirmé  dans  tous  les  congrès*  C  est-à-dire  : 

1°  Socialisation  de  tous  les  moyens  de  production  —  donc  suppression  de  la  propriété 
et  de  la  liberté  individuelle  ; 

2°  Lutte  des  classes  —  donc  guerre  permanente  entre  citoyens  d’un  même  pays  ; 

3°  Révolution  —  donc  bouleversement  de  l'ordre  social  établi  en  1789,  pour  aboutir  à 
la  dictature  d’un  parti* 

Le  parti  socialiste  unifié  camoufle  son  programme  devant  les  électeurs  ;  niais  ce 
programme  reste  immuable  depuis  1902,  et  ses  chefs  n'en  renient  rien. 
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Le  parti  socialiste  unifie  dissimule  i  exemple  tout  récent  de  l1 Angleterre  sauvée  d'un 
désastre  social  imminent  par  le  désastre  électoral  des  députés  socialistes  qui  partis  288  sont 
revenus  48  au  lendemain  du  scrutin. 

Le  parti  socialiste  unifié  mène  une  violente  campagne  de  dénigrement  contre  le  Gou¬ 
vernement  auquel  il  n’oppose  qu'un  effort  d’obstruction  et  de  négation. 

Ecoutons  ce  que  disait  hier  le  Président  du  Conseil  :  «  Le  socialisme  dénonce  le  déficit 
qu’il  a  creusé  à  coups  de  milliards  par  ses  continuels  amendements  de  surenchère  à  des 
budgets  qu'il  ne  vote  pas.  Sa  présence  au  pouvoir  soit  directement,  soit  par  personne  inter¬ 
posée  aurait  une  conséquence  inéluctable.  Le  franc  a  moins  dTun  sou  ».  Ouvriers,  fonction* 
naires,  petîLs  retraités,  est-ce  en  cette  monnaie-là  que  vous  voulez  être  payés? 

Avec  M,  André  Tardieu,  nous  répétons  :  «  Le  devoir  électoral  est  simple.  Voter  contre 
le  socialisme 


Un  programme  positif. 

Plus  que  jamais  tout  candidat  doit  avoir  un  programme  positif,  énonçant  sans  phrases 
toutes  les  réformes  qu'il  croit  nécessaires  et  possibles. 

Grise  économique.  —  Chômage. 

Aucune  question  ne  prime  celle-là. 

La  crise  est  mondiale. 

La  France  a  été  touchée  moins  gravement  et  plus  tard  que  les  autres  nations.  Raison 
de  plus  pour  lutter  énergiquement  contre  le  mal. 

Contre  le  chômage  : 

1°  Continuation  des  mesures  urgentes  prises  par  l'Etat,  les  départements,  les  com¬ 
munes.  Avant  tout  du  travail  fourni  à  quiconque  peut  travailler,  de  préférence  à  des  allo¬ 
cations  de  chômage  ; 

2°  Aménagement  sans  délai  du  plan  d'outillage  national,  retardé  trop  longtemps  par 
F  obstruction  et  la  surenchère  socialistes.  Voté  6  mois  plus  tôt,  ce  plan  eut  évité  le 
chômage, 

3"  Contrôle  sérieux  des  besoins  de  la  production  et  de  la  main-d’œuvre  françaises 
pour  régulariser  par  des  accords  entre  nations  la  production  mondiale  et  les  courants 
d  échanges. 

Budget  et  dépenses.  —  Impôts. 

Budget  sérieusement  préparé,  voté  en  temps  voulu,  sans  palabres  inutiles,  après 
une  étude  rigoureuse  et  préalable  des  dépenses  de  chaque  Département  ministériel. 

Les  dépenses  militaires  aménagées  dans  le  but  unique,  mais  capital,  d’assurer  la  défense 
du  pays  contre  toute  agression.  Les  anciens  disaient;  «  Si  tu  veux  la  paix,  prépare  la 
guerre  ».  ïi  faut  dire  aujourd'hui  :  «  Si  tu  veux  la  paix,  prépare  la  paix  n. 

Agriculture. 

Tous  les  intérêts  nationaux,  commerciaux,  industriels,  ouvriers  sont  solidaires  des 
intérêts  agricoles.  L'expérience  Fa  prouvé. 

Donc  maintien  des  droits  protecteurs  de  l'agriculture  française  contre  les  importations 
massives  et  ruineuses  de  l’étranger.  Surveillance  constante  de  notre  politique  du  blé,  de  la 
betterave,  de  nos  cultures  secondaires.  Adduction  d'eaux  généralisées.  Achèvement  de 
1  électrification  dans  tous  les  villages  et  écarts.  Extension  du  crédit  agricole,  du  crédit 
immobilier,  des  dispositions  prises  pour  organiser  dans  nos  campagnes  l’habita  lion  à  bon 
marché  et  l'accession  à  la  propriété. 
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Réformes  ouvrières  et  sociales. 

Cette  législature  a  créé  la  loi  Loucheur,  base  d’une  politique  de  logement  à  bon 
marché.  Elle  a  voté  aussi  la  loi  des  assurances  sociales,  dont  il  faut  dire  tout  ce  qu'on  pense, 
sans  esprit  de  dénigrement  comme  sans  excès  de  louanges.  Excellente  dans  son  principe 
cette  loi,  dans  son  texte  actuel,  appelle  des  modifications  indispensables.  Il  faut  faire  rentrer 
Ja  loi  dans  le  cadre  de  la  mutualité,  simplifier  les  formalités  et  les  paperasseries,  mettre 
effective  ment  les  avantages  réels  en  rapport  avec  les  charges. 

QuanL  aux  lois  d'assistance  sociale  de  plus  ancienne  date,  les  chiffres  votés  chaque 
année  pour  leur  développement  (assistance  aux  vieillards,  aux  femmes  en  couches,  assis¬ 
tance  médicale)  dénotent  dans  la  voie  de  la  solidarité  de  sérieux  progrès,  I]  faut  consentir 
résolument  les  crédits  nécessaires  en  surveillant  de  près  leur  application. 

La  Chambre  a  déjà  volé  un  texte  améliorant  la  vieille  loi  de  1898  sur  les  accidents  du 
travail.  La  question  des  maladies  professionnelles,  celle  des  accidents  survenus  à  l’aller  ou 
au  retour  du  travail  méritent  une  attention  toute  spéciale. 

Sur  ces  points  comme  en  bien  d'autres,  la  Fédération  des  mutilés  du  travail  a  mis  au 
point  ses  revendications  (notamment  extension  des  lois  de  réajustement,  assimilation  des 
mutilés  du  travail  aux  mutilés  de  guerre  quant  aux  emplois  réservés).  J'ai  souscrit  de  tout 
cœur  à  son  programme. 

Commerce.  —  Industrie*  —  Artisanat. 

La  Fédération  des  groupes  commerciaux  et  industriels  du  Pas-de-Calais  a,  dans  une 
manifestation  imposante,  précisé  scs  vœux  qui  sont  les  miens.  Au  premier  plan,  modification 
de  l'impôt  sur  le  chiffre  d  affaires.  Adoption  d'un  abattement  à  la  base  dans  la  cédule 
B.  I.  C,  de  l'impôt.  Assimilation  au  point  de  vue  fiscal  du  petit  commerce  et  des  grandes 
entreprises  commerciales,  notamment  les  maisons  à  succursales  multiples.  Déduction  dans 
ie  calcul  du  bénéfice  du  salaire  de  la  femme  travaillant  avec  son  mari.  Lutte  contre  l'excès 
de  fiscalité  et  l'abus  des  procédés  inquisitoriaux, 

L’arüsanat  a  fait  valoir  à  l'appui  du  développement  du  crédit  artisanal  et  des  perfec¬ 
tionnements  à  apporter  k  la  loi  de  1923  des  revendications  que  je  soutiendrai. 

Réformes  minières. 

Le  vrai  remède  au  chômage,  la  condition  nécessaire  du  relèvement  des  salaires,  c’est  la 
protection  contre  l'envahissement  des  charbons  étrangers  et  pour  cela  l’application  stricte 
du  contingentement  qu'il  faut  exiger  du  Gouvernement  rigoureusement  et  sans 
défaillance. 

La  retraite  de  5.030  francs  à  55  ans  d’âge  et  trente  ans  de  services  n'est  plus  suffisante. 
Tous  les  efforts  doivent  tendre  à  une  retraite  portée  au  chiffre  de  0,000  francs  avec  admis¬ 
sion  à  l’âge  de  50  ans.  De  plus,  ia  retraite  au  bout  de  quinze  ans  de  services  doit  être 
exactement  proportionnelle.  Enfin,  la  création  de  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs,  élus  par  leurs  camarades,  pour  les  travaux  de  surface,  est  indispensable* 

Réformes  familiales. 

La  loi  sur  les  allocations  familiales  obligatoires  votée  tout  récemment  constitue  une 
réforme  de  toute  justice,  depuis  longtemps  attendue* 

L’institution  immédiate  du  vote  familial  (une  voix  supplémentaire  atout  chef  de  famille 
comptant  au  moins  trois  enfants)  sera  un  nouveau  pas  dans  la  voie  de  la  protection  de  la 
famille,  sans  préjudice  de  la  réalisation  du  vote  des  femmes,  adopté  par  presque  toutes  les 
nations. 

Dans  l'étude  et  le  vote  des  autres  propositions  qui  constituent  le  minimum  des  reven- 


—  879  — 


N°  2145 

d  lestions  familiales  et  auxquelles  je  souscris  notamment  :  Adoption  des  orphelins  de  familles 
nombreuses  comme  pupilles  de  la  nation*  Extension  à  toutes  les  taxes  des  dégrèvements 
pour  charges  de  famille,  déjà  prévus  pour  la  taxe  mobilière.  Représentation  des  chefs  de 
familles  dans  les  commissions  administratives  de  bienfaisance.  Relèvement  des  allocations 
d’encouragement  national,  je  n  oublierai  jamais  que  le  Pas-de-Calais  est  le  premier  dépar¬ 
tement  de  France  en  ce  qui  concerne  la  natalité. 

Reforme  des  pensions  civiles  et  militaires. 

La  péréquation  des  pensions  de  retraite,  conséquence  logique  de  la  loi  du  14  avril  1924 
et  simple  réajustement  des  retraites  aux  soldes  actuelles,  doit  être  appliquée  immédiatement 
non  seulement  aux  retraités  âgés  de  65  ans  mais  à  tous  les  fonctionnaires  retraités  sans 
conditions. 

Anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

Militant  de  vieille  date  au  sein  de  nos  organisations  d’anciens  combattants,  membre  de 
notre  grande  confédération  nationale  qui  comprend  plus  de  3*500.000  A*  C.  répartis  dans 
toutes  les  associations,  je  tiens  à  vous  redire  ici  qu’aucune  des  questions  qui  intéressent 
toutes  les  victimes  de  la  guerre  ne  m’a  échappé  et  ne  m'échappera  à  l'avenir.  Mon  pro¬ 
gramme  restera  toujours  celui  de  la  Confédération  nationale  et  en  toutes  occasions  je 
m'inspirerai  de  ses  directives,  notamment  quant  à  Fintangibilité  de  la  retraite  du  combattant 
et  des  pensions  et  à  l'attribution  de  l'indemnité  de  vivres  aux  P.  G. 

Cheminots. 

Vous  connaissez  les  efforts  que  j’ai  faits  pour  réparer  une  injustice  dont  vous  souffrez 
contre  tout  droit.  Vous  ne  profitez  pas  encore  au  point  de  vue  de  la  retraite  des  avantages 
de  la  loi  du  14  avril  1924  complétée  par  celle  du  18  juillet  1925,  c'est-à-dire  une  annuité 
supplémentaire  pour  chacune  des  années  de  services  accomplies  de  1914  à  1918.  Je  conti¬ 
nuerai  1  action  que  j’ai  poursuivie  assidûment,  il  importe  qu’il  soit  tenu  compte  des 
conditions  dans  lesquelles  les  cheminots  ont  rempli  leur  devoir  à  un  poste  de  combat  et 
d’honneur. 

instruction*  —  Enseignement, 

Enfin,  à  côté  de  l’étude  des  besoins  matériels  et  économiques,  il  existe  une  question 
capitale,  celle  de  Tétude  des  besoins  intellectuels  et  moraux  du  pays. 

C'est  à  juste  titre  que  le  développement  de  l'instruction  à  tous  les  degrés  est  à  l'ordre 
du  jour.  Le  but  poursuivi  par  tous  est  la  création  d’une  élite  recrutée  dans  tous  les  éléments 
du  peuple  français,  riches  ou  pauvres,  sans  di&Linctîon  d'opinions  et  de  croyances  sans 
esprit  d’exclusivisme  ou  de  monopole. 

Dans  l'état  laïque,  respectueux  de  la  liberté  de  conscience  comme  de  toutes  les  libertés, 
1  étude  complexe  des  voies  et  moyens  à  employer  peut  et  doit  être  poursuivie  d’une  façon 
réelle  et  objective  sans  autres  préoccupations  que  celle  du  résultat  à  atteindre,  c'est-à-dire 
développement  incessant  de  l’instruction  au  profit  de  tous  les  enfants  de  France  dans  la 
mesure  de  leurs  aptitudes  individuelles  et,  par  là  même,  au  profit  du  corps  social  tout 
entier. 

Ainsi,  par  la  collaboration  de  toutes  les  bonnes  volontés,  se  réalisera  l'idéal  dune 
France  de  jour  en  jeux  plus  instruite,  plus  unie  et  plus  forte. 

Electeurs, 

Un  dernier  mot. 

Le  devoir  d'un  élu  est  de  rester  en  collaboration  constante  avec  ses  concitoyens. 
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Remploierai  pour  assurer  celte  collaboration  la  méthode  que  j'ai  toujours  suivie  :  une 
correspondance  régulière  en  réponse  h  toutes  les  demandes*  Des  réceptions  de  visites  k 
jours  fixés  dans  des  centres  déterminés*  Des  démarches  précises  et  assidues  auprès  de  toutes 
les  autorités  pour  obtenir  satisfaction  à  tous  les  intérêts  légitimes. 

A  ce  devoir  essentiel,  je  n'ai  jamais  manqué*  C’est  vous  dire  que  je  n’y  manquerai 
jamais* 


Vive  la  France  I 
Vive  3a  République  I 
Vive  la  Paix  ! 

Louis  de  DI  ESB  A  CH 

Maire  d’Iiondecourt  lez-Hatisar^  Conseiller  général. 
Mutilé  de  guerre,  Médaillé  militaire* 
Candidat  de  concentration  républicaine. 


2e  circonscription  d^ARRAS. 

M.  TAÏLLIÀNDIER,  U*  R.  D* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8,606  voix* 


Mes.  chers  Concitoyens, 

Mon  action  a  été  et  sera  an  Parlement,  avant  tout,  d’ordre  social  et  économique* 
L’économique  doit  dominer  le  politique* 

Qu’il  s’agisse  des  ouvriers,  des  cultivateurs,  des  commerçants,  des  artisans,  des  indus¬ 
triels,  F  entente  économique,  avec  la  collaboration  de  tous,  conditionne  la  prospérité  natio¬ 
nale  et  le  bien-être  général. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  membre,  à  la  Chambre  des  Députés,  de  nombreui 
groupes  constitués  pour  leur  défense,  notamment  du  groupe  des  cheminots,  des  familles 
nombreuses,  des  victimes  du  travail,  de  défense  contre  le  chômage,  des  retraités,  de  défense 
paysanne,  etc.,  etc.*  j’ai  pris  part  aux  discussions  et  aux  votes  des  lois,  si  nombreuses,  favo¬ 
rables  aux  ouvriers  de  toutes  catégories  et  qui/  toutes,  ont  été  promulguées  depuis  quatre 
ans  sur  l’initiative  des  députés  de  la  majorité  républicaine. 

A  tout  chômeur,  il  faut  assurer  un  travail  rémunérateur. 

Au  point  de  vue  social,  ie  programme  est  vaste  :  défense  de  1  individu  et  de  son  travail , 
—  accord  entre  le  capital  et  le  travail  ;  —  diffusion  et  maintien  de  la  propriété  individuelle 
qui,  digne  récompense  du  travail  et  de  l'épargne,  assure  la  stabilité  du  foyer  familial  ;  pro¬ 
tection  de  la  famille  ;  —  défense  de  la  santé  publique,  mesures  d'hygiène  ;  développement 
du  crédit  agricole  et  immobilier,  des  habitations  à  bon  marché  ;  —  organisation  de  la 
profession,  «  la  mutualité  étant,  comme  l’a  dit  Méline,  la  solution  pacifique  du  problème 
social  ». 
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La  loi  des  assurance  sociales,  sage  dans  son  principe,  doit  être  refaite  et  simplifiée  par 
la  mutualité. 

Ce  plan  d'action  atteste  qqe  si  je  suis  social,  je  suis  l'adversaire  déterminé  de  l’éta¬ 
tisme,  de  l’extension  des  monopoles,  du  collectivisme  et  du  communisme,  ainsi  que  de  tous 
ceux  qui  pactisent  avec  le  socialisme  révolutionnaire. 

Au  socialisme  destructeur  de  la  propriété,  il  faut  opposer  une  politique  constructive  : 
Tout  le  monde  propriétaire  I 

Ancien  combattant,  ayant  appartenu  à  des  imités  combattantes,  pendant  toute  là  guerre, 
ayant  voté  au  Parlement  toutes  les  mesures  favorables  aux  anciens  combattants  ;  (allocation, 
retraite  du  combattant,  médaillé  du  ^combattant,  etc.)  et  aux  victimes  de  la  guerre,  je  suis 
prêt  à  continuer  à  défendre  les  légitimes  revendications  de  mes  camarades  et  de  tous  les 
sinistrés  de  la  guerre. 

Cultivateur,  j'ai  défendu  avec  énergie  T  agriculture. 

bn  protégeant  cette  branche  de  1  activité  nationale,  notamment  dans  les  grandes  discus^ 
sions  des  lois  sur  les  sucres,  j’ai  conscience  d’avoir,  en  même  temps,  défendu  la  cause  des 
ouvriers,  des  commerçants  et  de  l’industrie. 

D  ailleurs,  les  différentes  branches  de  l'activité  nationale  sont  solidaires. 

Les  agriculteurs  et  les  ouvriers  de  la  terre  représentant  environ  55  0/0  des  consom¬ 
mateurs,  le  jour  où  leur  pouvoir  d  achat  diminuerait,  toutes  les  autres  professions  en  souf- 
friraient. 

Rural,  issu  d  une  vieille  famille  d’agriculteurs,  enraciné  dans  le  sol  artésien  cfue  je 
cultive,  je  consacre  le  moilléut  de  moti^temps,  à  lacdéfense*  dada?  cause  agricole,  que  ce  soit 
à  la  Chambre  des  Députés  ou  dans  toutes  nos  associations  agricoles  indistinctement. 

J’ai  défendu  le  commerce,  votant  et  faisan fè  obtenir  des  dégrèvements  d’impôts,  et 
prenant  avec  plusieurs  de  mes  collègues  l'initiative  de  propositions  de  loi  tendant  à  amé- 
horer  la  situation,  (rem placement  dedàt;taicevsiic  le  chitïrej’d  c^fairresi  par  une  taxe  unique, 
—  réduction  des  délais  de  réclamations  par  les  contrôleurs  etc.,  etc.}. 

Le  développement  des  commerces,  surtout  du  petit  commerce  à  formes  si  multiples 
dans  notre  région,  de  1  artisanat,  des  métiers  ruraux,  doit  être  étendu. 

D  une  façon  générale,  des  mesures  positives  s’imposent,  notamment,  pa^r  une, protection 
douanière  appropriée  —  la  révision  et  l’allégement  du  système  d’impôt,  garantissant  la 
ju^ice  fiscale  et  1  équilibre  budgétaire,  —  la  réforme  des  finances  départementales  et  com¬ 
munales,  —  la  diminution  des  frais  dé  transport,  —  le  développement  dés  moyens  de  com¬ 
munication,  —  la  protection  efficace  de  l'épargne  et  des  petits  rentiers,  —  un  régime  d'éco¬ 
nomie,  —  la  fin  des  spéculations  qui  troublent  les  marchés  et  sont  une  des  causes  de  là  vie 
chère,  —  3a  réalisation  et  le  développement  de  l’outillage  national  notamment  par  réléetri- 
ficalion  des  écarts,  1  achèvement  du  canal  dn  Nord,  l’abaissement  du  niveau  de  la  Sensée, 
les  dessèchements  dé  marais,  etc. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  défendre  les  intérêts  économiques  du  pays  au  Parlement,  il  faut  à  la  fois 
connaître  la  législation  et  les  besoins  réels  des  professions;  il  faut  être  h  la  fois  léri^te  et 
praticien.  c 

Mon  rôle  à  la  Chambre  des  Députés,  les  services  que  j'ai  rendus,  sont  connus  de  vous. 

Mon  action,  dans  le  passsé,  est  pour  vous  une  garantie  de  mon  action  dans  l'avenir. 

Qu  il  s  agisse  de  la  politique  intérieure  et  extérieure  de  la  France,  je  suivrai,  comme  par 
£ 'passé,  les  directives  données  par  les  grands  ministres  Poincaré,  Laval,  Tardieu,  qui  ont 
le  redressement  financier,  la  protection  efficace  de  tous  les  travailleurs,  la  grandeur 

*  L  œu^re  agricole  de  M.  1  ardieu  assure  la  stabilité  économique  du  pays 

empeche  le  malaise  mondial  actuel  de  sévir  aussi  gravement  en  France  que  dans  les  autres 
lia  tons  qui  ont  fait  l'expérience  nëfeste  du  socialisme. 


111 


—  882  — 

11  n’est  de  salut  que  dans  le  travail,  l’épargne,  l'honnêteté  et  la  conciliation  nationale. 
Conscient  de  remplir  mon  devoir,  j'ai  confiance  dans  votre  décision. 

Croyez,  mes  chers  Concitoyens,  à  mon  absolu  dévouement  pour  la  défense  de  vos  inté¬ 
rêts  particuliers,  ceux  de  notre  région  et  ceux  du  Pays. 

Vive  la  France  1 
Vive  la  République  1 

Maurice  TÀILLIÀND1ÈB 

Cultivateur,  Docteur  en  droit. 

Maire  de  Cagnfcourt 

Chef  de  bataillon  de  réserve,  Au  ci  eu  combattant. 
Chevalier  dé  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre. 
Député  sortant. 

Candidat  de  concentration  républicaine. 


lre  circonscription  de  BÉTHUNE, 

M.  CÀNDA,  républicain  de  gauche. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.  !82  voix. 


Chers  électeurs, 

Désigné  le  fi  mars  dernier  par  le  Congrès  intercantonal  de  la  première  circonscription 
de  Béthune,  en  plein  accord  avec  les  élus  républicains  des  autres  cantons  et  fort  de  leur 
appui,  c’est  avec  la  plus  grande  confiance  que  je  viens  solliciter  vos  suffrages. 

Indépendamment  des  questions  de  politique  générale,  le  plus  grand  désir  de  nos  popu¬ 
lations  est  d’avoir  pour  les  représenter  au  Parlement,  un  homme  de  la  région,  connaissant 
bien  leurs  besoins  et  leurs  aspirations  :  je  crois  remplir  ces  conditions. 

Né  à  Lillers,  issu  d’une  vieille  famille  républicaine,  y  avant  passé  toute  mon  existence, 
je  serai,  si  vous  m’honorez  de  vos  suffrages,  au  service  de  l’intérêt  général,  et  le  défenseur 
dévoué  des  intérêts  particuliers  de  notre  belle  région. 

Mon  programme,  vous  le  connaissez.  C'est  celui  soutenu  successivement  par  les  ou 
vernements  de  MM.  Poincaré,  Laval  et  Tardieu,  qui  ont  permis  à  la  France  de  surmonter 
les  difficultés  nées  de  la  guerre,  et  de  résister  actuellement  mieux  que  n’importe  quel  autre 
pays,  à  la  formidable  crise  économique  qui  secoue  le  monde. 

La  politique  extérieure . 

Surtout  à  T  heure  présente,  revêt  une  importance  capitale.  Elle  devra  demain  comme 
hier  être  celle  suivie  depuis  treize  ans  à  Genève,  avec  une  invariable  continuité  parles 
représentants  de  la  France  : 

Respect  des  contrats  entre  nations  comme  entre  particuliers.  —  Sécurité  et  dignité 
nationales  recherchées  dans  le  développement  de  la  Société  des  Nations  et  le  système  des 
accords  internationaux,  telles  en  sont  les  caractéristiques  principales. 
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Nos  adversaires  n'ont  pas  le  monopole  cîe  la  paix.  Tl  ne  suffit  pas  de  proclamer  partout 
qu’on  la  veut  :  il  faut  la  rendre  possible  en  l'organisant,  et  sans  que  notre  pays  seul  en  fasse 
les  frais. 

Ceux  qui,  comme  moi,  ont  fait  la  guerre,  en  connaissent  toutes  les  horreurs,  et  n'en 
désirent  que  plus  ardemment  la  disparition  à  tout  jamais. 


En  politique  intérieure . 

Mon  premier  devoir  sera  de  respecter  la  légalité.  Partisan  de  la  restauration  de  faute- 
rite  gouvernementale  et  de  la  séparation  des  pouvoirs,  je  suis  l’ennemi  d'un  étatisme  systé¬ 
matique. 

Au  point  de  vue  administratif  ;  décentralisation  et  simplification  d’un  système  qui  ne 
cadre  plus  avec  les  progrès  récents  et  les  besoins  d’une  population  moderne.  Recrutement 
des  fonctionnaires  dans  V élite  intellectuelle  du  pays.  Suppression  des  rouages  inutiles,  mais 
fonctionnement  amélioré  des  services  jusqu'ici  insuffisants.  Tels  sont  les  buts  que  je  me 
propose. 

La  liberté  de  conscience  restera  pour  moi  un  principe  intangible,  la  conscience  des 
hommes  comme  celle  £des  peuples  réclamant  le  respect,  la  liberté  des  convictions  et  de 

renseignement  sans  faveur  ni  défaveur. 

l 

Au  point  de  vue  économique  : 

Accession  du  plus  grand  nombre  à  la  propriété.  Développement  de  la  loi  assurant  à. 
chacun  la  propriété  de  son  foyer.  Perfectionnement  de  Tou  tillage  national.  Mise  en  valeur 
de  nos  colonies.  Principe  de  collaboration  et  de  coopération  ;  il  faut  que  le  capital  travaille, 
et  que  le  travail  possède.  Quant  au  régime  fiscal,  sa  trop  grande  complexité  exige  une  sim¬ 
plification.  En  ce  qui  concerne  les  impôts  en  eux-mêmes,  j’estime  que  le  contribuable  fran¬ 
çais  est  arrivé  à  la  limite  extrême  de  ses  possibilités,  et  que  des  économies  s  imposent  non 
seulement  pour  no  plus  augmenter  ses  charges  trop  écrasantes,  mais  pour  les  diminuer  dans 
toute  la  mesure  possible  et  compatible  avec  le  bon  fonctionnement  des  services  admi¬ 
nistratifs. 

Au  point  de  vue  social  : 

Guerre  au  préjugé  faux  et  stérile  de  la  lutte  des  classes.  Élévation  du  niveau  in  tel 
lectuel,  moral  et  matériel  des  travailleurs.  Développement  des  lois  de  protection  sociale. 
Formation  des  élites  par  faccès  de  plus  en  plus  large  et  généreux  aux  degrés  supérieurs  de 
l'enseignement.  Protection  des  familles  nombreuses.  Lutte  contre  les  fléaux  sociaux. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  mutualité,  grâce  au  dévouement  inlassable  de  ses 
animateurs,  notre  région  peut  s'enorgueillir  de  posséder  un  nombre  particulièrement  impo¬ 
sant  de  sociétés  de  secours  mutuels  I 

La  législation  sociale  est  la  grande  œuvre  des  temps  modernes.  Là  comme  partout,  la 
France  généreuse  a  hardiment  marché  de  l'avant.  Mais  à  fusage,  certaines  dispositions  de 
la  loi  sur  les  assurances  sociales  ont  été  reconnues  comme  devant  être  améliorées  :  la  loi^ 
doit  être  rendue  plus  souple,  la  procédure  doit  être  grandement  simplifiée  en  la  modifiant 
dans  le  sens  de  la  mutualité  qui  a  fait  chez  nous  scs  preuves. 

Mais  si  j’avais  le  devoir  de  vous  exposer  clairement  la  politique  générale  à  laquelle  par 
avance  je  donne  mon  adhésion,  je  ne  veux  pas  oublier  les  intérêts  particuliers  de  notre 
région  que  je  serai  appelé  à  représenter  au  Parlement. 

Cultivateurs  : 

De  par  la  profession  que  j’exerce,  je  n'ai  pas  à  vous  dire  que  je  connais  parfaitement 
vos  besoins.  Vous  trouverez  en  moi  un  défenseur  averti  de  vos  inLérêts.  Je  continuerai  la 
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politique  agricole  du  Gouvernement  qui  a  permis  d’éviter  à  nos  campagnes  la  grave  crise 
qui  sévit  dans  les  autres  pays. 

Je  vous  promets  mon  appui  le  plus  certain  dans  tous  les  cas  vous  intéressant,  et  notam¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  la  question  de  l'électrification  des  campagnes  et  de  l’entretien  des 
routes. 

Je  n'oublie  pas  non  plus  les  inondations  qui  ont  causé  tant  de  dégâts  à  diverses 
reprises  dans  certains  points  de. notre  circonscription.  Je  m’emploierai  à  obtenir  l’exécution 
des  travaux  indispensables  pour  éviter  le  retour  de  semblables  calamités.  En  particulier  ]a 
situation  des  planteurs  de  tabac  ne  m’est  pas  étrangère,  et  je  puis  les  assurer  de  mon  plus 
-dévoué  concours  pour  faire  aboutir  leurs  revendications,  surtout  qu’ils  ont  été,  en  raison 
de  leur  modeste  situation,  les  plus  éprouvés  par  le  fléau  des  inondations. 

Mineurs  ; 

Depuis  vingt-deux  ans,  pour  les  besoins  de  mon  service,  j’ai  descendu  .de  multiples 
fois  au  fond  de  la  mine.  J’en  connais  tous  les  dangers  et  la  vie  pénible  de  ses  travailleurs. 

Aussi,  je  m’emploierai  de  toutes  sues  forces  pour  que  soit  abaissé  l’âge  de  la  retraite  et 
que  oeil e-c i  mi l  port 6e  à i 6 . Q 00  francs. 

Le  chômage  qui  frappe  particulièrement  votre  .profession  doit  être  enrayé  par  une 
stricte  application  do  contingentement* 

La  France  ne  produisant  que  les  deux  tiers  du  charbon  dont  elle  a  .besoin,  il  est  inad¬ 
missible  qu’on  ne  trouve  pas  la  possibilité  par  le  contingentement  d'assurer  au  travailleur 
du  sous  sol  du  tra  vail  tous  les  jours  et  sans -chômage. 

Métallurgistes,  cordonniers,  cheminots,  travailleurs,  ouvriers  et  employés, 
artisans  : 

De  tou  te:  catégorie.  Vous  dont  je  connais  le  modeste  et  rude  labeur,  tous  vous  pouvez 
compter  sur  moi  pour  la  défense  de  vos  intérêts  qui  sont  solidaires  de  là  prospérité: géné- 
raie  du  pays. 

Commerçants  : 

Vous  aussi  et  surtout,  vous  souffrez  d’une  fiscalité  souvent  trop  lourde,  parfois  vexa- 
toire  et  tracassière.  L  inquisition  fiscale  doit  disparaître.  Elle  n’est  pas  compatible  avec  le 
tempérament  de  notre  race.  Indépendamment  de  la  question  d  abattement  à  la  base  et  du 
salaire  de  la  femme  mariée,  la  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  son  rempla¬ 
cement  par  une  taxe  unique  à  la  production  doivent  être  immédiatement  poursuivis. 

Petits  rû traités  et  petits  rentiers  : 

Vous  avez  souffert  plus  que  d’autres  de  la  crise  actuelle  et,  à  ce  Litre,  vous  avez  droit  à 
toute  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics. 

Anciens  combattants,  victimes  de  la  guerre,  pupilles  de  la  nation  : 

Malgré  ce  qui  a  déjà  été  fait,  le  pays  ri  a  pas  encore  payé  toute  la  dette  sacrée  de  recon¬ 
naissance  qu'il  a  contractée  à  votre  égard. 

Ancien  combattant  moi-meme,  vous  pouvez  compter  sur  mon  dévouement  le  plus 
absolu. 

Electeurs 

Le  Congrès  de  Liîlers  m  a  oIFert  le  périlleux  honneur  de  porter  à  la  bataille  ie  drapeau 
républicain  dans  la  première  circonscription  de  Béthune 
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Je  l’ai  accepté  sans  l1  avoir  sollicité  et  dans  un  but  d’union  et  je  vous  ai  dit  clairement 
e  L 1  o  yadeni  en  t  ce  q  ne  j  e  consi  d  dirais  :co  m  ne.  m  on  d  e  voir  * 

A  vous  main  tenant  de  remplir  le  vôtre  ! 

En  m’accordant  vos  suffrages,  vous  affirmerez  sur  mon  nom  votre  désir  de  voir  se  réa¬ 
liser  le  programme  d’union  et  de  collaboration  préconisé  par  Monsieur  le  Président  Tardieu 
comme  condition  essentielle  du  redressement  définitif  de  la  France  et  de  la  disparition  de 
la  crise  actuelle  avec  ses  funestes  conséquences* 

Pas  d’abstention.  Tous  aux  urnes! 

Vive  le  canton  de  Noire  ni- Fontes  1 
Vive  le  canton  de  LaveoLie  î 
Vive  le  canton  deLillersd 
Vive  la  République! 

Emile  CÀNDÀ 

Vétérinaire. 

Cou  s  eiUer  ^arrondissement  du  canton  de  Lillers. 

Ancien  combattant,  croix  de  guerre* 

Candidat  d’union  républicaine* 


2e  circonscription  de  BÉTHUNE. 

M.  LOU  ART,  S.  F.  L  O. 

Elu  au  deuxieme  tour  de  scrutin.  —  5.741  voix. 


No  i  a  E  :  ni  o  oka  MME  . 

Contre  la  guerre  ; 

Nous  voulons  l’organisation  de  la  paix,  et  nous  la  voulons  par  l’a  filtrage  ét  le  désarme¬ 
ment  général  simultané  et  contrôlé.  Là  seulement  réside  pour  chaque  Nation  la  sécurité  ! 
Par  ces  moyens  seulement  Fhurnanité  pourra  se  sauver  ! 

Contre  i'insréeurité'  du  travail  : 

Nous  réclamons  : 

a}  l’assurance-chômage  sans  contribution  patronale  ni  ouvrière  ; 

b)  la  semaine  de  quarante  heures  à  salaire  égal  ; 

c)  le  contrôle  ouvrier. 

Contre  Panarchie  de  la  production  : 

Nous  réclamons  la  création  d'offices  publics  régulateurs  des  prix  :  pour  de  blé,  le  vin, 
les  engrais  chimiques,  les  sucres,  etc.,  institutions  destinées  à  protéger  les  commerçants,  les 
consommateurs  et  les  producteurs  contrô  les  spéculateurs.  Nous  réclamons  aussi  la  naliona* 
Hsation  des  mines,  des  chemins  de  ter,  des  assurances,  etc.  en  un  mot  des  industries  qui 
font  1  objet  d’un  monopole  de  fait. 
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Contre  la  spéculation  capitaliste  : 

Nous  voulons  que  l'épargne  publique  soit  protégée  contre  ses  détrousseurs  par  Iq 
contrôle  des  banques,  de  la  bourse  des  valeurs  et  des  sociétés  financières  de  toute  espèce, 

Contre  l'iniquité  politique  : 

Nous  continuerons  à  oeuvrer  pour  l'institution  de  la  représentation  proportionnelle, 
pour  le  suffrage  féminin,  le  vote  par  correspondance,  une  représentation  plus  juste  des 
cantons  dans  les  assemblées  départementales» 

Contre  l’ignorance  : 

Notre  parti  s'est  fait  îe  champion  de  la  gratuité  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés. 
Cette  réforme  lui  tient  à  cœur.  Il  ne  négligera  rien  pour  la  faire  aboutir,  et  il  continuera  à 
défendre  énergiquement  l1  école  laïque. 

Pour  les  travailleurs  en  général  : 

Nous  prenons  à  notre  compLe  le  programme  de  revendications  de  la  Confédération 
générale  du  travail.  Nous  îe  défendrons  demain  comme  nous  l'avons  fait  hier. 

Pour  les  mineurs  : 

Jacques  Louart  a  toujours  été  un  de  leurs  meilleurs  défenseurs.  Ces  jours  derniers 
encore,  nos  élus  ont  failli  obtenir  la  retraite  de  6.000  francs  pour  les  vieux,  Louart  redou¬ 
blera  d'ardeur  dans  cette  voie. 

Pour  les  commerçants  : 

Leurs  intérêts,  ils  le  savent  bien,  furent  sans  cesse  défendus  par  les  spécialistes  des 
questions  commerciales  du  Groupe  socialiste  au  Parlement,  Ils  trouveront  demain  chez  eux, 
et  en  Jacques  Louart,  la  même  activité  en  leur  faveur* 

Pour  les  cultivateurs  : 

Outre  que  nos  élus  ne  cessent  de  prendre  leur  défense  au  Parlement,  les  cultivateurs 
n'ignorent  pas  que  leur  action  pour  défendre  le  niveau  de  vie  des  travailleurs  permet  à  ces 
derniers  d'absorber  toujours  plus  leurs  produits.  Ils  ne  l'oublieront  pas.  lis  voteront  pour 
Jacques  Louart, 

Pour  les  petits  fonctionnaires  : 

Le  n’est  point  nous  qui  disons  aux  petits  fonctionnaires  qu'ils  sont  trop  payés  et  quais 
ii'ont  pas  le  droit  de  parler.  Nous  laissons  cela  aux  réactionnaires.  Les  petits  fonctionnaires 
connaissent  la  sollicitude  des  socialistes  à  leur  égard,  et  ils  savent  qu’elle  leur  aéra 
continuée. 

Mutilés  et  anciens  combattants  : 

Louart  a  fait  sien  votre  cahier  de  revendications,  II  vous  a  défendus  hier,  il  le  fera 
encore  demain.  Aucun  de  vous  ne  peut  s'abstenir  de  voter  pour  lui  ! 

Citoyens  3 

Voilà  brièvement  résumées,  les  très  grandes  lignes  du  programme  de  notre  candidat  et 
ami  Jacques  Louart.  Rien,  dans  ces  lignes,  qui  ne  soit  l'expression  de  la  vérité  ou  de  la 
pensée  socialiste  1 
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Nos  adversaires  : 

D'un  côté,  la  réaction  (représentée  par  MM*  Ré  vil  H  on  et  H  u  plier)  avec  son  cortège  de 
misères,  de  souffrances  et  de  chômage  pour  Le  prolétariat,  d’exploitation  éhontée  du  petit 
commerce  tué  par  ïes  impôts  nouveaux,  de  scandales  financiers,  menaces  de  guerre,  etc* 

De  l'autre  côté,  le  Parti  dit  communiste  (représenté  par  M.  Rargnesse),  Parti  qui, 
en  1928,  par  le  maintien  de  ses  candidats  au  deuxième  tour  de  scrutin,  a  fait  élire  une 
quarantaine  de  réactionnaires.  Parti  de  démagogie,  de  bluff,  diviseur  de  la  classe  ouvrière  et 
faisant  le  jeu  du  patronat  et  du  Gouvernement  de  réaction.  N  a-t-on  pas  vu  ses  élus  à  la 
Chambre  faire  chorus  avec  MM.  Mandel  et  Marin  pour  tenter  de  mutiler  le  suffrage 
universel?  Et  les  vieux  mineurs  ne  les  ont-ils  pas  vus,  tout  récemment,  voter  contre 
l'augmentation  de  leur  retraite  ? 

Parti  à  la  solde  de  Moscou  et  qui  se  moque  royalement  des  intérêts  de  la  démocratie  et 
des  travailleurs  de  ce  pays. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  parler  de  MM.  Petit  et  Dupont,  candidats  de  fantaisie 
dont  nous  vous  laissons  le  soin  de  deviner  les  mobiles  qui  les  font  agir. 

Seul  dans  cette  élection,  notre  camarade  Jacques  Louart  porte  le  drapeau  de  la  vraie 
Piépubîique  démocratique  et  sociale. 

Â  l’heure  où  il  convient  de  réunir  toutes  les  énergies  républicaines  pour  la  défense  des 
libertés  démocratiques  menacées,  ne  pas  comprendre  cela  serait  desservir  la  République, 

Mais  nous  avons  confiance  ! 

Le  1er  mai,  les  électeurs  du  canton  de  I^ens-Est  confirmeront,  leur  volonté  d'il  y  a 
quatre  ans  !  Ils  éliront  de  nouveau,  avec  une  majoriLé  accrue,  le  citoyen  Jacques  Louart  î 

Nul  plus  que  lui  nTest  qualifié  pour  les  représenter  au  Parlement  I 

Nul  ne  saurait  remplir  ce  mandat  avec  pins  de  fidélité,  de  probité  et  de  courage  ! 

Electeurs  ! 

Pas  d’abstention  ! 

Tous  aux  urnes  sur  le  nom  de  Jacques  Louart. 

Vive  la  Ré^  oblique  démocratique  et  sociale  1 

Le  Comité  électoral  socialiste  du  canton  de  Lens-Est. 


3*  circonscription  de  BÉTHUNE. 

M.  MA  ES,  S.  F.1,0. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.029  voix. 


Notre  programme. 

En  face  de  la  carence  des  partis  de  droite,  le  parti  socialiste  a  dressé  un  programme 
dont  Maes  saura  poursuivre  énergiquement  la  réalisation  et  dont  nous  voulons  indiquer  les 
grandes  lignes. 

Contre  l'insécurité  du  travail,  nous  réclamons  l'assurance-chomage  sans  cotisation 
patronale  ni  ouvrière;  la  semaine  de  quarante  heures  à  salaire  égal.,  le  contrôle  ouvrier* 


—  883  — 


Contre  l'anarchie  de  la  production,  nous  réclamons  la  protection  des  consommateurs 
et  des  producteurs  contre  la  spéculation.  Nous  voulons  la  nationalisation  des  mines,  des 
ch  emtns  de*  fer ,  des ■  as sura  nces \  e  te . 

Contre  l’ignorance,  nous  voulons  la  gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés. 

Les  commerçants, Jes  cultivateurs,  les,  petits  fonctionnaires  n'ignorent  pas  que  les  élus 
sooialistes.  au  Parlement  ne  cessent,  de  prendre  en  mains  leurs  intérêts  et  leur  défense.  Ils 
peuvent  compter,  comme  par  le  passé,,  sur.  Maës,  pour,  sauvegarder  leur  situation  chaque 
jour  menacée  par  Je  déséquilibre  économiques 

Si,  pour  les  travailleurs  en  général,  nous: reprenons,  à,  notre  compte  le  programme  de  la 
Confédération  générale  du  travail,,  il  est,  parmi  eux,  upc  catégorie  pour  laquelle  Alfred 
Maës  est  un,  défenseur  pour  ainsi  dire  «  naturel  »  » . 

Ce  sont  les  ouvriers  mineurs  qui  connaissent  le  dévouement  qu'il  apporte  à.  leur  cause 
et;  l'activité  dei  tous  des  jours  qu'il  prodigue,  pour,  écarter  dm  ux  la  menace  que  crée,  une  crise 
sans  précédent. 

Les  résulta tss  quai  a  obtenus  :  ont*,  on  peut  le  dire,  sauvé  de  la  catastrophe. l'industrie 
minière  de  notre  région* 

Maës  ne  s'arrêtera  pas  dans  cette  voie-  Il  continuera  ses, efforts  avec  ténacité,  conscient 
de  sauvegarder  ainsi  les  intérêts,  non  seulement  des  mineurs,  mais  de  toute  une  population 
qui  j  viL  de  il  eu  r  t  r  aval  1 - 

Voilài ,  citoyens,  IesÉ  dénia  rations  que,  le  parti,  socialiste  avait  le  devoie.de  vous  faire, 
concernant  son  programme  et  son  candidat  Alfred  Maës,  à  la  veille  du  scrutin. 

La  Fédération  socialiste. 


4e  circonscription  de  BÉTHUNE, 

M.  AP  PO  U  RC  H  AUX,  républicain  de  gauche. 
Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  — voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

À  l’heure  actuelle,  nous  sommes  menacés  des  mêmes  épreuves  qu'il  y  a  six  ans,  et  la 
situation  commande  les  mêmes  mesures  de  défense  contre  la  démagogie  socialiste.  La  France 
ne  se  relèverait  pas  une  deuxième  fois  d'une  expérience  'carteUisle,  Il  est  nécessaire  actuel¬ 
lement  de  mettre  un  frein  aux.. dépenses  excessives  que  supporte  l'État,  aux  budgets  déme¬ 
surément  gonfles  par  la  faute  de  ceux  qui,  s’ils  savent  proposer  des  dépenses,  se  refusent  à 
les  voter. 

Politique  extérieure. 

En  matière  de  politique  extérieure,  il  n'est  pas  un  Français  qui  ne  veuille  la  paix; 
celle-ci  n'est  le  monopole  d'aucun  parti. 

Cette  poliLique  de  paix  et  de  collaboration  internationale,  par  l'intermédiaire  de  la 
Société  des  Nations  ;  cette  politique  de  reglement  pacifique  des  conflits  et  d’arbitrage,  je  l’ai 
toujours  passionnément  défendue,  tout  en  affirmant  la  nécessité  de  concilier  cette  politique 
de  solidarité  entre  les  peuples  avec  le  respect  de  la  parole  donnée,  le  maintien  des  traités 
librement  acceptés,  et  le  souci  de  garantir  la  sécurité  du  territoire  français.- 

Je  demeure  au  surplus  convaincu  que  la  Société  des  Nations  ne  pourra  remplir  efficace¬ 
ment  son  rôle  d'arbitre  et  empêcher  les  conflits  armés  aussi  longtemps  qu  elle  ne  sera  pas 
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dotée  de  la  force  internationale  récemment  réclamée  à  Genève  par  MM.  André  Tardieu  et 
Paul-Boncour,  Il  sera  alors  possible  de  procéder  en  toute  sécurité  au  désarmement  général 
qui  allégera  les  budgets  de  la  guerre  et  éloignera  les  menaces  de  conflagration. 

Arbitrage,  sécurité,  désarmement,  chacun  de  ces  mots  conditionnant  T  autre,  tel  est  le 
programme  préconisé  par  la  France,  et  tout  spécialement  par  la  génération  du  feu,  que  je 
continuerai  de  défendre  devant  le  Parlement, 

Politique  intérieure. 

Partisan  de  la  paix  entre  les  peuples,  je  la  souhaite  plus  ardemment  encore  à  l'intérieur. 
Assez  libéral  pour  admettre  toutes  les  opinions  et  toutes  les  croyances,  attaché  aux  lois 
fondamentales  de  ia  République  que  personne  ne  discute  plus,  respectueux  à  la  fois  du 
principe  de  la  laïcité,  tel  que  Font  conçu  ses  initiateurs  et  de  la  liberté  de  renseignement,  je 
souhaite  ardemment  dans  Tordre,  F  union  entre  tous  les  Français, 

Désireux  de  permettre  aux  enfants  des  classes  laborieuses  l'accession  à  tous  les  degrés, 
je  favoriserai  de  tout  mon  pouvoir  toute  mesure  susceptible  d'offrir  aux  enfants  des  ruraux 
comme  a  ceux  des  villes  et  spécialement  aux  plus  doués  d’entre  eux  les  mêmes  possibilités  de 
recevoir  de  l’État  un  enseignement  de  plus  en  plus  complet, 

* 

*  * 

Améliorer  la  situation  du  travailleur,  par  une  législation  plus  humaine  et  mieux  adaptée 
aux  conditions  modernes;  élever  le  niveau  de  vie  de  la  famille  ouvrière,  en  augmentant  son 
bien-être;  perfectionner  la  loi  de|1898  sur  les  accidents  du  travail  ainsique  celle  sur  les 
congés  payés,  toutes  deux  actuellement  encore  devant  le  Sénat  ;  simplifier  et  rendre  vrai¬ 
ment  pratique  îa  loi  sur  les  assurances  sociales,  dont  les  travailleurs  de  la  ville  comme  des 
campagnes  ressentent  dès  maintenant  les  bienfaits  ;  assurer  l’application  aussi  rapide  que 
possible  de  la  loi  sur  l'obligation  des  allocations  familiales,  par  les  caisses  de  compensation, 
votée  en  fin  de  législature  par  la  Chambre  et  le  Sénat  ;  lutter  contre  les  fléaux  sociaux, 
contre  les  taudis,  par  une  politique  d'habitation  h  bon  marché,  de  jardins  ouvriers,  de  déve¬ 
loppement  du  sport,  par  la  création  de  stades,  de  squares,  de  piscines,  etc,,..  ;  d'électrifi¬ 
cation  rurale,  enfin  promouvoir  une  législation  bienfaisante  en  matière  d'hygiène  et  d'assis¬ 
tance  sociale  en  faveur  des  vieillards  et  des  déshérités  delà  vie,  qui  ne  bénéficient  point 
encore  des  assurances  sociales,  tels  sont,  entre  tant  d'autres,  les  principaux  chapitres  d'une 
politique  sociale,  que  j'ai  déjà  défendue  et  que  je  continuerai  de  défendre  de  Loute  mon 
énergie  et  de  tout  mon  cœur. 

Au  milieu  de  la  crise  économique  dont  après  tant  d’auLres  nations,  mais  à  un  degré 
infiniment  moins  sérieux,  la  France  est  à  son  tour  atteinte,  par  ricochet,  et  sans  qu'on 
puisse  nous  accuser  d'en  être  responsables,  il  est  de  notre  devoir  d'apporter  un  soulagement 
immédiat  à  la  détresse  des  ouvriers,  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants.  À  eeUe  œuvre,  je 
ne  faillirai  point,  convaincu  toutefois  que  ce  remède  serait  inopérant  et  illusoire  si  on  ne 
s’efforçait  pas  de  procurer  avant  tout,  aux  ouvriers  français,  d'abord  du  travail. 

Sans  méconnaître  la  nécessité  des  accords  internationaux,  capables  de  solutionner  la 
crise  économique  mondiale,  encore  faut- il  antérieurement  assurer  la  protection  du  travail¬ 
leur  et  du  producteur  français,  étroitement  associés  dans  la  même  communauté  d'intérêts. 

Sur  ce  programme  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté,  je  demande  à  vous  tous,  mes 
ehers  concitoyens,  de  vous  prononcer. 

Chefs  de  famille  ; 

Père  de  famille,  comme  la  plupart  d'entre  vous,  je  connais  vos  besoins.  Inscrit  au 
groupe  parlementaire  de  la  famille  et  de  la  natalité  française,  je  n'ai  cessé,  comme  je  le 
ferai  encore  demain,  de  protéger  la  cellule  qu  est  la  famille  française  et  de  réaliser  le  large 
statut  familial  qu'elle  réclame. 
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Mutilés  et  anciens  combattants  : 

Ancien  combattant  comme  vous,  je  n'ai  jamais  pensé  qu’un  parlementaire  ne  puisse 
plus  être  avec  vous  «  uni  comme  au  front  ».  Dans  ces  conditions,  de  même  que  j’ai  voté  la 
retraite  du  combattant,  ainsi  que  toutes  les  lois  qui  ont  amélioré  la  situation  des  victimes 
de  la  guerre,  de  même  que  j’ai  fait  adopter  par  la  Chambre  des  Députés,  d’accord  avec  vos 
associations,  une  proposition  de  loi  actuellement  pendante  devant  le  Sénat  el  relevant  de  la 
forclusion  les  victimes  de  guerre  qui  ne  s’étaient  pas  pourvues,  dans  les  six  mois,  devant  le 
tribunal  départemental  des  pensions,  je  défendrai  dans  la  prochaine  législature,  vos  droits 
ceux  des  prisonniers  de  guerre,  ceux  des  veuves,  des  ascendants,  des  orphelins  et  des 
pupilles  de  Ja  nation, 

La  créance  que  vous  avez  sur  le  pays  est  sacrée,  rien  ne  peut  la  prescrire  I 
Ouvriers  mineurs  : 

Député  dune  région  minière,  je  n’ai  cessé  au  Parlement,  tant  à  la  Commission  des 
mines  qu’en  séance  publique,  par  mes  rapports  et  propositions  de  loi,  de  réclamer  pour 
vous  la  protection  de  votre  travail,  la  garantie  eL  la  sécurité  de  vos  vieux  jours  après  tant 
d'années  d’un  labeur  particulièrement  pénible  et  dangereux.  Je  commuerai  â  batailler  de 
toutes  mes  forces  pour  réaliser  les  revendications  de  vos  syndicats  professionnels,  notam¬ 
ment  pour  la  retraite  proportionnelle  intégrale,  la  relraiLe  à  6.000  francs  et  à  50  ans  d’âge 
résultats  qui  peuvent  être  obtenus  par  l’application  d’une  table  de  mortalité  «  ouvriers 
mineurs  »,  par  un  meilleur  aménagement  des  ressources  de  la  Caisse  autonome  et  la  création 
d  une  legere  taxe  sur  1  importation  des  charbons  étrangers. 

Mon  œuvre  d’hier  est  la  meilleure  garantie  de  ce  que  j’accomplirai  demain  en  faveur 
des  travailleurs  du  sous-sol. 

Industriels  et  commerçants  : 

Représentant  d’un  arrondissement  économique  au  sens  le  plus  large  du  mot,  je  ne 
manquerai  pas  de  défendre  notre  commerce,  de  protéger  par  la  conclusion  d’accords  aussi 
favorables  que  possible,  notre  production  industrielle,  de  lutter  pour  la  simplification  des 
impôts,  contre  1  inquisition  fiscale  et  comme  je  l’ai  demandé,  dans  une  proposition  de 
résolution,  le  remplacement  complet  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  la  taxe  à  la 
production,  suivant  le  vœu  des  groupements  commerciaux  et  industriels.  Je  sauvegarderai 
egalement  les  intérêts  des  peLits  commerçants,  des  marchands  ambulants  et  forains,  en 
faveur  de  qui,  en  collaboration  avec  tout  le  groupe  parlementaire  de  défense  foraine,  j’ai 
lait  adopter  par  la  Chambre  un  texte  de  loi  qui  les  exempté  des  mesures  exceptionnelles 
que  leur  appliquait  injustement  la  loi  de  1912. 

Artisans  des  villes  et  clés  campagnes  : 

Membre  du  groupe  parlementaire  de  défense  artisanale,  j'ai  toujours  collaboré  à 
œuvre  nécessaire  de  rénovation  artisanale,  entreprise  par  Ja  Confédération  générale  de 
artisanat  fiançais.  Convaincu  de  la  nécessité  sociale  de  défendre  votre  corporation,  je 
poursuivrai  la  réalisation  de  votre  programme,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’application 
e  a  me  10  ration  de  la  loi  du  30  juin  1923  et  de  celles  qui  l’ont  complétée,  ainsi  que  Je 

développement  dn  crédit  artisanat 

Cultivateurs,  agriculteurs,  exploitants  : 

.Je  défendrai  comme  par  le  passé  les  intérêts  de  cette  classe  rurale  et  paysanne  qui  reste 
armature  de  la  France  et  lui  assure  cet  équilibre  économique  qui  lui  a  permis  de  mieux 
resis  er  a  a  crise  économique  actuelle.  Il  n  est  pas  un  cultivateur  qui  ne  rende  justice  à 
1  œuvre  qu  a  accomplie  André  Tardieu  comme  Ministre  de  l'Agriculture,  tant  en  protégeant 
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les  produits  de  l'agriculture  française,  qu'en  s’efforçant  d’assainir  le  marché  en  luttant 
contre  la  spéculation  et  aussi  en  développant  l'équipement  rural  par  l'octroi  d’importantes 
subventions  pour  1  électrification  des  campagnes  et  les  travaux  d’adduction  d’eau. 

Je  continuerai  de  défendre  de  même  les  intérêts  des  planteurs  de  tabacs  et  comme  je 
l’ai  fait  jusqu’à  présent  sur  toutes  les  questions  telles  que  celles  concernant 'l’indemnité  à 
accorder  au  fermier  sortant.  Je  ne  cesserai  de  me  faire  l’écho  des  revendications  des 
syndicats  agricoles  et  des  sociétés  d’agriculture  avec  lesquels  je  n’ai  cessé  d’être  en  contact 
constant. 


Cheminots  : 

Il  y  a  quatre  ans,  je  consacrais  à  votre  corporation  un  long  passage  de  ma  profession 
de  foi.  Je  n’ai  rien  a  y  changer,  vos  revendications  sont  les  miennes  et  comme  membre  du 
groupe  de  défense  des  cheminots  à  la  Chambre,  j’en  poursuivrai  la  réalisation,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l’organisation  d’une  collaboration  méthodique  entre  tous  les  moyens  de 
communications  et  l’adoption  définitive  du  projet  Chariot  sur  les  retraites. 


Employés  et  travailleurs  de  toutes  catégories  : 

Faisant  appel  à  votre  faon  sens,  je  ne  crains  pas  d’affirmer  que  c’est  dans  le  retour  à  la 
confiance,  par  une  sage  politique  d’équilibre  budgétaire,  de  compression  des  dépenses 
publiques  et  la  réorganisation  de  notre  économie,  que  l’on  arrivera  à  enrayer  le  chômage 
si  angoissant  pour  vos  familles. 


Electeurs  des  cantons  de  Béthune  et  de  Cambrin  : 

Tel  est  mon  programme,  qui  se  réclame  entièrement  de  la  politique  de  Poincaré- 
Tardieu- Laval. 

Ennemi  des  surenchères,  des  utopies  et  des  expériences  hasardeuses  dont  le  seul 
aboutissant  est  l’inflation,  c’est-à-dire  la  vie  obligatoirement  chère,  la  diminution  du 
pouvoir  d’achat  des  salaires,  la  misère  du  peuple  et  la  ruine  du  pays,  je  ne  veux  promettre 
que  ce  qui  me  parait  réalisable  et  je  continuerai  d’appuyer  de  toutes  mes  forces  toutes 
reformes  capables  d’apporter  une  amélioration  réelle  à  la  condition  des  travailleurs. 

Ma  fierté  est  d’avoir  pu,  pendant  quatre  ans,  me  donner  sans  compter  à  vos  personnes, 
a  vos  intérêts,  à  ceux  de  la  collectivité. 

Je  vous  demande  de  me  faire  confiance.  Continuons  notre  collaboration  féconde  dans 
avenir  pour  le  bien  être  de  vos  foyers,  la  prospérité  de  notre  région,  la  grandeur  de 


VivenL  les  cantons  de  Béthune  et  de  Cambrin  ! 


Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  ! 

Jules  ÀPPOURCHAUX 
Député  sortant* 

Avocat  au  Barreau  de  Béthune, 
Croix:  de  guerre. 

Croix  du  combattant. 

Candidat  de  concentration  républicaine 
et  d’action  sociale. 
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5e  circonscription  de  BÉTHUNE. 

M.  EVRARD,  S.  F.LO, 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  7.014  voix. 


N  O  T  RE  PROGR  4MME . 

Contre  la  guerre  : 

Nous  voulons  l'organisation  de  la  paix,  et  nous  la  voulons  par  F  arbitrage  et  le  désar¬ 
mement  générai  simultané  et  contrôlé.  Là  seulement  réside,  pour  chaque  nation,  la  sécurité! 
Par  ces  moyens  seulement,  l'humanité  pourra  se  sauver. 

Contre  l'insécurité  du  travail  ; 

Nous  réclamons  : 

a)  L'assurance-chômage  sans  contribution  patronale  ni  ouvrière  ; 

h)  La  semaine  de  quarante  heures  à  salaire  égal  ; 

c)  Le  contrôle  ouvrier. 

Contre  l'anarchie  de  la  production  : 

Nous  réclamons  la  création  d'offices  publics  régulateurs  des  prix  pour  le  blé,  le  vin, 
les  engrais  chimiques,  les  sucres,  etc,  institutions  destinées  à  protéger  les  commerçants, 
les  consommateurs  et  les  producteurs  contre  les  spéculateurs. 

Nous  réclamons  aussi  la  nationalisation  des  mines.,  des  chemins  de  fer,  des  assurances, 
etc.,  en  un  mot  des  industries  qui  font  l'objet  d'un  monopole  de  fait. 

Contre  la  spéculation  capitaliste  : 

Nous  voulons  que  l'épargne  publique  soit  protégée  contre  ses  détrousseurs  par  le 
contrôle  des  banques,  de  la  bourse  des  valeurs,  et  des  sociétés  financières  de  toute 
espèce* 

Gontre  l'iniquité  politique  : 

Nous  continuerons  à  œuvrer  pour  l'institution  de  îa  représentation  proportionnelle, 
pour  le  suffrage  féminin,  le  vote  par  correspondance,  une  représentation  plus  juste  des  can¬ 
tons  dans  les  assemblées  départementales.  Ces  deux  derniers  points  ont,  d'ailleurs,  fait 
l'objel  de  propositions  de  loi  de  notre  ami  Raoul  Evrard, 

Contre  l'ignorance  ; 

Notre  parti  s'est  fait  le  champion  de  la  gratuité  de  l’enseignement  à  tous  les  degrés. 
Cette  réforme  lui  tient  à  cœur.  Il  ne  négligera  rien  pour  la  faire  aboutir.  Et  il  continuera  à 
défendre  l'école  laïque. 
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Pour  les  mineurs  : 

Raoul  Evrard  s  est  fait,  à  la  Chambre,  un  de  leurs  meilleurs  meilleurs  défenseurs. 
Chaque  fois  que  l'occasion  lui  eu  a  été  offerte,  il  est  monté  à  la  tribune  pour  les  défendre* 
Ces  jours  derniers  encore,  il  a  failli  obtenir,  pour  les  vieux,  que  leur  retraite  soit  portée  à 
0  000  francs*  Raoul  Evrard  redoublera  d’ardeur  dans  cetle  voie. 

Pour  les  commerçants  ; 

Leurs  intérêts,  ils  le  savent  bien,  furent  sans  cesse  défendus  par  les  spécialistes  des 
questions  commerciales  du  groupe  socialiste  au  Parlement.  Ils  trouveront  demain  chez  eux, 
et  en  Raoul  Evrard,  la  même  activité  en  leur  faveur* 

Pour  les  cultivateurs  : 

Outre  que  nos  élus  ne  cessent  de  prendre  leur  défense  au  Parlement,  les  cultivateurs 
n’ignorent  pas  que  leur  action  pour  défendre  le  niveau  de  vie  des  travailleurs  permet.,  à  ces 
derniers,  d’absorber  toujours  plus  leurs  produits*  Ils  ne  l'oublieront  pas*  Ils  voteront  pour 
Raoul  Evrard* 

Pour  les  petits  fonctionnaires: 

Ce  n’est  point  nous  qui  disons,  aux  petits  fonctionnaires,  qu’ils  sont  trop  payés  et  qu’ils 
n’ont  pas  le  droit  de  parler.  Nous  laissons  cela  à  M.  Vende  ville.  Les  petits  fonctionnaires 
connaissent  la  sollicitude  des  socialistes  à  leur  égard.  Et  ils  savent  qu  elle  leur  sera 
continuée. 

Mutilés  et  anciens  combattants  : 

Raoul  Evrard  a  connu  vos  souffrances  pour  les  avoir  lui-même  endurées.  Il  vous 
a  défendus  hier,  il  le  fera  encore  demain.  Aucun  de  vous  ne  peut  s’abstenir  de  voter 
pour  lui  ! 

Citoyens, 

Voilà,  brièvement  résumées,  les  très  grandes  lignes  du  programme  de  notre  candidat  et 
ami  Raoul  Evrard.  Rien*  dans  ces  lignes,  qui  ne  soit  l’expression  de  la  vérité  ou  de  la 
pensée  socialiste  I 


Le  comité  électoral  socialiste  du  canton  de  Caruin* 
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6*  circonscription  de  BÉTHUNE, 

M.  BELTRÉMÏBUX,  S,  F.  I.  0* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  11,757  voix. 


Notre  plateforme  électorale* 

Notre  plateforme  électorale  comporte  cinq  points  principaux  :  Lutte  contre  la  guerre 
et  lutte  pour  la  paix,  lutte  contre  l'insécurité  du  travail,  lutte  contre  1’  anarchie  de  la  pro¬ 
duction,  lutte  contre  la  spéculation  capitaliste,  lutte  contre  l’ignorance* 

Lutte  contre  la  guerre  et  lutte  pour  la  paix. 

Le  parti  socialiste  a  entendu  inscrire  en  tête  de  sa  plateforme  électorale  la  lutte  contre 
la  guerre,  la  lutte  pour  la  paix. 

Nous  reprenons  la  formule  que  nous  avons  posée  pour  la  première  fois  dans  notre  pro¬ 
gramme  de  1928  et  qui  reste  entièrement  nôtre  :  arbitrage  international  obligatoire*  désar¬ 
mement  général*  simultané  et  contrôlé* 

Par  l’arbitrage,  proclamé  universel  et  appliqué  comme  loi  internationale,  les  souve¬ 
rainetés  nationales  devront  céder  à  la  souveraineté  internationale.  Par  F  arbitrage,  sera 
connu  et  dénoncé  l'Etat  agresseur  et  des  sanctions  internationales  pourront  être  prises 
contre  lui* 

Nous  pensons,  d  autre  part,  que  la  paix  ne  saurait  être  obtenue  par  les  armements  ou 
par  les  alliances*  lout  armement  provoque  chez  le  voisin  un  surarmement  en  réplique; 
toute  alliance  appelle  une  contre-alliance  dont  le  résultat  est  la  guerre* 

G  est  pourquoi  il  faut  désarmer  pour  que  les  peuples  puissent  se  rapprocher  sans 
crainte  et  sans  défiance  sous  la  garantie  d’un  contrôle  international  égal  pour  tous* 

II  est  enfin  necessaire  de  désarmer  pour  faire  tomber  le  poids  intolérable  des  dépenses 
militaires  coûteuses  et  ruineuses  pour  toutes  les  nations* 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  d'autre  moyen  d’empêcher  le  retour  de  ïa  guerre  qui 
est  cause  de  tous  nos  maux  et  de  toutes  nos  souffrances. 


Lutte  contre  V insécurité  du  travail. 

Depuis  plusieurs  années,  le  monde  entier  subit,  avec  une  intensité  qui  varie  suivant  les 
pays,  une  crise  économique  redoutable  dont  nul  ne  peut  dire  quand  elle  finira*  Peut-être 
même,  y  a-t-il  lieu  de  penser  qu  elle  ne  comporte  pas  de  solution  naturelle  compatible  avec 
le  maintien  du  régime  capitaliste  de  production. 

Les  conséquences  de  cette  crise  se  traduisent  par  du  chômage,  des  diminutions  de 
salaires*  des  licenciements  et  des  brimades* 

Devant  cette  grave  situation,  le  parti  socialiste  réclame  les  mesures  immédiates  sui¬ 
vantes  ; 

^  instauration  légale  de  la  semaine  de  quarante  heures  avec  maintien  du  salaire 
hebdomadaire  complet  afin  de  permettre  le  remploi  immédiat  d’un  grand  nombre  de  chô¬ 
meurs  et  1  augmentation  du  pouvoir  d'achat  de  la  masse  des  consommateurs; 

—  l’organisation  du  contrôle  ouvrier  ; 
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-  l’organisation  d’un  véritable  service  public  de  l’assurance- chômage  qui  se  substi¬ 
tuerait  au  régime  d'assistance  actuel,  régime  précaire,  insuffisant  et  fragmentaire; 

—  la  mise  en  exécution  d’un  vaste  programme  de  travaux  internationaux  et  de  travaux 
nationaux  d’intérêt  international  financé  par  les  Etats  intéressés  et  qui  aurait  pour  consé¬ 
quence  de  diminuer  d’une  manière  appréciable  le  nombre  des  sans-travail,  enfin  l’extension 
en  attendant  la  création  de  l’assurance-chômage,  des  mesures  d’assistance  prises  en  faveur 
des  chômeurs* 

Le  Gouvernement  n’a,  en  effet,  pris  que  des  mesures  étriquées  en  faveur  des  chômeurs 
et  il  a  fallu  que  les  municipalités  suppléent  à  cette  carence  de  l’Etat  et  du  patronat.  Partout 
les  municipalités  socialistes  se  sont  efforcées  de  venir  en  aide  aux  ouvriers  en  chômage  en 
créant  des  fonds  municipaux  de  chômage  qui  distribuent  les  allocations  maxima  prévues  par 
les  règlements  en  vigueur,  en  ouvrant  des  chantiers  communaux  sur  lesquels  elles  occupent 
une  grande  partie  des  «  sans-travail  »,  en  distribuant  des  secours  en  nature  ;  charbon, 
chaussures,  vêtements,  enfin,  en  subventionnant  aussi  largement  que  possible  les  bureaux 
de  bienfaisance  à  l'intention  des  chômeurs  partiels* 

Lutte  contre  l’anarchie  de  la  production, 

La  production,  livrée  au  hasard  des.  égoïsmes,  est  déréglée*  Au  même  degré  que  la 
disette,  1  abondance  des  produits  fait  la  misère  du  producteur  dont  elle  devrait  accroître  le 
bonheur  et  provoque,  d  autre  part,  la  mévente,  le  chômage,  la  baisse  des  salaires  et  les 
crises. 

Le  parti  socialiste  estime  que  pour  remédier  à  cette  anarchie,  il  y  a  lien  de  poursuivre  : 

1°  La  création  d  offices  nationaux  pour  le  blé,  le  charbon,  le  vin,  le  sucre,  les  engrais, 
les  alcools  où  les  représentants  élus  des  producteurs,  des  consommateurs  et  des  pouvoirs 
publics  seront  appelés  à  régulariser  la  production,  à  stabiliser  et  fixer  les  prix  de  telle  sorte 
qu  un  juste  bénéfice,  a  I  abri  de  la  spéculation,  récompense  le  labeur  du  producteur  sans 
rançonner  le  consommateur; 

La  nationalisation  des  chemins  de  fer,  des  engrais,  des  mines,  des  assurances  ; 

0  3  La  mise  sur  pied  d  un  vaste  plan  d’outillage  national; 

4  La  réglementation  de  la  machine  qui,  au  lieu  d’alléger  le  fardeau  du  travail  et  amé- 
sorer  les  conditions  de  la  vie  ouvrière,  est  au  contraire  une  cause  de  désordre  économique 
et  de  misère* 

Lutte  c.QHtj'ê  lu  spéeuhï (ion  capitaliste  et  défense  de  V  épargne* 

Les  affaires  Hanau,  Oustric,  Banque  nationale  de  Crédit,  la  ruine  de  grandes  éntre- 
prjses  industrielles  s’écroulant  avec  les  organismes  financiers  qui  les  contrôlaient,  le  pillage 
de  I  épargne,  le  trouble  de  la  vie  économique  constituent  le  triste  bilan  de  îa  spéculation 
capitaliste  et  de  la  législature  qui  expire. 

}  Le  socialisme  a  toujours  lutté  contre  cette  spéculation  en  dénonçant  à  la  tribune  du 
arlement,  au  mépris  des  calomnies  et  des  menaces,  tous  les  scandales  de  bourse  et  de 
unique,  en  déposant  un  grand  projet  tendant  ù  la  protection  de  l'épargne,  en  demandant  le 
contrôle  des  banques  et  en  proposant  des  mesures  pratiques  pour  réorganiser' la  Bourse, 
contrôler  les  sociétés,  réglementer  leurs  bilans  et  leur  publicité  financière. 

Bans  1  avenir,  il  continuera  son  action  contre  les  détrousseurs  de  l'épargne  et  les 
ennemis  de  la  démocratie* 

Lutte  contre  l’ignorance* 

Dans  le  domaine  de  l'enseignement,  le  parti  socialiste  veillera  d’abord  à  protéger  contre 
y  es  assauts,  la  laïcité,  dont  l’idéal  est  fait  de  raison,  de  tolérance  et  de  chaude  sollid- 
<  e  pour  tous  les  enfants  de  la  nation. 
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Nous  entendons  détruire  le  privilège  qui  s’attache  aujourd’hui  à  la  condition  sociale, 
c’est-à-dire  à  la  fortune  et  nous  nous  proposons  d’assurer  l’égalité  de  tons  les  enfants  devant 
l’ instruction,  chaque  étape  du  savoir  s’ouvrant  désormais  au  mérite  et  non  plus  au  seul 
hasard  de  la  naissance. 

Tel  est  pour  nous  Je  sens  de  la  formule  de  l’école  unique. 

Ainsi  s’élargira  et  se  renouvellera  la  recherche  des  élites  dont  la  démocratie,  moins  que 
tout  autre  régime,  ne  saurait  se  passer. 

Ces  hauts  soucis  ne  nous  font  pas  oublier  les  intérêts  de  la  région  et  de  nos  commet¬ 
tants»  Les  uns  et  les  autres  ont  toujours  trouvé  et  trouveront  toujours  en  moi  un  défenseur 
actif 

Fils  de  paysan,  j’ài  toujours  gardé  contact  avec  les  cultivateurs  et  je  connais  leurs 
besoins. 

Avec  mon  parti,  j’entends  défendre  la  petite  propriété  paysanne  et  la  libérer  des  charges 
qui  pèsent  sur  elle,  charges  qui  résultent  des  impôts,  de  la  spéculation,  des  trusts  qui  font 
vendre  le  blé  du  cultivateur  moins  cher  quil  n’est  payé  par  le  boulanger,  acheter  les  engrais 
au  prix  quil  plaît  aux  puissantes  firmes  qui  les  ont  accaparés. 

Afin  de  remédier  à  la  crise  agricole  qui  a  pris  une  acuité  particulièrement  angoissante, 
nous  demanderons  la  création  d’offices  publics  des  engrais,  du  blé,  le  développement  et 
Fax  tension  des  syndicats,  des  mutuelles  et  des  coopératives  agricoles,  du  crédit  et  de  ren¬ 
seignement  agricoles,  l’application  de  toutes  les  lois  ouvrières  et  de  prévoyance  sociale  aux 
travailleurs  de  la  terre,  l’interdiction  des  chasses  gardées  et  l'organisation  d’un  service 
public  contre  les  risques  agricoles  de  toute  nature. 

Les  ouvriers  mineurs  qui  voient  la  souffrance  et  la  misere  s  installer  au  sem  de  leurs 
foyers  en  raison  des  diminutions  de  salaires  qu’ils  ont  dû  subir  et  du  chômage  qui  les  frappe 
durement  depuis  Tannée  dernière,  savent  qu’ils  peuvent  compter  sur  mon  concours  le  plus 
entier  pour  défendre  leurs  intérêts. 

Dans  une  circulaire  spéciale,  nous  indiquerons  les  mesures  que  nous  préconisons  pour 
remédier  à  une  situation  qui  devient  de  plus  en  plus  tragique,  et  pour  assurer,  comme  1  a 
dît  excellemment  par  ailleurs  notre  ami  Cadot,  une  large  aisance  au  sein  des  familles  des 
ouvriers  mineurs,  pour  la  plupart  nombreuses,  aisance  nécessaire  à  nos  héros  de  1  obscu¬ 
rité  dont  on  admire  le  courage  mais  dont  on  ne  récompense  pas  comme  il  le  mérite  le  tra¬ 
vail,  si  dur,  si  dangereux,  exécuté  dans  les  entrailles  de  la  terre,  loin  du  soleil  et  de  Ikir 

pur. 

Pour  les  réformes  sociales,  j’accepte  sans  hésitation  ni  réserve,  tout  le  programme  de 
la  Confédération  générale  du  travail:  lutte  pour  les  salaires,  pour  les  retraites,  amélioration 
des  indemnités  pour  les  accidentés  du  travail,  congés  payés,  contrôle  ouvrier,  contrats 
collectifs,  droit  syndical  pour  les  fonctionnaires. 

Les  petits  commerçants  et  petits  industriels  qui  sont  accablés  d’impôts  et  ruinés  par  le 
grand  capital  et  les  maisons  à  succursales  multiples,  peuvent  compter  sur  mon  concours» 
Le  parti  socialiste  a  toujours  lutté  contre  la  création  et  Taugmeiitalion  de  l’impôt  sur  .e 
chiffre  d’affaires;  ii  a,  d’autre  part,  toujours  marqué  sa  ferme  résolution  de  réaliser  la  justice 
fiscale  par  une  équitable  répartition  des  impôts  établis  proportionnellement  et  progressive¬ 
ment  à  la  richesse  de  chacun  et  par  refonte  de  notre  système  fiscal  qui  devra  assurer  la 
prédominance  de  Timpôt  personnel  sur  les  impôts  de  consommation  frappant  si  injustement 
les  familles  nombreuses  et  Les  classes  laborieuses  du  pays. 

Pour  tous  les  fonctionnaires,  les  cheminots,  les  employés  des  P,  1.  i du  commerce 
et  de  l'industrie,  les  ouvriers  du  bâtiment,  je  m’efforcerai  toujours  de  faire  aboulii  e- 
revendications  contenues  dans  les  programmes  établis  par  leurs  organisations  syndicales» 

Anciens  combattants,  mutilés  de  la  guerre,  veuves,  orphelins,  comme  vous,  j  ai  connu 
les  souffrances  et  les  horreurs  de  la  guerre»  J’estime  que  le  sentiment  de  solidat i t o  qui  edn> 
alors  que  nous  étions  tous  sous  les  rafales  meurtrières  ne  peut  être  atténué.  C  est  au  nom 
de  ce  sentiment  que  je  poursuivrai  la  réparation  intégrale  dû  à  toutes  les  victime  &  Le 
guerre. 
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Pour  ce  qui  concerne  l'hygiène,  l’assistance,  la  prévoyance  sociale,  )e  parti  socialiste  a 
toujours  sollicité  la  création  d’œuvres  en  faveur  de  l'enfance,  la  refonte  des  lois  d'assistance 
et  une  véritable  politique  de  l’hygiène  et  do  logement. 

Citoyens  î 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  mon  pro gamme  qui  s’inspire  [de  ce  socialisme  réaliste 
et  constructeur  qui  a  été  la  doctrine  de  toute  ma  vie. 

Ce  programme,  j’ai  la  ferme  volonté  de  le  défendre  de  toutes  mes  forces  si  votre  con¬ 
fiance  me  renvoie  au  Parlement, 

Je  resterai  le  serviteur  fidèle,  désintéressé  et  libre  de  l’intérêt  général  et  je  continuerai 
à  apporter  la  même  ardeur  à  la  défense  des  intérêts  particuliers  de  notre  région. 

Pour  appliquer  sans  sectarisme  et  sans  faiblesse  ce  programme  de  rénovation  de  notre 
démocratie,  ü  faut  au  Parlement  des  hommes  qui  aient  d’abord  le  souci  de  réalités  pratiques 
et  non  pas  celui  de  formules  vaines  ;  il  convient  donc  de  ne  pas  rêver  ou  de  disputer  mais 
d’agir. 

Je  demande  à  tous  mes  concitoyens  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  vers  des  former 
d’action  politique  réactionnaire. 

Je  leur  demande  surtout  de  ne  pas  céder  au  nrrage  d’un  communisme  de  dictature  dont 
les  lendemains  n’apportent  au  peuple  abusé  que  misères  et  désillusions.  Le  bolchevisme  a 
pu  détruire  un  régime  politique  abhorré  mais  il  n’a  pas  construit  une  société  nouvelle,  une 
société  vraiment  socialiste,  ni  donné  la  liberté  politique  au  peuple.  ^  a 

C’est  dans  le  développement  d’une  démocratie  politique  en  une  démocratie  sociale  que 
résidé  à  l’heure  présente  la  meilleure  garantie  d’une  vie  plus  libre  pour  les  citoyens,  plus 
juste  pour  les  hommes,  plus  fraternelle  pour  tous. 

C’est  pour  cette  œuvre  que  je  vous  demande  votre  confiance. 

Gaston  BELTRÉMIEUX 

Député  sortant. 

Conseiller  général,  Maire  de  Fresnî  court. 

Président  de  la  Fédération  des  municipalités  socialistes  du  Pas  de- Calais, 


Ve  circonscription  de  BOULOGNE. 

M.  B  ACQUET.,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.229  voix. 


Mes  chers  Concitovens. 

^  » 

Je  me  présente  librement  à  vos  suffrages, 

Ghoisi  en  assemblée  plénière,  le  29  mars  dernier,  par  la  très  grande  majorité  des 
membres  de  la  section  boulonnaise  de  l1  Alliance  démocratique^  seul  j’ai  reçu  l’investiture  de 
ce  parti.  La  Fédération  républicaine  a  donné  à  ma  candidature  d’union  nationale  un  appui 
confiant  et  loyal,  et  le  parti  démocrate  populaire  ma  accordé,  par  discipline  républicaine, 
son  soutien. 


£13 
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Je  suis  assuré,  d'autre  part,  que  de  nombreux  radicaux  indépendants  approuvent 
pleinement,  ma.  candidature  à  laquelie  leur  adhésion  confère  son  véritable  caractère  :  candi* 
dature  du  centre  accueillie  par  tous  les  partisans  de  l’ordre,  du  progrès  et  d'une  évolution 
sociale  généreuse,  hardie  mais  sage*  Sur  mon  nom  s’est  ainsi  réalisée  3a  concentration  des 
partis  qui,  depuis  quatre  ans,  ont  fidèlement  soutenu  la  politique  de  M,  Poincaré,  continuée 
par  MM.  Tardieu  et  Lava  U 

Mai  S’  sachez,  bien  que,  je  n'ai  rien  abdiqué,  de  mon  indépendance:  d’esprit  et  de 
caractère. 

Mon  programme,  je  vous  en  ai  donné  à  connaître,  les  grandes  lignes  par  la  déclaration 
présentée  au  congrès  national  de  l’Alliance  démocratique  en  1,932.: 

Paix  à  l'extérieur  d'abord,  par  le  désarmement  moral,  prélude  nécessaire  à  la  réduction 
simultanée  des  armements  sous  le  contrôle  de  la  Société  des  Natio  ns,  dont  l'autorité  et  la 
force  accrue  donneront  aux.  peuples  les  garanties  et  les  sécurités  indispensables*,  Soyons 
loyalem  en  L  et.  passionné  mon  t  pacifiques  j  mais  ntaublion  s.  pas  qu'un  e  V  ran  ce  désarmée  incûnn 
sidéré  mont,  ne  serait  pas  un  exemple,  mais  une  teoitation  pour  certaines  nations  qui  la 
jalousent.  Et  pour  être  bien  certains  de  ne  plus  jamais  avoir  la  guerre,  le  plus  horrible  des 
üéaux  de  l'humanité^  restons  conciliants*  animés  dlnne.  volonté  inébranlable  de  paix,  mais 
forts. 

Paix  :à  d'intérieur  aussi,  la  paix  dans  les  esprits  et  dans  les  coeurs,,  la,  coopération 
conllante.  outre  les  autorités  et  les  citoyens,,  l'entente  entre  le  capital  et  le  travail,  Th  an* 
monie  entre  tous  les  éléments  de  l'économie  nationale,  la  fraternité  entre  les  citoyens, 

La  République  est  le  gouvernement  de  tous.  Elle  se  doit  d’assurer  la,  liberté. de 
conscience*  la  liberté  religieuse  dan»  le,  respect. de&  lois  républicaines  fondamentales*  Elle  se 
do  i  t ,  a  u  s  si  d'è  Lm  1  argem  exih  toi  éra  n  te  pour  tous  ce  ux.qui,  1  oy  a  le  me  nt , .  s  e .  fo  n  t  .1  e  s.  c  h  amp  i  on  s 
d'une  idée.  Elle  se  doit  enfin,  mais  sans  immixtion  dans  les. affaires  industrielles  et  commer¬ 
ciales,  de  susciter  et  d'aider  les  initiatives  privées  pour  le  bien  général* 

Le  Parlement  doit  donner  l'exemple  de  h  apaisement  par  un  travail  sérieux,  ordonné  et 
calme-  Il  ne  doit  pas.-hésiiteixà  se  réformer  luLmême  pour  éviter  certaines  critiques  justifiée?» 
L'intérêt  de  parti  ne  doit,  en  aucun  cas,  prévaloir  contre  l’intérêt  public,  notamment  lors 
de  rétablissement  du  budget'  dont1  l 'équilibre  ne  doit  pas  être  faussé  par  des  mesures  déma¬ 
gogiques  ou  masqué  par  des  artifices.  L'intérêt  général  doit  toujours  prédominer  et,  pour 
queda  Chambre  dès  Députés  soit'  vraiment  lé  miroir-dû  pays,  il  faut  que  les  marins  en  mer 
au  jour  du  scrutin  et  les  autres  électeurs  absents  pour  force  majeure  puissent  voter  et  que 
le  suffrage  des  femmes  et  que  le  vote  familial  soient  adoptés* 

Le  Gouvernement  a  le  devoir  d'assurer  à  tous  les  fonctionnaires  un  traitement  équitable 
et  des  retraites  suffisantes,  des  garanties  aussi  contre  F  arbitraire,  de  bonnes  conditions  de 
travail  et  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels,  —  T  autorité  souveraine  de  l’Etat 
restant  entière.  1!  a,  par  contre ÿ  le  droit  d'exiger  dé  ceux  qui  le  servent,  le  plus  souvent  avec 
distinction  et  dévouement,  un  rendement  qui  permettrait,  dans  certains  cas,  d’en  réduire  le 
nombre.  Tous  les  membres  des  adminisimiions!  doivent jponvoir  collaborer  à  la  simplification 
des  méthodes  de  celles-ci  dans  l'intérêt  du  public  dont  les  avis,  exprimés  par  les  grandes 
organisations  professionnelles,  seraient  -précieux- 

Cette  collaboration  s'impose  surtout  en  matière  fiscale.  Les  particuliers  n'ont  pas  à 
assurer  la  collecte  des  impôts.  Les  percepteurs  et  agents  des  services  financiers  de  l’Etat  ont 
été  créés  pour  cela*  Les  contributions  de  toute  nature  pèsent  lourdement  sur  3e  contribuable 
qui  travaille  un  jour  sur  trois  pour  payer  l’impôt  sous  toutes  ses  formesj  De  sérieuses 
économies,  un  réajustement  des  taxes,  des  simplifications  administratives,  une  résistance 
courageuse  aux  surenchères  de  la  démagogie,  fille  du  socialisme,  sont  de  rigueur* 

Et  cela  d'autant  plus  que  pour  combattre  la  crise,  phénomène  économique  mondial, 
dont  la  France  souffre  depuis  moins  longtemps  sans  doute  et  moins  que  les  autres  pays  qui 
ont  fait  l'expérience  dé  gouvernements  socialistes  ou  socialisants,  mais  dont  elfe  souffre,  il 
faut  concilier  la  protection  des  industries,  dü  commerce  et  dé  l'agriculture  avec  Je  dëvelop- 
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pement  des  exportations.  Des  ententes  '  i  ri  fcetfn  a  ti  o  na  le  s  sont  nécessaires,  J  es  mesures  de 
contingentement  ne  pouvant  être  que  provisoires.  Le  but  immédiat  à  se  proposer  eét  de 
lutter  immédiatement  et  efficacement  contre  le  chômage,  qui  atteint  trop  d’hommes  cou¬ 
rageux  qui  ne  demandent  qu  a  travailler  ?  et  aussi  contre  la  vie  chère.  La  répression  de  ta 
spéculation,  la  protection  de  l'épargne  contre  d'impudents  brigandage?,  la  défense  du 
patrimoine  national  contre  tous  les  accaparements  et  celle  des  initiatives  privées  contre  le 
monopole  de  l’Etat,  sont  des  devoirs  primordiaux* 

Le  plan  d'outillage  national,  dont  la  mise , à  exécution  a  .été  retardée  .partde surenchères 
démagogiques,  doit  être  poursuivi  avec  activité  parce  qu'il  peut  donner  du  travail  à  ceux 
qui  en  manquent  et  assurer  Fessor  économique  du  pays  et  surtout  il  faut  que  renaisse  la 
confiance  dans  la  France  'et^ses  destinées.  Pour  cela,  un  Gouvernement  fort  et  sage  est 
nécessaire  qui  puisse  s'appuyer  sur  une  majorité  stable* 

La  France  doit  avoir -une 'politique  sociale  généreuse  et  ardente. 

Tous  les  déshérités  de  la  xnc  doivent  pouvoir  compter  sur  une  aide  effective . 

îls  doivent  être  assurés  montre  les  risques  de  F  existence,  mais  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  est  perfectible,  et  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  excellente  dans  son  principe, 
doit  être  refondue,  simplifiée,  et  l’application  en  être  confiée  à  la  mutualité  dont  Faction  ne 
sera  jamais  trop  encouragée. 

Tous  ceux  qui  le  veulent  sincèrement,  doivent  être  à  même  d’améliorer  leur  situation 
et  celle  de  leurs  entants,  de  faire  donner  à  ceux-ci  une  instruction  complète  et  adaptée  h 
leurs  dispositions  naturelles,  d'acquérir  la  propriété,  à  tout  le  moins  la  possession  paisible 
d’une  maison  de  famille  et  d’un  jardin.  Et  je  reprends  ici  tout  le  programme  social  et 
familial  delabbé  Lemire,  qui  fut  mon:ami  et  mon  maître,  le  créateur  du  bien  de  famille  et 
des  jardins  ouvriers,  le  promoteur  des  habitations  à  bon  marché  et  du  crédit  immobilier, 
l'inventeur  des  allocations  familiales,  et  dont  le  grand  cœur  s'affligeait  de  tontes  les  souf¬ 
frances  imméritées. 

Les  familles  nombreuses  doivent  être  tout  particulièrement  encouragées  et  aidées,  mais 
sans  brimade  a  1  égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  la  joie  d'avoir  des  enfants. 

La  défense  contre  les  maladies  sociales,  notamment  contre  la  tuberculose  et  leurs  prin¬ 
cipales  causes,  le  taudis  et  1  alcoolisme,  doit  être  énergique.  Et  comme  mieux  vauL  prévenir 
que  guérir,  la  santé  publique  doit  être  protégée  à  Fëcole,  dans  la  famille,  dans  les  bureaux 
et  ateliers,  parLout. 

La  législation  sociale  et  la  réglementation  du  travail  sont  les  meilleurs  garants  de  la 
dignité  et  de  la  liberté  humaines. 

Les  victimes  de  la  guerre,  et  tout  spécialement  les  anciens  combattants,  ont  une 
créance  sur  le  pays  qui  leur  doit  pour  unie  grande  part  son  indépendance,  je  le  sais  et  je  les 
soutiendrai.  . 

Mes  c  b  ers  G  on  ci  to  y  e  u  s , 

Né  dans  le  Boulonnais,  j'habite  Boulogne  depuis  quarante-quatre  ans.  Elevé  parmi  vous, 
j  ai  Famé  foncièrement  boulonnaise,  mais  notre  ville  et  ses  voisines,  Saint-Martin, 
mmeretrx,  Wimille,  comme  nos  campagnes  ont  toujours  été  accueillantes  à  tous  ceux 
que  le  charme  ou  l'activité  du  pays  boulonnais  ont  attirés  et  retentis  parmi  nous.  J'aspire 
à  être  le  députe  de  tous  les  habitants. 

J'aborde  la  vie  publique  avec  foi  et  courage.  Je  ne  suis  pas  un  professionnel  de  la 
politique,  et  je  n'en  serai  jamais  un.  Fort  de  l'appui  de  trois  grands  partis  qui  groupent 
p  us  de  3.000  adhérents  actifs,  j’espère  fermement  que  vous  confirmerez  le  choix  qu'ils  ont 
ait  de  moi  et  que  vous  aurez  foi  en  ma  bonne  volonté  aussi  sincère  que  loyale. 

J  entends  bien  rester  en  contact  étroit  et  constant  avec  vous  tous,  quelle  que  soit  votre 
pro  essieu,  votre  situation,  vos  opinions.  Et.  je  voudrais,  renseigné  et  éclairé  par  nos 
sondes  institutions  :  municipalité,  ehanîbre  de  commerce,  sur  toutes  les  questions  intéres¬ 
sant  la  ville,  les  communee,  îa  plage  et  le  port,  documenté  sur  leurs  besoins  et  leurs  désirs 
P^r  es  syndicats  patronaux  et  ouvriers,  les  groupements  professionnels,  commerciaux, 
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agricoles,  Partisans  et  autres,  par  les  associations  diverses,  servir  utilement,  et  de  tout 
coeur,  les  intérêts  de  Boulogne  et  de  ses  cantons. 

Mais  je  voudrais  avant  tout  me  dévouer  de  toutes  mes  forces  h  la  solution  des  grands 
et  graves  problèmes  de  l'heure  présente,  avec  la  seule  préoccupation  du  bien  public. 

Vive  la  France  î 

Vive  la  République  I 

Vive  Boulogne  et  le  pays  boulonnais  ! 

Paul  B  ACQUET 

Avocat  au  barreau. 

Docteur  en  droit 

(ès  sciences  politiques  et  économiques). 

Adjoint  au  Maire  de  Boulogne. 

Candidat  de  l'Alliance  républicaine  démocratique 
et  d'Union  natîouaSe. 


2e  circonscription  de  BOULOGNE. 

M.  Leon  VINCENT,  républicain  socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  12,259  voix. 


Ma  politique  et  ses  buts* 

Je  suis,  plus  que  jamais,  résolu  à  poursuivre  une  politique  franchement  républicaine, 
foncièrement  laïque,  c'est-à-dire  observant  une  stricte  neutralité  religieuse  dont  la  tolérance 
n'est  pas  exclue,  et  sincèrement  démocratique. 

Je  demeure  partisan  de  l'école  unique  qui  permettra  à  tous  les  cerveaux  favorablement 
doués  de  se  développer  pour  le  bien  de  la  nation. 

Fidèle  à  mon  passé,  je  m'attacherai  sans  trêve  à  la  réparation  des  injustices  sociales, 
à  T  amélioration  de  l'existence  des  travailleurs,  à  radoucissement  du  sort  des  déshérités  de 
îa  vie. 

Entre  le  fanatisme  intolérant  et  la  dictature  communiste,  je  place  la  méthode  ration- 
'  nelle  des  efforts  constants,  en  vue  du  progrès  social  illimité,  dans  l’ordre  et  la  légalité. 

Je  considère  que  les  œuvres  sociales  doivent  se  manifester  autrement  que  par  des 
.promesses  trompeuses  et  décevantes.  Mais  je  me  garderai  bien  de  vouloir  rémunérer  l'inac¬ 
tion  à  l’égal  du  labeur. 

J'estime  qu'assurer  aux  travailleurs  les  satisfactions  légitimes  et  nécessaires,  auxquelles 
nous  convie  d'ailleurs  la  G.  G,  T.,  c’est  barrer  la  route  au  communisme  destructeur. 

Au  surplus,  c’est  par  des  réformes  hardies  que  Ton  fera  reculer  le  communisme  et 
qu  on  ralliera  l’immense  majorité  de  la  classe  ouvrière  aux  partis  républicains.  Une  lutte 
efficace  contre  le  taudis  et  contre  la  misère  vaudra  mieux  que  les  discours  les  plus  belli¬ 
queux  ou  un  déploiement  inusité  de  forces  policières  à  l'occasion  du  1er  mai. 

1  oujours  respectueux  de  la  propriété  individuelle,  trop  souvent  acquise  par  une  vie 
pénible  de  labeur  et  de  sacrifices,  je  reste  formellement  résolu  à  soutenir  toutes  mesures 
qui  tendront  non  seulement  à  la  maintenir,  mais,  encore  et  surtout,  à  en  faciliter  l'accession 
à  tous. 

Dans  la  rapide  évolution  que  nous  subissons  vers  les  trusts.,  les  consortia,  les  grosses 
entreprises  anonymes,  la  participation  aux  bénéfices  me  paraît  nécessaire  pour  combler  les 
vides  de  l’artisanat. 
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Le  problème  financier  se  pose  chaque  jour  avec  une  acuité  nouvelle,  fl  serait  téméraire 
et  vain  de  préconiser  telle  méthode  pour  une  solution  toujours  placée  sous  l'emprise  des 
circonstances 

Par  l'application  d  une  rigoureuse  justice  dans  l’impôt,  le  redressement  de  certaines 
erreurs  fiscales,  comme  la  patente,  et  l’implacable  répression  de  la  fraude,  Ton  pourrait 
envisager,  sans  crainte  d’un  déséquilibre  budgétaire,  rabaissement  du  taux  des  impôts  de 
consommation,  h  élévation  de  la  limite  des  dégrèvements  à  la  base,  la  substitution  de  la  taxe 
à  la  production  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires. 

La  protection  de  l'épargne  française  contre  les  entreprises  intéressées  ou  simplement 
aventureuses  retiendra  tout  particulièrement  mon  attention. 

Mais  les  difficultés  financières  11e  sauraient  servir  de  prétexte  à  un  recul  politique  ou 
social  que  n  acceptera  jamais  notre  démocratie* 

Pour  la  paix  universelle. 

Je  m'étais  rallié  à  3a  devise  :  «  De  Paul-Boncour  aux  disciples  de  Waldeck  Rousseau  »  ; 
je  reste  persuadé  que  cette  formule  est  le  symbole  de  la  politique  nécessaire  à  la  paix  inté¬ 
rieure  de  la  France. 

Disciple  et  ami  du  grand  pacifiste  Aristide  Briand,  j’ai  été  et  je  resterai  fidèlement 
attaché  à  la  politique  extérieure  poursuivie  par  cet ’éminent  homme  d'Etat  et  tendant  au 
rapprochement  des  peuples,  indispensable  pour  rétablir  l'équilibre  économique  européen  et 
écarter  le  terrible  fléau  qu'est  la  guerre. 

Poursuivant  son  œuvre,  avec  Paul-Boncour  et  Édouard  Herriot,  je  demeure  inébranla¬ 
blement  partisan  du  protocole  :  Sécurité,  arbitrage,  désarmement,  seule  formule  qui  puisse, 
en  plaçant  notre  pays  à  l’abri  d’une  agression,  nous  permettre  de  réaliser  notre  idéal  de 
paix.  Avec  Paul  Painlevé,  je  considère  qu’  «  une  France  désarmée  serait  une  France 
convoitée  ». 

Le  pays  d’abord,  les  partis  ensuite. 

Ce  ^qui  précède  constituera,  à  la  fois,  mon  programme  et  le  compte  rendu  de  mon 
mandat  politique. 

Le  travail  accompli. 

Mais,  j’ai  pensé  que  vous  exigeriez  de  votre  député  une  activité  ne  se  limitant  pas  à 
l’application  de  théories,  conceptions  ou  doctrines  générales. 

Représentant  du  peuple,  je  me  suis  efforcé  d’étre  également  le  mandataire  avisé  d'un 
Calaisis  trop  longtemps  méconnu  et  Tardent  défenseur  de  ses  intérêts  économiques.  Ma 
conscience  m’affirme  que  j’ai  fait  ce  que  j'ai  pu  dans  ce  sens. 

Les  passions  politiques  ne  doivent  pas  faire  oublier  les  services  rendus. 

Aucune  administration  publique,  aucun  groupement  professionnel,  aucune  association 
corporative,  philanthropique  ou  sportive,  aucune  branche,  même  la  plus  modeste,  de  notre 
activité  locale  n'a  jamais  fait  en  vain  appelâmes  démarches  presque  toujours  couronnées  de 
succès. 

Les  agriculteurs  voudront  bien  reconnaître  mes  heureuses  interventions  dans  la  ques¬ 
tion  de  l'électrification  des  campagnes,  dans  ies  mesures  prises  pour  sauver  la  plantation  de 
la  chicorée  et  sauvegarder  la  culture  betteravière,  dans  la  défense  des  étalonniers  boulon¬ 
nais  et  dans  toutes  autres  dispositions  conformes  à  leurs  intérêts  bien  compris. 

Je  reste  convaincu  qu’on  ne  retiendra  l’ouvrier  agricole  à  la  terre,  qu'en  facilitant  son 
accession  à  la  petite  propriété  ;  toute  une  législation  doit  être  modifiée  ou  créée  pour 
atteindre  ce*  but. 

L  importante  partie  de  la  population  de  Calais  et  ses  environs  qui  tire  ses  ressources  de 
notre  belle  industrie  des  tulles  et  dentelles  sait  comment,  malgré  les  embûches,  j’ai  pu 
m  employer  à  écarter  les  dangers  qui  menaçaient  celle-ci  et  qui  pouvaient  être  funestes  à  la 
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place  toute  entière.  Il  reste  beaucoup  à  faire  en  présence  de  cette  guerre  douanière  qui  noua 
vaut,  actuellement,  des  représailles  redoutables* 

Les  milieux  maritimes,  les  dockers  me  rendront  cette  justice  que,  élevé  parmi  eux,  j’ai 
■toujours  travaillé  avec  acharnement  à. aider  au  développement  du  trafic  ede  notre  pori,  Ils  en 
ont. constaté  les  .effets  favorables* 

Les  marine  auxquels  j’ai  .depuis  toujours  voué  un  affectueux  at taehem en  tn  e  saura iûnt 
.oublier  la  ,paiit  que  j’ai  prise,  au  Æein  de  la  Commission  de  lamai-ine  marchande,  pour  la 
majoration  si  impatiemment  attendue  par  les  intéressés  du  taux  -des  pensions  de  la  Caisse 
,des  invalides.  Ils  ne  peuvent  méconnaître  davantage  les  efforts  .que,  dant  .comme  président 
de  la  caisse  locale  du  crédit  maritime  que  personnellement,  je  multiplie  pour  ;faire -revivre 
notre  industrie  de  la  pêche. 

Je  me  suis  efforcé  d’éviter  le  chômage  aux  ouvriers  carriers  du.Funt-Nieulay  elarapBr- 
sonnel  des  câbles  sous-marins,  qui  m’en  ont  su  gré. 

Les  ouvriers  du  bâtiment  reconnaîtront  un  jour  prochain  les  avantages  que  leur  pro¬ 
curera  le  développement  de  la  station  balnéaire. 

Les  ouvriers  de  toutes  autres  catégories,  comme  les  commerçants,  dont  les  intérêts 
sont  intimement  liés  à  la  prospérité  générale,  n’ignorent  rien  de  .üheureuse  répercussion 
qu’apportera  à  leurs  corporations  respectives  la  réalisation  de  mes  initiativss  tendant  à.un 
«  plus  grand  Calais  ». 

Les  douaniers,  les  instituteurs,  les. cheminots,  .les  modestes  fonctionnaires  des  P.  T.  T. 
et  des  services  des  ponts  et -chaussées  ont  eu  de  nombreuses  occasions  de  mettre  favorable¬ 
ment  mon  dévouement  à  l’épreuve. 

Les  anciens  combattants,  à  quelque  groupement  qu’ils  appartiennent,  ont  constamment 
trouvé  en  leur  camarade,  un  ami  disposé  à  leur  faire  rendre  justice. 

Avec  eux  je  me  suis  dressé,  avec  eux  encore  je  m’élèverai  contre  les  «  marchands  de 
gloire  ». 

Les  nnilualistes,  dont  j’ai  toujours  partagé  le  noble  idéal,  me  trouveront  à  leurs  côtés 
dans  l’application  des  «  assurances  sociales  »,  dont  le  fonctionnement  doit  être  débarrassé 
d’un  formalisme  abusif  et  d’une  paperassie  inutile. 

Les  retraités,  les  pensionnés,  les  mutilés  de  la  guerre  et  du  travail,  que  j’unis  dans  une 
meme  considération,  les  médaillés  du  travail  voudront  bien  me  faire  confiance  pour  conti¬ 
nuer  à  poursuivre  avec  eux,  la  défense  opiniâtre  de  leurs  justes  revendications. 

Les  sportifs,  mes  camarades,  ont  pu  apprécier  les  services  que  j’ai  rendus  ou  tenté  de 
rendre  a  l'éducation  physique,  un  domaine  qui  nous  est  commun. 

lel  est  le  bilan  de  mes  quatre  années  d’un  labeur  acharné,  telle -continuera  d’être  ma 
lign e  de  condui te  dans  1  ’a t m nir , 


Électeurs, 


L  accomplissement  eIc  mon  dexoir  ira  pas  désarmé  dos  adversaires  implacables  que  vous 
retrouvez  aussi  rarouchement dressés  contre  moi. 


Je  dois  encore  lutter  contre  le  iparttepris  d’intérêts  coalisés, 

ÀidezTmoi  à  triompher  -et  faites  bloc  au  premier  tour  sur  mon  nom  pour  affirmer,  à  te 
lois,  \oLre  désir  de  travailler  en  paix  dans  une  région  toujours  plus  prospère  et  votre 
volonté  de  vivre  sous  un  régime  véritablement  démocratique. 


Léon  VINCENT 

Maire  rie  Calai  g, 

-Président  du  Couaeil  d1  arrondisse  ment  de  B  o  u  1  ogtre-s  ur-VI  er. 
Secrétaire  de  la  Ghambro 1  des  'Députés . 
lice-président  de  la  Commission  de  la  marine  marchande, 

Secrétaire  de  la  Commission  des  douanes  et  des  conventions  commerciales. 
Député  sortant. 
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circonscription  de  BOULOGNE, 

M.  A  BR  A  Ml,  radical  indépendant. 

F  lu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  9,324.  voix* 


Mes  chers  Amis, 

Du  résultat  dos  élections  prochaines,  le  sort  de  la  France  et  de  votre  région,  la  reprise 
des  affaires  ou  1  aggravation  de  la  crise  économique  et  dû  chômage,  la  paix  sociale,  ou  la 
misère  et  le  désordre  vont  dépendre.  Vous  l’avez  compris. 

Le  pays  a,  plus  que  jamais,  besoin  de  tranquillité  et  d'ordre.  II  ne  veut  entendre  parler 
ni  de  lutte  de  classes,  ni  de  luttes  religieuses;  il  sait  que  la  prospérité  publique  dépend  de 
Lumon  des  citoyens  et  non  de  leurs  discordes  et  que  e’esL  dans  le- respect  des  opinions 
d  autrui,  dans,  la  pratique  de  la.  liberté  de  conscience,,  dans  ht.  collaboration. du.  travail  et  du 

capital,  que  réside  l’ équilibre,  d'un  grand  peuple  et  que  se  réalisent  les  conditions  du  pro- 
grès  social*  r 

I,  —.  ta  République  a  déjà  fait  beaucoup  pour  améliorer  le  sort  des  classes  labo¬ 
rieuses.  bile  se  doit  d’y  persévérer  hardiment.  Convaincu  par  tous  les  exemples  des  Etats 
qui  en  ont  fait  la  lamentable  expérience  que  le  collectivisme  ne  peut  apporter  au  monde 
que  la  disparition  des  capitaux,  Te  ralentissement  de  la  production,  le  déficit  dés  finances 
publiques  et  l'aggravation  du  chômage,  nous  croyons  au  contraire  que  l’Etat  doit  s’efforcer 

e  aire  accéder,  le  plus  tôt  possible,  le  monde  des  travailleurs  à  la  propriété  individuelle 
au  logement  salubre,  à  i 'épargne.  Nous  pensons,  d'autre», part,  que  c’est  en  respectant  là 
liberté  de  chaque  travailleur,,  et  non  par  la.  contrainte  et  la  menace,  que  les  assurances 
sociales  exerceront,:  peu  ài  peu,  leur  pouvoir  éducateur1  et  bienfaisant,;  et  pour  en  assurer- le 
onctionnement,  ne  recourons  pas  à  l’Etat,  gaspilleur  et  traoassier  :  adressons.- nous, à.  la 
mu,  ua  ilé,  après  avoir  rendu,  pour  les.  travailleurs  des  villes,  comme-  pour  ceux  des  champs 
I  assurance  facultative  et  .volontaire*  r 

II,  —  Les  agriculteurs,  après  avoir  pu  craindre  le  retour  des  années  ruineuses  d’avant 
t  U  e'i  SGi  sa'Rnt  aujouid  hui  protégés  ,  ils  ne  représentent  pas  seulement  la  masse  essen¬ 
tielle  de  la  nation  :  c’est  eux  qui  assurent  notre  stabilité  politique  et  sociale.  Mettre  leur 
proc  ucLion  à  abri  des  coups  de  la  concurrence  étrangère,  développer  parmi  eux  la  pratique 

U  crédit  agricole,  tout  en  accordant  aux  chargés  de  famille  des  avantages  que  la  loi  actuelle 
reben  e  aux  seuls  mutilés;  organiser  le  marché  de  la  production  agricole  et  celui  de  la 
eu  t  par  e  stockage  collectif,  la  création  de  silos,  la  diffusion  des  achats  communs  telle 
est  la  voie  où  il  convient  de  s’engager* 

U  est  temps,  d  autre  part,  d’achever  l'électrification  de  nos  campagnes,  de  porter  l’eau 
potable  dans  les  moindres  hameaux,  d’aménager  nos  routes  en  vue  des  charrois  agricoles  : 

largement graîl<ft  pub,Ics’  conçi1  Par  le  Gouvernement  de  M.  Tardieu,  y  pourvoit 

III,  —  La  crise  économique  qui  sévit  sur  le  monde  entier  a  atteint  notre  pays,  raréfié 

,CS  1'™sai'UoHS.  diminué  le  rendement  des  impôts,  fait  apparaître  le  chômage  dans  l’indus- 
tne  et  le  déficit  dans  le  budget. 

Le  chômage  no  sera  vaincu  ni  par  des  palliatifs,  ni  par  des  mesures  révolutionnaires  : 
disparaîtra  de  lui-même  avec  la  reprise  de*  affaires.  Pour  qu’elles  puissent  reprendre,  pas 
ej.  nacL3  con ho  la  production,  pas  d  impôt  sur  le  capital,  de  charges  fiscales  nouvelles  : 

îv  i  CI asent  déjà  le  commerce,  1  industrie,  la  propriété  bâtie,  les  professions  libérales 
D  abord,  des  économies. 
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S'il  est  nécessaire  de  rétribuer  honorablement  les  fonctionnaires,  il  est  possible,  dans 
tous  les  domaines,  d'en  réduire  le  nombre. 

Réduire  également  le  nombre  des  députés  par  la  disparition  des  circonscriptions 
minuscules  et  la  péréquation  :  remplacer  l'indemnité  parlementaire  par  le  système  des 
jetons  de  présence,  ce  serait  introduire  plus  d'équité  dans  l’équilibre  des  votes,  entre  le 
Midi  et  le  Nord,  et  plus  de  justice  dans  le  mode  de  rétribution  des  élus,  11  est  également 
possible  de  réduire  les  dépenses  militaires,  sans  affaiblir  3a  défense  nationale  ;  dans  tous  les 
services  de  l’Etat,  une  chasse  impitoyable  doit  être  faite  au  gaspillage,  aux  emplois  inutiles, 
à  la  mauvaise  gestion. 

La  refonte  de  notre  système  fiscal  s'impose  :  le  contribuable  n’est  pas  seulement 
écrasé,  il  est  perdu  dans  une  forêt  d’impôts  souvent  inextricable.  Leur  simplification  serait 
déjà  un  soulagement;  la  réforme  des  textes  concernant  le  chiffre  d'affaires,  la  taxe  de  luxe, 
l’impôt  foncier  est  attendue  et  promise,  et  je  pense  que  la  modération  des  coefficients  de 
progression  actuellement  appliqués  à  l'impôt  sur  le  revenu,  loin  d  entraîner  une  chute  dans 
les  recouvrements,  les  accroîtra,  au  contraire,  en  diminuant  les  fraudes. 

IV.  — -  Introduction,  dans  les  services  producteurs  de  l'Etat,  des  méthodes  de  l’indus¬ 
trie  et  du  commerce,  et,  dans  les  services  de  gestion,  des  méthodes  de  I  administration 
privée;  statut  des  fonctionnaires,  qui,  tout  en  leur  reconnaissant  sans  réserve  le  droit 
syndical,  les  oblige  à  renoncer  au  droit  de  grève;  retour  du  Parlement  au  respect  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  le  rôle  essentiel  de  la  Chambre  étant  d  établir  le  budget  et  d  en 
contrôler  l’appl ication  ;  collaboration  du  Conseil  économique,  des  chambres  d  agriculture  et 
de  commerce,  des  grandes  organisations  corporatives  à  l'élaboration  des  lois;  révision  de 
leur  texLe  par  une  commission  émanée  du  Conseil  d’Etat  et  de  la  Cour  de  cassation  ;  je  croîs 
ces  mesures  nécessaires  a  une  révision  des  méthodes  et  des  principes  directeurs  du  travail 
de  l'Etat  comme  du  Parlement. 

V.  —  Dans  le  chômage  extérieur,  respect  de  îa  parole  donnée,  exécution  des  traités  et 
des  accords  sur  les  dettes,  mais  payements  français  à  l'Amérique  dans  la  mesure  où  la 
France  sera  payée  elle-même  par  l'Allemagne  de  ce  qui  lui  est  dû  :  si  possible,  annulation 
générale  des  dettes  de  guerre. 

Politique  résolue  de  rapprochement  entre  les  peuples;  conclusion  de  cartels  internatio¬ 
naux  entre  producteurs,  sous  le  contrôle  de  la  Société  des  Nations  et  du  Bureau  interna» 
tionai  du  travail.  Constitution  de  ligues  et  appuis  officiels  aux  sociétés  déjà  existantes  pour 
la  compréhension  mutuelle  des  peuples,  l'échange  international  des  écoliers  et  étudiants,  la 
diffusion  des  idées  humanitaires. 

Constitution  d’une  force  internationale  au  service  de  îa  Société  des  Nations;  mais 
surtout  referendum  sur  la  question  de  guerre.  Les  guerres  sont  le  fait  non  des  peuples, 
mais  des  gouvernements  ;  donner  la  parole  aux  peuples,  appelés  à  se  battre,  c  est  être  sûr 
d'avance  de  leur  réponse  ;  ils  voteront  pour  la  paix.  Hors  le  cas  d  agression,  c  est-a-dire  de 
légitime  défense,  il  n'est  pas  une  cause  qui  vaille  la  mort  des  hommes. 

Qu'il  soit  donc  décidé  que  tout  Etat,  désireux  de  faire  partie  de  la  Société  des  Nations, 
impose  dans  sa  constitution  le  recours  du  plébiscite  sur  la  question  de  la  paix  ou  de  la 
guerre,  et  la  guerre  disparaîtra  de  l’horizon  du  monde.  Alors,  nous  pourrons  désarmer! 

Agriculteurs,  marins,  commerçants,  ouvriers,  vous  savez  comment,  durant  quatorze 
années,  j'ai  servi  et  défendu  vos  intérêts  :  ayez  confiance  en  moi;  je  resterai  votre  ami. 

Vive  la  République! 

Vive  la  3e  circonscription  de  Boulogne  1 

Léon  ABRAMI. 
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Circonscription  de  MONTREUIL, 

M.  DELESALLE,  radical  indépendant. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  11.597  voix. 


Citoyens* 

Pour  la  seconde  fois,  j  ai  î  honneur  de  solliciter  vos  suffrages. 

Au  cours  des  quatre  années  de  la  dernière  législature,  je  me  suis  elTorcé,  fidèle  à  mon 
programme,  de  prendre  en  main  la  défense  des  intérêts  de  l'arrondissement  dont  vous 
m’ aviez  confié  la  charge. 

Agriculteurs  : 

Seul  représentant,  à  la  Commission  des  finances,  des  cinq  départements  du  Nord 
de  la  France,  j  ai  veillé  à  la  sauvegarde  de  tous  les  grands  intérêts  de  cette 
région. 

Je  crois  avoir  été  pour  la  culture  le  défenseur  le  plus  attentif  et  le  plus  agissant. 

\  ice-1  résident  de  la  Confédération  générale  des  planteurs  de  betteraves,  par  de  mul¬ 
tiples  interventions,  à  la  Commission  des  finances  ou  à  la  tribune  du  Parlement,  j’ai  assuré 
la  sauvegarde  d’une  production  gravement  menacée  à  la  fois  et  par  la  concurrence  étrangère 
et  par  la  surproduction  intérieure. 

Relèvement  des  droits  de  douane  et  textes  législatifs  obligeant  les  importateurs 
d  essence  à  acheter  toutes  les  quantités  d’alcool  produites  par  nos  distilleries  ;  ces  deux 
mesures  ont  permis  le  maintien  des  cours  de  la  betterave,  malgré  la  crise  économique  géné¬ 
rale,  la  plus  grave  connue  depuis  de  nombreuses  années* 

Associe  à  1  action  de  mes  collègues,  j'ai  assuré,  parles  protections  douanières  et  le 
contingentement,  la  protection  des  céréales  et  du  bétaîL 

Enfin,  membre  du  Comité  consultatif  dos  tabacs,  je  n  ai  cessé  dagir  auprès  du  Ministre 
des  Finances,  en  accord  avec  le  Syndicat  des  planteurs  de  l’arrondissement  de  Montreuil, 
et  c’est  grâce  à  ces  efforts  que  nous  avons  pu  obtenir,  mes  collègues  et  moi,  le  relèvement 
continu  du  prix  d'achat  des  tabacs. 

Commerçants  des  villes  et.  des  plages  : 

J’a*  toujours  poursuivi  la  défense  du  petit  commerce  au  sein  de  la  Commission  des 
finances,  et  je  n'ai  pas  hésité  à  voter  contre  M.  Chéron,  Ministre  des  Finances,  qui  se  refu- 

ait  a  accepter,  dans  le  calcul  des  bénéfices  commerciaux,  la  déduction  du  salaire  de  la 
Femme  mariée* 

A  plusieurs  reprises,  comme  en  font  foi  les  communiqués  de  la  Commission  des 
j  fiances,  parus  dans  la  presse,  je  suis  intervenu  pour  réclamer  la  suppression  de  la  taxe  sur 
0  c  '"re  ^  affaires  et  son  remplacement  par  une  taxe  à  la  production. 

Partisan  du  développement  des  coopératives  de  production  agricole,  je  me  refuserai 
Ou  e  ois  a  voter  des  mesures  fiscales  d’exception  en  faveur  de  celles  dont  le  but  est  de  con¬ 
currencer  le  commerce;  le  principe  de  la  justice  fiscale  doit  être  respecté. 
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Marins  : 

Vous  savez  quelle  a  été  ma  sollicitude  à  votre  égard. 

Membre  du  Conseil  supérieur  du  Crédit  maritime,  j'ai  commencé  par  faire  voter  une 
proposition  de  loi  allégeant  les  charges  des  prêts,  et,  tous  les  ans,  je  me  suis  efforcé  de  faire 
augmenter  la  dotation  de  cette  caisse 

Inlassablement,  j’ai  poursuivi  la  majoration  du  taux  de  vos  pensions. 

Dans  toute  la  mesure  du  possible,  j'ai  cherche  à  ce  que  le  Ministère  de  la  Marine  mar^ 
chaude  vous  autorise  à  vous  servir  des  engins  de  pêche  jusqu'alors  prohibés >  dont  l’emploi 
est  devenu  aujourd’hui  nécessaire  pour  vous  permettre  de  gagner  votre  vie* 

J’ai  plaidé  de  toutes  mes  forces  la  cause  de  patrons  de  pêche  appelés  à  la  Cour  d’appel 
de  Douai* 

Enfin,  j'avais  promis  aux  pêcheurs  d’Etapîes  de  faire  voter  les  crédits  nécessaires  au 
dérasement  de  l’épave  du  «  Merida  ».  C’est  fait. 

Anciens  combattants  : 

Tous  mes  votes  vous  onf  prouvé  dans  quelle  reconnaissance  devait  vous  tenir 
le  pays  ;  et  vous  savez  combien  souvent,  soucieux  de  vous  prouver  ma  sollicitude,  j’ai  tenu 
à  assister  à  la  remise  des  drapeaux  de  vos  sections  nouvelles  et  à  vos  assemblées 
générales. 

Membres  de  renseignement  : 

Vous  n’ignorez  pas  de  quels  efforts  j’ai  encouragé  la  construction  des  bâtiments  sco¬ 
laires,  et  que  je  n’ai  pas  hésité,  par  mon  vote,  à  faire  réparer  en  votre  faveur  une  injustice 
créée  depuis  la  guerre. 

Fonctionnaires  : 

Dans  la  mesure  où  l'ont  permis  les  crédits  budgétaires*  je  me  suis  efforcé  de  vous  faire 
voter  des  traitements  vous  permettant  d'assurer  en  toute  indépendance  et  en  toute  sécurité 
matérielle  la  bonne  marche  des  services  publics. 

Travailleurs  de  la  terre  et  de  l’usine  : 

Par  le  vote  des  crédits  d’outillage  national  et  par  les  mesures  prises  en  faveur  du  chô¬ 
mage,  je  me  suis  efforcé  d’atténuer  dans  la  région  les  rigueurs  d'une  crise  économique  dont 
le  mal  séviL,  hélas  î  sur  le  monde  entier. 

L’œuvre  de  demain  apparaît  particulièrement  redoutable. 

Malgré  les  efforts  admirables  de  M  Briand,  secondé  par  les  délégués  de  tous  les  pays  à 
la  Société  des  Nations,  la  paix  n’est  point  encore  consolidée* 

À  la  Conférence  de  Lausanne  sera  réglé  le  problème  des  dettes  et  des  réparations. 

La  Conférence  du  désarmement  doit  aboutir  à  un  accord  sincère  de  tous  les  pays  du 
monde,  si  Pon  veut  résoudre  le  problème  de  l'équilibre  budgétaire  des  grandes  nations  de 
l’Europe. 

CT est  à  une  armée  internationale  de  Pair  qu’il  faut  confier,  dans  Pavenir,  la  sécurité  des 
frontières  ;  le  désarmement  national  est  fonction  de  l’organisasion  et  du  développement  de 
cette  .force  internationale. 

Assurer  à  la  fois  et  la  sécurité  et  l’équilibre  budgétaire  parla  mise  à  la  disposition  de  la 
Société  des  Nations  d’une  force  permanente  capable  d'imposer  le  respect  de.  ses  décisions, 
tel  est  le  but  vers  lequel  doit  tendre  l’effort  des  républicains* 

Votée  dans  un  mouvement  de  haute  philanthropie,  l'a  lof  des  assurances  sociales 
doH  être  remaniée,  en  attribuant  la  part  la  plus  large  dans  son  application  à  la 
mutualité. 
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Devant  la  persistance  de  la  crise  économique,  le  Parlement  devra,,  dès  la  rentrée,  voter 
une  nouvelle  tranche  d’outillage  national,  assez  importante  pour  ranimer  le  marché 
du  travail . 

Cultivateurs  : 

Voter  une  loi  équitable  de  révision  des  baux,  adapter  aux  campagnes  une  législation 
spéciale  d’habitations  ouvrières,  faciliter  F  accession  à  la  propriété  par  le  développement  du 
Crédit  agricole,  protéger  particulièrement  la  culture  du  tabac. 

Commerçants  : 

Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  et  son  remplacement  par  une  taxe  unique 
à  la  production  ;  réforme  de  la  patente,  dispositions  fiscales  spéciales  pour  les  commerçants 
saisonniers  des  plages.  * 

Marins  : 

Réforme  de  toute  la  législation  de  la  pêche,  développement  do  Crédit  maritime, 
protection  du  poisson  pêché  par  les  Français  contre  le  poisson  de  provenance  étrangère  ; 
suppression  des  poursuites  administratives  qui  paralysent  et  découragent  les  efforts. 

Anciens  combattants  : 

Défense  de  vos  prérogatives  méritées  par  quatre  années  de  sacrifices. 

Familles  nombreuses  : 

Extension  continue  des  lois  de  protection  et  d’encouragement. 

Instituteurs  et  fonctionnaires  : 

Garanties  de  conditions  de  vie,  matérielles  et  morales,  en  rapport  avec  l'indépendance 
et  l'autorité  de  la  fonction. 

Ouvriers  ; 

Sauvegarde  de  vos  légitimes  intérêts  par  Famëlioration  continue  de  la  législation 
sociale. 

Tels  sont  les  buts  vers  lesquels  j'entends  diriger  tous  mes  efforts. 

Le  principe  de  la  laïcité  ne  peut  être  discuté  dans  un  régime  républicain,  et  j’entends 
assurer  la  sauvegarde  des  lois  qui,  depuis  un  demi-siècle  garantissent  la  neutralité,  et  depuis 
un  quart  de  siècle,  la  laïcité  de  F  Etal. 

La  laïcité  de  l’école  publique  garantit  la  liberté  de  conscience,  dans  le  régime  de  tolé¬ 
rance  qu’ont  entendu  instaurer  les  fondateurs  de  la  République. 

Gomme  t  a  dit  Al.  Laval,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  Fenseignement  et  dans  le 
respect  du  droit  des  familles,  F  accession  de  tons  les  enfants,  sans  distinction  de  fortune  et 
sous  les  seules  conditions  de  leur  intelligence  et  de  leur  travail,  doiLêtre  assurée  à  tous  1m 
degrés  d  e  renseignement. 

En  homme  libre  que  je  suis,  ne  dépendant  d’aucun  comité,  e  Lu  .'ayant  d'autre  souci 
que  celui  d  assurer  à  la  France  le  libre  essor  de  ses  forces  de  travail,  dans  la  garantie  de  la 
paix,  dans  le  maintien  des  lois  républicaines  de  laïcité,  dans  la  liberté  de  conscience  des 
citoyens,  je  fais  appel  à  la  confiance  de  tous  ceux  qui  estiment  que  seul  un  Gouvernement 
de  concentration  républicaine^  réunissant  dans  un  même  cabinet  des  hommes  comme 
Tardieu,  Laval,  Herriot,  Painlevé,  Paui-Boncour,  dont  le  patriotisme,  Fintelligence,  la  pro¬ 
bité  et  le  haut  esprit  démocratique  ne  peuvent  être  discutés  par  personne,  peut  assurer  à  la 
fois  et  la  sécurité  et  la  prospérité. 
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Assurer  k  pak,  supprimer  le  chômage,  réduire  les  impôts,  toutes  nos  divisions  doivent 
s'effacer  au  regard  de  la  solution  de  ces  trois  problèmes. 

C'est  ce  que  j’ai  essayé  de  faire  depuis  quatre  ans,  en  réunissant  autour  de  moi,  dans 
une  action  commune,  les  bonnes  volontés  des  républicains  de  toutes  nuances  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Montreuil. 

Celte  concorde  républicaine,  il  faut  que  les  électeurs  Pimposent  au  Parlement  et  au 
Gouvernement  de  demain.  Le  salut  du  pays  en  dépend. 

Charles  DELESALLE 

Agriculteur* 

Député  sortant* 

Bépublïc&io  de  gauche. 


1*  circonscription  de  SAINT-OMER. 

M.  TILLIE,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6,997  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

L  n  candidat  doit  à  ses  électeurs  dés  explications  nettes  et  sincères  sur  ses  opinions 
politiques,  économiques  et  sociales. 

Quel  est  donc  mon  programme  et  quelle  sera  mon  attitude  ? 

L  —  du  point  de  vue  politique  extérieure. 

Partisan  convaincu  du  rapprochement  des  peuples,  tout  en  faisant  mienne  la  formule 
«  sécurité,  arbitrage,  désarmement  »,  j'estime  que  la  France  doit  poursuivre  une  politique 
digne  de  son  passé  et,  se  gardant  de  tout  esprit  impérialiste,  veiller  à  k  sécurité  de  ses 
frontières  et  de  son  empire  colonial. 

Nous  devons  rester  essentiellement  pacifistes,  car  la  paix  est  le  facteur  indispensable 
de  notre  prospérité  et  nous  ne  consoliderons  cette  paix  que  par  le  respect  des  traités  et 
des  pactes  de  sécurité,  et  par  le  développement  d’une  Société  des  Nations  plus  forte  et 
mieux  organisée* 

ÏI.  —  Au  point  de  vue  inférieur. 

Je  suis  partisan  d  une  République  nationale  ordonnée  et  réformatrice,  dkne  adminis¬ 
tration  dévouée  aux  grands  intérêts  nationaux,  de  la  décentralisation  et  de  la  simplification 
des  rouages  administratifs,  de  Légalité  stricte  de  chacun  devant  la  loi  et  la  justice. 

La  paix  intérieure  du  pays  est  subordonnée  au  maintien  des  libertés  dans  Tordre 
social.  Tous  les  citoyens,  sans  exception,  ont  un  droit  sacré  et  intangible  au  respect  des 
libertés  sans  lesquelles  il  n’y  a  pas  de  vrai  régime  républicain,  c’est-à-dire  :  liberté  de 
conscience,  liberté  d’association,  liberté  d’enseignement. 

1IL  —  Au  point  de  vue  fiscal  et  financier . 

D  une  façon  générale,  des  mesures  positives  s’imposent,  notamment  :  une  répartition 
plus  équitable  des  charges  ;  une  diminution  progressive  des  impôts  ;  la  protection  de 
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l'épargne  et  des  petits  rentiers,  principales  sources  de  stabilisation  et  de  confiance  ;  la 
r^pression  de  la  spéculation  qui  trouble  les  marchés  et  fausse  le  cours. 

En  un  mot,  je  préconise  un  système  fiscal  s’inspirant  de  cette  double  nécessité  :  réaliser 
la  justice  devant  l'impôt  et  éviter  de  tarir  les  sources  de  la  prospérité  publique  en  décou¬ 
rageant  l’esprit  d’entreprise  et  l'esprit  d'épargne, 

IV.  - —  Au  point  de  une  économique* 

Industriels  et  commerçants  peuvent  compter  sur  mon  appui  énergique  pour  soutenir 
leurs  légitimes  revendications.  Je  suis  l'adversaire  des  réglementations  tracassières  et 
m'efforcerai  de  favoriser  au  contraire  les  initiatives  individuelles. 

La  transformation  commencée  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  doit  se  poursuivre  à 
bref  délai. 

Il  est  indispensable  de  recourir  à  des  moyens  énergiques  pour  remédier  à  îa  crise  que 
traverse  en  ce  moment  notre  pays.  Le  commerce  et  l'industrie  doivent  être  protégés  contre 
la  concurrence  déloyale  de  l’étranger,  notamment  par  des  barrières  douanières  élevées 
contre  le  système  dît  «  dumping  »,  et  par  le  développement  de  notre  représentation  consu¬ 
laire  orientée  vers  l'essor  de  nos  exportations.  L'État  doit  être  en  rapports  étroits  et 
constants  avec  les  groupements  industriels  et  commerciaux,  et  les  moyens  d'action  de 
ceux-ci  doivent  être  élargis, 

V,  —  Au  point  de  vue  agricole . 

Les  agriculteurs  et  les  ouvriers  de  la  terre,  si  nombreux  dans  noire  région  et  si 
méritants  par  leur  labeur  acharné,  doivent  être  défendus  et  protégés.  Qu’il  s'agisse  de  îa 
protection  douanière,  de  la  lutte  contre  la  spéculation,  de  l'organisation  de  la  production 
agricole,  des  encouragements  a  donner  à  cette  production,  ils  peuvent  compter  sur  mon 
appui  le  plus  complet,  car  en  travaillant  pour  l'agriculture,  j’ai  conscience  de  travailler  pour 
le  sort  de  la  nation. 

Partisan  de  l'accession  à  la  petite  propriété,  je  reste  convaincu  que  le  salut  de  nos 
campagnes  réside  dans  le  respect  des  droits  acquis.  Seule  une  administration  s'inspirant 
des  doctrines  républicaines  nationales  peut  sauvegarder  les  intérêts  particuliers  et  généraux, 
à  1  exclusion  de  toutes  théories  socialistes  et  collectivistes. 

VL  —  Au  point  de  vue  social , 

Fidèle  à  mon  passé,  je  demeura  partisan  d'une  politique  généreuse  et  hardie  de 
réformes,  conforme  à  l'idéal  démocratique  :  accession  à  la  propriété  par  les  habitations  à 
bon  marché;  aide  efficace  aux  familles  nombreuses;  protection  morale  de  l’enfance;  lutte 
contre  la  mortalité  infantile  et  îa  tuberculose;  défense  de  la  santé  publique;  développement 
des  œuvres  d’hygiène  sociale  ;  extension  de  i  apprentissage  et  de  renseignement  technique 
avec  le  plus  large  concours  de  l’initiative  privée. 

Je  continuerai  à  défendre  d'une  façon  constante. et  énergique  les  droits  des  anciens 
combattants  et  des  victimes  de  la  guerre.  La  dette  envers  ceux  qui  ont  sauvé  le  pays  doit 
être  intégralement  reconnue  et  acquittée. 

La  loi  des  assurances  sociales,  indiscutable  dans  ses  principes,  demande  d’importantes 
modifications  dans  son  application, 

La  législation  des  secours  aux  chômeurs  devra  également  être  améliorée. 

* 

*  =f£ 

Chers  Concitoyens, 

Cet  exposé  n’est  pas  seulement  l'énumération  d'une  série  de  promesses  destinées  à 
rester  stériles.  Si  vous  me  faites  confiance,  j'aurai  à  cœur  d'être,  avant  tout,  un  réalisateur. 


Industriels,  commerçants,  agriculteurs,  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes,  chacun 
de  vous  peut  être  assuré  de  trouver  en  moi  le  représentant  de  ses  aspirations  et  le  défenseur 
de  ses  droits. 

Mon  passé  constitue  le  plus  sur  garant  de  F  avenir. 

Le  programme  que  je  viens  de  vous  ébaucher  et  auquel  je  ne  faillirai  pas  est  celui  des 
grands  Français,  Poincaré,  Laval  et  Tardieu,  qui  ont  assuré  le  redressement  financier  de 
notre  pays  et  maintenu  la  confiance  malgré  les  difficultés  sans  nombre,  en  gardant  à  la 
France  son  prestige  séculaire. 

En  l'approuvant  vous  Ferez  acte  de  patriotes  avisés  et  de  bons  républicains. 

C'est  avec  confiance  que  j  attends  votre  vote. 

* .  \ 

Vive  la  France! 

Vive  la  République  ! 

Joseph  T  IL  LIE 

Conseiller  rour.icspal  de  Saint-Omer. 

Conseiller  général  du  Pas-de-Calais* 
Président  de  la  commission  départementale* 
Candidat  républicain  national. 


2*  circonscription  de  SAINT-OMER, 

JW.  de  SAINT-J UST,  U*  R*  D. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  9.639  voix. 


Mes  clicrs  Électeurs  et  Amis, 

Encouragé  par  un  grand  nombre  d'entre  vous,  je  me  représente  à  vos  suffrages*  - 

Très  touché  par  la  magnifique  majorité  que  vous  m'avez  donnée  en  1928,  j’ai  tenu  eu 
honneur  et  conscience  à  me  donner  tout  entier  à  vos  intérêts  généraux  et  particuliers.  Tout 
mon  temps  a  été  uniquement  consacré  , à  vous,  tout  ce  que  je  pouvais  donner  de  moi-menue 
Fa  été  pour  vous. 

Au  Parlement,  j'ai  été  le  porte-parole  des  sentiments  qui  vous  animent  contre  les  forces 
de  désordre  complices  des  manœuvres  de  l'étranger. 

J'ai  soutenu  les  Gouvernements  d'ordre  Tardieu  et  Laval,  continuateurs  de  Poincaré. 

Nous  avons  au  Gouvernement  actuel  une  équipe  d'hommes  de  premier  plan,  gardon s-les 
jalousement,  nous  n'eu  avons  pas  de  rechange  et  si  le  pays  veut  vivre  et  traverser  sainement 
cette  crise  qui  nous  atteint  à  notre  tour,  il  se  gardera  bien  de  Lfaire  revenir  au  pouvoir  les 
nauf rageurs  de  1926,  les  banqueroutiers  du  franc  et  du  crédit. 

Ce  ne  serait  pas  long*  Si  le  cartel  revenait,  en  moins  de  i5  jours  le  franc  serait  à 
10  centimes,  les  75  milliards  d'or  de  la  Banque  de  France  repartiraient  comme  ils  sont 
venus*  Un  nouveau  redressement  ne  serait  plus  possible,  c'est  une  opération  qu'on  ne  réussit 
.quTune  fois* 

La  sirène  socialiste  a  beau  jeu  d'offrir  la  lune  maintenant*  Ah!  le  moment  est  bien, 
choisi.  Tous  les  pays  qui  ont  fait  Fessai  du  socialisme  :  l'Australie,  l'Angle  terre  H  notamment, 
viennent  de  le  rejeter  après  la  ruine  désastreuse  et  critique  pour  Pune,  après  la  chute  de 
l'orgueilleuse  livre  pour  T  autre,  et  ce  n'est  pas  fini,**  Quant  à  la  Russie,  elle  est  la  victime 
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martyrisée  du  socialisme  évolué  c’est-à-dire  du  communisme  dont  il  est,  qu’on  le  veuille  ou 
non,  le  fourrier  et  l’aboutissement.  L’esclavage  y  est  rétabli,  les  travaux  forcés  règlent  la 
nourriture.  Pas  de  chômage,  pas  de  grèves,  les  mitrailleuses  les  suppriment.  Merci  bien  pour 
je  socialisme  qui  n’est  que  le  communisme  à  retardement. 

Il  n'y  a  plus  que  deux  blocs,  celui  de  l'ordre  contre  celui  du  désordre,  toutes  les  ques¬ 
tions  de  couleurs,  de  nuances  sont  secondaires,  arrière  tout  ce  qui  divise,  traitons  tout  ce 
qui  nuit* 

Jamais  législature  en  effet  n’aura  eu  plus  de  problèmes  angoissants  à  résoudre,  tant  à 
l’intérieur  qu’à  l’extérieur. 

Par  tous  mes  votes  j’ai  secondé  l’idée  de  paix  qui  anime  tous  les  Français  sans  exception, 
mais  nous,  gens  de  la  frontière,  toujours  indiquée  et  Lentante  pour  l’envahisseur,  nous  ne 
voulons  pas  que  des  Français,  rassurés  par  leur  éloignement,  nous  fassent  courir  les  risques 
d’une  nouvelle  invasion  en  supprimant  l’armée,  notre  chien  de  garde. 

Avec  le  Gouvernement  actuel,  je  dis  :  sécurité  d’abord,  désarmement  ensuite.  La 
■  formule  inverse  est  une'  formule  allemande',  n'en  déplaise  à  M.  Blum  qui  la  défend. 

Vous  en  voulez  des  socialistes,  tenez  en  voilà  un,  leur  chef  !  Il  vous- promet,  en  outre 
s’il  prend  le  pouvoir,  de  mettre  la  légalité  —  et  la  liberté  —  en  vacances.  Trois  mois  aorès 
ce  serait  Moscou.  Grand,  merci  ! 

Je  continuerai  à  défendre  l'agriculture,  base  de  la  richesse  française  et  garantie  d’un 
bon  marché  intérieur  pour  le  commerce  et  l’industrie. 

Plus  d'impôts  nouveaux  —  des  diminutions  au  contraire  —  des  économies,  réduction 
de  notre  train  de  vie  et-  mise  en  harmonie  avec  nos  ressources  diminuées  par  la  crise 

Qréation  du  travail  pour  réduire  le  chômage  et  son  cortège  de  misères.  Nous  avons 
l’équipement  national  pour  le  conjurer;  nous  pouvons  ajouter  les  dégrèvements  fiscaux 
suffisants  dans  bien  des  cas  pour  permettre  aux  usines  de  marcher. 

Tout  le  monde  y  gagnerait,  les  ouvriers  retrouveraient  un  travail  normal  et  l’Etat  _ 

en  fait  le  contribuable  —  pour  lequel  la  prime  aux  chômeurs  est  bien  plus  onéreuse,  ferait 
une  importante  économie, 

La  loi  des  assurances' sociales  est  à  refondre  immédiatement  et  comme  je  vous  le  disais 
eip928,  dans  le  cadre  de  la  mutualité,  pour  éviter  de  nouveaux  fonctionnaires.  Ceux-ci 
coûtent  60  millions,  tandis  qu’il  n’est  versé  que  4o  millions  aux:  assurés.  —  Le  système  est 
jugé.  ^ 

J  ai  conscience  d’a.voir  rendu  service  à  vos  familles  et  surtout  à  vos  enfants,  en  faisant 
interdire  on  hrance,  pour  le  pain,  l’empioi  des  poisons  étrangers  dits  «  améliorants  de  la 
farine  ».  Enfin  les  planteurs  de  chicorée  penseront  peut-être  avec  raison  que  je  n’ai  pas  été 
étranger  à  la  revalorisation  de  leur  gagne-pain. 

Mais  une  infâme  rumeur  circulerait,  paraîL-il. 

Tai  posé  à  la  Chambre  une  question  relatée  comme  suit  à  l'Officiel  :  «  Les  déserteurs 
seront-ils  admis  à  bénéficier  des  avantages  proposés  pour  les  prisonniers  de  guerre  ?  »  et  la 
rumeur  répand  que  j’ai  voulu  confondre  les  déserteurs  et  les  prisonniers  do  guerre  !  —  Que 
pensez-vous  de  cet  odieux  travestissement  de  la  vérité? 

Mes  chers  amis  —  vous  m’avez  donné  le  droit  de  vous  appeler  ainsi  —  plus  que  jamais 
je  sms  vôtre  et  complètement. 

Servir  ma  circonscription  c’est  continuer  à  servir  mon  pays  jusqu’au  bout  cL  toujours 
sous  les  couleurs  tricolores. 


\  ive  la  République  française  ! 


Général  ue  SAINT-J  US  i 

Candidat  d’ÏJnion  républicaine  nationale 
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Circonscription  de  S  AI  HT-  PO  L . 

M*  SÀLMON,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10*301  voix* 


Mes  chers  Concitoyens } 

Arrivé  au  terme  de  mon  deuxième  mandat  de  député,  je  viens  à  nouveau  faire  appel  à 
vos  suffrages.  Je  les  sollicite  en  toute  confiance,  croyant  avoir  rempli  loyalement  et  fidèle* 
ment  le  mandat  que  vous  m'aviez  renouvelé. 

J’ai  soutenu  de  mes  votes  les  gouvernements  d’union  nationale,  Poincaré -Briand, 
Tardieu  Laval,  qui  ont,  par  fanion  de  tous  les  républicains,  redressé  et  stabilisé  la  situation 
financière  de  la  France. 

J'ai  aussi  soutenu  de  mes  votes  la  politique  extérieure  de  M*  Briand ,  politique  de  paix 
et  de  sécurité,  continuée  aujourd’hui  par  M.  Tardieu  :  basée  sur  l'organisation  d'une  force 
internationale  mise  â  la  disposition  de  la  Société  des  Nations,  elle  seule  peut  amener  le 
désarmement  général  et  garantir  3a  sécurité  des  peuples. 

Agriculteurs  : 

Représentant  d'un  arrondissement  agricole,  j’ai  eu  le  souci  constant  de  la  défense  de 
vos  intérêts  :  vice-président  de  l'importante  Commission  des  douanes,  j’ai  été  fier  de  colla 
borer  avec  notre  éminent  homme  d’Etat,  André  Tardieu,  pour  le  vote  des  lois  assurant  à 
vos  produits  la  protection  indispensable  et  leur  réservant  la  priorité  sur  le  marché  intérieur. 

Je  puis  affirmer  que  si  les  culiivateurs  français  ne  connaissent  pas  la  misère  dont 
souffrent  les  cultivateurs  étrangers,  ils  le  doivent  à  la  vigilance  avertie  et  à  la  protection 
constante  des  gouvernements  d’union  nationale.  C'est  avec  raison  que  l’on  a  dit  ;  André 
Tardieu,  à  l’exemple  de  Jules  Méline,  fut  un  des  plus  grands  Ministres  de  l'Agriculture  de 
la  IIIe  République* 

Les  cultivateurs  m’ont  fait  l'honneur  de  me  nommer  Président  de  la  Fédération  des 
sociétés  d’agriculture  et  des  syndicats  agricoles  du  département  du  Pas-de-Calais*  Ils  m'ont 
élu  aussi  vice-président  de  la  Caisse  départementale  du  crédit  agricole.  Fier  de  leur  con¬ 
fiance,  je  continuerai  à  veiller  à  la  défense  de  leurs  intérêts,  à  assurer  leur  prospérité  qui 
conditionne  la  prospérité  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie,  en  un  mot  la  prospérité 
générale  de  notre  pays. 

Commerçants,  industriels  : 

Les  commerçants  se  plaignent  et  a  juste  raison  d'une  fiscalité  outrancière  et  surtout  des 
inquisitions  fiscales. 

Ils  réclament  notamment  la  suppression  du  chiffre  d’affaires,  l’exonération  à  la  hase 
dent  profitent  d’autres  contribuables,  la  réforme  de  la  patente,  le  salaire  pour  la  lemme 
mariée.  Ils  protestent  contre  les  avantages  fiscaux  dont  bénéficient  certains  organismes. 

Reconnaissant  leurs  justes  revendications,  convaincu  qu'ils  sont  les  citoyens  les  plus 
chargés  d’impôts,  jTai  fait  partie,  à  la  Chambre.,  du  groupe  constitué  pour  la  suppression  du 
chiffre  d’affaires i  et  du  groupe  de  défense  des  contribuables. 

La  suppression  du  chiffre  d’affaires,  obtenue  pour  certains  produits,  doit  être  pour¬ 
suivie  vigoureusement,  et  remplacé  par  une  taxe  à  la  production. 

La  réforme  de  la  patente,  décidée  pour  1933,  sera  accomplie  prochainement. 
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Le  salaire  pour  la.  femme  marié,  limité  à  un  chiffre  raisonnable,  ci  la  réduction  à  la 
base  pour  les  commerçants  seront  des  mesures  de  justice  et  d'équité  fiscales. 

Je  déclare  nettement  que,  partisan  des  unions  et  syndicats  corporatifs,  je  ne  saurais 
cependant  admettre  que  ces  organismes  jouissent  de  privilèges  tels  quTils  puissent  mettre 
notre  activité  commerciale  en  péril. 

La  prochaine  législature  aura  la  devoir  impérieux  de  mettre  un  frein  â  l'accroissement 
des  dépenses  afin  de  permettre  la  réduction  de  l'impôt  et  de  décharger  ïte  contribuable  des 
lourdes  charges  fiscales  qui  l'écrasent  Tous  mes  efforts  tendront  vers  ce  but. 

Ouvriers  mineurs  ; 

Depuis  longtemps,  je  connais  votre  situation  et  le  lourd  labeur  auquel  vous  êtes 
astreints.  Aussi  vos  revendications  sont  toujours  l'objet  de  mes  préoccupations. 

Membre  de  la  Commission  des  mines,  j’ai  demandé  en  cette  période  de  chômage 
qu’avant  tout  le  travail  soit  réservé  à  l’ouvrier  français  :  si  une  diminution  de  la  main- 
d’œuvre  doit  être  faite,  qu’elle  le  soit  sur  la  main-d’œuvre  étrangère  :  d’abord,  la  France 
aux  Français  I 

J  ai  demandé  egalement  que  par  un  meilleur  aménagement  des  ressources  de  la  Caisse 
autonome  et  une  légère  taxe  sur  les  charbons,  on  rende  possible  l'élévation  à  6.000  francs 
de  votre  retraite, 

J  ai  enfin  déposé  une  proposition  de  loi  pour  établir  la  retraite  proportionnelle,  quel 
que  soit  le  nombre  des  années  de  présence  à  la  mine. 

Ouvriers  des  champs  et  de  l’usine  : 

La  prospérité  de  l’agriculture  est  liée  à  la  prospérité  de  l’industrie  ;  elle  conditionne 
donc  votre  salaire  et  par  conséquent  votre  bien-être. 

D'importantes  lois  sociales  ont  été  votées  en  votre  faveur  ;  L'une  d’elles,  la  loi  des 
allocations  familiales,  assurera  a  1  ouvrier  agricole  chargé  d'enfants,  les  mêmes  avantages 
qu'aux  ouvriers  de  l'industrie* 

Dois* je  vous  rappeler  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché,  lia  loi  Loucheur,  qui  vous 
permet  de  devenir  propriétaires  d'une  maison  saine  et  confortable  grâce  à  des  prêts  â  taux 
réduit  et  à  de  larges  subventions  ? 

Une  autre-  loi,  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  ru' a  pas  été1  bien  accueillie  par  vous, 
parce1  que  trop  Compliquée,  trop  onéreuse,  et  noyée  dans  la  paperasserie.  Indiscutable  dans 
ses  principes,  elle  demande  d  importantes  modifications  et  notamment  une  réduction  dés 
cotisations.  La  simplifier  pour  la  mettre' à  votre1  portée  sera  l’ oeuvre  a  laquelle  je  vais  me 
consacrer. 

Lu  cette  période  de  crise  économique,  j’ai  voté  les  crédits  pour  venir  en  aida  aux 
chômeurs.  Je  proclame  pour  l'ouvrier  le  droit  au  travail  :  Aussi,  en  ce  temps  de  chômage, 
c  est  le  devoir  de  l’Etat,  des  départements  et  des  communes  de  procurer  du  travail  aux 
ouvriers  plutôt  que  de  leur  octroyer  des  allocations  de  chômage. 

Ouvriers  agricole:  on  industriels,  mineurs  ou  cheminots  : 

Soyez  assurés  que  tous  mes  efforts  tendront,  par  une  sage  politique  d’économies  et  de 
compressions  des  dépenses,  à  faire  diminuer  le  coût  de  la  vie,  sans  provoquera  baisse  des 
salaires. 

Mutilés  anciens  combattants  : 

Hdèle  aux  promesses  que  je  vous  ai  faites,  n’oubliant  pas  la  dette  sacrée  du  pays 
envers  ceux  qui  Font  sauvé,  j'ai  toujours  soutenu,  au  cours  de  la  législature,  vos  légitimes 

revendications. 

J  ai  notamment  volé  le  rajustement  des  pensions  des  mutilés,  veuves,  orphelins  et 
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ascendants  de  guerre.  J’ai  voté  la  retraite  du  combattant,  ainsi  que  les  diverses  lois  en 
faveur  des  victimes  de  la  guerre.  Vous  pouvez  être  assurés  que  toujours  vous  trouverez  en 
moi  un  fidèle  défenseur. 

Fonctionnaires  : 

J’ai  été  heureux  de  participer  aux  votes  qui  ont  amélioré  votre  situation.  Soyez  assurés 
à  nouveau  de  mon  entier  dévouement. 

Artisans  : 

La  législature  qui  se  termine  a  voté  un  crédit  de  cent  millions  pour  permettre  aux 
artisans  ruraux  de  contracter  des  prêts  aux  caisses  de  crédit  agricole. 

Convaincu  de  la  nécessité  de  défendre  et  de  maintenir  l'artisanat,  je  poursuivrai  la 
réalisation  de  votre  programme. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  avez  pu  vous  rendre  compte  au  cours  de  ces  quatre  années  de  législature  avec 
quel  dévouement  et  quelle  ténacité  j'ai  défendu  les  intérêts  de  notre  cher  arrondissement. 

Je  me  félicite  notamment  tTavoïr  contribué  au  rétablissement  de  noire  tribunal  d  arron¬ 
dissement*  et  aussi  d’être  intervenu  heureusement  pour  empêcher  la  fermeture  définitive 
dTun  établissement  financier  dont  la  chute  eût  entraîné  la  ruine  de  nombreux  commerçants 
et  épargnants  de  la  région. 

Je  me  suis  tenu  constamment  en  contact  avec  mes  électeurs,  heureux  de  les  recevoir 
soit  chez  moi,  soit  à  Saint-Fol,  heureux  surtout  quand  je  pouvais  leur  rendre  quelque 
service. 

Gomme  par  le  passé,  vous  pouvez  toujours  compter  sur  moi,  comme  du  reste  je 
compte  sur  vous  le  1er  mai  prochain. 

Electeurs, 

Sincèrement  républicain,  membre  du  groupe  des  républicains  de  gauche  dont  le  chef 
est  M.  Tardieu,  je  suis  pour  le  respect  scrupuleux  de  nos  lois  républicaine*,  notamment 
celles  qui  concilient  la  laïcité  de  l'Etat  avec  les  droits  et  les  libertés  des  citoyens,  a  quelque 
religion  qu’ils  appartiennent. 

Ma  politique  est  celle  qui  doit  rassembler  tous  ceux  qui,  d  une  part,  défendent  1  ordre 
économique  et  social  fondé  sur  la  propriété  privée  et  qui,  d  autre  part,  acceptent  les  lois 
fondamentales  de  la  République. 

Ma  politique  est  celle  qui  réalise  une  large  concentration  de  tous  les  républicains,  a 
l'exception  des  socialistes. 

Vous  prouverez  le  1er  mai  prochain  que  cette  politique  est  la  vôtre. 

Vive  F  arrondissemen  t  de  Saint-Pol  I 

Vive  la  République  ! 

Alfred  S  A  LM  O  N 
Député  sortant. 

Conseiller  général  du  Pas-de-Calais* 

Maire  de  Pérnei-en-Àrtois. 

Candidat  de  concentration  républicaine. 
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PUY-DE-DOME 


G ir conscription  d’AMBE RT . 

M.  LAGHÂL,  républicain  de  gauche. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  — -  6.801  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

J'ai  rhonneur  de  poser  ma  candidature  au  siège  de  député  de  1  arrondissement 
d’Ambert  ;  en  le  faisant,  j’ai  cédé  à  la  trop  flatteuse  insistance  de  ceux  qui,  nombreux, 
m’ont  demandé  d’engager  la  lutte  pour  le  triomphe  des  idées  que  professent,  j’en  suis  sûr, 

la  presque  totalité  des  électeurs  de  notre  beau  pays. 

Jusqu’à  ce  jour  je  n’ai  pas  voulu  faire  de  la  politique  ;  modeste  employé  de  la  Caisse 
d’épargne  d’Ambert,  mutilé  de  la  grande  guerre,  je  voulais  simplement  me  consacrer  entière¬ 
ment  à  mon  emploi  et  à  ma  famille.  Ceux  qui  me  connaissent  savent  bien  que  c  est  contre 
mon  gré  que  j’ai  consenti  en  1925  à  solliciter  un  mandat  de  conseiller  municipal  ;  mes  col¬ 
lègues  ont  bien  voulu  faire  de  moi  un  adjoint  au  maire  d  Arobert. 

J’ai  fait  de  mon  mieux  pour  me  rendre  digne  de  la  confiance  qui  m’avait  été  témoi¬ 
gnée;  rien  de  ce  qui  intéresse  la  commune  ne  m’a  laissé  indiflérent  et,  dans  la  mesure  de 
mes  moyens,  je  me  suis  toujours  attaché  à  intervenir  pour  tous  ceux  qui  ont  fait  appel  a 
mon  concours.  Soyez  assurés  que  si  vous  me  confiez  le  très  grand  honneur  de  vous  repré¬ 
senter,  j’apporterai,  dans  l’exercice  de  ce  mandat,  la  même  complaisance,  la  même  bonne 
volonté  de  bien  faire  que  ceux  qui  m’ont  vu  à  l’œuvre  veulent  bienm  attribuer. 

Je  ne  suis  l’homme  d’aucune  coterie,  d’aucun  parti  ;  j’entends  rester  libre  et  indépen¬ 
dant;  si  je  suis  votre  élu,  mes  votes  seront  uniquement  déterminés  par  ma  conscience,  le 
souci  de  bien  et  fidèlement  servir  le  pa)'S, 

Je  suis  un  républicain  de  conviction  ;  sorti  du  peuple,  je  ne  puis  concevoir  pour  a 
France  d’autre  régime  que  la  République  respectueuse  de  toutes  les  libertés.  C  est  assez 
dire  que  toute  dictature,  qu’elle  vienne  de  droite  ou  de  gauche,  trouvera  toujours  en  moi  un 
adversaire  déterminé  et  intransigeant. 

J’ai  la  prétention  de  connaître,  pour  avoir  toujours  vécu  au  milieu  d’eux,  le  mde  labeur 
des  travailleurs  des  champs  et  de  l’usine;  je  sais  avec  quelle  peine  et  quel  acharnement  ils 
arrivent  à  gagner  leur  vie  et  à  s’assurer  le  pain  de  leur  vieillesse.  Je  veux  que  le  fruit  de 
leurs  efforts  ne  soit  pas  perdu;  j’entends  que  ce  qu’ils  auront  si  péniblement  économise 
reste  bien  à  eux  et  qu’ils  puissent  le  transmettre  à  leurs  enfants,  sans  devenir  la  proie  des 
oisifs,  des  dissipateurs  et  des  banquiers  sans  scrupules. 

J'ai  assez  souffert  de  la  guerre  pour  ne  pas  souhaiter  ardemment  que,  plus  jamais,  elle 
n’ensanglante  le  monde;  tout  ce  qui  sera  susceptible  de  l’éloigner  trouvera  en  moi  un 
défenseur  convaincu. 

C’est  en  m’inspirant  de  ces  considérations  et  de  nulle  autre,  que  je  suis  prêt  k  appuyer 
tout  Gouvernement  qui  cherchera  à  rétablir  les  relations  confiantes  entre  les  peuples,  qui, 


tout  en  maintenant  la  sécurité  et  les  droits  essentiels  de  la  France,  recherchera  dans  le 
respect  des  traités,  un  accord  entre  les  puissances  intéressées  par  la  formule  -  arbitrai 
securité,  désarmement. 

La  prochaine  législature,  en  outre  de  la  question  internationale,  aura  de  graves  nro 

Une  crise  économique  sans  précédent  atteint  le  inonde  entier  :  effondrement  des  nriv 
mévente  des  produits  agricoles  et  industriels,  vie  chère,  budgets  en  déficit,  trésorerie  en 
péril,  chômeurs  innombrables  démoralisés  par  la  misère,  tels  sont  les  effets  de  cette  fâcheuse 

situation  qui  s’est  abattue  sur  tous  les  pays.  Longtemps  la  France  a  résisté  ;  elle  est  fraünée 
a  son  tour* 

La  nouvelle  Chambre  aura  le  devoir  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  maintenir  l’ordre 
contre  es  organisations  révolutionnaires  qui  visent  à  détruire  la  société  moderne,  unir  dans 
une  collaboration  étroite  les  divers  facteurs  de  la  production,  protéger  l'agriculture  favo¬ 
riser  le  retour  à  la  terre,  défendre  le  commerce,  l’industrie  et  l’artisanat,  assainir  le  marché 
financier,  réaliser  de  sérieuses  économies,  dispenser  largement  l’instruction  sous  toutes  les 
ormes  et.  à  tous  les  degrés,  soutenir  les  revendications  des  accidentés  du  travail  faire 
triompher  les  justes  revendications  des  victimes  de  la  guerre  eL  des  anciens  combattants 
arriver  a  la  justice  pour  tous  par  le  réexamen  des  pensions  abusivement  concédées  et  nar  la 
reconnaissance  du  droit  des  gazés  qui  sont  méconnus,  défendre  la  famille,  encourager  là 
natalité;  appliquer  et  contrôler  parla  mutualité  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  régler  le 

statu  des  fonctionnaires,  raffermir  l’autorité  de  l’Etat  pour  qu’elle  se  consacre  tout  entière 
a  J  interet  general. 

Je  suis  partisan  de  la  réduction  du  nombre  des  députés.  J’estime  que,  moins  nombreux 
,  1  US  aS(SlduS)  ,Js  ferom  une  meilleure  besogne.  Pour  donner  le  signal  des  sacrifices  qui 
s  imposent  a  tous,  je  votera!  sans  hésitation  la  diminution  de  leur  traitement  et  mieux 
encore  la  substitution  à  ce  traitement  fixe,  que  reçoivent  même  ceux  qui  ne  vont  jamais  à 
la  Lfiarabre,  d  un  payement  par  jeton  de  présence. 

Citoyens, 

La  tâche  est,  comme  vous  le  voyez,  d’importance.  De  tout  cœur,  de  toute  mon  énergie, 
je  soutiendrai  tout  Gouvernement  qui  se  proposera  delà  mener  à  bien. 

Et,  en  ce  qui  conoerne  plus  spécialement  l'arrondissement  d’Ambert,  ai- je  besoin  de 
vous  dire  que  je  m  emploierai  de  mon  mieux  à  le  mettre  en  valeur  :  électricité,  chemins  de 
desenclavement,  sports  divers,  musique,  tourisme,  tout  ce  qui,  en  tm  mot,  peut  contribuer 

.  6  r®DfPe  pIus  fCCuelllan!t  et  Pal'tant  PIas  prospère,  sera  l’objet  de  ma  plus  vigilante  atten- 
lion  et  de  mes  plus  constants  efforts. 

Je  suis  nettement  parLisan  du  rétablissement  de  la  sous-préfecture,  de  la  recette  des 
finances,  de  la  conservation  des  hypothèques  et  du  parquet. 

Electeurs, 

J'ai  confiance  que  ces  sentiments  répondent  aux  vôtres  ;  à  vous  de  le  dire  et  de  les  faire 
triompher  en  vous  comptant  nombreux  sur  mon  nom. 

Vive  la  France  î 

Vive  la  République  I 


Ray  mon  ü  Là  C  H  À  L 
Médaillé  militaire^  Groij  de  guerre., 
Employé  à.  la  Caisse  d'épargne. 
Adjoint  ati  maire  d'Ambert. 
Républicain  de  gauche* 
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lre  circonscription  de  CLERMONT-FERRAND. 

M.  MAR  COMBES,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.554  voix. 


Citoyens, 

Que  ferai-je  demain,  si  je  suis  votre  élu  ? 

Un  lourd  malaise  pèse  sur  le  pays. 

Vous  connaissez  la  position  prise  à  legard  des  grands  problèmes,  internationaux  et 
nationaux,  de  l  heure  présente,  par  le  grand  parti  dont,  je  relève. 

Son  idéal  est  le  mien. 

Sa  méthode  est  la  mienne. 

C  est  ,i  une  large  majorité  devrais  républicains  qu’il  appartiendra  de  poursuivre  la 
grande  œuvre  de  redressement  et  de  reconstruction  que  nous  attendons  tous. 

Agriculteurs  et  ouvriers,  fonctionnaires,  industriels,  commerçants,  employés,  artisans  ! 

Mutiles  du  travail  ! 

\ous  tous  enfin  qui  souffrez  de  l’injustice  et  du  marasme,  du  gaspillage  et  du  désordre. 

ornxi  ,in  s  pensionnes  et  non  pensionnés,  anciens  prisonniers  de  guerre,  comptez  sur 
mon  abso  u  dévouement.  Rien  ne  sera  fait  que  d’accord  avec  vous  tous.  Nous  demanderons 
ensemble  la  révision  de  certaines  pensions  abusives. 

Guerre  à  la  guerre,  par  l'œuvre  de  Briand,  continuée,  élargie. 
fisc-delUerre  3UX  prm*e®eS)  economicIues  et  sociaux,  par  l’économie  contrôlée,  la  justice 

Accession  de  tous  à  la  vie  de  l’esprit,  par  l’école  unique,  dans  la  libertée  respectée  de 
enseignement  comme  de  la  conscience. 

Toutes  les  réformes  utiles  s’accomplissant  dans  la  clarté  : 

“  dans  une  administra  lion  rajeunie  ; 

7  dans  une  situation  financière,  solidement  assise  ; 

.an.  impôts  nouveaux,  mais  par  les  compressions  de  dépenses  multiples  qu’on  peut,  si  on  Je 
eut,  atsement  entreprendre  de  mener,  sans  trouble,  à  bon  terme. 

Citoyens, 

Du  choix  de  vos  mandataires  dépend  aujourd'hui  le  sort  de  la  France. 

ra  '0rmuIe  a  servi'  EI)e  n’a  jamais  été  pourtant  d’une  actualité  si  redoutable 

„nB„  “Ppe  ,  &  T°tr®  b0n  S6ns’  a  votre  an,our  de  la  vérité,  comme  de  la  justice  et  j’ai 
Lonjiance  en  votre  verdict,  J  J 

t  ive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Philippe  MARCOMBES 
Docteur  en  médecine. 

Officier  de  la  Légion  d'honneur,  Crois  de  guerre. 

Vice-président  du  Conseil  général* 

Député  sortant* 
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2e  circonscription  de  GLEHMONT-FERRAND  * 

M.  PAULIN,  S,  F.  I.  0. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.722  voix. 


Citoyens, 

Après  huit  années  passées  au  Parlement,  je  viens,  une  fois  de  plus,  solliciter  le  renou¬ 
vellement  de  mon  mandat. 

L’honneur  que  vous  m’avez  fait  il  y  a  quatre  ans,  en  me  chargeant  de  représenter  à  la 
Chambre  la  2e  circonscription  de  Clermont,  les  efforts  que  j  ai  tentés  pendant  la  durée  de 
mon  mandat  pour  me  rendre  digne  de  votre  confiance,  1  unité  parfaite  de  rna  vie  politique, 
l’estime  de  tous  ceux  qui  me  connaissent  ;  voilà  mes  titres* 

Et  je  viens,  au  nom  de  mon  parti,  qui  m’a  confié  une  fois  encore  son  drapeau,  vous 
proposer  à  nouveau  la  politique  de  progrès,  de  justice  et  de  paix  qui  est  la  raison  dêtre  de 
la  République* 

Cette  politique  n’a  jamais  été  plus  nécessaire.  Jamais  le  peuple  français  n  eut  plus 
besoin  de  clairvoyance,  de  sang-froid  et  de  volonté. 

Le  monde  est  bouleversé  par  une  crise  sans  précédent.  Vingt  millions  d  hommes,  pour 
la  plupart  chefs  do  famille  sont  réduits  au  chômage, 

La  machine  et  le  progrès,  au  lieu  d’être  mis  au  service  de  la  collectivité,  pour  alléger 
son  effort  et  améliorer  son  sort,  sont  uniquement  mis  au  service  du  profit  et  des  parasites. 

Le  travailleur,  sans  ouvrage,  n’achète  plus  ou  achète  moins  ;  le  commerce  est  dans  le 
marasme  ;  le  paysan  ne  vend  plus  ses  produits  ou  les  vend  mal. 

Le  déficit  va  croissant.  Celui  du  budget  de  1932  est  de  1  ordre  de  3  a  4  milliaids,  celui 
du  budget  de  1933  s’annonce  comme  devant  atteindre  au  minimum  7  milliards. 

Pour  combler  ce’ déficit,  il  faut  de  1  argent.  Ou  le  prendre  ? 

C’est  par  une  politique  de  stricte  économie,  portant  sur  les  gaspillages  scandaleux 
dénoncés  par  nous  à  la  tribune  du  Parlement  \  c’est  par  une  politique  hardie  de  paix,  en 
vue  du  désarmement  général,  simultané  et  contrôlé*  c  est  par  des  impôts  sur  la  fortune, sur 
les  superbénéfices  du  grand  capitalisme,  qu  on  doit  faire  face  aux  nécessités  budgétaires. 

La  masse  des  petits  contribuables,  les  travailleurs  de  toutes  catégories,  cultivateurs, 
artisans,  petits  commerçants,  ouvriers,  lourdement  imposés,  sauront  exiger  sur  ces  points 
la  réalisation  des  promesses  qui  depuis  si  longtemps  ont  été  faites. 

Ainsi,  les  affaires  publiques  ont  été  mal  conduites,  la  paix  n  est  pas  encore  assurée,  es 
charges  de  toutes  sortes  qui  pèsent  sur  la  production,  vont  s  aggravant,  cl  année  en  année, 
les  grandes  réformes  ajournées  ou  mutilées,  notre  prospérité  économique  ruinée, 
finances  compromises,  tel  est  le  bilan  de  la  bourgeoisie  gouvernementale. 

Nous  dénonçons  le  mal.  , 

Nous  dénonçons  la  malfaisance  et  la  trahison  dos  puissances  d  argent,  e  a 

banque  et  de  l’industrie  des  armes,  ■ 

Nous  montrons  aux  hommes  comment  ils  sont  bernés,  trompés,  pillés  par  c6^x  ^ 
osent  se  prétendre  leurs  amis  et  basent  tout  leur  système  sur  1  exploitation  et  la  spo  _ 

Nous  leur  montrons  le  vrai  visage  de  notre  parti,  si  souvent  calomnié,  injurie,  ^ 
qui,  de  l’avis  de  nos  adversaires  eux-mêmes,  est  le  «  grand  espoir  de  paix  dans  e  mon 
De  notre  parti,  vers  qui  tous  les  gens  sérieux  se  tournent  à  l’heure  où  apparaît  incaï 
et  la  faillite  du  grand  capitalisme. 
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Le  socialisme,  vous  le  savez  (car  ces  vieilles  légendes  n’ont  plus  cours  dans  110s  cam¬ 
pagnes),  n’a  jamais  voulu  dépouiller  qui  que  ce  soit,  sinon  les  malfaiteurs  qui  s’approprient 
la  fortune  gagnée  par  lé  travail  des  autres. 

Le  socialiste  vent,  au  contraire,  garantir  à  tous  les  travailleurs  la  propriété  de  leur 
instrument  de  travail.  Pour  les  uns,  c'est  la  terre.  Pour  d’autres,  c’est  l'outil  ou  la  valeur 
qui  le  représente. 

Il  veut,  au  contraire,  arracher  tous  les  travailleurs  à  Y  exploitation  honteuse  de  gens 
sans  qualité,  d’affairistes  improvisés,  de  financiers  tarés,  de  spéculateurs  éhontés. 

11  veut  mieux  répartir  entre  les  travailleurs  les  fruits  du  travail. 

Il  ne  veut  pas  admettre  qu  une  année  d’abondance  (hélas  !  si  rares  !)  se  traduise  pour 
le  paysan  par  un  excès  de  misère,  parce  que  les  boursiers,  les  agioteurs  et  intermédiaires 
se  sont  entendus  pour  acheter  bon  marché  au  producteur  et  revendre  très  cher  au  con¬ 
sommateur. 

11  veut  assurer  une  vieillesse  digne  et  paisible  à  ceux  qui  se  sont  usés  à  la  tâche  et  dont 
l’effort  a  créé  la  richesse  pour  la  collectivité. 

11  veut  aussi  protéger  l’épargne,  l’économie,  si  difficile  à  réaliser  contre  ceux  qui  les 
pillent  (avec  l’appui  des  puissants  du  jour  quelquefois),  contre  les  spoliateurs  qu'il  se  flatte 
d’avoir  dénoncés  devant  l'opinion  publique. 

11  veut  enfin  que  le  peuple  s’élève  par  l'instruction.  C’est  pour  cela  que,  défenseur 
convaincu  de  l'école  laïque,  il  est  avant  tout  partisan  de  rétablissement  d’un  système 
d’éducation  plus  rationnel,  accessible  à  tous,  non  par  la  fortune,  mais  par  le  mérite 
intellectuel. 

J  ai  aide  de  tout  mon  effort  1  action  du  grand  parti  auquel  j’appartiens  depuis  ma 
jeunesse. 

J’ai  conscience  aussi  d’avoir  bien  servi  votre  cause,  vos  intérêts  à  tous. 

À  la  tribune  de  la  Chambre,  j’ai  été  à  maintes  reprises,  paysans,  planteurs  de  betteraves 
delà  Limagne,  viticulteurs,  ouvriers,  petits  commerçants,  artisans,  votre  porte-parole.  J’ai 
rapporté,  pour  avis  ou  an  fond,  et  fait  voter  plusieurs  propositions  de  loi  concernant  le 
rajustement  des  rentes  des  mutilés  du  travail,  le  crédit  artisanal,  etc. 

Je  ne  saurais  énumérer  ici  ni  les  votes  que  j’ai  eu  à  émettre  (même  les  principaux)  ni 
les  articles  du  programme  que  je  me  propose  de  défendre  au  cours  de  la  prochaine  légis¬ 
lature,  Ce  que  je  puis  affirmer,  c’est  qo'il  n’est  pas  un  de  mes  votes  qui  ne  soit  conforme 
aux  intérêts  qu  i!  m’a  été  donné  pour  tâche  de  défendre. 

Paysans,  ouvriers,  petits  commerçants,  artisans,  petits  fonctionnaires,  petits  rentiers, 
retraités,  anciens  combattants,  j’ai  défendu  de  mon  mieux,  je  le  répète,  vos  intérêts,  en 
plein  accord  avec  vos  organisations  départementales  et  nationales,  avec  lesquelles  je  me 
suis  tenu  en  relations  constantes. 

Parmi  les  réalisations  les  plus  urgentes  auxquelles  je  consacrerai  mes  efforts,  je  crois 
devoir  noter  les  suivantes  : 


1°  Sécurité  par  l’arbitrage  et  le  désarmement.  Contrôle  simultané  et  général.  Renfor¬ 
cement  de  la  Société  des  Nations  par  la  nomination  de  délégations  représentant  la  véritable 
démocratie. 

2°  Réduction  du  service  militaire.  Suppression  des  périodes  de  réserves, 
la  h  ^  ^0n^1^U^°n  Pro&ressïve  prélevée  sur  la  fortune  acquise,  avec  dégrèvement  à 

^  ^ev*s*on  de  la  patente.  Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  Nationali¬ 
sa  longues  monopoles  de  fait  détenus  par  les  consortium  et  les  grandes  compagnies* 

5  Développement  de  l’instruction  par  la  gratuité  à  tous  les  degrés. 

Jétense  de  J  école  suivant  le  programme  établi  par  nos  congrès  nationaux. 

_  éfense  des  revendications  ouvrières. 

^ontrole  des  bénéfices  des  grosses  entreprises  montées  par  actions. 

i  mé^ora^on  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  volée  dans  un  geste  généreux, 
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mais  dont  1  application  a  révélé  des  imperfections  et  des  injustices,  apparaissant  comme  une 
surcharge  de  frais  généraux  pour  les  employeurs,  une  diminution  de  salaires  pour  les 
assujettis,  et  en  restant  à  peu  près  inapplicable  aux  facultatifs,  ainsi  qu'aux  travailleurs 
de  la  terre* 

8°  Action  énergique  pour  la  défense  des  petites  et  moyennes  propriétés,  sous  le  con¬ 
trôle  de  véritables  cultivateurs* 

Extension  des  caisses  de  crédits  agricoles*  Création  d’une  caisse  nationale  de  secours 
pour  les  victimes  des  intempéries  et  calamités  publiques  alimentée  par  un  prélèvement  sur 
les  super-bénéfices  des  compagnies  et  des  banques. 

9°  Application  d'un  plan  d'outillage  national  financé  intégralement  par  F  Etat* 

10°  Etablissement  d’une  charte  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  par  le 
renforcement  ou  la  modification  des  articles  de  la  loi  de  1919  ayant  permis  les  abus  criants 

Révision  des  pensions  abusives* 

Retraite  égale  à  la  base  et  proportionnelle  au  temps  passé  au  front* 

Etendre  la  carte  aux  formations  du  train,  aux  sections  sanitaires,  aux  vieux  territoriaux 
de  la  zone  du  front* 

Donner  une  indemnité  spéciale  aux  poudriers  et  aux  vieilles  classes  de  mobilisés. 

Concrétiser  les  promesses  faites  aux  prisonniers  de  guerre* 

Citoyens, 

Si  vous  me  renouvelez  votre  confianoej  je  continuerai  mon  action  avec  le  même 
dévouement  et  ïa  même  énergie. 

Vous  me  connaissez  ;  vous  savez  que  je  suis  et  reste  un  socialiste  convaincu* 

Fidèle  à  nos  idées,  je  les  défends  de  mon  mieux,  sans  en  rien  voiler,  mais  sans  secta¬ 
risme,  en  respectant  les  idées  et  les  convictions  des  autres* 

Vous  savez  aussi  que  tous,  indistinctement,  quelles  que  soient  vos  opinions,  vous 
pouvez  vous  adresser  à  moi.  Gomme  par  le  passé,  je  vous  rendrai  service  sans  me  pré¬ 
occuper  de  savoir  quelle  aura  pu  être  votre  attitude  au  cours  des  batailles  électorales. 

Je  fais  appel  à  vos  suffrages,  je  vous  invite  à  vous  rendre  sans  faute  au  scrutin  le 
dimanche  1er  mai. 

En  votant  pour  moi,  je  crois  pouvoir  dire,  sans  fausse  modestie,  que  vous  voterez  pour 
un  homme  qui  a  bien  défendu  les  intérêts  de  la  circonscription,  mais  en  même  temps,  vous 
protesterez  contre  les  méfaits  d'un  régime  où,  en  particulier,  3a  surproduction  engendre  le 
chômage  et  la  misère,  où  les  conflits  économiques  entre  capitalistes  des  différents  pays  font 
peser  sur  le  monde  de  nouvelles  menaces  de  guerre.  Vous  voterez  pour  la  République 
maintenue  et  développée  ;  vous  voterez  pour  un  magnifique  idéal  de  démocratie,  de  justice, 
d’émancipation  humaine  et  de  paix* 

Vive  la  République  sociale  l 
Vive  la  paix  1 

Albert  PAULIN  > 

Conseiller  général,  Député  sortant. 

Vice-président  de  la  Commis  sion  du  travail. 

Vice-président  du  groupe  parlementaire  de  défense  des  planteurs  de  betteraves* 
Vice-président  du  groupe  parlementaire  de  défense  de  l'artisanat* 
Secrétaire  générât  du  groupe  parlementaire  de  défense  des  mutilés  du  travail. 

Candidat  socialiste. 
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3*  circonscription  de  CLERMONT-FERRAND* 

M.  ROY,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  $.640  voix* 


Citoyens  j 

Une  tâche  rude  de  redressement  s’impose  à  la  prochaine  législature,  soûle,  I1  union  des 
républicains  à  sincère  esprit  démocratique  peut  en  assurer  la  réalisation. 


Quelle  sera  l'œuvre  de  demain  ? 

Les  vieilles  formules  de  libéralisme  économique  ne  répondent  plus  aux  besoins  du 
moment*  Les  forces  de  production  eL  de  répartition  des  richesses,  mal  Comprises,  mal 
dirigées,  n. ont  pu  enipeehei  la  crise  economique,  le  chômage  eL  la  misère.  Il  est  temps  que 
1  Etat  retrouve  l’autorité  qu’il  a  laissé  choir  devant  les  grosses  coalitions  d’intérêts.  ÎI  est 
temps  que  1  Etat  retrouve  son  pouvoir  de  contrôle  dans  Farm  a  tu  re  d’une  coopération 
des  producteurs  et  des  consommateurs,  dans  Fintelligente  collaboration  des  forces  syn¬ 
dicales. 

Des  économies  sont  indispensables. 

Mais,  avant  de  les  rechercher  sur  les  œuvres  sociales,  sur  les  retraites  des  vieux  servi¬ 
teurs  de  l’Etat,  des  vieux  mineurs  acculés  à  la  détresse,  sur  le  traitement  modeste  des  petits 
fonctionnaires,  il  faudra  réaliser  la  ré t orme  administrative  qui  supprimera  les  emplois 
inutiles  et  les  grasses  sinécures,  il  faudra  faire  des  coupes  sombres  dans  les  cadres  des 
officiers  généraux  et  supérieurs,  en  augmentation  de  près  d’un  millier  depuis  1913.  Ufaudra 
alléger  nos  charges  militaires  eu  progression  inquiétante  chaque  année,  au  point  qu  elles 
absorbent  près  du  tiers  des  ressources  du  budget* 


Défense  nationale. 

Soucieux  autant  que  quiconque  d’assurer  la  sécurité  de  la  France,  c’est  dans  une  poli¬ 
tique  d  organisation  internationale  comportant  notamment  la  réduction  et  la  limitation 
simili Lmée  et  contrôlée  des  armements  que  nous  cherchons  â  trouver  cotte  sécurité* 

H  est  possible  et  désirable  de  conclure  dès  maintenant  une  première  convention  oui 
aura  un  triple  résultat, 

1”  Accroître  la  sécurité  internationale  en  faisant  disparaître  les  dangers  de  la  course 
flux  armements; 

2°  Assurer  le  contrôle  international  delà  SociéLé  des  Nations  sur  tous  les  armements 
ponaux  et,  par  là,  rétablir  la  confiance  entre  les  peuples  ; 

3»  Eviter  le  réarmement  de  l’Allemagne  qui  sera  tentée  de  revendiquer  sa  liberté 

mn  si  nous  ne  procédons  pas  à  une  compression  de  nos  dépenses  militaires. 

“  *?Ul  è£alement  interdire  la  fabrication  privée  et  le  commerce  privé  des  armes  et 
b  s  e  guerre,  car  ce  n'est  un  secret  pour  personne  que  les  fabricants  de  canons  et  de 
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munitions  suscitent  des  différends  internationaux  ou  enveniment  des  querelles  afin  de  pou 
voir  se  procurer  des  commandes  et  des  bénéfices. 

Nos  ambitions  coloniales  dépassent  nos  moyens.  Avec  certaines  parties  de  notre 
domaine  d'ouire-mer,  j'estime  qu'il  serait  possible  de  procéder  à  des  rajustement  terri¬ 
toriaux,  prélude  d’une  détente  européenne. 

Cette  détente  se  réalisera,  non  par  une  politique  de  nationalisme  économique,  mais 
par  l’organisation  de  la  Fédération  des  Etats-Unis  d’Europe,  par  le  règlement  juridique  des 
conflits,  par  la  mise  en  service  de -la  Société  des  Nations,  d'une  armée  internationale,  par 
l’application  des  sanctions  contre  l'agresseur. 

Les  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  m'ont  toujours  trouvé  à  leurs  côtés 
pour  les  défendre  et,  demain  comme  hier,  j'examinerai  avec  bienveillance  les  revendi¬ 
cations  de  la  Confédération  générale  des  anciens  combattants  qui  formulera  une  doctrine 
précise  dans  la  révision  des  pensions  abusives. 

Penché  sur  les  problèmes  agricoles,  je  m'efforcerai  de  donner  aux  paysans  les  encou¬ 
ragements  matériels  et  moraux  que  réclame  l'adaptation  aux  pratiques  intelligentes  et 
modernes.  A  la  misérable  existence  d'autrefois,  le  travailleur  des  champs  ne  doit  pas  se 
laisser  refouler. 

Défendons  notre  école  laïque  contre  toutes  les  attaques  injustes  dont  on  l’invective  et 
réalisons  la  grande  oeuvre  de  l'enseignement  gratuit  è,  tous  les  degres  en  en  faisant  béné¬ 
ficier  les  enfants  des  campagnes.  Elle  ne  consacre  en  rien  le  monopole  dont  je  ne  suis  pas 
partisan  et  assure  le  respect  des  consciences. 

Il  est  urgent  de  protéger  la  petite  épargne  qui  n’a  été  que  trop  souvent  victime  des 
banquiers  véreux  et  des  spéculateurs  sans  scrupules. 

Dans  la  pleine  mesure  des  possibilités,  j'appuierai  les  allégements  fiscaux  du  petit  et 
du  moyen  commerce,  les  revendications  des  artisans,  des  familles  nombreuses,  des  chemi¬ 
nots,  et  des  mutilés  du  travail. 

Membres  de  la  Commission  des  Mines,  j'ai  voté  la  retraite  des  mineurs  à  6  000  francs, 
combattue  parle  Gouvernement.  En  communauté  des  vues  avec  la  Fédération  des  travail¬ 
leurs  du  sous-sol,  ceux-ci  peuvent  être  assurés  qu'ils  me  trouveront  pour  les  défendre  dans 
les  rudes  épreuves  qui  les  frappent  actuellement. 

Aux  stations  thermales  d'Auvergne  j’ai  donné  les  preuves  de  mon  dévouement.  Il  est 
la  garantie  de  l'intérêt  que  je  continuerai  à  porter  à  sa  cause. 

Républicains, 

Vous  aurez  à  dire  le  mai  si  une  manière  de  fascisme  larvé,  prêt  à  toutes  les  besognes, 
préparé,  dans  son  avènement,  pendant  quatre  ans,  par  une  scandaleuse  campagne  de  cor¬ 
ruption,  de  promesses  et  d'influences,  doit  prendre  pied  dans  cette  circonscription. 

Une  des  fiertés  de  ma  vie  politique,  c'est  de  lui  avoir  barré  la  route  en  1928,  avec  les 
sympathies  nombreuses  qui  m'ont  fait  cortège,  avec  la  vigueur  défensive,  avec  mes  propres 
moyens  pécuniaires  qui  consacrent  mon  indépendance. 

L’emblème  démocratique  que  vous  m'avez  confié,  nous  le  conduirons  encore  à  la 
victoire,  car  il  est  resté  et  doit  rester  dans  le  droit  chemin  de  la  République  du  travail  et 
de  la  paix. 

Docteur  E.  ROY 

Député  sortant. 

CoDseilîer  général  du  Pay-de-Dûme. 

Maire  de  Roche  for  L-M  on  tagne. 

Président  de  FÛffice  agricole  départemental- 
Candidat  radical-socialiste. 
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Circonscription  dISSOIRE. 

M,  A  N  DR  AUD,  S.  F.  L  0. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9,692  voix. 


Citoyens, 

Quand,  durant  quatre  années,  on  a  apporté  au  service  du  peuple  le  meilleur  de  soi- 
niême,  Quand  on  a  conscience  d’avoir,  en  toute  heure  et  en  tout  lieu,  défendu  sa  cause* 
Quand  on  est  certain  de  n’avoir  exercé  aucune  vengeance,  de  ne  sêtre  associé  à  aucune 
injustice.  Quand  on  sent  autour  de  soi  l’émouvante  affection  de  scs  amis  et  le  respect  de  ses 
adversaires  de  bonne  foi,  on  ne  redoute  pas  et  on  ne  quémande  pas  les  suffrages  du  peuple. 

Le  peuple  est  juge.  Le  peuple  est  libre. 

Et  le  peuple  est  juste  aussi.  Seulement,  courbé  sur  sa  tâche  que  îe  progrès,  contrai¬ 
rement  à  son  but,  n’a  pas  allégée,  trompé  par  une  presse  qui  souvent  déshonore  I  intelligence 
française  et  dé6e  rhonnêteté,  je  crains  que  la  vérité  lui  échappe  parfois. 

Alors,  dans  ces  quelques  lignes,  plutôt  que  les  promesses  rituelles  et  vaines,  je  voudrais 
lui  dire  passionnément  ma  révolte  et  mon  espérance. 

Le  monde  est  bouleversé  par  une  crise  sans  précédent.  Âingt  millions  d  hommes,  chefs 
de  famille  pour  la  plupart,  tendent  leurs  bras  désespérés  vers  le  travail  qui  leur  est  refusé  et 
vers  le  pain  dont  ils  ont  faim  —  et  pendant  ce  temps,  on  jette  des  denrées  à  la  mer  comme 
tous  les  journaux  vous  en  ont  informés.  Des  ouvriers  à  la  rue  voient  leurs  enfants  marcher 
pieds  nus  —  parce  qu  ils  ont  trop  produit  de  chaussures.  La  machine  et  le  progrès,  au  lieu 
d’être  mis  au  service  de  la  collectivité  pour  alléger  son  effort  et  améliorer  son  sort,  sont 
uniquement  mis  au  service  du  profit  et  des  parasites. 

Le  travailleur  sans  ouvrage  n’achète  plus,  on  achète  moins,  le  commerce  est  dans  le 
marasme,  le  paysan  ne  vend  plus  ses  produits. 

Qu’est- ce  qu’une  société  qui  n’est  pas  capable  de  distribuer  les  richesses  qu  elle  produit  ? 
Qu’est-ce  qu’une  société  qui  vient  dire  aux  hommes  qu’il  faut  mourir  de  faim  parce  qu  il  y 
a  trop  à  manger?  Et  qui,  aux  yeux  des  producteurs  affamés,  détruit  le  fruit  sacré  du 
travail  ? 

Qu’est-ce  qu’une  société  où  ta  guerre,  c’est-à-dire  la  mort  et  la  ruine  sont  devenues  la 
grande  industrie,  maîtresse  de  tout  ? 

Qu’est-ce  qu’une  société  où  le  travail  et  l’épargne  ne  garantissent  pas!  existence,  ne  sont 
pas  protégés  ? 

Qu’est- ce  qu’un  régime  qui,  ayant  pu  faire  librement,  depuis  un  siècle  son  expérience 
et  ses  preuves,  a  apporté  au  monde  les  résultats  suivants  ;  la  guerre  —  12  millions  de 
cadavres  —  et  aujourd’hui,  la  misère  dans  l’abondance? 

Alors,  on  voudrait  que  nous  ne  dénoncions  pas  cela  ?  On  voudrait  que  nous  conseillions 
au  peuple  de  se  courber  un  peu  plus,  de  se  résigner,  de  souffrir  sans  espoir  ? 

Nous  lui  disons  qu’il  a  son  destin  entre  ses  mains.  Qu’il  y  a  du  pain  ei  du  travail  pour 
tout  le  monde.  Que  la  paix  est  possible.  Mais  qu’il  faut  le  vouloir. 

Nous  sommes  de  ceux  qui  le  veulent. 

Nous  dénonçons  la  malfaisance  et  la  trahison  des  puissances  d’argent,  de  la  haute 
banque  et  de  l’ industrie  des  armes. 

Nous  montrons  aux  hommes  comment  ils  sont  bernés,  trompés,  pillés  par  ceux  qui 
osent  se  prétendre  leurs  amis  et  basent  tout  leur  système  sur  l’exploitation  et  la  spoliation. 


Nous  leur  montrons  le  vrai  visage  de  notre  Parti,  si  souvent  calomnié,  injurié',  maï 
qui  de  l’avis  de  nos  adversaires  eux-mêmes,  est  le  «  grand  espoir  de  paix  dans  le  monde  T 
De  notre  Parti  vers  qui  tous  les  gens  sérieux  se  tournent  à  l’heure  où  apparaît  à  tous  lwl 
pacilé  et  la  faillite  du  grand  capitalisme. 

Le  socialisme,  vous  le  savez  (car  ces  vieilles  légendes  n’ont  plus  cours  dans  nos  cam¬ 
pagnes),  n’a  jamais  voulu  dépouiller  qui  que  ce  soiL,  sinon  les  malfaiteurs  qui  s’approprient 
la  fortune  gagnée  par  le  travail  des  autres. 

Le  socialisme  veut,  au  contraire,  garantir  à  tous  les  travailleurs  la  propriété  de  leur 
instrument  de  travail.  Pour  vous,. c’est  la  terre.  Pour  d’autres,  c’est  l  outil  ou  ia  valeur  oui 
le  représente.  " 

Il  veut,  au  contraire,  arracher  tous  les  travailleurs  à  l’exploitation  honteuse  de  <^ens 
sans  qualité,  d’affairistes  improvisés,  de  financiers  tarés,  de  spéculateurs  éhontés. 

II  veut  mieux  répartir  entre  les  travailleurs,  les  fruits  du  travail. 

Il  ne  veut  pas  admettre  qu’une  année  d'abondance  (hélas!  si  rare  !)  se  traduise  pour  le 
paysan  par  un  excès  de  misère,  parce  que  les  boursiers,  les  agioteurs,  les  spéculateurs  se  sont 
entendus  pour  acheter  bon  marché  au  producteur  et  revendre  très  cher  au  consommateur 

I!  veut,  même  au  détriment  du  monde  de  la  haute  noce,  assurer  une  vieillesse  digne  et 
paisible  à  ceux  qui  se  sont  usés  à  la  tâche  et  dont  l’effort  a  créé  de  la  richesse  pour  la 
collectivité.  1 


Et  il  veut  aussi  protéger  l’épargne,  l’économie,  si  difficile  à  réaliser  contre  ceux  qui  les 
pillent  (avec  l'appui  des  puissants  du  jour  quelquefois),  contre  les  spoliateurs  qu’il  se  flatte 
d  avoir  dénoncés  devant  l’opinion  publique  et  livrés  à  la  justice. 

Il  veut  enfin  que  le  peuple  s’élève  par  l’instruction.  C’est  pour  cela  que,  défenseur 
convaincu  de  l’école  laïque,  il  est,  avant  tout,  partisan  de  l’établissement  d’un  système  d’édu¬ 
cation  plus  rationnel,  accessible  à  tous-,  non  par  la  fortune,  mais  par  le  mérite  intellectuel, 
II  faudrait  des  pages  pour  donner,  ne  fût-ce  qu’un  aperçu,  de  notre  programme  de 
construction  et  d  assainissem eût1.  Je  ne  saurais  le  faire  ici. 

Mais  n  en  êtes -vous  pas  instruits  ?  Ne  voyez-vous  pas,  tous  les  jours.  Je  développement 
de  notre  action,  le  rayonnement  de  la  pensée  de  nos  chefs  ? 

\ous,  combattants*  mes  camarades,  dont  la  rude  vie  fut  la  mienne,  ne  savez-vous  pas 
ce  qu’est  et  restera  dans  r histoire,  l’ Oeuvre  formidable  de  notre  Parti  pour  rétablir  la  paix, 
difficile,  certes,  à  réaliser,  mais  que  nous  imposerons’. 

Que  dïs-je  ?  La  vérité  est  là,  puissante  et  claire,  aux  yeux  du  monde,  et  vers  nous 
montent  de  partout  les'  aspirations  populaires;  si  cruellement  déçues  par  les  autres  partis. 

Je  ne  suis  qu  un  très  humble  ouvrier  de  cette  œuvre  immense,  mais  à  cette  œuvre  j’ai 
donné  toute  ma  foi  et  l'effort  de  tous  mes  jours. 

J  ai  conscience  ainsi  d  avoir  servi  votre  cause.  Votre  cause  à  tous,  même  ceux  qui  ne  se 
rangent  pas  avec  nous  parce  qu'ils  ont  peur  des  mots,  mais  qui  sont  aussi  victimes  et  aussi 
exploités. 


^  la  tribune  de  la  Chambre  qui  n’est  pas  plus*  difficile  à  aborder  que  toute  autre,  j  ai  été, 
paysans,  ouvriers,  anciens  combattants,  artisans  et  petits  commerçants,  votre  porte-parole. 
J  ai  dit,  quand  il  la  fallu,  les  vérités  qu’il  fallait.  Il  n’est  pas  durant  cette  législature'  un 
acte,  il  n  est  pas  un  vote  que  vous  puissiez  nie  reprocher. 

Je  connais  vos  intérêts  parce  que  c'est  auprès  de  vous  que  je  m’en  suis  informé.  Fendant 
quàtic  ans,  vous  m  avez  vu  chez  vous,  dans1  Vos  communes,  dans  vos  villages^  sur  vos 
chemins,  parfois  la  nuit,  accomplissant  ma  tâche  tranquillement  cl  simplement. 

ht  je  puis  me  dire  aujourd’hui,  qu’il  n’est  pas  un  hameau  où  je  ne  compte  une  amitié. 
Qu  il  n  est  pas  un  homme,  fût-il  mon  pire  adversaire,  k  qui  mon  concours  ait  été  refusé. 
I  as  un  appel  qui  m’ait  laissé  indifférent.  Pas  une  cause  juste  qui  m’ait  trouvé  inattentif. 

Je  connais  cet  arrondissement,  j’ose  affirmer  mieux  que  quiconque  tout  mV  attache, 
et  m  y  rattache,  ma  famille  et  mes  amis,  mes  souvenirs  et  mon  amour  pour  lui.  Je  connais 
sés  besoins,  je  pourrais  citer  quels  sont  ceux  de  chaque  commune  et  de  chaque  village.  Je  le 
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servirai  demain,  avec  l'expérience  acquise,  comme  je  l'ai  servi  hier,  de  tout  mon  cœur  el  de 
toute  mon  énergie. 

Lisez,  Citoyens,  dans  le  calme  de  votre  foyer  ce  que  vous  écrit  un  homme  qui  peut  se 
dire  votre  ami,  qui  fut  simple  et  reste  simple,  qui  n’est  riche  que  de  son  idéal,  qui  n’a 
d’autre  passion  que  le  bien  du  peuple,  d  autre  ambition  que  de  voir  un  jour  les  foyers  plus 
heureux  et  les  mères  moins  inquiètes* 

Vive  la  République  sociale  î 
Vive  la  paix  ! 

lî ens v  ANDRAUD 

Député  sortant. 


lr*  circonscription  de  RIOM. 

M,  Emile  MASSÉ,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  7,044  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Désigné  à  1  unanimité  par  les  Municipalités  et  les  Comités  de  la  Fédération  républicaine 
radicale  et  radicale- socialiste  de  la  circonscrigtion.de  Riom  et  par  la  Fédération  départe¬ 
mentale,  je  viens  solliciter  de  votre  confiance  le  moment  devons  représentera  nouveau. 
Ai-je  mérité  eet  honneur?  A  votre  conscience  de  répondre^  à  votre  raison  de  méjuger. 

J’ai  vécu  toutes  les  semaines  au  milieu  de  vous,  répondant  à  tout  appel  de  vos  orga¬ 
nismes  administratifs,  économiques  et  professionnels,  écoutant  vos  doléances  et  vos  désirs, 
es  résumant  pour  vous  défendre  et  vous  être  utiles,  cherchant  vos  suggestions,  me  rensei¬ 
gnant  sur  vos  besoins,.  luttent,;  pour  ensuite  Lâcher  d’obtenir  la  légitime; satisfaction  que 
^ous  espériez*  \  ous  me  rendrez  cette  justice  :  vous  avez  trouvé  en  moi  un  représentant  qui 
ne  voulait  être  que  votre  ami. 

Si  \olis  faites  de  moi  votre  élu,  je  n'aurai  d’autre  ambition  que  de  vous  rester  de  plus 

en  p  us  dévoue*  toujours  penché  vers  vous,  pour  repousser  l'injustice,  vous  soutenir  et  vous 
défendra. 

Mes  collègues  du  Parlement  ont  jugé  mon  action,  je  vous  prie  de  le  retenir*  A 
quatre  reprises  ils  m  ont  désigné  comme  membre  de  la  Commission  de  législation  civile,  ils 
raont,  en  ouüe,  honoré  de  la  charge  de  secrétaire,, J’ai  été  nommé  membre  de  I&  Commis¬ 
ion  interministérielle  de  consultation  juridique  viticole,  où  je  suis  Lun  des  deux  députes 
qui  en  °nt  partie.  J  ai  été  élu,  au  premier  tour*  à  une  très  importante  majorité,  membre 
ue  la  Commission  Oustric* 

A  mon  arrivée  au  Parlement,  la  situation  delà  France  exigeait  lh  plus  entière  et  la  plus 
^nc.e  attention.  Je  n  ai,  certes,  pas  la  prétention  osée  d’avoir  été  infaillible,  car  ce  qui 
MV  erite  *er  devenait  erreur  le  lendemain,  par  suite  du  cours  des  chocs  économiques. 

î  .  (  *  eVan^  ma  C0Ï1 science  et  sur  mon  honneur,  j  affirme  avoir  mis  au  dessus  de  tout  les 
interets  supérieurs  du  pays, 

A  \ous  maintenant  de  dire  si  je  suis  digne  d’obtenir  vos  suffrages. 


Politique  extérieure . 

Assurer  l’existence  de  la  France,  c’est  le  premier  devoir  du  Parlement,  Telle  a  été  ma 
directive.  Obtenir  pour  notre  pays  une  paix  durable  et  éternelle,  telle  a  été  mon  ambition* 
Chercher  h  régler  tout  conflit  ou  toute  difficulté  entre  les  peuples  par  P  arbitrage.  Etendre  et 
fortifier  la  Société  des  Nations*  Faire  comprendre  à  chaque  homme  que  la  guerre  est  un 
acte  insensé.  C’est  travailler  à  reconstruire  le  monde  dans  la  paix. 

Mais  notre  volonté  doit  être  entière  d’assurer  jusqu’à  ce  que  cette  heure  ait  sonné,  la 
plus  complète  sécurité  de  notre  pays,  li  doit  posséder  en  lui  la  force  nécessaire  pour  qu'il 
ne  soit  pas  la  proie  facile  d’un  adversaire  envieux. 

Politique  intérieure* 

La  question  financière  : 

Tous  les  Français  sont  h  juste  titre  préoccupés  par  la  situation  financière.  Malgré  les 
redoutables  crises  que  notre  pays  a  traversées,  le  crédit  national  est  intact  et  les  peuplasse 
tournent  vers  la  France.  Mais  la  crise  mondiale  nous  a  frappés  à  notre  tour  et  la  situation 
du  contribuable  est  devenue  des  plus  douloureuses.  N’oublions  pas  que  la  France  a  donné 
dans  f  histoire  des  exemples  uniques  de  travail  réalisateur  et  de  rétablissement  victorien*, 
que  notre  pays  est  encore  le  mieux  équilibré  du  monde  par  la  répartition  admirable  de  ?es 
sources  de  production  et  par  l'effort  laborieux  de  ses  habitants. 

L’absorption  d’économies,  une  situation  budgétaire  pénible,  la  dette  accrue  imposent 
donc  â  vos  représentants  un  devoir  impérieux. 

Poursuivre  une  politique  sage,  exclusive  de  vaines  promesses  ou  de  suggestions  déma¬ 
gogiques,  maintenir  l’équilibre  budgétaire,  assurer  l'amortissement  de  la  dette,  faire  la 
compression  des  dépenses,  refuser  les  crédits  inutiles,  c'est  ce  que  je  considérerai  comme  îe 
premier  de  mes  devoirs. 

Il  est  nécessaire  d’adapter  la  charge  fiscale  aux  facultés  de  chacun,  tout  en  difïéreneiant 
les  revenus  du  travail  et  du  capital,  de  dégrever  la  consommation  des  charges  qui  font  ia 
vie  chère,  d’établir  la  justice  et  de  réprimer  implacablement  la  fraude  dans  l’impôt. 

La  question  agricole  : 

La  crise  a  frappé  toutes  les  nations  et  la  France  n’y  a  pas  échappé*  L’agriculteur  doit 
être  assuré  de  trouver  chaque  année  la  légitime  récompense  de  son  travail  en  obtenant  une 
vente  rémunératrice  de  ses  produits. 

Lorsque  la  production  est  adéquate  à  la  consommation  nationale,  des  droits  protecteurs 
à  la  frontière  doivent  assurer  des  prix  rémunérateurs  afin  de  défendre  le  producteur  contre 
la  concurrence  des  nations,  victimes  de  la  surproduction  ou  ayant  un  change  déprécié.  Ces 
droits  doivent  être  respectueux  du  consommateur.  Lorsque  la  France  bénéficie  d'une  année 
de  surproduction,  il  faut  assurer  l'écoulement  des  produits  à  l’étranger.  Chaque  nation 
soutient  la  même  politique  et  veut  bien  exporter  ses  produits  sans  cependant  accepter 
l'importation  chez  elle.  Les  droits  producteurs  ne  constituent  donc  qu'une  guerre  économique. 

Le  problème  ne  peut  être  résolu  que  par  une  entente  entre  les  nations  librement 
discutée  et  volontairement  consentie,  permettant  l’écoulement  de  la  surproduction  par  une 
répartition  faite  dans  chaque  pays  dans  la  limite  des  besoins  et  les  proportions  les  pins 
efficientes. 

Cette  politique  du  contingentement,  c’est  celle  que  j’entends  suivre. 

L’agriculteur  a  droit  à  notre  attention  la  plus  active.  JI  doit  être  défendu  dans  ses  droits, 
protégé  dans  son  labeur,  soutenu  pour  que  le  prix  de  revient  de  ses  produits  soit  diminue 
et  que  ses  prix  de  vente  soient  rémunérateurs. 
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L’exercice  de  mon  mandat  m’a  permis  de  coopérer  au  relèvement  et  au  maintien  du 
prix  du  blé,  d'éviter  au  viticulteur  l'interdiction  de  vendre  des  vins  ayant  moins  de  12°,  de 
faire  du  vin  de  sucre  et  de  chaptaliser,  de  planter  de  nouvelles  vignes  et  de  frapper  les 
contrevenants  d'impôts  spéciaux  très  élevés.  J’ai  contribué  à  écarter  pour  vous  la  visite 
domiciliaire  des  agents  de  la  régie  pour  vérifier  la  qualité,  la  quantité,  l'usage  que  vous 
ferez  de  vos  vins. 

Membre  des  deux  groupes  parlementaires  de  défense  paysanne,  j'ai  consacré  tous  mes 
efforts  à  réglementer  l'importation  de  la  viande  sur  pied  et  de  la  viande  frigorifiée  l'impor¬ 
tation  qui  amène  des  fluctuations  de  cours  néfastes  à  f  éleveur  et  au  nourrisscur* 

J'ai  uni  mes  efforts  à  ceux  de  mes  collègues  et  c'est  dans  une  audience  du  Ministre  des 
Finances  que  nous  avons  obtenu  Jes  droits  protecteurs  qui  ont  sauvé  la  production  betteravière. 

J'ai  voté  la  loi  rétablissant  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

J’ai  soutenu  et  voté  Jes  articles  de  la  loi  de  finances  de  1932,  qui  a  amorcé  la  réalisation 
de  votre  désir  ancien  :  la  protection  par  l'Etat  de  l'agriculteur  contre  les  intempéries» 

J'ai,  en  un  mot,  consacré  toutes  mes  forces  pour  donner  à  l'agriculteur  la  possibilité 
de  vendre  ses  produits  à  des  prix  rémunérateurs. 

J’ai  la  conscience  de  n’avoir  jamais  émis  un  vote  contraire  aux  intérêts  des  populations 
agricoles. 

Plus  particulièrement,  je  soutiendrai,  comme  dans  le  passé,  l’enseignement,  Jes  offices 
et  les  coopératives  agricoles,  les  syndicats,  les  mutuelles;  la  conservation  de  vos  produits 
doit  être  assurée  parla  création  de  greniers  et  de  silos  professionnels,  vous  permettant 
d'obtenir  des  avances  auprès  des  caisses  de  crédit  agricole  qu’il  faut  réorganiser.  La  circu¬ 
lation  sur  les  voies  ferrées  des  produits  du  sol  à  des  conditions  meilleures,  le  service  des 
sélections  des  semences,  la  fourniture  des  engrais  à  bas  prix  :  autant  de  questions  qui 
retiendront  toute  mon  attention. 

Je  poursuivrai,  sans  faiblesse,  toute  cause  de  fluctuation  des  cours  des  denrées  et  des 
animaux,  fluctuations  qui  parfois  vous  font  vendre  à  bas  prix  pour  acheter  à  un  prix  plus 
élevé. 

Les  travailleurs  de  la  terre  doivent  être  défendus  et  le  fruit  de  leur  travail  ne  doit  pas 
servir  à  enrichir,  à  leurs  dépens,  les  spéculateurs  quels  qu’ils  soienL. 

Je  me  maintiendrai  en  contact  avec  tous  vos  organismes  et  avec  vous-même,  pour 
donner  toute  protection  à  vos  intérêts  et  toute  défense  à  l’agriculture  qui  est  l'élément  le 
plus  vital  de  la  prospérité  nationale. 


La  question  industrielle  et  ouvrière  : 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  Funion  du  capital  et  du  travail  doit  être  réalisée  dans 
l’exercice  des  droits  de  tous  et  des  devoirs  de  chacun. 

Pour  l'industriel,  à  un  moment  où  la  crise  s'abat  si  durement,  je  soutiendrai  toute  poli¬ 
tique  donnant  plus  de  stabilité  dans  les  relations  internationales,  soutenant  les  crédits  ban¬ 
caires,  assurant  l'exportation,,  protégeant  l'industrie. 

Pour  1  ouvrier,  participation  aux  bénéfices,  défense  de  ses  intérêts  par  des  délégués 
comme  dans  les  mines,  respect  de  sa  liberté  de  penser,  de  sa  personnalité  :  Établissement 
d  un  minimum  d’existence  pour  lui  et  les  siens.  Création  d’un  système  d'assurance  contre  le 
chômage,  droit  à  la  retraite  sur  la  vieillesse,  repos  annuel  payé. 

Pour  éviter  de  compromettre  les  intérêts  de  la  nation  si  notre  pays  votait  seul  ces 
reformes,  un  accord  enregistré  par  le  Bureau  international  du  travail  doit  sanctionner  ces 
améliorations. 

J  entends  rester  en  relation  permanente  avec  les  organismes  professionnels  et  écono¬ 
miques,  artisanat,  association  des  mutilés  du  travail,  syndicats  et  associations.  Je  veux 
lIïc  le  défenseur  de  tons  leurs  intérêts  et  rester  à  leur  côté  dans  l’effort  tenté  pour  obtenir 
les  légitimes  satisfactions  auxquelles  ils  ont  droit. 

L  ouvrier  de  la  ville  et  des  champs  a  droit  à  notre  sollicitude  ;  loi  assurer  une  existence 


plus  heureuse,  lui  donner  du  travail  et  un  salaire  utile,  le  protéger  contre  les  malheurs  et 
les  déboires  de  la  vie,  telle  est  mon  ambition, 

La  question  commerciale  :  ^ 

Le  commerce  a  été  durement  frappé  par  la  crise.  Toute  mesure  tendant  h  lui  rendre  la 
vitalité  et  la  prospérité  qu'il  mérite  s’impose  au  législateur, 

L  État  doit  le  protéger  contre  F  activité  faussée  par  l’étranger  et  contre  toute  atteinte 
spéculative  a  la  libre  concurrence^ 

U  ne  réclame  ni  faveur  ni  privilège  pour  lai,  mais  il  veut  le  respect  des  droits  du 
consommateur  comme  de  même  il  entend  que  Ton  respecte  les  siens. 

■Lai  contribué  à  faire  obtenir  aux  commerçants,  rabattement  à  la  base  de  5.000  francs 
sur  l'impôt  des  bénéfices  commerciaux,  la  réduction  de  20  0/0  sur  le  montant  de  l’impôt  sur 
les  bénéfices  commerciaux  pour  la  femme  travaillant  avec  son  mari  et  dont  les  bénéfices  ne 
dépassent  pas  20,000 -francs,  l'annulation  de  la  patente  commerciale  sur  les  locaux  privés  à 
partir  de  1033,  la  diminution  de  l'impôt  sur  Je  chiffre  d’affaires,  concernant  certains  articles 
de  première  nécessité  (sucre,  café  et  denrées  périssables)  ;  la  réduction  du  délai  de  vérifica¬ 
tion  des  agents  du  fisc  à  trois  au  lieu  de  cinq  années. 

Il  n’est  pas  admissible  que  le  petit  commerce  disparaisse  devant  les  grandes  entreprises 
de  maisons  à  succursales  multiples.  Ce  serait  livrer  le  consommateur  à  la  seule  volonté  des 
grosses  sociétés.  Ce  serait  anéantir  le  fruit  du  travail  et  des  efforts  du  petit  commerçant  et 
consacrer1  sa  ruine, 

Js  soutiendrai  légalité  devant  l'impôt  en  demandant  pour  le  commerce  le  meme  abatte¬ 
ment  que  pour  les  autres  contribuables;  que  le  salaire  de  fa  femme  mariée  soit  en  totalité 
déduit  de  la  base  imposable  comme  pour  fous  les  autres  Français  Fannuîation  totale  de  la 
partie  de  la  patente,  basée  sur  les  locaux  privés,  l’impôt  perçu  h  la  production  ou  à T  entrée 
en  France  pour  les  marchandises  importées. 

J’ai  soutenu,  de  tous  mes  efforts,  le  thermalisme  ef  le  tourisme  ;  j’ai  été  de  ceux  qui 
ont  voté  le  crédit  thermal.  Je  défendrai  toujours  ces  importantes  questions  qui  intéressent 
tant  notre  Auvergne  et  ma  circonscription. 

Les  anciens  combattants  et  les  victimes  de  la  guerre  : 

Je  garderai  aux  anciens  combattants  et  aux  victimes  de  la  guerre  îa  meilleure  part  de 
ma  sollicitude. 

Confiant  dans  la  haute  autorité  morale  et  sociale  de  leur  Confédération  nationale,  je 
m  engage  à  ne  pas  émettre  de  vote  avant  de  m’etre  mis  d’accord  avec  les  représentants  qua¬ 
lifiés  de  cet  important  groupement. 

Epris  de  justice  pour  tous,  mais  désireux  de  stigmatiser  les  abus,  je  m’efforcerai  de 
provoquer  le  reexamen,  des  droits  des  non-combattants  que  l'opinion  publique  s’alarme  de 
voir  nantis  de  pensions  mal  justifiées. 

Par  contre,  je  tacherai  de  faire  reconnaître  droit  à  réparation,  aux  poudriers  et  autres 
mobilisés  qui  ont  vraiment  altéré  leur  sauté  au  service  de  la  défense  nationale.. 

Chers  Concitoyens, 

Comme  par  le  passé,  j'entends  et  je  veux  rester  en  contact  avec  vos  organismes  pour 
mieux  connaître  vos  besoins  et  les  défendre  avec  vous. 

Reste  maintenant  à  préciser  ma  position  politique. 

Respectueux  de  toutes  les  libertés,  qu’elles  soient  de  la  conscience,  de  la  pensée  ou  du 
travail,  j  estime  qu  elles  constituent  la  personnalité  humaine  sur  laquelle  nul  n’a  le  droit  de 
porter  atteinte.  Je  la  défendrai  contre  tout  heurt  ou  toute  dictature,  qu  elle  émane  de  l’État, 
d'une  classe,  d’un  homme  ou  d’une  puissance  économique.  Cette  liberté  doit  s’étendre  aussi 
bien  aux  collectivités  qu’k  la  nation  elle-même,  dans  le  respect  de  l’ordre  social  et  des 
droits  de  chacun. 
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Je  me  déclare  l’ami  de  l'école  publique,  mais  partisan  de  la  liberté  de  l’enseignement, 
qui  laisse  aux  pères  de  famille  le  libre  choix  de  l’éducation  de  l’enfant.  J'ai  voté  les  lois  qui 
permettent  à  toute  la  jeunesse  d’accéder  à  l’enseignement  secondaire.  Je  reste  convaincu 
que  l’État  n'a  pas  le  droit  de  refuser  à  un  enfant  l’accession  à  tout  enseignement  si  haut 
soit-il,  afin  de  ne  pas  laisser  stérile  une  intelligence  susceptible  de  devenir  un  jour’utile  an 
pays. 

Je  soutiendrai  toujours  les  œuvres  pr. s t scolaires  et  les  sociétés  sportives  Je  reste 
convaincu  que  la  jeunesse  doit  former  son  corps  et  son  âme  pour  devenir  ensuite  des 
citoyens  avertis  et  des  chefs  de  famille  valeureux. 

Partisans  respectueux  de  la  propriété  individuelle,  j’estime  qu'elle  doit  être  entière  et 
ne  pas  constituer  un  simple  instrument  de  travail  qui  disparaîtrait  dès  que  l’homme  ne 
pourrait  plus  travailler.  Elle  doit  être  l’aboutissant  du  travail,  de  la  vie  et  des  privations  de 
chaque  jour,  pour  assurer  le  repos  et  l’existence  de  la  vieillesse  et,  après  nous,  à  nos  enfants 
que  nous  chérissons,  des  jours  meilleurs  et  des  heures  plus  heureuses. 

Tout  effort  doit  tendre  à  élever  le  prolétariat,  à  donner  au  travailleur  le  moyen  de 
devenir  lui-même  propriétaire,  pour  qu’à  son  tour  il  connaisse,  à  ses  derniers  jours,  le  repos 
qu’il  mérite  et  laisse  à  ses  enfants  le  fruit  de  son  labeur  et  de  ses  peines. 

J  estime  que  la  famille  est  la  cellule  fondamentale  de  l’organisme  social.  Elle  doit  être 
défendue  et  protégée  et,  pour  ce  faire,  il  faut  lui  donner,  sans  réserve,  l’exercice  de  ses 
droits  que  le  législateur  doit  fortifier  par  tous  les  moyens  qui  lui  assureront  dans  l’État  le 
rôle  qa  elle  doit  y  jouer. 

,J’ai  été  le  collaborateur  de  votre  ami  Clémente),  qui,  pendant  plus  de  trente  ans,  n’a 
cesse  par  ses  efforts,  de  rendre  nos  'populations  plus  heureuses  et  de  vous  consacrer  toutes 
ses  forces  et  tout  son  cœur.  Il  m’a  donné  sans  cessé  les  leçons  de  son  expérience  et  l’amitié 
la  plus  affectueuse.  Retenu  encore  au  loin  par  une  convalescence  qui  va  bientôt  faire  place 
à  son  entière  guérison,  il  a  bien  voulu,  an  moment  où  je  me  représente  devant  vous 
m  ecnre  combien  il  était  avec  moi  et  combien  il  désirait,  qu’investi  à  nouveau  de  votre 
confiance,  je  puisse,  à  ses  côtés,  poursuivre  sa  politique  réalisatrice.  Qu’il  reçoive  ici  le 

témoignage  public  de  mon. inaltérable  reconnaissance,  démon  indéfectible  attachement  et  de 
ma  déferente  amitié. 


Mes  chers  Concitoyens* 

Profondément  pénétré  des  devoirs  et  des  responsabilités  qui  s'imposent  au  parlemen¬ 
taire,  je  n’entends  pas  m’y  dérober.  F 

de  PS:13110"5  étr°Ue8aVeC  respectueux  de  vos  droits  et  de  vos  libertés,  soucieux 
aliser  vos  espérances,  je  vous  demande  de  m’accorder  vos  suffrages,  et,  si  je  suis  votre 

dwfdeïrT  yolje  confiance  et  votre  amitié  les  forces  nécessaires  pour  me  montrer 
éi0ne  de  defendre  vos  interets  et  ceux  de  notre  pays. 

E.  MASSÉ 

Député  sortant. 

Secrétaire  de  la  Corn  mission  de  législation  civile. 

Membre  de  la  Commission  cousu  It&ii va  interministérielle 
de  législation  viticole. 

Conseil  lar  mtinripa!  do  Riom. 

Ancien  conseiller  d'arrondUsemcnl  d'Ennem. 
Vice-président  de  la  Caisse  départementale  de  crédit  agricole 
et  de  la  Société  d'agriculture  de  Riom. 

Chevaiier  de  la  Légion  d'honneur. 

Candidat  du  parti  républicain  radical 
et  radical  -socialiste. 
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2e  circonscription  de  RIOM. 

M.  Alexandre  VAREN N E,  S*  F,  I.  O. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  9,938  voix. 


Citoyens, 

En  me  présentant  ™  pour  la  huitième  fois  —  h  vos  suffrages,  mon  premier  devoir  est 
de  vous  redire  ma  gratitude  infinie  pour  les  marques  d  estime,  de  confiance  et  d’amitié  que 
vous  m’avez  si  longtemps  prodiguées.  J'en  serais  bien  indigne  si  je  n’en  gardais  le  souvenir 
ému  et  la  juste  fierté. 

Peu  de  parlementaires  peuvent  s’enorgueillir  d’une  si  constante  fidélité  de  leurs 
électeurs.  Elle  honore  grandement  celui  qui  en  fut  l'objet.  Elle  demeure  à  ses  yeux  la  plus 
haute  récompense  que  puisse  ambitionner  un  citoyen. 

Une  occasion  nouvelle  mes!  offerte  d  utiliser  au  service  du  pays  la  longue  expérience 
des  affaires  publiques  que  je  dois  aux  mandats  si  longtemps  exercés  en  votre  nom.  Je  croi¬ 
rais  manquer  à  une  obligation  impérieuse  si  je  ne  me  mettais  une  fois  encore  à  votre  dispo¬ 
sition  pour  concourir  de  mon  mieux  à  la  bonne  marche  des  affaires  de  l’Etat  en  cette 
période  particulièrement  difficile  et  troublée  de  la  vie  nationale, 

*  * 

La  législature  qui  vient  de  finir  va  laisser  aux  successeurs  un  héritage  bien  chargé* 
Elle  avait  reçu  un  budget  en  excédent;  elle  rend  un  budget  en  déficit.  Elle  avait  vu  s’accu¬ 
muler  des  réserves  de  trésorerie  de  près  de  20  milliards  ;  il  en  reste  à  peine  2.  Elle  avait 
promis  au  pays  la  grande  prospérité  et  c’est  la  crise  qui  est  venue» 

Grise  qui  a  atteint  les  classes  les  plus  intéressantes  de  la  population  :  l’agriculteur  par 
la  mévente,  l’ouvrier  par  le  chômage,  les  classes  moyennes  par  la  baisse  des  valeurs  et  la 
paralysie  du  commerce. 

Il  serait  sans  doute  injuste  de  faire  porter  à  la  majorité  élue  en  1928  toute  la  responsa¬ 
bilité  de  ces  difficultés.  Mais  elle  en  a  sa  bonne  part.  C’est  de  ses  rangs  que  sont  sortis  les 
gouvernements  qui  ont  eu  en  mains  la  charge  des  affaires  publiques;  c'est  elle  qui  les  a 
suivis  et  soutenus.  Si  la  situation  était  belle,  elle  ne  manquerait  pas  de  s’en  prévaloir. 
Puisqu’elle  est  mauvaise,  c’est  elle  qui  doit  en  répondre* 

La  Chambre  prochaine  aura  pour  tache  essentielle  de  réparer  le  mal  et  de  redresser  la 
situation.  Avant  de  songer  à  de  nouvelles  étapes  vers  le  progrès  social,  il  lui  faudra  conso¬ 
lider  les  conquêtes  d’hier  ébranlées  par  une  politique  d’imprévoyance  et  de  poudre  aux 
yeux.  Refaire  les  finances  du  pays,  réveiller  son  acti  vité  économique,  faire  face  avec  énergie 
aux  effets  de  la  crise,  telle  sera  sa  mission. 

* 

*  * 

Mais,  par-dessus  tout,  et  parce  que  cela  commande  tout  le  reste,  il  lui  faudra  assurer 
la  paix.  Nos  budgets  succombent  sous  le  poids  des  charges  militaires.  Quatorze  ans  après 
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une  paix  victorieuse,  pourtant  si  chèrement  payée,  nos  dépenses  de  sécurité  sont  plus  fortes 
qu'avant  la  guerre.  Aucun  équilibre  budgétaire,  aucun  relèvement  économique  ne  ,eront 
possibles  tait  que  le  peuple  français  supportera  le  fardeau  écrasant  qu'on  a  laissé  au'on  a 
alourdi  encore  sur  ses  épaules.  *  1 

\  ous  me  connaissez  assez  pour  savoir  qu'il  ne  saurait  être  question  à  mes  yeux  de 
laisser  le  pays  sans  défense  pendant  que  ses  rivaux  garderaient  leur  armure  I  e  désarme 
ment,  pour  résoudre  l’angoresant  problème  de  la  paix  internationale,  ne  peut  être  nue 
simultané  et  contrôlé,  amorcé  par  la  limitation,  poursuivi  par  la  réduction  achevé  par  la 
suppression  des  armements.  1  1 

tC;,e:tr(œ;Vrrf  ,éba““e  ù  Genève-  La  France-  qui  y  a  fait  si  grande  figure  avec  l’apos¬ 
tolat  d  Aristide  Briand,  doit  s’y  présenter  après  les  élections  comme  le  champion  hardi  de 
cette  grande  cause.  Pour  cela,  elle  doit  déléguer  au  Parlement  eL  au  pouvoir  des  hommes 
résolus  à  la  servir,  et  non  pas  du  bouL  des  lèvres,  avec  des  réserves,  des  réticences  des 
a® re-pensees,  mais  avec  la  pleine  sincérité  de  leur  cœur. 

Le  jour  où  les  peuples  civilisés,  qui  dépensent  plus  de  100  milliards  par  an  en  prévision 
d  une  guerre  qui  d  ailleurs,  si  elle  devait  revenir,  utiliserait  des  moyens  de  destruction 
inouïs  capables  de  produire  de  tels  ravages  que  la  civilisation  entière  risquerait  d’v  sombrer 
le  jour  ou  les  peuples  consacreront  à  des  œuvres  de  paix  b  pactole  qu’ils  engloutissent  dans 
es  œuvres  de  mort,  ce  jour-là  seraient  aisément  résolus  les  problèmes  les  plus  urgents  de 
la  vie  sociale.  Que  ne  créerai t-on  pas  de  bien-être,  de  santé,  de  richesse  avec  ces  immenses 

armée  ?CSS  ? ^  ^  travaÜ  ^  hommes  Pour  être  jetées  au  gouffre  de  la  paix 

'  «  ■  ,Don,C  I#a“  d’abord-  Tout  «  qui  sera  possible  pour  la  faire  solide  et  définitive  U 
Société  des  Nations,  arbitre  souverain  des  litiges  internationaux,  les  peuples  se  jugeant  eux- 
memes  a  Geneve  parleurs  mandataires,  la  force  militaire,  dans  la  mesure  où  elle  restera 
necessa.re  pour  faire  respecter  les  décisions  du  juge  suprême,  mise  uniquement  à  son 
service  interdiction  du  port  d’armes  pour  les  Etats,  la  Société  des  Nationsjouant  entre  eux 
le  rôle  de  gendarme  en  même  temps  que  celai  du  juge. 

EsL-ce  lu  un  idéal  impossible  à  atteindre?  L’humanité,  qui,  en  moins  d’un  siècle  a 

redomVl  SnS  *T  nS  d0mairieS  deS  pr°&rès  P^^gieux,  qui  a  fait  reculer  tant  de  fléaux 

seul  vér,*eY  ’e  e  U1,Capable  de^PP1'10161'^  plus  hideux  de  tous,  qu’il  dépend  de  son 
geme,  de  sa  seule  volonté  de  faire  disparaître  à  jamais  ? 

etde^aTcbnce^0'18  °el*'  ^  ^  dése8pérer  de  ravenipdu  genre  humain,  de  la  civilisation 

tien  Si,TUS  aVOnS  enc0re  foi  dans  une  B n mani té  meilleure,  travaillons  avec  obstina- 

des  ;eui:nfI1ÜUS?Srae  i  1riC°r,?bat!0n  de  PEuroPe  etd”  monde,  au  repos  et  au  bonheur 
peuples.  Il  n  est  pas  de  tâche  plus  haute.  11  n’en  est  pas  de  plus  urgente. 

nou^TalS  "CrUpule  à  insis,ter  enüore  sur  ceLLe  grande  idée  de  la  paix  par  le  droit.  Si  j’ai 

ulim  dT  "T,"0"  ^  COnW  61  d’eSp°ir-  C’eSt  que  j'ai  pensé  traduire  le  vœu 

repM‘  dep“i’  i“i  d’an"éM  ot  doni  jo  “n“is  bi°n 


* 

*  & 


cmirs^mlV3'*1  Lallberté  dans  la  République,  le  pouvoir  à  la  démocratie.  J’ai  vu,  a 
laient  au  bie^T*6  aamere>  défiIer  bl«n  des  gouvernements.  J'ai  soutenu  ceux  aui  travail 
oligarchies.  °  U  PeUpl6’  J’ai  ^mbaUU  *ui  ”’étaienL  9uo  les  serviteurs  de 

d«s  béllle  1Etf  SUr,leS  intérêt9  privé9’  S*  Puissant?  qu’ils  Sûient,  indépendant 

-iété  moderne  S  fW"ent  not" 

B  administration  au  service  des  contribuables,  mettant  son  zèle  à  les  aider  et  non  à  le. 
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brimer,  les  lois  sociales  appliquées  sans  paprasserie  inutile,  sans  complications  ruineuses  et 
décevantes* 

Les  communes  et  collectivités  locales  encouragées  a  la  fois  par  l'aide  de  l'Etat  et  par  le 
concours  de  ses  agents,  nos  budgets  départementaux  et  communaux  pourvus  de  ressources 
nouvelles  par  la  réforme  depuis  si  longtemps  attendue  des  finances  départementales  et 
communales,  des  crédits  à  bon  marché  largement  ouverts  pour  tous  nos  travaux  commu¬ 
naux,  pour  nous  donner  de  la  force  motrice  et  de  la  lumière,  de  beau  potable,  des  chemins 
praticables  pour  nos  villages. 

Bref,  un  gouvernement  énergique  et  laborieux,  sachant  bien  et  faisant  bien  son  métier, 
qui  est  de  gouverner  pour  tous  et  non  pas  seulement  pour  les  puissants, 


* 

*  * 


Ce  gouvernemenl-là,  seule  une  majorité  de  gauche,  inspirée  des  directions  d'un  socia- 
lisme  pratique  et  mesuré,  hardie  dans  ses  conceptions,  résolue  dans  ses  actes,  peut  nous  le 
donner. 

Depuis  de  longues  années,  la  France,  qui  est  républicaine  dans  les  moelles,  qui  aime  le 
qui  a  confiance  dans  les  méthodes  de  k  démocratie,  qui  veut  en  finir  avec  les 
partis  de  recul  et  de  privilèges,  a  été,  souvent  par  la  faute  de  nos  divisions,  gouvernée 
contre  son  gré  par  des  hommes  et  des  partis  dont  les  tendances  et  les  opinions  ne  s'accor¬ 
dent  pas  avec  celles  des  travailleurs  qui  forment  la  majorité  du  peuple  français*  Il  est  temps 
de  revenir  h  la  pratique  normale  du  régime  parlementaire  en  portant  au  pouvoirs  de  vrais 
républicains. 

Ils  y  feront  une  politique  de  paix  internationale  et  de  progrès  démocratique  ;  ils  y 
défendront  les  intérêts  de  la  masse  contre  les  appétits  d'un  capitalisme  de  désordre  et  de 
misère  responsable  des  crises  qu'il  a  provoquées  sans  les  avoir  su  prévoir  et  qui  paraît  de 
moins  en  moins  apte  à  diriger  l'économie  dont  il  manie  au  hasard  les  commandes 


* 

*  * 


Electeurs  de  Riom-Montagne  ! 

Connaissant  à  fond  et  depuis  tant  d'années  vos  besoins  et  vos  aspirations,  je  n’ai  pas  à 
vous  détailler  des  promesses.  Je  vous  demande  de  faire  confiance  au  dévouement  éprouvé 
de  votre  élu* 

Membre  du  groupe  de  défense  paysanne  à  la  Chambre,  j'ai  soutenu  de  mes  votes  en 
toutes  occasions  les  propositions  favorables  aux  agriculteurs.  Sur  ce  terrain  de  la  défense 
de  l1  agriculture  comme  sur  les  autres,  on  n'a  pas  une  seule  défaillance  à  me  reprocher. 

Les  travailleurs  de  l'industrie,  en  particulier  mes  vieux  amis  les  ouvriers  mineurs, 
durement  éprouvés  par  le  chômage  et  la  baisse  des  salaires,  savent  qu’ils  ont  en  moi  un 
soutien  vigilant  et  résolu* 

Les  petits  commerçants,  les  artisans  de  nos  campagnes,  qui  ont  tant  de  peine  à  faire 
face  à  leurs  affaires  et  à  se  défendre  contre  les  exigences  implacables  du  fisc,  peuvent 
compter  sur  moi  pour  les  aider  et  les  défendre* 

Aux  anciens  combattants,  qui  ont  tant  à  lutter  pour  faire  admettre  leurs  légitimes 
réclamations,  je  demande  de  rester  fraternellement  unis  et  je  leur  promets,  quand  iis  se 
seront  mis  d'accord  pour  présenter  leurs  revendications,  de  les  appuyer  de  toutes  mes  forces 
auprès  des  pouvoirs  publics. 

A  tous,  je  répète  qu'ayant  toujours  fait  démon  mieux  pour  les  conseiller  et  pour  les 
défendre  tous,  amis  ou  adversaires,  je  compte  être  demain  ce  que  je  n  ai  cessé  dêtre  ,  le 
représentant  impartial  et  iélé  de  tous  les  intérêts  respectables. 

Fort  d'un  long  passé  de  devoir  et  de  dévouement,  je  crois  être  en  droit  d'attendre  e 
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vous  comme  couronnement  d’une  carrière  vouée  tout  entière  au  bien  public,  un  témoignage 
éclatant  d’estime  et  de  confiance. 

Ce  témoignage,  vous  l’apporterez  par  votre  bulletin  de  vote  le  1"  mai  à  votre  ami  de 
trente  ans  qui  n’a  d’autre  ambition  que  de  continuer  à  vous  être  utile  et  à  bien  servir  le 
pays  et  la  République. 

Vive  notre  belle  montagne  de  Riom  ! 

Vive  la  République  sociale  ! 

Alexandrb  VARENNE 


Docteur*  en  droit. 

Avocat  à  la  Cour  d’appel. 

Maire  de  Saînt*Eloy-Ies-Mi  oes. 

Conseiller  général  dn  Puy-de-Dùrae. 

Ancien  Vice-Président  de  îa  Chambre  dm  Députés. 
Ancien  Gouverneur  général  de  Via  doctrine. 
Député  sortant. 

Candidat  du  Parti  socialiste. 


Circonscription  d©  THIERS. 

M.  PRADEL,  républicain  socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.667  voix. 


Citoyens, 

Soutenu  et  encouragé  par  de  nombreux  amis,  j’ai  pris  la  décision  d’être  candidat  a 
l'élection  législative  du  1er  mai  dans  l’arrondissement  de  Thiers 

Fils  d’un  modeste  émouleur  de  la  montagne  de  Thiers,  j’ai  pu,  grâce  â  des  bourses, 
m’élever  à  une  haute  situation  dans  l’Université.  Je  n’oublie  ni  mes  origines,  ni  la  recon¬ 
naissance  que  je  dois  à  la  République  et  à  son  école  laïque. 

Et,  à  ce  propos,  j’estime  que  l’un  des  premiers  soins  d’une  démocratie  doit  être  d’assu¬ 
rer  l’instruction  aux  différents  degrés,  d’après  l’intelligence,  quelle  que  soit  la  situation  de 
fortune* 

Je  me  présente  à  vous  comme  socialiste  indépendant.  C’est  vous  dire  que  je  serai  pour 
toutes  les  mesures  qui  tendront  à  introduire  plus  de  justice  dans  la  société,  et  à  améliorer 
le  sort  de  tous  ceux  qui  travaillent.  Mais,  d’autre  part,  respectueux  des  idées  et  des  opinions 
des  autres,  je  revendique,  pour  moi-même,  le  droit  de  penser  librement,  sans  avoir  à  obéir 
à  des  mots  d’ordre  imposés  d’avance. 

L’arrondissement  de  Thiers  est  à  la  fois  commerçant,  industriel  et  agricole.  Tous  les 
travailleurs  doivent  comprendre  que  leurs  intérêts  sont  solidaires;  ils  sont  actuellement 
sous  le  poids  déchargés  écrasantes.  Il  faut  au  plus  vite,  par  de  sévères  mesures  d’économies, 
alléger  le  budget  de  l’Etat,  de  manière  à  diminuer  progressivement  les  lourdes  charges  qui 
pèsent  sur  les  contribuables  spécialement  sur  les  petits  et  moyens  commerçants  et. 
industriels. 

L’industrie  coutelière  de  notre  région  épargnée  plus  longtemps  que  d’autres,  commence 


a  e  re  touchée  seneusemenL  par  le  chômage.  La  crise  économique  qui  sévit  dans  [ml5  1 
pays,  occasionnée  par  la  rupture  des  rapports  indispensables  entre  la  production  et  h 
sommation  qui  caractérisé  celte  époque  d’après-guerre,  ne  peut  être  entièrement  surmonté' 
que  si  on  établit  entre  les  différentes  nations,  particulièrement  en  Europe  des  T 
confiants  et  réciproques.  ^  eb  accords 

débo^h^^  11  f3Ut  q“e  Ia  COutclleHe  soit  Protégée,  il  faut  lui  procurer  de  nouveaux 
.  LS,  e  evi  er  que  ceux  qu  elle  possédait  jusqu’ici  lui  soient  interdiLs  par  des  tarif 
douaniers  prohibais.  De  la  prospérité  de  l’industrie  coutelière  dépend  le  bien-être  d’une 
grande  partie  de  l’anondissement.  *  1  e  cl  UIle 

dontÏ pCMUre  3USSi  6Ï  tOUCh^  Par  la  économique*  Les  cultivateurs,  les  paysans 
p  mf  3eUr  aS.£Ure  ia  SubslstaQce  de  la  nation,  ont  besoin  d’être  protégés  et  défendus’ 
Pour  favoriser  le  retour  à  la  terre,  il  faut  introduire  plus  de  souplesse  da„,  ! 
agricole,  indispensable  à  l’établissement  des  petits  cultivateurs  ;  établir  un  contrôle  sé^re 

Z±ZTr,  eTal8’,de  mTère  à  abaisser  le  P-  ;  organiser  les  assurance! t„  „X 

contrt  let»  risques  des  calamites  agricoles. 

Pour  toutes  les  questions  touchant  l’agriculture  je  me  tiendrai  au  courant  et  a.irai 
d  accord  avec  les  organismes  qualifiés,  dont  je  m’efforcerai  de  faire  aboutir  les  revcndica- 

A  l’extérieur,  il  faut  établir  la  paix  véritable  pour  éviter  le  retour  des  horreurs  d’une 
gueno  qui  marquerait,  celte  fois,  la  fin  d’une  civilisation. 

mJrrfa’  faUt  dével°PPer  laforce  de  la  Société  des  Nations,  en  lui  procurant  les 
Oj  eus  de  faire  respecter  ses  décisions.  On  pourra,  alors,  dans  la  sécurité  arriver  à  réduire 
les  charges  militaires  écrasantes  qui  pèsent  sur  tous  les  pays. 

J’estime  que  les  droits  des  anciens  combattants,  si  solennellement  proclamés  jadis 
doivent  etre  energiquement  défendus  ^u’U  est  indispensable  et  piste  que  ceTqui  ^ 
ex  omis  de  la  guerre  mutilés  ou  amoindris  reçoivent  de  la  naLioti  une  légitime  réparation- 
mais  qui  importe,  dans  Pmtérêt  même  des  véritables  victimes  de  la  guerre  de  faire  cesser 

souffert.'1  C  PenSI°nS  g“T  frauduIeuscment  attribuées  à  des  gens  qui  n’en  ont  pas 

trouvé  Lsaueniîrdd  ê’re  V°lre  ^  °Ü  tout  Ie  mondo  P™™  venir  me 

orsque  le  devoir,  que  je  considère  comme  absolu  d’assister  aux  séances  de  la 

Chambre  ou  des  Commissions,  ne  me  retiendra  pas  à  Paris. 

Citoyens  tous  aux  urnes  le  1er  mai  pour  la  prospérité  de  notre  cher  arrondisse- 
ment  I 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 


Claude  PRADEL 

Agrégé  de  rUmyeriiité. 
Candidat  socialiste  indépendant. 
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PYRÉNÉES  (BASSES-) 


ire  circonscription  de  BAYONNE. 

M*  GARAT,  radical-socialiste* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  8-679  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

J’ai  l'honneur  de  vous  demander  le  renouvellement  du  mandat  législatif  que  vous 
m’avez  déjà  confié* 

Depuis  le  moment  de  mon  entrée  tout  jeune  dans  la  vie  publique,  j’appartiens  an  parti 
républicain  radical  et  radical-socialiste.  Je  suis  resté  fidèle  à  sa  doctrine,  à  son  idéal,  à  ses 
principes* 

Les  citoyens  de  bonne  foi  peuvent  critiquer  mes  opinions;  ils  ne  me  semblent  pas 
fondés  à  blâmer  la  constance  ou  la  sincérité  de  mes  convictions* 

Je  demeure  fermement  attaché  aux  grandes  réformes  que  la  République,  dès  son 
avènement,  a  instaurées  à  sa  base* 

Elles  sont  sa  raison  d'être,  puisqu’elles  assurent  la  liberté  de  conscience  et  le  respect 
de  toutes  les  croyances*  En  un  mot,  elles  garantissent  la  paix  intérieure. 

Eloigné  des  manifestations  inutiles  et  préférant  les  réalisations  pratiques  qui  intéressent 
ma  circonscription  plutôt  que  la  poursuite  de  projets  d’ambition  personnelle,  je  me  suis 
consacré  avec  toute  mon  activité  à  défendre  l'intérêt  général  et  les  intérêts  particuliers 
dans  ce  qu'ils  avaient  de  plus  légitime.  Nul  ne  pourra  dire  qu’il  a  fait  inutilement,  ou  sans 
réponse,  appel  à  mon  concours. 

L'assistance  sous  toutes  ses  formes  attire  plus  particulièrement  ma  sollicitude.  Les 
faibles  et  ceux  qui  souffrent,  l'enfant,  le  vieillard,  l’infirme,  le  malade,  la  jeune  fille,  ont  été 
et  demeurent  l'objet  de  mes  préoccupations  constantes, 

J  aî  lutté  contre  la  misère  physiologique  et  la  misère  matérielle  en  organisant  un  grand 
nombre  d'œuvres  sociales,  de  redressement  moral  et  d'assistance  efficace  qui  sont  en  pleine 
éclosion. 

Au  nom  de  la  fraternité  humaine,  dans  notre  période  de  crise,  on  doit  se  montrer  plus 
actif  encore.  Je  m’emploie  de  mon  mieux  à  ce  que  la  collectivité  secoure  l'individu  réduit  à 
sa  propre  faiblesse.  Je  persévérerai  dans  cette  voie, 

l^a  famille,  cellule  de  l'organisation  sociale,  mérite  des  encouragements  effectifs. 

L’heure  n'est  pas  aux  surenchères  fallacieuses,  ni  aux  promesses  illusoires.  Ceux  qui 
prétendent  à  l'honneur  de  vous  représenter  au  Parlement,  ont  comme  premier  devoir  de 
s  inspirer  d’une  sévère  politique  d'économie  rigoureuse  et  d'une  diminution  de  la  fiscalité 
trop  lourde  et  injustement  répartie* 

La  politique  financière  de  la  France,  dans  ces  dernières  années,  a  consisté  à  épuiser  les 
ressources  du  Trésor  public  en  accordant  aux  autres  Etats  des  prêts  d'un  argent  qui  est  le 
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fruit  de  l'épargne  et  du  travail  et  qui,  à  ce  titre!  aurait  dû  être  jalousement  réservé  à 
accroître  le  champ  de  l'activité  française.  Le  rôle  de  banquier  du  monde  est,  en  même  temps 
que  ruineux,  ridicule  de  naïveté,  puisque  jamais  après  le  gaspillage  de  nos  milliards  à 
1T étranger,  notre  pays  ne  s’est  trouvé  aussi  isolé  que  maintenant  dans  le  monde  I 

Aucune  autre  nation  n’a  agi  avec  autant  de  folle  et  imprudente  prodigalité! 

Les  milliards  ainsi  distribués  risquent  à  encourager  Fermement  de  peuples  qui 
deviennent  nos  débiteurs  ou  faciliter  leur  équipement  au  détriment  de  notre  agriculture,  de 
notre  commerce,  de  notre  industrie;  les  formidables  réserves  d'or  seraient  mieux  employées 
à  fertiliser  les  sillons  de  la  terre  de  France  et  b  développer  toutes  les  branches  de  notre 
patrimoine  national, 

La  paix  extérieure  sera,  dans  la  prochaine  législature!  le  souci  de  tous  les  vrais  Français 
qui  veulent  éviter  les  complications  avec  l’étranger  tout  en  respectant  la  dignité  de  notre 
pays  et  en  sauvegardant  sa  sécurité. 

Organiser  la  paix,  mettre  au  servie!  de  la  Société' des  Nations  des  moyens  d'imposer 
son  arbitrage  dans  les  conflits  entre  les  peuples,  protéger  les  Etats  faibles  contre  les  nations 
belliqueuses,  empêcher  les  invasions  ou  les  incursions  de  nation  à  nation,  est  un  des 
problèmes  les  plus  difficiles  et  dont  la  solution  pourtant  s’impose,  si  l'on  veut  éviter  la 
perspective  continuelle  de  conflits  sanglants  et  les  horreurs  qu'ils  entraînent. 

Notre  politique  économique,  inspirée  d’un  protectionnisme  étroit,  plus  particuliè¬ 
rement  néfaste  pour  notre  région,  a  comme  conséquence  de  diminuer  le  trafic  du 
port  de  Bayonne  et  de  réduire  le  commerce  dans  tout  le  Sud-Ouest  dans  des  proportions 
désastreuses. 

Le  libre  échange  est  la  seule  méthode  économique  qui  convienne  à  notre  région 
frontière, 

La  pratique  du  contingentement  est  la  forme  à  la  fois  la  plus  dangereuse  et  la  plus 
immorale  de  l'étatisme,  qui  a  toujours  provoqué  l’indignation  verbale  des  doctrinaire  de  la 
majorité,  qui  une  fois  arrivée  au  pouvoir  s’est  empressée  de  l'exercer  cyniquement.  Elle 
encourage  inévitablement  :  la  spéculation  éhontée  et  la  hausse  des  prix,  l’inégalité  déplo¬ 
rable  entre  citoyens,  le  favoritisme  odieux,  des  tractations  douteuses  pour  les  privilégiés, 
éternels  profiteurs,  qui  sont  toujours  les  mêmes  bénéficiaires  du  malheur  des  temps! 

Ce  sera  l'honneur  de  la  IIIe  République  que  d'avoir  encouragé  l’instruction  de  la 
démocratie. 

Je  m'efforcerai  de  faciliter  l'accession  des  enfants  du  peuple  à  l'instruction  sous  toutes 
ses  formes  et  aux  plus  hauts  degrés  pour  les  intelligences  d’élite. 

Mon  dévouement  à  la  cause  de  la  démocratie  est  un  sûr  garant  que  je  m'efforcerai  de 
remplir  a  nouveau  mes  fonctions  avec  l’activité  et  le  dévouement  que  je  n’ai  cessé  d’y 
apporter. 

Confiant  dans  votre  verdict,  je  vous  demande  de  m  accorder  vos  libres  suffrages. 

Vive  la  1"  circonscription  de  Rayonne  î 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  I 

L  GARAT 

Avocat.  —  Docteur  en  droit. 
Député  sortant. 

Maire  de  Bayonne. 

Candidat™  di  cal-  soc  i  ai  i  s  te. 


2S  circonscription  de  BAYONNE. 

M.  LISSA  R,  U.  R.  D, 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.975  voix. 


Chers  électeurs, 

J’ai  l’honneur  de  solliciter  de  vous  le  renouvellement  de  mon  mandat,  auquel  j’ai 
conscience  de  n’avoir  pas  failli  pendant  la  législature  qui  vient  de  prendre  fin. 

Ma  profession  de  foi  reste  la  même  ;  toutefois,  certains  problèmes  qui,*  lors  des  der¬ 
nières  élections,  primaient  tous  les  autres,  passent,  à  l’heure  actuelle,  au  second  plan  en 
raison  des  complications  extérieures  qui  menacent  la  paix* 

La  paix  n’est  le  monopole  d’aucun  parti. 

Comme  tous  les  Français,  nous  la  désirons  ardemment,  mais  sans  méconnaître  les  justes 
exigences  du  patriotisme  conformes  au  droit  et  an  devoir. 

Partisan  de  la  paix  en  réaliste  et  non  en  visionnaire,  nous  voulons  qu’elle  s'affirme  par 
!e  respect  des  signatures  apposées  au  bas  des  traités  internationaux  et  ne  saurions  en  conce¬ 
voir  rétablissement  sans  que  fût  assurée  la  sécurité  de  la  France, 

C  est  pourquoi  nous  donnons  sans  réserve  notre  approbation  au  projet  que  M.  André 
Tardieu,  I  résident  du  Conseil,  a  présenté  au  nom  du  Gouvernement  français  à  la  Confé¬ 
rence  de  limitation  et  de  réduction  des  armements  à  Genève* 

Mais  la  paix,  qui  est  si  désirable  au  delà  de  nos  frontières,  ne  l’est  pas  moins  à  Finie- 
rieur  du  pays* 

Plus  que  jamais,  les  circonstances  imposent  l’union  de  tous  les  Français. 

Ge  ?’cst  P“  rheure  de  se  livrer  à  des  querelles  religieuses,  ni  de  mettre  en  cause  la 
liberté  d'association  et  la  liberté  de  l’enseignement  qui,  toutes  deux,  se  réclament  de  la 
justice  et  de  la  liberté  égales  pour  tous. 

En  nous  associant  à  la  célébration  du  cinquantenaire  de  Jules  Ferry;  nous  avons  tenu, 
dans  le  même  esprit  que  cet  homme  d’Etat,  à  signifier  que  la  liberté  de  l’enseignement  est 
inséparable  des  lois  fondamentales  de  la  République. 

Les  premiers  essais  de  réalisation  de  l’école  unique  ne  font  que  légitimer  nos  appréhen¬ 
Bien  que  juste  dans  son  principe  —  à  condition  de  se  développer  en  dehors  du  mono- 
poe  de  l’enseignement  —  dette  conception,  qui  a  été  mise  hâtivement  en  application, 
avec  un  personnel  à  effectifs  insuffisants,  dans  des  locaux  trop  exigus  pour  une  affluence 
excave  d’élèves,  nous  porte  à  regretter  le  régime  des  bourses  scolaires,  qui  avait 

aja  ait  ses  preuves  eL  pouvait  être  amélioré  en  augmentant  le  nombre  de  ses  bénê- 
liciaires* 

Nous  demanderons  au  Gouvernement  d’assurer  l’ordre  dans  la  Nation,  et  de  maintenir 
a  propriété  individuelle  contre  toute  entreprise  collectiviste* 

de  iiC1[Ce  qlU  cû"cernf  le  mode  électoral,  nous  avons  volé  la  suppression  du  deuxième  tour 
JCCy  ln’  afin  d’e™ pécher  la  confusion  politique  qui  eu  résulte,  et,  d-’autre  part,  ainsi  que 
ut,  avons  promis,  nous  avons  donné  notre  suffrage  à  l’électorat,  à  l’éligibilité  des  femmes 
ut  au  vote  obligatoire. 

.ot^rr:  n°US  conEfmerons  ces  votcs  et  persisterons  à  réclamer  l’institution  du 
lorale^™  ^  ^  CS  6  du  Carnet  civi(lue  destiné  à  assurer  la  sécurité  des  opérations  élcc- 
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La  situation  financière  commande  notre  attention  la  pins  vigilante. 

Sans  doute,  Tor  affine  à  la  Banque  de  France;  mais  c’est  pour  une  large  part  de  Tor 
étranger,  en  dépôt  provisoire  dans  les  caisses  de  notre  banque  nationale,  et  qui  peut  en  être 
retiré  au  fur  et  k  mesure  de  la  restauration  des  devises  des  autres  pays  ;  ce  qui  risquerait  de 
bouleverser  notre  système  monétaire. 

Cette  richesse  de  façade  ne  saurait  masquer  la  réalité  : 

Celle-ci  se  traduit  par  les  effets  de  la  crise  mondiale  actuelle,  tels  que  le  déficit  de 
notre  balance  commerciale,  les  moius-values  budgétaires  de  Tannée  en  cours,  et  l’équilibre 
du  budget,  qui  n’a  pu  être  assuré  que  par  des  ressources  exceptionnelles  et  non  renouve¬ 
lables. 

Deux  remèdes,  suivant  la  formule  courante  aujourd’hui,  s’offrent  à  nous  : 

L1  inflation  monétaire  ou  la  déflation  budgétaire. 

L'inflation  monétaire,  nous  savons,  par  la  cruelle  expérience  de  1926,  ce  qu  elle  peut 
coûter  au  pays. 

Notre  choix  est  donc  fait  : 

Il  faudra  procéder  à  une  compression  rigoureuse  des  dépenses  publiques. 

Les  impôts  actuels  sont  trop  lourds  ;  il  sera  nécessaire  de  les  réduire. 

Des  améliorations  devront  aussi  être  introduites  clans  notre  système  fiscal,  afin  de  le 
rendre  plus  souple,  et  moins  tracassier  pour  le  contribuable. 

Le  remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  unique  à  la  production 
devra  être  généralisé. 

Au  poinl  de  vue  économique,  nous  nous  ferons  un  devoir  de  nous  opposer  à  la  création 
de  tout  monopole  nouveau,  et  de  souscrire  à  toutes  mesures  de  nature  à  faire  baisser  le 
prix  de  la  vie* 

Les  circonstances  exceptionnelles  que  nous  traversons  nous  obligent  à  subir  les  Incon¬ 
vénients  de  Téconomie  fermée. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  été  amenés  k  protéger  par  des  relèvements  de  droits  doua¬ 
niers,  et  par  des  contingentements,  l’industrie  française  de  la  conserve  des  poissons  et  celle 
de  la  chaussure. 

Mais,  dès  que  les  événements  le  permettront,  nous  ne  manquerons  pas  de  substituer 
Téconomie  concertée  avec  les  autres  pays  à  ce  système  protecteur  qui,  à  la  longue,  pourrait 
aggraver  la  cherté  de  la  vie. 

Quant  à  l'agriculture,  nous  continuerons  a  revendiquer  la  protection  douanière  pour 
ses  produits,  la  liberté  d’exportation,  T  encouragement  à  la  coopération,  à  la  mutualité 
et  a  renseignement  agricole,  le  développement  des  adductions  d’eaux  et  de  l'électrification 
des  campagnes,  la  diminution  des  frais  de  transport  des  engrais  :  tout  ce  qui  peut,  en 
un  mot,  rendre  moins  pénible  la  vie  rurale,  et  favoriser  ainsi  le  retour  à  la 
terre  * 

Au  point  de  vue  social,  nous  avons  soutenu  toutes  les  initiatives  ayant  pour  but  d'amé¬ 
liorer  les  conditions  de  l’existence  à  la  ville  comme  à  la  campagne,  et  nous  ne  cesserons  de 
persévérer  dans  cette  voie. 

Nous  nous  efforcerons  de  faire  bénéficier  nos  cultivateurs  des  bienfaits  qu’ils  ignorent 
encore,  de  la  loi  Loucheur  sur  les  habitations  à  bon  marché. 

La  loi  des  assurances  sociales  —  excellente  dans  son  essence  —  a  fait  apparaître,  à 
Tusage,  des  inconvénients  graves  qui  peuvent  faire  souhaiter  une  refonte  de  cette  loi,  sinon 
en  vue  de  la  rendre  facultative  dans  toutes  les  catégories,  du  moins  afin  de  la  faire  jouer 
davantage  dans  le  cadre  de  la  mutualité. 

La  crise  douloureuse  du  chômage  appelle  toute  notre  sollicitude. 

Gomme  par  le  passé,  nous  voterons  toutes  les  dispositions  capables  de  contribuer  a 
atténuer  la  gravité  de  ce  fléau. 

Assuré  que  les  anciens  combattants  prendront  en  considération  les  possibilités  finan¬ 
cières  du  pays,  nous  aurons  à  cœur  d’appuyer  leurs  revendications,  d’accord  avec  les  pre¬ 
sidents  de  leurs  diverses  associations. 
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Dans  le  domaine  plus  restreint  de  la  deuxième  circonscription  de  Bayonne,  nous 
avons  été  heureux  d’obtenir  des  pouvoirs  publics  des  subventions  qui  ont  permis,  d’une 


part,  de  secourir  d’urgence  les  sinistrés  riverains  de  la  Nive  et  de  VAdour,  et,  d’autre  part, 
d'effectuer  des  travaux  mettant  désormais  ces  populations  mieux  à  lTabri  des  inondations 
annuelles. 

Pans  la  mesure  du  possible,  nous  avons  tenu  les  promesses  que  nous  avions  faites. 
Nous  n’avons  pas  hésité  à  voter  la  réduction  des  taxes  abusives  qui  grevaient  les  casinos  et 
portaient  un  si  grave  préjudice  à  nos  stations  touristiques. 

Le  projet  d’amélioration  du  port  de  Saint-Jean-de-Luz-Giboure,  qui  facilitera  rentrée 
et  la  sortie  des  bateaux  à  toute  heure  de  la  marée,  est  en  voie  d’execution,  de  même  que 
Installation  du  frigorifique  qui  permettra  d’éviter  les  aléas  d  une  pêche  variable,  tantôt 
trop  abondante,  tantôt  insuffisante* 

Tel  est,  chers  électeurs,  mon  programme  dans  ses  lignes  essentielles. 

C’est  celui  d’un  républicain  désireux  de  progrès  social  dans  la  paix  et  dans  l’ordre. 
Pour  réaliser  ce  programme,  vous  pouvez  compter  sur  toute  mon  activité  et.  mon  pro¬ 
fond  dévouement  si,  toutefois,  comme  j  ose  Tespérer,  vous  me  jugez  toujours  digne  de  votre 
confiance. 


Vive  la  République  [ 
Vive  îa  France  I 


Docteur  J,  LISSÂTt 
Maire  de  Hasparren. 

Conseiller  général  de  b  Basses-Pyrénées 
Député  sortant,. 

Candidat  républicain  d’union  nation  aie. 
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Circonscription  d?QI*ORON. 

M*  LILLÀZ,  radical  indépendant. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  6  994  voix. 


Mes  chers  Concitoyens* 


Lorsque  je  me  suis  présenLé  à  vos  suffrages,  j'affirmais  ma  volonté  de  poursuivre  la 
politique  d’union  que  représentait  avec  tant  d’éclat  le  Président  K,  Poincaré. 

Fidèle  à  ma  promessej  j’ai  soutenu  son  gouvernement  et  tous  ceux  qui,  dans  la  suite 
s’inspirant  de  son  exemple,  se  sont  efforcés  d'unir  les  partis  d'ordre  et  de  progrès.  Je  .donné 
aujourd’hui  ma  confiance  au  Ministère  présidé  par  A.  Tardieu,  dont  j’ai  été,  au  Gouverne¬ 
ment,  le  collaborateur  fidèle,  dont  je  reste  l'ami  sincère  eL  dévoué. 

J  ai^  tenu  mes  engagements  et  rempli  sans  défaillance  le  mandat  que  vous  m'avez 
confié,  j’ai  le  sentiment  d’avoir  uLilement  servi  l’intérêt  général  de  l’arrondissement,  d’avoir 
donné,  avec  un  égal  dévouement,  mon  appui  à  tous  ceux  qui  l’ont  réclamé  :  groupements, 
municipalités,  particuliers,  tous  ont  trouvé,  avec  un  accueil  cordial,  un  soutien  sans  réserve, 
tous  onL  rencontré  la  même  sympathie,  tous  ont  éprouvé  la  même  fidélité. 

La  plus  violente  des  crises  a  bouleversé  le  monde.  La  France  n’a  pas  été  épargnée  ;  la 
législature  qui  prend  fin  a  accompli  une  lourde  tâche.  Elle  a  stabilisé  le  franc*  amorti  la 
dette  de  plus  de  20  milliards,  opéré  G  milliards  de  dégrèvements  ;  plus  qu’aucune  autre,  die 
s’est  préoccupée  du  sort  des  agriculteurs*  elle  a  défendu  leurs  droits,  elle  les  a  protégés*  elle 
a  élevé  les  subventions  qui  permettent  aux  communes  de  faire  les  travaux  d’intérêt  général* 
voté  un  crédit  spécial  pour  venir  en  aide  aux  victimes  des  calamités,  a  accompli  de  nom¬ 
breuses  réformes  en  faveur  des  populations  rurales. 

La  défense  nationale  a  exigé  des  sacrifices,  ils  ont  été  limités  aux  besoins  de  notre 
indépendance  et  de  notre  sécurité,'  la  situation  économique  et  financière  a  soulevé  de  graves 
problèmes  auxquels  nous  avons  apporté  des  solutions  efficaces.  La  loi  s’est  efforcée  de  tenir 


compte  de  tous  les  intérêts  dans  la  limite  des  disponibilités  budgétaires. 

Jamais  une  législature  n  a  montré  plus  de  sollicitude  pour  la  terre  et  les  paysans*  jamais 
i  appui  de  1  Etat  n  a  été  aussi  largement  accordé.  Toujours  je  me  suis  efforcé  de  faire  œuvre 
de  justice  et  d’équitc. 

Une  œuvre  considérable  reste  à  accomplir,  I  état  de  nos  finances  exige  des  économies 
rigoureuses*  il  appartiendra  à  la  prochaine  Chambre  de  les  réaliser.  Le  devoir  s’imposera 
de  résister  a  toutes  les  surenchères  démagogiques.  ‘ 

Les  mesures  intérieures  commandent  le  concours  sans  réserve  de  toutes  les  bonnes 
volontés  .  nous  devrons  réformer  les  services  de  l'Administration*  tracer  à  l’iæbterveûticm  de 
I  Etat  ses  devoirs  et  ses  limites*  répartir  l’impôt  avec  toujours  plus  de  justice,  assurer  â 
tous  les  esprits  leur  développement  par  l’école,  qui  doit  rester  neutre  et  respecter  toutes 
les  ci  oyances ,  avec  le  concours  des  mutualités*  apporter  à  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 
rendue  facultative,  les  réfections  que  Inexpérience  a  montrée  nécessaires;  par-dessus  tout* 
assurer  un  équilibre  budgétaire  rigoureux.  Telle  sera  l’œuvre  de  la  prochaine  Chambre, 
bai  politique  extérieure,  dans  un  large  esprit  de  conciliation*  rapprocher  les  peuples 
poui  maintenir  sur  des  bases  solides  la  paix  du  monde,  tel  sera  mon  idéal. 

En  ous  demandant  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m’avez  confié,  j’apporte 
quatre  années  d  expérience.  J  ai  défendu  votre  politique  de  foutes  mes  forces,  j’ai  soutenu 
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vos  intérêts  de  tout  mon  pouvoir,  je  n'ai  rien  négligé  pour  faire  triompher  vos  idées,  pour 
soutenir  vos  droits. 

Aujourd'hui,  comme  en  1928,  deux  politiques  s'opposent  ::  la  politique  d'union  des 
gauches  et  la  politique  de  concentration  républicaine. 

La  politique  d  union  des  gauches,  c'est  la  politique  du  cartel  qui,  par  son  alliance  avec 
les  socialistes,  dont  le  but  est  Ja  lutte  des  classes  et  la  révolution  sociale,  a  conduit  la 
France  à  Ja  ruine.  Cette  politique,  vous  l'avez  condamnée  en  1928,  je  l'ai  combattue  à  la 
Chambre  pendant  quatre  ans;  quel  que  soit  le  masque  dont  elle  se  couvre,  vous  saurez  à 
nouveau  lui  barrer  la  roule.  Vous  ferez  triompher  la  politique  de  concentration  républi¬ 
caine  qu’avec  R.  Poincaré,  Laval,  Tardieu  j'ai  ardemment  soutenue.  C’est  la  politique  de 
raison  qui  fait  appel  à  tous  les  républicains  pour  réaliser  les  progrès  dans  l’ordre  et  dans  la 
paix.  C’est  la  politique  qui  a  restauré  notre  crédit,  nos  finances,  ramené  les  rentes  à  un 
cours  normal,  assuré  la  paix  dans  le  monde.  Elle  a  fait  ses  preuves,  vous  connaissez  ses 
résultats.  C'est  la  politique  que  je  poursuivrai  en  plein  accord  avec  vous  pour  la  sauve¬ 
garde  de  vos  droits,  la  défense  de  vos  intérêts. 

Aux  liens  politiques  qui  m’unissaient  à  vous  s'ajoutent  des  amitiés  solides  qui  fonL  ma 
tache  plus  légère.  ProJoiidemcnt  reconnaissant  de  la  sympathie  que  vous  m'avez  toujours 
témoignée,  vous  trouverez  chez  moi,  demain  comme  hier,  de  toute  mon  affection  dévouée, 
un  défenseur  vigilant,  un  conseil,  un  soutien.  Votre  fidélité  est  ma  meilleure  récompense. 
Comptez  sur  moi, 

Henri  LILLÀ2 
Député  sortant. 


Circonscription  d'OHTHEZ . 

M.  MOUTET,  radicaLsocialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.106  voix. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Mêlé  depuis  de  nombreuses  armées  à  la  vie  économique  de  notre  région?  j’en  connais 
autant  que  quiconque  les  besoins* 

Mon  action  passée  est  garante  de  mon  action  future.  Si  je  suis  votre  député,  le  mandat 
que  vous  me  confierez  sera  pour  moi  un  instrument  de  travail  et  rien  d'autre. 

Au  point  de  vue  politique,  j'estime  que  l’ordre  intérieur  et  que  l’entente  des  peuples 
doivent  dominer  tous  les  problèmes. 

11  faut  que  le  retour  à  la  confiance,  au  respect  des  engagements  et  des  sentiments  de 
So  ^ant^  internationale  permette  aux  nations  si  cruellement  éprouvées  parla  guerre  d'abord 
par  la  crise  économique  ensuite,  de  diminuer  leurs  budgets  de  mort,  de  cesser  la  course 
c  e  aux  armements,  d'éviter  de  nouvelles  souffrances  et  de  guérir  leurs  maux, 

F  artisan  d  un  large  programme  de  réformes  sociales,  je  désire  : 

ha  protection  de  l'agriculture  par  la  possibilité  d'achat  à  meilleur  compte  de  tous  les 
engrais,  par  le  développement  de  l’enseignement  agricole  et  par  l’octroi  de  subventions 
spoliantes  en  faveur  de  l'électrification  rurale  et  des  organismes  agricoles; 
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L’aide  financière  aux  petites  communes  par  une  large  et  équitable  répartition  des  fonds 
de  Ja  caisse  d’avances,  récemment  créée  ; 

L’amélioration  des  voies  de  communication  et  la  prise  en  charge  totale  par  l'Etat  de 
certains  travaux  incombant  actuellement  aux  communes  (création,  réfection  et  redresse¬ 
ment  de  chemins); 

La  réforme  de  la  fiscalité  et  la  meilleure  répartition  du  budget; 

La  révision  de  la  loi  sur  la  tuberculose  bovine,  dont  les  textes  votés  récemment  par  la 
Chambre  sont  loin  de  satisfaire  encore  les  agriculteurs  de  cette  région  et  laissent  toujours 
la  porte  ouverte  aux  marchandages  éhontés  et  aux  tractations  scandaleuses  qui  découragent 
le  commerce  honnête  et  ruinent  l'agriculture. 

Enfin,  au  point  de  vue  politique  républicaine,  je  veux  fermement  le  maintien  delà 

laïcité  de  TEtat  et  des  lois  fondamentales  de  la  République  dont  l'œuvre  scolaire  doit  être 

défendue,  développée  et  affermie  dans  l'école  unique  qui  n'est  pas  —  comme  certains  le 
croient  —  le  monopole  de  l'enseignement,  mais  la  gratuité  de  renseignement  secondaire. 

Candidat  de  l'union  des  gauches,  respectueux  de  toutes  les  croyances  religieuses,  par¬ 
tisan  de  la  liberté  de  conscience  la  plus  absolue,  je  n'exclus  aucun  républicain  sincèrement 
attaché  au  progrès  social  et  à  la  laïcité  et  je  Lai  prouvé  en  toutes  circonstances  en  restant  à 
la  disposition  de  tous  mes  concitoyens,  quelles  que  soient  leurs  opinions  politiques,  pour 
tout  ce  qui  a  pu  seconder  leurs  préoccupations  personnelles  sans  porter  atteinte  à  l'intérêt 
général  dès  l'instant  où,  par  mes  fonctions,  je  me  devais  leur  être  utile. 

Il  en  sera  de  même  si  vous  me  confiez  le  soin  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des 
Députés  où,  par  l'Importance  de  mon  mandat,  j’aurai  de  plus  grandes  possibilités  de  vous 
servir  en  servant  la  démocratie  béarnaise  tout  entière. 

Mes  chers  Compatriotes, 

Vous  m'avez  vu,  il  y  a  quatre  ans,  au  premier  rang  de  la  bataille  aux  côtés  de  mon 
éminent  et  vaillant  ami  Danty^Lafrance  qui,  pour  des  raisons  de  santé,  a  du  renoncer  à  la 
lutte.  Je  la  reprends  jusqu'à  la  victoire  finale  pour  le  progrès  et  F  avenir  de  notre  bel  arron¬ 
dissement  et  pour  l'affirmation  de  notre  dévouement  commun  à  la  République  laïque,  démo¬ 
cratique  et  sociale. 

Et  je  termine  par  un  appel  aux  nombreux  camarades  du  '218e  régiment  d’infanterie  qui 
m'ont  vu  à  leurs  côtés,  et  b  tous  mes  amis,  anciens  combattants  de  la  grande  guerre,  en  les 
adjurant  de  me  faire  confiance  dans  le  cas  où  nos  droits  viendraient  à  être  discutés. 

Nos  droits  sont  sacrés  :  je  n'y  laisserai  pas  toucher. 

Georges  MOÙTET 

Officier  d'académie* 

Maire  d’Orthez. 

Conseiller  général  des  Basses-Pyrénées. 

Républicain  radical  d'union  des  gauches* 
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lrs  circonscription  de  PAU. 

M.  CHAMPETIER  DE  RIBES,  démocrate  populaire, 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.390  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Premier  élu  des  Basses-Pyrénées  en  1924,  élu  de  la  première  circonscription  de  Pau  à 
une  majorité  de  plus  de  6.000  voix,  en  1928,  je  vous  demande  aujourd'hui  dé  me  renou¬ 
veler  la  confiance,  dont  deux  fois  vous  m’avez  donné  la  preuve  et  dont  je  ne  crois  pas  avoir 
démérité- 

Depuis  le  mois  de  novembre  1929,  j'ai  participé,  d’abord,  comme  Sous-Secrétaire 
d'Etat  au  Ministère  des  Finances,  puis  comme  Ministre  des  Pensions  et  des  Régions 
libérées,  aux  cabinets  d’André  Tardieu  et  de  Pierre  Laval,  deux  chefs  éminents  dont  je  suis 
fier  d’être  le  collaborateur  et  l’ami- 

Eu  plein  accord  avec  eux,  je  suis  resté  fidèle  à  la  politique,  qui,  sous  la  direction  de 
Raymond  Poincaré,  avait  sauvé  le  pays  en  192C  et  qu’avec  la  grande  majorité  de*  Français 
vous  avez  approuvée  en  1928- 

Nous  avons  dû  faire  face,  pendant  la  14e  législature,  aux  graves  difficultés  de  la  crise 
économique,  qui,  frappant  d’abord  les  pays  étrangers,  a  fini  par  nous  atteindre. 

Le  déséquilibre  des  prix  et  des  échanges,  la  crise  de  surproduction  et  de  sous-consom¬ 
mation,  le  chômage,  l’inflation  des  dépenses  publiques  risquaient  de  provoquer  des 
catastrophes.  Elles  ne  se  sont  pas  produites  et  malgré  des  heures  mauvaises  l’essentiel  est 
sauf 

Dans  le  désarroi  où  se  débat  le  monde,  la  France  est  le  pays  qui  résiste  le  mieux  aux 
périls  de  l'après-guerre,  mais  la  tâche  est  lourde  encore  qui  reste  à  accomplir. 

Politique  économique. 

lit  d  abord  la  Chambre  nouvelle  devra,  pour  remédier  à  la  crise  économique,  conso¬ 
lider  l’œuvre  de  défense  entreprise  par  la  dernière  législature,  et  organiser  la  reprise  des 
affaires. 

U  nous  faudra,  demain  comme  hier,  défendre  notre  agriculture,  notre  industrie  et 
notre  commerce  contre  les  importations  massives  et  à  vil  prix,  qui  ont  failli  nous  frapper  à 
mort-  1  r 

11  nous  faudra,  demain  comme  hier,  protéger  les  chômeurs  involontaires,  qui  ayant  le 
moins,  profité  delà  prospérité*  souffrent  le  plus  durement  de  la  crise. 

Mais  cela  ne  suffit  pas;  ce  ne  sont  là  que  des  remèdes  provisoires  :  il  faudra  organiser 
a  reprise  des  affaires  par  la  poursuite  de  l'outillage  rationnel,  par  la  recherche  des 
e  ouehés  et  1  organisation  des  échanges  internationaux,  par  la  protection  de  héparine  et 
par  une  réforme  de  la  législation  des  sociétés - 

hn  juste  équilibre  entre  la  production  et  la  consommation  doit  être  recherché 
instamment  dans  la  réalisation  d’une  politique  agraire,  qui,  s’appuyant  sur  les  organisa- 
professionn elles  et  sur  un  statut  juridique  et  fiscal  de  la  coopération  paysanne, 
permette  aux  travailleurs  de  la  terre  d’obtenir  un  minimum  de  sécurité  et  de  mieux- 
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Politique  sociale , 

Le  problème  social  ne  peut  être  isolé  du  problème  économique,  car  l'organisation  de  la 
production  ne  peut  s'accomplir  qu’avec  la  collaboration  de  tous  les  éléments  qui  y 
concourent. 

La  loi  des  assurances  sociales,  excellente  dans  son  inspiration  et  dans  son  principe, 
appelle  des  modifications  profondes,  qui  feront  disparaître  les  abus  de  la  paperasserie  et  des 
formalités  administratives  et  feront  rentrer  la  loi  dans  le  cadre  de  la  mutualité. 

L’effort  entrepris  pour  l'amélioration  du  Logement  et  des  habitations  à  bon  marché 
devra  être  poursuivi  et  adapté  aux  besoins  spéciaux  des  habitants  de  la  campagne* 

Non  seulement  les  droits  acquis  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre 
devront  être  respectés,  maïs  la  15°  législature  devra  achever  l’œuvre  de  réparation,  encore 
incomplète* 

Toute  notre  législation  fiscale  et  sociale,  notamment  notre  régime  successoral,  doit 
s’imprégner  de  plus  en  plus  des  préoccupations  familiales  et  protéger  la  famille  française* 
La  loi  récemment  votée,  qui  rend  obligatoire  les  allocations  familiales,  marque,  à  ce  sujet, 
une  étape  dans  la  voie  qu'il  faudra  poursuivre* 

Au  surplus  la  question  sociale  ne  saurait  être  résolus  par  l'application  de  réformes 
de  détail,  elle  pose  un  problème  plus  large  d'organisation  meilleure  de  la  société  moderne. 

Le  développement  de  l'organisation  ouvrière,  la  reconnaissance  complète  du  droit 
syndical,  le  développement  des  contrats  collectifs,  la  participation  progressive  des 
travailleurs  à  la  vie  de  l'entreprise,  sont  les  étapes  d’une  évolution  bienfaisante  vers  un 
régime,  qui  associe  plus  étroitement  pour  le  bien  commun  les  divers  éléments  de  la 
production* 

Politique  financière* 

La  crise  économique,  la  défaillance  de  T  Allemagne  ont  entraîné  le  déséquilibre  de  notre 
budget.  II  est  moins  grave  que  chez  nos  voisins,  si  I  on  tient  compte  surtout  do  l'effort 
d'amortissement  que  nous  nous  sommes  imposé;  il  devra  néanmoins  attirer  l’attention  delà 
Chambre  nouvelle. 

Pour  équilibrer  nos  budgets,  il  ne  peut  être  question  d’augmenter  les  impôts,  déjà  trop 
lourds  malgré  les  dégrèvements  votés  dans  la  dernière  législature*  Il  faudra  donc  diminuer 
les  dépenses. 

Le  problème  serait  facilement  résolu  si,  notre  sécurité  étant  assurée  par  l’organisation 
de  la  paix,  nous  pouvions  réduire  nos  dépenses  militaires.  C’est  pourquoi  la  question  fiaan- 
cière  est  étroitement  liée  à  celle  de  notre  politique  extérieure* 

Politique  extérieure. 

La  politique  extérieure  de  la  France,  à  laquelle  reste  attaché  le  nom  d’Aristide  Briand, 
le  grand  disparu,  n'a  pas  varié  au  cours  de  la  dernière  législature.  Elle  est  celle  de  tous  les 
gouvernements  qui  se  sont  succédé,  celle]  du  Parlement  qui  l’a  toujours  approuvée,  celle  du 
pays  tout  entier  :  politique1  d’organisation  de  L’arbitrage  obligatoire  et  sanctionnée,  assurant 
la  sécurité  et  permettant  le  désarmement. 

Elle  est  celle  que  défend  le  gouvernement  à  Genève,  ou  la  France  propose  un  plan, 
qui,  créant  une  force  Internationale,  assurerait  aux  peuples  la  sécurité  dans  le  respect  des 
contrats  cl  leur  permettrait  de  réduire  sans  danger  leurs  dépenses  militaires. 

Sans  doute  la  France  ne  méconnaît  aucun  des  obstacles  que  rencontre  sur  son  chemin 
la  cause  de  la  paix,  mais  elle  ne  trouve  dans  L'inquiétude  de  l’Europe  qu'une  raison  de  plus 
de  poursuivre  ses  efforts  dans  la  seule  voie  possible,  vers  le  seul  but  possible  ;  la  collabora- 
tien ,  f  anion  européenne* 
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Politique  intérieure* 

L/importance,  la  complexité  et  la  nouveauté  des  problèmes  qui  se  posent  dans  un 
inonde  bouleversé  par  la  guerre,  imposent  l’oubli  des  vieilles  querelles  et  le  désarmement 
des  partis,  qui  se  sont  trop  longtemps  déchirés  autour  de  formules  aujourd’hui  périmées. 
Dans  un  pays,  oii  T  unité  de  croyance  n  existe  pas,  la  laïcité  de  l'Etat,  c’est-à-dire  son 
impartialité  à  l'égard  des  confessions  religieuses,  ne  peut  être  assurée  que  par  le  respect  des 
consciences  et  la  pratique  sincère  de  la  liberté  et  do  l'égalité  civique. 

Notamment  la  réforme  scolaire,  qui  doit  assurer  à  tous  les  citoyens,  quelle  que  soit 
leur  situation  de  fortune,  la  possibilité  d’atteindre  à  la  plénitude  de  la  culture,  doit  respecter 
les  droits  sacrés  de  la  famille  et  la  liberté  de  renseignement,  qui,  dit  la  loi  récemment  votée^ 
«  est  un  des  principes  fondamentaux  de  la  République 

Pour  la  réalisation  de  ce  programme,  je  fais  appel  à  tous  les  républicains,  qui,  n’accep¬ 
tant  pas  l'opposition  surannée  des  deux  blocs,  de  droite  et  de  gauche,  veulent  avec  moi  la 
rénovation  politique  et  économique,  la  justice  sociale,  la  paix  extérieure,  à  ceux  qui, 
repoussant  toute  dictature,  qu'elle  soit  d’un  homme,  d'un  parti  ou  d’une  classe,  croient  la 
démocratie  française  capable  de  se  discipliner  et  d’assurer  par  ses  propres  forces  ses 
destinées* 

Vive  la  République  î 

À*  CHÀMPETIER  DE  RIBES 

Député  sortant* 


2e  circonscription  de  PAU* 

M*  DBLOM-SORBÉ,  radical  indépendant* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  8*047  voix. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Au  lendemain  des  élections  législatives  de  î 928,  mes  amis  d’alors  et  nombre  d’autres 
que  des  engagements  antérieurs  avaient  empêchés  de  me  donner  leur  concours,  me  deman¬ 
dèrent  de  ne  pas  abandonner  la  lutte,  mais  de  rester  leur  candidat  en  1935*  J’ai  donc 
1  honneur  de  briguer  vos  suffrages  au  scrutin  du  1er  mai  prochain. 

Agriculteur  comme  vous,  vivant  avec  vous  et  au  milieu  de  vous  de  votre  laborieuse 
vie  de  travailleurs  de  la  terre,  j’ai  la  prétention  de  connaître  aussi  bien  que  quiconque 
vos  besoins  et  vos  nécessités  et  cTest  pourquoi  je  me  présente  comme  candidat  de  défense 
paysanne. 

Républicain  de  cœur  et  de  raison,  élevé  dans  l’amour  des  idées  démocratiques  par  un 
PeiG  cIue  vous  connaissiez  bien,  et  qu’à  deux  reprises  différentes  vous  avez  envoyé  siéger  à 
R  Chambre,  je  me  présente  aussi  comme  républicain  radical. 

J  estime,  en  effet,  que  seule  une  majorité  vraiment  républicaine,  consciente  de  la  gra- 
V1t^  c^e  1  heure  et  sachant  ce  qu’elle  veut,  est  capable  de  réaliser  enfin  par  une  action  con¬ 
tinue  et  un  labeur  opiniâtre,  le  programme  de  réformes  politiques,  de  redressement  écono¬ 
mique  et  financier,  de  progrès  social  et  de  paix  internationale  que  le  pays  attend. 
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La  France  veut  la  paix.  Elle  Fa  assez  chèrement  acquise  pour  avoir  le  droit  d'en  jouir 
en  toute  tranquillité  dans  le  respect  des  traités.  La  première  condition  de  Ja  paix  c'esl 
l'organisation  des  rapports  entre  les  nations  conformément  aux  principes  du  droit  interna¬ 
tional.  G?esf  l'œuvre  de  la  Société  des  nations» 

En  assurant  avant  fout  la  sécurité  de  la  France,  il  faut  donc  poursuivre  V oeuvre  gran¬ 
diose  do  Genève,  oeuvre  de  réconciliation  et  d'entente  des  peuples,  par  l'arbitrage  et  le 
désarmement, 

La  crise  économique  actuelle  donne  d'ailleurs  une  excellente  occasion  aux  peuples  de 
se  rapprocher,  en  leur  faisant  une  obligation  de  rechercher  sur  le  seul  plan  interna tional  le 
remède  au  mal  qui  les  étreint. 

Après  avoir  combattu  le  chômage  par  la  mise  en  chantier  d’un  vaste  programme  de 
travaux  publies  nationaux  et  internationaux,  on  doit  s'efforcer  de  résoudre  la  crise  écono¬ 
mique  par  une  collaboration  loyale  des  peuples  et  la  constitution  de  cette  union  européenne 
dont  la  voie  a  été  sî  magnifiquement  tracée  par  Aristide  Briand. 

Au  point  de  vue  financier,  la  principale  préoccupation  de  la  majorité  nouvelle  sera  de 
remédier  au  déséquilibre  budgétaire  existant,  non  par  une  augmentation  de  recettes,  en 
ayant  recours  à  l'impôt,  mais  par  une  politique  de  compression  des  dépenses  et  de  coura¬ 
geuses  économies.  Le  poids  des  impôts  est  lourd,  il  est  surtout  mal  réparti.  Un  travail  de 
-  révision  et  de  coordination  de  notre  système  fiscal  s’impose  (suppression  de  la  taxe  sur  le 
chifi re  d'affaires,  taxe  unique  à  la  production). 

Le  relèvement  de  nos  finances  est  d'ailleurs  intimemunt  lié  à  la  reprise  de  l’activité 
économique  du  pays  et  l'Etat  doit  se  souvenir  que  la  France  est  avant  tout  un  pays 
agricole. 

La  production  agricole  est  en  effet  un  élément  capital  du  redressement  et  de  l’in  dépen¬ 
dance  économique  du  pays.  Toutes  les  mesures  d'ordre  social,  économique  et  fiscal  ainsi 
que  d'organisation  professionnelle  concernant  l'agriculture  doivent  donc  être  prises  en  vue 
de  lui  permettre  de  remplir  son  office» 

Au  point  de  vue  social,  la  politique  agricole  doit  tendre  à  favoriser  l'accession  à  la 
petite  propriété  par  la  diminution  des  droits  de  première  mutation,  le  développement  de 
caisses  de  crédit  agricole  et  la  simplification  des  formalités  exigées  pour  faire  appel  à  ces 
caisses*  Elle  doit  aussi  encourager  rattachement  à  la  terre  et  éviter  la  dislocation  familiale 
par  une  réforme  sérieuse  du  régime  successoral  actuel,  une  diminution  des  Laxes  successo¬ 
rales  et  une  plus  grande  facilité  accordée  a  l’héritier  pour  se  libérer  de  cos  taxes. 

Au  point  de  vue  fiscal,  il  y  a  lieu  d'actïviter  la  révision  cadastrale  entreprise  et  de 
procéder  à  une  meilleure  adaptation  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles. 

Àu  point  de  vue  économique,  les  efforts  doivent  tendre  à  encourager  la  production  en 
mettant  les  engrais  eL  semences  à  la  disposition  des  agriculteurs  dans  des  conditions  de 
transport  et  d’achat  moins  onéreuses,  en  protégeant  les  produits  {céréales,  vin,  bétail)  par 
une  réglementation  des  importations  et  un  tarif  douanier  approprié,  en  perfectionnant  le 
machinisme  agricole. 

Les  modifications  apportées  récemment  par  la  Chambre  à  la  loi  sur  la  tuberculose 
bovine  doivent  être  complétées  par  le  marquage  obligatoire  au  fer  ronge  des  animaux  tuber¬ 
culeux,  leur  envoi  à  l'a  battoir  et  b  indemnisation  du  propriétaire. 

La  création  d’une  caisse  d'assurance  obligatoire  d’Etat  contre  les  calamités  agricoles 
et  surtout  contre  la  grêle  donnera  la  possibilité  aux  cultivateurs  de  se  prémunir  contre  ces 
11  eaux* 

L’organisation  des  agriculteurs  au  sein  de  leur  profession  leur  permettra  de  contrôler 
la  conception  et  L’application  de  toutes  ces  mesures.  Le  statut  des  chambres  d'agriculture 
doit  être  renforcé  et  elles  doivent  s'appuyer  sur  de  vivantes  organisations  locales  (syndi¬ 
cats,  coopératives,  mutuelles)  dont  la  fédération  fera  la  puissance. 

Le  problème  social  ne  saurait  être  séparé  du  problème  économique,  pas  plus  que  celui-ci 
ne  saurait  l'être  du  problème  financier,  car  l’organisation  de  la  production  ne  peut  s’accom- 
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pj;r  qUe  par  la  collaboration  de  Lous  les  éléments  qui  y  concourent  et  ont  droit  à  une  répar¬ 
tition  équitable  des  produits. 

Il  faut  donc  maintenir  et  compléter  îa  législation  protectrice  du  travail  et  s'efforcer 
Rappliquer  les  diverses  réformes  qui  permettront  de  réaliser  la  démocratie  dans  Tordre 
social,  non  par  la  lutte  des  classes,  mais  par  la  collaboration  de  tous  les  éléments  de  la 
production. 

L’application  des  assurances  sociales,  indiscutables  dans  leur  esprit,  doit  être  largement 
réformée  et  laissée  à  la  seule  compétence  de  la  mutualité* 

La  République  ne  saurait  être  séparée  des  lois  qui  ont  assuré  l’indépendance  de  3 'Etat 
et  la  neutralité  de  T  école*  La  liberté  de  renseignement  doit  être  cependant  respectée  sous 
la  garantie  des  capacités  et  du  contrôle  de  l'Etat  et  je  suis,  quant  à  moi,  opposé  à  tout 
monopole  de  renseignement  qui  priverait  les  [ familles  du  droit  de  choisir  les  maîtres  de 
leurs  enfants*  La  gratuité  de  1  enseignement  secondaire,  complément  nécessaire  de  la  gra~ 
lui  té  de  renseignement  primaire  doit  donner  la  possibilité  aux  élites  de  se  révéler,  à 
quelque  classe  de  la  société  qu’elles  appartiennent. 

Je  crois  superflu  d’assurer  les  anciens  combattant  et  mutilés  de  toute  mon  amitié* 
Ancien  combattant  moi-même  au  34e  d’infanterie,  militant  de  leurs  associations,  je  serai 
toujours  un  défenseur  acharné  de  leurs  justes  revendications* 

Telles  sont,  mes  chers  Compatriotes,  les  grandes  lignes  du  programme  que  je  soumets 
à  votre  choix*  Si  ie  1er  mai  vous  lui  faites  l’honneur  de  le  sanctionner  de  vos  suffrages,  vous 
pourrez  compter  sur  mon  dévouement,  mon  énergie  pour  en  poursuivre  l'application  et 
Fheureuse  réalisation* 

Mes  chers  Amis, 

J’ai  foi  en  votre  bon  sens,  en  votre  attachement  aux  principes  républicains.  C’est  donc 
avec  une  entière  confiance  que  j’attends  votre  jugement. 

Républicains,  agriculteurs  ou  anciens  combattants,  en  votant  pour  moi,  vous  voterez 
toujours  pour  T  un  des  vôtres. 

Vive  la  France  I 

Vive  la  démocratie  rurale  et  paysanne  I 

Maurice  DELOM-SORBÉ 

Agrî  culte  ur* 

Croix  de  guerre,  croix  du  combattant* 

Maire  de  Séméacq-Elachon* 

Candidat  de  défense  paysanne. 

Républicain  radical* 
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Girconscription  d'ARGELÈS. 

M.  FOULD,  ü.  R.  D, 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  7.103  voix* 


Mes  chers  Concitoyens,  mes  chers  Amis, 

Fier  de  la  confiance  dont  vous  m'avez  honoré  depuis  plus  de  douze  ans,  et  conscient 
d'avoir  fait  de  mon  mieux  pour  la  justifier,  je  me  présente  à  vos  suffrages  pour  la  quatrième 
fois. 

Vous  avez  pu  vous  rendre  compte  que,  toujours  fidèle  à  mes  déclarations,  j’ai  rempli 
scrupuleusement  et  loyalement  mon  devoir. 

ïï abord,  au  Parlement  ou,  comme  membre  de  la  Commission  des  finances,  j'ai  rap¬ 
porté  le  budget  du  Ministère  de  l'Agriculture  pour  1928  et  1929;  ensuite,  dans  les  conseils 
du  Gouvernement,  où  j'ai  été  appelé  à  siéger  il  y  a  dix-huit  mois  par  M.  Pierre  Laval, 
comme  Sous-Seqrêiaire  d’Etat,  puis  comme  Ministre  de  P Agriculture  et,  plus  récemment, 
par  M.  André  Tardieu,  comme  Sous-Secrétaire  d’Etat  au  Ministère  de  la  Défense  nationale* 

Mes  chers  concitoyens,  tel  j’étais  il  y  a  douze  ans  lorsque  vous  faisiez  de  moi  votre 
député,  tel  je  suis  demeuré. 

Républicain  sincère,  dans  le  vrai  sens  qu’attachaient  à  ce  mot  ceux  par  qui  la  Répu¬ 
blique  fut  fondée*,.  Républicain  respectueux  de  toutes  les  libertés,  mais  ennemi  déterminé 
du  désordre  dont  je  sais  trop  qu’il  entraîne  fatalement  la  ruine  de  toute  liberté,  je  me  pré¬ 
sente  à  vous  comme  candidat  de  concorde  républicaine. 

Cela  veut  dire  qu’il  faut  que  tous  ceux  qui  repousse  les  doctrines  du  socialisme  marxiste 
et  de  l’ internation  alisme  révolutionnaire  doivent  s’unir  pour  lutter  contre  les  difficultés  et 
faire  face  aux  maux  qu’une  crise  mondiale  peut  faire  subir  à  la  nation* 

Deux  politiques  onL  été  pratiquées  au  cours  de  la  législature  qui  vient  de  prendre  fin  : 

D’une  part,  celle  des  socialistes  et  radicaux  groupés  en  un  cartel  d'opposition  systéma¬ 
tique  et,  d'autre  part,  celle  de  la  majorité  républicaine  du  28  avril  1928  fidèle  aux  chefs 
qu  elle  s’honore  d’avoir  constamment  soutenus  de  ses  votes  ;  Poincaré,  Briand,  Lavai, 
Tardieu. 

Les  polémiques  rétrospectives  qui  ont  marqué  l’ouverture  de  la  période  électorale  ne 
sauraient  vous  égarer.  Ceux-là  mêmes  qui  ont  été  bien  contents,  en  juillet  1926,  cle  ramener 
au  pouvoir  l’homme  qu’ils  appelaient  Poincaré-da- guerre  et  Poincaré-la-faillite,  prétendent 
maintenant  que  leur  politique  peut  être  reprise  sans  péril, 

Prenons-y  garde,  ne  les  écoutons  pas,  ils  nous  ramèneraient  au  bord  de  l’abîme. 
Douze  ans  après  une  guerre  qui  nous  a  été  imposée,  l’équilibre  financier  et  économique  du 
monde  n’est  pas  rétabli* 
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Nous  sommes  eu  convalescence.  Abandonner  la  ligne  de  conduite  suivie  depuis  1926, 
aurait  les  conséquences  les,  plus  dangereuses. 

Mon  programme,  loi  aussi,  est  resté  le  même. 

Au  moment  de  l’exposer,  j'ai  tenu  à  relire  mes  professions  de  foi  de  1919,  de  1924, 
de  192a. 

Il  vous  suffirait  de  les  parcourir  vous-mêmes  pour  vous  rendre  compte,  et  de  ma  fidé¬ 
lité  à  mon  idéal  politique  et  de- l’œuvre  réalisée. 

Ce  programme,  le  voici,  : 

Au  point  de  vue  extérieur  : 

Nous  donnons  notre  approbation  sans  réserve  à  la  politique  de  paix  et  de  dignité  sage¬ 
ment  suivie  par  les  Ministres  des  Affaires  étrangères  que  certains  disent  avoir  «  soutenus 
de  leurs  vœux  »  mais  que  nous  avons  plus  efficacement  «  soutenus  de  nos  votes  »  et  de 
notre  collaboration  personnelle,  Briand,  Laval,  Tardieu. 

La  Société  des  Nations  doit  être  munie  de  tous  les  moyens  moraux  et  matériels  qui 
peuvent  renforcer  son  action. 

Nous  estimons  que  L’adoption  du  plan  tendant  à  créer  une  force  militaire  internationale, 
proposé  le  5  février  dernier  à  Genève  par  André  Tardieu  serait  de  nature  à  écarter  dans  la 
plupart  des  cas  les  occasions,  hélas  trop  nombreuses,  de  conflits  armés. 

Au  point  de  vue  militaire  : 

Nous  devons  veiller  à  ce  que  les  crédits  affectés  à  notre  sécurité  soient  employés  avec 
la  plus  stricte  économie. 

L’œuvre  admirable  d'André  Maginot  d’organisation  défensive  de  notre  frontière  doit 
être  achevée. 

Sécurité  et  désarmement  doivent  être  liés.  L’une  et  F  autre  question  seront  étudiées  et 
réglées  d’après  la  volonté  inflexible  d’assurer  notre  indépendance  nationale  et  de  maintenir 
la  paix. 

Au  point  de  vue  intérieur  : 

Cette  paix,  nous  la  voulons  aussi  à  l’ intérieur.»  Dans  un  Etat  républicain,  une  école 
publique  loyalement  neutre,  et  Tin  tangibilité  de  toutes  les  libertés  républicaines  :  liberté  de 
conscience,,  liberté  de  réunion  et  d1  association,  Liberté:  de  la  presse,  b  ber  te  d  enseignement. 

Les  mies  et  les  autres  devront  être*  dans  un  large  esprit  de  tolérance,  le  bien  inalié¬ 
nable  de  tous  les  citoyens*  quelles  que  soient  leurs  conditions  sociales*  leurs  croyances  ou 
leurs  opinions. 

Nous  réclamons  1- accession,  de  tous  les  enfants  à  tous  les  degrés  de  l’enseignement. 

Les  sports,  dont  l’Etat  commence  à  comprendre  l'importance  vitale  pour  notre  race, 
doivent  continuer  à  être  particulièrement  stimulés.  Toutes  les  manilestalions  sportives 
devront,  lorsque  la  situation  budgétaire  îe  permettra,  bénéficier  de  nouveaux  dégrèvements 
fiscaux.  Les  associations  devront  être  plus  largement  subventionnées. 

Au  point  de  vue  financier  : 

Notre  monnaie  a  été  stabilisée  et  est  garantie  par  une  encaisse  d  or  qui  représente 
'0  0/0  des  billets  émis.  Une  partie  de  ces  77  milliards  d’or,  qui  sont  dans  les  caves  de  ia 
Banque  de  France,  nous  est  venue  do  nations  étrangères  qui  ont  marqué  ainsi  une  immense 
confiance  en  notre  monnaie. 

L’équilibre  du  budget  légèrement  compromis  par  la  crise  mondiale  doit  être  rétabli 
par  une  gestion  plus  économique  des  services  de  l’Etat  et  par  la  réduction  des  armements, 
dès  que  des  accords  internationaux  nous  aurons  garanti  de  manière  réelle  et  efficace  notre 
sécurité. 
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La  reforme  du  chiffre  d’affaires  et  son  remplacement  par  une  taxe  unique  —  reforme 
que  nous  avons  déjà  réalisée  pour  un  grand  nombre  de  produits  et,  tout  dernièrement 
encore,  pour  les  alcools,  les  essences,  les  pétroles,  les  corps  gras  —  doit  être  continuée  en 
plein  accord  avec  les  intéressés* 

Partisan  de  toujours  de  l’impôt  progressif  sur  le  revenu,  nous  veillerons  à  . son  applica- 
lion  stricte  en  évitant  toute  vexation  et  toute  inquisition  tracassière» 

Les  abattements  à  la  base,  et  spécialement  pour  charges  de  famille,  qui  ont  été  aug¬ 
mentés  sur  mon  initiative  et  celle  de  M.  Champetier  de  Ribes,  devront  être  majorés  à  nou¬ 
veau  des  que  la  situation  financière  le  permettra  et  réaménagés  de  manière  à  en  faire  profiter 
les  chefs  de  famille  les  moins  fortunés.  1 


A u  point  tic  vue  agricole  : 

La  h  rance  a  moins  souffert  de  la  crise  que  les  autres  pays,  parce  que,  chez  elle,  l’agri- 
culture  est  Ja  principale  branche  de  notre  activité  nationale* 

Pour  garder  le  cultivateur  à  la  terre,  il  faut  deux  choses  : 

D  abord,  lui  rendre  la  vie  moins  pénible,  en  intensifiant  l’exécution  de  notre  programme 
i  ar  c  notion  d’eau  potable,  d'électrification  des  campagnes  et  plus  particulièrement  des 
écarts  et  de  réfection  des  chemins  ruraux  ;  ensuite,  lui  permettre  de  vendre  ses  produits  un 
prix  rémunérateur  en  continuant  notre  politique  de  proteclion  douanière  et  do  contingen¬ 
tement,  tant  que  cela  sera  nécessaire. 

,  Jf  pr°jet  de  Ioi  reIatif  ù  ]a  tuberculose  des  bovidés  adopté  par  la  Chambre  devra  être 
vote  dans  un  bref  délai  par  la  Haute  Assemblée. 

V oici  egalement  la  tâche  à  laquelle  nous  voulons,  comme  par  le  passé,  nous  consacrer  • 
desenclavement  des  villages  en  montagne  ;  lutte  contre  la  crise  de  la  main-d’œuvre  ;  protec¬ 
tion  de  la  petite  propriété  rurale;  action  résolue  contre  le  démembrement  {  accession  à  la 
propriété  ou  au  patronat  pour  les  fermiers,  métayers  et  ouvriers  des  champs;  tarifs  spéciaux 
de  transport  pour  les  produits  agricoles  et  pour  les  engrais;  développement  des  organisa¬ 
tions  professionnelles;  fourniture  de  machines  et  engrais  à  meilleur  marché;  protection  de 
e  evage  et  encouragement  à  l’industrie  muiassière  ;  lutte  contre  toute  taxation  et  réquisition 
entraînant  des  tenues  de  livres  et  des  déclarations  incompatibles,  en  temps  de  paix,  avec 
exercice  de  la  profession  d’agriculteur;  augmentation  de  la  dotation  du  crédit  mutuel 
agricole;  simplification  des  formalités  administratives  pour  l’attribution  de  prêts,  nolam- 
ment  aux  mutilés  et  anciens  combattants» 

La  Caisse  nationale  de  crédit  agricole  devra  recevoir  de  nouvelles  avances,  notamment 
pour  in  eusi  îer  les  prêts  à  long  terme.  J  ai  d  ailleurs,  comme  Ministre  de  l’Agriculture, 

signe  et  fait  voter  un  projet  do  loi  augmentant  sa  dotation  de  400  millions  pour  les  prêts  à 
moyen  terme* 


Au  point  de  vue  touristique  : 

Le  tourisme  constitue  un  des  éléments  créditeurs  les  plus  importants  de  notre  balance 
commerciale*  Xos  sites  admirables,  nos  stations  climatiques  et  thermales  constituent  un 
e  api  ta  qui  11e  rapporte  pas  ce  qu  il  devrait  rapporter  à  Y  économie  nationale. 

armi  les  dégr  él  éments  que  1  opposition  nous  reproche,  mais  dont  je  suis  fier  d’avoir 
pris  initiative  (suppression  de  la  taxe  d’embarquement,  modération  de  la  taxe  de  luxe, 
rejet  du  projet  de  création  d’une  catégorie  d’hôtels  et  restaurants  taxés  à  8  0/0,  etc,},  cer¬ 
tains  doivent  être  à  nouveau  accentués,  notamment  au  regard  du  chiffre  d’affaires,  les  hôtels 

e  res  auianïs  classés  en  deuxième  catégorie  doivent  rentrer  purement  et  simplement  dans 
■e  droit  commun* 

^  u  pundrai  ma  proposition  de  loi  créant  le  crédit  thermal  pour  Inapplication  de 
aqiie  e  des  crédits  étaient  prévus  dans  le  projet  d’outillage  national.  Le  crédit  hôtelier 
de  vra  recevoir  de  nouvelles  avances  de  l’Etat,  L’Office  national  de  tourisme,  dont  j’ai  fait 
reta  ir  en  KL  J  Ja  subvention,  devra  être  pourvu  de  fonds  de  propagande* 


Au  point  de  vue  des  transports  : 

Nous  voulons  continuer  la  politique  de  réfection  des  routes  entreprise  par  André 
Tardieu*  Ministre  des  Travaux  publics,  de  1920  à  1928  ;  résoudre  la  crise  des  chemins  de 
fer  par  une  réorganisation  et  une  coordination  des  moyens  de  transports  par  l’union  du  rail 
et  de  la  route. 

Au  point  de  vue  social  ; 

Lutte  contre  le  chômage;  protection  de  la  main-d’œuvre  nationale;  lutte  contre  la 
tuberculose  et  le  taudis  ;  construction  de  logements  ouvriers  par  le  développement  de 
^application  de  la  loi  Loucheur;  application  de  cette  loi  pour  le  logement  de  l'ouvrier  agri¬ 
cole;  sursalaire  familial;  encouragement  aux  familles  nombreuses  ;  simplification  et  réno¬ 
vation  du  fonctionnement  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  par  la  collaboration  de  la 
mutualité;  amélioration  du  sort  des  mutilés  du  travail;  participation  des  salariés  aux  béné¬ 
fices;  institution  de  commissions  mixtes  d’arbitrage,  etc. 

La  collaboration  des  classes,  qui  est  notre  principe  absolu  d’action  démocratique  et 
sociale,  doit  uniquement  nous  inspirer  dans  la  recherche  du  mieux-être  de  tous. 

C’est  par  cette  action  réfléchie,  par  un  travail  éclairé,  traduits  en  une  législation  chaque 
jour  perfection  née  t  que  nous  saurons  montrer  à  la  classe  ouvrière  de  quel  côté  se  trouvent 
ses  véritables  défenseurs. 

Au  point  de  vue  des  victimes  de  la  guerre  et  des  anciens  combattants  : 

Maintien  des  allocations  aux  grands  invalides  ;  amélioration  de  la  situation  des  grands 
invalides  atteints  d’infirmités  multiples  ;  allocations  spéciales  aux  mutilés  dits  implacables  ; 
coefficient  d’aide  aux  amputés,  aux  trépanés  et  aux  blessés  nerveux,  etc.,  et,  en  général, 
l’ensemble  des  mesures  proposées  par  la  Confédération  nationale  des  anciens  combattants 
et  victimes  de  la  guerre  au  fur  et  à  mesure  que  des  disponibilités  budgetaires  pourront  être 
dégagées. 

Ancien  combattant,  j’ai  voté  la  retraite  du  combattant  que  je  considère  comme  une 
dette  intangible  et  sacrée.  Je  m’engage  à  m’opposer  à  toute  mesure  qui  tendrait  à  supprimer 
ou  à  restreindre  pour  mes  camarades  l'application  des  articles  197  à  199  de  ïa  loi  du 
16  avril  1930  et  144  de  la  loi  du  31  mars  1932. 

Mes  chers  Concitoyens,  mes  chers  Amis, 

Je  vous  le  répète,  vous  me  connaissez,  mais  il  n’est  pas  superflu  de  vous  appeler  à 
constater  vous-mêmes  la  situation  devant  laquelle  vous  vous  trouvez. 

Il  vous  faudra,  le  Ier  mai,  choisir  entre  voire  député  sortant,  républicain  de  concorde 
et  d’union,  et  deux  autres  candidats.  Le  premier,  qui  se  présente  sous  une  étiquette  modé¬ 
rée  et  vague,  mais  que  patronnent  des  hommes  qui  n’ont  jamais  fait  mystère  de  leurs 
opinions  anticléricales,  radicales-socialistes  ou  socialistes  ;  le  second  appartient  au  parti 
communiste. 

L’union  des  républicains  d’ordre  et  de  progrès,  en  face  des  éléments  plus  ou  moins 
camouflés  du  cartel  et  de  l1  Internationale. 

Je  vous  disais,  il  y  a  huit  ans,  dans  la  profession  de  foi  4  «  La  Chambre  que  vous  êtes 
appelés  à  élire  ne  pourra  faire  œuvre  forte  et  saine  que  si  elle  est  composée  en  majorité  de 
représentants  soucieux  de  ne  pas  raviver  les  querelles  du  passé  et  désireux  de  pratiquer  une 
large  politique  d’union  nationale.  » 

Kien  n’a  changé  depuis  lors. 

La  l1  rance  est  encore  à  un  carrefour. 

H  dépend  de  vous,  roes  chers  Compatriotes,  soit  de  ramener  au  pouvoir  un  nouveau 
cartel  de  démagogie  et  d'illusion,  destructeur  des  finances,  propagateur  de  révolution,  pré¬ 
parateur  inconscient  de  misère  et  de  servitude,  soit  de  renvoyer  â  la  Chambre  la  majorité 
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qui  a  sauvé  le  pays  de  la  faillite,  une  large  majorité  républicaine,  groupée  sous  le  signe  du 
patriotisme  et  de  la  raison,  respectueuse  des  principes  sur  lesquels  est  basé  le  régime,  moins 
soucieuse  des  étiquettes  et  des  formules  que  des  réalités  et  résolue  à  défendre  l’ordre  le 
travail,  le  progrès  et  la  paix. 

Mes  chers  Amis,  c’est  avec  une  Toi  absolue  et  votre  sagesse  que  je  vous  demande 
d’affirmer  sur  mon  nom  le  1er  mai,  avec  la  plus  grande  majorité  possible,  votre  volonté  de 
voir  s’achever  la  grande  œuvre  de  redressement  national,  entreprise  il  y  a  six  ans  par  Ray¬ 
mond  Poincaré  et  continuée  par  Pierre  Laval  et  André  Tardieu. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  I 

Vive  l1  arrondissement  d’Argeîès  '! 

Achille  FO  O  LD 

Soufi-Secréïatrfi  d’EjUtt  à  la  Défense  aationaJe. 

Àacieù  £t>m luttant. 

Officier  dù  la  Légion  d’honneur. 

Crois  de  guerre  française  et  belge. 

Ancien  Ministre  de  l’Agriculture. 

Docteur  en  droit-* 

Diplômé  des  Sciences  politiques  de  l’Université  d’Oxford. 

Candidat  d’uinon  nation  aie 
et  de  concorde  rcpuldicaitie. 

Députe  sortant. 


Circonscription  de  BAGNXÈRES-DE-BIGOFtRK 

M*  NOGARO,  radical-socialiste. 

Ehi  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.362  voix. 


Réalisations  et  Programmes. 

.Mes  commettants  n  ignorent  sans  doute  pas  que,  en  dehors  de  ma  participation  aux 
débats  relatifs  a  la  politique  generale  et  financière,  je  ne  me  suis  pas  borné  à  émettre  des 
votes,  conformes  au  programme  «pie  j’avais  exposé  en  1928,  mais  que  jai  pris  mi  grand 
nombre  d  initiatives  en  laveur  de  nombreuses  catégories  de  citoyens. 

Chargé  pendant  deux  années  du  rapport  sur  le  budget  du  Ministère  des  Pensions, 
j  ai  soutenu  notamment  une  demande  de  crédits  en  faveur  des  anciens  prisonniers  de  guerre, 
J  ai  demandé  et  obtenu  nue  augmenta  lion  du  secours  aux  anciens  combattants  de  1876, 

majoration  des  crédits  pour  les  blessés  du  poumon.,  le  rajustement  du  taux  des 

pensions  (1928);  j'ai  demandé  et  obtenu  l'augmentation  de  la  dotation  de  l'Office  du 
combattant  (1929). 

Enfin,  j  ai,  en  concluant  à  1  insertion  im médiate  dans  îa  loi  de  finances  et  en  exigeant 
un  ote  par  appel  nominal,  fait  aboutir  la  retraite  du  combattant  et  je  me  suis  opposé,  dans 
la  suite,  à  la  tentative  faite  par  le  Gouvernement  pour  en  opérer  la  réduction. 
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ï'ai  poursuivi,  d’autre  part,  mon  action  en  faveur  des  familles  nombreuses.  Promoteur 
j0  )a  prime  à  la  natalité  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  j’ai  continué  a  soutenir 
au  Parlement  la  juste  cause  des  citoyens  les  plus  chargés  d’enfants,  et  j’ai  pu  faire  passer 
un  amendement  à  la  suite  duquel  l’aide  nationale  accordée  aux  familles  de  quatre  enfants 
et.  plus,  comporte  désormais  une  allocation  pour  le  troisième  enfant, 

Tai  soutenu,  d’autre  part,  en  faveur  des  petits  commerçants,  un  amendement  voté  par 
h  Chambre  malgré  Imposition  du  Gouvernement,  qui  leur  accorde  une  réduction  d'impôts 
correspondant  au  salaire  qui  revient  à  leur  femme  lorsque  celle-ci  travaille  avec  eux, 

Les  travailleurs  des  entreprises  privées  et  de  l’État  savent,  de  leur  côté,  que  je  n’ai 
jamais  perdu  de  vue  leurs  revendications  légitimes. 

En  ce  qui  concerne  les  agriculteurs,  pour  lesquels  de  nombreuses  initiatives  ont  été 
prises  par  les  membres  du  parti  radical,  j’ai  pris  part  aux  discussions  relatives  au  tarif 
douanier,  au  classement  des  routes,  aux  désençlavements.  D’ailleurs,  les  maires  de  nom¬ 
breuses  communes  peuvent  attester  l’activité  que  j’ai  déployée  pour  leur  faire  obtenir  les 
crédits  nécessaires  à  la  création  ou  à  la  restauration  des  chemins,  pour  faire  établir  des 
lignes  d’autobus,  ainsi  que  pour  faire  aboutir  les  projets  d’électrification,  dTadduction  et  de 
constructions  scolaires, 

* 

*  * 

Voilà  pour  le  passé.  En  ce  qui  concerne  F  avenir,  je  m’efforcerai,  avec  mes  collègues 
de  gauche,  de  parfaire  la  réalisation  du  programme  que  j’ai  déjà  exposé  lors  des  précédentes 
élections  législatives. 

En  matière  de  politique  intérieure,  j’écarte  résolument  tout  ce  qui  peut  créer  des 
divisions  parmi  le  peuple  travailleur  ;  la  neutralité  laïque  de  l’État  est.  et  doit  rester  respec¬ 
tueuse  et  protectrice  de  la  conscience  individuelle,  et  rien,  à  mon  sens,  ne  devrait  empêcher 
de  s’unir,  dans  une  action  commune,  tous  ceux  qui  défendent  les  intérêts  matériels  et 
moraux  des  travailleurs  contre  la  puissance  oppressive  de  l’argent. 

Je  considère  donc  que  ma  tâche  consistera,  comme  par  le  passé,  à  prendre,  en  toute 
circonstance,  le  parti  de  ceux  qui  ont  souffert  pour  le  pays,  de  ceux  qui  vivent  de  leur 
travail  et  à  favoriser  tout  ce  qui  tend  à  développer  la  solidarité  sociale  et  à  rendre 
accessible  à  tous  Instruction  à  tous  les  degrés. 

Je  m’efforcerai  également,  en  dépit  de  la  situation  financière  très  grave  qui  nous  sera 
léguée  par  les  gouvernements  de  droite,  de  sauvegarder  îe  programme  d'outillage  national 
et  particulièrement  les  crédits  qui  tendent  à  encourager  la  production  agricole  (mesures 
tendant  à  la  protection  de  l’élevage,  des  céréales,  sans  omettre  les  céréales  secondaires, 
des  produits  forestiers,  etc.)  et  les  conditions  de  la  vie  rurale  (chemins,  adduction  d’eau, 
électrification),  etc. 

Conscient,  d'autre  part,  de  toute  l’importance  que  présente  le  développement  de 
l’industrie  touristique  et  du  thermalisme  dans  notre  économie  nationale,  je  me  ferai  un 
devoir  d’appuyer  les  justes  revendications  et  les  utiles  initiatives  qui  me  seronL  soumises  à 
cet  effet. 

Enfin,  en  matière  de  politique  extérieure,  je  m’associerai  de  tout  cœur,  et  sans  me 
laisser  décourager  par  les  difficultés  de  la  tâche,  aux  initiatives  qui  tendent  à  développer  la 
politique  d’ Aristide  Briand,  et  à  assurer  la  paix  à  la  fois  par  un  travail  d’organisation 
rationnelle  et  par  un  effort  inlassable  pour  arriver  à  la  compréhension  mutuelle  entre  les 
peuples. 

Bertrand  N  O  GA  RO 
Député  sortant. 
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Circonscription  de  TAREES. 

M.  DASQUE,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  11.407  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Répondant  à  l’appel  de  mes  amis  politiques  de  l’arrondissement  de  Tarbes  io  viens 
solliciter  1  honneur  de  vous  représenter  au  Parlement. 

trente  ans  de  vie  publique  où,  en  de  nombreuses  luttes,  j'ai  pu  rencontrer  des  adver¬ 
saires,  jamais  des  ennemis,  me  dispensent  de  vous  exposer  longuement  mon  programme. 

Mon  idéal  est  celui  de  mon  Parti  :  réaliser  la  démocratie  intégrale  obtenue  dans  l’ordre 
politique  par  la  répudiation  de  toute  dictature  ;  dans  l'ordre  économique,  par  la  diffusion 
reelle  de  la  propriété  et  la  lutte  contre  les  puissances  financières  ;  dans  l’ordre  social  par  la 
généralisation  de  toutes  les  œuvres  de  solidarité  et  d’assistance.  ’ 1 

i  Pollr  r^liser  cet  idéal,  il  est  nécessaire  qu’une  majorité  de  gauche  remplace  demain  à 
la  Chambre  des  Députés,  une  majorité  de  droite  dont  je  vais,  en  deux  mots,  laissant  aux 
chiffres  leur  triste  éloquence,  exposer  le  bilan  de  faillite  : 

Un  budget  en  déficit  de  six  à  sept  milliards,  une  balance  commerciale  se  chiffrant  par 
douze  milliards  d’excédent  d’importation  ;  les  réserves  d’une  trésorerie  s’élevant  à  dix-neuf 
milliards  dilapidés,  souvent  en  dehors  de  toute  légalité,  pour  venir  en  aide  à  des  banques  à 
des  sociétés  industrielles  défaillantes  et  aux  gouvernements  étrangers  ;  une  inflation  qui'  a 
porté  la  circulation  des  billets  de  quarante-huit  milliards  en  1026  à  quatre-vingt-quatre 
nul hards  en  1932.  Ajoutez  une  crise  industrielle  et  commerciale  sans  précédent,  avec  quinze 
cent  mille  chômeurs  qui  ne  mangent  pas  à  leur  faim  ;  une  crise  agricole  qui  réduit  à  la 
misère  les  travailleurs  des  champs.  Voilà  les  résultats  indéniables  de  l’ère  de  prospérité 
joyeuse  annoncée  par  M.  Tardieu  ;  voilà  la  succession  que  la  Chambre  que  vous  allez  élire 
devra  accepter.  Son  premier  devoir  sera  d’exiger  des  budgets  en  équilibre  et  une  trésorerie 
al  aise  ;  elle  devra  alléger  une  dette  qui  absorbe  le  plus  clair  de  nos  revenus  ;  elle  repoussera 
1  inflation  comme  le  pire  des  dangers  ;  elle  ne  tolérera  aucune  coalition  contre  le  crédit 
public  et  saura  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  les  naufrage  ors  de  notre 
monnaie  de  recommencer  leurs  exploits  de  1926. 

.  .  '■  '•i’1’  honneui  d  être  votre  élu,  avec  toute  mon  indépendance  et  ma  conscience,  je 
défendrai  les  intérêts  dont  vous  m’aurez  confié  la  garde. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  agricole,  j’estime,  comme  vous  tous,  que  les  méthodes 
emp  o\  ccs  jusqu  à  ce  joui  par  les  Gouvernements  Laval-Tardieu  se  sont  révélées,  pour  la 
p  o part,  inefficaces  quand  elles  n  ont  pas  été  nuisibles. 

In  Gouvernement,  diurne  de  ce  nom,  aurait  dû  comprendre  avant  les  catastrophes  de 
ces  derniers  mois  que  la  politique  agricole  de  la  France  ne  consiste  pas  uniquement  dans  la 
IMolc^tion  du  cours  des  blés  et  des  betteraves,  protection  d'ailleurs  facile  puisqu'une  simple 
c  é\  ation  des  dioits  de  douane  suffisait  h  la  réaliser.  Pour  notre  région,  une  politique  suivie 
et  effective  de  l'élevage  est  absolument  indispensable,  je  suis  donc  partisan  ; 

l  O  un  vote  rapide  de  îa  loi  qui  donnera  aux  coopératives  agricoles  leur  autonomie  et 
leur  statut  fiscal  sur  les  bases  les  plus  libérales  j 

D  uuc  réglementation  sévère  des  bourses  et  marchés  avec  l'application  stricte  des  lois 
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existantes  et,  si  celles-ci  sont  insuffisantes,  la  promulgation  de  nouvelles  pour  réfréner  la 

spéculation  ; 

3°  Une  politique  des  transports  agricoles  à  bon  marché  qui  devra  être  établie  en  même 
temps  que  sera  résolue  la  grave  question  du  déficit  des  chemins  de  fer  ; 

4e  Dans  la  limite  des  disponibilités  budgétaires,  augmentation  des  subventions  de  REtat 
pour  P  électrification,  les  adductions  d’eau  potable,  P  amélioration  de  la  voirie  vicinale  et 
ruraîet  amélioration  du  crédit  agricole  dont  les  dotations  ne  devront  jamais  être  réduites  de 
façon  h  le  rendre  effectif  et  non  théorique  comme  il  Test  trop  souvent  à  l'heure  actuelle  ; 

5°  Constitution  d’une  caisse  des  calamités  agricoles  pour  mettre  les  travailleurs  de  la 
terre  à  Rabri  des  risques  non  assurés  ; 

6°  Une  politique  énergique  des  engrais,  la  destruction  des  cartels  nationaux,  et  inter¬ 
nationaux:  qui  augmentent  le  prix  de  ces  amendements  indispensables  à  nos  terres,  sans 
autre  justification  que  l'intérêt  des  gros  producteurs  ; 

1°  Enfin  et  surtout  une  politique  de  l’élevage  ;  soit  par  l’amélioration  du  système  inef¬ 
ficace  du  contingentement,  soit  par  P  application  stricte  de  la  loi  du  cadenas,  de  façon  à 
obtenir  une  stabilisation  durable  du  cours  du  bétail  à  un  prix  rémunérateur. 

En  résumé  :  d’un  côté,  lutte  contre  la  spéculation  et  les  intermédiaires,  d'autre  part, 
facilités  et  protection  efficace  accordées  aux  travailleurs  de  la  terre. 

La  politique  industrielle  et  commerciale  doit  être  envisagée  sur  le  plan  national  et  sur 
le  plan  international. 

Sur  le  plan  national,  notre  premier  devoir  sera  d’adapter  le  régime  politique  actuel  aux 
conditions  nouvelles  de  la  production,  d’équilibrer  les  forces  productives  avec  le  pouvoir 
d’absorption  du  marché  national.  Les  entreprises  faisant  appel  à  l’épargne  publique  ou  cons¬ 
tituant  des  monopoles  de  fait  devront  être  contrôlées  par  P  Etat. 

L’élévation  de  nos  prix  de  revient  étant  la  cause  principale  du  ralentissement  de  nos 
exportations,  il  faut  y  remédier  par  un  allégement  des  charges  fiscales  pesant  sur  le  com¬ 
merce  et  l’industrie,  cet  abaissement  du  prix  de  revient  doit  avoir  pour  conséquence 
l’abaissement  des  prix  de  détail  et  du  coût  de  la  vie, 

Une  caisse  autonome  des  travaux  publics,  alimentée  par  des  emprunts  nationaux, 
remettra  en  circulation  les  capitaux  immobilisés  et  permettra  de  lutter  contre  le  chômage. 

Sur  le  plan  international,  la  réorganisation  économique  de  l'Europe  ne  sera  réalisée  que 
par  une  politique  de  rapprochement  entre  les  peuples  ;  elle  doit  avoir  pour  base  la  consti¬ 
tution  d'ententes  internationales  entre  producteurs,  dans  le  but  d’ajuster  le  niveau  de  la 
production  aux  possibilités  du  débit  et  de  procéder  à  la  réglementation  des  échanges. 

La  lutte  contre  le  chômage  nécessitera  Rétablissement  d’accords  internationaux  portant 
sur  la  réglementation  du  travail  et  l’entreprise  des  travaux  publics. 

Au  point  de  vue  social,  j’appuierai  les  réformes  suivantes  : 

Refonte  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  et  création  d'une  caisse  autonome^ 

.  .  î 

Obligation  de  la  tentative  de  conciliation  dans  les  conflits  industriels; 

Révision  de  toutes  les  allocations,  retraites,  rentes  en  fonction  de  la  baisse  de  la 
monnaie  ; 

Ratification  des  conventions  internationales  du  travail  ; 

Amélioration  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  en  y  apportant  les  simplifications  que 
l'expérience  indiquera  et  en  faisant  appel,  dans  tous  les  cas,  au  concours  de  la  mutualité  ; 

Mise  à  l’étude  de  R  organisation  de  l’assurance- chômage,  conjuguée  avec  un  système 
complet  de  placement  et  d’exécution  de  travaux  publics. 

Je  resterai  en  contact  étroit  avec  les  organisations  syndicales  pour  défendre  leurs  droits 
et  pour  soutenir  toutes  les  œuvres  sociales  d'éducation  et  d'organisation  démocratiques. 

Les  anciens  combattants,  mes  camarades  des  heures  douloureuses,  peuvent  être  assurés 
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que  je  serai  toujours  prêt  à  défendre  leurs  droits  imprescriptibles;  pour  eux  pou  I 
victimes  et  les  orphelins  de  la  guerre,  j’exigerai  les  sacrifices  budgétaires  qui  leur  son^d^ 

et  qui  seront  toujours  inférieurs  à  la  dette  de  reconnaissance  que  la  Nation  a  conf  (US 
vis-à-vis  d'eux,  c  tract ee 

Je  soutiendrai  les  revendications  des  grands  mutilés  de  la  guerre  ;  des  prisonniers  d 
combattants  exclus  de  la  carte  du  combattant  et  aussi  des  mobilisés  qui,  comme  les  poudrie  ” 
ont  contracté  au  service  du  pays  des  maladies  graves*  rs* 

Enfin,  je  veillerai  à  ce  que  les  promesses,  souvent  faîtes  et  jamais  tenues,  soient  réalisées 
en  faveur  des  victimes  du  travail,  des  cantonniers,  des  postiers,  des  vieillards  exclus  dcs 
assurances  sociales,  de  la  péréquation  des  pensions,  de  l’organisation  des  retraites  des 
employés  communaux  et  départementaux* 

Mes  chers  Concitoyens, 

I  idele  à  la  politique  de  mon  Parti,  qui  a  toujours  appuyé  les  apôtres  de  la  paix  :  Léon 
Bourgeois,  Herriot,  Briand,  j’estime  que  la  politique  extérieure  de  la  France  doit  être  basée 
sur  la  réduction  simultanée  et  la  limitation  contrôlée  des  armements,  sur  l’extension  des 
pouvoirs  de  la  Société  des  Nations  et  l'organisation  de  la  sécurité  internationale. 

L’avenir  est  sombre,  l’heure  est  grave  et  sur  les  élections  de  demain  peut  se  jouer 
J  avenir  de  notre  pays. 

Si  vous  voulez  la  paix,  l’ordre,  le  progrès  de  la  démocratie  en  France,  l’amélioration 
du  sort  des  classes  laborieuses,  vous  voterez  pour  le  candidat  des  gauches. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Docteur  Emile  DASQUE 

Ancien  combattant. 

Chevalier  de  la  Légion  d11  honneur. 

Croix  de  guerre. 

Vice-président  du  Conseil  général. 

Président  de  la  Commission  départementale* 
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PYRÉNÉES-ORIENTALES 


Circonscription  de  GÉRET. 

M.  PARÂYRE,  S,  F*  I,  O* 

Éiti  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.110  voix. 


Citoyens, 

Une  fois  de  plus,  votre  sort  et  le  destin  du  pays  vont  dépendre  de  votre  décision. 

La  Fédération  socialiste  des  Pyrénées -Orienta  les  sollicite  les  suffrages  de  tous  ceux  que 
le  capitalisme  exploite,  opprime  ou  dépouille  et  que  le  socialisme  libérera. 

Mais  fappel  qu  elle  vous  adresse,  à  l’occasion  de  ces  élections  générales,  est  aujour¬ 
d'hui  plus  solennel  et  plus  pressant. 

Nous  avons,  en  effet,  conscience  que  la  société  moderne  ne  peut  plus  refuser  ou  difïérer 
Inapplication  des  mesures  de  salut  public  que  comportent  notre  programme  et  nos  doctrines 
sous  peine  d’entretenir  et  de  développer  les  éléments  de  la  grande  crise  économique  et 
sociale  qui  a  déjà  provoqué  tant  de  souffrance  et  semé  tant  de  ruines. 

Tout  esprit  capable  de  réflexion  doit  être  fraopé  de  révolution  rapide  des  événements, 
qui  confirme  avec  tant  de  force  la  critique  socialiste  et  montre  le  régime  actuel  sous  un 
jour  véritable  d’impuissance. 

Les  decouvertes  de  la  science,  le  développement  prodigieux  du  machinisme,  la  rapi¬ 
dité  des  transports,  le  progrès  sous  toutes  ses  formes,  devraient  créer  partout  du  bien-être, 
de  la  sécurité  et  de  la  joie,  puisque  la  somme  des  produits  nécessaires  pourrait  dépasser  les 
besoins  des  individus. 

Or,  c’est  le  contraire  qui  sc  manifeste  partout  :  plus  de  vingt  millions  de  chômeurs  ; 
des  millions  de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles  condamnés  à  l’oisiveté  à  l’âge  où  Ton  choisit 
métier  et  carrière  et  démoralisés  h  l'heure  des  espérances;  les  privations  et  la  misère,  la 
paralysie  des  affaires  ;  l’insécurité:  pour  tous  ;  tout  le  corps  social  secoué  de  spasmes  et 
menacé  de  sombrer  dans  une  anarchie  dissolvante. 

Pour  faire  face  aux  difficultés  et  parer  au  plus  pressé,  les  gouvernements  font  voter 
des  lois  improvisées  et  contradictoires.  Ils  cherchent  des  remèdes  impossibles  dans  un  pro- 
tectionnisme  contraire  à  tout  le  courant  des  sociétés  modernes.  Ils  ne  réussissent  qu’à 
aggraver  le  mal.  Les  déficits  croissants  de  leurs  bubgets  rendent  de  jour  en  jour  la  situation 
plus  sombre* 

Leur  diplomatie  ne  réussit  même  pas  à  organiser  la  paix,  alors  que  l’effort  universel 
devrait  tendre  à  apaiser  les  conflits,  à  rapprocher  les  peuples  et  à  trouver  dans  les  échanges 
économiques  et  la  solidarité  humaine  la  clé  de  tous  les  problèmes. 

Les  financiers  dépouillent  l’épargne,  les  spécula  leurs  rançonnent  les  consommateurs  et 
es  petits  et  moyens  producteurs,  pendant  que  les  fabricants  d’armes  payent  la  presse  et 
subventionnent  les  partis  du  nationalisme,  ajoutant  aux  difficultés  redoutables  de  1  heure  la 
tragique  menace  do  la  guerre. 

Citoyens,  il  faut  on  finir. 

Vous  ne  pouvez  plus  maintenir  au  Gouvernement  les  hommes  et  les  partis  qui  sou¬ 
tiennent  un  tel  régime. 
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La  Fédération  socialiste  vous  appelle  a  rejoindre  ses  formations.  Elle  vous  demande 
d'abandonner  les  partis  qui  s'attardent  à  des  formules  timides  ou  périmées. 

Les  circonstances  historiques  exigent  des  solutions  hardies  et  rapides  pour  permettre  à 
un  ordre  nouveau  dé  naître  et  de  sauver  la  civilisation. 

Le  régime  des  financiers  doit  être  aboli  ;  la  production  capitaliste,  qui  a  fait  surgir  la 
misère  de  l'abondance  des  richesses,  doit  céder  le  pas  à  la  production  sociale;  la  paix  doit 
être  établie  dans  la  réconciliation  des  peuples  et  l'écrasement  des  partis  nationalistes  ■ 
toutes  les  ressources  des  nations.doivent  être  consacrées  à  développer  le  bien-être  de  l'indi¬ 
vidu  et  ses  garanties  sociales,  à  lui  donner  plus  d’instruction,  plus  de  sauté  morale  et 
physique,  à  faire  de  la  science,  de  l'art  et  de  l'ensemble  des  connaissances  humaines  le 
patrimoine  de  tous,  accessible  à  tous. 

Pour  la  réalisation  de  ce  programme  de  raison  et  d'humanité,  que  le  monde  du  travail 
se  mette  en  marche,  discipliné  et  résolu,  derrière  le  rouge  drapeau  du  socialisme. 

Dans  la  nuit  que  le  capitalisme  répand,  une  lumière  luit,  qui  doit  guider  vos  pas  vers 
la  République  véritable,  vers  une  civilisation  aux  vastes  horizons  d'ordre,  de  sécurité  et  de 
paix. 

Aux  urnes  partout  pour  les  candidats  socialistes  ! 

Libérez- vous,  travailleurs,  et  libérez  le  monde  1 

Vive  la  République  sociale  ! 

La  Fédération  socialiste  des  P  y  renées-  Orientales. 


Circonscription  de  PERPIGNAN. 

M.  PÀYRA,  S.  F.  I.  O. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.183  voix. 


Citoyens, 

A  h  unanimité,  une  fois  de  plus,  la  Fédération  socialiste  des  Pyrénées-Orientales  m'a 
fait  l’honneur  de  me  désigner  comme  candidat  dans  la  circonscription  de  Perpignan. 

Député  depuis  huit  ans  déjà,  président  du  Conseil  général,  je  puis  dire  sans  crainte 
d'être  démenti  que  j'ai  toujours  rempli  avec  loyauté,  dévouement  et  activité  les  mandats 
qui  m'ont  été  confiés. 

Fidèle  au  Parti  socialiste  auquel  j'appartiens  depuis  que  j'ai  l'âge  d'homme,  que  j’ai 
toujours  servi  sans  la  moindre  défaillance,  mon  programme  est  celui  de  la  section  fran¬ 
çaise  de  l'internationale  ouvrière. 

A  la  politique  des  spéculateurs,  des  banquiers,  des  marchands  de  canons  et  de  toute 
la  flibuste  financière,  j'estime  qu'il  est  temps  d'opposer  résolument,  la  résistance  des  forces 
unies  du  prolétariat,  de  la  démocratie,  du  monde  du  travail,  de  tous  les  vrais  républicains. 

Issu  de  la  classe  ouvrière,  l’ayant  toujours  aimée  et  défendue,  il  me  sera  facile  de 
continuer  à  faire  mon  devoir. 

A  vous  mes  chers  électeurs  de  comprendre  et  de  faire  le  vôtre. 

Si  vous  estimez  que  vous  êtes  vraiment  —  comme  on  vous  l'avait  annoncé  t —  ea 
période  de  bonne  humeur  et  de  prospérité,  votez  donc  pour  les  représentants  de  la  poli¬ 
tique  des  consortiums  financiers,  des  agioteurs  et  des  renfloueurs  des  grandes  organisations 
bancaires. 
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Si,  ayant  réfléchi  et  compris  la  marche,  la  portée  et  la  gravité  des  événements,  vous 
voulez  voir  se  modifier  Ja  situation  catastrophique  du  chômage,  de  l'insécurité,  et  des  crises 
économiques,  alors  faites-moi  confiance. 

J'agirai  de  mon  mieux,  soyez-en  assurés,  et  ensemble  nous  travaillerons  à  créer 
l’atmosphère  de  Paix  qui  seule  peut  permettre  de  rémédier  au  désordre  et  à  l’anarchie  crées 
dans  le  monde  entier  par  l'égoïsme  et  la  cupidité  des  capitalistes  internationaux. 

Citoyens,  j’attends  votre  verdict  avec  la  confiance  et  la  sérénité  de  l'homme  qui,  ayant 
fait  tout  son  devoir,  est  prêt  à  continuer  si  vous  le  désirez. 

Vivo  notre  beau  département  ! 

Vive  la  République  sociale  I 

Jean  PâYRA 

Conseiller  municipal  de  Perpignan, 

Président  du  Conseil  général  des  Pyrénées-Orientales, 
Député» 

Vice- Président  du  groupe  viticole. 

Secrétaire  de  la  Commission  des  boisson». 

Membre  dû  la  Commission  interministérielle 
de  la  viticulture. 

Expert  ^Délégué  de  la  France, 
à  la  Conférence  internationale  du  vin. 

Président  de  la  Commission  de  comptable 
Président  du  groupe  de  Té  du  cation  physique. 

Vice- P  ré  aident  de  la  Commission  du  suffrage  universel. 
Membre  de  la  Commission  des  travaux  publics 
et  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer. 

Membre  de  la  Commission  de  réparation  aux 
communes  et  collectivités  des  fonds  du  pari  mutuel. 
Membre  du  Comité  consultatif  des  sports. 


Circonscription  de  PH  A  DES. 

M.  RQUS,  S,  F.  I.  O, 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9.348  voix. 


Citoyens, 

Une  fois  de  plus  votre  sort  et  le  destin  du  pays  vont  dépendre  de  votre  décision, 
a  Fédération  socialiste  des  Pyrénées- O  ri  en  taie  s  sollicite  les  suffrages  de  tous  ceux  que 
e  capitalisme  exploite,  opprime  ou  dépouille  et  que  le  socialisme  libérera, 

1  sis  1  appel  qu  elle  vous  adresse  à  l'occasion  de  ces  élections  générales  est  aujourd'hui 

plus  solennel  et  plus  pressant, 

p°US  aVuns*  en  effet,  conscience  que  la  société  moderne  ne  peut  plus  refuser  ou  différer 
Sûr-°»  niesures  public  que  comportent  notre  programme  et  nos  doctrines 

■S?eine.  611  Retenir  et  de  développer  les  éléments  de  la  grande  crise  économique  et 
a  e  qui  a  déjà  provoqué  tant  de  souffrances  et  semé  tant  de  ruines. 

e-prit  capable  de  réflexion  doit  être  frappé  de  l’évolution  rapide  des  événements, 
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qai  confirme  avec  tant  de  force  la  critique  socialiste  et  montre  le  régime  actuel  sous  un  jour 

véritable  d  impuissance.  ,  .  >  , 

J  es  découvertes  de  la  science,  le  développement  prodigieux  du  machinisme,  la  rapidité 
des  transports  le  progrès  sous  toutes  ses  formes,  devraient  créer  partout  du  bien-être,  de 
la  sécurité  et  de  la  joie,  puisque  la  somme  des  produits  nécessaires  pourrait  dépasser  les 

besoins  des  individus.  , .  .  ....  , 

Or  c’est  le  contraire  qui  se  manifeste  partout  :  plus  de  vingt  millions  de  chômeurs; 
des  millions  de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles  condamnés  à  l’oisiveté  à  l’àge  ou  l’on  choisit 
métier  el  carrière,  et  démoralisés  h  l’heure  des  espérances  ;  les  privations  et  la  misère,  la 
paralysie  des  affaires,  l’insécurité  pour  tous  ;  tout  le  corps  social  secoue  de  spasmes  et 

menacé  de  sombrer  dans  une  anarchie  dissolvante. 

Pour  faire  face  aux  difficultés  et  parer  au  plus  pressé,  les  gouvernements  font  voler 
des  lois  improvisées  et  contradictoires.  Ils  cherchent  des  remèdes  impossibles  dans  un  pro¬ 
tectionnisme  contraire  à  tout  le  courant  des  sociétés  modernes,  fia  ne  réussissent  qu’à 
aggraver  le  mal*  Les  déficits  croissants  de  leurs  budgets  rendent  de  jour  en  jour  la  situation 

Leur  diplomatie  ne  réussit  même  pas  à  organiser  la  paix,  alors  que  1  effort  universel 
devrait  tendre  à  apaiser  les  conflits,  à  rapprocher  les  peuples  et  à  trouver  dans  les  échangés 
économiques  et  la  solidarité  humaine  la  clé  de  tous  les  problèmes. 

Les  financiers  dépouillent  l'épargne,  les  spéculateurs  rançonnent  les  consommateurs  et 
les  petits  et  moyens  producteurs,  pendant  que  les  fabricants  d’armes  payent  la  presse  et 
subventionnent  les  partis  du  nationalisme,  ajoutant  aux  difficultés  redoutables  de  1  heure  la 
tragique  menace  de  la  guerre* 

Citoyens,  il  faut  en  finir.  . 

Vous  ne  pouvez  plus  maintenir  au  gouvernement  les  hommes  et  les  partis  qui  soutiennent 

La  Fédération  socialiste  vous  appelle  à  rejoindre  ses  formations.  Elle  vous  demande 
d’abandonner  les  partis  qui  s’attardent  à  des  formules  timides  ou  penmees. 

Les  circonstances  historiques  exigent  des  solutions  hardies  et  rapides  pour  permettre  a 

un  ordre  nouveau  de  naître  et  de  sauver  la  civilisation.  ....  ■  »  ■.  •  lo 

Le  régime  des  financiers  doit  être  aboli  ;  la  production  capitaliste  qui  a  tait  surgir  la 
misère  de  l’abondance  des  richesses  doit  céder  le  pas  à  la  production  sociale  ;  la  paix  roi 
être  établie  dans  la  réconciliation  des  peuples  et  l’écrasement  des  partis  nationalistes ,  ou 
les  ressources  des  nations  doivent  être  consacrées  à  développer  le  bien- être  de  1  individu  et 
«es  garanties  sociales,  à  lui  donner  pins  d’instruction,  plus  de  santé  morale  et  phys^ 
faire  de  la  science,  de  l’art  et  de  l'ensemble  des  connaissances  humaines,  le  patrimoine 

tous,  accessible  à  tous.  , _ 

Pour  la  réalisation  de  ce  programme  de  raison  et  d  humanité,  que  le  mo 
sc  mette  en  marche,  discipliné  et  résolu,  derrière  le  rouge  drapeau  du  socialisme 

Dans  la  nuit  que  le  capitalisme  répand,  une  lumière  luit,  qui  doit  gui  ci  %  «  P... 
la  République  véritable,  vers  une  civilisation  aux  vastes  horizons  d  ordre, 

et  de  paix* 

Aux  urnes  partout  pour  les  candidats  socialistes  * 

Libérez- vous,  travailleurs  ;  et  libérez  le  monde  , 

Vive  la  République  sociale  î 


I*  TT  f  _ï  / _ _  Jf  *  — ,  — »  nrt  rtï  A  fl  /l  /I  O  Kî  î  1 
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Circonscription  d  ERSTEÏN . 

M.  SELTZ,  démocrate  populaire. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9.249  voix. 

Aucun  document  concernant  cette  élection  o'est  parvenu  à  la  Commission. 


Circonscription  d’HAGUENAU. 

M.  Michel  WALTER,  démocrate  populaire* 
Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8,959  voix. 


A  nos  Electeurs  de  V arrondissement  d' Haguenau  ! 

Concitoyens,  Electeurs, 

La  campagne  électorale  touche  à  sa  lin.  Dimanche  prochain,  le  lsr  mai,  il  sera  décidé 
si  vous  voulez  rester  fidèle  à  celui  qui  depuis  de  longues  années  a  défendu  vos  intérêts. 

J’ai  fait,  au  cours  de  cette  campagne,  des  réunions  publiques  presque  dans  toutes  les 
communes  de  l'arrondissement.  Dans  les  autres  je  m'étais  présenté  au  cours  de  l'hiver.  J'ai 
développé  partout  mon  programme.  D'ailleurs,  chaque  électeur  a  déjà  en  main  ma  première 
profession  de  foi,  où  j’ai  indiqué  mon  programme. 

Ce  programme  contient  quatre  idées  : 

—  l’idée  de  la  paix, 

—  l’idée  chrétienne, 

—  Tidée  sociale, 

—  l'idée  alsacienne. 

Au  cas  de  ma  réélection  je  ne  soutiendrai  à  l’avenir  comme  parle  passé  qu’une  politique 
qui  a  pour  but  l’entente  entre  les  peuples  et  la  paix  en  Europe.  Tout  nouveau  conflit  inter- 

m 


-  962  — 


national,  notamment  entre  la  France  et  l’Allemagne,  doit  être  évité,  surtout  dans  notre 
propre  intérêt,  car  ce  serait  en  première  ligne  pour  l’Alsace  la  plus  grande  des  catastrophes 
Les  armements  déraisonnables  et  les  excitations  nationalistes  nous  conduisent  à  cette 
catastrophe*  Notre  mot  d’ordre  est  :  compréhension  et  entente  internationales. 

je  resterai  fidèle,  avec  la  même  passion,  à  l’idée  chrétienne*  J’aurai  toujours  à  cœur  la 
défense  des  intérêts  religieux  et  une  tolérance  libérale  et  généreuse  contre  les  différente 
confessions.  En  ce  qui  concerne  les  affaires  religieuses  et  les  questions  du  statut  religieux 
et  scolaire  local,  ce  n’est  pas  Paris,  mais  k  majorité  de  notre  population  qui  doit  décider 
La  Chambre  de  19284932  a  réalise  beaucoup  au  point  de  vue  social.  Nous  autres 
représentants  de  l’Alsace  avons  spécialement  réalisé  beaucoup  de  réformes  sociales  et  des 
modifications  de  notre  régime  local,  nie  suis  moi-même  un  enfant  des  couches  inférieures 
du  peuple  et  je  suis  avec  les  paysans,  avec  les  ouvriers  et  les  classes  moyennes, 

A  l’avenir  comme  par  le  passé  je  ferais  tous  les  efforts  pour  améliorer  le  sort  des  classes 
laborieuses  de  notre  population. 

Et  enfin  je  suis  un  défenseur  ardent  de  l’idée  alsacienne*  J’ai  toujours  défendu  je 
point  de  vue  que  l’Alsace  est  et  doîL  rester  une  province  française,  mais  comme  citoyens 
français  nous  voulons  rester  des  Alsaciens  sincères  et  fiers  de  leur  passé.  Je  m’opposerai 
toujours  à  toute  tendance  de  trahir  notre  particularisme  alsacien  et  nos  intérêts  spéciaux 
pour  un  patriotisme  hypocrite  et  par  un  esprit  chauvïniste* 

C’est  précisément  pour  cette  raison  que  je  me  suis  attiré  la  haine  de  ces  milieux* 
Le  chef  des  défenseurs  de  l’idée  alsacienne  est  tout  spécialement  attaqué. 

En  dernière  heure  ils  répandront,  surtout  les  nationalistes  et  les  chauvins,  des  calom¬ 
nies  contre  moi,  pour  troubler  mes  adhérents  fidèles* 

Mes  chers  Electeurs, 

Ne  vous  laissez  pas  tromper  par  des  manœuvres  de  la  dernière  heure,  par  des 
calomnies  et  des  mensonges* 

Restez-moi  fidèle  comme  je  vous  suis  reste  toujours  fidèle* 

Cinq  candidats  sont  contre  moi.  Je  n’attaquerai  aucun,  je  me  calomnierai  aucun.  Qu’ils 
se  justifient  devant  leur  conscience  s’ils  agissent  autrement.  Je  me  borne  à  défendre  mon 
parti  et  son  programme  avec  lesquels  je  me  déclare  solidaire* 

Fidélité  pour  fidélité* 

Confiance  pour  confiance. 

Soyez  convaincus  que  le  pays  tout  entier  attendra  avec  impatience  les  élections  dans 
F  arrondissement  de  Haguenau  comme  en  1928  quand  il  s’agissait  des  élections  communales. 
Comme  en  ce  moment-là,  aussi  dimanche  prochain  la  fierté  alsacienne  et  l’esprit  de 
liberté  doivent  remporter  la  victoire. 


Mien el  WALTER. 
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Circonscription  de  MOLSHËIM. 

M.  MEGK,  démocrate  populaire* 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  10.861  voix* 


Citoyens, 

Pour  la  seconde  foi?,  je  sollicite  vos  suffrages.  Conformément  aux  promesses  que  je 
vous  ai  faites  il  y  a  quatre  ans,  je  me  suis  efforcé  de  rester,  dan#  l'exercice  de  mon  mandat, 
en  contact  avec  vous  tous.  Lorsque  je  faisais  des  réunions  dans  toutes  les  localités  de 
l’arrondissement,  c’était  surtout  pour  recueillir  des  suggestions  en  vue  de  mon  activité  par¬ 
lementaire,  pour  entendre  même  des  cri  tiques  de  cette  activité.  J’ai  toujours  servi  de  mon 
mieux  les  intérêts  des  citoyens  qui  se  sont  adressés  à  moi  par  correspondance  ou  person¬ 
nellement  à  mon  domicile  à  Molsheim  où  j’ai  été  tous  les  lundis  à  îa  disposition  de  mes 
électeurs.  Je  peux  affirmer  en  toute  sincérité  que  j'ai  agi  de  mon  mieux  pour  servir  les 
intérêts  du  pays  tout  en  ne  négligeant  pas  ceux  des  citoyens  de  larron  disse  ment. 

A  ceux  qui  critiquent  mon  activité  j’ai  fourni  l'occasion  de  me  contredire  dans  des 
réunions  publiques  et  contradictoires.  Personne  ne  saurait  donc  me  reprocher  de  ne  pas 
avoir  défendu  mes  conceptions -ouvertement  et  loyalement.  Quant  à  mes  adversaires,  je  ne 
puis  qu'exprimer  le  regret  'de  ce  qu’ils  n’aient  pas  assez  profité,  comme  je  l’aurais  désiré, 
de  l’occasion  que  je  leur  ai  fournie  de  m'attaquer  en  présence  même  de  mes  électeurs.  Ils 
ont  sans  doute  estimé  que  les  calomnies  d’un  journal  ou  d'un  tract  électoral  était  un  terrain 
plus  favorable  qu'une  ^réunion  publique. 

Mon  attitude  au  Parlement  a  été  conforme  aux  aspirations  légitimes  de  nos  populations 
étaux  conceptions  politiques  et  sociales  que  j’entends  servir* 

Vous  avez  pu  vous  en  rendre  compte  vous  mêmes  et  vous  savez  aussi  mes  efforts  de 
vous  rendre  service.  Je  ne  me  suis  jamais  dérobé  à  votre  contrôle.  Lors  des  prochaines 
élections,  vous  pourrez  donc  juger,  en  vous  basant  non  pas  sur  des  promesses  et  des  décla¬ 
rations  plus  ou  moins  théoriques,  mais  sur  F  attitude  que  j’ai  effectivement  observée  au 
cours  des  quatre  dernières  années. 

Comme  par  le  passe,  je  consacrerai  mes  efforts  à  une  politique  extérieure  tendant  vers 
la  consolidation  de  la  paix  et  le  rapprochement  des  peuples  tonton  sauvegardant  les  droits 
imprescriptibles  de  la  France  : 

—  à  une  politique  de  compréhension  et  de  collabora  lion  à  l’intérieur* 

—  à  la  mise  en  valeur  des  ressources  économiques  de  notre  pays, 

““  &  la  défense  efficace  des  intérêts  agricoles, 

au  développement  de  la  législation  sociale  et  de  protection  ouvrière  dans  un  esprit 
de  progrès  social, 

a  une  amélioration  des  institutions  de  prévoyance  et  d’hygiène  sociales, 

^  la  sauvegarde  des  intérêts  des  classes  moyennes,  commerçants  et  artisans, 
a  1  application,  en  matière  financière  et  fiscale,  de  toutes  mesures  k  garantir  la  sécu* 
rite  de  notre  vie  économique  et  la  stabilité  de  notre  monnaie, 

a  une  solution  équitable  des  problèmes  intéressant  particulièrement  les  départements 
recouvrés, 

—  à  la  participation  effective  du  peuple  à  la  direction  des  affaires  de  l’Etat,  à  I’exten- 
sion  du  régime  démocratique  basé  sur  la  justice  sociale. 
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Si  la  population  de  l'arrondissement  de  Molsheim  me  fait,  une  fois  d©  plus,  l'honneur 
d’être  son  représentant  à  la  Chambre  des  Députés,  je  ferai  tout  ce  qui  dépend  de  moi  pour 
défendre  mes  conceptions  que  je  sais  être  les  siennes. 

Quelle  que  soit  leur  décision  le  mai,  je  serai  à  la  disposition  de  tous  les  citoyens  de 
l’arrondissement  pour  défendre  leurs  causes.  C’est  ainsi  que  je  comprends  la  démocratie  et 
c’est  dans  cet  esprit  que  j’exercerai ,  si  vous  me  renouvelez  votre  confiance 3  mon  mandat 
parlementaire. 

Avec  regret  nous  devons  constater  que  trop  souvent  l’influence  d’un  capitalisme  anti¬ 
démocratique  se  manifestant  surtout  par  la  haute  finance  pèse  lourdement  sur  la  vie  de 
notre  pays*  Libre  de  toutes  attaches  pouvant  resteindre  ma  liberté  d’action,  je  m’efforcerai 
dans  la  mesure  du  possible,  de  lutter  contre  de  tels  abus  et  d’avoir  en  vue,  toujours  et  en 
toute  occasion,  le  bien  du  peuple. 

Citoyens  de  l'arrondissement,  je  n’ai  pas  l'illusion  d’avoir  satisfait  tout  le  monde,  de 
ne  pas  avoir  commis  d’erreurs. 

Mais  personne  ne  me  contestera,  je  pense,  d’être  resté  Adèle  à  mes  convictions  et 
d’avoir  servi,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  la  cause  qui  nous  est  chère  à  tous. 

Henri  MECK 
Député  sortant. 


Circonscription  de  SA  VERNE. 

M,  DÂHLET,  radical  indépendant. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  11.516  voixt 


Aucun  document  concernant  cette  élection  n’est  parvenu  à  la  Commission* 


Circonscription  de  SÉLESTAT. 

M.  OBERK1RCH,  U.  R.  D. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.564  voixj 


Aucun  document  concernant  cette  élection  n’est  parvenu  à  la  Commission, 
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Citoyens  ! 

Electeurs  de  Strasbourg- Campa  gne  I 

Vous  aurez  à  désigner  dimanche  prochain  voire  représentant  au  Parlement.  Vous 
avez  entre  vos  mains  l'avenir  du  pays  et  votre  propre  sort  pendant  quatre  ans. 

Six  candidats  —  nouveau-venus  ou  éternels  venants  —  se  présentent  à  vos  suffrages. 
Un  seul  a  pu  être  jugé  à  i’ceuvre. 

Des  autres j  vous  avez  des  promesses  ;  de  lui  vous  avez  des  actes. 

Lui  seul  vous  offre  des  garanties  pour  l’avenir, 

G1  est  la  quatrième  fois,  depuis  1919,  que  Charles  Frey  se  présente  devant  les  électeurs 
du  Bas-Rhin, 

En  1928,  F  arrondissement  de  Strasbourg- Campagne  la  réélu  à  une  forte  majorité, 

0  était  connu  de  vous. 

Il  Test  beaucoup  plus,  aujourd’hui,  par  les  services  qu'il  a  rendus,  par  la  situation 
prépondérante  qu  il  s'est  acquise  au  Parlement,  par  le  rôle  qu’il  a  joué  dans  les  Conseils 
du  Gouvernement, 

Dans  le  désarroi  des  partis,  dans  la  confusion  des  programmes,  Charles  Frey  est  reste 
strictement  fidèle  à  sa  ligne  politique. 

Il  a  exactement  tenu  ses  promesses. 

Iî  a  confirmé  tous  les  espoirs  de  notre  arrondissement. 

Sous-Secrétaire  d'Etat  dans  trois  cabinets  successifs,  il  a  réalise  au  Ministère  du 
Commerce  une  œuvre  dont  la  portée  dépasse  amplement  le  cadre  de  1  arrondissement. 

Electeurs  de  Strasbourg-Campagne  ! 

La  14e  législature  aura  à  résoudre  de  très  angoissants  problèmes. 

Si  vous  voulez  : 

A  l'intérieur, 

l’ordre  et  la  paix  sociale,  la  lutte  contre  le  chômage  et  contre  le  déséquilibre  actuel  de  la 
vie  économique,  la  sauvegarde  de  notre  prospérité  nationale  au  cours  ci  une  des  crises  les 
plus  graves  qu'ait  connues  le  monde  moderne  ; 

À  l'extérieur, 

la  paix  dans  la  sécurité,  la  guerre  à  la  guerre,  mais  aussi  la  surveillance  vigilante  de  notre 
frontière,  que  rendent  plus  sincère  encore  les  récents  événements  d  outre- Rhinq 

En  Alsace, 

1  apaisement  des  esprits  et  des  cœurs,  mais  la  lutte  résolue  contre  toutes  les  tendances 
séparatistes  dont  l'unique  résultat  a  été  jusqu'ici  de  jeter  un  trouble  criminel  dans  les 
esprits, 
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Vous  voterez  pour  Charles  Frey. 

Le  parti  démocratique  vous  présente  un  programme  clair  et  net,  —  le  meme  qu’en 
1928  —  le  même  qu'en  1919. 

11  ne  s'inspire  d'aucune  brigue  électorale,  d'aucune  considération  d’opportunité 
d'aucune  ambition  passagère* 

C’est  le  programme  d’on  parti.  Ce  nTest  pas  seulement  celui  d’un  candidat. 

Vous  voterez  tous  le  Pr  mai  pour  : 

Charles  FREY 

Candidat  du  parti  démocratique. 

Député  sortant  de  Snasbourg-Csnipûgiie. 

Ancien  Sons ‘Secrétaire  d’Etat  au  Ministère  du  Commerce* 


ire  circonscription  de  STRASBOURG  (Ville}* 

M.  Georges  WEILL,  S*  F.  I*  O. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.382  voix. 


Citoyens , 

L  heure  approche  où  vous  allez  exercer  votre  pouvoir  souverain. 

De  grands  problèmes  sollicitent  votre  attention.  C’est  votre  suffrage  qui  déterminera 
leur  solution. 

Une  crise  économique  d’une  gravité  sans  précédent  condamne  au  chômage,  dans  le 
monde  entier,  25  millions  de  travailleurs,,  tandis  que  commerçants,  artisans,,  cultivateurs 
sont  livrés  à  Fangmssante  incertitude  du  1  en  demain. 

Où  est  le  salut  ? 

La  société  capitaliste  a  Laissé  la  production  se  développer  à  L’infini ,  sans  ordre  ni  con¬ 
trôle  ,  en  meme  temps,  elle  a  limité  la  puiss  ance  d’absorption  de  la  ma^sc,  Ainsi,  les  pro¬ 
duits  s  accumulent  dans  une  vaine  abondance,  alors  que  des  centaines  de  millions  d’êtres 
huma. ns  en  sont  cruellement  prives.  Abominable  non-sens  du  monde  présent  ! 

Le  salut  est  dans  la  réorganisation  complète  de  la  société, 

À  1  anarchie  actuelle,  inhérente  au  régime  de  ia  propriété  privée  des  grands  moyens  de 
production  et  de  transports,  il  faut  substituer,  pour  le  bien  de  to us ,  un  régime  nouveau, 
celui  de  I  économie  nationale  et  mondiale  dirigée  en  fonction  de  l'intérêt  général,  c’est-à- 
dire  le  socialisme  pratique  et  réalisateur. 

Alais  a  la  marée  montante  de  la  crise,  les  gouvernements  se  sont  bornés  â  opposer  la 
digue  de  leurs  tarifs  douaniers  sans  cesse  surélevés. 

Au  heu  de  la  nécessaire  entente  internationale,  le  recours  au  nationalisme  économique 

aoorave  ^es  difficultés  f  Lamentable  politique  d’expédients  I 

En  exaspérant  au  lieu  de  les  atténuer  —  les  antagonistes  entre  États,  les  Gouverne¬ 
ments  compromettent  gravement  la  cause  du  désarmement,  cependant  indispensable  à  la 
paix  du  monde.  L’actuelle  course  aux  armements,  c  est  La  course  à  l’abîme,  c’est  la  course  à 
la  mort. 

Non  S1  voulons  la  paix. 

Mais  nous  savons  que  cette  paix,  ü  ne  suffit  pas  de  la  vouloir  pour  qu’elle  existe* 


—  967  - 


No  2145 


Nous  percevons  en  Alsace  plus  qu’ailleurs  les  menaces  de  guerre*  Pensez  aux  Hiiler  et 
Hugenberg,  dont  nos  autonomistes  senties  criminels  complices  ! 

La  paix,  il  faut  l'organiser.  Il  faut  la  réaliser  dans  la  sécurité, ët  le  désarmement. 

Ht  le  désarmement,  pour  être  véritable,  doit  être  général,  simultané  et  contrôlé* 

Ainsi  conçu,  il  garantira  la  paix. 

Ce  ne  sera  pas  sa  seule  vertu.  Le  désarmement  est  aussi  la  condition  préalable  du  réta¬ 
blissement  nécessaire  de  T  équilibre  budgétaire. 

(1  v,a  deux  ans  à  peine,  un  Gouvernement  imprévoyant  et  une  majorité  incapable  pré¬ 
tendaient  inaugurer  hère  de  la  prospérité  1 

Les  milliards  du  Trésor  furent  dispersés  sans  profit  pour  l’État  et  l'économie  publique* 
La  dette  fut  accrue  alors  qu’on  pouvait  la  rédujre  et  qu'on  s’en  donnait  l’apparence. 

Où  sont  les  folles  promesses? 

Où  est  la  prospérité  annoncée? 

Jamais  politique  financière  ne  fit  plus  complètement  faillite. 

Il  faut  sauver  l’État  de  la  ruine  comme  il  faut  sauver  la  société  de  la  crise. 

Tâche  difficile  et  délicate.  Il  ne  doit  et  ne  peut  être  question  ni  d  un  recours  à  Pimpôt 
déjà  écrasant,  ni  du  recours  à  l’emprunt  particulièrement  néfaste* 

Pour  redresser  la  situation  gravement  compromise,  il  faut  une  conception  saine,  à  la 
fois  démocratique  et  sociale,  des  choses  fiscales.  11  faut  dans  Implication,  de  la  volonté 
dénuée  de  brutalité,  de  la  justice,  beaucoup  de  prudence  et  beaucoup  de  tact* 

Électeurs  1 

En  présence  de  cette  double  crise  —  économique  et  financière  —  une  autre  tâche 
incombera  encore  à  la  prochaine  législature  :  il  est  indispensable  que  le  prix  de  la  vie  baisse 
enfin  en  France,  et  soit  ramené  au  niveau  des  cours  mondiaux* 

La  France  est  le  pays  où  le  coût  de  la  vie  est  le  plus  élevé  du  monde  entier*  Les 
mesures  arbitraires  d’un  protectionnisme  outrancier  en  sont  la  raison*  Le  paysan  lui  même, 
qu’on  prétendait  servir,  en  est  la  victime,  au  même  titre  que  le  commerçant,  l’artisan, 
l’ouvrier,  remployé  et  le  fonctionnaire. 

Les  responsables  de  cette  politique  de  vie  chère  sont  dans  tous  les  partis,  sauf  dans  le 
parti  socialiste,  seul  à  opposer  aux  solutions  paresseuses  et  mauvaises  des  tarifs  douaniers, 
ses  conceptions  larges  de  coopération  sociale. 

Dans  la  politique  alsacienne,  le  parti  socialiste  ne  déviera  pas  de  la  route  qu’il  n’a 
cessé  de  suivre,  malgré  vents  et  marées,  depuis  les  jèurs  déjà  lointains  de  l'armistice. 

Qu’il  s’agisse  du  nécessaire  bilinguisme,  des  égards  dus  à  notre  agriculture,  à  notre  com¬ 
merce,  à  notre  industrie,  à  nos  artisans,  de  la  question  des  impôts  locaux  et  de  tous  les 
autres  problèmes  d’ordre  local,  nous  conservons  notre  programme  éprouvé  de  Î91Q. 

Nous  nous  y  tenons  aussi  en  demandant  que  nos  trois  départements  cessent  d’être 
placés,  en  marge  de  la  République,  sous  un  véritable  régime  d’exception  et  que  nous  puis¬ 
sions  enfin  bénéficier  des  lois  laïques,  garantie  de  la  neutralité  de  l’État  et  du  respect  dû  à 
toutes  les  consciences* 

Socialistes  d’Alsace,  nous  sommes  à  la  fois  Alsaciens,  Français  et  partisans  de  îa  coopé¬ 
ration  internationale  des  peuples- 

G  est  dire  que  nous  sommes  contre  la  réaction  cléricale,  contre  l'injustice  du  régime 
actuel,  contre  l’abjecte  démagogie  de  rautonomisme,  avant-garde  de  Hitler,  ennemi  de  la 
démocratie,  delà  France,  de  l’Alsace  et  de  la  paix  ! 

Citoyens, 

Tels  sont  les  principes  de  notre  programme* 

Vous  y  retrouvez  l’idéal  généreux  du  socialisme  et  sa  volonté  de  réalisations  pratiques 
en  faveur  de  tous  ceux  qui  travaillent  et  qui  peinent. 
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Électeurs!  Citoyens  I 

Vous  savez  que  votre  député  sortant  Jacques  Peirotes  a  dû,  pour  de  graves  raisons  de 
santé,  renoncer  à  solliciter  le  renouvellement  de  son  mandat.  Obéissant  à  ses  propres  et 
pressantes  suggestions,  nous  vous  présentons  la  candidature  du  citoyen  Georges  Weill 
ancien  député,  que  vous  avez  tous  vu  à  l’œuvre  pendant  la  législature  de  1924  à  1928, 

En  lui  accordant  vos  suffrages,  vous  désignerez  comme  député  de  la  première  circons¬ 
cription  de  Strasbourg  un  homme  qui,  vous  le  savez,  remplira  son  mandat  avec  la  plus 
grande  conscience  et  qui  saura  rendre  à  son  pays,  à  Strasbourg  et  à  tous  ses  concitoyens  les 
plus  éminents  services. 

Maïs  vous  voterez  aussi  pour  la  netteté  et  pour  la  probité  de  son  programme  contre 
l’équivoque  politique  dont  l’Alsace  souffre  depuis  de  longues  années,  et  contre  Faulono- 
misme,  qu’il  se  présente  à  visage  découvert  ou  sous  le  masque  d’un  cléricalisme  plus  ou 
moins  avoué. 

Il  y  a  quatre  ans,  Georges  Weill  tomba  victime  de  F  autonomisme. 

Pour  tous  les  adversaires  de  ce  mouvement  abject,  pour  tous  les  républicains  et  démo¬ 
crates,  il  y  a  une  revanche  à  prendre  ! 

Il  faut  voter  pour 

Georges  WEILL 
Ancien  Député. 

No  dispersez  pas  vos  voix  ! 

Tons  aux  urnes  î 

Pas  d’abstentions  1 

Le  comité  électoral  du  Parti  socialiste. 


2e  circonscription  de  STRASBOURG  (Ville) 

M.  MOUREE,  parti  communiste-opposition. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  6.575  voix. 


Travailleurs  des  villes  et  des  champs! 

Les  élections  législatives  de  1932  s’annoncent  au  milieu  d’une  crise  économique,  finan¬ 
cière  et  politique  sans  précédent. 

La  France,  à  elle  seule,  accuse  près  d’un  million  de  chômeurs,  non  tenu  compte  des 
chômeurs  partiels.  Plus  de  25  millions  de  chômeurs  dans  le  monde  capitaliste  accusent  le 
régime  capitaliste  qui  menace  leur  existence. 

Une  nouvelle  guerre  impérialiste  menace  l’Europe  tout  entière.  Les  puissances  impé¬ 
rialistes,  la  France  avant  toutes,  préparent  fiévreusement  le  grand  carnage. 

La  France  militariste  et  impérialiste  dépense  près  de  20  milliards  par  an  pour  préparer 
la  prochaine  dernière  ».  11  milliards  ont  été  gaspillés  pour  «  aménager  »  les  départements 
de  la  frontière  de  1  Est  selon  les  désirs  de  notre  état-major.  Ceci  se  passe  au  moment  où  les 
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anciens  combattants  attendent  en  vain  leur  pension,  où  les  chômeurs  ne  peuvent  trouver , 
faute  de  crédits  et  de  moyens  dit- on,  les  secours  réclames  qui  incombent  présentement  aux 
municipalités, 

\ 

Travailleurs  des  villes  et  des  champs  : 

Vous  tous,  qui  ave/,  à  supporter  les  suites  néfastes  de  la  crise  économique  et  politique f 
vous  tous,  qui  êtes  écrasés  par  les  impôts  directs  et  indirects,  qui  servent  par  moitié  à  pré¬ 
parer  la  prochaine  grande  tuerie,  vous  tous,  qui  êtes  victimes  de  la  rationalisation  capitaliste 
et  de  l'anarchie  du  système  économique  actuel,  groupez-vous  autour  du  parti  communiste* 
opposition. 

Les  élections  du  lor  mai  vous  permettent  de  manifester  votre  mécontentement  et 
de  faire  triompher  votre  volonté  de  lutter 

contre  la  guerre  et  les  armements, 

_  contre  la  surcharge  des  impôts  écrasants, 

—  contre  les  dépenses  militaristes  et  impérialistes, 

—  pour  la  paix  et  pour  la  coopération  internationale  des  travailleurs, 

_  pour  la  défense  de  FU*  li.  S*  SM  premier  état  socialiste  du  monde, 

—  contre  le  chômage  et  contre  toute  réduction  des  traitements  et  salaires, 

Travailleurs  des  villes  et  des  champs. 

Manifestez  le  1er  mai  pour  ces  revendications  en  votant  pour  les  candidats  du 
bloc  des  travailleurs  alsaciens  présentés  par  le  parti  communiste-opposition. 


Circonscription,  de  WISSEM BOURG. 

0 

M.  ELSAESSER,  démocrate  populaire. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.843  voix* 


Citoyens  I 

Électeurs  de  F  arrondissement  de  Wisscmbourg  î 

Les  élections  législatives  du  mois  de  mai  1932  seront  d'une  importance  capitale  pour  la 
France  tout  entière,  pour  l’Alsace  en  particulier. 

Les  partis  du  cartel  des  gauches,  les  radicaux  et  les  socialistes  qui,  les  dernières 
années,  ont  combattu  à  outrance  les  Gouvernements  modérés  et  qui  ont  essayé  de  saboter  le 
travail  parlementaire,  feront  tous  les  efforts  pour  établir  à  nouveau  leur  dictature  de  parti. 

Ce  que  cela  signifie  pour  la  France  en  général,  pour  l’Alsace  en  particulier,  les  expé¬ 
riences  de*  années  1924  à  1926  nous  Font  montré,  alors  que  ces  partis  avaient  ruiné  les 
finances  de  l'Etat,  conduit  le  pays  au  bord  de  la  faillite  et  essayé  d'imposer  à  l’Alsace  la 
lutte  religieuse. 

Notre  parti  fera  tout  pour  contribuer  à  empêcher  le  retour  de  cette  dictature  désas¬ 
treuse  et  nuisible  aux  intérêts  de  la  France. 

Nous  sommes  l'umon  populaire  républicaine  d’Alsace, 

Nous  sommes  un  parti  chrétien,  résolu  à  défendre  partout  et  avec  vigueur  les  institu¬ 
tions  et  les  intérêts  religieux  de  nos  populations. 
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5lous  «ammes  un  .parti-social,  fermement  décidé  à ■  lutter  pour  une  amélioration  <fe  ]a 
situation  matérielle  et  morale  de  toutes  les- classes  laborieuses  du  pays „surtou ben  ce  moment 
de  crise  économique  mondiale* 

Nous  sommes  un  parti  alsacien,  qni  veut  défendre  avec  énergie  les  droits  et  les  libertés 
de  l’Alsace  vis-à-vis  des  tendances  d'une  assimilation  brutale  o.u  d’une  centralisation  excès- 
sive. 

On  nous  fait  souvent  le  reproche  de  ne  pas  penser  suffisamment  aux  intérêts  de  la 
France.  Ce  reproche  n’est  pas  justifié.  Le  parti  et  ses  représentants  onL  toujours  défendu  lé 
point  de  vue  que  l’Alsace  est  et  dort  rester  pour  bonjour  une  partie  intégrante  du  territoire 
'français.  Nous  n’avons  qu’un  but,  c’est  de  contribuer  de  toutes  nos  forces  pour  que  l’Alsace 
soit  et  reste  à  jamais  une  province  prospère  et  heureuse  de  la  France. 

Mais  nous  nous  refusons  à  confondre  la' France  avec  la  «  République  des  camarades  » 
nous  ne  voulons  pas  croire  qu’il  faille  être  franc-maçon  ou  sectaire  pour  être  bon  Français.’ 
Nous  voulons  mettre  toutes  les  forces  religieuses  et  morales  de  notre  petit  pays  au  service 
de  la  grande  patrie  française,  et  remplacer  le  cadre  étroit  de  la  centralisation  à  Paris  par 
une  organisation  régionaliste  de  toutes  les  .provinces  de  France,  et  cela  dans  l’intérêt  même 
de  notre  grand  pays. 

Citoyens,  électeurs  ! 

Le  candidat  que  nous  vous  présentons,  M.  Charles  Elsaesser,  notaire  à  Lauterbourg, 
conseiller  général,  a  toujours  et  à  toute  occasion  défendu  ce  programme.  Il  Ta  défendu  avec 
énergie,  avec  vigueur,  au  conseil  général  et  ici,  dans  le  pays,  vis-à-vis,  de  tous. les  partis 
quels  qu’ils  soient* 

11  a  toujours  travaillé  pour  les  intérêts  de  F  Alsace  et  pour  les  intérêts  de  la  France 
intérêts  qu’il  juge  inséparables. 

Son  intelligence,  sa  force  de  travail,  son  dévouement,  son  énergie  et  sa  loyauté  de 
caractère  seront  pour  vous  une  garantie  suffisante  qu’il  continuera  à  l’avenir  cette  politique 
qu’il  a  toujours  défendue  dans  le  passé. 

Si  vous  êtes  d'accord  avec  nous  ; 

Si  vous  estimez  que  la  défense  des  intérêts  religieux  est, nécessaire  pour  l’avenir  du 
pays  ; 

Si  vous  estimez  cpFune  politique  de  progrès  so.ei al  est  indispensable  pour  lutter  contre 
la  crise  economique  et  contre  1  esprit  révolutionnaire  des  partis  extrémistes  ; 

Si  vous  estimez  que  la  défense  du  particularisme  alsacien  est  de  nature  a  servir  les 
intérêts  bien  compris  de  la  France  tout  entière, 

Donnez  votre  confiance  à  notre  candidat  et  votez  tous  pour 

GffiMCDEB  ELSAESSER. 

Le  Comité  de  VU.  P *  B, 
de  (  arrondissement  de  Wissem bourg . 
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RHIN  (HAUT-) 


Circonscription  d’ALTKIRGH, 

M*  STtIRMEL,  autonomiste. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.579  voix. 


Concitoyens,  Électeurs, 

Les  élections  législatives  du  1er  mai  seront  de  la  plus  grande  importance  pour  la  France 
en  lié  ne  et  p  o  u  n  i  ■  Alsace  en  par  fâ  g  ul  ion. 

Les  partis  du  cartel  des  gaucheries  radicaux  et  les  so  ci  ali  s  te  sy  feront  ■  lierur  possible' 
poui-établir  leur  tyrannie; comme;  em  1924t.  Dans  les  années  1924  ai  1926,  leur  régime  néfaste 
a  mené  la  France:  au  bord  de  lïafoîme. 

Pour  1"  Alsace,:  la  domination  des  partie  de  gauche;  serait  un#  nouvelle  menace  terrible 
pour  ses  traditions  religieuses  et  son  régime  scolaire,  auxquels  la  grande  majorité  de  nos- 
populations  rerte  indéfectiblement  attachée* 


Nous  sommes  un  parti  du  peuple. 

Nos  élus  sont  des  fils  du  peuple  ;  nos  adhérents  appartiennent  à  la  population  labo¬ 
rieuse1  de  nos^  villes'  et  de  nos  campagnes. 

Dans  la  Chambra  et  dans  Les  conseils  généraux,  les  élus  de  notre  Union  populaire- 
républicaine  ont  fait  valoir  le&vœux  et  les  revendications  de  notre  population* 

Une  tâche,  bien  lourde  attend  la  prochaine  Chambre;  Nous  vivons  au  milieu  d'une 
enso  économique  mondiale  quiv  durant  les  derniers  mois,  a  atteint  également  la  France, 
L*industrîe  et  l'agriculture  travaillent  dans  des  conditions  de  plus  en  plus  difficiles. 

1/ Alsace  souffre  tout  particulièrement  de  cette  crise.  Des  branches  entières  de  notre 
économie  régionale  sont  menacées.  Le  sort  de  certains  instituts  de  crédit  et  élablîssements 
industriel sai ous:  a  démontré  que-  des  puissances  financières  sans  scrupules  n’ont  pas  hésité  às 
sacrifier  la  vie  économique  dei  notre  région  àdeurs  intérêts  particuliers. 

Une  réorganisa ti  o  n  économique  et  socialè 

s  impose  au  profit  des  classes  laborieuses.  Toutes  J  es  professions  sociales  doivent  discuter 
entre  elles  leurs  intérêts;  à  l’Etat  incombe  la  tâclie  de  les  équilibrer. 

Une  réforme  de  l’Etat  et  des  parlements  est  nécessaire,.  Le  bureaucratisme  devra  céder 
la  place  à  la  vraie  démocratie. 
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Nous  demandons  la  constitution  d'un  parlement  économique  à  côté  du  parlement  poli¬ 
tique,  élu  par  les  corporations  économiques  et  sociales. 

Une  réforme  électorale  devra  nous  apporter  la  proportionnelle,  le  vote  des  femmes, 
ainsi  que  le  vote  familial. 

La  famille  devra  jouer  un  rôle  prépondérant  dans  l’Etat  et  dans  la  société.  Notre  poli- 
tique  sociale  devra  être  en  meme  temps  une  politique  familiale. 

Nous  demandons  une  réforme  de  l'organisation  judiciaire. 

Nou^  demandons  une  réforme  du  crédit  public,  le  contrôle  des  grands  établissements 
financiers,  F  encouragement  des  établissement  du  crédit  populaire. 

Il  faut  combattre  les  excès  d'un  capitalisme  qui  recherche  ses  propres  intérêts  au 
détriment  des  intérêts  publics.  Il  faut  trouver  une  organisation  de  production  et  une  taxa¬ 
tion  des  prix  pour  éviter  une  production  déréglée  et  une  exploitation  des  travailleurs 
comme  des  consommateurs. 

Pour  F  agriculture  : 

nous  demandons  des  mesures  de  protection  pour  assurer  aux  cultivateurs  le  prix  juste  de 
leurs  produits  et  la  rémunération  équitable  de  leur  travail. 

Notre  viticulture  a  besoin  d'être  protégée. 

Le  régime  des  bouilleurs  de  cru  doit  être  réformé  dans  le  sens  de  la  liberté* 

Dans  l'industrie  : 

nous  exigeons  la  protection  et  le  maintien  de  tous  nos  établissements  régionaux  dans  le  but 
de  sauvegarder  le  pain  quotidien  à  nos  familles  ouvrières. 

Le  marché  intérieur  de  la  France  doit  appartenir,  autant  que  possible,  à  notre  propre 
production,  et  il  faut  ouvrir  largement  nos  colonies  aux  produits  de  noire  pays. 

Nous  demandons  des  secours  suffisants  pour  les  chômeurs  et  l'entreprise  de  travaux 
publics  pour  occuper  ces  derniers. 

Dans  les  finances  publiques  : 

il  faut  un  régime  d'économies  budgétaires.  J. a  simplification  de  l'administration  s’impose, 
et  nous  trouvons  qu'il  y  a,  dans  certains  services,  trop  de  postes  avec  des  traitements 
exagérés* 

Les  dépenses  militaires  pèsent  lourdement  sur  tous  les  pays.  Il  faut  arriver  à  un  désar¬ 
mement  général,  dans  le  cadre  de  la  Société  des  NaLons  et  par  îa  volonté  pacifique  de  tous 
les  peuples.  Un  règlement  des  dettes  internationales  devra  diminuer  les  charges  publiques. 

Des  accords  économiques  et  politiques,  des  traités  de  paix  loyaux  doivent  nous  guider 
vers  l'idéal  des  EtaLs-Unis  de  F  Europe,  en  respectant  F  indépendance  des  différents  peuples. 

Nous  demandons  le  régionalisme 

pour  F  Alsace  comme  pour  la  France  tout  entière.  Des  représentations  provinciales  doivent 
discuter  les  intérêts  provinciaux  et  exercer  un  contrôle  efficace  dans  toutes  les  branches  de 
l'administration  et  des  services  publics. 

Notre  régime  scolaire  doit  tenir  compte  des  nécessités  de  notre  région,  surtout  du 
bilinguisme.  Les  parents  doivent  être  appelés  à  collaborer  à  l'œuvre  scolaire. 

Dans  le  domaine  des  dommages  de  guerre,  des  invalides  de  la  guerre  et  du  travail,  des 
victimes  des  commissions  de  triage,  des  internés  civils  et  d'autres  victimes  de  la  guerre, 
des  fonctionnaires,  des  pensionnés,  il  y  a  encore  beaucoup  de  questions  à  résoudre*  Nos 
représentants  s’y  emploieront  de  leur  mieux* 
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Noir  voulons  que  l’Alsace  remplisse  son  noble  rôle  d’intermédiaire  dans  la  tâche 
•  il!  mais  nécessaire,  de  la  réconciliation  des  peuples. 

Ce  sont  là  les  grands  traits  de  notre  programme. 

Citoyens  I  Electeurs  1 

Vous  tous  qui  partagez  ce  vaste  et  généreux  programme  de  sauvegarde  des  intérêts 
1  es  de  protection  des  classes  laborieuses,  de  paix  nationale  et  internationale,  de  lutte 
«Tr^Ic  cartel  des  gauches  et  le  communisme,  vous  voterez,  le  1"  mai,  dans  l’arrondisse¬ 
ment  d’Altkirch,  pour 

Marcel  STURMEL 

Député  sortant. 

Membre  du  Conseil  général. 


Circonscription  de  COLMAR. 

M.  ROSSÉ,  U.  P.  R. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  11.1 50  voix* 


Concitoyens  de  l'arrondissement  de  Colmar  1 
Électeurs  [ 

Le  dimanche  mai,  vous  êtes  appelés  à  élire  le  représentant  pour  l’arrondi ssem eut  de 
Colmar  à  la  Chambre  des  Députés.  Vous  avez  à  remplir  un  grave  devoir,  dont  dépendront 
Faveair  la  France,  l’a  venir  de  notre  chère  Alsace  et  le  bonheur  de  chacun  de  nous. 

Une  tâche  bien  lourde  attend  la  prochaine  Chambre.  Nous  vivons  au  milieu  d’une  crise 
économique  mondiale  qui,  durant  les  derniers  mois,  a  atteint  également  la  h  rance.  L  indus¬ 
trie  et  l’agriculture  travaillent  dans  des  conditions  de  plus  en  plus  difficiles. 

L1  Alsace  souffre  touL  particulièrement  de  cette  crise.  Des  branches  entières  de  notre 
économie  régionale  sont  menacées.  Le  sort  de  certains  instituts  de  crédit  et  établissements 
industriels  nous  a  démontré  que  des  puissances  financières  sans  scrupules  n  ont  pas  hésite 
a  sacrifier  la  vie  économique  de  notre  région  a  leurs  intérêts  particuliers. 

Une  réorganisation  économique  et  sociale 

s  impose  au  profit  des  classes  laborieuses.  Toutes  les  professions  sociales  doivent  discute! 
entre  elles  leurs  intérêts  ;  à  l’Etat  incombe  La  tâche  de  les  équilibrer. 

Une  réforme  de  l’Etat  et  des  Parlements  est  nécessaire.  Le  bureaucratisme  devra  céder 
la  place  è  la  vraie  démocratie. 

Nous  demandons  la  constitution  d’un  Parlement  économique  à  côté  du  Parlement  poli 
tique,  élu  par  les  corporations  économiques  et  sociales. 

Une  réforme  électorale  devra  nous  apporter  la  proportionnelle,  le  vote  des  femmes, 
ainsi  que  le  vote  familial. 

La  famille  devra  jouer  un  rôle  prépondérant  dans  l’Etat  et  dans  la  société.  Notre  poli- 
hque  sociale  devra  être  en  même  temps  une  politique  familiale. 

Nous  demandons  une  réforme  de  l’organisation  judiciaire. 
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Nous  demandons  une  réforme  du  crédit  public,  le  contrôle  des  grands  établi 
financiers,  l'encouragement  des  établissements  du  crédit  populaire.  °  ‘^semenfs 

Il  faut  combattre  les  excès  d’un  capitalisme  qui  recherche  ses  propres  irf  *< 
détriment  des  intérêts  publics.  Il  faut  trouver  une  organisation  de  production  *1  * 
taxation  des  prix,  pour  éviter  une  production  déréglée  et  une  exploitation  des  lrlvI;j, 
Comme  des  consomma  Leurs.  ailleurs 


Pour  T  aigri  culture, 

nous  demandons  des  mesures  de  protection  pour  assurer  aux  cultivateurs  le  prix  iuPi  ri 
leurs  produits  et  la  rémunération  équitable  de  leur  travail.  J  e  ^ 

Notre  viticulture  a  besoin  d  être  protégée. 

Le  régime  dès  bouilleurs  de  cru  doit  être  réformé  dans  le  sens  de  la  liberté. 

Dans  Flnrîustrie 

nous  exigeons  la  protection  eL  le  maintien  de  tous  nos  établissements  régionaux  dans  le  bd 
de  sauvegarder  le  pain  quotidien  à. nos  familles  ouvrières. 

Le  marché  intérieur  de  la  France  doit  appartenir,  autant  que  possible,  à  notre  propre 
production,  et  îi  faut  ouvrir  largement  nos  colonies  aux  produits  de  notre  pays. 

Nous  demandons  des  secours  suffisants  pour  les  chômeurs  et  l’entreprise  de  travaux 
publics  pour  occuper  ces  derniers. 


Dans  les  finances  publiques 

il  faut  un  régime  d’économies  budgétaires.  La  simplification  de  l'administration  s'impose,  et 
nous  trouvons  qu  il  y  a,  dans  certains  services,  trop  de  postes  avec  des  traitements  exagérés. 

Les  dépenses  mditaires  pèsent  lourdement  sur  tous  les  pays.  Il  faut  arriver  à  un  désar¬ 
mement  général,  dans  le  cadre  do  la  Société  des  Nations  et  par  la  volonté  pacifique  de  tous 
les' peuplés.  Un  règlement' des  dettes  internationales  devra  diminuer  les  charges  publiques 

Des  accords  économiques  et  politiques,  des  traités  de  paix  loyaux  doivent  nous  guider 
ver*  idéal  des  Etats-Unis  de  1  Europe,  en  respectant  l’indépendance  des  différents  peuplés. 

Nous  demandons  le  régionalisme 

pour  F  Alsace’  comme-  pour  la  France  tout  entière.  Des  représentations  provincialfes  doivent 
iscuter  les  intérêt  provinciaux  et  exercer  un  contrôle  efficace  d'ans  imites  lès  brandies  de 
!  ad  m  I  n  i  s  t  ra  ti  on  et  d  es-  servi  ces  p  u  bl  i  c  s . 

Noire  régime  scolaire  doit1  tenir  compte’  des  nécessités  de  notre  région,  surtout1  dû 
n  monisme.  Les  parents  doivent  être  appelés  à  collaborer  à  Fœuvre  scolaire. 

Dans  le  domaine  des  dommages  de  guerre;  des  invalides  de  lâgnerre  et  du  travail,  de* 
vie  limes  des  commissions  de  triage,  des  internés  civils  et  d’autres  victimes  de  la  guerre,  des. 
onctionnaires,  des  pensionnés, ,Ï1  y  a  encore  beaucoup  de  questions  à  résoudre.  Nos  repré¬ 
sentants  s  y  emploieront  de  leur  mieux. 

Nous  voulons  que  1  Alsace  remplisse  son  noble  rôle  d’intermédiaire  dans  la  tâcbt 
immense  mais  nécessaire-  de  la  réconciliation  des  peuples. 

Ce  sont  la  les  grands  traits  de  notre  programme.  Concitoyens,  électeurs  1  Les  radicaux 
et  e=,  socialisles  font  leur  possihîe  pour  rétablir  leur  tyrannie  comme  en  1 924.  Dans?  les 
années  lcL  î  à  1026,  ce  régime  néfaste  a  mené  la  France  au  bord  de  Fahîme. 

1  our  I  Alsace,  la  domination  des,  partis  de  gauche  serait  une  nouvelle  menace  terrible 
pou]  ses  traditions  religieuses,  pour  son  régime  scolaire,  auxquels  la  grande  majorité  de 
nos  populations  reste  in défectib] ement  attachée. 
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Vous  tous,  qui  partagez  notre  vaste  et  généreux  programme  de  sauvegarde  des  intérêts 
non  u  la  ire  s.  de  protection  des  classes  laborieuses,  de  paix  nationale  et  inernationales,  vous 
soutiendrez  le  1er  mai  notre  candidat. 

ftoiis  vous  proposons  M,  Joseph  Rossé  qui,  en  1928,  a  été  élu  député  de  f  arrondisse- 
ment  avec  une  très  grosse  majorité.  A  la  suite  du  scandaleux  procès  de  Colmar,  son  mandat 
zélé  annulé-  Enfin,  l'amnistie  est  venue  lui  rendre  justice.  Aujourd’hui,  il  s'agit  de  réparer 
celle  flagrante  injustice  de  1928.  Notre  candidat  a  toujours  travaillé  dans  l'intérêt  de  notre 
population,  en  contact  permanent  avec  les  différentes  organisations  professionnelles.  11  le 
continuera  dans, Favenir,  C’est  pour  cela  que  nous  invitons  fous  les  électeurs  de  bonne 
volonté  de  porter  le  1er  mai  unanimement  leurs  suffrages  sur 

Joseph  ROSSÉ 

Ancien  député. 

Conseil [er  géué:al  de  Colmar. 


Circonscription  de  GUEBWILLER. 

M,  BILGER,  démocrate  populaire. 

Elu  au  deuxieme  tour  de  scrutin,  —  7,505  voix. 


Concitoyens,  Electeurs, 

Les  élections  législatives  du  1 ar  mai  seront  de  la  .plus  grande  importance  pour  la  France 
entière  et  pour  l’Alsace  en  particulier. 

Les  partis  du  cartel  des  gauches,  les  radicaux  et  tes  socialistes  feront  leur  possible  pour 
établir  leur  tyrannie  comme  en  1924.  Dans  les  années  1924  à  192(>?  leur  régime  néfaste  a 
mené  la  France  au  bord  de  T  abîme. 

Pour  l'Alsace,  la  domination  des  partis  de  gauche  serait  une  nouvelle  menace  terrible 
pour  scs  traditions  religieuses  et  son  régime  scolaire,  auxquels  la  grande  majorité  de  nos 
poputa lions  reste  indéfectiblement  attachée. 

Abu. s  sommes  un  parti  du  peuple. 

Nos  élus  sont  des  fils  du  peuple;  nos  adhérents  appartiennent  à  la  population  labo¬ 
rieuse  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes.’ 

Dans  la  Chambre  et  dans  les  Conseils  généraux,  les  élus  de  notre  Union  populaire 
républicaine  ont  fait  valoir  les  vœux  et  les  revendications  de  notre  population. 

I  ne  tâche  bien  lourde  attend  la  prochaine  Chambre.  Nous  vivons  au  milieur  d’une 
crise  economique  mondiale  qui,  durant  les  derniers  mois,  a  atteint  également  la  France  , 
L  industrie  et  l'agriculture  travaillent  dans  des  conditions  de  plus  en  plus  difficiles. 

L  Alsace  souffre  tout  particulièrement  de  cette  crise.  Des  branches  entière  de  notre 
économie  régionale  sont  menacées.  Le  sort  de  certains  instituts  de  crédit  et  établissements 
industriels  nous  a  démontré  que  des  puissances  financières  sans  scrupules  n’ont  pas  hésité  à 
sacrifier  la  vie  économique  de  notre  région  à  leurs  intérêts  particuliers. 

t  ne  réorganisation  économique  et  sociale 

unpose  au  proht  des  classes  laborieuses.  Toutes  les  professions  sociales  doivent  discuter 
Cn  re  e^es  ^eurs  intérêts  ;  à  FEtat  incombe  la  tâche  de  les  équilibrer. 
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Une  réforme  de  l’Eta t  et  des  parlements  est  nécessaire.  Le  bureaucratisme  a 
ii  *  i  1 ,  aevn  céder 

la  place  a  la  vraie  démocratie. 

Nous  demandons  la  constitution  d’un  parlement  économique  à  coté  du  parlement 
tique,  élu  par  les  corporations  économiques  et  sociales. 

Une  réforme  électorale  devra  nous  apporter  la  proportion u elle,  le  vote  des  fem 
ainsi  que  le  vote  familial* 

La  Famille  devra  jouer  un  rôle  prépondérant  dans  l'Etat  et  dans  la  société  Not 
tique  sociale  devra  être  en  même  temps  une  politique  familiale.  “ 

Nous  demandons  une  réforme  de  l'organisation  judiciaire. 


Nous  demandons  une  réforme  du  crédit  public,  îe  contrôle  des  grands  établissements 
li  nanciers,  T  encouragement  des  établissements  du  crédit  populaire, 

El  faut  combattre  les  excès  d’un  capitalisme,  qui  recherche  ses  propres  intérêts  au  détri 
ment  des  intérêts  publics.  Il  faut  trouver  jme  organisation  de  production  et  une  taxation 
des  prix,  pour  éviter  une  production  déréglée  et  une  exploitation  des  travailleurs  comme 
des  consommateurs. 


Pour  Fagri culture 

nous  demandons  des  mesures  de  protection  pour  assurer  aux  cultivateurs  le  prix  juste  de 
leurs  produits  et  la  rémunération  équitable  de  leur  travail. 

Notre  viticulture  a  besoin  d'être  protégée. 

Le  régime  des  bouilleurs  de  cru  doit  être  réformé  dans  le  sens  de  la  liberté. 

Dans  l’industrie 

nous  exigeons  la  protection  et  le  maintien  de  tous  nos  établissements  régionaux  dans  le  but 
de  sauvegarder  le  pain  quotidien  à  nos  familles  ouvrières. 

Le  marché  intérieur  de  la  France  doit  appartenir,  autant  que  possible,  à  notre  propre 
production,  et  il  faut  ouvrir  largement  nos  colonies  aux  produits  de  notre  pays, 

Nous  demandons  des  secours  suffisants  pour  lea  chômeurs,  et  Tentreprise  de  travaux 
publics  pour  occuper  ces  derniers. 

Dans  les  finances  publiques 

il  faut  un  régime  d’économies  budgétaires.  La  simplification  de  l'administration 
s  impose,  et  nous  trouvons  qu’il  y  a,  dans  certains  services,  trop  de  postes  avec  des  traite¬ 
ments  exagérés. 

Les  dépenses  militaires  pèsent  lourdement  sur  tous  les  pays,  il  faut  arriver  à  un  désar¬ 
mement  général,  dans  le  cadre  de  la  Société  des  Nations  et  par  la  volonté  politique 
de  tous  les  peuples.  Un  règlement  des  dettes  internationales  devra  diminuer  les  charges 
publiques* 

Des  accords  économiques  et  politiques,  des  traités  de  paix  loyaux  doivent  nous  guider 
vers  l’idéal  des  Etats-Unis  de  l’Europe,  en  respectant  l’indépendance  des  différents 
peuples. 

Nous  demandons  le  régionalisme 

pour  l’Alsace  comme  pour  la  France  tout  entière.  Des  représentations  provinciales  doivent 
discuter  les  intérêts  provinciaux  et  exercer  un  contrôle  efficace  dans  toutes  les  branches  de 
l'administration  et  des  services  publics. 

Noire  régime  scolaire  doit  tenir  compte  dos  nécessités  de  notre  région,  surtout  du  bilin¬ 
guisme*  Les  parents  doivent  être  appelés  à  collaborer  à  l’œuvre  scolaire. 

Dans  le  domaine  des  dommages  de  guerre,  des  invalides  de  la  guerre  et  du  travail,  de» 
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victimes  des  commissions  de  triage,  des  internés  civils  et  d'antres  victimes  de  la  guerre, 
des  fonctionnaires,  des  pensionnés,  il  y  a  encore  beaucoup  de  questions  a  résoudre*  Nos 
représentants  s’y  emploieront  de  leur  mieux* 

Nous  voulons  que  l'Alsace  remplisse  son  noble  rôle  d’intermédiaire  dans  la  tâche 
immense,  mais  nécessaire  de  la  réconciliation  des  peuples. 

Ce  sont  là  les  grands  traits  de  notre  programme. 

Citoyens!  Electeurs!  Vous  tous  qui  partagez  ce  large  et  généreux  programme  de  sau- 
regarde  des  intérêts  populaires,  de  protection  des  classes  laborieuees,  de  paix  nationale  et 
internationale,  de  lutte  contre  le  cartel  des  gauches  et  le  communisme,  vous  voterez  le 
l6f  mai,  dans  l'arrondissement  de  Guebviller,  pour 

G  a  mi  lle  B 1 L  G  E  R 
Député  sortant. 

Président  des  Syndicats  indépendants  chrétiens 
d’Alsace  et  de  Lorraine. 


Circonscription  de  MULHOUSE. 

M.  WÀLLÀCII,  démocrate* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  1 2 . 367  voix. 


Mon  programme 

Questions  économiques  el  sociales . 

Nous  souffrons  d’une  crise  sans  précédent  et  qui  durera  encore  un  certain  temps. 

Mulhouse  en  est  particulièrement  frappée. 

Ce  ne  sont  ni  les  querelles  de  partis,  ni  la  lutte  des  classes  qui  apporteront  une  amé¬ 
lioration  à  celte  situation*  Au  contraire  :  les  intérêts  de  tous  sont  solidaires. 

Il  faut  donc  rechercher  la  cause  dn  marasme  des  affaires  de  notre  région  et  chercher 
des  acl niions  pour  donner  du  travail  à  l'ouvrier  et  à  l’employé  et  ranimer  l’activité  chez  les 
artisans,  dans  le  commerce  et  dans  T  industrie* 

L'industrie  alsacienne  a  toujours  été  exportatrice  et  la  fermeture  de  presque  tous  les 
marchés  étrangers  a  rejeté  la  production  sur  le  marché  français  qui  ne  peut  absorber  toute 
la  production  et  est  lui-même  resserré  du  fait  de  la  diminution  du  pouvoir  d'achat* 

II  faut  donc  : 

1°  Aider  les  affaires  d  exportation; 

2°  Organiser  îe  marché  intérieur. 

On  aurait  pu,  en  agissant  à  temps,  rapidement  et  énergiquement,  éviter  la  fermeture 
de  nombreuses  usines  et  ateliers.  Ou  aurait  pu,  sans  beaucoup  de  difficultés,  réagir  contre 
les  mesures  prises  par  les  autres  nations,  car  la  balance  commerciale  de  la  France  est 
presque  partout  déficitaire. 

Presque  partout  la  France  exporte  moins  qu'elle  n’importe* 

Elle  donne  donc  presque  toujours  plus  qu'elle  ne  reçoit. 
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Mais  l'individu  ne  peut  lutter  seul,  ni  le  fabricant  ni  l'ouvrier.  Il  faut  dans  une  période 
aussi  critique  qu'interviennent  des  mesures  générales  et  un  plan  général. 

Je  suis,  en  temps  normaux,  partisan  de  l’abaissement  des  barrières  douanières.  Mais 
pour  réagir  conLre  la  crise  actuelle,  les  autres  peuples  ferment  leurs  frontières  économiques. 
La  France  devra  donc  temporairement  s’organiser  pour  vivre  par  elle-même  et  n’accepter 
d’importations  de  produits  étrangers  que  dans  les  quantités  et  valeurs  que  ces  pays  acceptent 
également  de  nous, 

La  consommation  française  doit  être  réservée,  pour  la  plus  grande  partie,  aux  produc¬ 
teurs  français  à  des  prix  qui,  tombés  déjà  exceptionnellement  bas  à  la  production,  ne 
doivent  pas,  pour  être  plus  bas  encore,  obliger  à  une  baisse  des  salaires. 

Pour  ne  pas  baisser  les  salaires,  iî  faut  limiter  la  baisse  au  niveau  des  prix  de  revient. 

Maintenir  ainsi  les  possibilités  de  consommation,  de  la  population,  c’est  maintenir  en 
même  temps  les  affaires  des  artisans  et  des  commerçants. 

Mais  mon  programme  n’est  pas  seulement  un  programme  de  crise. 

C’est  un  programme  de  large  collaboration  dés  différentes  classes  de  la  population, 
dont  les  intérêts,  comme  ceux  de  la  Nation  entière,  doivent  passer  avant  les  intérêts  des 
partis  et  des  particuliers* 

Les  groupements  patronaux,  employés  et  ouvriers,  doivent  collaborer  étroitement.  Le 
patron  ne  peut  se  passer  de  l'ouvrier  et  l’ouvrier  du  patron.  J’ai  toujours  considéré  que  le 
salarié  doit  avoir  une  participation  dans  le  rendement  de  l’entreprise  et  être  garanti  contre 
les  effets  des  crises,  notamment  par  l’établissement  de  réserves  obligatoires,  exemptes 
d’impôt,  dont  la  liquidité  est  assurée,  et  déclarées  insaisissables  en  cas  de  difficultés  de 
payements. 

Je  demanderai  que  les  économies  déposées  dans  les  entreprises  par  les  salariés  appa¬ 
raissent  au  bdan  et  soient  protégées  complètement  en  cas  de  faillite, 

La  production  doit  être  organisée  sous  les  auspices  de  corporations  ou  do  syndicats, 
qui  disposeront  d’une  partie  des  réserves  pour  intervenir  en  cas  de  besoin. 

Pour  aider  le  commerce  de  la  ville  de  Mulhouse  qui  est  placée  géographiquement  près 
des  frontières  de  deux  pays  étrangers  et  qui  n’a  donc  pas  de  hinterland  français,  je  deman¬ 
derai  que  notre  ville  soit  comprise  dans  la  zone  frontalière  et  que  toutes  facilités  touris¬ 
tiques  et  commerciales  soit  données, 

* 

*  * 

Tout  ceci  représente  la  coopération  nationale.  Pour  obtenir  la  confiance  sur  le  plan 
international,  pour  pouvoir  discuter  utilement  d’ententes  politiques,  il  faut  établir  d’abord 
la  coopération  économique  internationale. 

Organiser  et  distribuer  entre  les  peuples  la  production  et  la  fabrication  et  abaisser  les 
tarifs  douaniers  jusqu’à  une  limite  raisonnable. 

Questions  financières , 

Les  forces  financières  du  pays  doivent  être  avant  tout  à  la  disposition  de  la  France  et 
des  affaires  françaises. 

Elles  ne  doivent  jamais  être  utilisées  contre  les  intérêts  du  pays. 

Les  lois  sur  les  sociétés  doivent  être  re visées.  Le  fonds  de  réserve  légal  doit  être  non 
seulement  proportionné  au  capital,  mais  aussi  au  chiffre  d'affaires, 

11  faut  prendre  des  mesures  pour  empêcher  en  temps  de  prospérité  rinflation  de  crédit 
qui  donne  naissance  à  la  spéculation  et  aux  catastrophes  qui  en  sont  la  conséquence* 

Par  contre,  dons  la  silualion  actuelle,  les  banques  doivent,  sans  délai,  apporter  au 
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commerce  et  à  Piadustrie,  sous  la  conduite  de  la  Banque  de  France  —  pour  autant  que  les 
entreprises  sont  saines  et  viables  —  tout  le  concours  nécessaire. 

11  faut  enfin  que  les  banques  qui  acceptent  des  dépôts  soient  soumises  à  un  contrôle 
périodique  pour  sauvegarder  lepargne. 

Assurances  sociales . 

La  loi  locale  des  assurances  sociales  doit  être  revisée.  Elle  doit  être  adaptée  à  la  situa¬ 
tion  actuelle  et  être  sous  tous  les  rapports  aussi  avantageuse  que  celle  des  autres  départe¬ 
ments. 

L'allocation  invalidité  et  vieillesse  en  faveur  de  l'employé  doit  être  doublée  ;  celle  pour 
l'ouvrier,  plus  importante  déjà,  doit  être  encore  augmentée.  Tout  ceci  sans  augmenter  les 
cotisations. 

Le  calcul  de  la  rente  fait  sur  les  cotisations  des  dix  premières  années  doit  être  changé 
parce  que  faux  et  injuste. 

* 

*  * 

Voici  les  questions  dont  dépendent  le  bien-être  de  la  population  mulhousienne  et  en 
même  temps  V avenir  du  pays. 

Je  ne  négligerai  pas  pour  cela  les  autres  questions  d'intérêt  général  et  d'intérêt  local. 

Politique  intérieure. 

Je  suis  partisan  d'une  unification  progressive  et  raisonnée  de  la  législation.  Les  lois  les 
meilleures  des  départements  de  l'intérieur  doivent  être  appliquées  chez  nous.  Si  nous  pos¬ 
sédons  une  meilleure  loi,  qu'on  l'applique  à  la  France  entière. 

L'opinion  de  mes  concitoyens  est  partagée  en  ce  qui  concerne  les  questions  religieuses, 
il  nfentre  pas  dans  mes  intentions  de  dresser  une  partie  de  la  population  contre  l'autre 
partie. 

Je  souscris  au  programme  du  parti  démocratique  qui  reconnaît  le  principe  de  la  sépa¬ 
ration  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  mais  demande  des  aménagements  à  la  loi  du  5  décembre  1905. 
Etablissement  de  la  paix  religieuse  par  la  garantie  de  la  liberté  de  conscience  et  la  neutralité 
bienveillante  de  l'Etat  à  l'égard  de  tous  les  cultes. 

En  ce  qui  concerne  l'Alsace,  j'estime  avec  M.  Raymond  Poincaré  que  cette  question  ne 
devra  être  mise  à  l'étude  que  lorsque  la  majorité  de  la  population  de  nos  départements  en 
manifestera  le  désir. 

Mt  Aristide  Briand  ayant  rétabli  les  relations  avec  le  Vatican,  c'est  entre  le  Gouverne¬ 
ment  français  et  le  Saint-Siège,  que  devra  alors  être  traitée  et  solutionnée  cette  question* 
Pour  les  autres  cultes,  le  Gouvernement  aura  à  s'entendre  avec  leurs  représentants  qualifiés. 

En  ce  qui  concerne  l'école  à  Mulhouse,  je  suis  partisan  du  maintien  du  statu  quo. 

En  politique  générale,  large  décentralisation,  réforme  de  l'administration  pour  en  éviter 
les  lenteurs. 

Des  préfets  de  choix,  étant  avant  tout  des  administrateurs  indépendants  des  partis 
politiques,  sachant  prendre  leur  responsabilité  et  ayant  un  pouvoir  de  décision  propre  plus 
étendu. 

Il  faut  encourager  les  initiatives  du  fonctionnaire  et  le  récompenser  quand  il  le  mérite. 
Il  ne  faut  pas  qu'il  craigne  la  responsabilité,  La  France  doit  posséder  un  corps  de  bons  fonc¬ 
tionnaires,  conscients  de  leurs  devoirs  vîs-à-vis  de  la  nation  et  de  leurs  concitoyens,  conve¬ 
nablement  rétribués,  maïs  dont  le  nombre  doit  être  limité  aux  nécessités  d'une  administra- 
bon  moderne,  dotée  de  moyens  de  travail  modernes* 
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Impôts, 

En  ce  qui  concerne  les  impôts  d’Etat  qui  sont  équivalents  dans  le  Ilaut-Rhin  aux 
impôts  d'Etat  dans  les  autres  départements,  il  faut  les  appliquer  rigoureusement,  mais  sans 
chicane,  sur  tout  le  territoire  national,  afin  de  pouvoir  en  ré  luire  le  taux  souvent  excessif. 

Impôts  locaux,  —  Je  considère  que  Je  système  qui  consiste  à  décharger  les  uns  pour 
surcharger  les  autres  est  certes  un  système  très  simple^ mais  pour  lequel  on  n’a  besoin 
d'aucune  imagination. 

Je  suis  partisan  de  deux  mesures  : 

1*  Trouver  des  nouveaux  revenus  pour  les  budgets  municipaux,  étant  entendu  que  ces 
revenus  devront  correspondre  à  une  diminution  des  dépenses  municipales; 

2a  Rechercher  des  économies  dans  les  budgets  municipaux  des  grandes  villes  —  ceci 
sans  vouloir  diminuer  l’elFort  d'hygiène  et  d'urbanisme  de  nos  villes  alsaciennes. 

Institution  d’une  deuxième  instance  ayant  pouvoir  d'empêcher  une  municipalité  de  se 
livrer  à  des  dépenses  exagérées. 

Suppression  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  et  de  la  taxe  de  luxe.  Institution  d’une 
taxe  unique  à  la  production  ou  à  l’importation  qui  serait  ristournée  au  moment  de  l'expor¬ 
tation. 

Anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

Pour  tous  les  anciens  combattants  alsaciens  et  lorrains,  qu'ils  aient  servi  dans  l’armée 
française  ou  dans  l'armée  allemande,  je  demanderai,  comme  je  l’ai  toujours  fait,  le  même 
traitement,  les  mêmes  avantages  que  leurs  camarades  des  autres  départements. 

Introduction  de  la  loi  Dessein  rétroactivement  à  la  date  à  laquelle  elle  a  été  introduite 
k  l'intérieur. 

Suppression  des  lenteurs  de  l'administration  dans  les  questions  intéressant  les  anciens 
combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

Politique  internationale. 

Ayant  vu  de  près  les  horreurs  de  la  guerre,  indigne  d'hommes  civilisés,  je  déclare  être 
le  plus  ardent  partisan  de  la  paix. 

Mais  celle-ci  doit  être  organisée.  Aucune  mesure  n'empêchera  la  guerre,  si  la  paix  n'est 
pas  entrée  définitivement  dans  le  cœur  des  hommes  de  toutes  les  nations. 

La  volonté  pacifique  doit  exister  ayant  tout  et  doit  être  inculquée  aux  jeunes  généra¬ 
tions* 

Il  faut  donc  : 

1*  Le  désarmement  moral; 

2y  L'abandon  do  la  conception  de  la  souveraineté  absolue  des  Etats; 

3*  L'acceptation  de  l’arbitrage  obligatoire  et  sanctionné. 

Tout  le  monde  veut  le  désarmement  et  la  paix,  mais  les  méthodes  different. 

Certains  demandent  que  la  France  jette  ses  armes  et  ouvre  ses  frontières,  pour  bien 
prouver  son  désir  de  ne  plus  se  battre.  La  sécurité  du  pays  dépendra  alors  de  la  bonne 
volonté  de  ses  voisins. 

Nous  vouions  le  désarmement  ï 
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Nous  voulons  la  paix! 

Mais  nous  voulons  la  sécurité  eL  des  garanties  d’abord. 

.l’approuve  tous  les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  amener  l'Allemagne  et  la  France  à 
mieux  sc  comprendre. 

Je  crois  que  l’entente  définitive  et  sincère  entre  ces  deux  grandes  nations  est  l'a  base 
de  la  paix  en  Europe. 

Mais  n’avons-nous  pas  négligé  les  relations  avec  les  autres  grandes  puissances,  alors 
que  l'eu r  a p p u i  a  été  décisif  durant  la  gra n d e  gu e rr e , 

s. 

*  * 

En  résume  voici  mon  programme  : 

Lutter  contre  la  crise  par  des  mesures  rapides  et  énergiques. 

Apporter  le  bien-être  aux  travailleurs,  par  la  collaboration  de  tous* 

Défendre  les  intérêts  de  Mulhouse,  de  tous  les  citoyens  de  Mulhouse,  dans  le  cadre 
d’une  politique  résolument  française. 

Solidarité  : 

—  de  l'agriculture*  et  de  l’industrie, 

—  des  employeurs  et  des  employés, 

—  des  producteurs  et  des  consommateurs. 

Coopération  économique  internationale,  prélude  nécessaire  aux  ententes  politiques 
internationales,  1  1 

Travail,  confiance,  progrès  social,  sécurité,  désarmement,  paix. 

Alfkhd  WALLACH. 


2fi  circonscription  de  MULHOUSE. 

M.  B  RO  G  L  Y,  indépendant 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  Il  .807  voix 


L  assemblée  des  délégués  de  l’Union  populaire  républicaine  nationale  d’Alsace  de  la 
conscription  de  Mulhouse-Campagne,  réunie  le  28  février  a  désigné  dans  un  vote  secret 

'  “.T  h  *172  VO‘X  C°mmû  candidat  :  M-  Médard  Brogly,  Député  sortant,  conseiller 
•  I  era,  ,  6  *urilllgue,  un  homme  qui  se  reecommande  par  un  passé  intact  et  une  acLivité 
ssa  o  au  service  de  ses  concitoyens  pendant  ses  vingt-cinq  années  de  vie  politique. 
H-,  6,  me.me  l!  a  !udé  avant  la  guerre,  comme  député  au  Landtag  de  la  circonscription 
lion»  TT  ■  -T  jusqu’au  moment  de  son  incarcération  par  les  Allemands,  pour  les  tradi- 
le  nrnn-  S  in^r^s  matériels  du  peuple  alsacien,  il  défend  encore  aujourd’hui  avec  ardeur 
jn  gramme  du  parti  dont  il  est  depuis  1919  le  président  du  Comité  directeur  du  Haut- 
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Ce  programme  se  résume  en  ces  mots  : 

Main  lien  du  statu  quo  en  matière  religieuse  et  sectaire  tout  en  garantissant  la  liberté 
de  conscience  et  les  droits  des  parents  sur  l’éducation  de  leurs  enfants  ; 

Bilinguisme  dans  les  administrations  et  dans  nos  écoles  où  1  enseignement  devra  se 
faire  d’après  des  principes  pédagogiques  qui  donneront  également  pour  la  connaissance 

de  la  langue  française  les  meilleurs  résultats; 

Justice,  paix  mondiale,  défense  énergique  des  intérêts  de  la  grande  et  de  la  pefite 
patrie,  mesures  rapides  et  efficaces  pour  combattre  la  crise,  larges  subventions  de  l’Etal  et 
fixation  de  règles  uniformes  pour  l'attribution  des  secours  aux  chômeurs,  politique  d  union 
et  de  concorde  au  sein  du  pays  et  d’ententes  internationales,  telle  qu  elle  est  préconisée  par 
le  Président  du  Conseil,  M.  Tardieu,  et  scs  collaborateurs. 


M.  Brogly  a  pris  une  part  très  active  à  tous  les  travaux  de  la  Commission  d’Alsace 
et  de  Lorraine,  en  particulier  aux  délibérations  qui  ont  amélioré  la  situation  de  nos  inva¬ 
lides  du  travail  et  des  ouvriers  et  employés  privés  retraités,  La  Commission  d  Alsace  et  de 
Lorraine  lui  a  confié  Lout  spécialement  l’étude  des  questions  relatives  au  reclassement  des 
fonctionnaires  du  cadre  local  d’Alsace  et  de  Lorraine  et  la  sauvegarde  des  intérêts  des 
retraités  du  cadre  local.  Par  ses  efforts  incessants  il  a  réussi  à  faire  adopter  la  plupart  de 
ces  revendications. 

Etant  partisan  de  l’égalité  des  deux  cadres,  il  a  déposé  en  1930  une  proposition  de 
résolution  tendant  à  accorder  aux  fonctionnaires  de  l’intérieur  les  avantages  du  statut  local 
en  cas  de  maladie  prolongée  et  de  décès  (trimestre  de  grâce),  toutefois  sans  rallier  à  sa 
proposition  l’assentiment  du  Gouvernement  et  de  la  Commission  législative. 

Quant  à  la  péréquation  des  pensions,  il  s’est  prononcé  pour  1  application  a  tous  les 
retraités  du  principe  posé  par  l’article  111. 

Seul  membre  alsacien  de  la  Commission  des  pensions,  il  est  intervenu  plusieurs  fois 
également  avec  force  en  faveur  des  invalides  dû  la  guerre  et  des  combattants  qui  ont  du 
servir  dans  l’armée  allemande,  et  à  maintes  reprises  il  a  demandé  l'application  de  la  loi 


Dessein  aux.  foncti  onnaires  alsaciens-lorrains,  _  . 

Electeurs  !  Vous  tous  qui  êtes  partisans  de  cette  politique  de  réalisations,  de  defense 
et  de  reconstitution  nationales,  vous  voterez  contre  les  partis  de  gauche,  socialistes  et 
communistes,  dont  ia  .politique  n'est  qu’une  politique  de  sectarisme,  de  haine  et  de 

destruction  I  i 

Vous  ne  voterez  pas  non  plus  pour  MM.  Fega  qu  Signât  qui  pourront  tout  au  plus 

faire  obstacle  à  l'élection  de  notre  candidat  au  premier  tour. 

En  votant  pour  le  candidat  de  l' Union  populaire  républicaine  nationale  d’Alsace,  vous 
votez  pour  vous-même,  pour  votre  bien-être,  pour  le  bien  de  1  Alsace  au  sein  d  une  franc 
heureuse  et  prospère. 


Vous  voterez  donc  tous  pour 

M  kd  ar  □  BROGLY 

Député  sortant. 

Conseiller  général  de  Huningue. 
Chevalier  de  3a  Légion  d’honneur* 
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Circonscription  de  RIBEAUVILLÉ. 

M.  BURRUS,  indépendant. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.593  voix 


Electeurs, 


Je  suis  Français;  je  le  suis  de  tout  mon  coeur  et  de  toute  mon  âme,  sans  restrictions  ni 
réserve.  ,lel  ai  été  avant,  pendant  et  après  la  guerre,  et  je  continuerai  à  l’être. 

En  matière  cle  politique  générale,  je  suis  indépendant,  c’est-à-dire  que  je  n’apparlicns  à 
aucun  parti.  Je  suis  républicain  à  tendances  fortement  démocratiques,  ayant  à  cœur  la 
défense  des  intérêts  de  toutes  les  classes. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  alsacienne,  je  suis  partisan  de  l'adaptation  de  l’Alsace 
à  la  France.  Cette  adaptation  doit  cependant  être  faite  de  manière  telle,  que  les  personnes 
des  générations  antérieures  à  la  guerre  ne  puissent  être  ni  brimées,  ni  lésées,  soit  par  suite 
de  leur  ignorance  involontaire  de  la  langue  française,  soit  par  suite  de  mesures  mal  adap- 
iecs  à  notre  situation  actuelle. 

Je  suis  partisan  d’une  décentralisation  administrative  accentuée,  afin  que  toutes  les 
affaires  d’importance  moyenne  ou  secondaire  puissent,  être  réglées  rapidement  sur  place. 

En  matière  religieuse,  nos  populations  tiennent  fortement  au  maintien  du  statu  quo 
religieux  cL  ne  désirent  pas  l'introduction  en  Alsace  de  la  loi  de  séparation.  Je  serai  sur  ce 

point  leur  porLe-parole  et,  je  m  engage  à  faire  tout  mon  possible  pour  qu’elles  aient  satis¬ 
faction. 

Je  suis  également  partisan  du  mainLien  du  statu  quo  scolaire  et  m’  emploierai  volon¬ 
tiers  pour  que  les  soeurs  de  Ribeauvillé  puissent  continuer,  en  Alsace,  leur  aetiviLé  comme 
par  le  passé. 

En  ce  qui  concerne  la  question  des  langues,  il  ne  faut  à  aucun  prix  que,  par  suite  de 
son  ignorance  involontaire  de  la  langue  française  un  Alsacien  puisse  se  sentir  étranger  dans 
son  propie  pays,  comme  nous-mêmes,  Alsaciens  de  langue  française,  nous  l’avons  été  sous 
e  régime  allemand.  Le  Gouvernement  de  la  République  s’en  est  déjà  rendu  compte,  mais  il 

au  ,  a  mon  avis,  en  cas  de  nécessité,  élargir  l'emploi  de  la  langue  allemande  dans  l’admi- 
Eistration  et  les  tribunaux* 


^11D£u,9me  est  une  force,  non  seulement  pour  l’Alsace,  mais  aussi  indirectement 
pour  a  ‘rance,  carie  jour  où  les  barrières  économiques  tomberont  nous  aurons  un  rôle 
important  à  jouer  pour  aider  à  faire  pénétrer  en  Allemagne  les  marchandises  françaises, 
^oni  te  uer  le  bilinguisme,  il  est  dans  l'intérêt  supérieur  du  pays  de  l’encourager  et  d’en- 
■  signer  également  l’allemand  dans  les  écoles. 

mu  '  n  n)at'®re  de  politique  internationale,  je  suis  d'avis  que  le  développement  des  com- 
mca  mns  rond  nécessaire  la  suppression  des  frontières  économiques  et  la  constitution 
«  une  union  douanière  européenne. 

tièreifd  clla9ue  baronnie,  chaque  comté,  souvent  chaque  ville,  avait  des  fron¬ 

de  nr  0lla’n<:tes’  eI,®s  furent  successivement  supprimées  et  remplacées  par  des  frontières 
nous  n  V  ’  1  en^F^acc  es  ^  leur  tour  par  des  frontières  d’Etats.  Pourquoi  n’envisagerions- 
e  recul  de  nos  frontières  douanières  aux  limites  de  nos  continents? 

tous  mnff^°/enS  ^  UO  Pouvant  échanger  librement  leurs  produits  avec  les  autres  pays, 
0ucne  entre  nos  Etats  actuels  deviendraient  aussi  impossibles  dans  l’avenir 
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que  le  serai L  aujourd’hui  une  guerre  entre  l'État  de  Wurtemberg  et  la  Bavière  (en  Alle¬ 
magne)  ou  entre  le  canton  de  Bâte  et  le  canton  d’Argovie  (en  Suisse). 

Par  ce  fait  meme,  le  problème  du  rapprochement  franco-allemand  trouverait  une  solu¬ 
tion  qui  conditionnerait  ainsi  la  paix  en  Europe. 

Questions  agricoles  : 

L’agriculture  est  à  la  base  de  la  vie  d’une  nation  saine  :  un  pays  n’est  riche  que  si  ses 
paysans  sont  riches,  car  le  paysan  est  â  la  fois  un  producteur  et  un  grand  consommateur, 
tandis  que  les  industriels  et  leurs  ouvriers  sont  surtout  des  transformateurs,  lin  effet,  les 
gens  vivant  de  l’industrie  seront  toujours  obligés  d'acheter  les  produits  du  sol,  tandis  que 
les  cultivateurs  qui,  ü  y  a  cent  ans,  vivaient  sur  leur  propre  fonds,  sans  acheter  de  produits 
industriels,  pourraient  encore  vivre  sans  en  consommer.  Si  ce  cas  devait  se  produire,  c’en 
serait  immédiatement  fini  de  l’industrie  qui  n’aurait,  plus  d’écoulement  pour  ses  produits, 
et  la  population  ouvrière  serait  rapidement  réduite  au  chômage  et  à  la  misère.  Il  est  donc 
dans  l’intérêt  bien  compris  de  l'ensemble  de  la  population  que  l'agriculteur  puisse  vendre  à 
ries  prix  rémunérateurs,  afin  de  redevenir  rapidement  un  gros  consommateur. 

de  suis  donc  décidé  à  défendre  énergiquement  les  intérêts  de  l'agriculture,  et  spéciale¬ 
ment  ceux  de  l’industrie  fromagère  qui  a  fait  la  prospérité  de  nos  cantons  de  montagne. 

Questions  vinicoles  ; 

La  culture  de  ïa  vigne  est  très  répandue  dans  notre  arrondissement.  Malheureusement, 
en  ce  moment  surtout,  nos  vins  manquent  de  débouchés.  Nous  pourrions  essayer  de  leur 
en  réserver  à  lin  té  rieur,  en  créant  des  centrales  de  vente  dans  les  principales  villes  de 
France.  U  sera  sans  doute  également  possible,  lors  de  la  conclusion  de  traités  de  commerce 
avec  1‘ Allemagne  et  la  Suisse,  pays  qui  apprécient  le  genre  de  nos  vins,  de  réserver  aux 
vins  d'Alsace  un  contingent  d’ importa  lion  spécial  à  tarif  réduit. 

Mais  toutes  ces  mesures  ne  sont  que  des  succédanés  temporaires.  La  question  des  vins 
.  français  en  général  et  des  vins  d'Alsace  en  particulier  ne  sera  définitivement  résolue  que  le 
jour  où  une  union  douanière  sera  établie  entre  nos  divers  paysd  Europe,  permettant  le  libre 
écoulement  de  toutes  les  marchandises.  C'est  une  solution  à  laquelle  je  désire  m  appliquer 
dans  les  limites  de  mes  forces  et  de  mon  influence. 

Question  des  bois  : 

Je  sais  à  quel  point  la  question  des  bois  préoccupe  nos  communes;  étant  moi-même 
grand  propriétaire  de  forêts,  la  question  des  bois  m'est  familière  et  je  m’emploierai  active¬ 
ment  à  revendiquer  une  politique  de  protection  et  de  contingentement  plus  efficace. 

D’autre  part,  je  suis  partisan  du  maintien  du  régime  d’exploitation  forestière,  en  régie 
administrative,  parce  que  ceLte  forme  est  plus  avantageuse  pour  l’Etat  et  les  communes,  tl 
qu’elle  assure  aux  bûcherons  un  travail  continu  et  à  domicile  fixe. 

Questions  sociales  ; 

Les  questions  ouvrières  ont  toujours  vivement  retenu  mon  attention,  non  pas  seule¬ 
ment  en  théorie,  mais  surtout  en  pratique.  J’ai  actuellement  trente  ans  d’activité  derrière 
moi,  et  je  puis  déclarer  que  : 

I  .  A  Sainte-Croix,  avant  la  guerre,  alors  que  notre  industrie  était  libre,  ïe  salaire 
minimum  de  nos  ouvriers  (hommes  adultes)  était  de  3  marks  par  jour. 

2.  A  Sainte-Croix  actuellement  le  salaire  de  nos  ouvriers  (hommes  adultes)  est  supfr* 
rieur  à  1 1 .400  francs  par  an.  Ces  salaires  sont  supérieurs  à  ceux  des  manufactures  de  1  da 
d’importance  équivalente. 
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3.  À  Boncourt,  où  notre  industrie  est  entièrement  libre  et  où  notre  usine  est  la  seule 
de  la  localité  (donc  pas  de  concurrence  au  point  de  vue  ouvrier),  le  salaire  de  l’ouvrier  le 
moins  bien  payé  (homme  adulte)  est  de  44  francs  par  jour  (huit  heures). 

Ce  que  moi,  simple  industriel  isolé  au  milieu  de  concurrents  favorisés  par  dns  salaires 
plus  bas,  j’ai  pu  réaliser  en  matière  de  salaire,  j'estime  que  cela  peut  aussi  être  réalisé  dans 
les  autres  industries,  la  crise  actuelle  une  fois  passée.  Nous  y  arriverons,  soit  à  la  suite 
d’une  entente  entre  industriels  de  la  meme  branche,  soit  à  la  suite  d’uue  intervention 
légale,  soit  à  la  suite  d'une  entente  entre  les  gouvernements,  comme  ce  fut  la  cas  pour  la 
journée  de  huit  heures,  dont  l'introduction  a  parfaitement  réussi. 

Cependant,  des  questions  de  ce  genre  sont  excessivement  délicates  et  doivent  être 
traitées  par  des  gens  prudents  et  expérimentés,  et  non  par  des  agita  Leurs  publies  dont  les 
demandes  brutales  et  exagérées  créeront  le  chaos  au  lieu  du  bien-être.  En  effet,  les  lois 
économiques  ne  se  laissent  pas  forcer,  une  hausse  des  salaires  doit  être  proportionnée  au* 
possibilités  de  production  et  de  consommation,  elle  doit  être  lente  et  progressive.  Pour 
méconnaître  ces  lois  ou  vouloir  les  violer,  nous  arriverons  à  la  situation  malheureuse  des 
ouvriers  allemands  de  1924  qui  touchaient  2  milliards  de  marks  par  jour,  mais  devaient 
payer  la  livre  de  viande  4  milliards  de  marks. 

Je  souscris  aux  revendications  d'une  sage  politique  familiale. 

Questions  fiscales  : 

Notre  régime  fiscal  a  été  établi  par  bribes,  au  fur  et  a  mesure  des  nécessités  ;  il  lui 
manque  donc  l’unité.  Je  suis  partisan  de  la  refonte  complète  de  ce  régime  et  de  sa  trans¬ 
formation  de  la  manière  qui  gêne  le  moins  les  citoyens.  En  particulier,  je  suis  partisan  du 
remplacement  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d  affaire  qui  tombe  en  cascades  sur  notre  industrie 
et  paralyse  notre  exportation  par  une  taxe  unique,  perçue  au  moment  où  la  marchandise 
quitte  les  lieux  de  production. 

Il  devrait  être  également  accordé,  moyennant  les  sécurités  nécessaires,  des  délais  pour 
le  payement  des  droits  d'entrée  et  de  tontes  les  taxes  fiscales,  ainsi  que  cela  se  pratiquait 
avant  la  guerre. 

La  politique  financière  de  la  Banque  de  France  devrait  être  plus  régulière  et  plus 
constante.  Par  moments,  elle  accorde  trop  facilement  des  crédits  trop  importants,  pour 
ensuite  les  resserrer  brutalement.  Cette  politique  de  soubresauts  est  toujours  génératrice  de 
crises.  La  crise  industrielle  actuelle  est  fortement  aggravée  par  le  manque  de  mesure  de  la 
Banque  de  France. 

Questions  militaires  : 

Je  suis  à  ce  sujet  d’avis  de  continuer  la  politique  de  désarmement,  telle  qu’elle  a  été 
exposée  à  Genève  au  nom  de  la  France. 

Questions  sportives  : 

Je  m'efforcerai,  dans  la  mesure  du  possible,  de  favoriser  les  sports,  sains  et  de  contri¬ 
buer  à  leur  développement,  comme  j'ai  essayé  de  le  faire  en  subventionnant  J  es  associations 
sportives  de  notre  vallée. 

*  * 

On  me  demande  de  divers  côtés  pourquoi  je  voudrais  être  député. 

Ce  n  est  évidemment  pas  à  cause  des  60*000  francs  d’appointements,  car  les  frais  de 
bureau  que  je  devrai  avoir  à  Paris  et  dans  notre  arrondissement  pour  cLre  en  contact  avec 
les  électeurs  me  coûteront  sensiblement  davantage. 


m 
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Ce  n'est  pas  à  cause  du  titre  de  député  :  je  n'ai  jamais  attribué  une  bien  grande  impor¬ 
tance  aux  titres  ni  aux  décorations. 

Mais  alors ,  me  dira-t-on,  pourquoi? 

Parce  que  mes  occupations  n'étant  plus  très  absorbantes,  je  dispose  de  beaucoup  de 
temps  libre  et  qu’au  lieu  de  mener  la  vie  d'un  rentier,  je  désire  mettre  mon  temps  et  mon 
expérience  au  service  de  mes  concitoyens. 

Parce  que  mes  longs  et  fréquents  contacts  avec  les  ouvriers  et  les  agriculteurs  de 
divers  pays  et  du  nôtre,  en  particulier,  et  le  sens  que  j'ai  de  leurs  besoins,  me  permettront 
mieux  qu'a  quelqu'un  d'autre  de  solutionner  les  problèmes  qui  les  intéressent. 

Parce  que  les  questions  de  politique  internationale  et  d’économie  générale  me  sont 
familières  que  mon  élection  me  permettra  de  les  suivre  et  de  contribuer  au  rétablissement 
en  Europe  de  la  paix  politique  et  économique  sur  une  base  équitable  pour  tous  les  pays. 

Citoyens  de  l'arrondissement  de  Ribeauvillé  ! 

C’est  à  vous  qufii  appartient  de  voir  si  vous  avez  avantage  à  me  confier  la  représenta¬ 
tion  de  vos  intérêts  à  la  Chambre, 

Si  vous  le  croyez,  votez  pour  moi  :  je  m'efforcerai  d'être  digne  de  vous* 

M  aur  jeu  B  U  R  K  U  S  * 


Circonscription  de  THANN. 

M.  B  ROM,  démocrate  populaire. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.6*22  voix. 


Concitoyens,  Electeurs, 

Les  élections  législatives  du  1er  mai  seront  de  la  plus  grande  importance  pour  la  France 
entière  et  pour  l'Alsace  en  particulier. 

Les  par  Lis  du  cartel  des  gauches,  les  radicaux  et  les  socialistes  feront  leur  possible 
pour  établi.*  leur  tyrannie  comme  en  1924.  Dans  les  aimées  1924  à  1926,  leur  régime  néfaste 
a  mené  la  France  au  bord  de  l'abîme. 

Pour  l'Alsace,  la  domination  des  partis  de  gauche  serait  une  nouvelle  menace  terrible 
pour  ses  traditions  religieuses  et  son  régime  scolaire,  auxquels  la  grande  majorité  de  nos 
populations  reste  indéfecfiblement  attachée* 


Nous  sommes  un  parti  du  peuple „ 

Nos  élus  sont  des  fils  du  peuple  ;  nos  adhérents  appartiennent  à  la  population  labo¬ 
rieuse  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes. 

Dans  la  Chambre  et  dans  les  conseils  généraux,  les  élus  de  notre  Union  populaire  répu¬ 
blicaine  ont  faiL  valoir  les  voeux  et  les  revendications  de  notre  population. 

Une  tâche  bien  lourde  attend  la  prochaine  Chambre.  Nous  vivons  au  milieu  d’une 
crise  économique  mondiale  qui,  durant  les  derniers  mois,  a  atteint  également  la  France. 
L'industrie  et  l’agriculture  travaillent  dans  des  conditions  de  plus  en  plus  difficiles* 
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L’Alsace  souffre  tout  particulièrement  de  cette  crise.  Des  branches  entières  de  noire 
économie  régionale  sont  menacées.  Le  sort  de  certains  instituts  de  crédit  et  établissements 
industriels  nous  a  démontré,  que  des  puissances  financières  sans  scrupules  n'ont  pas  hésité 
à  sacrifier  la  vie  économique  de  notre  région  à  leurs  intérêts  particuliers. 

Une  réorganisation  économique  et  sociale 

s'impose  au  profit  des  classes  laborieuses.  Toutes  les  professions  sociales  doivent,  discuter 
entre  elles  leurs  intérêts  ;  à  l'Etat  incombe  la  tâche  de  les  équilibrer. 

Une  réforme  de  l’Etat  et  des  parlements  est  nécessaire.  La  bureaucratisme  devra  céder 
la  place  à  la  vraie  démocratie* 

Nous  demandons  la  constitution  d'un  parlement  économique  à  côté  du  parlement  poli¬ 
tique,  élu  par  les  corporations  économiques  et  sociales. 

Une  réforme  électorale  devra  nous  apporter  la  proportionnelle,  le  vote  des  femmes, 
ainsi  que  le  vote  familial. 

La  famille  devra  jouer  un  rôle  prépondérant  dans  l'Etat  et  dans  la  société.  Notre  poli¬ 
tique  sociale  devra  être  en  même  temps  une  politique  familiale. 

Nous  demandons  une  réforme  de  l'organisation  judiciaire. 

Nous  demandons  une  réforme  du  crédit  public,  le  contrôle  des  grands  établissements 
financiers,  l'encouragement  des  établissements  du  crédit  populaire. 

Il  faut  combattre  les  excès  d’un  capitalisme,  qui  recherche  ses  propres  intérêts  au. 
détriment  des  intérêts  publics.  Il  faut  trouver  une  organisation  de  production  et  une  taxa¬ 
tion  des  prix,  pour  éviter  une  production  déréglée  et  une  exploitation  des  travailleurs 
comme  des  consommateurs. 

Pour  l'agriculture 

nous  demandons  des  mesures  de  protection  pour  assurer  aux  cultivateurs  le  prix  juste  de 
leurs  produits  et  la  rémunération  équitable  de  leur  travail. 

Notre  viticulture  a  besoin  d'être  protégée. 

Le  régime  des  bouilleurs  de  cru  doit  être  réformé  dans  le  sens  de  la  liberté. 

Dans  l'industrie  , 

nous  exigeons  la  protection  et  le  maintien  de  tous  nos  établissements  régionaux  dans  le  but 
de  sauvegarder  le  pain  quotidien  à  nos  familles  ouvrières. 

Le  marché  intérieur  de  la  France  doit  appartenir,  autant  que  possible,  à  notre  propre 
production,  et  il  faut  ouvrir  largement  nos  colonies  aux  produits  de  noLre  pays. 

Nous  demandons  des  secours  suffisants  pour  les  chômeurs,  et  l'entreprise  de  travaux 
publics  pour  occuper  ces  derniers. 

Dans  les  finances  publiques, 

il  faut  un  régime  d'économies  budgétaires,  La  simplification  de  l'administration  s'impose, 

et  nous  trouvons  qu'il  y  a,  dans  certains  services,  trop  de  postes  avec  des  traitements 
exagérés. 

Les  dépenses  militaires  pèsent  lourdement  sur  tous  les  pays.  II  faut  arriver  à  un  désar¬ 
mement  général,  dans  le  cadre  de  la  Société  des  Nations  et  par  la  volonté  pacifique  de  tous 
e*  peuples.  Un  règlement  des  dettes  internationales  devra  diminuer  les  charges  publiques. 
Des  accords  économiques  et  politiques,  des  traités  de  paix  loyaux  doivent  nous  guider 
idéal  des  Etats-Unis  d’Europe,  en  respectant  l'indépendance  des  différents  peuples. 
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Nous  demandons  le  régionalisme 

pour  l’Alsace  comme  pour  la  France  tout  entière*  Des  représentations  provinciales  doivent 
discuter  les  intérêts  provinciaux  et  exercer  un  contrôle  efficace  dans  toutes  les  branches  de 
l'administration  et  des  services  publics. 

Notre  régime  scolaire  doit  tenir  compte  des  nécessités  de  notre  région ,  surtout  du 
bilinguisme.  Les  parents  doivent  être  appelés  à  collaborer  à  l'œuvre  scolaire* 

Dans  le  domaine  des  dommages  de  guerre,  des  invalides  de  la  guerre  et  du  travail  des 
victimes  des  commissions  de  triage,  des  internés  civils  et  d'autres  victimes  de  la  guerre,  dos 
fonctionnaires^  des  pensionnés,  il  y  a  encore  beaucoup  de  questions  à  résoudre.  Nos  repré¬ 
sentants  s *y  emploieront  de  leur  mieux. 

Nous  voulons  que  l'Alsace  remplisse  son  noble  rôle  d’intermédiaire  dans  la  tâche 
immense*  mais  nécessaire,  de  la  réconciliation  des  peuples. 

Ce  sont  là  les  grands  traits  de  notre  programme. 

Citoyens,  Électeurs, 

Vous  tous  qui  partagez  ce  large  et  généreux  programme  de  sauvegarde  des  intérêts 
populaires,  de  protection  des  classes  laborieuses,  de  paix  nationale  et  internationale,  de 
lutte  contre  le  cartel  des  gauches  et  le  communisme,  vous  voLerez  le  1er  mai,  dans  l'arron¬ 
dissement  de  Thann,  pour. 

Joseph  BROM 
Député  sortant. 

Vice-président  du  Conseil  général. 
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RHIN  (HAUT-)  (BELFORT) 


lrÊ  circonscription  de  BELFORT* 

M,  MIELLET,  radîcal-soqiallste* 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  G«G9t5  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Je  viens  pour  la  quatrième  fois  solliciter  vos  fidèles  suffrages,  persuadé  d'avoir,  en 
toute  conscience,  bien  rempli  le  mandat  que  vous  m  avez  confié  et  d’avoir  bien  servi  vos 
intérêts  comme  ceux  du  pays. 

Nos  principes. 

Vous  connaissez  les  volontés  essentielles  de  notre  parti  :  défense  contre  toute  atteinte, 
d  une  laïcité  que  nos  adversaires  feignent  de  considérer  comme  une  manifestation  de  secta^ 
risme,  mais  qui,  en  réalité,  garantissant  tous  les  droits  de  la  conscience,  s’établit  dans  3a 
neutralité  de  l'Etat  comme  le  seul  fondement  solide  de  la  fraternité  nationale  ;  justice  dans 
l'impôt,  organisation  do  la  paix,  étude  des  réformes  nécessaires  au  rétablissement  de  la 
stabilité  économique,  si  profondément  compromise  par  les  stupides  barbaries  de  la  guerre. 
Mous  travaillons  à  isoler  la  politique  de  tout  dogme*  Nous  accueillons  tous  les  efforts  de  la 
raison  ;  nous  réprouvons  toutes  les  tentatives  de  contrainte.  Aucune  formule  ancienne  n’est 
suffisante  à  révéler  le  devoir  dans  un  monde  où  les  limites  des  États  se  sont  modifiées,  où 
les  classes  sociales  sont  en  évolution  constante,  où  le  facteur  économique  exerce  sur  la  vie 
politique  des  peuples  une  influence  qui  donne  à  tous  les  problèmes  des  aspects  inconnus 
de  nos  prédécesseurs.  Chez  nous,  un  seul  but  :  la  justice  ;  un  seul  guide  :  la  raison* 

Crise  é co n o m iq u  e  e t  po l il iq  u e . 

Au  premier  rang  de  nos  préoccupations,  nous  plaçons  la  crise  mondiale,  crise  écono¬ 
mique  et  politique  à  la  fois,  qui  porte  en  ses  flancs  des  menaces  de  discorde  et  de  guerre 
par  1  affreux  fléau  social  du  chômage* 

Convaincu  que  le  malaise  économique  atteint  toutes  les  branches  de  la  production  et 
loua  les  pays,  les  remèdes  doivent  être  cherchés  en  commun  par  les  peuples  en  détresse  : 
coopération  européenne,  coopération  mondiale.  Les  barrières  douanières  ne  sont  pas  un 
remède  décisif  ;  trop  souvent,  elles  aggravent  la  situation  générale*  Nous  demandons  une 
économie  contrôlée,  de  manière  à  régler  par  voie  d’ententes  de  plus  en  plus  larges,  les 
conditions  de  la  production,  de  la  circulation  et  de  la  distribution  des  richesses. 
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Ainsi  seulement  pourra  cesser  le  désordre  qui  naît  présentement  d’une  production  déréglée 
coïncidant  avec  une  baisse  des  facultés  de  consommation*  Nous  recommandons  Tentent© 
sous  toutes  ses  formes  alors  que  d'autres  proposent  la  contrainte  ou  la  vielence*  Nous 
voulons  Tordre  là  où  règne  l'anarchie* 

La  paix  sociale  et  le  rétablissement  économique  dans  Tordre  ne  peuvent  être  assurés 
que  si  le  niveau  de  vie  du  travailleur  s'élève  en  fonction  des  progrès  réalisés  dans  Inorgani¬ 
sation  et  le  rendement  de  la  production  nationale* 


La  paix.  —  Le  désarmement. 

Passionnément  attaché  a  la  paix,  bien  suprême  de  Inhumanité,  la  paix  nous  apparaît 
comme  le  support  essentiel  de  toute  organisation.  Tous  nos  efforts  tendront  vers  elle  et 
c’est  avec  joie  que  nous  accueillons  la  Conférence  de  Genève  dont  l'œuvre  doit  être,  sans 
négliger  le  désarmement  moral,  de  prescrire  une  réduction  simultanée  progressive  et 
contrôlée  des  armements*  Nous  rappelons  la  nécessité  de  prévoir  des  garanties  d'assistance 
mutuelle  en  cas  de  conflit  et  d'organiser  une  police  internationale  conformément  à  la 
doctrine  de  Léon  Bourgeois. 

Il  n'y  aura  pas  de  communauté,  de  paix  internationale,  sans  une  réelle  solidarité 
internationale. 

P  o  U  tique  in  t  èr  îe  u  r  e . 

A  l'intérieur,  nous  sommes  fermement  attachés  à  Tidée  de  laïcité,  fondement  spirituel 
de  la  République  et  nous  entendons  défendre  et  promouvoir  les  conquêtes  scolaires  de 
nos  aînés.  Pas  de  démocratie  véritable  tant  que  l'instruction  ne  sera  pas  répartie,  abstraction 
faite  de  toute  considération  de  fortune.  Nous  entendons  préparer  pour  l'avenir  des  généra¬ 
tions  mieux  instruites  que  les  générations  présentes.  Si  nous  ne  pouvons  pas  libérer 
complètement  le  travailleur  d'aujourd'hui,  nous  affranchirons  son  enfant*  L'école  unique, 
c’esLà-dise  l’égalité  devant  T  eu  saignement  est  une  réforme  qui  nous  est  chère  que  nous 
poursuivrons  jusqu'à  son  triomphe  final.  Fréquentation  scolaire,  prolongation  de  la  scola¬ 
rité,  inspection  médicale,  œuvres  post-scolaires,  insuffisance  matérielle  des  écoles,  autant 
de  sujets  qui  demeurent  nos  préoccupations  les  plus  urgentes* 

Fidèle  au  principe  de  émancipation  de  la  personne  humaine,  nous  pensons  que 
l'accession  de  la  femme  à  la  liberté  politique  n’est  pas  éloignée.  Elle  doit  s'accompagner 
d'un  puissant  effort  de  propagande  éducaLive* 


P o  lit  îque  fi  im  ne  ière . 

Nous  dénonçons  au  pays  la  ratification  des  dettes  sans  réserves,  ie  gaspillage  dei 
ressources  de  trésorerie  et  le  déficit  du  budget*  Une  brèche  de  plusieurs  milliards  s'ouvre 
dans  nos  finances*  Nous  demandons  un  aménagement  plus  rationnel  et  une  meilleure  utili¬ 
sation  de  la  législation  existante,  en  même  temps  qu’une  compression  maxïma  des  dépenses 
militaires.  Nous  préconisons  l'application  d'un  plan  d’équipement  national  pour  remédier  à 
la  crise  du  chômage,  ce  plan  sera  fondé  sur  des  opérations  de  crédit,  qui  constituent  pour 
T  épargne  française  Je  plus  sur  emploi.  Nous  demandons  un  budget  équilibré,  voté  en  temps 
utile  et  réclamons  la  protection  du  bas  de  laine  français  par  un  contrôle  rigoureux  des 
organisations  bancaires.  La  crise  financière  doit  trouver  sa  solution  non  dans  le  cadre  étroit 
des  égoïsmes  sociaux  et  des  égoïsmes  nationaux,  mais  dans  la  reconstitution  rationnelle  et 
concertée  de  l'économie  européenne  et  mondiale* 
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Politique  agricole. 

L’agriculture  est  une  des  forces  essentielles  de  la  France,  qu'il  faut  conserver  à  tout 
pm  pour  assurer  a  notre  pays  la  stabilité.  Le  régime  des  anciens  traités  de  commerce 
accuse  sa  .faillite  ;  I  empirisme  du  passé  s’effondrera  nécessité  de  l'entente  internationale 

9  imP°Ke  Ct  16  ï^S£m  iîC  tr0UVera  Ia  sécurité-  à  laquelle  son  obstiné  labeur  lui  donne  droit 
que  dans  une  entente  au  mo.n,  européenne.  Le  plan  de  coopération  devra  s’appliquer  ^ 

a  tour,  a  la  production  a  la  circulation,  à  la  consommation  des  richesses.  Il  he  l’ordre 
economique  et  1  ordre  de  la  paix»  G 

Politique  sociale , 

Nous  eaprimon.  »  nouveau  notre  indéfectible  ctt.chemenl  4  la  législation  „„vrièr,  ds 
la  République.  Il  l.ut  la  par  ooüouoo,',  «tamm.nl  par  de.  m.aur.s  en  faveur  de,  mutilé! 
lu  1  av.,1  a  en  faveur  de  Urtr.an.t  .1  pur  des  amendements  à  1,  loi  »  assuranc 
sociales  dont  le  mécanisme  doit  être  simplifié  et  assoupli. 

L  assurance-chômage  devra  être  réalisée  le  plus  tôt  possible 
Dao.  loua  lue  ordres  d'idée.,  notre  politique  s8  présente  com„. 
oeetre  1.  .p.eul.l.on,  pour  le  travail.  Noue  voulons  aller  an  secours  dea  u„,  et  de,  aî  reâ 
menaae.  par  le  désordre  actuel,  par  l’incohérence  du  crédit,  comme  nous  e.Ùendon, 

SrST"  “t“ll0n,e"1'  >W  *  “ lomu'il  chôme,  les  progrès  „t“ 

Nous  savons  ce  que  nous  devons  aux  anciens  combattants;  nous  continuerons  à 
dereeth,  l.ora  droite  .acres,  devant  le  Parlement,  comme  non,  Pavona  déjà  fait  dan,  le 


Appel  aux  Républicains., 

Citoyens , 

La  bataille  est  commencée  !  Que  loua  les  enfant  rU  U  aa™^  „ 

?  -*«?  «—  no>  A , do 

un  bétalSeTabTà  pri^d’arte,  îTf*  *“■  *  COnsidérer  les  Acteurs  comme 

'  ü  ne  se  vend  pas.  °  ^  PCüt  *  V°ir  S°S  d°fauls>  ™ia  d  hWle. 

»  réel"  nt“t  de  ÆÉT'  ^  ^  “ble’  ceux  qui 

i  lneiu  «e  «  République,  unis  comme  une  famille  qui  s’aime 

y*  .r»7  *  -  -■  «c— 

^  la  République  qui  est  nou  ^  3  *  aqUfille  noua  somnles  dévoués  sans  réserve, 

la  réaction,  mais  £  vivanUvmhT  V7  “T*  °n  Se  rési&ne  P™r  on  parer 

,  mais  le  \  îvant  symbole  de  la  justice  et  de  la  fraternité  ' 


Vive  la  République,  dans  le  travail  et  dans  la  paix  [ 


Edmond  MIEL  L  ET 


Député  sortant 

Président  de  la  Commission  des  Pensions* 
Chevalier  de  la  Lêgiou  d'honneur. 
Croix  de  guerre» 
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2’  circonscription  de  BELFORT. 

M.  André  TARDIEU,  républicain  de  gauche. 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  5.676  voix 


Chers  Citoyens  et  Amis, 

Pour  la  troisième  fois,  je  sollicite  vos  suffrages.  .  . 

Six  ans  d’amitié  nous  unissent.  Je  n’ai  jamais  voulu  rompre  ce  lien  et  je  vous  sms  reste 

Pendant  ces  six  années,  j’ai  été  constamment  soit  membre,  soit  chef  du  Gouver¬ 
nement.  C’est  donc  de  toute  la  politique  française,  durant  cette  période,  que  je  vous  don 
compte.  Le  compte  s  établit  aisément* 

Le  franc  a  été  sauvé  de  la  catastrophe, 

La  dette  a  été  amortie  de  plus  de  30  milliards* 

Les  pays  étrangers  ont  reconnus  la  bonne  gesLion  des  finances  françaises  en  lui  con  an 
leur  or  à  raison  de  50  milliards* 

Pas  un  00 u  d'impôts  nouveaux  ne  vous  a  été  imposé  au  cours  de  la  dernier e 

’^iTErance  a  été  défendue  avec  le  maximum  d’efficacité  contre  les  conséquences  delà 
crise  mondiale  née  de  la  guerre  et  de  l’excès  de  production  des  pays  d’outre-mer 

Notre  agriculture  a  été  protégée  contre  le  danger  de  mort,  que  risquait  de  lui  i  g 

le  développement  anormal  des  importations. 

Le  nombre  des  chômeurs,  à  la  détresse  de  qui  les  pouvoirs  publics  ont  pourvu  d 
toutes  leurs  forces,  .Ta  pas  dépassé  350.000,  alors  qu’ailleurs  il  s  elève  à  3,  a  6  et  meme  a 
10  millions.  Vous  savez  ce  qui  a  été  réalisé  pour  ceux  de  notre  Territoire. 

J1  ai  fait*  en  1930,  voter  l'allocation  du  combattant,  dont  j’ai  obtenu,  le  mois  er  , 
la  transformation  en  retraite.  J’étais  le  premier  Président  du  Couseil  qui  fu  ancien 

b°mlNous  avons  construit  Î58.000  logements  ouvriers  et  multiplié  les  actes  d’entraide 

Le  projet  de  limitation  et  de  réduction  des  armements,  présente  u  Geneve  le  o 
de  cette  année,  est  le  plan  le  plus  complet  d'organisation  de  la  paix  par  1  assistance  m 

oui  ait  iamais  été  soumis  à  la  Société  des  Nations,  u 

’  D'autre  part,  mon  Gouvernant  de  1930  a  tait  votar,  fmancar  at  nommant»  1. 

défense  de  nos  frontières,  qui  sera  terminée  eu  19, U*  ,  T,  a  rimie  été 

Dans  une  des  périodes  les  plus  critiques  de  l’histoire  du  monde,  la  braiiv 

bien  servie  par  la  dernière  législature.  oar  le 

De  tous  les  budgets  du  monde,  le  notre  est  celui  qui  est  le  mom  vPP 

'^Citoyens  et  cliers  Amis,  les  actes  valent  mieux  que  les  promesses.  Les  actes  d  hier 
commandent  les  actes  de  demain.  Jugez;  sur  les  actes  1 


Vive  la  République  ! 
Vive  la  France  3 


Armiié  TARDIEU 
Président,  du  Conseil  des  Ministres 


RHONE 


lr*  circonscription  de  LYON. 

M.  HERRIOT,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  5.867  vois. 


Citoyens, 

Une  fois  encore,  j’ai  l'honneur  de  solliciter  vos  suffrages  qui,  depuis  près  de  trente 
années,  mont  été  si  constamment  fidèles.  Une  fois,  encore,  je  viens  défendre  devant  vous 

tjT*'  PS  r  ^  nqU  J’a‘  rhonneur  S’appartenir  et  que  je  considère,  plus  que 
jamais,  comme  indispensable  à  la  stabilité  politique  de  la  France  q 

Pendant  la  dernière  législature,  nous  sommes  demeurés  dans  l'opposdio n.  Ge  n’est  paa 
t  vous  le  savez,  que  des  offres  nombreuses  ne  nous  aient  été  faites.  Mais  je  S 
rompras  le  système  qui  consiste,  de  la  part  de  certains  adversaires,  à  couvrir  certains 

o77é  dominer  m°T  7  7^'  7*7*  C°Uabwal™-  0r’  *«  derniers  cabinet» 
^  domines  par  la  droite,  par  celle-là  même  qui,  sourenez-vons-en,  ü  y  a  quatre 

années,  au  temps  de  la  prétendue  union  nationale,  essayait  de  renverser  ceux  qui  avaient 

prêté  leur  concours  le  plus  loyal.  Expérience  décisive,  enseignement  à  retenir  * 

7  *acUonnai™'  Da«  feuilles,  dont  le' fanatisme  les 

£  P  ^  “T  SeUlüment  P°Ur  ,,aPP^  dans  leurs  réunions, 

fJZ-ZmZ  r,'  V°,r.  Ci’er,tendre  Ei  vingt-sept  années  -  ou 

P  que  d  administration  municipale,  de  bienveillance  pour  tous,  de  gestion  laborieuse 

«  r  “n  administrate-  *  ^  leurs  calomnies  exprimée^  “ ZT 

meugle  et  hPameiSe°.SSîei’'  "7  *  C01ldliaüo11  Possible  avec  la  réaction  égoïste, 


* 

$  * 


de  redresser  h^r^r^01^  q°  aUX  S6uis  répuk,icains-  J®  les  invite  à  comprendre  la  nécessité 
et  Z  M  P  tZZ  ?T  ?°  r<,Td°  l0US’  de  lW  raô-  de  M.  André  Tardieu 
nntdrieur  comme  el,Tel  T  ^  à  la  P«”P^  '*  France  court,  à 

umme  a  i  exteneur,  de  graves  dangers 

0Umnéir!,îinÏrril de*aUaqUeS  SUbiG"  Par  IeS  h°mines  ^  gauche  en  1.924  et 


encore.  On  avait  T  i  ^  attaqüe?’  voua  ne  Pouvez  Ies  oublier  puisqu’elles  durent 

3  en  sont  servi  cnm  “T  S  danS  06  Pj7S  90  mi]Liards  eavirQa  de  dette  flottante-  Les  droites 
«connaît  auiourd’h-  *  “"ï  7°  polUlque-  La  Trésorerie  —  M-  àe  Lasteyrie  lui-même  le 

échéance  eaSÎ  ,~,  6t#U  6pU1Sé(\J'al  Prouv®  que  23  milliards  de  bons  arrivaient  à 
-a-  Le  budget  se  présentait  en  déficit. 
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Les  Gouvernements  de  ce  temps  ont  connu  des  heures  atroces.  Cependant,  pour  les 
abattre,  on  n’hésite  pas  à  sacrifier  le  pays.  Les  capitaux  émigrent  à  l’étranger  ;  les  porteurs 
de  bons  à  court  terme  réclament  des  remboursements  massifs;  les  députés  de  droite  et  du 
centre  refusent  de  voler  le  budget.  Et  le  crédit  de  la  France,  sa  trésorerie  deviennent 
l’enjeu  d’une  IuLtc  sans  merci  qui,  pour  abattre  la  démocratie,  n  hésiterait  pas  à  ruiner  le 
pays.  Comme  nous  l’avons  pu,  nous  avons  défendu  l'Etat.  Nous  n'avions  jamais  rien  fait 
qu’en  plein  accord  avec  la  Commission  des  finances  de  la  Chambre  et  du  Sénat  ;  ce  qui  est, 
dans  une  démocratie,  la  bonne  méthode.  On  peut  nous  approuver  ou  nous  blâmer.  Du 
moins,  c’est  pour  sauver  l’Etat  et  non  pour  sauver  des  sociétés  ou  des  individus  que  nous 
nous  sommes  battus,  que  nous  avons  souffert.  C’est  le  bien  de  tous  et  non  le  privilège  de 
quelques-uns  que  nous  avons  défendu  jusqu’à  l'extrême  limite  du  possible. 

Vaincus  par  la  férocité  de  la  réaction,  on  nous  appelle,  en  1926,  à  l’aide  Sans  raneune, 
sans  amertume,  nous  accourons;  vous  savez  ce  qu’il  en  a  coûté  de  soupçons  a  certains 
d’entre  nous.  Nous  apportons  à  M.  Poincaré  l’appui  politique  dont  il  a  besoin.  Les  finances 
sont  restaurées.  Nous  reprenons  notre  liberté. 

Qu’est-il  advenu  depuis?  Je  n’aurai  pas  la  cruauté  de  rechercher  ce  que  sont  devenus 
certains  de  nos  plus  durs  adversaires,  l’usage  qu’ils  ont  fait  de  l’épargne  confiée  à  leur 
surveillance?  Mais  que  sont  devenus  un  budget  en  équilibre,  une  dette  en  voie  d'amor¬ 
tissement,  une  Trésorerie  dotée  de  18  milliards?  Je  l’ai  récemment  démontré  à  la  salle 
Rameau.  La  dette,  malgré  les  apparences,  s  est  accrue.  Le  l  résor  est  presque  vide.  Le 
déficit  du  budget  est  si  grave  (7  milliards  au  moins),  que  l’on  se  demande  avec  effroi 
comment  on  pourra  en  rétablir  l’équilibre.  On  n’a  pas  pu  contester  mes  chiffres  et  ces  faits. 

Et  ce  sont  les  auteurs  responsables  de  cette  situation  qui  viennent,  par  l’intermédiaire 
de  M.  Paul  Heynaud,  vous  dire  :  «  Si  vous  votez  pour  la  gauche,  nous  assisterons  de  nouveau 
à  une  panique  1  »  Elle  est  belle,  vraiment,  la  situation  financière  créée  par  le  Cartel  des 
droites  !  Jadis,  nous  nous  sommes  battus  autour  d’un  Trésor  vide.  Ils  viennent  d’épuiser  un 
Trésor  plein  ;  ils  ont  renfloué  de  grandes  entreprises  capitalistes,  fis  nous  laissent  des  ser¬ 
vices  publics,  comme  les  chemins  de  fer,  dans  une  situation  de  catastrophe.  Où  serait-on 
allé  si  le  Sénat  républicain  n’avait  pas  mis  un  frein  à  tant  d’imprudence?  —  Maintenant,  cest 
l’État  qu’il  faut  renflouer  ;  c’est  à  lui  qu’il  serait  temps  de  songer.  C’est  pour  lui  que  nous 
vous  demandons  vos  votes* 

* 

*  * 

Malgré  cette  prodigalité  manifeste,  nous  n’avons  pas  pu,  ^citoyens,  dans  la  dernière 
législature,  obtenir  les  réformes  les  plus  justes,  comme  cette  réforme  symbolique  de  l’ensei¬ 
gnement  secondaire  gratuit,  selon  moi,  absolument  indispensable.  Chaque  année,  il  a  fallu 
arracher,  à  force  de  discussion,  malgré  les  amendements  astucieux  et  les  manœuvres 
obliques,  des  fragments  d’un  ensemble  qui  aurait  dû  être  accepte  d’enthousiasme,  lit,  pour 
la  première  fois  dans  l’histoire  de  la  République  depuis  1880,  nous  avons  vu  des  gouverne¬ 
ments  et  une  majorité  refuser  d’accepter  notre  idéal  de  laïcité,  idéal  qui  n’a  rien  de  blessant 
pour  aucune  conscience,  idéal  qui  respecte  avec  scrupule  la  foi  religieuse  sincère,  idéal  qui 
veut  seulement  confondre  les  enfants  de  ce  pays  dans  la  môme  fraternité. 


Quand  nous  avons  voulu  organiser  la  lutte  contre  le  chômage,  nous  nous  sommes 
heurtés  au  même  égoïsme.  Il  est  possible  que  d’autres  pays  aient  commis  des  fautes,  soit  eu 
se  donnant  une  activité  industrielle  artificielle  et  excessive,  soit  en  organisant  mal  1  assu¬ 
rance.  Est-ce  une  raison  pour  refuser  son  droit  à  la  vie  au  salarié  qui,  n’étant  pas  associe 
aux  bénéfices  de  la  prospérité,  doit  être  protégé  contre  les  souffrances  de  la  misère  ?  Parce 
qu'un  ouvrier  ou  employé  a  dû,  pendant  180  jours,  chômer,  esLce  une  raison  pour  l  adres' 
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au  bureau  Je  bienfaisance  ?  Il  faut  être  rigoureux  pour  celui  qui,  pouvant  travailler,  s’y 
refuse.  H  faut  aider  dans  toute  la  mesure  du  possible  celui  qui  offre  son  concours  et  ne  peut 
le  voir  utiliser.  A  la  tribune  du  Parlement,  c’est  la  thèse  que  nous  avons  soutenue* 

&  * 

Au  moins,  dans  Tordre  extérieur,  nous  a-t-on  rapprochés  de  la  paix,  ce  bien  suprême 
pour  lequel  nous  sommes  disposés  à  tous  les  sacrifices? 

Ici  encore,  vous  vous  rappelez,  citoyens*  les  attaques  incessantes  de  nos  adversaires 
contre  notre  œuvre  de  1924,  contre  la  Conférence  de  Londres,  contre  fentre vue  des  Ghe- 
quers,  contre  le  plan  Dawes,  contre  ie  Protocole*  Cependant,  celte  formule  qu’ils  étalent 
maintenant  sur  les  murs  :  sécurité,  arbitrage,  désarmement,  n 'est-ce  pas  la  nôtre?  Ils 
avaient  juré  de  ne  pas  ratifier  les  dettes  aux  États-Unis  sans  clause  de  sauvegarde  ;  ils  les 
ont  acceptées  sans  condition.  Comparez  aux  professions  de  foi  de  1928  les  votes  ultérieurs  1 
Le  plan  Dawes  ?  Ils  Tout  d'abord  attaqué,  nous  avons  alors  démontré  que  ce  plan  avait 
rapporté  à  la  France  25  milliards  qui  ont  largement  servi  à  la  restauration  financière  Alors, 
ce  plan,  qui,  pour  la  première  fois,  a  fait  payer  TAllemagne;  ils  font  revendiqué  sous  pré¬ 
texte  que  le  Gouvernement  antérieur  au  nôtre  avait,  quelques  jours  avant  les  élections, 
donné  son  adhésion  de  principe  au  rapport  des  experts  sur  lequel  ce  plan  s’est  fondé,  alors 
que  la  tâche  essentielle  était  à  faire,  alors  qu’il  fallait  faire  accepter  ce  plan  par  l'ensemble 
des  alliés  et  par  les  Allemands.  i 

Nos  adversaires  nous  ont  reproché  l'évacuation  de  la  Ruhr,  conséquence  légitime  de 
l'acceptation  et  de  la  mise  en  vigueur  du  plan  Dawes.  Us  ont  fait  mieux.  Ils  ont  évacué  la 
Rhénanie,  centre  quoi?  Contre  un  plan  Young,  aujourdbui  refusé  par  l’Allemagne,  démoli 
par  la  proposition  Hoover.  Aujourd’hui,  en  1932  tout  est  remis  en  cause.  Il  va  falloir 
reprendre  à  Lausanne  le  débat  sur  les  réparations.  Nous  sommes  débiteurs  sans  condition 
et  créanciers  presque  sans  espérance.  Et  de  nouveau,  dans  le  monde,  nous  voilà  seuls,  La 
récente  Conférence  de  Londres  Ta  brutalement  prouvé. 

La  victime  de  cette  situation,  c'est  la  France.  Une  autre  victime,  c'est  la  paix, 
Aristide  Briand  est  mort,  méconnu,  attaqué*  A  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  tout  est  à 
redresser.  Il  faut,  pour  arriver  à  ce  résultat,  l'entente  de  tous  les  vrais  républicains  laïques, 
démocrates,  pacifistes. 

Les  socialistes  me  combattent.  C'est  leur  droit.  Il  est  facile  de  critiquer  lorsque  Ton 
n'accepte  jamais  de  responsabilité.  Il  est  facile  de  tout  promettre  et  de  ne  pas  voter  les 
dépenses  correspondantes  aux  promesses  De  ce  côté,  j’entends  demeurer  libre.  Mon  parti 
et  moi-même,  nous  sommes  indépendants. 

Sur  la  réaction,  je  suis,  plus  que  jamais,  fixé.  G’ est  elle  qui  compromet  la  paix  sociale, 
la  paix  religieuse,  la  paix  extérieure  par  un  fanatisme  qui  ne  désarme  jamais.  Je  respecte 
profondément  tous  ceux  qui  ont  une  foi  sincère;  je  voudrais  les  voir  nous  aider  à  lutter 
pour  la  vraie  liberté  de  conscience  contre  tous  les  sectaires. 

Je  voudrais  aussi  pouvoir,  à  l’âge  où  je  suis  parvenu,  grouper  sur  mon  nom  tous  les 
républicains  sincères,  ceux  qui  aiment  à  la  fois  ce  régime  et  leur  pays,  ceux  qui  croient  à  la 
solution  de?  difficultés  par  le  travail  et  le  bon  sens,  ceux  qui  m'ont  soutenu  déjà  de  leurs 
votes  à  1  Hôtel  de  Ville  et  au  Parlement.  On  *ait  bien  que,  meme  pour  ceux  qui  m'ont  fait 
tant  de  mai,  je  n'ai  pas  de  haine  Mais  il  m’est  permis  de  leur  préférer  mes  amis  républi¬ 
cains,  qui  j’adresse  mon  salut  et  à  qui  j'exprime  ma  reconnaissance. 

Édouard  HERRIOT 


Maire  de  Lyon. 
Député  sortant*. 
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2°  circonscription  de  LYON. 

M.  SALLES,  U.  R.  D. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  5*325  voix. 


Cher  concitoyen, 

En  désignant,  le  lor  mai,  votre  représentant  à  îa  Chambre  des  Députes,  vous  êtes 
appelé  à  vous  prononcer  sur  l'œuvre  de  là  législature  qui  vient  de  s'achever. 

Suivant  la  si  juste  expression  du  chef  du  Gouvernement,  M.  André  Tardieu,  te  peu  de 
législatures,  mieux  que  celle-ci,  ont  mérité,  par  les  difficultés  surmontées  et  les  résultats 
obtenus,  l’ estime  et  la  reconnaissance  du  pays  ». 

À  T  extérieur  : 

Lue  politique  de  sécurité,  ferme  autant  que  conciliante,  recherchant,  d'accord  avec 
nos  anciens  alliés,  les  moyens  de  consolider  la  paix  dans  le  respect  des  traités, 

A  l'intérieur  : 

Lue  politique  d1  ordre  et  de  liberté,  respectueuse  des  droits,  des  convictions,  désintérêts 
de  tous,  animée  d  un  large  esprit  de  réformes  en  faveur  des  travailleurs  et  des  humbles, 
tout  en  se  montrant  soucieuse  de  ne  pas  aggraver,  voire  même  d'alléger  les  charges  trop 
lourdes  des  contribuables. 

Dans  l'ordre  social  : 

Lu  effort  persévérant  et  efficace  a  été  poursuivi,  auquel  ne  peut  être  comparé  celui 
d  aucune  législature,  et  que  quelques  exemples  suffisent  à  mettre  en  évidence  : 

Loi  du  13  juillet  1928,  sur  les  habitations  à  bon  marché,  qui,  sur  un  total  prévu  de 
260.000  logements,  a  abouti  à  T  exécution  de  près  des  deux  tiers  de  son  programme,  soit 
162.000  logements  mis  dès  à  présent  à  la  disposition  des  travailleurs  (premier  effort  de  ce 
genre  entrepris  depuis  la  guerre). 

Loi  sur  les  assurances  sociales,  dont  l1  aménagement,  encore  bien  imparfait,  devra,  pour 
donner  plus  de  résultats  et  occasionner  moins  de  dépenses,  s'appuyer  sur  le  concours  néces¬ 
saire  de  la  mutualité.  L'expérience  déjà  faite  prouve  combien  nous  avions  raison,  il  y  a 
quatre  ans,  de  préconiser  l'application  des  assurances  sociales  dans  le  cadre  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  afin  de  donner  à  cette  loi,  dont  le  principe  est  excellent,  un  caractère 
moins  étatiste,  moins  administratif,  plus  souple  et  plus  économique* 

Institution  de  la  retraite  du  combattant  eL  amélioration  notable  des  pensions  allouées 
aux  victimes  de  la  guerre. 

Généralisation  des  allocations  familiales,  qui  vont  donner  un  milliard  de  supplément  de 
salaires  aux  travailleurs  pères  de  famille. 

Amélioration  de  la  loi  sur  l'encouragement  national  aux  familles  nombreuses. 

Relèvement  des  taux  d’allocations  aux  femmes  en  couches,  des  primes  d 'allaitement, 
des  allocations  aux  vieillards  et  aux  incurables, 

Intensificaliofi  de  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  (cancer,  tuberculose),  dont  la  dotation 
a  plus  que  triplé  ces  quatre  années. 

Péréquation,  tout  récemment  votée,  des  retraites  civiles  et  militaires. 
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Dégrèvements  et  amortissements  : 

Ces  importantes  améliorations  sociales,  non  seulement  n’ont  nécessité  rétablissement 
d'aucun  impôt  nouveau,  mais  encore,  grâce  à  Y  excellente  gestion  de  nos  finances,  des 
dégrèvements  d’impôts  de  près  de  six  milliards  (au  prolit  des  classes  moyennes  et  populaires) 
ont  pu  être  réalisées.  En  même  temps,  notre  dette  publique  a  été  amortie  de  plus  de 
vingt  milliards. 

Comparez  ce  bilan  à  celui  du  Cartel  des  gauches,  de  1 924  à  1920,  qui,  sans  faire  aboutir 
aucune  réforme  sociale,  a  conduit  la  France  à  deux  doigts  de  sa  ruine,  vidant  les  caisses  de 
FEtat  et  faisant  perdre  80  milliards  aux  épargnants. 

En  toute  impartialité,  dites  qui  a  le  mieux  mérité  du  pays, 

La  crise  : 

Nos  adversaires  font  état  de  la  crise  économique  qui  sévit  sur  le  monde  entier,  et  à 
laquelle  aucun  pays  ne  pouvait  échapper.  Mais  il  est  hors  de  doute  que,  de  toutes  les  nations, 
la  France  est  la  moins  atteinte  ;  elle  le  doit  à  la  sage  politique  des  gouvernements  Poincaré, 
Laval,  Tardieu  et  de  la  majorité  qui  les  a  fidèlement  soutenus.  Le  chômage  que  nous  subis¬ 
sons,  dans  des  proportions  d’ailleurs  bien  moindres  que  les  autres  grands  Etats,  aurait  même 
été  sensiblement  réduit,  si  on  avait  adopté  plus  tôt  le  projet  d’outillage  national  de 
M,  Tardieu,  douL  nous  nous  étions  déclarés  partisans  dès  qu’il  fut  rendu  officiel,  et  qui  s’est 
heurté  soit  à  Fobstruction,  soit  aux  surenchères  de  nos  adversaires, 

La  crise  mondiale  ne  pouvait  manquer  de  restreindre  les  rentrées  fiscales  et  de  compro¬ 
mettre  Téquilibre  budgétaire,  A  cet  égard  encore,  nous  sommes  beaucoup  moins  touchés 
que  les  peuples  voisins  ;  et,  atteints  les  derniers  par  la  crise,  nous  en  serons  peut-être  libérés 
les  premiers ,  à  en  juger  par  certains  signes  avant-coureurs  d’une  reprise  des  affaires. 

Le  danger  à  éviter  : 

En  présence  de  cette  crise,  la  pire  des  éventualités  serait  le  retour  du  cartel  des  gauches 
au  pouvoir.  Les  effets  de  la  désastreuse  expérience  carteliiste  de  1924  à  1926  ont  pu  être  en 
partie  détruits  grâce  an  redressement  opéré  par  M.  Poincaré,  et  aussi  par  le  fait  qu?on  se 
trouvait  alors  dans  une  période  de  prospérité  générale.  Si,  par  malheur,  la  politique  du 
cartel  des  gauches  devait  être  de  nouveau  appliquée  demain,  elle  produirait  inévitablement 
les  mêmes  conséquences  qu’en  1924-1926,  et  on  serait  conduit  à  rappeler  M,  Tardieu, 
successeur  politique  de  M.  Poincaré.  Mais  le  redressement  serait,  cette  fois,  bien  plus  diffi¬ 
cile  sinon  impossible,  après  une  période  de  forte  crise.  Et  c’est  pourquoi  l'intérêt  du  pays, 
comme  le  vôtre,  veut  que  vous  réélisiez,  le  1er  mai,  la  majorité  républicaine  nationale  qui, 
dans  des  circonstances  difficiles,  a  su  conduire  à  bien  les  destinées  de  la  France, 

L’œuvre  de  demain  : 

La  prochaine  Chambre  devra  s’attacher  â  une  politique  d’économies,  par  la  simplification 
des  rouages  administratifs,  de  manière  à  pouvoir  réaliser  de  nouveaux  dégrèvements, 
notamment  au  profit  du  commerce  de  détail, 

La  réforme  de  la  patente,  que  nous  avions  préconisée  et  que  la  Chambre  sortante  a 
votee,  devra  être  appliquée  sans  nouveau  retard. 

On  devra  poursuivre  graduellement  le  remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires 
par  une  taxe  unique  à  la  production. 

11  y  aura  lieu  d’assurer  une  meilleure  protection  de  l’épargne,  notamment  par  le  contrôle 
des  émissions  d’actions  et  d’obligations  réalisées  en  France. 

Nous  préconiserons  une  action  concertée,  sur  le  double  plan  national  et  international, 
cn  vue  ^  éviter  la  surproduction  et  de  supprimer  le  chômage. 

Nous  soutiendrons  les  légitimes  revendications  des  ligues  de  familles  nombreuses. 

Nous  nous  prononcerons  en  faveur  du  vote  familial  et  du  vote  des  femmes. 
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Nous  réclamerons  a  nouveau  la  diminution  du  nombre  des  députés  et  des  sénateurs 
conformément  au  vote  qu'a  déjà  émis  à  ce  sujeL  Antoine  Salles. 

II  conviendra  d'établir  un  mode  de  consultation  populaire  éventuelle  sur  les  projets  de 
loi  (referendum). 

Nous  sauvegarderons  les  libertés  publiques,  particulièrement  la  liberté  d'enseignement 
contre  toute  atLcinte  plus  ou  moins  déguisée. 

En  toutes  circonstances,  nous  préconiserons  l'union  de  tous  les  Français,  en  combattant 
le  sectarisme  et  la  démagogie. 

Dans  ïe  domaine  international,  nous  veillerons  à  maintenir  intacts  tous  les  droits  de  la 
France. 

Pour  réaliser  ce  programme  minimum,  le  seul  qui  soit  exempt  d'utcpies,  le  seul  qui 
soit  conforme  à  l'intérêt  général,  vous  réélirez  l'homme  compétent  et  dévoué  à  qui  vous 
aviez,  en  192$,  confié  le  mandat  de  vous  représenter  et  qui  s’est  consciencieusement 
acquitté  de  sa  tâche. 

Vous  voterez  tous  pour 

Antoine  SALLES 
Député  sortant. 

Conseiller  général,  Délégué  cantonal. 

Ancien  adjoint  au  maire  de  Lyon. 

Administrateur  de  la  Caisse  d'épargne. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Vive  la  République  ! 


3e  circonscription  de  LYON. 

M.  JULIEN,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  5.147  voix. 


Programme 
Politique  financière . 

Le  parti  radical-socialiste  est  convaincu  que  l'œuvre  de  redressement  financier  ne  peut 
être  menée  à  bien  que  dans  le  cadre  d’un  système  fiscal  fondé  sur  la  justice. 

Mais  les  charges  fiscales,  même  équitablement  réparties,  sont  faites  non  pour  renflouer 
des  entreprises  privées,  maïs  pour  assurer  la  gestion  des  services  publics. 

Nous  inscrivons  dans  notre  programme  les  réformes  suivantes  : 

Abaisser  le  taux  des  impôts  de  consommation.  Assurer  dans  les  cédules  un  abattement 
à  la  base  Frapper  d  un  taux  différent  les  revenus  du  capital  et  ceux  du  travail.  Augmenter 
rabattement  à  la  base  de  l'impôt  sur  les  salaires.  Instituer  une  progression  réelle  qui  adapte 
l'impôt  aux  facultés  de  chacun.  Réprimer  énergiquement  la  fraude  fiscale.  A  l'impôt  sur  le 
chiffre  d’affaires  substituer  la  taxe  à  la  production.  Alléger,  par  un  meilleur  rendement,  les 
charges  fiscales  des  commerçants  et  industriels.  Mettre  fin  au  régime  inique  de  la  patente. 
Codifier  les  lois  et  règlements  fiscaux. 
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Beconstruct io n  ceo n om ique . 

Si  équitable  qu'en  soit  la  répartition,  la  charge  des  impôts  sera  encore  trop  lourde  si  la 
richesse  générale  n  a  pas  été  accrue.  Pour  être  durable,  notre  relèvement  financier  exige 
que  le  pays  soit  prospère. 

Il  faut  donc  : 

Réorganiser  les  forces  économiques  et  l’outilla ge  national.  Exploiter  méthodiquement 
nos  richesses  coloniales,  en  poursuivant  outre-mer  une  œuvre  de  civilisation  française  et 
humaine.  Donner  au  Conseil  économique  un  statut  et  un  rôle.  Sauvegarder  l’indépendance 
de  l’EtaL  en  face  des  grandes  formations  d’intérêts.  Réduire  les  banques  a  leur  fonction 
normale  d’établissements  de  crédit.  Combattre  la  spéculation  sous  toutes  ses  formes.  Défendre 
les  monopoles  d’Etat  en  les  réorganisant.  Remanier  la  loi  sur  la  propriété  commerciale  en  y 
incorporant  les  justes  revendications  indiquées  par  les  groupes  et  syndicats  de  défense 
commerciale.  ELablïr  le  droit  de  ceux  qui  ont  construit  ou  créé  sur  le  terrain  d’ autrui* 

Réformes  sociales * 

A  l’heure  où  tant  de  citoyens  sont  accablés  par  les  difficultés  économiques,  par  l'aug¬ 
mentation  des  impôts,  par  ïa  vie  chère,  où  ils  se  sentent  dominés  par  des  forces  obscures  et 
injustes,  la  propagande  des  partis  extrêmes  trouve  un  aliment  favorable  dans  les  défaillances 
passagères  qu’elle  sait  exploiter. 

Nous  pensons  que  les  petits  seraient  les  premières  victimes  d’une  révolution  et  notre 
parti  réclame  que  le  progrès  social  est  inséparable  d’une  évolution  démocratique. 

Nous  voulons  être  près  du  peuple,  non  pas  avec  des  formules  et  des  promesses,  mais 
avec  des  actes. 

Notre  programment  celui  de  la  C.  G,  T* 

Nous  voulons  notamment  maintenir  la  loi  de  huit  heures. 

Perfectionner  la  loi  sur  les  assurances  sociales  dans  le  cadre  de  la  mutualité  et  des 
syndicats,  avec  création  d’une  assurance  chômage.  Mettre  à  la  charge  de  la  collectivité  les 
cotisations  assurances  sociales  après  trois  mois  de  chômage.  Créer  une  politique  nationale 
du  logement  pour  conjurer  la  crise  et  chasser  3e  spectre  du  taudis,  Augmenter  les  crédits  en 
faveur  des  vieillards,  familles  nombreuses,  femmes  en  puuches,  allocations  aux  mères,  pro¬ 
tection  des  enfants  du  premier  âge,  assistance  maternelle  et  de  la  natalité.  Voter  la  loi 
Massimi  attribuant  une  allocation  annuelle  aux  mutualistes  retraités.  Exécuter,  au  profit  des 
anciens  combattants,  victimes  de  la  guerre,  veuves,  ascendants  et  descendants,  les  solennels 
engagements  pris  par  le  Gouvernement  de  défense  nationale.  Etendre  le  bénéfice  de  la  carte 
de  combattant  à  certains  exclus  qui  ont  subi  les  risques  immédiats  de  guerre.  Assimiler  les 
mutilés  du  travail  aux  mutilés  de  la  guerre.  Instituer  un  minimum  de  salaire  et  un  sursalaire 
familial  obligatoire.  Réaliser  la  péréquation  des  retraites.  Obtenir  au  profit  des  cheminots  le 
respect  des  droits  acquis  et  le  réajustement  des  traitements  et  salaires  tant  pour  les  grands 
réseaux  que  pour  les  réseaux  secondaires.  Réintégration  des  cheminots  révoqués.  Obtenir 
1  organisation  légale  de  congés  obligatoires  et  payés.  Ratifier  toutes  les  conventions  interna¬ 
tionales  du  travail.  Defense  des  libertés  syndicales. 


Politique  in t êrie u re , 

Partisan  de  la  liberté  de  conscience  et  attaché  à  la  laïcité  effective  de  PEtat,  le  parti 
radical-socialiste  ne  tolérera  pas  que  bon  porte  atteinte  aux  lois  fondamentales  de  la 
République. 

Défenseur  de  l’école  laïque,  il  entend  la  consolider,  rendre  effective  F  obligation  scolaire. 


développer  l'enseignement  post-scolaire  et  ouvrir,  avec  la  création  de  l’école  unioue  i 
teeLm^  lleRt'  1>aCCèS  gratUit  enSeigneme,Us  ^ondaires,  supérieurs  * 

,,  ,  DiaKS,1T£lre  miI!tair®’  Ie  parti  ra<lïcal-sociaIiste  se  prononce  en  faveur  de  la  réduction 
de  la  durée  du  service  et  du  budget  de  guerre.  ^uciion 

Convaincu  de  la  nécessité  d’accorder  toutes  les  garanties  efficaces  de  justice,  le  parti 

a  cal-socia liste  se  prononce  en  faveur  de  la  suppression  des  tribunaux  militaires  et  de  i- 

,SIOn  ct  modification  des  lois  d  exception  dans  ce  qu’elles  ont  d’excessif  contre  la  liberté 


Politique  internationale. 

décide <fcnlière  Péri°de  aUra  été  marqUéC  Par  deUX  événements  à>™  importance 

la  L  exécution  des  plans  Dawes  et  Young  qui,  par  une  heureuse  solution  du  problème 
des  réparations  ont  iait  rentrer  plus  de  vingt-ciuq  milliards  dans  les  caisses  du  Cî 
1  septembre  1924  k  ce  jour.  u 

2°  Les  accords  de  Locarno,  le  pacte  Briand- Kellogg  (préfacés  par  le  protocole  de 
Gcneve)  qui  ont  introduit  Jes  prémisses  de  la  paix  dans  le  monde. 

L’œuvre  immédiate  doit  être  le  règlement  des  conilits  entre  nations  par  une  procédure 
pacifique  sous  1  eg.de  de  la  Société  des  Nations  ;  la  réalisation  de  la  formule  ■  arbitrage 

securité,  desarmement;  l’organisation  internationale  du  travail,  delà  production  et  delà 

consommation  mondiales;  le  rapprochement  des  esprits  et  des  cœurs  pour  la  paix  définitive 
Notre  parti,  qui  a  tant  fait  pour  la  paix,  dans  un  passé  récent,  continuera  à  travailler 
pour  elle,  sans  sacrfiier,  comme  certains  le  font  trop  légèrement,  les  intérêts  de  la  France. 

GUoyen,  ^ 

\ous  direz  le  1“  mai  prochain  que  vous  demeurez  inébranlablement  attaché  à  l’idcal 
domocratique.et  que  vous  entendez  substituer  aux  protecteurs  des  privilèges  et  de  la  conser- 
atioœsocale,  une  majorité  d’élus  qui  soutiendront  le  travailleur  et  le  faible,  défendront  le 

volre  iddal  de  p*i‘p"k 

avec'Ï^rf  T  Se,dérf  eraPasidâva‘lt  les  charges  et  les  responsabilités.  Il  s’attachera 
pe  ^  c  ®  J  ûu‘  1Qt  e  et  de  la  raison  à  réaliser  un  programme  tout  imprégné  de 

1  esprit  de  liberté  et  du  sentiment  de  l’amélioration  sociale.  F  8 

France  •<  o  T  *  '  U  1  Jl  1  u‘ie  vivante  si  la  majorité  des  circonscriptions  de 

i  avait  imite  1  exemple  de  la  nôtre.  F 


J.  JULIEN 

Député  sortaDc. 
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4*  circonscription  de  LYON. 

M.  ROLLAND,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  4,375  voix. 


Programme, 

Politique  financière. 

Le  Parti  radical-socialiste  est  convaincu  que  le  redressement  économique  ne  peut  être 
mené  à  bien  qu'avec  des  finances  saines,  un  budget  sérieusement  équilibré  et  un  système 
fiscal  juste  et  équitable. 

Nous  inscrivons  dans  notre  programme  les  réformes  suivantes  : 

Abaisser  le  taux  des  impôts  de  consommation.  Assurer  dans  les  cédules  un  abattement 
à  la  base,  notamment  pour  l’impôt  sur  les  salaires.  Frapper  d’un  taux  différent  les  revenus 
du  Capital  et  ceux  du  Travail.  Instituer  une  progression  réelle  adaptée  aux  facultés  de 
chacun.  Répression  énergique  de  la  fraude  fiscale.  A  l'impôt  sur  le  chifTre  d’affaire,  substi¬ 
tuer  une  taxe  unique  à  la  production.  Aménagement  des  charges  des  commerçants  et 
industriels.  Mettre  fin  au  régime  inique  de  la  patente.  Codification  claire  des  lois  et 
règlements  fiscaux, 

Reco nstru ctio n  êc onom ique> 

Les  charges  fiscales,  môme  équitablement  réparties,  ne  sont  pas  faites  pour  «  renflouer» 
les  grandes  entreprises  et  les  banques  mal  dirigées,  mais  pour  assurer  une  sage  gestion  clés 
services  publics. 

Pour  avoir  un  budget  équilibré,  il  faut  une  économie  prospère. 

Nous  voulons  donc  : 

Un  plan  rationnel  d’outillage  national  et  international,  une  exploitation  méthodique  de 
ros  richesses  coloniales,  développement  de  la  civilisation  française  par  un  effort  de  collabo¬ 
ration  et  de  compréhension  humaines.  Donner  au  Conseil  économique  un  rôle  d’orientation, 
d  initiative  et  de  contrôle.  Combattre  la  spéculation  sous  toutes  ses  formes.  Réduire  les 
banques  à  leur  fonction  normale  d'établissement  de  crédit  et  non  en  maison  de  jeux. 
Contrôle  étroit  des  entreprises  qui  ont  eu  recours  à  l'Etat  et  subordination  aux  pouvoirs 
publics  des  grandes  formations  d'intérêt.  Défendre  les  monopoles  d'Etat  en  les  réorganisant. 
Remanier  la  loi  sur  la  propriété  commerciale  en  y  incorporant  les  justes  revendications  des 
groupes  et  syndicats  de  défenses  des  commerçants. 

Ré  for  m  es  so  c  ia  1 es . 

A  1  heure  où  tant  de  citoyens  sont  victimes  du  chômage  total  ou  partiel  ou  accablés  par 
des  difficultés  économiques  et  se  sentent  dominés  par  des  forces  obscures  et  injustes,  la 
propagande  des  partis  extrêmes  trouve  un  aliment  favorable  qu’elle  ne  manque  pas 
d'exploiter. 
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Faisant  l'économie  d'une  révolution  sanglante  dont  les  petits  seraient  inévitablement 
les  premières  victimes,  notre  Parti  proclame  que  le  progrès  social  durable  est  indissolu¬ 
blement  lié  à  l'évolution  démocratique. 

Pas  de  promesses  magiques,  des  actes. 

Notre  programme  social  est  celui  de  la  G.  G,  T. 

Convention  internationale  réduisant  la  journée  de  travail,  congés  payés,  perfection¬ 
nement  des  assurances  sociales  dans  le  cadre  des  syndicats  et  de  la  mutualité.  Création 
d'une  assurance- chômage*  Politique  de  l'émigration  des  étrangers.  Assurer  aux  chômeurs 
du  travail  et  non  l'aumône.  Habitations  à  bon  marché  et  a  loyer  moyen,  contre  le  taudis 
Réadaptation  des  crédits  en  faveur  des  vieillards,  femmes  en  couche,  familles  nombreuses 
mères  nourrices,  enfants  du  premier  âge.  Vote  de  la  loi  Massimi  attribuant  une  allocation 
annuelle  aux  mutualistes  retraites.  Exécuter  au  profit  des  anciens  combattants,  veuves 
ascendants  et  descendants  les  engagements  solennements  pris.  Extension  de  la  carte  de 
combattant  à  certains  exclus  ayant  subiL  des  risques  immédiats  de  guerre.  Assimilation  des 
mutilés  du  travail  aux  mutilés  de  guerre*  Création  de  délégués  à  la  sécurité  dans  les  entre¬ 
prises  dangereuses  et  renforcement  de  l'inspection  du  travail.  Minimum  légal  de  salaire. 
Péréquation  des  retraites.  Au  profit  des  cheminots,  respect  des  droits  acquis  et  réajustement 
des  traitements  et  retraites,  tant  pour  les  grands  réseaux  que  pour  les  réseaux  secondaires. 
Réintégration  des  cheminots  révoqués.  Ratifier  toutes  Je  s  conventions  internationales  du 
travail.  Défense  des  libertés  syndicales, 

Politique  intérieure. 

Attaché  à  la  laïcité  de  FEtat,  seul  garant  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  tolérance, 
le  Parti  radical-socialiste  ne  permet  pas  que  l'on  porte  atteinte  aux  lois  fondamentales  delà 
République. 

Il  entend  : 

Défendre  et  consolider  l’école  laïque,  rendre  effective  l’obligation  scolaire,  développer 
renseignement  post-scolaire  et  ouvrir,  avec  l’école  unique,  à  tous  les  enfants  qui  le 
méritent,  l'accès  aux  enseignements  secondaires,  supérieurs  et  techniques. 

Dans  Tordre  militaire,  réduction  de  la  durée  du  service,  meilleur  aménagement,  de 
l’armée,  réduction  des  dépenses  en  matériel  vite  périmé,  d’où  économie  permettant  la  réali¬ 
sation  des  réformes  sociales  dont  il  a  été  parlé. 

Pour  accorder  à  tous  les  garanties  efficaces  de  justice,  suppression  de  conseil  des  guerre 
et  abrogation  des  lois  scélérates  dans  ce  qu1  elles  ont  d'excessif  contre  la  liberté. 


Politique  in  ter  nationale. 

Après  l'évacuation  de  la  Rhur  et  l'exécution  du  plan  Dawes  qui  a  fait  rentrer  25  mil¬ 
liards  dans  les  caisses  du  Trésor,  après  Locarno,  le  pacte  Briand-Kellogg  {préfacés  par  le 
Protocole  de  Genève). 

Le  Parti  radical-socialiste  persiste  : 

A  poursuivre  une  politique  d'entente  et  de  rapprochement,  seule  méthode  de  paix. 
Règlement  des  conflits  par  une  procédure  obligatoire  d’arbitrage,  renforcement  des  pouvoirs 
de  la  Société  des  Nations,  parlement  des  peuples  ;  application  de  la  formule  «  à  sécurité 
partielle,  désarmement  partiel  ».  Plan  de  désarmement  général,  simultané  et  contrôlé. 
Rapprochement  franco-allemand  clef  de  voûte  de  FUnîon  européenne.  Solution  utile  et 
équitable  du  double  problème  des  réparations  et  des  dettes  interalliées;  organisation  inter- 


—  1003  — 


N®  2145 

nationale  du  travail,  de  la  production  et  de  ]a  consommation  mondiales^  désarmement 
économique  et  moral. 

Mais  nous  n 'acceptons  pas  la  formule  démagogique  :  «  pas  un  sou  pas  un  homme  » 
parce  qu'elle  n'est  pas  digne  d’hommes  sérieux,  parce  qu'elle  encouragerait  les  nationalistes 
étrangers,  parce  qu'elle  conduirait  à  la  guerre. 

Notre  parti,  qui  a  tant  fait  pour  la  paix,  dans  un  passé  récent,  continuera  à  travailler 
pour  elle,  sans  sacrifier  les  intérêts  de  îa  France, 

Maurice  ROLLAND, 


5e  circonscription  de  LYON, 

M.  BRUYÂS,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  4.052  voix. 


Citoyens, 

Cette  consultation  électorale  revêt  une  importance  particulière.  De  l'aveu  même  de 
nos  adversaires  politiques,  elle  se  produit  à  un  moment  où  l'intérêt  général  est  de  toutes 
parts  menacé. 

Négligeant  les  avertissements  des  républicains,  Gouvernements  et  majorité  de  droite 
ont  placé  ce  pays  dans  une  situation  à  tout  le  moins  difficile. 

Au  point  de  vue  financier,  les  Gouvernements  «  de  la  prospérité  et  de  la  bonne 
humeur  i>  et  les  droites  «  réalistes  »  lèguent  à  la  prochaine  législature  : 

bn  budget  en  déficit  (7  milliards),  alors  qu'ils  Lavaient  trouvé,  en  1928,  avec  de  larges 
excédents  ; 

Un  Trésor  presque  vide,  alors  quJil  leur  avait  été  remis  parfaitement  opulent  ; 

Une  dette  en  voie  d  accroissement,  alors  qu'il  Pavait  reçue  en  voie  d'amortissement* 

Dans  le  cadre  économique,  Gouvernements  et  majorité  de  droite  ont  su  ni  prévoir  la 
crise,  ni,  non  plus,  en  atténuer  les  effets,  au  moins  au  regard  de  la  partie  du  monde  du  tra¬ 
vail  en  chômage,  par  une  mise  en  exécution  rapide  d'un  programme  de  grands  travaux, 
utilisant,  à  cette  fin,  1  épargné  française.  Us  ont  fait  mieux  :  ne  se  sont-ils  pas  refuses,  en 
dépit  de  la  pressante  intervention  du  président  Herriot,  à  étudier  l'organisation  de  l'assu- 
rance- chômage,  cependant  pratiquée  dans  dix  pays? 

Ue  plus,  les  plaintes  légitimes  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie  n’ont  trouvé 
nul  écho  chez  des  hommes  préoccupes  avant  tout  de  répondre  aux  appels  de  détresse  de 
grandes  entreprises  capitalistes  en  vue  de  renflouement, 

far  ailleurs,  les  partis  de  droite  if  ont-ils  pas  combattu  cette  réforme  cependant  lcgi- 
imc  de  l  égalité  des  enfants  devant  l'Instruction  ? 

Nous  a-t-on,  au  moins,  dans  l'ordre  extérieur,  rapprochés  de  la  paix  ?  Certes,  pas. 

Les  grands  problèmes  internationaux  des  dettes,  des  réparations  et  du  désarmement 
sont  remis  en  cause. 

Ce  n  est  pas  qu’en  ces  matières,  les  hommes  de  droite  aient  hésité  dans  les  reniements. 
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Us  avaient  pris,  devant  le  corps  électoral,  en  1928,  rengagement  de  ne  point  accepter  les 
■dettes,  qu’une  clause  de  sauvegarde  ne  leur  soit  consentie* 

Us  nous  ont  fait  débiteur  sans  condition* 

Quant  aux  réparations,  ils  ont  abandonne  le  plan  Dawes,  qui  a  rapporté  25  milliards  à 
la  France  et,  par  là  même,  largement  contribué  au  redressement  financier*  pour  lui  substi¬ 
tuer  le  plan  Young,  aujourd’hui  refusé  par  l'Allemagne  et  démoli  par  la  proposition  Iloower, 

Us  nous  ont  fait  créancier  presque  sans  espérance. 

Ainsi,  rien  n'est  solutionné.  Et  voici,  à  nouveau*  dans  le  monde,  la  France  seule. 

L'action  des  partis  de  droite  a,  on  le  voit,  abouti  à  une  triple  faillite  :  économique, 
monétaire  et  extérieure. 

A  l’extérieur,  comme  à  l'intérieur,  tout  est  à  redresser* 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  l’entente  de  tous  les  vrais  républicains  est  indispensable* 
Elle  peut,  mieux,  elle  doit  se  faire  autour  du  programme  de  paix  extérieure,  de  justice 
fiscale,  dJaméliorations  sociales  et  de  laïcité  du  parti  radical  et  radical- socialiste* 

Citoyens, 

C'est  ce  programme  que  nous  soumettons  à  nouveau  à  votre  approbation. 

Parti  pacifiste,  le  parti  radical  et  radical-socialiste  se  déclare  pour  l'œuvre  de  Fentente 
des  peuples,  et  notamment  de  l'entente  franco-allemande  qui  en  est  la  condition  nécessaire. 
Problème  qui  domine  tous  les  autres,  à  l’heure  où  une  crise  économique,  d  une  particulière 
gravité,  sévit  sur  toutes  les  nations. 

Seul  le  retour  aux  sentiments  de  confiance  et  de  solidarité  entre  elles  leur  permettra 
d’éviter  de  rbuvclles  souffrances  et  rie  guérir  leurs  maux* 

Notre  parti  s'affirme  également  en  faveur  du  désarmement  général  simultané  et  con¬ 
trôlé,  qui  assurera  à  Loua  les  pays  et,  en  particulier,  à  la  France,  la  véritable  sécurité. 

L’Europe  en  est  à  choisir  aujourd’hui  enlre  l’union  et  la  ruine. 

En  même  temps  que  cette  œuvre  primordiale,  le  parti  radical  et  radical-socialiste  entend 
poursuivre  la  réalisation,  à  l'intérieur,  des  réformes  essentielles  qu’il  ne  cesse  de  défendre  ; 

Ecole  unique,  obligation  scolaire  effective,  prolongation  de  la  scolarité. 

Contrôle  par  îa  nation  des  grandes  coalitions  d'intérêts  qui  prétendent  dominer  l'Etat 
et  écraser  de  petits  intérêts,  cependant  iêgi limes. 

Exécution  d'un  vaste  plan  d’outillage  national  assuré  par  l’épargne  française,  trop  sou¬ 
vent,  aujourd’hui  encore,  orientée  vers  des  emplois  décevants. 

Refonte  du  système  fiscal  actuel,  en  donnant  la  prépondérance  aux  impôts  directs,  afin 
d’introduire 'dans  la  répartition  des  charges  entre  citoyens  plus  de  justice* 

Création  d’une  assurance -chômage,  etc, 

Telles  sont,  en  résumé,  les  réformes  que  défendra,  avec  sa  ténacité  coutumière  et  son 
habituel  dévouement,  le  citoyen  Claude  Bruyas,  votre  député  sortant,  si,  comme  nous  en 
avons  l’assurance,  vous  faites  de  votre  élu  d’hier  voLre  député  de  demain* 

Démocrates  croix-roussiens, 

C’est  sur  ce  programme  que  vous  êtes  appelés  à  vous  prononcer  une  fois  de  plus. 

Vous  avez  choix  entre  trois  doctrines  : 

L’une  représente  la  révolution,  la  dictature  d'une  minorité,  la  fin  de  la  liberté  de  pensee, 
une  ère  de  violence,  la  guerre  civile* 

L’autre  représente  la  domination  des  puissances  d’argent,  les  questions  mercanti  es 

primai]!  tout,  le  règne  de  la  congrégation  économique  du  haut  patronat  et  de  la  banque, 

ligués  contre  les  intérêts  véritables  de  la  masse,  de  la  nation* 

Les  hommes  d'extrême  gauche  se  réclament  de  la  première. 
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Les  hommes  de  droite,  quoique  habilement  fardés  d’une  cliquette  4  républicaine  démo- 
cra tique  »,  expriment  3a  seconde* 

Contre  ces  doctrines  de  conservation  et  de  révolution,  le  parti  radical  et  radical-socia¬ 
liste,  en  toute  clarté,  affirme  la  sienne* 

Vous  savez  : 

Qu'il  est  un  parti  pacifiste  ; 

Quil  est  en  faveur  des  réformes  et  du  progrès  ; 

Qu’il  lutte  contre  les  privilèges  et  les  abus  de  tous  ordres  ; 

Qu’il  n’a  jamais  hésité  à  prendre,  à  tous  les  degrés,  les  responsabilités  du  pouvoir; 
Enfin,  qu’il  a  pris  une  part  décisive  à  l'œuvre  des  réformes  déjà  accomplies,  au  reste 
contre  l'obstruction  des  droites  et  de  l'extrême  gauche. 

Votre  devoir  n'esl-il  pas,  dès  lors,  tout  tracé  ? 

Vous  connaissez  le  citoyen  Bruyas  et  vous  l'avez  vu  au  travail,  depuis  plus  de  douze 
ans  :  vous  connaissez  le  programme  qu’il  défendra  au  Parlement,  donc,  pas  d’hésitation  1 

Affirmez  à  nouveau  sur  son  nom  votre  foi  et  votre  volonté  démocratiques  en  votant  et 
en  faisant  voter  pour  le  citoyen 

Claude  BRUYAS 

Conseiller  général. 

Député  sort  ant  * 


6e  circonscription  de  LYON. 

M.  FÉVRIER,  S*  F.  ï.  O. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  - —  7,139  voix* 


Notre  Programme. 

Lutte  contre  la  guerre  : 

Désarmement  général  simultané  et  contrôlé* 

Organisation  politique  et  économique  internationale. 
Suppression  de  la  diplomatie  secrète* 

Abandon  du  système  d’équilibre  et  des  alliances  particulières, 
Réduction  du  service  militaire  à  six  mois. 

Lutte  contre  l'insécurité  du  travail  : 

Semaine  de  quarante  heures. 

Contrôle  ouvrier, 

Ass  u  ra  n  ce-e  h  ô  m  a  ge . 

Lut  Le  contre  l’anarchie  de  la  production  : 

Offices  publics. 

Nationalisations* 
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Lutte  contre  la  spéculation  capitaliste  ; 

Organisation  du  crédit. 

Protection  de  l'épargne* 

Contrôle  des  banques* 

Lutte  contre  l'iniquité  politique  : 

Représentation  propo  rL  io  n  ri  elle* 

Suffrages  des  femmes* 

Lutte  contre  l'ignorance  : 

Egalité  des  enfants  devant  l'instruction. 

Laïcité  et  sfaLut  unique  de  l'éducation  nationale. 

Lutte  contre  le  taudis  : 

Dotations  plus  importantes  aux  offices  d’habitations* 

Réglementation  et  taxation  des  loyers  limitant  les  abus. 

Moratoire  et  allocations  en  faveur  des  locataires  chômeurs* 

Réquisition  des  locaux  vacants* 

Lutte  contre  r insécurité  des  petits  commerçants  : 

Suppression  du  chiffre  d’affaires;  substitution  d'un  impôt  unique  à  la  production. 
Garantie  et  protection  de  la  propriété  commerciale,  résultat  du  travail  et  de  F  activité. 

Latte  contre  la  misère  des  vieux  travailleurs  : 

Amélioration  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Allocation  à  tous  les  vieux  travailleurs  exclus  des  assurances  sociales* 

Respect  et  sauvegarde  des  droits  des  victimes  de  la  guerre. 

André  FEVRIER 

Député  sortant. 

Membre  de  la  Commission  des  travaux  publies* 
Secrétaire  du  Groupe  parlementaire  de  défense  dea  eheoùnota. 
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1“  circonscription  de  LYON. 

M.  BARBERO,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  — 7.526  voix 


Appel  des  élus  et  des  militants  aux  électeurs  des  Brolteaux. 

Gi  ioyens, 

L’heure  est  venue,  pour  la  majorité  qui  depuis  quatre  années  sévit  au  Palais -Bourbon, 
de  rendre  des  comptes  et,  pour  les  électeurs,  d’en  exiger. 

Cette  majorité  a  soulevé  la  réprobation  du  pays  républicain.  Elle  le  sait. 

Pour  échapper  à  l’implacable  verdict  qui  l’attend,  elle  a  -  après  avoir  épuisé  à  son 
égard  toutes  les  formes  de  l'insolence  —  essayé  d’attirer  in  extremis  le  Parti  radical  et 
radical-socialiste  dans  une  «  combinaison  »  ministérielle  où  il  aurait  servi  d'ota-e  et  de 
caution.  Hase  aisément  déjouée* 

Elle  a  ensuite,  au  cours  de  pénibles  débats  qui  n’onL  rîen  ajouté  à  son  prestige,  tenté 
de  mutiler  les  les  droits  du  suffrage  universel  et  d’en  fausser  la  redoutable  expression. 

Enfin,  à  court  cl  expédients,  elle  confie  aujourd'hui  a  ses  augures  îe  soin  de  lui  pro¬ 
curer  des  excuses  et  des  alibis,  et  nous  voyons  des  Ministres  savamment  stylés  improviser 
de  hâtives  plaidoiries  et  se  livrer  à  l'intérieur  et  à  l’extérieur  à  des  initiatives  dont  le  moins 
qu  on  puisse  en  dire  est  qu’elles  sont  bien  tardives  et  qu'elles  manquent  de  sincérité* 

Petits  procédés.  Mesquines  précautions. 


#  * 


Le  pays  attend  des  Partis  un  effort  du  ne  autre  qualité*  • 

La  question  qui  se  pose  à  la  conscience  du  peule  français  est  plus  grave,  plus  haute  et 

plus  pressante  que  celle  du  sort  de  quelques  hommes  préoccupés  seulement  de  leur 
réélection* 

Le  Parti  radical  et  radical-socialiste  est  fermement  décidé  à  évoquer,  dans  toute  son 
ampleur,  la  situation  véritable  du  pays  et,  d’abord,  à  établir  le  bilan  des  quatre  années  de 
politique  incohérente  et  sans  idéal* 

En  1928,  la  France,  avec  Briand,  était  partout  respectée.  Son  prestige  eo  Europe  cen¬ 
trale  était  intact.  Ses  droits  sur  l'Allemagne  incontestés.  Pour  elle,  l'Amérique  et  l’AnHe- 
terre  avaient  encore  des  égards, 

M.  Laval  et  M.  Tardieu,  à  l’occasion  de  voyages  sensationnels,  en  compagnie  de  photo- 
graphes  et  de  publicistes >  ont  changé  tout  cela* 

Ln  1932,  la  France  est  isolée  et  bafouée.  Nous  avons  sauvé  le  dollar  et  M.  Iloovcr 
nous  abandonne.  Nous  avons  perdu  2  milliards  et  500  millions  dans  la  défense  de  la  livre 
S  rmg  el  ‘'Angleterre  a  aussitôt  fermé  ses  portes  à  nos  produits.  Et  l’Allemagne  ainsi 
encouragée,  a  rompu,  sans  même  s’excuser,  de  solennels  engagements. 

J41  la  France  était  en  pleine  prospérité.  Elle  était  même  de  bonne  humeur 
En  1932  la  classe  ouvrière,  admirable  de  sang-froid,  souffre  d’une  crise  de  chômage 

di.mîr  r  h‘st01re  da  aot^e  Pa7s  et  9ui,  auLant  dans  ses  intérêts,  l’atteint  dans  sa 
e  e-  es  artisans,  les  petits  industriels  et  commerçants  sont  prêts  do  désespoir  La 

oyenne  bourgeoisie  ne  peut  plus  subsister.  La  bonne  humeur  s’est  réfugiée  chez  d’habiles 
urfnquiers. 

nibilité,  *C  bud&et  étaiL  en  équilibre.  La  trésorerie  possédait  19  milliards  de  dispo- 
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En  1932,  le  Trésor  est  vide  et  le  budget,  malgré  d'habiles  maquillages,  accuse 
déficit  da  3  milliards  qui,  A  bref  délai,  sera  de  7  milliards. 

Oii  est  passé  l'argent  ? 

Logique  impitoyable  ;  Ces  hommes  qui  parlent  de  là  paix  sans  y  croire  entretiennent 
en  Europe  et  dans  le  monde  une  atmosphère  de  défiance  et  de  crainte  qui  paralyse  la  vie 
économique  et,  par  voie  de  conséquence,  tarit  les  ressources  budgétaires.  Us  creusent  ainsi 
de  leurs  mains  —  inconsciemment,  nous  le  croyons  —  mais  avec  une  certitude  effrayante 
dans  le  budget  de  leur  pays,  ces  déficits  vertigineux  dont  le  caractère  chronique  fait  courir 
à  Tordre  social  les  plus  graves  dangers. 

Le  Parti  radical  et  radical-socialiste  enregistre,  dans  tous  les  domaines,  l’irrémédiable 
faillite  des  théories  hasardeuses,  étroites  et  sans  foi  de  M,  Tardieu. 


Cette  faillite,  il  l’avait  prévue  et  annoncée.  Il  a  le  droit  de  stigmatiser  ceux  qui 
font  subir  au  pays  l’incalculable  dommage* 


dommagi 


en 


* 

*  * 


Il  ne  se  borne  pas  à  critiquer.  Il  offre  des  solutions. 

D’abord  —  et  rigoureusement —  des  économies.  Plus  de  dépenses  somptuaires.  Plus 
do  budgets  de  prestige  et  d’apparat. 

Ensuite,  par  l’assurance  chômage,  mettre  la  classe  ouvrière  a  l’abri  des  angoisses  qui 
Tétreîgnent  aujourd'hui* 

Rassurer  le  moyen  et  le  petit  commerce,  la  moyenne  et  la  petite  industrie  en  écartant 
obstinément  toute  éventualité  d’impôt  nouveau  et  en  mettant  à  l’étude  un  aménagement 
plus  judicieux  et  plus  équitable  des  impôts  existants. 

Enfin,  préparer  la  démocratie  aux  luttes  économiques  de  demain  en  réalisant,  par 
l’école  unique,  la  sélection  et  T  orientation  professionnelle  de  scs  enfants. 

Mais  le  mal  dont  souffre  la  France  a  sa  véritable  origine  dans  le  chaos  international*  Le 
remède  doit  en  être  recherché  dans  ïa  paix  internationale,  militaire  et  économique,  fondée 
sur  lcgf'espect  des  contrats  librement  consentis. 

Le  Parti  radical  et  radical-socialiste  s’enorgueillit  de  posséder  A  sa  tète  Thomme  d’État 
éminent  qui  a  rédigé  le  protocole  et  dont  la  formule  «  arbitrage,  sécurité,  désarmement  » 
sera  pour  l'Europe  la  loi  de  demain. 

Groupé  autour  d'Édouard  Herrïot,  il  entend  exiger  la  préparation  et  l’application,  dans 
les  relations  internationales,  de  méthodes  nouvelles,  humaines  et  cohérentes,  susceptibles  de 
créer  l'apaisement  des  esprits  et  de  ramener  la  confiance  indispensable  à  la  reprise  des 
affaires. 

Il  entend  que  soient  rendus  à  la  Société  des  Nations  tout  son  prestige  et  toute  son 
autorité  et  qu’elle  soit  réintégrée  dans  son  rôle  d’arbitre  souverain  et  respecté* 

* 

#  * 


Pour  réaliser  un  aussi  vaste  programme,  nous  avons  pensé  qu’il  convenait  de  placer  aux 
côtés  de  ceux  qui  en  auront  la  mission  et  la  responsabilité  des  hommes  droits,  expérimentés, 
probes  et  fidèles* 

Le  Comité  radical  et  radical-socialiste  du  6e arrondissement,  s’inspirant  uniquement  de 
ce  souci,  a  porté  son  choix,  pour  le  scrutin  du  VT  mai,  sur  le  citoyen 


J.  BARBERO 

Conseiller  général,  adjoint  au  maire. 

Membre  du  Conseil  supérieur  de  î1  Assistance  publique. 


Électeurs  des  Brotleaux, 
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Le  citoyen  Barbero  vous  représente  depuis  1904  au  Conseil  municipal.  Il  est  adjoint  à 
la  mairie  du  6e  arrondissement  depuis  vingt-quatre  années,  administrateur  et  président  du 
Bureau  de  bienfaisance  depuis  1908.  Par  deux  fois,  vous  lui  avez  confié  le  mandat  de 
conseiller  général.  Dans  cette  assemblée,  ses  qualités  d’administrateur  lui  ont  valu  d'être 
nommé  aussitôt  membre  de  la  Commission  départementale.  Il  s’occupe,  en  outre  d'un 
grand  nombre  d’œuvres  de  bienfaisance  et  d’éducation  et  dans  les  multiples  Fonctions  qu’il 
assume  ainsi,  il  réunit  l’unanimité  des  sympathies  par  le  libéralisme  do  son  caractère,  sa 
générosité  et  sa  profonde  et  humaine  compréhension  des  hommes  et  des  situations. 

Le  passé  du  citoyen  Barbero  est  le  plus  sur  garant  de  son  avenir.  Il  a  servi  la  démo¬ 
cratie  par  amour  pour  les  humbles  et  non  par  ambition.  11  continuera  à  lui  être  fidèle,  tl 
n’est  pas  à  crairidre  qu’il  trahisse  jamais,  pour  de  vaines  questions  d'amour-propre,  son 
parti,  ni  ses  amis,  ni  son  passé,  ni  ses  électeurs  des  Brotteaux.  Il  est  un  vivant  exemple 
d'honnêteté  politique.  Cette  garantie  est,  à  l'heure  actuelle,  particulièrement  précieuse  à 
cause  de  sa  rareté. 


Citoyens, 

Le  vote  que  vous  allez  émettre  revêt,  du  fait  des  circonstances  nationales  et  interna* 
tionales,  une  importance  exceptionnelle* 

Le  monde  entier  a  les  yeux  fixés  sur  la  France  et  Genève  attend,  pour  déterminer  1 
I  orientation  définitive  de  son  activité  politique  et  économique,  de  connaître  sa  volonté. 

Le  Parti  radical  et  radical- socialiste,  fier  de  la  confiance  que  lui  a  témoignée  le  pays 
lors  des  dernières  élections  cantonales  est  sûr  de  répondre  aux  aspirations  profondes  de  la 
démocratie  en  disant:  Sécurité  de  la  France  d'abord.  Puis,  une  fois  cette  condition  essen¬ 
tielle  réalisée 3  poursuivre  par  tous  les  moyens  la  conquête  de  la  paix  universelle  pour 

rendre  aux  travailleurs  de  tous  les  pays,  de  toutes  les  conditions,  un  peu  de  ioie  par  te 
travail. 

A  l  appel  que  nous  vous  adressons,  vous  répondrez  en  votant  en  masse,  le  jour  symbo¬ 
lique  du  1er  mai,  pour  le  citoyen 


J.  BARBERO 

Conseiller  général  adjoint  an  maire. 

Membre  du  Conseil  supérieur  de  rAsaisLance  publique. 
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8*  circonscription  de  LYON, 

M.  RICHARD,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.Î77  voix. 


PnOGKAMME, 

Politique  économique. 

Partant  de  ce  principe,  que  l'économique  conditionne  la  politique,  nous  voulons  que* 
dans  le  plus  bref  delai,  soit  enfin  posée,  dans  le  cadre  international,  la  question  du 
redressement  économique  mondial,  qui  peut  et  doit  être  réalisé  par  la  réglementation  inter¬ 
nationale  de  la  production  des  échanges. 

La  Conférence  que  nous  préconisons  devra  tenir  compte  des  suggestions  du  Bureau 
international  du  travail,  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail  et  le  maintien  du  salaire 
vital  indispensable  au  fonctionnement  régulier  du  marché  do  la  consommation,  et  au  juste 
bien-être  que  chaque  travailleur  a  le  droit  d'exiger,  pour  lui  et  sa  famille. 

Quant  au  chômage,  qui  est  la  résultante  directe  du  déséquilibre  économique  mondial, 
nous  devons,  en  attendant  sa  disparition  totale,  envisager  résolument  toute  une  série  de 
mesures  dont  les  principales  peuvent  être  les  suivantes  : 

jf°  Organisation,  plus  r&tïonneîîe,  de  la  distribution  des  secours  et  allocations  aux 
malheureux  ouvriers  et  employés,  astreints,  contre  leur  volonté,  à  un  chômage  forcé  ; 

2°  Réorganisation  du  crédit  bancaire  conformément  aux  suggestions  du  commerce  et 
de  l’i  nd  us  trie  ; 

3°  Recherche  des  dispositions  législatives  destinées  à  résoudre  sur  le  plan  des  grandes 
lignes  tracées  dans  notre  programme  social,  financier  et.  intérieur,  les  problèmes  de 
l'assurance  chômage  et  des  impôts  et  loyers  dus  par  les  ouvriers,  employés  commerçants  et 
industriels  victimes  du  chômage  ou  de  la  crise  ; 

4°  Développement  des  grands  travaux  nationaux,  départementaux  et  communaux; 

5e  Etude,  dans  le  cadre  international,  de  la  réduction  de  la  durée  de  la  journée  légale 
de  travail  ; 

Institution  des  congés  payés; 

7°  Abaissement  de  l'âge  de  la  retraite  ; 

8Û  Elévation  de  l'age  de  la  scolarité. 

L’ensemble  de  ces  mesures,  qui  ne  sont,  nous  le  reconnaissons,  que  des  pallia tif s,  ont 
pour  unique  objet  d'améliorer  la  situation  présente,  en  attendant  que,  de  toute  urgence,  le 
programme  de  fond,  c'est-à-dire  la  réorganisation  de  f  économie  mondiale,  telle  que  nous  la 
préconisons,  soit  un  fait  accompli!, 

Réformes  sociales* 

1°  Refonte  de  la  loi  du  9  avril  1898,  visant  les  accidentés  du  travail  que  nous  voulons, 
d'accord  avec  les  revendications  de  la  Fédération  nationale  des  mutiles  du  travail,  assimile1, 
aux  victimes  de  la  guerre. 

Notre  formule  est  la  suivante  :  à  invalidité  égale  pension  égale.  ^ 

Reviser  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  avec,  comme  objectif,  la  disparition  0  a 
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paperasserie  inutile.  Incorporation,  dans  la  loi,  des  salariés  au  delà  du  plafond  actuel  êe 
18,000  francs  Constitution  dune  retraite  pour  les  vieux  travailleurs  exclus,  tout  à  la  foie* 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  et  des  assurances  sociales  ; 

2°  Revalorisation  des  rentes  des  mutualistes  d  avant  guerre  par  application  tTuii 
coefficient  correspondant  à  la  dévalorisation  de  la  monnaie  ; 

30  Protection  efficace  des  familles  nombreuses  ; 

4°  Développement  de  l’hygiène  sociale  par  la  création  de  nouveaux  préventoria  et 
panatoria  ; 

5*  Extension  de  la  loi  de  192$  sur  les  habitations  à  bon  marché,  et  simplification  du 
mécanisme  fonctionnant  actuellement  pour  Tobtention  des  prêts  collectifs  et  individuels* 

6°  Réforme  dans  un  sens  plus  généreusement  humain,  de  la  loi  du  14  juillet  1905  sur 
rassis  Lance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  ; 

7#  Mise  à  l’étude  de  l’assurance  chômage  comportant  des  dispositions  susceptibles 
d’éviter  Terreur  commise  par  ia  législation  anglaise  ; 

8Ü  Défense  des  libertés  syndicales,  en  accord  avec  la  C,  G.  T«  ; 

9°  Intervention  énergique  auprès  du  Sénat  en  vue  d'obtenir  promptement  le  vole  de  la 
loi  sur  les  congés  payés  ; 

10ô  Vigoureuse  reprise  des  revendications  des  cheminots  révoqués,  retraités,  en  activité 
et  tout  particulièrement  des  mécaniciens  et  chauffeurs  victimes  d’un  véritable  déni  de 
justice  ; 

11°  Défense  active  des  revendications  exprimées  par  k  Fédération  des  anciens 
combattants  ; 

12“  Développement  de  renseignement  général  :  technique  et  agricole  ; 

J 3°  Réalisation  de  la  gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés. 

Politique  financière  t  intérieure  et  extérieure. 

Le  Parti  radical-socialiste  est  convaincu  que  l'œuvre  de  redressement  ne  peut  être 
mené  à  bien  qu’à  la  condition  de  barrer  résolument  la  route  au  déficit  en  établissant  un 
budget  rigoureusement  équilibré. 

Nous  inscrivons  dans  notre  programme  les  réformes  suivantes  : 

1°  Réductions  importantes  des  budgets  de  guerre  au  fur  et  à  mesure  que  la  sécurité 
recherchée  au  sein  de  la  Société  des  Nations  et  de  la  Conférence  du  désarmement  assurera 
l’indépendance  de  la  France  sincèrement  pacifique  ; 

2°  Réalisation  des  économies  possibles  par  la  simplification  de  la  gestion  admnîstra 
tive  des  divers  départements  ministériels; 

Z*  AU èg eréenL  par  un  meilleur  aménagement  de  k  part  contributive  fournie  par  les 
diverses  professions  des  charges  fiscales  trop  lourdes  qui  pèsent  sur  les  ouvriers,  commer¬ 
çants  et  industriels  ; 

4°  Réduction  de  l’impôt  sur  les  salaires  par  l’élévation  de  rabattement  à  la  base  qui 
doit  être  porté  de  10,000  à  12,000,  pour  correspondre  au  salaire  minimum  vital  ; 

5°  i  ransfprmation  progressive  de  l’impôt  sur  le  chiffre  cPaffaire  en  une  taxe  unique  ou 
fe  Ton  des  stades  de  la  production  ; 

6°  Suppression  de  la  double  païen  Le  frappant,  simultanément,  Je  loyer  commercial  et 
1  habitation  privée  ; 

Réforme  du  droit  proportionnel  de  la  patente  dans  un  sens  mieux  harmonisé  avec  le 
prix  actuel  des  loyers  ; 

Réforme  de  la  loi  du  30  juin  1926,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  reprise  des  ascen¬ 
dants  et  descendants  du  propriétaire  et  fixation  du  plafond  des  loyers  commerciaux  ; 

9'  Suspension,  pendant  la  durée  du  chômage,  de  l’application  des  paliers  dkugmenta- 
tion  des  loyers  prévus  par  k  loi  du  29  juin  1929; 
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,  10°  Recherche,  pendant  la  période  de  crise,  des  mesures  et  moyens  destinés  à  maintenir 

dans  les  lieux  loués,  les  ouvriers  et  employés  victimes  du  chômage  ; 

11°  Révision  de  la  convention  de  1920  passée  entre  l’Etat  et  les  grands  réseaux 
ferroviaires  ; 

J 2*  Mise  en  œuvre  de  toutes  les  dispositions  utiles  pour  barrer  la  route  au  déficit  du 
budget  de  l'Etat  et  des  grands  réseaux  ferroviaires  ; 

13*  Partisan  de  la  liberté  de  conscience  et  attaché  à  la  laïcité  efiective  de  l’Etat,  k 
Parti  radical-socialiste  ne  tolérera  pas  que  F  on  porte  atteinte  aux  lois  sociales,  fiscales,  sco¬ 
laires,  laïque*  qui  constituent  les  assises  de  la  République. 

Rufin  dans  Je  cadre  de  la  paix  extérieure,  le  Parti  radical-socialiste  proclame,  une  fois 
de  plus,  qu’il  est  fermement  attaché  à  la  paix  entre  tous  les  peuples  et  qu’il  continuera,  à 
l'ombre  du  grand  citoyen  Briand,  et  aux  côtés  de  son  disciple  le  citoyen  Edouard  Herriot, 
notre  Président,  F  œuvre  de  régénération  humaine  et  de  paix  internationale  déjà  largement 
ébauchée  au  sein  de  la  Société  des  Nations. 

Mais,  considérant,  ainsi  que  nous  le  soulignons  au  début  de  cet  exposé,  que  la  paix 
internationale  est  étroitement  liée  à  la  réorganisation  économique  mondiale,  nous  voulons 
d'abord,  et  par  dessus  tout,  que  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale  cesse  T  anarchie  écono¬ 
mique,  germe  de  discordes  intérieures  et  extérieures. 

Ce  qu’il  faut  dans  une  société  parfaitement  organisée,  telle  que  nous  la  concevons,  c’est 
que  la  triple  cheville  ouvrière,  commerce,  industrie  et  travail,  soit  garantie  contre  l'instabi¬ 
lité  et  l'insécurité  du  lendemain, 

(a  est  à  cet  Le  tâche  que  nous  voulons  travailler  de  toutes  nos  forces  et  c'est  pour  sa 
réalisa  lion  que  nous  vous  convions.,  dès  le  premier  tour,  à  répondre  à  notre  sincère  appel, 

Paul  RICHARD. 


9e  circonscription  de  LYON. 

M.  MASSIMI,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  4,165  voix 


Programme. 

Politique  éaonom ique , 

Partant  dç  ce  principe,  que  T  économique  conditionne  la  politique,  nous  voulons  quet 
dans  le  plus  bref  délai,  soit  enfin  posée,  dans  le  cadre  international,  la  question  du  réel  résu¬ 
ment  économique  mondial,  qui  peut  et  doit  être  réalisé  par  la  réglementation  internationale 
de  la  production  et  des  échanges. 

La  Conférence  que  nous  préconisons  devra  tenir  compte  des  suggestions  du  Bureau 
international  du  travail,  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail  et  le  maintien  du  salaire 
vital  indispensable  au  fonctionnement  régulier  du  marché  de  la  consommation,  et  au  juste 
bien-être  que  chaque  travailleur  a  Je  droit  d'exiger,  pour  lui  et  sa  famille. 

Quant  au  chômage,  qui  est  la  résultante  directe  du  déséquilibre  économique  mondial 
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nous  devons,  en  attendant  sa  disparition  totale,  envisager  résolument  toute  une  série  de 
mesures  dont  les  principales  peuvent  être  les  suivantes  : 

1Q  Organisation ,  plus  rationnelle,  de  la  distribution  des  secours  et  allocations  aux 
malheureux  ouvriers  et  employés,  astreints,  contre  leur  volonté,  à  un  chômage 
forcé  ; 

%*  Réorganisation  du  crédit  bancaire  conformément  aux  suggestions  dq  commerce  et 
de  l'industrie  ; 

3°  Recherche  des  dispositions  législatives  destinées  à  résoudre  sur  le  plan  des  grandes 
lignes  tracées  dans  notre  programme  social,  financier  et  intérieur,  les  problèmes  de  l'assu¬ 
rance  chômage  et  des  impôts  et  loyers  dns  par  les  ouvriers,  employés,  commerçants  et 
industriels  victimes  du  chômage  ou  de  la  crise  ; 

4Ü  Développement  des  grands  travaux  nationaux,  départementaux  et  communaux  ; 

§Q  Etude!  dans  le  cadre  international,  de  la  réduction  de  la  durée  de  la  journée  légale 
de  travail  ; 

6°  Institution  des  congés  payés; 

7°  Abaissement  de  T  âge  de  la  retraite  ; 

8°  Elévation  de  l’âge  de  la  scolarité. 

L'ensemble  de  ees  mesures  qui  ne  sont,  nous  le  reconnaissons,  que  des  palliatifs 
ont  pour  unique  objet  d'améliorer  la  situation  présente,  en  attendant  que,  de  toute  urgence, 
le  programme  de  fond,  c’est-à-dire  la  réorganisation  de  l'économie  mondiale,  telle  que  nous 
la  préconisons,  soit  enfin  un  fait  accompli, 

fiéf  o  rmes  soc m les  * 

1°  Refonte  de  la  loi  du  9  avril  1898,  visant  les  accidentés  du  travail  que  nous  voulons, 
d’accord  avec  les  revendications  de  la  Fédération  nationale  des  mutilés  du  travail,  assimiler 
aux  victimes  de  îa  guerre» 

Notre  formule  est  la  suivante  :  à  invalidité  égale  pension  égale* 

Réviser  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  avec,  comme  objectif,  la  disparition  de  la 
paperasserie  inutile*  Incorporation,  dans  la  loi,  des  salariés  au  delà  du  plafond  actuel  de 
18*000  francs*  Constitution  d’une  retraite  pour  les  vieux  travailleurs  exclus,  tout  à 
la  lois,  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  et  des  assurances  sociales  ; 

2°  Revalorisation  des  rentes  des  mutualistes  d’avant  guerre  par  application  d  un  coeffi¬ 
cient  correspondant  à  la  dévalorisation  de  la  monnaie , 

3°  Protection  efficace  des  familles  nombreuses  ; 

4°  Développement  de  î  hvgiène  sociale  par  la  création  de  nouveaux  préventoria  et 
sanatoria  ; 

à0  Extension  de  la  loi  de  1928  sur  les  habitations  à  bon  marché,  et  simplification 
du  mécanisme  fonctionnant  actuellement  pour  l’obtention  des  prêts  collectifs  et  indi¬ 
viduels  ; 

6°  Réforme,  dans  un  sens  plus  généreusement  humain,  de  la  loi  du  14  juillet  1905  sur 
1  assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables; 

7&  Mise  h  l' étude  de  l’assura nce  chômage  comportant  des  dispositions  susceptibles 
à  éviter  1  erreur  commise  par  la  législation  anglaise  ; 

8“  Défense  des  libertés  syndicales,  en  accord  avec  la  G,  G*  T»  ; 

9Û  Intervention  énergique  auprès  du  Sénat  en  vue  d’obtenir  promptement  le  vote  de  la 
Wi  sur  les  congés  payés  ; 

10°  Vigoureuse  reprise  des  revendications  des  cheminots  révoqués,  retraites,  en  activité 
et  tout  particulièrement  des  mécaniciens  et  chauffeurs,  victimes  d  on  véritable  déni  de 
justice  ; 
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11*  Défense  active  des  revendications  exprimées  par  la  Fédération  des  anciens  com¬ 
battants  ; 

12°  Développement  de  renseignement  général  :  technique  et  agricole  ; 

13°  Réalisation  de  ta  gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés. 

Politique  financière ^  intérieure  et  extérieure* 

Le  parti  radical-socialiste  est  convaincu  que  l’oeuvre  de  redressement  ne  peut  être 
menée  à  bien  qu’à  la  condition  de  barrer  résolument  la  route  au  déficit  en  établissant  un 
budget  rigoureusement  équilibré. 

Nous  inscrivons  dans  notre  programme  les  réformes  suivantes  : 

1°  Réduction  importante  des  budgets  de  guerre  au  fur  et  à  mesure  que  ïa  sécurité 
recherchée  au  sein  de  la  Société  des  Nations  et  de  la  Conférence  du  désarmement  assurera 
rindépendance  de  la  France,  sincèrement  pacifique  ; 

2*  Réalisation  des  économies  possibles  par  la  simplification  de  la  gestion  administrative 
des  divers  départements  ministériels  ; 

3°  Allégement,  par  un  meilleur  aménagement  de  la  part  contributive  fournie  par  les 
diverses  professions  des  charges  fiscales  trop  lourdes  qui  pèsent  sur  les  ouvriers,  commer¬ 
çants  et  industriels  ; 

1°  Réduction  de  l’impôt  sur  les  salaires  par  l’élévation  de  rabattement  à  la  base  qui 
doit  être  porté  de  10.000  à  12.000,  pour  correspondre  au  salaire  minimum  vital  ; 

5°  Transformation  progressive  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaire  en  une  taxe  unique  ou 
à  Tun  des  stades  de  la  production  ; 

6°  Suppression  de  la  double  patente  frappant,  simultanément,  le  loyer  commercial  et 
l’habitation  privée  ; 

7°  Réforme  du  droit  proportionnel  de  la  patente  dans  un  sens  mieux  harmonisé  avec  le 
prix  actuel  des  loyers  ; 

85  Réforme  de  la  loi  du  30  juin  1026,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  reprise  des 
ascendants  et  descendants  du  propriétaire  et  fixation  du  plafond  des  loyers  commer¬ 
ciaux  ; 

9°  Suspension,  pendant  la  durée  du  chômage,  de  Implication  des  paliers  d’augmen¬ 
tation  de  loyer  prévus  par  la  loi  du  29  juin  1929  ; 

10°  Recherche,  pendant  la  période  de  crise,  des  mesures  et  moyens  destinés  à  mainte¬ 
nir,  dans  les  lieux  loués,  les  ouvriers  et  employés  victimes  du  chômage  ; 

IIe*  Révision  de  la  convention  de  J 920  passée  entre  l’Etat  et  les  grands  réseaux  ferro¬ 
viaires  ; 

12°  Mise  en  œuvre  de  toutes  les  dispositions  utiles  pour  barrer  la  route  au  déficit  du 
budget  de  l'Etat  et  des  grands  réseaux  ferroviaires  ; 

13°  Partisan  de  la  liberté  de  conscience  et  attaché  à  la  laïcité  effective  de  l’Etat,  le 
parti  radical-socialiste  ne  tolérera  pas  que  Ton  porte  atteinte  aux  lois  sociales,  fiscales,  sco¬ 
laires,  laïques  qui  constituent  les  assises  de  la  République. 

Enfin  dans  le  cadre  de  la  paix  extérieure,  le  parti  radical-socialiste  proclame,  une  fois 
de  plus,  qu’il  est  fermement  attaché  à  la  paix  entre  tous  les  peuples  et  qu’il  continuera,  à 
Fombre  du  grand  citoyen  Briand,  et  aux  côtés  de  son  disciple  le  citoyen  Edouard  Herriot, 
notre  président,  l’œuvre  de  régénération  humaine  et  de  paix  internationale  déjà  largement 
ébauchée  au  sein  de  la  Société  des  Nations. 

Mais,  considérant,  ainsi  que  nous  le  soulignons  au  début  de  cet  exposé,  que  la  paix 
internationale  est  étroitement  liée  à  la  réorganisation  économique  mondiale,  nous  voulons 
d’abord,  et  par  dessus  tout,  que  dans  î  intérêt  de  la  paix  générale  cesse  l’anarchie  écono¬ 
mique,  germe  de  discordes  intérieures  et  extérieures. 
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Ce  qu'il  faut,  dans  une  Société  parfaitement  organisée,  telle  qoe  nous  la  concevons  c'eat 
que  la  triple  cheville  ouvrière*  commerce,  industrie  et  travail,  soit  garantie  contre  l'instabi¬ 
lité  et  l'insécurité  du  lendemain. 

C’est  à  cette  tâche  que  nous  voulons  travailler  de  toutes  nos  forces  et  c'est  pour  sa 
réalisation  que  nous  vous  convions,  dès  le  premier  tour,  à  répondre  à  notre  sincère 
appel. 

Paul  MASSIMI 
Député  sortant. 


10°  circonscription  de  LYON. 

M.  PEISSEL,  U.  R,  IX 
Élu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  1 1  .283  voix. 


Citoyens, 

Au  cours  de  ces  quatre  années,  je  me  suis  efforcé  d'être  un  député  assidu  et  travailleur. 
Secrétaire  de  deux  importantes  Commissions  de  la  Chambre,  je  me  suis  appliqué  dans  mes 
rapports,  dans  mes  propositions  d'être  utile  à  mon  pays  et  à  vous-même.  Adversaire  de  tout 
bavardage  inutile,  plaie  du  parlementarisme  et  cause  essentielle  de  son  impuissance,  je  suis 
intervenu  dans  les  discussions  toutes  les  lois  que  ma  parole  pouvait  être  utile  à  vos  intérêts 
et  au  bien  public. 

Le  moment  n  est  pas  aux  promesses,  les  moîns-vaïues  budgétaires  posent,  pour  l’équi¬ 
libre  des  futurs  budgets,  des  problèmes  difficiles  qu'il  Faudra  envisager  avec  sang*rroid  et 
civisme  !  Pas  d’in  dation  ruineuse  pour  tous,  qui  ne  ferait  qu’aggraver  les  difficultés  en 
éloignant  les  remèdes  appropriés.  Pas  d’impôts  nouveaux,  que  le  contribuable,  à  qui  on  ne 
pense  pas  assez  dans  les  assemblées  législatives,  ne  pourrait  supporter,  mais  de  sévères 
compressions  de  dépenses,  une  réduction  du  train  de  vie  de  la  naLion,  Si  le  Parlement  a  le 
courage  de  prendre  les  mesures  utiles,  la  crise  sera  courte  :  le  défilé  sera  vite  franchi,  sinon 
les  difficultés  s  accumuleront  :  la  maladie  sera  longue  et  la  médication  sera  rendue  plus 
sévère. 

Je  me  lais  un  devoir  de  vous  parler  avec  cette  netteté  et  cette  fraehise,  je  ne  serais  pas 
digne  d’êlre  votre  représentant,  si  je  n 'avais  pas  le  courage  de  le  faire  ! 

Je  me  présente  devant  vous,  le  front  haut,  convaincu  d’avoir  fait  tout  mon  devoir  de 
représentant  du  peuple,  d'avoir  été  fidèle  aux  idées  et  au  programme  que  vous  avez  faits 
triompher  sur  mon  nom  en  1928.  A  vous  de  dire  au  scrutin  du  l*r  mai  prochain,  si  vous 
désirez  que  je  continue  de  vous  servir*  Si  voire  réponse  est  affirmative  demain  comme  hier, 
Icude  mon  intelligence,  mon  activité,  mon  expérience  seront  mises  au  service  des  électeurs 
de  la  XL  circonscription,  de  la  République  et  de  la  France* 

Vive  la  République  î 

François  PEISSEL 

Député  sortant. 

Conseiller  municipal  de  C aliure- et- Cuire. 

Candidat  cte  F  Union  des  comités  républicains* 
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ilR  circonscription  de  LYON. 

M.  FILLON,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  14*582  voix. 


Le  Congrès  de  la  Ue  circonscription  répni  ponr  la  désignation  du  candidat  du  parti  aux 
élections  législatives  du  1er  mai  1932  a  décidé  de  présenter  à  vos  suffrages  le  citoyen 


J  E  an-  M  au  i  e  F  J  L  L  O  N 

Àadoû  député. 
Agriculteur  à  Chas  saga  y. 


Notre  parti  qui  a  donné  au  pays  quaranLe  années  de  progrès  et  de  tranquillité,  pour  qui 
3a  République  est  une  réalité  vivante,  un  régime  de  justice  et  de  fraternité,  a  coutume 
d'affronter  sans  crainte  les  responsabilités  de  l'action  à  tous  les  degrés. 

Il  a  pris  une  part  active  et  décisive  à  l'œuvre  des  réformes  déjà  réalisées  et  entend 
poursuivre  une  politique  de  redressement  social  par  Inapplication  des  plus  strictes  méthodes 
d'ordre  et  d’économie,  afin  de  faire  renaître  la  confiance  et  conjurer  la  crise. 

Il  veut  d’abord  continuer  l'œuvre  constructive  de  paix  à  laquelle  il  est  attaché  de  toute 
son  énergie,  de  tout  son  passé,  de  toute  la  volonté  de  ses  représentants. 

Sous  Lim pulsion  de  son  chef  Edouard  ïTerriot,  il  entend  mener  une  action  énergique 
pour  l'entente  des  peuples,  l'organisation  de  la  paix  par  l'arbitrage,  le  développement  de  la 
sécurité  et  le  désarmement. 

Le  parti  radical  et  radical-socialiste  sollicite  vos  suffrages  pour  constituer  dans  la 
Chambre  prochaine  une  majorité  franchement  républicaine  et  démocratique,  bien  décidée  à 
défendre  à  l'intérieur  du  pays,  toutes  les  institutions  du  régime  ;  à  l'extérieur,  les  intérêts 
de  la  France  et  de  la  paix. 

Pendant  quatre  ans,  ce  sont  les  droites  qui  ont  dominé  et  orienté  la  majorité.  Ce  sont 
elles  qui  ont  fait  obstacle  aux  efforts  de  Chautemps,  de  Steeg,  de  Painlcvé,  pour  constituer 
des  gouvernements  de  gauche,  Ce  sont  elles  qui  ont  combattu  les  réformes  les  plus  légi¬ 
times  comme  celles  de  Légalité  des  enfants  devant  P  instruction.  Ce  sont  elles  qui  ont  tenté 
de  mutiler  le  suffrage  universel  en  proposant  une  loi  électorale  que  îe  Sénat  a  sagement 
rejeté.  La  majorité  de  la  dernière  législature  n'a  été  qu'un  cartel  des  droites  réalisé  par 
ceux-là  mêmes  qui  se  sont  montrés  si  hostiles  à  l'union  des  gauches. 

Parti  d'ordre  mais  d'évolution  régulière,  résolu  à  couvrir  tous  les  intérêts  du  pays, 
nous  entendons  réagir  contre  les  pratiques  qui  ont  abouti  à  l'épuisement  d'une  trésorerie 


abondante  et  à  des  déficits  budgétaires  que  nul  ne  conteste  plus. 

Nous  ne  voulons  pas  d'une  politique  ruineuse  pour  le  pays  qui  s'oppose  au  contrôle 
légitime  de  l’Etat  sur  les  grandes  entreprises,  mais  apporte  des  ressources  publiques  au 
secours  de  ces  entreprises  lorsqu'elles  se  sont  imprudemment  mises  en  péril. 

Nous  voulons  protéger  tous  les  producteurs,  ceux  qui  vivent  de  leur  travail,  les  ouvriers 
et  les  paysans,  le  commerce  honnête,  P  industrie  laborieuse,  mais  non  les  spéculateurs  invi¬ 
sibles  et  irresponsables  dont  l'action  a  si  largement  contribué  au  désordre  actuel  de  1  éco¬ 


nomie  mondiale* 
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Nous  ne  croyons  pas  d’ailleurs  que  le  rétablissement  de  celte  économie  puisse  être 


.iquci 

Ces  accords  sont  pour  nous  la  condition  essentielle  de  cette  paix  pour  laquelle  notre 


Briand,  nous  a  conduits  au  protocole,  à  Genève,  à  Locarno- 

Garantir  à  chacun  la  libre  disposition  des  produits  de  son  travail  dans  le  respect  de  la 
liberté  individuelle  et  dans  la  paix  générale,  voilà  notre  but* 

Nous  entendons  assurer  la  défense  nationale,  mais  en  recherchant  toutes  les  économies 
sur  les  budgets  militaires  qui  sont  en  constante  progression ,  et  tous  les  moyens  de 


parvenir  au  désarmement  des  peuples. 

Nous  sommes  pour  la  Société  des  Nations,  pour  la  Fédération  européenne,  contre  ceux 
qui  s'opposent  à  nos  programmes  d'avenir  que  leurs  ironies,  leurs  préjugés,  leurs  intérêts 
cl  leur  volonté  de  revenir  à  celle  prétendue  politique  d'équilibre  qui  nous  a  valu  dans  le 
passé  tant  de  guerres. 

Pour  nous,  la  République  n'est  pas  seulement  un  nom,  elle  est  le  régime  qui,  à  Tinté- 
rieur  entend  protéger  le  faible  contre  les  abus  du  fort,  s’appuyer  sur  les  masses  laborieuses, 
assurer  tontes  les  réformes  sociales  réalisables,  étendre  progressivement  les  droits  de  la 
femme,  et  qui,  à  l'extérieur,  veut  que  la  France  prenne  Tinitiative  de  toutes  les  mesures 
propres  à  assurer  la  réconciliation  des  peuples  et  leur  fraternité  dans  la  paix. 

Notre  candidat  J.-M*  Fillon,  qui  fut' pendant  vingt-cinq  ans  maire  de  Ghassagny,  est 
parfaitement  rompu  aux  travaux  administratifs,  au  Parlement  pendant  quatre  années,  il 
saura  de  suite  utiliser  son  action  pour  les  besoins  de  notre  circonscription,  agriculteur  et 
coopérateur,  il  apportera  scs  meilleurs  soins  aux  nécessités  de  notre  agriculture* 

Ancien  combattant,  tous  ses  efforts  tendront  à  améliorer  le  sort  de  ceux  à  qui  le  pays 
doit  une  si  profonde  reconnaissance. 

Travailleur  rural,  il  voudra  que  tous  ceux  qui  vivent  du  travail  aient  droit  à  une  vie 
meilleure. 

Si  vous  voulez  la  neutralité  laïque  dans  Técole,  le  respect  de  toutes  les  consciences,  la 
justice  fiscale,  Tin  dépendance  et  la  souveraineté  de  J' Etat,  le  progrès  continu  sans  secousse 
violente;  si  vous  voulez  protéger  les  premières  institutions  de  la  paix  contre  ceux  qui  ont 
publiquement  affirmé  vouloir  les  détruire,  aidez-nous. 

Votez  pour  le  candidat 


J;-M.  FILLON 


Ancien  député. 
Agriculteur  à  Chassagny. 


-  lois  - 


12e  ciTGôttscription  de  I-YON. 

Mé  GOUJON'  S. F, LO, 

Eïu  au  de u xlè me  lo u r  de  scru Un.  —  10 .8 79  v o ix . 


Citoyen  s , 

Les  élections  législatives  de  1932  voient  se  dresser  contre  le  parti  socialiste  le  front 
unique  de  tous  les  privilèges,  de  tous  les  appétits  du  régime <  capitaliste.* 

Devant  cette  agression,  le.  parti  socialiste  vous  convie  à  la  lutte  : 

Contre  la  guerre  : 

Centre  le  chômage  y 
Contre  l'ignorance  j 
Contre  l'anarchie  de  la  production  ; 

Contre  la  spéculation  capitaliste 

CoMre  U  f  g  iwrre  ei  pour,*  la r }  paix*  ~ 

Exiges  aveaje  parti  socialiste  et  par  lui,; 

L !  arb  i  tr  a  ge  i  nterna  ti  o  liai  obli  ga  toi  r  e  ; 

Le  désarmement  général  simultané  et  contrôlé,  seuls  fondements  rée^de  la  séûurhe 
des  peuples  dans  la  paix. 

Déclarez  hautement  ; 

Qu'il  faut  désarmer  sur  la  hase  de  l'égalité  des  droits  èt  des  devoirs; 

Qu'il  faut  désarmer  pour  éviter  les  horreurs  d’une  guerre  plus  effroyable  que  toutes  les- 
précédentes,  en  raison  du  développement  de  la  puissance  aérienne  et  de  ïa  guerre  aéro- 
chimique  qui  rendront  vains  et  illusoires  les  coûteux  moyens  préconisés  par  le  capitalisme 
pour  la  défense  nationale; 

Qu'il  faut  désarmer  enün  pour  supprimer  les  dépenses  militaires  inutiles,  cause  essen¬ 
tielle  des  déficits  de  nos  budgets,  et  du  poids  intolérable  des  impôts  qui  nous  écrasent, 

Et  qu'il  faut  organiser  la  paix. 

Citoyens,  rappelez-vous  : 

Les  10  millions  de  morts  dont  1.500.000  en  France; 

Les  20  millions  de  blessés-mutilés  dont  2.500.000  en  France; 

Les  6.000  milliards  qu’a  coûté  la  guerre,  dont  500  milliards  en  France  ; 

Les  103  milliards  que  coûte  encore  la  paix  armée,  dont  17  milliards  en  France. 

Venez  au  parti  socialiste,  garantie  suprême  de  la  volonté  pacifïquejles^peuples. 
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Contre  le  chômage  et  pour  le  droit  au  travail. 

Revendiquez  avec  le  parti  socialiste  et  par  lui  : 

L'application  dégale  de  la  semaine  Je  quarante  heures  avec  le  salaire  normal  de 
quarante- huile  heures ,  condition  essentielle  pour  le  remploi  immédiat  d'un  grand  nombre 
de  chômeurs  et  pour  l'augmentation  du  pouvoir  d'achat  de  la  masse  des  consommateurs; 

L’organisation  du  contrôle  ouvrier  ; 

La  création  de  l'assurance  chômage  et  de  l'assurance  contre  les  risques  agricoles. 

Travailleurs  des  villes,  travailleurs  des  champs. 

Libérez- vous,  votez  pour  Te  parti  socialiste 

Contre  V  ignorance  et  pour  l'égalité  devant  V instruction. 

Vous  réaliserez  avec  le  parti /socialiste  et  par  lui  : 

L’instauration  de  l'école  unique,  seule  capable  d'assurer  l'égalité  de  tous  les  enfants 
devant  l'instruction  ; 

L'extension  de  la  scolarité  obligatoire  jusqu'à  14  ans* 


Le  socialisme  entend  détruire 4e  privilège  d'mstruoiïomqm  s'attache  à  la  fortune. 

Il  vêtit  effacer  1  a  fro  h-tiiè  re:  argen  t  qui  en  Pe  rm  e  au j  o  urd  'hui  dans  l'a  gnon  anc  e  idc  s  mil¬ 
lions  de  travail  leur  s. 

Le  socialisme  est  la  ^eule  doctrine  vraiment  humaine. 

Votez  pour  le  candidat  socialiste 

Contre  L'anarchie  de  la, production  et  pour  sa  régularisation . 

Aidez  le  parti  socialiste  à  assurer  votre  indépendance  contre  les  trusts,  les  cartels,  ies 
en  te  n  tes  é  co  n  o  m  i  ques  : 

lû  Par  la  eréaiion  des  offices  natiomaux,  du .  blé,  du  vin,  des  engrais,  du^  sucre,  des 
alcools  où  représentants,  des  producteurs,  des  consommateurs  et  des  pouvoirs  publics,  seirout 
appelés  à  régulariser  la  production,  à  stabiliser  et  au  besoin  à  fixer  les  prix  de  telle, sorte 
■cp'un  juste  i  bénéfice  à  l'abri  de  la  spéculation,  récompense  1e  labeur  des  producteurs  sans 
rançonner  les- consommateurs,  leurs  vrais  associés; 

2"  Par  la  nationalisation  des  chemins  de  fer,  des  mines,  des  engrais,  des  assurances 
don  t  le  s  mon  o  p  o  les  r  u  ine  n  1 1  '  E  ta  t  e  t ,  accablen  t  1  a  proxl  u  c  ti  o  n * 


1 


Contre  la  spéculation  capitaliste,  contre  les  'détrousseurs  et  pour  h  protection 

dé  1  épargne. 

Avec  le  parti  socialiste,  imposez  le  contrôle  des  banques  et  des  grandes  sociétés* 

Les  affaires  Hanau,  Oustric,  RlN*Cv  les  krachs  des*. grandes  banques,  le  pillaige  de 
1  épargne,  le  trouble  de  la  vie  économique* 

Ce  bilan  de  rapine  et  d’immoralité,  c'est  le  bilan  delà  spéculation  capitaliste. 

Votre  devoir  et  votre  intérêt  sont  de  voter  en  bloc  pour  le  parti  socialiste  qui  vous 
défend. 

Le  parti  socialiste  veut  encore  l'application  de. retraites  ouvrières  suffisantes  àH'êge  de 
fiO  ans. 

L  assimilation  des  pensions  des.  mutilés  du  travail  aux  mutilés  de  la  guerre. 
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Il  veut  aussi  :  l'égalité  civile  et  politique  des  sexes,  le  remplacement  du  régime  élec¬ 
toral  actuel  parla  représentation  proportionnelle,  juste  et  loyale,  sans  prime,  ni  panachage. 
Pour  défendre  et  réaliser  ce  programme,  le  parti  socialiste  présente  à  vos  suffrages  la 
candidature  du  citoyen 

Lazare  GOUJON 

Maire  de  Villeurbanne, 

Député  sortant. 


lr®  circonscription  do  ViLLEFRANCHE, 

M.  CHÜUFFET,  S,  F,  L  O. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  1 0 , 432  voix. 


Citoyens, 

Dans  une  unanimité  absolue,  les  adhérents  aux  sections  de  mon  Parti  m  ont  désigné  à 
nouveau  comme  candidat  aux  élections  législatives.  Mes  amis  politiques  ayant  estimé  que 
j’avais  rempli  de  mon  mieux  le  mandai  dont  le  corps  électoral  m  investit  il  y  a  quatre  ans, 
je  me  présente  à  vous,  fier  de  la  confiance  qui  m’est  témoignée  et  anime  des  memes  convic¬ 
tions  socialistes,  républicaines  et  laïques. 

Plus  que  jamais  le  moment  est  venu  de  sortir  de  la  résignation  et  des  formes  périmées 
sous  lesquelles  le  conservatisme  aux  abois  s’acharne  à  courber  les  travailleurs.  Plus  que 
jamais,  et  sous  peine  de  s’enfoncer  dans  les  servitudes  et  les  ornières  sanglantes,  il  faut 
choisir  entre  les  forces  de  domination  que  symbolisent  les  puissances  d  argent,  et  le  Parti 
socialiste  qui  place  son  idéal  dans  le  bonheur  des  peuples. 

En  dépit  de  l’offensive  furieuse  menée  de  toutes  parts  contre  nous,  des  odieux  mensonges 
et  des  perfidies  que  les  affairistes  et  les  bluffeurs  d’un  faux  patriotisme  répandent  â  coups  de 
millions  contre  notre  doctrine,  le  Parti  socialiste,  par  son  organisation  et  sa  discipline,  par 
la  voix  de  ses  militants  désintéressés,  n’en  poursuit  pas  moins  inlassablement  son  action 
éducative  et  libératrice  en  vue  de  l’instauration  d’un  régime  de  démocratie  intégrale  où 
l’intérêt  général  primera  les  intérêts  particuliers,  ou  la  loi  du  profit  égoïste  cédera  devant 
les  besoins  collectifs,  où  la  soif  de  jouissance  d  une  poignée  ne  réduira  plus  1  immense 
majorité  à  une  sorte  d’esclavage  ;  où  disparaîtront  les  inégalités,  les  injustices,  les  privilèges 
dus  à  la  fortune  souvent  mal  acquise  et  qu'avivent  les  crises  inhérentes  à  cette  anarchie 
capitaliste  dont  les  humbles  sont  toujours  les  premières  victimes.  Un  régime  enfin,  qui,  en 
donnant  le  pouvoir  politique  aux  forces  de  démocratie  agissantes ?  leur  permettra  d  organisa, 
par  des  moyens  de  franchise  et  d’énergie  la  paix  entre  les  peuples,  gage  des  vastes  transfor 
mations. 

Je  persiste  à  croire  ardemment  que  les  individus  et  les  nations  ne  sauraient  trouver 
ailleurs  qu’en  notre  idéal  les  solutions  décisives  des  problèmes  qui  nous  pressent  et  qu  accu 
mule  l'impéritie  des  tenants  d’un  système  qui  s’écroule. 

Appeler  le  monde  du  travail  à  s’organiser,  ù  s’affranchir,  à  créer  la  cité  nouvel  e,  ce 
n’est  point  Faire  de  la  démagogie,  c’est  faire  œuvre  de  salut.  Aux  discours  doit  sucrer  ei  un 
grand  élan  de  volonté  que  rien  ne  saurait  arrêter.  ^ 

Mon  programme  est  celui  bien  connu  du  Parti  socialiste.  Les  électeurs  de  bonne 
reconnaîtront  que  nos  Congrès  ont  proclamé  et  mis  au  point,  suivant  les  faits  et  les  phéno- 
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mènes  économiques,  noire  position  et  notre  action  portant  sur  les  réformes  immédiates 
comme  sur  les  aménagements  d'avenir.  Ils  savent  que  le  Parti  socialiste  est  allé,,  avec  ses 
méthodes  propres,  au  fond  de  toutes  les  questions,  et  qull  est  prêt,  avec  le  consentement 
populaire,  avec  l'appui  des  organisations  ouvrières  et  paysannes,  à  briser  tontes  les  résis¬ 
tances,  et  à  bâtir  le  nouvel  édifice  social  et  humain. 

Nos  populations  paysannes,  qu’en  cette  circonscription  je  me  suis  efforcé  de  servir, 
font  de  plus  en  plus  justice  des  légendes  mensongères  qui  représente  notre  Parti  comme 
une  horde  de  spoliateurs  et  de  tyrans,  alors  qu'au  contraire  la  propriété,  fruit  du  labeur 
honnête,  les  collectivités,  sont  grugées,  par  les  potentats  du  grand  capitalisme,  alors  que  les 
ouïssants  monopoles  de  fait  tiennent  h  Etat,  les  communes  à  la  gorge»  Les  ruraux:  éclairés, 
solidaires  des  citadins,  ne  se  prêteront  plus  à  la  concentration  anti-socialité  des  profiteurs  et 
des  peureux. 

Les  orchestrations  les  plus  savantes  et  les  arrangements  les  plus  cyniques  ne  parvien¬ 
dront  pas  à  masquer  aux  classes  laborieuses,  à  tous  ceux  qui  ploient  sons  les  impôts  indirects, 
un  bilan  du  bloc  national  n°3  qui  se  traduit  parle  déficit  budgétaire,  le  désordre  économique, 
le  pillage  de  l’épargne  eL  du  Trésor,  les  iniquités  sociales,  l'impuissance  à  créer  la  paix,  la 
trahison  des  marchands  de  canons,  le  triomphe  de  la  ploutacratie,  le  continuel  asservisse¬ 
ment  du  travail  aux  oligarchies  financières  et  l’immoralité  politique  la  plus  hideuse. 

Citoyens, 

Conscient  d'avoir  mis  mon  activité  au  service  des  travailleurs,  des  producteurs  de 
toutes  catégories  de  notre  circonscription,  je  reste  sourd  aux  attaques,  certain  que  vous 
saurez  reconnaître  qui  vous  sert  et  écarter  ceux  qui,  derrière  les  mots  de  Patrie  et  d’Ordre, 
veulent  vous  duper,  vous  exploiter  et  vous  maintenir  sous  les  antiques  tutelles. 

Affirmez  avec  une  force  accrue  votre  foi  et  votre  volonté  ; 

Pour  le  travail  contre  le  capital  oisif  et  la  spéculation  ; 

Pour  la  liberté  des  peuples  maîtres  de  leur  destin  ; 

Pour  la  rénovation  du  parlementarisme  ; 

Contre  P  exploitation  de  l’homme  par  l'homme  ; 

Contre  tontes  les  guerres  et  les  fléaux  qu'elles  engendrent  ; 

Contre  le  militarisme,  la  réaction  cléricale  et  le  fascisme  odieux. 

Vive  la  République  du  travail  1 
Vive  le  socialisme  1 

Armand  CHOUFFET 

Député  sortant. 

Maire  de  Ville  franche. 


M 
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2 5  circonscription  de  VILLEFRANCHE. 

M,  BONNE  VA  Y,  républicain  de  gauche* 

Elu  au  prem  fer  tour  de  ^c  ru  tin  *  —  f 0 . 1 49  voix . 


Programme 

L'union  des  républicains: 

Nul  pl us. que  moi  n'a  désiré  l'union  des  républicains* 

À  L’nüemdre,  j'aLtfavainémonstamment  et  de  tout  mon  eiïort,  dans  ma  circonscription 
d’abord,  au  Parlement  ensuite* 

Gette  union  des  républicains,  cette  concentration  de^  bonnes  volontés,  je  la ■  jugei  plus 
que  jamais  méeess aire  dans  la  pé  riode  de  crise  mondiale  que  n  ous  traversons  *  A  l’heure 
p  ré  s  e  nte ,  nu  L  n  e  do  i  t  s:y  a  o  us  trai  re  * 

L'union  dans  la  liberté  et  l’égalité  des  droits  : 

La  liberté  dans  tous  les  domaines,  Légalité  dans  les  droits  comme  dans  les  devoirs, 
sont  un  facteur,  essentiel  de  cette  union  : 

Liberté  pour  le  suffrage  universel  de  ^exprimer  sans  pression  ni  contrainte  ; 

Liberté  d'association  et  liberté  syndicale  sans  exception  ni  réserves  ; 

Liberté  d'enseigner  pour  tous  ceux  qui  remplissent  les  conditions  de  droit  commun  de 
moralité  et  de  capacité  professionnelle. 

/ 

Egalité  des  enfants  de  toute  condition  sociale  devant  l'instruction  :  le  droit  des  enfants 
du  peuple  h  l'instruction  secondaire  et  supérieure  étant  assuré  selon  leur  mérite,  vérifié  par 
examen  ou  concours,  avec  Laide  égale  de  TEtul  accordée  soit  ,sous  forme  de  bourse,  soit 
sous  forme  de  subvention  à. tous  ceux  qui  en  ont  besoin. 

Ni  dictature  d'un  homme,  ni  dictature  de  classe* 

Dans  les  finances  publiques,  économies  : 

La  Chambre  actuelle  a  remboursé  21  milliards  sur  la  dette  contractée  par  la  France 
pendant  la  guerre  ou  pour  réparer  ses  suites. 

Elle  a  voté  sept  lois  dégrevant  les  contribuables  de  plus  de  6  milliards  d'impôts  par  an, 

La  crise  économique,  qui  a  atteint  tant  de  budgets  privés,  a  été  fatalement  domma¬ 
geable  au  budget  de  F  Etat,  qui  ne  peut  être  prospère  qu'autant  que  sont  prospères  les 
budgets  des  particuliers* 

Des  mesures  d'économies  rigoureuses  s’imposent:  réduction  du  'nombre  des  fonction¬ 
naires  dans  les  administrations  centrales,  diminution  des  gros  traitements,  refonLe  de  1  Etat 
administratif.  C'est  par  la  réduction  des  dépenses  que  l'équilibre  budgétaire  devra  etre 
rétabli,  et  non  par  des  impôts  nouveaux. 

Des  que  la  crise  économique  sera  achevée  et  que  des  plus-values  apparaîtront  dans  la 
perception  des  impôts,  la  politique  des  dégrèvements  devra  être  reprise. 

En  attendant,  les  liens  de  l'inquisition  fiscale  doivent  être  immédiatement  desserres. 

Les  lois  sociales  : 

La  loi  sur  les  Assurances  sociales,  dont  les  principes  essentiels  constituent  un  immense 
bienfait  social,  devra  être  améliorée  sans  charges  nouvelles  pour  l’Etat  au  moyen  de  simplï- 
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fications  administratives,  de  réductions  de  la  paperasserie  excessive  et  en  utilisant  au 
mieux  les  organismes  de  la  Mutualité,  * 

Les  lacunes  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  devront  être  comblées 
L’arbitrage  pour  le  règlement  des  conflits  sociaux  devra  être  organisé 
Les  lois  facilitant  aux  personnes  peu  fortunées  l’accession  à  la° petite  propriété  d’une 
maison  et  d'un  jardin  devront  être  maintenues. 

L’organisation  internationale  du  travail,  pour  la  protection  des  travailleurs,  devra  Être 
renforcée. 

L’effroyable  plaie  du  chômage  doit  être  pansée  par  tous  les  moyens;  secours  et 
assurance  aux  chômeurs,  réduction  du  nombre  des  travailleurs  étrangers,  grands  travaux 
nationaux. 


Pour  les  cultivateurs  : 

Les  cultivateurs  demandent,  et  je  es  aiderai  à  obtenir; 

La  réduction  du  prix  des  engrais,  tourteaux,  sulfates,  etc.  ; 

L’accroissement  descapitaux  mis  àrta  disposition  du  crédit  agricole  ■ 

L’achèvement  du  programme  d’électrification  et  d’adduction  d’eaû  potable  dans  les 
communes  rurales  ; 

Le  développement  et  l’entretien  du  réseau  des  chemins  ruraux  : 

La  mise  en  application,  à  la  date  fixée/du  1er  janvier  prochain,  de  la  Caisse  d'assurance 
et  de  protection  contre  les  calamités  agricoles  (grêle,  gelée,  orages,  etc.),  que  j’ai  fait  voter 
avant  la  séparation  des  Chambres  et  qui  devra  être  dotée  de  crédits  suffisants, 

La  :paix 

Vous  savez  avec  quelle  fidélité  j’ai  pratiqué  la  politique  de  paix  et  défendu  les  hommes 
qui  jchçrcbaieut  à  1  organiser.  . 

Je  me  négligeai;  jrien.,pour.Ja.  main  tenir, 

La;  .sécurité,  assurée  d’abord  r  par  nos- propres,  moyens,  doit  être  renforcée  "par  les 
ententes  internationales  et  une  Société  des  Nations.. muiu^en&i  .des, .moyen*  nécessaire* 
pour,  assurer  le,  respect  denses  décisions.,. 

Les  .armements. devront  .être  simultanément  réduits  chez:  tous  les.  peuples,  au  fur  et  à 
mesure  que  la  sécurité  s’accroîtra, 

^  Aux  anciens  combattes,  aux  victimes  de  là  guerre,,  à  tous,  ceux  qui, furenUes.dions 
*  *  de  la  Palx’  mQn  c°bcours  sera  acquis  demain  comme  il  l’a  été  de  tout  . temps. 

Mes  chers  Concitoyens, 

des  affaira  s"  p  u  fd  !  q  u  es  ^  géhéralèa  dont  je  cont*Ruerai  à  m’inspirer  dans  la  conduite 

Donnez-moi,  par  une  majorité  massive,  l’autorité  nécessaire  pour  les  faire  triompher, 
eu ell e 86  U 0 f  i C SS 311 1  appCl  à  t0US  les  réPublicains  de  la  circonscription,  à  tous  ceux, 
pas  livre,'  1  SO  etl  6UrS  tendanCeS’  amis  de  touiours  ou  adversaires  d’hier,  qui  ne  veulent 
qui  uensen^r^ ‘‘J’'1  expériences  désastreuses  des  partis  de  révolution  sociale,  à  tous  ceux 

justice  socialTet  la  p lque  françalse  doit  continuer  à  se  développer  dans  la  liberté,  la 

Lâchent  BONNE  VA  Y 

Propriétaire  à  Saint-jVizier-d'Àzerguea, 

Conseiller  général  du  canton  de  Lamure.  —  Ancien  Ministre, 
DépetA  aortain. 
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SAONE  (HAUTE-) 


Circonscription  de  GRAY 

M.  VÀLENSI,  républicain  socialiste. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.665  voix. 


Programme 

Agriculture  : 

L'agriculture  e,t  la  source  première  de  toute  richesse  nationale.  Si  nous  voulons  éviter 
P„oL  L.  campagnes,  faisons  à  l'agriculteur  la  situation  que  ruer, te  cl  que  jusüBe  son  de, 

labeur.  Protégeons-le  : 

Faciliter  le  plus  possible  l’organisation  de  la  coopération  agricole,  en emnsageanlla 
suppression  progressive  des  intermédiaires  qui,  non  seulement  s’enrichissent  aux  fra«  £ 
Sltl ,  Us,  en  outre,  sont  une  cause  d’action  lourde  et  regrettable  sur  les  prix  des 

denrées  au  détriment  des  consommateurs  ;  .  , 

2»  Protéger  la  vente  des  produits  agricoles  français  contre  la  concurrence  étrange  , 
cela  de  îaZn  ù  ce  que  les  cultivateur,  y  trouvent  Uinj.urs  des  pria  rémunérateur,  pour  ta 

propre  travail  ; 

3^V  Déve  1  oppe m e n t  ”\i  a  n  s  n  e  ^  ar  ge  Lsîire’  en  faveur  des  cultivateurs,  des  prêts  à  long 

te%epr!^rkte|^tériei  agricole  français:  contre  les  nombreux  matériels  Orangers: 

Organisation  de  la  cession  des  engrais  et  matériaux  de  prermere  nécessite  a  des  pr 

abordables,  en  dehors  de  toute  spéculation  ,  *  ■ 

6°  Diminution  des  frais  de  transport  pour  tous  les  produits  agricoles  ou  e  0  .. 

7*  Défense  des  droits  des  bouilleurs  de  cru.  L’agriculteur  doit  pouvoir  isposer 

souveraineté  de  tout  ce  qui  lui  appartient  ;  i-._„iAre 

8°  Dégrèvements  rationnels  importants  de  l’imposition  de  la  proprie 

En  outre,  le  calcul  des  bénéfices  agricoles  ne  correspond  pas  actueüement  aux  recoH« 
d’une  année  moyenne.  Pour  le  calculer  équitablement,  il  est  nécessaire  de  tabler  su 
certain  nombre  d’années  bonnes  ou  mauvaises. 

Diminution  des  charges  militaires,  tout  en  maintenant  la  sécurité  natioi 

Eviter  tous  les  actes  susceptibles  d'animer  l’esprit  belliqueux  ^®9  , ;euncsse. 

Evolution  morale  des  esprits  pratiquée  par  l'instruction  et  par  !  éducation  d  ] 
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Pratique  du  .bien,  de  ia  fraternité  humaine. 

Politique  de  rapprochement  des  peuples  dans  un  idéal,  de  paix  et  de  fraternité 

5-r  -  - f- 

Hygiène,  santé  et  assistance  publiques  : 

1°  Protection  de  l’enfance  et  lutte  à  outrance  contre  la  mortalité  infantile  Un  gros 
effort  est  a  faire  à  ce  sujet  ■  -bue-  un  IF03 

tr  :f iiec  -  ™  — . 

,es  “f“is  —«».«* 

Colonies  de  vacances  ; 

Dispensaires  antituberculeux  organisés  par  les  soins  de  l’Etat  et  non  n,  1  k 
publique  qui  souvent  est  impuissante  ;  nor  Par  la  ebaritc 

2U  Assistance  aux  vieillards  et  a.ux  infirmes  - 

3“  Suppression  du  taudis.  Réquisition  et  transformation  par  l’Etal  i  - 

ne  doivent  pas  être  un  luxe  mais  un  droit  élémentaire  pour  chacun  ■  ‘  “  ^ 

4  Service  cl  eau  potable  et  d^électricité  dans  toui.pR  î^e  svnvin*  T  , 
l’électricité  doit  rayonner  jusque  dans  les  plus  humbles  hameaux  •'UnCS'  r°‘f' 

Assistance  aux  fa  ni  i  lies  nombreuses* 

Instruction  publique  : 

Nous  estimons  ou  aucune  barrière  ne  rlmf  c’nnrvAeûH  i1  r 
L'enfant  p,„Vre,  s'il 'est  Joué,  doit  pouvo  r  ,  Ifaïï  an'  T“î  '  i"tdli*““- 
H  est  inhumain  de  faire  de,  distinctiZ  et  d'1  ”  d f ” 

l’enfant  pauvre.  I.’enfnnt  pauvre  a,  en™ VI  n  'rii  Xi",''?'  '  r''Che  " 

entrihuer  „„  Jour  à  la  reeherehe  d'n  ^ 

rieur  ** *"**♦  <*»»  l’enseignement  seeonda'ire  e,  snpé- 

Laïcité  : 

■JWfrsdhs*  'T  r  pmr,“  ^  «■ 

Travail  : 

lage  lafionai'dre  ''  pr°blème  du  ehâmaSe  Par  ia  réalisation  effective  duplan  d’outil- 

-ü  Protection  de  P  épargne  ; 

médedns7eXvmatnrenlratiin  asSUranCGS  sociales  :  a  l’heure  actuelle,  les 

qui  les  lui  a  avancés  .  i  "  '  d°U  *°'  mi!,i°nS  ù  »•**—  publique 

Libelle  ascendante  des  salaires  :  L’ouvrier  travailleur  et  honnête  doit  être  encouragé 
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par  un  salaire  ascendant*  Ainsi  s’établit  une  émulation  qui  transforme  batelier  ou  1  usine  en 
un  grand  foyer  où  régnent  des  sentiments  familiaux,  ceci  dans  1  intérêt  do  patron  comme 
dans  celui  de  l'ouvrier  ; 

5°  Allocation  :  L’ouvrier  chargé  de  famille  a  droit  à  un  sursalaire  familial  pour  le  paye¬ 
ment  duquel  intervient  l'Etat. 

Défense  des  droits  des  mutilés  du  travail* 


Finances  et  Commerce  : 


La  situation  financière  actuelle  de  la  France  demande  à  tout  prix  :  «  De  l'ordre  et  beau¬ 
coup  d’ordre  »,  On  doit  y  ajouter  :  De  la  conscience ,  et,  malheureusement,  aussi  de  l'hon¬ 
nêteté. 

Nous  protestons  contre  la  prodigalité  inexplicable  à  laquelle  nous  avons  assisté  :  Des 
milliards  et  des  milliards  ont  été  consacrés  à  renflouer  des  entreprises  privées  —  notamment 
la  Compagnie  Transatlantique,  la  Banque  d' A  Isa  ce- Lorraine,  la  Compagnie  des  Messageries 
Maritimes.  Ces  milliards  sont  payés  par  la  masse  des  contribuables  qui  n'ont  pas  été 
consultés.  C’est  ainsi  qu’on  crée  un  déficit  à  une  heure  où  la  situation  économique  est  déjà, 
très  inquiétante. 

On  doit  protéger  l'épargne  pour  éviter  des  scandales  comme  l'affaire  Oustric,  Ce  sont 
des  millions  de  petits  épargnants  qui  se  sont  épuisés  à  la  tâche  et  qui  sont  ruinés  par  ces 
faillites  honteuses. 

Nous  nous  indignons  aussi  que  l’Etat,  alors  qu'il  y  a  tant  de  chômeurs  en  France,  ait 
prêté  des  milliards  à  des  Gouvernements  étrangers  et  notamment  à  la  Hongrie  qui  consacre 
cet  argent  à  fabriquer  des  canons  dont  elle  pourrait  se  servir  un  jour  contre  la  France, 

L’Etat  doit  indemniser  les  citoyens  qui,  pendant  la  guerre,  ont  courageusement  apporté 
leurs  économies  en  or  pour  sauver  la  situation  financière  de  T  Etat  eu  péril.  Celui-ci  ne  leur 
a  remis  que  des  effets  en  papier  qu’il  dépréciait  lui-même  des  trois  quarts  quelques  années 
après. 

Les  petits  rentiers  méritent  la  sollicitude  de  l'Etat,  après  une  longue  vie  de  travail  et 
alors  que  la  vieillesse  les  réduit  à  l'inaction. 

Nous  approuvons  l’Association  nationale  des  anciens  combattants  qui  a  protesté  avec 
indignation  contre  la  ratification  des  dettes  de  guerre.  La  France  a  accordé  à  1  Angleterre  et 
à  l'Amérique  250  milliards  de  francs,  payables  en  soixante-deux  ans,  engageant  ainsi  les 
générations  futures.  Pourtant,  la  France  n  otait  pas  débitrice  de  ces  deux  nations  ;  les  alliés, 
en  effet,  avaient  tout  mis  en  commun  ;  le  péril  était  commun  et  les  sacrifices  aussi  ;  la 
France  est  celle  qui  eut  le  plus  à  souffrir  ;  ses  territoires  furent  envahis  et  le  sang  de  ses 
enfants  coula  à  flots. 


Protection^  e  la  fabrication  française  : 

L'Allemagne  inonde  tous  les  marchés  commerciaux  de  sa  production  bon  marché  fabri¬ 
quée  à  des  prix  réduits  grâce  â  un  bel  outillage  modernisé  :  De  ce  fait  sa  balance  commer¬ 
ciale  accuse  12  milliards  d’excédents  annuels,  sur  les  importations.  Gela  ne  fera  que  croître 
et  embellir  si  Ton  n'y  prend  garde.  Aussi  doit-on  protéger  énergiquement  notre  marché  et 
nos  produits  par  une  barrière  douanière  importante  pour  tout  ce  qui  vient  d  Allemagne  ou 
de  tous  autres  pays  dont  la  concurrence  serait  désastreuse  pour  la  France,  et  à  1  instar  de 
certains  pays  européens,  Instaurer  une  prime  à  l’exportation. 


Chiffres  d’affaires  : 

L’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  est  une  des  causes  du  prix  exagéré  de  la  vie,  car  un 
objet  ou  une  denrée  avant  d’arriver  à  consommation  est  tenue  de  passer  par  de  nombreux 
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intermédiaires  qui  payent  tous  pour  elle  une  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  le  consommateur 
paye  naturellement  la  somme  de  tous  ces  impôts  successifs. 

Cet  impôt  est  à  supprimer. 

Mise  au  point  définitive  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale,  Abattement  à  la  base. 

Anciens  combattants  : 

Defense  énergique  des  droits  légitimes  et  sacrés  des  anciens  combattants.  Je  ne  tolérerai 
jamais  que  la  moindre  atteinte  y  soit  porLée. 

Il  y  a  d’anciens  mobilises  (vieilles  classes)  qui  ont  été  mobilisés  pendant  trois  ou 
quatre  ans,  mais  qui  ne  faisaient  pas  partie  d’une  unité  combattante.  Ceux-là  n’ont  actuelle¬ 
ment  droit  à  rien.  Nous  demandons  une  amélioration  rationnelle  de  leur  situation. 

Defense  des  droits  des  anciens  prisonniers  de  guerre,  ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Plus  particulièrement  pour  Gray  : 

Développement  de  la  vie  économique. 

Intensification  des  moyens  de  communication. 

Encouragement  au  tourisme. 


Théodore  VÀLENSI, 


lTe  circonscription  de  LURE. 

M.  FROSSARD,  S  .F,  1.0. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin  —  6,999  voix. 


Programme, 

ï.  Lutte  contre  la  guerre  :  Organisation  internationale  de  la  paix  par  Larbi- 
trage  et  le  désarmement. 

Lutte  contre  1  insécurité  du  travail  :  Développement  de  l'assurance,  son 
application  au  risque-chômage,  semaine  de  quarante  heures  et  contrôle  ouvrier, 

ML  —  Lutte  contre  Panjârchie  de  la  production  :  Création  d’offices  publics  (blé, 
m,  engrais,  sucres,  etc.)  pour  protéger  à  la  fois  le  producteur  et  le  consommateur,  en  par- 
i  eu  lier  le  paysan  qui  paye  le  pain  qu’il  consomme  à  un  taux  plus  élevé  qu’il  ne  vend  le  blé 
avec  lequel  est  fait  ce  pain. 

Nationalisation  des  monopoles  de  fait. 

1  erfectionnemen t  de  l’outillage  national. 

^  ■  Lutte  contre  la  spéculation  :  Protection  de  la  petite  épargne. 

en*  ~  Lutte  contre  l'ignorance  :  Défense  de  l’école  laïque,  accession  de  tous  les 

an  s  a  tous  les  degrés  de  3  enseignement  selon  leurs  facultés  et  non  selon  la  fortune  des 
parents. 
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VL  —  Lutte  cotitre  riniquüé  politique  :  Reforme  électorale  par  la  représentation 
proportionnelle* 

Vote  des  femmes. 

Ainsi,  le  Parti  socialiste  s'affirme  comme  le  défenseur  de  tous  ceux  qui  produisent,  sans 
distinguer  entre  les  travailleurs  intellectuels  et  les  travailleurs  manuels,  entre  les  ouvriers 
et  les  paysans,  et  dans  tous  les  domaines,  il  cherche  à  les  protéger,  à  soutenir  leurs  véri¬ 
tables  intérêts,  à  lès  libérer  dé  toutes  les  servitudes  que  le  régime  fait  peser  sur  eux*  Dans 
la  dernière  législature,  avec  Charles  Cotin,  j'ai  voté  tous  lés  projets  destinés  à  améliorer  le 
sort  dès  humbles,  qu il  s'agisse  de  t agriculture,  du  commerce,  de  l’industrie,  des  salariés  de 
F  industrie  privée  ou  dés  agents  des  services  publics,  des  mineurs  et  des  paysans,  des  petits 
commerçants,  des  petits  industriels  et  artisans,  des  petits  retraités,  des  médaillés  et  mutilés 
du  travail,  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre.  Je  me  suis  associé  à  toutes  les 
réformes  sociales.  Maire  de  Ronchamp,  je  place  comme  il  est  naturel  au  premier  plan  de 
mes  préoccupations  les  revendications  des  travailleurs  du  sous-sol,  qu'eliès  concernent  la 
durée  et  la  sécurité  du  travail,  le  salaire  ou  le  régime  des  retraites,  relèvement  du  taux  des 
retraites  à  6.000  francs,  rajustement  de  la  retraite  proportionnelle,  mais  toutes  les  catégories 
de  producteurs  ont  un  droit  égal  à  la  sollicitude  des  représentants  de  la  Nation;  je  ne  Fai 
pas  oublié  et  je  ne  l'oublierai  pas.  J’ai  combattu  tous  les  privilèges,  comme  j'ai  combattu 
tour  à  tour,  à  la  tribune  de  la  Chambre  et  dans  la  presse,  tous  les  gouvernements  et  toutes 
les  entreprises  de  réaction.  Je  continuerai.  Si  vous  me  faites  l'honneur  de  m’accorder  votre 
confiance,  vous  pouvez  compter  que  je  serai  un  mandataire  vigilant  et  fidèle,  qui  se  tiendra 
eu  contact  avec  vous,  et  vous  rendre  compte  périodiquement  de  tous  ses  actes. 

J  ai  mené  une  campagne  courtoise,  sur  le  terrain  des  idées,  bien  que  mes  adversaires  de 
droite  ne  m'aient  pas  épargné  les  outrages  et  les  calomnies.  Fils  et  frère  de  paysans,  après 
un  quart  de  siècle  de  vie  publique  je  suis  pauvre  comme  au  premier  jour,  et  j'ai  les  mains 
nettes. 

Je  vous  demande  votre  libre  suffrage.  Dir  scrutin  prochain  peut  dépendre  l'avenir  du 
pays.  J'espère  qu'il  assurera,  dans  cette  circonscription  si  attachée  à  la  démocratie,  la  conti¬ 
nuité  d'une  tradition  que  ne  déconcertent  point  lés  audaces  nécessaires  de  la  pensée  et  de 
l'action. 

Je  ne  sépare  pas  le  socialisme  de  la  République  :  ils  sont  indivisibles,  comme  la  Répu¬ 
blique  et  la  Nation. 

Vive  la  lre  circonscription  de  Lure  ! 

Vive  la  République  du  peuple  l 

L -G.  FROSSARD 

Maire  de  Rencliamp, 

Membre  de  la  Commission 
des  affaire  étrangères  de  là  Chambre. 
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2'  circonscription  de  LURE. 


M.  MONTILLOT,  républicain  de  gauche 


Mon  PitoGîu  mme  . 


Mon  programme  n’est  pas  un  programme  de  parti  :  c'est  un  programme  d'union,  de 


conciliation,  de  bonne  entente  entre  tous  ceux  qui  veulent  placer  au-dessus  des  vieilles 
querelles  politiques  l’intérêt  supérieur  du  pays.  Les  anciennes  classifications  sont  périmées. 
AU  moment  où  nous  sommes  chaque  jour  débordés  par  l'immensité  des  événements  d’après 


guerre,  il  est  grand  temps  de  nous  pénétrer  des  aspirations  réalistes  dfun  peuple  épris  de 
résultats  positifs. 

Souvenez -vous  ded’expérience  de  ces  dernières  années. 

Elle  montre' que  lérsque  les  républicains  divisés  et  manœuvres  par  les  révolutionnaires 
s  entre  déchirent,  1  économie  nationale  en  souffre  j  que  lorsqu'ils  s'accordent  pour  "former  une 
majorité  de  gouvernement,  l'économie,  lïatronalé  se  redresse; 

Instruits  par  cc  qui  s  est  passé  tant  en  France  que  dans  d’autres  pays,  notamment  en 
Angleterre-  vous  écarterez  les  candidats  qui,  à  l'heure  où  la  crise  mondiale  nous  frappe 
cruellement,  entendent  faire  passer  lés  intérêts  de  leur  parti  avant ‘ceux  de  la  nation. 


Républicains  de  toutes  nuances. 


F  i 


Mon  programme  se  résume  ainsi  qu'il  suit  r 


Politique  extérieure  r 

Les  spectacles  d'horreur  gravés  dans  ma  mémoire  au, cours  de  la  guerre  mTonl  inspiré 


uti  amour  passionné  de  la  paix,  qu  il  faut  assurer,  à  la  fois,  par  le  rapprochement  des 
peuplés,  sous  l'égide  de  la  Société  des  Nations,  par  le  développement  de  Farbitrage,  et  par 
un  maintien  vigilant  des  garanties  de  notre  sécurité. 


J’adopte  sans  réserve  le  plan  inorganisation  de  la  paix  présenté  récemment  a  Genève 
par  le  Gouvernement  français.  Seule  la  réalisation  de  ce  plan,  en  dormant  à  la  Société  des 
Nations  la  force  matérielle  qui  lui  fait  défaut,  peut  tuer  définitivement  la  guerre. 


Polit iq u e  intêr te  u re . 


Dans  le  cadre  d'une  République  tolérante  et  fraternelle,  l'autorité  de  FElat  doit  être 
restaurée.  Aucun  groupement  quelconque  ne  doit  pouvoir  se  dresser  contre  la  souveraineté 
nationale.  La  stabilité  gouvernementale  doit  être  assurée  ;  la  séparation  des  pouvoirs  doit 
rire  effectivement  réalisée. 


Notre  enseignement  public  doit  être  réformé  de  façon  h  permettre  à  tous  les  jeunes 
bens  dé  réaliser  pleinement  leur  vocation,  et  à  assurer  le  plus  large  recrutement  possible  de 
e  ^àns  ^es  couches  profondes  do  peuple.  Des  bourses  d'études  et  d'entretien  doivent 
permettre  aux  enfants  de  nos  campagnes  de  bénéficier  des  bienfaits  de  L’Instruction  la  plus 
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haute*  Il  faut  à  ce  point  de  vue  rétablir  l'équilibre  entre  les  campagnes  et  les  villes  La 
neutralité  de  renseignement  de  l’Etat  doit  être  complète*  La  liberté  de  renseignement  doit 
permettre  à  tout  père  de  famille  de  faire  élever  ses  enfants  où  il  lui  plaît T  sous  le  contrôle 
de  la  capacité  eide  la  moralité  du  personnel  enseignant. 

L’accession  à  la  propriété  individuelle  doit  être  facilitée  par  tous  les  moyens,  notam¬ 
ment  par  le  développement  du  crédit  agricole,  du  crédit  artisanal,  du  crédit  au  petit 
commerce  et  h  la  petite  industrie,  du  crédit  à  l’ouvrier  et  à  l'employé  qui  veulent  construire 
une  maison* 

L'épargne  doit  être  protégée,  et  non  dénoncée  et  traquée.  Je  réclame  la  création  d’un 
contrôle  sur  toutes  les  sociétés  faisant  appel  au  crédit  public. 

Les  familles  nombreuses  doivent  bénéficier  d’allocations  proportionnées  aux  difficultés 
actuelles  de  la  vie  et  de  dégrèvements  fiscaux  autrement  importants  que  ceux  qui  leur  sont 
actuellement  consentis*  Le  sursalaire  familial  doit  être  généralisé  par  la  création  de  caisses 
de  compensation* 

Les  anciens  mobilisés  doivent  voir  leurs  droits  consacrés  conformément  au  projet  que 
j’ai  précédemment  envoyé  à  tous  les  électeurs* 

En  matière  confessionnelle,  je  suis  attaché  à  une  stricte  neutralité  de  l’Etat  respectueux 
des  libertés  religieuses,  séparant  nettement  les  deux  domaines  de  la  religion  et  de  h  poli¬ 
tique,  du  spirituel  et  du  temporel*  L'Etat  indépendant  des  églises  doit  assureJ  à  toutes 
l'égalité  devant  la  loi  et  le  libre  exercice  de  leurs  droits* 

En  matière  financière,  je  réclame  l'équilibre  rigoureux  du  budget,  la  lutte  énergique 
contre  les  gaspillages,  le  respect  par  l'Etat  do  tous  ses  engagements,  l’allégement  d  une 
fiscalité  excessive. 

Je  suis  partisan  du  remplacement  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  à  la 
production  ou  à  la  première  vente* 

Je  préconise  l’utilisation  des  signes  extérieurs  pour  le  contrôle  des  déclarations  de 
revenus,  de  façon  à  réduire  au  minimum  l'inquisition  fiscale,  tout  en  prévenant  efficacement 
les  fraudes. 

Je  suis  nettement  opposé  à  tout  prélèvement  sur  le  capital,  se  surajoutant  à  Timpôt 
sur  le  revenu,  et  j'estime  que  l'impôt  sur  le  revenu,  bien  appliqué  et  mieux  contrôlé,  doit 
suffire  a  procurer  les  plus-values  qui  permettront  de  compenser  les  allégements  indispen¬ 
sables. 

Au  point  de  vue  économique,  je  m’inspirerai  avant  tout  de  la  triple  nécessité  d'inten¬ 
sifier  la  production,  d  abaisser  les  prix  de  revient,  d'accroître  la  puissance  de  consommation 
des  travailleurs  et  des  classes  moyennes* 

Réduction  des  monopoles  d'Etat*  Le  rôle  de  l'Etat  n'est  pas  de  se  substituer  aux  libres 
initiatives,  mais  de  les  encourager  et  de  les  guider,  Il  doit  restreindre  ses  fonctions  pour  les 
mieux  remplir. 

Au  point  de  vue  de  la  défense  de  la  culture,  je  me  souviendrai  de  mes  origines 
paysannes  r  pour  demander  Légalité  delà  protection  douanière  entre  l'industrie  et  l'agri¬ 
culture,  la  vigilante  application  des  contingentements  nécessaires,  le  développement  des 
primes  à  la  production,  le  régime  du  forfait  pour  les  impôts  grevant  les  cultivateurs. 

Je  combattrai  tout  projet  de  taxation  des  produits  de  la  terre.  Je  serai  contre  toute 
inquisition. 

Je  protégerai  les  bouilleurs  de  cru,  en  donnant  tous  mes  efforts  à  la  ratification  parla 
Chambre  du  retour  à  la  liberté  complète  de  distillation  récemmenL  voté  par  le  Sénat. 

Pour  la  défense  des  ouvriers  en  chômage,  je  demanderai  qu'au  régime  actuel  soit 
substitué  un  nouveau  système  qui  assure  à  tous  les  sans-travail  l'égalité  de  droits  au  point 
de  vue  des  allocations  de  chômage. 

D’une  manière  générale,  je  serai  le  défenseur  de  toutes  les  libertés  :  liberté  de  pensée, 
liberté  de  parole,  liberté  d'association,  liberté  d’enseignemenl,  liberté  de  travail,  en 
véritable  fils  de  la  Révolution  française,  je  n'en  crains  aucune*  Je  veux  que  les  immortels 
principes  de  1789  ne  soient  pas  de  vaines  formules,  mais  une  réalité  vivante.  Us  sont  notre 
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patrimoine  commun  ;  iis  appartiennent  à  tous  les  Français  sans  distinction  de  classes  ou  de 
croyances. 

Tel  est  mon  programme,  sincèrement  républicain  et  démocratique.  Ce  programme 
répudie  la  haine  et  lui  oppose  la  solidarité  nationale. 

Je  le  soumets  avec  confiance  à  tous  les  républicains  de  la  circonscription  de  Luxeuil  et 
j’attends  le  verdict  de  citoyens  libres,  et  qui  entendent  rester  libres. 

Vive  la  République  démocratique  ! 

Et  vive  la  Nation  française  I 


Robert  MONTILLOT 

Docteur  en  droit  h 
Avocat  à  la  Cour  tTAppel  de  Paris. 

Membre  du  Comité  directeur  de  l'Alliance  démocratique. 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur  et  Croix  de  guerre. 
Candidat  républicain. 


Ciceonscription  de  VESOUL. 

M.  L1ATJTE\,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  lourde  scrutin.  —  10.328  voix. 


Mes  Chers  Concitoyens, 

Désigné  à  l’unanimité  comme  candidat  aux  élections  législatives,  par  le  Congrès  d’union 
es  républicains,  réuni  sous  la  présidence  de  M.  le  Sénateur  Jeannency,  je  demande  aux 
ui„  u  pays  où  je  suis  né  de  me  confier  la  charge  de  les  représenter  au  Parlement. 

1  repare  à  cette  lourde  tâche  par  l’exercice  dn  mandat  de  conseiller  général  et  par  ma 
co  a  or.i  ion  avec  sept  Ministres  de  la  République,  je  ne  méconnais  pas  les  graves  diffi¬ 
cultés  que  la  Chambre  sortante  a  léguées  à  la.  nouvelle  législature.  Le  budget  est  en  déficit 
as  plusieurs  milliards,  la  trésorerie  est  vide,  la  balance  commerciale,  chaque  jour  plus 
eiavorable  ;  la  crise  agricole,  commerciale  et  industrielle  retentit  sur  la  classe  ouvrière, 
ou  oureusemnt  frappée  par  le  chômage.  Aucun  des  grands  problèmes  internationaux  qui 
,  r°n  i,0iieS  ^  cours  des  quatre  dernières  années  n’a  été  résolu  dans  un  sens  favorable  à 
amis^e^a'pai.  3  P°USSee  des  na(lonailsmes  égoïstes  suscite  les  légitimes  inquiétudes  des 

la  inZilrr'  sltuaLl0n  eL  Pour  conjurer  les  périls  qu’elle  comporte,  tant  pour 

constitua  e  ,e  .  îiur°Pe  CIUe  Pour  Ia  prospérité  du  peuple  français,  il  est  nécessaire  de 
un  mr,/  WS  3  C  aTbre  nouvel!e>  une  majorité  nettement  républicaine  décidée  à  réaliser 
ë  programme  démocratique  qui  me  paraît  devoir  être  défini  comme  suit  : 

ssuvfiwTeT  f?nd6e  SU!’  dSS  accords  conclus  sous  l’égide  de  la  Sociétés  des  Nations, 

conlre  eS  d.r0lts  essentiels  de  la  France  et  assurant  la  protccLion  de  ses  frontières 

mesure  en menrM  ^  ^  natlonallsmes  voisins.  Réduction  progressive  des  armements  dans  la 
m esuie. compatible  avec  la  sécurité. 

faix  intérieure  par  l'application  des  lois  républicaines  assurant  la  laïcité  de  l’Etat, 
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r indépendance  du  pouvoir  civil T  la  liberté  de  conscience,  la  défense  de  l'école  publique  et 
de  sa  neutralité. 

Justice  sociale  par  le  développement  des  lois  de  solidarité  et  d'émancipation  :  Défense 
dos  intérêts  matériels  et  moraux  de  tons  les  travailleurs,  —  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  do  l'industrie,  —  comme  de  ceux  des  fonctionnaires,  des  professions  libérales  et  des 
retraités. 

Perfectionnement  des  Assurances  sociales  et  extension  de  leurs  avantages  aux  vieillards 
qui  en  sont  aciuellement  exclus*  Protection  des  victimes  des  accidents  du  travail* 

Egalité  de  tous  les  enfants  devant  l'instruction,  comportant  la  gratuité  de  la  pension 
pour  les  enfants  des  familles  pauvres* 

Amélioration  des  institutions  d'hygiène,  d'assistance  et  de  prévoyance,  encouragement 
aux  familles  nombreuses.  Protection  et  secours  fraternel  à  tous  les  malheureux. 

Réparations  aux  petits  rentiers  victimes  de  la  dépréciation  monétaire. 

Défense  des  libertés  syndicales  et  application  des  lois  protectrices  dn  travail. 

Reconnaissance  nationale  sc  manifestant  par  la  sauvegarde  des  droits  des  mutilés  et 
de  toutes  les  victimes  de  la  guerre  ;  amélioration  du  fonctionnement  des  centres  de  réforme; 
accélération  de  là  liquidation  des  pensions;  in  tangibilité  de  la  retraite  du  combattant;  carte, 
office  et  retraite  du  mobilisé  financée  par  une  grande  loterie  nationale* 

Redressement  financier  par  la  compression  des  dépenses4  publiques,  la  suppression 
rigoureuse  de  tous  les  gaspillages,  l'équilibre  sincère  des  budgets,  la  réforme  du  système 
fiscal  dans  un  sens  démocratique  avec  réduction  au  minimum  des  charges  pesant  sur  les 
classes  laborieuses. 

Relèvement  économique  en  gardant  pour  les  forces  productives  de  la  nation  le  soutien 
que  l'Etat  français  leur  doit  et  qu’il  a  imprudemment  prodigué  à  des  entreprises  étrangères. 

Développement  de  l'agriculture  par  le  crédit,  la  coopération  et  renseignement.  Liberté 
totale  des  bouilleurs  de  cru.  Abaissement  du  prix  des  engrais.  Régularisation  du  cours  des 
produits  agricoles  et  restriction  des  importations  excessives  qui  ,ont  gravement  nui  aux 
producteurs,  sans  profit  pour  le  consommateur. 

Protection  du  commerce  et  de  l'industrie  honnêtes  contre  la  féodalité  économique 
et  financière.  Allégement  et  simplification  de  la  fiscalité  qui  paralyse  les  affaires.  Contrôle 
par  la  nation  des  monopoles  de  fait.  Réforme  complète  des  chemins  de  fer*  Eusion  de  [tous 
les  réseaux  en  un  seul  organisme  comprenant  les  lignes  d'intérêt  général  et  les  lignes  d'in¬ 
térêt  iloeal  (G. 'F.  V<). 

Développement  du  crédit  populaire  sous  tontes  ses  formes  (crédit  agricole,  crédit  au 
pe  Lit  commerce ,  à  l'artisanat ,  etc .  ) 

Contre  les  i détrousseurs  de  l'épargne.  Protection  des  petits  épargnants  contre  les 
agioteurs  de  la  Bourse  et  utilisation  en  France  des  capitaux  français. 

Contre  la  vie  chère*  Défense  des  producteurs  et  des  consommateurs  contre  les  abus  des 
grands  trusts. 

Contre  le  chômage.  Mise  enfapplication  d'un  grand  programme  de  travaux  publics  et 
d- équipement  national  (notamment,  en  Iiaute-Sâône,  achèvement  du  canal  de  Montbéliard, 
aménagement  du  cours  de  certaines  rivières,  réfection  des  voies  de  communication).  Dota* 
Lion  par  l'Etat  des  fonds  de  chômage  actuellement  insuffisants. 

Défense  des  intérêts  locaux  et  départementaux.  Réforme  des  finances  communales  et 
départementales.  Amélioration  de  la  voirie  vicinale  et  rurale*  Développement  des  subven¬ 
tions  pour  les  travaux  d’aduclion  d’eau,  d'électrification  et  d'améliorations  foncières* 
Répression  des  abiiA  en  matière  d’électrification ,  Mise  à  exécution  du  principe  que  toule* 
les  communes  do-ivent  être  pourvues  du  téléphone  et  d’un  service  de  transports  publies. 

C'est  à  la  mise  en  oeuvre  de  ce  programme  de  salut  public  que  j'entends  me  dévouer 
de  toutes  nies  forces,  si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  choistr  comme  représentant*  Potn 
que  vous  puissiez  contrôler  vous -même s  l'exécution  de  mes  engagements,  j  irai  chaque 
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année  vous  rendre  compte  de  mon  mandat,  même  dans  les  plus  petites  communes  rurales. 
C’est  vers  vous  et  non  vers  d'autres  que  je  prendrai  mon  mot  d’ordre. 

Le  parti  auquel  j’appartiens  veut  le  progrès  et  l’ordre  dans  la  légalité  et  le  respecL  des 
libertés  individuelles.  Il  a  collaboré  au  redressement  financier  de  1926-1928  que  ses  adver¬ 
saires  voudraient  aujourd’hui  accaparera  leur  profit;  mais  it  est  résolu  à  repousser  toute 
alliance  avec  les  ennemis  de  l’école  laïque  et  avec  les  insul  leurs  du  grand  pacifiste  Aristide 
Briand.  Bientôt,  répondant  à  1  appel  du  pays,  il  saura  former  un  gouvernement  assez  pru¬ 
dent  et  énergique  pour  défendre  la  stabilité  de  notre  monnaie,  assez  hardi  pour  satisfaire 
aux  aspirations  des  travailleurs  vers  le  bien-être  et  l’émancipation,  assez  vigilant  pour 
épargner  à  la  France  l’horreur  sanglante  de  nouveaux  conflits. 

Mes  chers  Concitoyens, 

C  est  pour  cette  politique  de  sagesse  et  de  progrès,  de  justice  sociale  et  de  paix,  c’est 
pour  libérer  notre  pays  de  l’emprise  de  la  finance  internationale  que  je  vous  demande  de 
raie  donner  vos  suffrages  le  1er  mai  prochain. 

Confirmant  votre  volonté  si  clairement  exprimée  par  les  récentes  élections  cantonales, 
vous  resterez  sourds  aux  campagnes  de  panique  comme  à  toutes  les  manœuvres  de  nos 
adversaires  aux  abois. 

J’attends  avec  confiance  la  décision  du  suffrage  universel  qui  signifiera  aux  hommes 
de  droite,  que  la  Haute-Saône  entend  revenir  définitivement  à  ses  traditions  républicaines. 

Vive  la  démocratie  laïque,  sociale  et  pacifiste  I 

André  LIAUTEY 

Conseiller  général. 

Candidat  de  F  Un  ion  des  républicain». 


m 
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circonscription  d’AUTUN* 

M,  MAUPOIL,  radical-socialiste* 

Élu  au  premier  tour  de  scrulin.  —  8.753  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Député  de  notre  arrondissement  depuis  1924,  et  persuadé  d’avoir  consciencieusement 
rempli  le  mandat  qui  me  fut  confié,  j’ai  résolu  de  venir  à  nouveau  solliciter  vos  suffrages. 

Je  suis  le  seul  candidat  qui  habite  cet  arrondissement  où  je  suis  né  et  où  je  suis  élec¬ 
teur  ;  vivant  au  milieu  de  vous,  j’ai  appris  à  connaître  tous  vos  besoins  communs,  et  jai  Je 
vif  désir  d’être  utile  à  tous  mes  compatriotes.  Soyez  donc  assurés  de  ma  ferme  volonté  de 
mettre  au  service  du  pays  et  de  notre  région,  toutes  mes  connaissances  et  tout  mon  cœur. 

Le  parti  radical,  duquel  je  me  recommande,  est  un  parti  de  gouvernement  essentielle¬ 
ment  républicain.  Adversaire  de  toutes  les  dictatures,  qu’elles  proviennent  d’un  homme, 
dfrme  classe  ou  de  puissances  financières,  il  défendra  le  "régime  démocratique  qu’il  a  con¬ 
tribué  à  instituer  dans  le  pays.  Le  parti  radical  repousse  les  conceptions  dangereuses  qui 
tendent  à  placer  l’Etat  sous  la  dépendance  d  une  féodalité  économique,  et  il  propose  au 
pays  un  programme  précis  et  sans  équivoque  de  liberté,  de  solidarité,  de  progrès  et  de 
paix* 

P  o  Ht  iq  u  e  ex  lé  rie  u  re  m 

La  formule  sécurité,  arbitrage,  désarmement -doit  être  appliquée  sans  réserve  par  la 
mise  en  vigueur  du  plan  Young,  par  le  protocole  de  Genève,  qui  aboutit  à  la  signature  des 
accords  de  Locarno*  Conduite  par  notre  parti,  elle  doit  être  poursuivie  et  réalisée  autour 
des  mêmes  principes  Toute  poliLique  de  jactance  nationaliste  méconnaissant  les  véritables 
intérêts  du  pays  doit  être  réprouvée,  et  nous  ne  devons  nous  appuyer  que  sur  la  Société 
des  Nations,  les  conventions  d’arbitrage  obligatoire,  pour  trancher  les  différends  qui 
peuvent  s’élever  entre  les  peuples.  En  ce  qui  concerne  les  questions  des  dettes  contractées 
pendant  la  guerre,  nous  estimons  qu’un  accord  général  doit  définitivement  la  régler,  mais 
qu’en  ancun  cas,  la  France  ne  devra  verser  à  ses  anciens  alliés  plus  qu’elle  ne  recevra  de 
ses  anciens  ennemis* 

Le  souci  de  la  défense  nationale  sera  de  rechercher,  pour  la  réaliser  des  accords  inter¬ 
nationaux  permettant  le  désarmement  simultané* 

Politique  in têrieure , 

Partisan  de  la  liberté  de  conscience,  fermement  attaché  à  la  laïcité  de  l’Etal,  celte 
Motion  se  complète  dans  mon  esprit  par  le  respect  absolu  de  toutes  les  conceptions  philoso¬ 
phiques  ou  religieuses  et  par  robligation  pour  l’Etat  d’observer  une  stricte  neutralité,  be 
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parti  radical  est  le  défenseur  de  F  école  laïque  ;  ii  entend  la  consolider,  rendre  effective 
FgbKgation  scolaire,  développer  renseignement  post-scolaire,  et  ouvrir  à  tous  les  élèves  qui 
le  méritent,  l 'accès  à  renseignement  secondaire  et  supérieur. 

Politique  financière* 

Abattement  à  10.000  du  calcul  du  revenu  des  commerçants,  artisans  et  petits  indus¬ 
triels. 

Amortissement  de  notre  dette  publique* 

Arrêt  de  la  politique  néfaste  de  gaspillage  des  deniers  du  contribuable  pratiquée  surtout 
ces  dernières  années. 

Dégrèvements  fiscaux. 

Equilibre  rigoureux  du  budget  par  la  compression  des  dépenses  et  en  particulier  des 
budgets  de  guerre,  dans  la  mesure  compatible  avec  les  nécessités  de  la  défense  nationale. 

Réajustement  des  impôts  sur  les  bénéfices  agricoles  calculés  actuellement  sur  le  revenu 
cadastral. 

Réajustement  des  impôts  trop  lourds  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  industriels 
ainsi  que  sur  les  salaires. 

Simplification  des  méthodes  administratives. 

Stabilisation  monétaire  indispensable. 

Je  suis  convaincu  que  F  œuvre  de  redressement  finaneier  ne  peut  être  menée  à  bien 
que  dans  le  cadre  d’un  système  fiscal  équitable,  et  de  mieux  adapter  l'impôt  aux  facultés 
de  chacun.  Je  suis  également  convaincu  qu’un  effort  dans  cette  voie  et  vers  F  organisa  Lion 
harmonieuse  de  la  production  doit  servir  puissamment  les  intérêts  du  consommateur. 

Politique  sociale . 

Le  principe  de  la  propriété  individuelle  est  l’objet  d'un  des  principaux  articles  du 
programme  du  parti  radical,  qui  s’est  fait  une  règle  de  veiller  sur  les  intérêts  particuliers 
pourvu  qu’ils  ne  soient  pas  contraires  à  Fintërêt  général. 

11  pré e on i se  toutes  les  mesures  d’assistance,  de  protection  et  d’hygiène  pouvant  amé¬ 
liorer  le  sort  des  femmes,  des  enfants  et  des  travailleurs.  Développement  de  l’artisanat 
français,  car  F  activité  artisanale  peut  prétendre  à  une  place  marquée  dans  notre  pays  qui  a 
résisté  à  Fengouement  de  l’industrialisation.  L’artisanat  est  mieux  qu’une  forme  de  la  pro¬ 
duction,  il  porte  en  germe  une  conception  sociale  que  je  m’engage  à  défendre. 

Amélioration  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  refonte  de  la  loi  de  1898,  caisses 
de  chômage  mieux  pourvues,  etc.t  telles  doivent  être  les  préoccupations  du  législateur  pour 
faire  passer  dans  la  réalité  les  espérances  de  la  démocratie. 

Réglementation  de  la  main-d’œuvre  étrangère.  Le  travail  d’abord  pour  les  Français, 
ce  qui  nous  paraît  une  formule  primordiale  dans  îa  lutte  à  organiser  contre  le  chômage. 

Amélioration  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Poli  tique  aqricù  le , 

11  est  de  toute  urgence  d’arrêter  l’exode  rural,  de  développer  l’électrification  des  cam¬ 
pagnes,  de  poursuivre  une  politique  d’engrais  à  bon  marché,  de  favoriser  toutes  les  amélio- 
rations  foncières,  de  doter  les  offices  agricoles  et  chambres  d’agriculture  de  ressources 
necessaires  à  leur  bon  fonctionnement.  Il  faut  développer  le  crédit  agricole f  et  donner  aux 
ouvriers  de  la  terre  tous  moyens  légaux  d’accéder  à  îa  petite  propriété. 

Il  est  faux  de  prétendre  que  l’industrie  agricole  ne  vit  en  France  que  d'un  protection¬ 
nisme  étroit  et  de  prohibitions  intolérables;  la  vérité  est  que  l’agriculture  n’a  pas  encore 
obtenu  le  rétablissement  de  tous  ses  droits  d’avant  guerre. 
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On  doit  accorder  aussi  ïa  même  sollicitude  à  la  viticulture  française  pour  qu  elle  ne 
soit  pas  à  la  merci  des  dangers  que  peuvent  lui,  faire  courir  les  produits  des  colonies  et  nom 
devons  nous  elForcer  de  permettre  à  notre  agriculture  et  à  notre  viticulture  de  produire  non 
seulement  pour  les  besoins  du  pays,  mais  même  pour  l'exportation. 

C'est  encore  en  liaison  avec  les  chambres  d’agriculture  et  les  associations  agricoles  qu'ij 
faut  réaliser  le  programme  agraire  si  primordial  dans  notre  région  : 

1°  En  facilitant  la  vente  des  produits  (liberté  de  sortie,  ouverture  des  débouchés  obtenus 
grâce  aux  traités  de  commerce,  tarifs  protecteurs  de  l'agriculture  et  la  viticulture  en  har¬ 
monie  avec  ceux  de  1  industrie  et  du  commerce), 

2°  En  favorisant  la  diminution  du  prix  de  revient  par  les  dégrèvements  des  petites 
cotes  foncières,  par  îa  diminution  du  prix  des  engrais,  etc.  Modification  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales  avec  le  concours  des  groupements  agricoles  et  en  donnant  toute  liberté 
aux  assures  facultatifs, 

A n cien s  co m ha  liants. 

Aujourd'hui,  la  préoccupation  de  tous  les  Français,  c'est  la  paix.  En  défendant  la  paix, 
le  Parti  radical  et  radical-socialiste  poursuit  la  réparation  intégrale  due  aux  victimes  de  la 
guerre,  et  il  veut  que  les  droits  légitimes  des  anciens  combattants  soient  reconnus. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  n’ai  pu  vous  soumettre,  en  ce  bref  exposé,  que  quelques  principes  directeurs  de  mon 
programme.  Ils  sont  insuffisants  pour  vous  indiquer  que  mon  activité  parlementaire  dans 
l’avenir  comme  dans  le  passé  n’aura  d'autre  but  que  de  hâter  Je  relèvement  de  notre  pays 
convalescent,  dans  le  travail,  la  justice  et  la  paix. 

Je  ne  demande  une  fois  de  plus  qu'à  accomplir  tout  mon  devoir  de  citoyen;  h  vous  de 
rrt  en  indiquer  la  route.  Quelle  que  soit  votre  réponse  ma  devise  sera  toujours  dans  le 
dévouement  à  notre  belle  région,  à  cette  belle  circonscription  du  Morvan. 

Dressé  contre  tout  sectarisme,  j'ai  voulu  le  respect  de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaine. 

Aux  urnes,  Citoyens,  pour  l’action  féconde  qni  conduira  les  travailleurs  au  bien-être  et 
à  la  jus  Lice  sociale  et  fiscale.  En  votant  pour  moi  vous  voterez  pour  un  homme  qui  a  les 
mains  propres,  sa  porte  sera  toujours  ouverte  à  tous. 

Je  suis  fier  d’avoir  su  m'attirer  toutes  les  sympathies  des  classes  modestes,  des  honnêtes 
gens  et  j'ai  le  grand  réconfort  que  donne  la  probité  des  actes  et  de  îa  pensée. 

Pas  d’abstentions  I  Tous  aux  urnes  I 

Vive  îa  République  démocratique  et  sociale  ! 

Henri  MÀUPOIL 


Cultivateur  -  Viticulteur. 

Député  sortant. 
Candidat  radical-socialiste. 
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2e  circonscription  d’AUTUI, 

M.  BATAILLE,  radical  indépendant. 

EJ u  au  premier  tour  de  scrutin.  — -  8*  457  voix. 


Citoyens, 

Le  scrutin  du  1er  mai  aura,  dans  le  pays  tout  entier,  une  importance  décisive  pour  Je 
destin  de  la  France,  qui  se  trouve  à  une  heure  capitale  de  son  histoire* 

L'élection  dans  la  2e  circonscription  d’ A  ut  un  aura  une  importance  égale  pour  la  ville 
du  Creusoi  et  des  cantons  dont  la  vie  même  et  la  prospérité  sont  liées  si  intimement  à  celles 
de  la  Ville. 

Par  honneur ?  la  situation  politique  se  présente  dans  notre  région  avec  une  particulière 
netteté.  Nous  sommes  devant  une  lutte  circonscrite  entre  deux  tendances  absolument  définies 
et  qui  ne  laisse  place  à  aucune  équivoque. 

Notre  tendance,  nous  Lavons  précisée  depuis  plusieurs  mois,  depuis  plusieurs  années 
même,  Nous  demeurons  fidèles,  mes  amis  politiques  et  moi,  à  l’union  de  tous  ceux  qui,  à 
quelque  classe  qu'il  appartiennent,  mettent  au-dessus  des  intérêts  de  castes  et  de  partis  ceux 
de  la  collectivité. 

Nous  entendons  collaborer  de  toutes  nos  forces  à  l'œuvre  difficile  ei  impérieuse  du 
relèvement  national  dans  le  cadre  pacifique  des  institutions- républicaines  —  d'une  Répu¬ 
blique  sans  cesse  plus  fraternelle  que  nous  voulons  protéger  contre  toutes  les  dictatures, 
qu’elles  soient  d'un  homme,  d  une  classe  ou  d'un  parti. 

La  XVÔ  législature  de  la  IIP  République  va  se  trouver  devant  une  tâche  particulière¬ 
ment  complexe  et  délicate. 

Cette  tâche  ne  pourra  être  menée  à  bien  que  si  Ton  travaille  dans  un  esprit  de  concorde, 
de  paix  sociale  qui  s’est  manifesté  avec  éclat  dans  notre  circonscription  aux  élections  muni-* 
eipales  de  1929  et  aux  élections  cantonales  d’octobre  1931, 

Interprète  des  tendances  d’une  importante  majorité  dans  nos  trois  cantons,  je  suis  prêt, 
si  je  deviens  votre  mandataire  à  la  Chambre,  à  soutenir  tout  Gouvernement  défendant  et 
réalisant  le  programme  suivant  : 

Dam  l'ordre  international. 

Continuation  de  la  politique  française  de  détente  européenne  qui  fut  poursuivie  ces 
dix  dernières  années  par  les  divers  gouvernements,  avec  une  unité  et  une  continuité  de  vues 
absolues,  et  qui  repose  sur  ce  principe  essentiel  ; 

Désarmement  progressif  soit,  mais  pas  sans  sécurité  préalable  c’est-à-dire  sans  garantie 
réelle  apportée  par  la  S*D«N,  et  par  ^organisation  méthodique  et  internationale  de  la  paix. 

Cette  doctrine  de  politique  étrangère  n'est  pas  le  monopole  d'un  parti  ou  d'une  fraction 
du  Parlement,  En  maintes  circonstances,  elle  a  été  approuvée  par  d'importantes  majorités 
groupant  des  républicains  par  ailleurs  divisés. 

Elle  répond  donc  aux  sentiments  profonds  du  pays  qui,  suivant  les  formules  d'André 
lardieu,  veut  se  garder  à  la  fois  du  «  nationalisme  négatif  »  et  de  V  u  internationalisme 
téméraire  >?. 

Les  socialistes  eux,  devantes  problème  capital,  s'obstinent  à  faire  clan  à  part  pour 
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préconiser  l’idée  d'un  désarmement  total  et  immédiat  sans  garanties  et  sans  conditions. 
Laissons  leur  la  responsabilité  de  cette  téméraire  doctrine  dont  la  réalisation  pourrait  un 
jour  devenir  criminelle» 

Dans  V ordre  intérieur. 

Au  point  de  vue  financier  ; 

Défense  du  franc  et  rétablissement  de  la  situation  economique. 

Ne  nous  dissimulons  pas  que  nous  sommes  à  une  heure  où  toute  faute  peut  devenir 
irréparable. 

Sans  doute ,  for  a  afflué  en  France  durant  ces  derniers  mois  ;  notre  franc  a  connu  une 
stabilité  plus  ferme  que  celle  du  dollar  lui-même  et  ce  résultat  — -  au  milieu  de  la  crise 
mondiale  —  répond  à  toutes  les  critiques  adressées  par  les  socialistes  à  la  gestion  des  gou¬ 
vernements  qui  succédèrent  de  1926  à  1932. 

Mais  3a  situation  reste  précaire, 

il  faut,  pour  la  maintenir,  ne  pas  détruire,  et  plutôt  consolider,  le  facteur  fondamental 
qui  est  la  confiance. 

L'expérience  de  1926,  les  événements  d'Angleterre  sous  le  régne  du  parti  travailliste, 
démontrent  que  partout  et  toujours  l'avènement  du  socialisme  entraîne  la  perte  de  cette 
confiance  et,  qu'avec  ses  surenchères  démagogiques,  il  ouvre  la  porte  à  toutes  les 
catastrophes» 

Enfin,  pour  retrouver,  avec  la  fin  de  la  crise  économique,  des  budgets  équilibrés  saine¬ 
ment,  tout  en  allégeant  le  poids  d'une  fiscalité  trop  souvent  par  ailleurs  traça ssière  et 
inquisitoriale,  une  seule  méthode  est  possible  :  une  politique  d’économies  fermement 
pratiquée,  comportant  la  simplification  administrative  et  la  suppression  des  rouages  inutiles 
et  d'une  paperasserie  surannée. 

Au  point  de  vue  social  : 

Amélioration  du  bien-être  des  classes  laborieuses. 

La  loi  des  assurances  sociales,  qui  est  l’une  des  lois  essentielles  visant  à  ce  but,  pour 
incontestable  qu’elle  soit  dans  son  principe,  s’est  révélée  à  l’expérience  comme  devant  être 
améliorée  dans  son  fonctionnement. 

Nous  pensons  qu'elle  se  montrera  plus  efficace  et  cadrera  mieux  avec  notre  programme 
de  simplification  administrative  et  de  sévères  économies  si  on  aménage  son  fonctionnement 
dans  le  cadre  de  ia  mutualité  qui  a  donné  toute  la  mesure  dû  ses  possibilités  dans  notre 
région. 

Instruction  ouverte  à  tous  parla  gratuité,  suivant  le  mérite  et  non  la  fortune,  clans  le 
respect  absolu  des  consciences. 

Amélioration  du  sort  des  mutilés  du  travail. 

Défense  des  avantages  acquis  par  les  anciens  combattants . 

Protection  de  l'agriculture  française  par  un  régime  douanier  souple  et,  à  l'occasion, 
protecteur,  qui  garantira  aux  exploitants  de  la  terre  des  prix  de  vente  rémunérateurs. 

Par  les  temps  de  crise,  révision  des  baux  ruraux  et,  en  tout  temps,  indemni  té  éventuelle 
de  plus-value  au  fermier  sortant. 

Organisation  de  l'artisanat  par  une  législation  conforme  à  ses  revendications  essen¬ 
tielles  ;  mise  au  point  do  la  fiscalité  le  concernant  et  du  crédit  artisanal*  Réglementation  de 
la  propriété  locative  du  fonds  artisanal.  Extension  des  chambres  de  métiers. 

Encouragements  sous  toutes  les  formes  aux  familles  nombreuses*  Voie  familial. 

Enfin,  le  député  du  Creusot  se  devra  de  défendre  avec  passion  et  opiniâtreté  la  cause 
sacrée  des  retraités  pour  faire  valoriser,  au  moins  partiellement,  les  versements  actuels  de 
la  Caisse  nationale  des  retraites  et  atténuer  ainsi  la  plus  douloureuse  des  injustices. 

Il  ne  faut  surtout  pas  oublier  que  tout  programme  de  progrès,  en  quelque  domaine  que 
ce  soit,  est  conditionné  par  la  situation  générale  du  pays. 
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Les  partis  d’ordre  n'ont  pas  le  droit  de  s'abandonner,  car  la  moindre  défaillance 
déchaînerait  La  perte  de  la  confiance  et  la  rafale  aurait  vite  fait  d'abattre  notre  monnaie. 

Réalisons  donc  le  fronL  unique  de  tous  ceux  qui  veulent  faire  échec  aux  organisai  ions 
révolutionnaires,  de  tous  ceux  qui,  répudiant  la  politique  odieuse  et  dissolvante  de  guerre 
sociale,  veulent  le  progrès  dans  le  travail,  dans  Tordre  et  dans  la  légalité. 

Ce  front  unique  an  tî- révolutionnaire  a  déjà  rallié  un  nombre  considérable  de  citoyens 
de  notre  région, 

A  la  veille  du  scrutin,  nous  nous  trouvons  groupés  solidement  et  courageusement 
autour  d'un  drapeau  dont  nous  sommes  fiers  —  dont  nous  sommes  d'autant  plus  fiers  qu'il 
est  aujourd’hui  celui  que  des  chefs  énergiques  et  respectés  brandissent  comme  signe  du 
ralliement  de  toutes  les  forces  saines  du  pays* 

Vous  saurez  répondre  à  leur  appel. 

Vous  ne  déserterez  pas  le  combat  qui,  dans  notre  région,  est  celui  de  la  libération. 

Pour  moi,  conscient  de  l'honneur  que  vous  m'avez  fait,  mais  pins  encore  de  la  charge 
que  vous  m'avez  confiée,  en  me  désignant  pour  être  le  représentant  de  vos  aspirations  et  de 
vos  espérances  devant  les  électeurs  de  nos  trois  cantons,  j'emploierai  toutes  mes  forces  à 
en  assurer  le  succès  et,  plus  tard,  à  les  réaliser* 

La  victoire  certaine  de  demain  doit  nTêtre,  en  effet,  qu'une  étape,  mais  votre  amitié, 
votre  confiance  et  votre  solidarité  me  rendront  plus  légère  la  tache  véritable  :  celle  de 
répandre  autour  de  nous  plus  de  bonté,  plus  de  bien-être,  plus  de  fraternité. 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  circonscription  d’Autun  î 

Victor  RATAI  LLE 

Ancien  député,  —  Avocat  h  la  Cour  d*appcl> 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre. 

Maire  du  Creuset-  —  Conseiller  générai. 


lr*  circonscription  de  CHALON-SUR-SAONE. 

|M.  NOUELLE,  S,  F.  I.  O. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin  —  12  365  voix. 


Electeurs, 

Pour  la  troisième  fois  le  Parti  socialiste  m'investît  de  sa  confiance  et  me  confie  son 
drapeau  dans  la  bataille  électorale. 

Pendant  huit  ans  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  représenter  au  Parlement  ;  pendant  deux 
législatures  déjà  jJai  assumé  la  lourde  tâche  de  défendre  au  Palais- Bourbon  les  intérêts  de 
cette  circonscription  de  Cha Ion-Nord,  l’une  des  plus  importantes  de  France  aussi  bien  par 
sa  population  que  par  son  étendue  territoriale* 

Par  mes  votes,  par  mes  interventions  nombreuses  à  la  tribune  de  la  Chambre,  j’ai,  sans 
défaillance,  soutenu  la  multiplicité  des  intérêts  qui  m'ont  été  confiés. 

Mineurs  du  bassin  de  Montceau-les-Mines,  j’ai  d’accord  avec  la  Fédération  du  sous-solt 
utte  à  la  Commission  des  mines,  dont  on  a  bien  voulu  nie  confier  la  vice -présidence,  pour 


une  améliora  lion  de  vos  retraites,  pour  votre  protection  dans  le  dur  labeur  quest  h  vôtre 
pour  une  politique  charbonnière  susceptible  de  vous  éviter  le  chômage  et  les  diminutions  de 
salaires. 

Ouvriers  de  toutes  nos  industries,  j’ai  combattu  contre  la  royauté  des  grandes  organi¬ 
sations  capitalistes,  pour  rétablissement  d  une  loi  des  assurances  sociales  qui  vous  mette 
avec  le  minimum  de  sacrifices,  à  l'abri  des  risques  maladie  et  vieillesse  ;  j'ai  appuyé  tous  les 
projets  de  loi  ayant  pour  but  de  vous  faire  obtenir  un  minimum  de  salaire,  du  "travail  en 
tous  temps,  des  congés  payes,  une  augmentation  équitable  des  rentes  attribuées  en  cas 
d'accidents  du  travail,  un  contrôle  ouvrier  sur  vos  employeurs. 

Vignerons,  cultivateurs,  j’ai,  pour  vous,  mené  le  bon  combat,  d  accord  avec  la  Confé¬ 
dération  des  vignerons,  d'accord  avec  les  syndicats  agricoles,  pour  obtenir  des  lois  défendant 
notre  viticulture  contre  la  concurrence  des  plantations  à  grand  rendement,  contre  le  mau¬ 
vais  vin,  pour  nos  caves,  coopératives,  pour  nos  bouilleurs  de  cru,  pour  un  crédit  agricole 
plus  large  et  moins  onéreux,  pour  la  création  d’une  caisse  contre  les  calamités  agricoles. 
Commerçants,  partout  et.  toujours  j'ai  soutenu  de  mon  vote  les  dispositions  législatives 
destinées  à  vous  préserver  de  la  terrible  concurrence  des  sociétés  capitalistes  à  succursales. 
J  ai,  sans  aucune  exception,  vote  toutes  les  dispositions  concernant  la  propriété  commer¬ 
ciale. 

Petits  retraités,  petits  épargnants,  soit  que  vous  releviez  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  ou  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  soit  que  vos  économies 
aient  été  englouties  par  des  banquiers  marrons,  j’ai  toujours  été  celui  qui  prend  votre 
défense.  Mes  votes,  mes  interventions  en  sont  témoins. 

Vous  tous  qui  avez  eu  à  souffrir  des  iniquités  d’une  société  mauvaise,  j'ai  été  inlassa¬ 
blement  votre  porte-parole. 

1  our  les  intérêts  généraux  de  la  Nation,  pour  une  politique  extérieure  susceptible 
d  éloigner  à  jamais  les  risques  de  guerre,  je  me  suis  prononcé  sans  réserve* 

Aussi,  la  conscience  tranquille,  j’affronte  à  nouveau  votre  verdict. 

Demain,  plus  encore  qu'aujourd'hni  et  davantage  qu’hier  si  possible,  je  serai,  si  votre 
confiance  m  est  renouvelée,  ï’apôtre  infatiguable  des  intérêts  que  vous  m’aurez  confiés. 

Mon  passé  répond  de  î  avenir.  Sans  démagogie,  js  saurai  faire  mon  devoir. 

Je  travaillerai  pour  i  avènement  d'une  République  sociale,  juste  à  tous,  sévère  à  l’égard 
des  oisifs  et  des  parasites,  et  ou  le  travail  aura  la  place  qui  lui  revient  :  la  première, 

Georges  NGUELLE 

Député  sortant. 

Maire  de  Chai  an-su  r-$aù  ne. 
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2*  circonscription  de  CHALON-SUR-SAONE, 

M*  THOMAS,  S,  F.  I.  O* 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  7.845  voix. 


Citoyens, 

Le  parti  socialiste  m  a  à  nouveau  fait  confiance  pour  le  représenter  dans  la  bataille 
électorale* 

Pendant  les  quatre  années  du  mandat  législatif  que  vous  m'avez  confié  en  19*28,  j'ai  de 
mon  mieux  défendu  vos  intérêts  soit  par  do  nombreuses  interventions  à  la  tribune  de  la 
Chambre,  soit  par  des  propositions  de  loi,  soit  par  de  multiples  démarches* 

Pai  fi  orgueil  de  pouvoir  affirmer,  sans  crainte  d’un  démenti,  que  j'ai  consacré  tous  mes 
instants  et  toutes  mes  forces  aux  devoirs  de  la  charge  que  j'avais  assumée;  jTai  passé  dans 
toutes  les  communes  pour  me  tenir  en  contact  avec  vous  et  je  vous  remercie  de  la  sympathie 
que  vous  m'avez  toujours  manifesté. 

Cultivateurs  et  vignerons,  je  vous  ai  défendu  contre  les  spéculations  dont  vous  êtes 
victimes,  et  j’ai  proposé  les  mesures  qui  permettraient  d’ améliorer  votre  situation. 

Ouvriers,  j  ai  combattu  avec  mes  amis  pour  arracher  du  capitalisme  les  réformes  que 
vous  attendez,  et  pour  que,  dans  ces  temps  difficiles,  vous  ne  soyez  point  les  seuls  à  sup¬ 
porter  le  poids  de  la  crise,  comme  le  voudrait  la  réaction* 

Commerçants,,  J  ai  toujours  soutenu  les  dispositions  législatives  destinées  à  vous  pro¬ 
téger  contre  la  concurrence  des  magasins  à  succursales  multiples,  et  à  vous  assurer  la  pro¬ 
priété  de  votre  fonds  de  commerce. 

Petits  retraites,  vieux  travailleurs  de  toutes  catégories,  j’ai  toujours* défendu  votre  droit 
à  la  vie. 

Aujourd'hui,  il  s’agit  de  décider  de  l’orientation  politique  de  la  Chambre  de  demain. 

Vous  avez  à  juger  le  travail  de  lu  majorité  réactionnaire  :  dilapidation  de  la  cagnotte 
du  père  Gaspard,  budgets  en  déficit,  subventions  aux  banques  et  aux  entreprises  capita^ 
listes. 

Dans  ce  journal  vous  lirez  nos  critiques,  et  vous  trouverez  notre  programme,  celui  du 
parti  socialiste  S.  F.  I.  G* 

Je  me  présente  à  vous  la  conscience  tranquille*  J’ai  le  sentiment  d'avoir  toujours  été 
avec  les  travailleurs,  d’avoir  lutté  pour  eux,  et  j’attends  avec  confiance  votre  verdict* 

Vous  viendrez  avec  nous  pour  continuer  et  développer  la  République  et  pour  donner 
au  travail  la  place  qui  lui  revient  :  la  première* 

J. -ST.  THOMAS 

Conseiller  général. 

Député  sortaurL 
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lrt  circonscription  de  GHAROLL.ES, 

M.  BOUISSOÜD,  républicain  de  gauche. 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  6.461  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  m'avez  donné,  il  y  a  quatre  ans,  mandat  de  vous  représenter  au  Palais-Bourbon. 
La  France  étaiLà  peine  convalescente  d'une  situation  pénible  que  personne  n'a  oubliée.  Elle 
devait  son  rétablissement  à  la  confiance  qu’elle  avait  mise  dans  le  grand  Français  qui  s'est 
usé  au  service  du  pays  :  Raymond  Poincaré, 

Politique  générale  : 

De  grands  problèmes  devaient  se  présenter  à  L’examen  du  Parlement,  dépassant 
par  leur  ampleur  et  par  leur  répercussion  tous  ceux  qui  sont  de  la  vie  normale  d’un 
peuple 

La  même  politique  fut  toujours  suivie  par  les  Gouvernements  qui  se  sont  succédé  et 
qui  ont  eu  a  leur  tête  Briand,  Tardieu,  LavaL  Je  n'ai  jamais  trahi  la  confiance  que  vous 
avez  mise  en  moi  et  j'ai  constamment  soutenu  de  mes  voies  cette  politique. 

A  nouveau  je  me  présente  à  vous,  confiant  dans  votre  jugement,  avec  la  conscience 
d'avoir  scrupuleusement  rempli  mon  devoir. 

Politique  intérieure: 

Je  me  suis  efforcé  de  n’envisager  que  l'intérêt  général,  mais  chaque  fois  qu'il  n’était 
pas  en  cause,  j'ai  rendu  service,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  à  tous  ceux  qui  se  sont 
adressés  "à  moi,  sans  rechercher  s'ils  étaient  de  mes  amis  ou  de  mes  adversaires,  estimant 
que  je  devais  être  le  député  de  la  circonscription  et  non  celui  d'un  parti. 

Profondément  attaché  à  toutes  les  lois  dont  fen semble  constitue  le  patrimoine  et  la 
raison  d'être  de  la  République,  je  ne  le  suis  pas  moins  à  toutes  les  libertés  et  à  la  tolérance 
qui  doiL  présider  aux  rapports  des  citoyens  d'un  pays  épris  de  justice  et  d'égalité. 

Crise  économique  et  financière  : 

La  crise  économique  qui  n'a  épargné  aucun  peuple  a  atteint  la  France  la  dernière  et, 
heureusement,  de  façon  moins  grave  que  beaucoup  d'autres;  elle  a  nécessité  des  mesures 
provisoires  et  obligera  à  la  mise  en  œuvre  de  systèmes  nouveaux. 

Le  commerce  français,  qui  a  consenti  aux  heures  difficiles  les  plus  lourds  sacrifices,  doit 
voir  alléger  les  charges  qui  gênent  ses  efforts  et  empêchent  son  redressement.  II  est 
nécessaire  qu'un  système  fiscal  mieux  adapté  à  la  situation  soit  étudié  et  appliqué  sans 
retard,  et  notamment  que  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires,  qui  devait  avoir  un  caractère 
essentiellement  temporaire,  soit  remplacée  de  façon  complète  et  définitive  par  une  taxe 
unique  à  la  production,  évitant  ainsi  l'intrusion  vexatoire  de  l'administration  dans  les 
affaires  privées. 

L'aflluence  des  capitaux  fournis  par  l'impôt,  devenue  excessive  puisqu'elle  dépassait  les 
besoins  normaux,  ouvrit  T  ère  de  la  démagogie.  Tout  le  monde  se  rua  à  la  curée.  Chacun 
voulut  une  part  de  la  fortune  publique.  Que  ceux  qui  protestent  aujourd’hui,  à  juste  titre 
d'ailleurs,  contre  le  poids  des  impôts,  fassent  leur  examen  de  conscience  et  qu'ils  se 
demandent  s'ils  n’ont  pas  eux-mêmes  sollicité  ou  désiré  participer  à  la  distribution  des 
réserves  du  Trésor. 
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La  nouvelle  bataille  économique  et  financière  ne  peut  être  gagnée  qu’au  prix  de 
restrictions  sévères  dans  les  dépenses.  Il  faut  lutter  contre  la  démagogie  dont  les  parfis 
qui  ne  votent  pas  le  budget  ont  donné  de  si  nombreux  et  de  si  dangereux  exemples.  Si, 
depuis  la  guerre,  les  propositions  socialistes  avaient  été  acceptées,  nous  paierions  150  mil¬ 
liards  d’impôts.  U  en  résulte  que  les  réformes  les  plus  souhaitables,  les  travaux  les  plus 
utiles  devront  s’échelonner  sagement  et  au  besoin  subir  le  retard  qu’exige  la  situation. 

Politique  étrangère  : 

Les  relations  avec  les  autres  nations  sont  de  plus  en  plus  nécessaires  et  des  ententes 
internationales  devront  apporter  dans  la  solution  des  problèmes  mondiaux,  dans  la 
production  et  dans  la  répartition  des  richesses  naturelles  un  équilibre  aujourd'hui  rompu. 

La  paix  : 

La  paix,  enfin,  n’est  l’apanage  d’aucun  parti.  Elle  est  dans  la  volonté  et  dans  le  cœur  de 
tous  les  Français.  Mais  cela  suffit-il  pour  l’imposer  au  monde  et  pour  abandonner  tout  souci 
de  sécurité  pour  nous-mêmes  ? 

L  honnête  homme  n  a-t-il  qu  à  proclamer  qu  i!  n'eu  veut  à  personne  pour  éviter  les 
attaques  des  mauvais  garnements  ? 

Le  désarmement  : 

Les  propositions  françaises  à  Genève  sont  les  seules  dont  il  puisse  sortir  une  réalité 
parce  qu’elles  sont  concrètes  et  constitueraient  un  commencement  de  garantie  pour  tous  les 
peuples  qui  pourraient  alors  songer  à  diminuer  leurs  armements. 

Autant  est  nécessaire  la  police  pour  faire  respecter  la  loi  des  hommes,  autant  est  indis¬ 
pensable  la  force  qui  obligera  les  peuples  au  respect  des  lois  internationales. 

Politique  sociale  : 

La  législature  qui  s'achève,  outre  les  grandes  questions  extérieures  dont  elle  eut  à 
connaître,  a  étendu  son  activité  h  tous  les  domaines;  elle  s'est  montrée  éminemment  sociale. 
Les  victimes  de  la  guerre  ont  vu  réparer  bien  des  injustices,  les  vieillards,  les  familles 
nombreuses  n’ont  pas  été  oubliées  * 

Politique  agricole  ; 

Jamais  I  agriculture  n’a  été  1  objet  d'autant  de  mesures  heureuses.  On  s'est  enfin  rendu 
compte  qu'il  n'y  a  aucune  prospérité  nationale  possible  en  France  sans  la  prospérité  agri¬ 
cole*  Beaucoup  a  donc  été  fait,  mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire. 

Le  mandat  législatif  : 

Je  n  accepterai  jamais,  pour  ma  part,  d’obéir  à  d'autres  mobiles  que  ceux  de  nia 
Conscience.  Je  suis  ennemi  du  mandat  impératif  qui  enlève  à  celui  qui  J’accepte  son 
individualité  propre,  qui  le  réduit  à  l'état  d’unité  passive  dans  l'armée  des  hommes  dont 
a  lutte  des  classes  est  l’idéal  politique  et  qui,  au  mépris  de  l'intérêt  national, 

bataillent  pour  la  conquête  du  pouvoir  et  la  satisfaction  des  appétits  de  leur  clientèle 
électorale. 

L’union  : 

Aux  heures  difficiles  que  nous  traversons,  il  serait  souhaitable,  et  pour  tout  homme  de 

e  foi  cela  paraît  facile,  de  réaliser  Funion  de  tous  les  républicains  en  vue  d’étudier  en 
par  ait  accord  les  problèmes  qui  se  posent  et  de  proposer  les  solutions  les  meilleures. 
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Tels  sont,  mes  chers  Concitoyens,  les  principes  dont  je  m'inspirerai  si  vous  me  faites 
Hionneur  de  me  réélire. 

Entant  du  pays,  j'ai  toujours  vécu  parmi  vous  *  je  connais  vos  besoins  et  vos  aspira- 
lions.  L'expérience  que  j’ai  acquise  au  cours  de  ces  quatre  année»  me  permettra  de  vous 
apporter  des  réalisations  nouvelles  et  tout  en  défendant  les  intérêts  généraux  du  pays  de 
défendre  aussi  ceux  de  notre  belle  région. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  démocratique  î 

Chaules  BOUISSOÜD 

Député  sortant. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre. 

Maire  de  Charolles,  Conseiller  général. 

Président  de  la  Société  d'agriculture  de  rarrondissement  de  Ciiaroîles. 

Président  du  Syndicat  agricole} 

de  la  Fédération,  des  Syndicats  et.  de  la  Caisseî  de  crédit  ,  agricole. 

Candidat  républicain  démocratique*. 


2*  cir  conscription  de  G  HARO  L  LE  S, 

m;  la  ville,  s.  f.  l  o. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8;âd8  voix. 


Citoyens, 

Depuis:  1928,  j’ai  I1  honneur  de  vous  représenter  à;  la  Chambre  des;  Députés,  Mon  action 
a  été  liée  à.  celle  du  Groupe  parlementaire:  socialiste  et  d-u  Parti  tout  entier.  Vous  connaissez 
la  situation  difficile  dans  laquelle  nous  nous  sommes  débattus  pendant  ces.  quatre'  années. 
La  division  ouvrière  a  joué  un  grand  rôle  aux  dernières  élections  ;  une  cinquantaine  de 
modérés  en  ont  bénéficie  et  ont  constitué,  avec  la  réaction,  une  majorité  suffisante  pour 
diriger  les  destinées  du  pays,  au  profit  des  spéculateurs  et  des  capitalistes.  Vous  ne  doutez 
pas  des  obstacles  que  nous  avons  rencontrés  pour  appliquer  notre  programme  ;  nos  propo¬ 
sitions  de  progrès  social  et  économique  ont  toujours  été  ironiquement  écartées  par  la  droite. 
La  situation  du  Parti  était  tragique  devant  cette  majorité  qui  voulait  profiter  de  sa  puis¬ 
sance  inespérée  pour  atteindre  les  libertés  si  chèrement  acquises  autrefois.  Malgré  cela,  les 
cent  députés  du  Parti  socialiste,  forgés  aux  luttes  du  passé,  habitués  au  travail,  ont  tenu  en 
respect  celte  majorité  réactionnaire  et  les  institutions  républicaines  ont  été  sauvegardées. 

Pendant' ces  quatre  années,  la  politique  do  la  majorité  fui  telle  qu'elle  aboutit  kum 
situation  inquiétante.  Sur  le  terrain: financier,  un  déficit  budgétaire  de  sept  mîUiairds  :  nous 
sommes  loin  de  Ja  prospérité  que  nous  promettait  le  gouvernement  de  réaction.  Le  tnésar 
public  a  été  dépuilté  avec  une  folle,  prodigalité,  par  un  pillage  organisé  au  profit  deSi  gflos 
financiers,  des  banques  et  des  marchands  de  canons.  La  majorité  pousse  la  duplicité  si  lote 
qu'elle  accuse  le  socialisme  d’en  être  Fauteur,  mais  elle  est  seule  responsable  et  même  les 
financiers  iusolents  et  les  gouvernants  complices  prévoient  une  deuxième  dévalorisation  du 
franc  pour  sauver  la  situation  à  leur  profit  et  aux  dépens  des  travailleurs  petits  épar¬ 
gnants. 

Lk  Sur  le  terrain  économique,  le  chômage  et  son  cortège  de  souffrances  et  de  désespoirs 
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sont  une  nouvelle  preuve  de  la  faillite  gouvernementale.  Seul,  le  Parti  socialiste,  avec  son 
programme  de  réorganisation  du  travail  peut  apporter  un  remède  à  la  crise. 

Les  retraites  ouvrières  et  notamment  celles  des  ouvriers  mineurs  ne  sont  pas  ce  qu’elles 
devraient  être.  Depuis  longtemps  ces  derniers  attendent  un  réajustement  plus  équitable  La 
majorité  n’a  pu  trouver  les  ressources  nécessaires  pour  réaliser  cette  réforme 

Les  assurances  sociales  dont  le  fonctionnement  est  loin  d’être  parfait  devront  être  amé¬ 
liorées  dans  le  sens  de  la  suppression  des  cotisations  ouvrières.  Les  bénéfices  scandaleux 
réalises  par  les  Compagnies  d’assurances  procureraient  aisément  les  ressources  necessaires 

Sous  le  régime  capitaliste,  les  intérêfs  des  cultivateurs  ont  été  sacrifiés,  le  budget  si 
large  pour  les  dépenses  militaires,  n’accordant  que  quelques  centaines  de  millions  à  l’agri- 
culture.  Nous  avons  demandé  en  vain  la  création  d’un  office  national  du  blé  qui  aurait  em¬ 
pêché  la  spéculation.  La  production  des  engrais  indispensables  à  une  culture  rationnelle  est 
soumise  à  une  exploitais  impitoyable.  La  révision  du  prix  des  baux  à  ferme  votée  par  la 
Chambre  est  un  leurre.  Malgré  nos  efforts  ceLte  loi  ne  réalisera  pas  les  espérances  des  tra 
railleurs  de  la  Lerre.  De  même,  l’aide  qu’ils  demandaient  contre  les  fléaux  atmosphériques 
ne  leur  a  pas  été  accordée.  L  '  1 

Dans  1  enseignement,  sous  le  régime  capitaliste,  rien  n’a  été  acquis  ;  l’école  unique  la 
nationalisation  de  l’enseignement  ont  été  abandonnées.  Un  assaut  furieux  des  droites  a  été 
mene  contre  1  ecole  laïque.  Nous  n’avons  pu  obtenir  la  prolongation  de  la  scolarité.  Des 
sommes  insuffisantes  sont. prévues  au  budget  de  l’instruction  publique,  alors  que  le  Parti 
socialiste  ne  cesse  de  réclamer  des  crédits. 

Pour  1  hygiène,  la  prévoyance,  l’assistance  sociale,  aucune  réalisation,  sauf  quelques 
améliorations  dues  aux  interventions  du. Parti  socialiste.  Pour  ces  œuvres  de  vie  et  de  paix 
une  compression  feroce,  un  majichanduge  inouï  des  ressources. 

Mais,  dans  le  même  temps,  le  buget  de  la  guerre  a  augmenté  de  six  milliards  depuis  1928. 
C  est  la  course  aux  armements  qui  a  repris,  épuisant  les  peuples  et  les  préparant  morale- 
ïnenl  et  matériellement  à  de  mm  veaux  massacres^ 

Le  président  de  l’Internationale  socialiste,  le  citoyen  Vandervelde  a  fait,  à  la  confé¬ 
rence  du  désarmement,  au  nom  des  millions  de  travailleurs  organisés*  la  déclaration  sui¬ 
vante  :  <  Nous  exigeons  le  désarmement.  Tous  les  pacifistes,  tous  les  hommes  de  cœur  doi¬ 
vent  nous  aider  dans  cette  tâche  s’ils  veulent  sauver  la  civilisation  et  l’humanité.  Les 
anciens  combattants,  les  mobilisés,  qui  n’ont  pas  eu  même  la  compensation  de  leur  saeriiiee 
(torrent  etre  avec  nous  «  pour  que  cela  ne  recommence  pas  »# 

Nous  avons  l’espérance  qu’aux  élections  qui  s’approchent  les  travailleurs  des  champs  et 
e  usine  réfléchiront  et  sauront  reconnaître  que  le  Parti  socialiste,  jsur  lequel  ils  peuvent 
compter ^  est  seul  capable  de  résoudre  les  difficultés  de  l’he ure  présente. 

Électeurs, 

.  Pnfl! socialiste  m’a  désigné  pour  être  à  nouveau  son  porte-drapeau  cette  année.  J’ai 
ravai  te,  j  ai  observé  depuis  quatre  ans.  Je  suis  en  contact  permanent  avec  vous  pour  me 
soumettre  à  vos  critiques  et  entendre  vos  doléances. 

Nos  adversaires  ne  désarment  pas;  le  Parti  socialiste  est  le  plus  attaqué  parce  qu’il 
P  Le  en  lu,  toutes  les  forces  et  tons  les  espoirs  du  monde  du  travail.  Je  vous  invite  à  le  sou- 
mr>  â  vous  et  à  vous  grouper  derrière  lui. 

Aidez-nous  à  réaliser  plus  de  bien-être,  plus  de  justice  et  plus  d’égalité. 

Vive  le  socialisme  ! 


J  kax.  LAATLLE 

Maire  de  Gueugnon,  conseiller  général* 
Député  sortant. 
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Circonscription  de  LOUHANS, 

M.  GOUILLEROT,  radical-socialiste. 

Kl u  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.459  voix. 


# 


P  ïïCKrR  ÀM  M  E . 

Politique  générale * 

Attache  aux  principes  de  la  République  démocratique,  laïque  et  sociale ,  appartenant 
au  parti  le  plus  libre,  le  plus  raisonnablement  hardi,  qui  apparaît,  ainsi  que  le  témoigne  l# 
succès  des  élections  cantonales  dernières  de  notre  pays,  comme  interprétant  le  mieux  les 
traditions  de  nos  pères,  pour  faire  face  aux  temps  nouveaux  —  le  parti  radical  et  radical- 
socialiste  —  je  ne  cesserai  de  m’associer  à  l’oeuvre  de  progrès  qu'il  compte  réaliser  afin  de 
sauvegarder  les  conquêtes  de  nos  aînés  et  de  remédier  aux  difficultés  de  la  période  critique 
que  nous  traversons  dans  cette  tourmente  générale  dont  souffre  le  monde. 


11  veut  poursuivre  cette  œuvre  par  une  politique  basée  sur  : 

La  scrupuleuse  défense  des  lois  constitutives  des  libertés  républicaines  ; 

La  sécurité  nationale  ; 

L’organisation  internationale  de  la  paix  ; 

La  sévérité  de  l'équilibre  budgétaire  ; 

Une  laïcité  feme  et  tolérante,  la  garantie  des  droits  de  la  conscience,  le  respect  absolu 
des  opinions  et  croyances  de  chacun  ; 

Le  développement  des  lois  sociales. 


La  propriété. 

Nos  populations,  au  bon  sens  sûr,  ne  veulent  ni  luttes  de  classes,  ni  révolution. 
Indifférentes  aux  surenchères  de  la  démagogie,  elles  souhaitent  l’ordre  et  1  harmonie 
sociale* 

Elles  demeurent  attachées  à  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
de  1789,  charte  des  sociétés  modernes  par  laquelle  le  droit  de  propriété  individuelle  a  été 
mis  à  l'abri  de  toutes  les  entreprises'de  violence  é  ta  liste. 

L'histoire  du  monde,  l'expérience  de  la  Russie]  confirment  la  clairvoyance  de  nos 
ancêtres  de  la  Révolution,  qui  considéraient  la  propriété  comme ^une  des  formes  sensibles 
de  la  liberté  individuelle. 

f*our  que  l'homme  travaille  au  delà  de  ses  besoins  immédiats,  pour  qu'il  constitue  celle 
épargne,  source  de  fortune  de  notre  pays  à  travers  les  siècles,’ il  faut  qu'il  conserve  sans 
contrainte,  le  droit  d'acquérir,  de  posséder,  de  transmettre  à  ses1  fils  ce  qu  il  a  amasse 
pendant  son  existence  de  labeur.  La  propriété  légitime  individuelle  no  ^seulement  ne  01 
pas  être  mise  en  discussion  :  elle  doit  être  Consolidé  et  l'accession  doit  en  etre  rendue  p 
facile. 


4141 

Malgré  les  adoucissements  de  certaines  doctrines  confia  ue  . 
confuses,  le  corps  électoral  doit  être  mis  en  garde.  *  promesses  vagues  et 

Regardons  à  l’étranger.  Que  d’espérances  déçues,  que  de  c * 

Angleterre  et  en  Allemagne,  notamment]  P  es  accumulées  en 


L'agriculture, 

Vous  savez  que  j  ai  toujours  eu  à  m  occuper  ^agriculture  Rien  rW 
rattachent  et  dans  les  divers  articles  de  défense  paysanne  que  i'-li  „„  J  T^0"8  *  y 
apporté  mon  aide  aux  agriculteurs.  "  J  *  tcnie’ J  ai  toujours 

deIi,er“de  prca,e  -*•  »> 
|‘S7'  bTlf  TT  resp0ns,bimps  *  >»  ™  ^'.'’surT,  “pâÿ.aTe  "*•  *• 
les  cultivateurs^  nïpZiT  fe7,  T‘  “T"**  *  '*  —  *■"«  — !«. 
kirs  protestations  , oi.pt  .usai  bruyante.  dl»Tc“rt.t| Z'LÏ!  S“!  *" 

furent  rétablie,  je^disais  :  liant  I.  ]'ijltaé?onoœ.‘quC°”qTv.  ïo 

ment  possible  et  ctqTXToil  de™!' pou  ^  T'1"1'0  pl“" 

.ea  toi  et  ton  climat.  ‘  °rS“,îer  Pour  "»■  producttcn  plus  en  rapport  avec 

a„tfe>S^:|P;S,^‘i“”  P"  *“  -,  *  l'heure  actuelle. 

le  culture  par  WlJK  H .  >"rpro‘1“1io»  ?  «•  «nmif.al.  a 

■pu  .«rai,  "c  prendre  des  p^pïïZ «  1M"“*  »»  “ 

■J»" fC°“CripÜOn:  J'ai  —«W  F"nlonl  „„ 

:tM  d- p*di“'  C^:xt^r  eïï^^rz 


;  pas  la  prospérité  de  notre 


commerce  el  les  artisans. 

Mais  nv'T  T  dÜ’e  <]UCJ'ai  Par,d  beaucouP  d’agriculture. 

Bresse  Louhan’naisef 5  n0lrG  reSSOÜrce?  N  ^sure-t-elle 

Artisans  qu’il/ soient  dTla'vilfc  o»  de'l^cim U]:>iler’  ^  .ent“du’  leS  comm«rÇants  «l 
moments  difficiles  je  nWore  m*  lr  V  ■  P  ^  et  qUI 7  eux  aussj>  connaissent  des 
*«o»rs  leur  est  ^T/eT  ^  '  P°Urr°nt  ~  cause  :  mon 

Plus  particulièrement,  no^Zonl  dfe lïïi fat "T  “  *  7  CUltUre’  Car  che* 
Au  sujet  des  importantes  nupetf  *  /  agriculture  tnarehe,  tout  marche  ». 

“*'•  >  -  raii“,i“ de  ia 


Politique  extérieure. 

If  *Ju  "ô^  sed^ee’  ^Vo^lTv^V  sécuntà  Par  ^'arbitrage  et  le  désarmement,  non 
Calf'  S.imultané  de  tous  les  peuples3  <*aV°1ÜBeS  du  deWs’  ™aia  P»  ^ 

J fque  ïn®PS  î’Aîlem agne  ^ne  fl°  "plus ^  ’l  nl°rat°'re  Hoover  est  venu  interrompre.  Il  est 
ir,’'aS,0n’  Ue  Saurait  Payer  plus  qu’elle  3  SOufrert  de 
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Lois  militaires. 

Continuation  d’application  de  la  loi  d’un  an  en  attendant  le  désarmement  général. 
Compression  ''des  périodes  de  réserve  en  dehors  des  grands  travaux  pour  les  agriculteurs 

et  les  artisans  agricoles.  ,  ,, 

Pendant  cesj  périodes,  il  faut  que  des  allocations  suffisantes  soient  accordées  aux 

familles  nécessiteuses* 

E  R  se  ig  ne  me  n  t  * 

Respectueux  de  toutes  les  libertés,  je  suis  partisan  de  la  liberté  ff enseignement 
Je  défendrai  toujours  l’école  laïque  contre  les  attaques  injustifiées  dont  elle  est  1  objet. 
Je  réclamerai  l’école  unique,  c'est-à-dire  l'égalité  devant  l’enseignement,  abstraction  faite  de 
toute  considération  de  fortune  ;  Tous  les  enfants,  du  moment  quTk  sont  dignes,  par  leur 
intelligence  et  leur  travail,  d’accéder  à  l’enseignement  secondaire  et  supérieur,  auront  des 
chances  égales  de  voir  les  plus  hautes  carrières  s’ouvrir  devant  eux. 

Politique  financière  et  sociale. 

Cessation  du  gaspillage,  du  déficit  du  budget,  de  la  dilapidation  des  réserves  de  la 
trésorerie  comme  on  l’a  vu  pour  le  renflouement  d  établissements  prives,  pour  les  avances 
illégales  et  imprudentes  consenties  parfois  à  des  gouvernements  de  dictature. 

Dégrèvements  fiscaux.  -  Comme  on  Ta  dit,  il  y  a  trop  de  contribuables  qui  travaillent 

un  jour  sur  trois  pour  le  profit  exclusif  de  1  Etat.  . 

L’établissement  d’un  plan  rigoureux  d’économies  s’impose  impérieusement 
Application  sévère  et  loyale  de  l’impôt  sur  le  revenu  et  repression  impitoyable  de, 

debeïlffiw*?iMâîtP&-  erédit  au  petit  et  moyen  commerce  et  aux  artisans,  ce  qui  sera  un  des 

éléments  de  notre  relèvement  économique.  ,  i-ir  ^vfTfnres 

Application  d’une  taxe  à  la  production  en  remplacement  de  celle  sur  . 
source  de  ce  ries  multiples  pour  les  commerçants,  dont  beaucoup  pajen  a 
"JLvch.ni  vendues  à  perte,  et  ,ui  pèsent  s.  lourdentont 

Diminution  de  la  taxe  à  la  première  mutation  et  plus  juste  reparution  de  1  impôt  sur 

^  bpol it iq u e '  pl l  us^  géi né re use  à  l’égard  des  familles  nombreuses  Lutte  cor.  Ire  je 
tuberculose,  les  fléaux  sociaux.  Construction  des  habitations  a  bon  marc 

pagnes  n’ont  guère  bénéficié  jusqu’à  ce  jour.  ...  rumencaau.  Sotts 

Les  mutiles  et  anciens  combattants  ont  «  des  droits  sur  nous»,.  ^réassurés 

ne  les  oublierons  jamais  et  ils  me  trouveront  toujours  à  leurs  cotes  .  Ils  peu 
de  tout  mon  appui  dans  leurs  préoccupations.  j:ca*iôlis  pré- 

Il  conviendrait  d’examiner  avec  une  bienved  ante  attention  *  (Ppu 

s  entées  par  les  divers.]  groupements  d’anciens  combattants  qui,  jusqu  à  J  -  [es 
obtenir  la  carte  et,  du  fait,  la  retraite  du  combattant,  ainsi  que  celles  presenlees  p 

mutilés  du  travail.  . .  -4A  j_  ulir  vie.  mais  le 

Los  fonctionnaires’ doivent  jouir  de  traitements  assuran  ^  a  c  ibni  t 

nombre  peut  en  èLre  réduit  par  k isnppresdon  d  emploi  jiiuties, sur  0  _  *  ^  culture;  en 

Organisation  dcélimtive  des  assurances  sociales  aux  assures  «eu  '  et  de  secours 
ce  qui  concerne  les  ouvriers  des  villes,  établissement  d  im  p  an  e 

destiné  à  parer  aux  crises  de  chômage*  .  _  f  i  rétabli®6" 

Révision  complète  delà  réforme  administrative  de  192b,  qui  Pe  _  ^  grand  bien 

ment  de  la  sous-préfecture  de  Loulians  et  de  compléter  le  tri  una  en  ,  p 
des  justiciables* 
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Politique  agricole. 

C.U»  poli tiq i.i a  »  wwH  «iro  intangible,  elle  doit  „  plier  du  momo„t. 

Une  orne  redonl.ble  eïieto  non  eoniement  regrionlturo  fr„nMie.,  maie  colle  de  loue 

!:;  r  ■,™ oal  prai,’ué  lo  du"pine  -« 

.  “  tr'î  ‘'“'‘“P1"',”™  agraire  hardie  vraiment  réformatrice,  en  recherchant 

de,  variétés  pin,  productive,,  pin,  adaptées  au  soi,  an  climat,  pour  arrivera  augmenter  nos 
rendements,  tout  en  comprimant  rigoureusement  nos  prix  de  revient 

prodni?nlSatî0n  n,élh0dique  p0ur  la  Présentation,  la  mise  en  valeur  et  la  vente  de  nos 

Continuation  de  la  politique  du  blé,  qui  a  donné  de  bons  résultats.  Réforme  et  contrôle 
rigoureux  du  régime  de  1  admission  temporaire  et,  au  besoin,  abolition  de  ce  régime 

Réorganisation  de  notre  politique  dos  engrais  par  une  surveillance  plu!  active  des 
consortiums  qui  nous  imposent  des  prix  bien  supérieurs  à  ceux  de  l’étrang-r 

culture?™  011  nSe  3aniUire  d6S  Vèséi™K  ei  lutte  contre  ks  ennemis  des 

de  crédit  °PPemenL  deS  Syiid!CatS  asJ’lcoles’  des  coopératives  de  production  et  des  caisses 

'  Dénonciation  de  nos  traités  de  commerce  lorsqu’ils  viendront  à  expiration  et  établisse¬ 
ment  d  un  régime  douanier  mieux  adapté  aux  conditions  actuelles. 

f^i:rs^rr:^rrTation^  transp°rt’  ^  des  aut0bas 
~  aït 

Ueur  budget  ^oTv Ï2  permetÏ^d  *°  Spéciaîes  aiîn  *  donner  ph»  d’élasticité 

progrès  agHeofe  P  "  d  de*  “^iatives  qui  sont  les  stimulants  du 

emprunts  aux  caisses  dT crWl *  ^  T”  faclll('er.aU|  à  un  taux  excessivement  réduit,  des 
tore,  seul  moyen  efficace  ?  gnC°  6  P°Llr  ^  Jeunes  ménages  qui  s’établissent  à  la  cuï- 

fefa.  afm  de  conserv  lïT T  ^  ^  i!  seraît  fp.  do  mettre  un 

Pour  1 1,  i  eCfUlhbre  entre  les  forc*s  productives  de  la  nation. 

des  ^pab,ie“^:::ee vol?rS  T08  Tn?leSl  11  GSt  indlspensable  ™  Par  l’union 
résolue,  indépendant^  £££%£$  ^  ““  -*»“  **• 


Mes  chors  Concitoyens, 

Mes,  actes  et  mon  programme  sont  devant  vous. 

J  ami  i-  avant  d'aller  aux  urnes* 

étroit  avec  v^Te  m?qome  ”f“  missicm  de  VOU9  ^P^enter,  je  resterai  en  contac 

toutes  les  foires”  de  I  oulf ^ V°S  ^esiderata‘*  Je  serai  à  votre  disposition  le  jour  d 

locales.  Je  resterai  vôtre  comme  “  l0lSlrS  Parlenlentaires.  Je  visiterai  vos  foire 

A  l’h  comme  je  1  ai  toujours  été. 

conseils  muuiciJauUxe,1e?^n717?X‘té  d“  I>robl^mes  aouveau*  qui  se  posent  dans  le 
Pa«x  exigent  J  appui  permanent  des  élus  du  pouvoir  législatif.  L’muvr 
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d’améliorations  départementales  et  communales  ne  peut  être  menée  à  bien  sans  des  rapports 
confiants  et  incessants  entre  1»  administrations  et  les  communes.  Je  sera,  a  votre  dispos,- 
lion  et  j’apporterai  à  la  défense  de  vos  intérêts  tout  ce  que  ]e  puis  posséder  de  convictions 
sincères,  de  volonté  et  d’entier  dévouement. 

CUL  CüUILLEROT 

Conseiller  général,  maire  de  Moniagny* 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Président  de  la  Société  d  "agriculture  de  lovhans. 

Y  ico-p  résident  de  la  Chambre  d'agriculture  de  SaOuc-et-Loirc, 
Membre  de  l'Office  agricole  départemental. 


Circonscription  de  MACON. 

M,  BOULAY,  S.  F.  1.  0. 

Elu  ail  deuxième  tour  de  scrutin.  —  11.810  voix. 


Citoyens, 

Il  v  aurait  quelque  prétention  à  faire  tenir  dans  cet  appel  le  tableau  de  Ia^rave  crise 
financière  et  d'une  politique  extérieure  lourde  de  périls.  Les  faits  parlent  à  ailleurs  A  eux- 
mêmes  et  rien  ne  prouve  mieux  l’existence  de  la  crise  et  sa  gravite  que  le  lait  que  vous  eu 
êtes  tous  les  victimes  à  cause  de  la  mévente,  de  la  diminuL.on  des  salaires,  du  chômage  et 
de  f  écrasante,  lourdeur  des  impôts.  Les  remèdes  aux  maux  dont  nous  souffrons  tous,  je  vous 
les  ai  modestement  exposés  au  cours  de  la  campagne  électorale. 

Le  gouvernement  réactionnaire  de  M.  Tardieu  vous  avait  promis  la  prospérité,  ,1  a 
creusé  dans  le  budget  le  gouffre  du  déficit  et  s’est  montré  impuissant  à  préserver  la  * «g* 
de  l'anarchie  économique.  11  vous  avait  annoncé  la  paix  et  le  pays  ploie  sous  le  fardeau  des 
armements  d'année  en  année  plus  accablant,  ruineux  et  dangereux  pour  noire  propre 

SI?CU La^  tourbe  des  profiteurs  et  des  pilleurs  de  l’épargne  publique,  des  marchands  de 
canons  et  de  béton,  pour  abattre  ceux  qui  protègent  le  travail  et  luttent  contre  la  guerre 
emploie  la  calomnie  et  le  mensonge.  Cela  ne  nous  fait  pas  peur,  car  nous  avons  pour  nous 

les  chiffres,  la  vérité  et  le  bon  sens  des  électeurs. 

Avec  mon  parti,  je  dénonce  un  gouvernement  de  faillite  qui  manque  d  urgent  puui 
crédit  agricole,  pour  l'électrification  des  campagnes,  pour  la  lutte  contre  le  chômage  o,m. 
et  les  calamités  agricoles,  pour  organiser  l'école  unique,  construire  des  huhi  aUom  à 
marché  et  réaliser  de  grandes  reformes  sociales,  mais  qui  a  dilapide,  e  stjn 

sement  les  milliards  arrachés  aux  contribuables  et  aux  épargnants  en  renflouant  b  q 
véreuses,  les  compagnies  défaillantes  et  banqueroulières,  en  engraissant  les  marchand 

munitions  sans  aucun  profil  pour  la  défense  nationale. 

Mais  pourquoi  insister  davantage?  Y  en  a-t-il  un  seul  parmi  vous  qui  ue  soit 
par  la  crise,  qui  ne  sente  l’impérieuse  nécessité  et  l’urgence  d’un  redressement  . 

Cultivateurs  cl  vignerons, 

Spécialiste  des  questions  agricoles  et  viticoles,  j’ ai  travaille  a  | 
débouchés  pour  vos  produits  ;  j’ai  demandé  l' application  stricte  (les  peines  eue 
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ceux  qui  fraudent  sur  la  qualité  de  nos  vins  et  sur  les  appellations  d’origine*  J’ai  milité 
pour  un  élargissement  de  la  franchise  accordée  5  nos  bouilleurs  de  cru  et  pour  la  suppres¬ 
sion  de  toute  brimade  à  leur  égard*  J’ai  pris  aussi  une  part  très  active  à  l'application  de  la 
loi  du  4  juillet  sur  le  statut  de  la  viticulture*  J’ai  défendu  de  mon  mieux  la  grande  organi¬ 
sation  du  crédit  agricole  qui  a  tant  besoin  d’être  soutenue  et  améliorée  ainsi  que  nos 
coopératives  appelées  a  sauver  de  la  misere  nos  jeunes  cultivateurs  et  vignerons*  J’ai  suivi 
tous  les  travaux  de  la  Commission  des  boissons  et  y  ai  défendu  les  droits  de  la  viticulture 
régionale*  J’ai  obtenu  à  la  buvette  de  la  Chambre  pour  nos  vins  du  Maçonnais  et  du 
Beaujolais  une  place  qui  leur  fut  jusqu’ici  refusée. 

Si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  renvoyer  au  Parlement,  je  m’efforcerai  d’obtenir 
pour  les  produits  de  notre  terroir  maçonnais  toujours  plus  de  débouchés*  j’appliquerai  nu 
connaissance  des  choses  de  la  terre  et  du  vignoble  à  faire  triompher  vos  revendications  trop 
souvent  encore  méconnues  ou  déformées  ;  coopérateur  de  longue  date,  je  prendrai  la 
défense  de  la  coopération  agricole  contre  les  forces  qui  cherchent  à  l’anéantir*  Je  m’effor* 
cerai  d’obtenir  aussi  l’abaissement  du  prix  des  engrais*  le  vote  de  l’assurance  nationale 
contre  les  caïamilés  agricoles,  la  participation  du  monde  paysan  à  la  loi  des  assurances 
sociales  améliorée,  et  en  général*  toutes  les  mesures  propres  à  faciliter  la  vie  clans  nos 
campagnes  par  la  vente  de  bons  produits  à  des  prix  rémunéra  leurs. 

Vous  le  savez,  je  suis  des  vôtres  et  toute  une  existence  passée  au  milieu  de  vous  me 
vaut,  vous  en  conviendrez,  au  moins  autant  de  compétence  qu’à  mes  concurrents*  Pour 
capter  vos  voix,  on  se  dît  candidat  agraire*  je  ne  demande  qu’à  ma  vie  et  .à  mes  actes  de 
témoigner  pour  moi. 

Travailleurs  des  villes, 

Les  intérêts  des  travailleurs  de  la  ville  et  des  champs  sont  étroitement  solidaires,  il  est 
absurde  do  les  opposer.  Vous  pouvez  compter  sur  moi  pour  que  rien  ne  soit  négligé  de  ce 
qui  peut  vous  aider  à  améliorer  vos  conditions  d'existence.  Je  suis  prêt  à  mener  pour  vous 
la  lutte  contre  le  chômage  par  l’extension,  à  tous  d’ailleurs*  de  l’assurance-chômage  ;  à 
poursuivre  la  lotte  contre  le  taudis,  l’amélioration  des  lois  locatives*  d’assistance  aux 
vieillards,  aux  familles  nombreuses  et  aux  mutilés  du  travail,  la  défense  des  droits  sacrés 
des  anciens  combattants,  des  mobilisés  et  des  victimes  de  la  guerre,  la  défense  de  l’école 
laïque  et  la  réalisation  de  l’école  unique  dont  tous  les  enfants  doivent  bénéficier. 

Travailleurs  manuels  et  intellectuels,  petits  et  moyens  fonctionnaires,  en  plein  accord 
avec  vos  syndicats  et  vos  groupements*  je  m’efforcerai  de  vous  obtenir  les  légitimes  amé¬ 
liorations  sociales  que  vous  réclamez*  Ceux  qui  produisent,  ceux  qui  peinent  et  qui  souffrent 
ont  droit  à  la  sollicitude  du  pays,  ils  ne  s’adresseront  jamais  en  vain  à  moi* 

Contribuables,  artisans  et  petits  commerçants, 

Je  suis  pour  la  réforme  profonde  du  système  fiscal,  pour  son  allégement  immédiat, 
pour  la  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  l’aménagement  de  notre  fiscalité  si 
dure  aux  travailleurs*  au  petit  commerce,  aux  artisans  et  aux  familles  nombreuses 
qu  écrasent  les  funestes  impôts  indirects*  Je  suis  contre  ces  dangereuses  dépenses  d© 
guerre  qui  grèvent  si  lourdement  notre  budget  et  empêchent  tout  effort  en  faveur  des 
œuvres  de  vie. 

Administrateurs  communaux* 

Hier  je  me  suis  efforcé  de  vous  aider  à  améliorer  les  conditions  de  vie  de  vos  conci¬ 
toyens,  je  vous  ai  aidés  à  obtenir  les  subventions  de  TEtat  pour  les  adductions  d’eau, 
1  électrification,  les  chemins,  etc*,  demain*  si  je  retourne  au  Parlement*  vous  pourrez  à 
nouveau  compter  sur  moi* 


Citoyens* 

Les  réalisations  valent  mieux  que  les  plus  belles  phrases,  je  suie  de  ceux  qui  savent  h 
valeur  de  Teffort  créateur  et  du  travail*  Père  d'une  famille  de  quatre  enfants,  maire  d'une 
petite  commune  rurale,  membre  du  conseil  d  administration  de  la  Caisse  régionale  de 
crédit  agricole,;  secrétaire  général  de  la  Fédération  des  caves  coopératives,  vice- président 
de  la  Société  d'agriculture,  administrateur  de  la  Confédération  générale  viticole  de  h 
Bourgogne,  président-fondateur  des  Caves  coopératives  de  Saint- Gengoux-dc-Scissé  et  d« 
Mâcon,  je  suis  un  des  vôtres,  je  connais  bien  vos  peines  et  vos  besoins* 

Vous  m’avez  vu  à  l'œuvre,  mon  passé  se  porte  garant  de  mon  dévouement  le  plug 
actif  et  le  plus  complet  dans  l'avenir. 

Au  moment  où  de  grandes  luttes  vont  s'engager  devant  le  Parlement  pour  ramener 
dans  le  pays  la  prospérité  et  la  sécurité  dont  il  a  tant  besoin  ;  conscient  des  responsabilités 
qui  m'incombent;  si  vous  me  laites  une  fois  de  plus  Thonneur  de  m’accorder  vos  suffrages 
victorieux,  je  vous  dis,  comme  en  juillet  dernier, 


Tous  aux  urnes  pour  le  triomphe  du  socialisme  et  de  la  paix  I 
Je  compte  sur  vous  comme  vous  pouvez  compter  sur  moi* 


Henni  BOULA  Y 


Viticulteur  à  Mâcon*  —  Maire  de  Swnt-Gengoux-Ue-Scidaé* 
Député  sériait. 


-  1053  - 


N®  2145 


SARTHE 


Circonscription  de  LA  FLÈCHE. 

M.  MQNTIGNY,  radical  indépendant 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  9.710  vois. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Arrivé  à  F  expiration  d’un  mandat,  dont  j'ai  fréquemment  et  publiquement  rendu 
compte  au  milieu  de  l'approbation  bienveillante  de  la  grande  majorité  d'entre  vous,  je 
viens  vous  demander  de  me  désigner  à  nouveau  pour  défendre  k  la  Chambre  les  intérêts  de 
noire  cher  arrondissement,  j 

Les  intérêts  locaux . 

Vous  savez  que  je  suis  resté  constamment  en  contact  avec  vos  municipalités  pour  les 
aider  dans  leur  lourde  lâche,  avec  vos  organisations  professionnelles  pour  recueillir  leurs 
vœux  ;  que  ma  porte  a  été  ouverte  à  tous  sans  distinction.  Vous  avez  pu  apprécier  l'effi¬ 
cacité  de  ces  méthodes,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  défense  de  vos  intérêts  ruraux 
dont  tant  d’autres  sont  solitaires  ;  la  protection  des  produits  agricoles,  qui  doit  être 
mesurée  aux  nécessites  de  salut  de  notre  agriculture  ;  F  application  libérale  d'une  loi 
d’assurances  sociales  allégée;  la  construction  progressive  d'un  réseau  d'électrification,  mis 
au  point  par  le  Conseil  général,  mais  qui  n'aurait  pu  être  conçu  sans  les  larges  subven¬ 
tions  votées  par  le  Parlement  ;  l'amélioration  du  sort  des  victimes  de  la  guerre  et  anciens 
combattants,  des  familles  nombreuses,  des  déshérités  de  la  vie,  telles  sont  quelques-unes 
des  réalisations  récentes  auxquelles  j’ai  pu  utilement  collaborer.  Je  continuerai  à  me 
dévouer  à  tous  vos  intérêts  locaux,  me  souvenant  notamment  de  l'urgence  de  la  réfection 
du  réseau  routier. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  générale,  je  me  réclame  de  la  doctrine  radicale  à 
laquelle  je  reste  attaché  depuis  plus  de  vingt  ans,  et  je  fais  appel  à  F  union  des  républicains, 
que  je  crois  hautement  désirable  dans  l'intérêt  de  la  France  et  de  îa  République,  tout  au 
moins  pendant  que  sévira  la  redoutable  crise  qui  déferle  sur  le  monde,. 

La  paix . 

Notre  souci  essentiel  restera  le  maintien,  la  consolidation  de  la  paix.  Plus  de  dix  ans 
d  action  pacifique  vous  garantissent  le  sens  de  mes  eiîorts  de  demain.  Il  faudra  assurer  ia 
defense  des  intérêts  légitimes  de  notre  pays,  sa  sécurité,  compatible  avec  une  réduction 
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internationale,  progressive  et  contrôlée  des  armements,  si  nécessaire  au  point  de  vue  finan¬ 
cier  mais  subordonnée  à  une  loyale  réciprocité,  sans  jamais  perdre  de  vue  que  le  but 
suprême  de  notre  activité  internationale  doit  être  de  conserver  et  de  fortifier  la  paix,  en 
renforçant,  si  possible,  l'autorité  de  la  Société  des  Nations  et  en  consolidant  nos  amitiés 
clans  ie  monde* 


La  crise  économique, 

La  crise  actuelle,  dont  les  causes  sont  complexes,  aggravée  par  des  activités  bancaires 
et  industrielles  désordonnées,  prouve  la  nécessité  d'une  réforme  profonde  de  noire  système 
économique,  basé  sur  l'exercice,  par  l’Etat,  d’un  contrôle  qui  rappellera  aux  activités  libres 
les  règles  du  bon  sens,  de  la  mesure  et  leur  imposera,  au  besoin,  V arbitrage  de  l'intérêt 
général* 

Le  socialisme  collectiviste  vous  propose,  comme  panacée,  la  socialisation,  c'est-à-dire 
la  mainmise  de  l  EtaL  sur  tons  les  moyens  de  production  et  d’échange,  et  l'exercice,  par 
P  Etat  lui-même,  de  toute  Pactivité  économique  ;  le  remède  serait  pire  que  le  mal  Mais  le 
temps  de  la  liberté  absolue  de  la  production  s’avère  comme  passé  :  l'économie,  c’est-à-dire 
l’ensemble  des.  forces  économiques  du  pays,  doit  être,  sinon  dirigée,  du  moins  fermement 
contrôlée  par  l’Etat. 

Dans  la  paix  maintenue  et  un  régime  économique,  discipliné  et  amendé,  nous  aurons 
la  volonté  de  poursuivre  le  progrès  démocratique  et  social,  sans  connaître  d  autre  frein  que 
celui  des  possibilités  de  réalisation,  notamment  dans  l'ordre  financier* 


Politique  financière  et  sociale * 

Le  sort  prochain  des  finances  publiques  dépendra,  pour  une  part,  de  l  évolution  de  la 
crise  économique  et  de  l'issue  de  la  Conférence  du  désarmement.  Mais,  de  toutes  façons, 
il  ne  faut  pas  craindre  d’affirmer  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  la  crue  des  dépenses 
publiques  et  de  réaliser  d’importantes  économies.  Tous  les  Etats,  par  leurs  crises  finan¬ 
cières  d’après  guerre,  ont  démontré  que  l’orgie  des  dépenses  se  retourne  rapidement,  non 
seulement  contre  les  contribuables  mais  contre  ceux  qui  s’étaient  vantés  d  en  être  les 


bénéficiaires* 

Cependant,  nous  voudrons,  au  besoin  par  un  meilleur  aménagement  des  crédits, 
achever  la  gratuité  de  renseignement  secondaire,  créer  la  pleine  justice  dans  1  enseignement 
national,  accroître  la  protection  des  humbles,  notamment  contre  la  maladie  et  les  fléaux 
sociaux.  J’étudierai  avec  soin,  comme  par  le  passé,  les  voeux  de  vos  organisations  com¬ 
merciales,  artisanales,  ouvrières,  agricoles,  heureux  quand  il  me  sera  possible  de  les 
faire  aboutir.  Selon  un  désir  unanime,  la  législation  des  assurances  sociales  devra  être 
réformée  dans  un  sens  de  liberté  et  de  simplification* 


Appel  aux  républicains. 

Pour  le  succès  d’un  tel  programme,  dont  je  ne  trace  que  les  grandes  lignes,  un  cilort 
de  concorde  républicaine  est  nécessaire  ;  il  devra  s’accomplir  dans  le  respect  des  lois  l°na 
mentales  de  la  République,  la  laïcité,  c’est-à-dire,  la  neutralité  de  1  Etat  en  matière 
religieuse,  garantie  de  la  liberté  de  conscience  de  tous,  s’ennoblissant  d  un  strict  îespect  c 


opinions  et  des  croyances.  , 

Telles  sont  les  directions  dans  lesquelles  je  souhaite  m'engager  avec  votre  adhésion 
votre  concours. 

Assez  jeune  pour  mettre  à  votre  disposition  une  activité,  qu  il  faut  grande  pour  su  r 
aux  tâches  nécessaires,  assez  ancien  déjà,  dans  les  luttes  politiques,  pour  avoir  aC£l^ 
quelque  expérience,  et  la  conviction  qu’il  faut  mettre  au-dessus  de  toutes  les  passions 
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tia  l’intérêt  supérieur  du  pays,  je  soumets  avec  une  entière  confiance  à  votre  verdict 
cette  politique  qui,  aux  dernières  élections  cantonales,  a  été  plébiscitée  dans  le  départe¬ 
ment  dans  notre  arrondissement,  et  jusque  dans  le  canton  que  j'ai  1  honneur  de  repré¬ 
senter  au  Conseil  général. 

En  vous  remerciant  de  l’accueil  si  souvent  affectueux  que  j  ai  trouvé  auprès  de  vous,  au 
cours  de  mes  dernières  tournées,  je  termine  par  le  vœu  : 

«  Vive  heureux  et  prospère  notre  arrondissement  de  La  Flèche  1  » 

«  Vive  la  République  !  » 

Juan  MONTIGNY 

Député  sorlftnts  Conseiller  générai* 

Préaident  du  Com'cc  agricole  de  May  et. 

Dé p u b  I  i ca in  ïv  d ica ] , 

Candidat  de  défende  des  intérêts  de  ^arrondissement 
et  d'utiiûû  des  républicains. 


Circonscription  de  MAMERS 

M*  GOURDE  AU,  radical. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  10*315  vois* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  20  avril  1Ü2S  vous  m’envoyiez  siéger  à  la  Chambre  avec  près  de  11*000  suffrages. 

Aujourd'hui,  désigné  a  nouveau  par  les  voix  unanimes  du  congrès  de  la  Fédération  des 
comités  républicains  de  l'arrondissement  de  Mamers,  je  reviens  me  présenter  à  vos  votes. 

Vous  avez  pu,  depuis  quatre  années,  apprécier  comment  je  me  suis  consacré  à  l’accom- 
plissement  du  mandat  que  vous  m’aviez  confié. 

Habitant  notre  arrondissement,  dans  toute  la  mesure  où  me  Font  permis  les  travaux 
parlementaires,  je  suis  resté  en  contact  permanent  avec  vous  et  nia  porte  a  toujours  été 
ouverte  a  tous  ceux  qui  sont  venus  y  frapper. 

Vous  savez  quel  soin  j’ai  apporté  à  l’élude  des  questions  qui  touchent  à  notre  agri¬ 
culture,  (Amélioration  du  sort  des  travailleurs  agricoles*  développement  du  crédit  pour  les 
jeunes  fermiers,  protection  et  amélioration  de  nos  produits*  prime  à  la  culture  du  chanvre). 

J’ai  tenu  à  établir  constamment  une  collaboration  confiante  et  intime  avec  vos  organi¬ 
sations  qualifiées  :  le  Syndicat  des  agriculteurs  et  la  Chambre  d’agriculture  de  la  Sarlhe* 

D’autre  part,  les  témoignages  que  j’ai  reçus  de  la  Fédération  des  commerçants-détail¬ 
lants  de  France,  et  du  Groupe  départemental  de  la  Confédération  générale  de  l'artisanat 
français  vous  ont  montré  que  mon  action  en  faveur  des  commerçants,  des  artisans  et  des 
ouvriers  ruraux  avait  été  appréciée. 

La  vie  de  nos  communes  rurales,  cellules  essentielles  de  la  vie  nationale,  a  été  l’objet 
de  mon  attention  constante  :  allégement  des  budgets  communaux  par  la  refonte  du  régime 
de  la  voirie  routière  et  par  la  création  de  la  Caisse  d’avance  aux  communes,  développement 
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de  F  électrification  rurale  dont  notre  département  peut  à  bon  droit  s’enorgueillir,  installa 
tion  de  cabines  téléphoniques  publiques*  projets  de  captation  et  de  dis  tribut  ion  d'eau. 

Au  cours  de  la  législature  qui  vient  de  s'achever,  fat  suivi  fidèlement  soit  comme 
député,  soit  comme  membre  du  Gouvernement  auquel  j'ai  eu  riionneur  d'appartenir  la 
ligne  politique  à  laquelle  notre  arrondisse  ment  est  attaché  depuis  trente- quatre  ans  et  que 
traditionnellement,  exprime  le  programme  de  la  Fédération  des  comités  républicains.  5 

La  pat k  reste  - —  aujourd'hui  plus  encore  qu'hier  —  la  première  et  la  plus  ardente  de 
nos  aspirations* 

Rejetant  les  vieux  adages  auxquels  s'accrochent  encore  tous  les  nationalismes*  nous 
voulons  poursuivre  l'œuvre  de  rapprochement  dont  Aristide  Briand  restera,  dans  l’Histoire 
et  dans  nos  cœurs,  le  modèle  et  l'incarnation. 

De  même,  nous  restons  passionnément  attachés  à  tout  ce  qui  touche  à  renseignement 
du  peuple. 

Au  cours  de  1  année  1931*  sur  mon  initiative*  la  France  tout  entière  a  célébré  le  cin¬ 
quantenaire  de  la  fondation  de  l'école  laïque  eL  la  mémoire  de  ces  grands  précurseurs  qui 
s'appellent  Jules  Ferry*  Paul  Bert  et  Ferdinand  Buisson. 

Nos  efforts  tenaces  eL  patients  doivent  nous  conduire  enfin  à  la  véritable  égalité  des 
enfants  devant  le  droit  au  savoir 

La  quatorzième  législature  s'achève  avec  un  bilan  financier  que  vous  connaissez  et  qui 
résulte  de  pratiques  contre  lesquelles  —  avec  tous  les  républicains  de  la  Chambre  et  du 
Sénat  —  je  n'ai  cessé  de  m'élever. 

Pour  l' assainissement  indispensable,  sans  grever  le  contribuable  déjà  surchargé*  des 
mesures  énergiques  vont  s'imposer  aux  successeurs  de  la  majorité  d'hier. 

Ces  mesures  sauront  être  prises  par  les  vrais  républicains  qui,  demain*  voudront  enfin 
rendre  les  finances  publiques  à  leur  véritable  destination. 

Fidèles  aux  traditions  des  hommes  de  la  Révolution  française,  nous  aurons  à  cœur  de 
rétablir  et  de  faire  respecter  l'aûtorité  imprescriptible  de  l'Etat. 

Pour  ceLte  œuvre  nécessaire*  une  majorité  de  gauche  est  indipcnsable. 

C'est  à  tous  ceux  qui  se  rendent  compte  de  la  gravité  de  l'heure  que  je  fais  appel*  à 
tous  ceux  qui  sont  épris  de  notre  commun  idéal. 

Cet  appel,  je  suis  sûr  qu  il  sera  entendu  en  1932  comme  il  l'a  été  en  1928, 

Vive  la  République  ! 

Gaston  GOURDE  A  U 
Candidat  républicain. 

Officier  de  U  Légion  d’honneur  —  Crois  de  guerre. 

C  aussi  lier  général  de  Tuffè- 

Ancien  Sons-SecréUïre  d'État  au*  Travaux  publics  et  a»  tourisme. 
Député  sortant. 
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1"  circonscription  du  MANS. 

M.  LÉGUÉ,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.475  voix. 


Electeurs, 

Vous  vous  garderez  d’une  expérience  si  funeste  à  vos  intérêts  et  vous  approuverez,  le 
prmai,  à  une  imposante  majorité,  la  politique  que  j’ai  suivie  et  le  programme  que  je  vous 
soumets  de  nouveau  : 

Défense  de  la  propriété  individuelle  contre  le  socialisme  sous  toutes  ses  formes  ; 

Collaboration  du  travail  et  du  capital  en  vue  d’éviter  la  lutte  des  classes; 

Liberté  de  conscience  comportant  le  respect  absolu  des  opinions  philosophiques  ou 
religieuses  ; 

Liberté  de  1  enseignement  sous  la  garantie  nécessaire  des  capacités  et  des  diplômes; 

Accession  des  enfants  peu  fortunes  a  tous  les  degrés  de  l'instructtéh 1 

Protection  du  travail  et  de  l'épargne  ; 

Amélioration  du  sort  des  trâvaiîïÂrs  ; 

Egalité  devant  l’impôt,  pas  de  taxations  arbitraires,  pas  de  spoliations,  pas’  d’étatisme 
pas  de  réglementation  tracassière  : 

Remaniement  de  notre  système  fiscal  et  notamment  des  patentes  en  vue  d  y  apporter 
plus  de  juàtice  et  d  alléger  les  charges  des  petits  contribuables  et  des  petits  rentiers  ; 

Protection  des  familles  nombreuses,  et  encouragement  à  la  natalité  ; 

Encouragement  au  commerce  et  à  l’agriculture,  protection  de  la  production  nationale 
H  développement  de  notre  commerce  d'exportation  ; 

Réduction  du  nombre  de  députés  (que  j'ai  votée  à  plusieurs  reprises); 

Politique  de  paix,  tout  en  assurant  notre  sécurité. 


Electeurs, 


Vous  me  connaissez  tous.  J’ai  donc  confiance  que  vous  m’accorderez  de  nouveau  vos 
sulfrages  et  que,  quelles  que  soient  leurs  étiquettes,  vous  écarterez  résolument  les 
socialistes  dont  le  triomphe  plongerait  notre  pays  dans  de  graves  troubles  économiques, 

linanmAre  pi  s/iaiohv 


Ne  divisez  pas  vos  voix.  Vous  feriez  le  jeu  des  socialistes  ! 
Pas  d’abstentions  ! 

Votez  tous  pour  votre  député  sortant,  candidat  désigné 
nationale  et  démocratique. 


par  l'Union  républicaine, 


Vive  la  France  I 
Vive  la  République  l 

Louis  LEGUE 

Pharmacien, 

Ancien  Maire  du  Mans. 

Conseiller  municipal. 

Membre  du  Conseil  des  directeurs 
de  PÀtliance  républicaine  démocratique* 

Membre  de  îa  Commission  supérieure  des  caisses  d'épargne. 
Député  sortant. 


as 
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2*  circonscription  du  MANS. 

M,  THIBAULT,  indépendant. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  10,74.5  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Le  mandat  que  vous  m’avez  confié  en  1928  est  expiré. 

Croyant  l’avoir  rempli  avec  fermeté,  je  viens  à  nouveau  solliciter  vos  suffrages. 

Mes  idées  sont  toujours  les  mêmes,  je  veux  poursuivre  ma  ligne  de  conduite  dans  le 

même  sens.  .  . 

Je  resterai  toujours  partisan  de  la  liberté  de  conscience,  liberté  de  1  enseignement, 

respectueux  de  la  propriété  individuelle,  de  l’ordre  et  de  la  justice. 

Je  continuerai  d'accorder  ma  confiance  à  un  gouvernement  comme  celui  de  M.  Tardieu, 
qui,  en  voulant  garder  notre  sécurité  nationale,  veut  éviter  la  guerre,  par  les  bonnes 
paroles  qu’il  a  prononcées,  faisant  ressortir  des  suggestions  importantes  à  la  Conférence  do 

Genève.  ,  ■  „  ,r  .  . 

Je  ne  partagerai  jamais  favis  d'hommes  politiques  qui  l  ont  mis  dans  I -obligation  de 

rentrera  Paris,  en  renversant'  le  Ministère  Laval. 

Je  crois  que  personne  ne  peut  douter  de  ma  sincérité,  d’autant  plus  que  mes  votes 
l’ont  démontré,  pas  plus  que  je  n  aï  besoin  de  rappeler  le  dévouement  que  j'ai  apporte  a  la 

bonne  cause  de  tous  ceux  qui  m’ont  sollicité. 

Ma  porte  a  toujours  été  ouverte,  et  si  j’ai  l’honneur  de  rester  votre  élu,  vous  tresiverez 
encore  le  même  accueil,  car  après  mon  devoir,  c’est  pour  moi  un  plaisir  et  une  sa  Us  1  action 
de  rendre  service  lorsque  je  le  peux, 

J* ai  le  droit  de  me  baser  sur  le  bon  sens  des  électeurs  qui,  sans  aucun  doute,  ont  com¬ 
pris  que  les  quatre  années  que  je  viens  de  passer  au  1  armement,  me  forment  encore  p 
force,  plus  d'expérrenoe,  pour  défendre  avec  ténacité  et  sans  aucun  parti  pris,  les  interets 

qui  me  seront  confiés. 

Je  voudrais  voir  une  réduction  sensible  des  impôts,  mais  vous  devez  comprendre  qa 
mauvaise  foi  des  Allemands  a  contribué,  pour  une  large  part,  k  une  situation  plus  di  ici  e 
de  nos  finances. 

Cest  pour  cela  que  le  gaspillage  doit  être  de  plus  en  plus  évité. 

Il  faudra,  un  jour,  arriver  à  la  réduction  du  nombre  des  parlementaires  e  es  - 
liminaires,  revenir,  comme  je  l’ai  toujours  dit,  à  la  liberté  du  travail,  car  la  01  e  ieur 
en  majeure  partie  l’autcur  de  tous  les  déficits  qui  existent  dans  les  administrations  e 

(voyez  chemins  de  for).  *  .  mfiWre 

Une  autre  loi  qui  n’est  qu’un  impôt  déguisé,  est  venue  à  un  moment  cntiqi  ■  ■  _ 
entrave  à  l’épargne  française,  surtout  pour  l’ouvrier  laborieux,  engen  rer^  “  ’ 

augmenter  le  coût  de  la  vie  et  le  nombre  des  chômeurs.  Elle  a  été  bap  isee  .  t 

sociales.  ,  ,  ,  .  A  lVsDüir 

J'ai  toujours  été  contre,  et  je  continue  de  combattre  cette  loi  impopulaire, 

de  faire  voter  ma  proposition,  pour  la  rendre  facultative.  Wérer  afin 

Je  croîs  être  dans  le  hon  chemin,  c  est  pour  cette  raison  que  je  ^eux  p 
d’éviter  à*  notre  pays  le  fiasco  de  l'Angleterre. 
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J'ai  maintenant  l’appui  d’un  certain  nombre  de  députés  qui  reconnaissent  Terreur 
commise,  et  qui  sont  prêts  à  s’incliner  devant  la  volonté  de  leurs  électeurs. 

Iî  est  l'heure  de  mettre  fin  à  ce  cauchemar,  et  d'écouter  tous  ceux  qui  comprennent 
que  l'installation  de  l'électricité,  la  mise  au  point  des  habitations  à  bon  marché  en  faveur 
des  campagnes,  3a  liberté  des  bouilleurs  de  crn,  la  réduction  du  taux  sur  le  chilïre  <F affaires, 
mais  aussi  une  juste  répartition  delà  prime  pour  la  culture  du  chanvre,  voilà  ce  qui  serait 
bien  plus  utile  et  plus  urgent  que  l'application  des  assurances  sociales. 

Agriculteurs, 

Vous  savez  combien  je  veux  vous  défendre,  vous  m'avez  vu  à  l'œuvre,  je  sais  comme 
vous  que  votre  belle  corporation  est  une  des  mamelles  de  la  France  ;  vous  traversez  une 
mauvaise  crise,  vous  n'êtes  pas  récompensés  de  vos  travaux,  cela  est  dû  à  une  sur  produo 
bon  et  surtout  aux  accords  commerciaux  de  1 9*27,  mettant  entrave  à  la  ver  de  normale  de 
vos  produits  et  et  vos  bestiaux,  qui  n'est  plus  en  rapport  avec  les  prix  exagérés  de 
certains  fermages  et  d  autres  dépenses. 

Point  essentiel. 

Il  esL  urgent  de  mettre  fin  à  l'importation  des  bestiaux  et  des  chevaux  pour  assurer  la 
prospérité  de  noire  élevage  français. 

Il  faut  aussi  que  le  prix  du  blé  se  maintienne  au  cours  actuel,  ou  tout  au  moins  qu'il  ne 
tombe  pas  au-dessous  du  prix  de  15D  francs, 

Ces  deux  intéressantes  questions  ne  m'échapperont  pas,  car  il  est  nécessaire  qu'il  soit 
fait  quelque  chose  pour  vous  soulager  en  attendant  des  jours  meilleurs. 

Je  suis  certain  que  le  bon  propriétaire  comprend  qu'il  a  intérêt  à  conserver  an  bon 
fermier,  comme  ü  comprend  que  chacun  doit  être  récompensé  de  son  labeur. 

Le  bon  travailleur  ne  perd  jamais  courage  quand  il  sait  qu'il  a  derrière  lui  des  hommes 
sensés  pour  le  défendre. 

Je  veux  que  vous  me  comptiez  parmi  ceux-là. 

Familles  nombreuses, 

Rappelez-vous  de  l'intérêt  que  je  vous  porte;  vous  aurez  toujours  mon  appui  pour 
faciliter  le  bien-être  qui  vous  est  dû,  vous  rendre  la  vie  plus  agréable  et  protéger  l’avenir  de 
vos  enfants. 

Artisans,  commerçants,  industriels, 

Vous  devez  comprendre  que  je  sais  aussi  que  les  affaires  deviennent  de  plus  en  plus 
difficiles. 

Vos  impôts,  vos  frais  généraux  vous  empêchent,  j'en  suis  sûr,  pour  la  plupart  d'entre 
vous,  de  boucler  volve  budget. 

Vous  vous  rendez  compte  que  la  ville  a  besoin  de  la  campagne,  comme  la  campagne  a 
besoin  de  3a  ville,  et  qu7il  faut  éviter  de  les  dresser  Tune  contre  l'autre. 

Je  suis  sûr  que  vous  voudriez  voir  une  agriculture  prospère,  car  c'est  le  seul  et  unique 
moyen  de  revoir  un  commerce  florissant,  qui  ne  reviendra  que  lorsque  que  la  confiance 
sera  rétablie  et  que  l'exportation  aura  retrouvé  une  plus  grande  facilité,  pour  laquelle  tons 
mes  efforts  vous  sont  assurés. 

Petits  rentiers, 

J  ai  toujours  pris  votre  défense,  et  je  continuerai,  car  le  coût  actuel  de  la  vie  vous  met 
dans  une  situation  difficile.  Vous  devez  être  pris  en  considération,  et  je  ne  faillirai  pas  à  ce 
devoir. 
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Anciens  combattants,  mutilés, 

Vous  avez  droit  à  la  reconnaissance  du  pays;  personne  n*a  le  droit  de  critiquer  ceux: 
d’entre  vous  qui  ont  fait  leur  devoir  et  qui  touchent  les  pensions  qu’ils  méritent. 

Je  désire  pour  tous  la  justice  et  je  serai  toujours  prêt  à  défendre  les  justes  revendica¬ 
tions  de  ceux  qui  n’ont  pas  encore  obtenu  satisfaction,  comme  je  désire  que  vos  enfants  ne 
voient  jamais  ce  que  vous  avez  vu  et  enduré. 

La  guerre  est  un  crime. 

Electeurs, 

J^oublie  de  parler  de  mes  concurrents,  comme  j’oublierai  de  répondre  à  leurs  critiques, 
car  j’ai  pour  moi  la  conscience  nette  et  la  satisfaction  du  devoir  accompli,  tout  en  conser¬ 
vant  F  espoir  et  la  bonne  idée  de  continuer  a  défendre  les  intérêts  de  ïa  2e  circonscription 
du  Mans,  avec  un  esprit  libéral,  et  surtout  contre  toute  démagogie  de  ceux  qui  se  disent 
plus  agraires  que  moi* 

Je  compte  sur  vous  ;  comptez  sur  moi. 

Aux  urnes  !  Pas  d’abstentions  î 

C’est  un  droit  pour  vous,  il  faut  en  faire  un  devoir. 

Vive  ia  France  ! 

Vive  la  République! 

Vive  la  Paix  i 

A.  THIBAULT 

Député  sortant. 

Conseiller  général  du  canton  de  Conlie. 

Chevalier  du  Mérite  agricole. 

Candidat  républicain  iodé  pendant, 
agricole  et  commercial. 


Circonscription  de  SAINT-CALAIS. 

M.  ROMÀST1N,  radical-socialiste. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.255  voix. 


Citoyens,  / 

Les  divers  gouvernements  de  droite  que  nous  avons  eus  au  cours  de  la  quatorzième 
législature,  nous  ont  conduits  au  malaise  économique,  agricole  et  financier  dans  eque 
nous  nous  débattons  à  l’heure  actuelle. 

La  situation  se  résume  par  une  phrase  prononcée  par  le  président  Ilerriot  dans  son 
discours  de  Lyon  :  «  Une  France  réduite  à  l’isolement,  malgré  sa  générosité  et  ses  sacn 
fices,  une  trésorerie  épuisée,  un  budget  en  déficit,  n  _ 

Les  prétendus  républicains  de  gauche  de  la  dernière  Chambre  ont  pactisé  avec  a 
réaction  et  n'ont  pas  tenu  leurs  promesses  de  laïcité  et  de  réformes  démocratiques»  ^  ^ 
Le  parti  radical  ne  se  contente  pas  des  promesses  creuses,  des  mots  sonores  et  vi 


—  1061  —  No  2145 

que  nous  présentent  les  candidats  a  étiquettes  équivoques  ;  il  veut  des  réformes  précises, 
des  réalisations  rapides. 

Si  vous  me  faites  F  honneur  de  me  confier  la  défense  de  vos  intérêts  et  de  m’envoyer 
siéger  au  Palais-Bourbon,  voici  l'œuvre  que  j'y  défendrai  ; 

ï.  —  En  politique  extérieure. 

Arrêter  la  course  aux  armements,  vers  laquelle  nous  tendons  (comme  avant  ]9!4)  en 
refusant  toute  augmentation  de  crédit  nouveau. 

Etablir  une  paix  durable,  qui  seule  pourra  être  maintenue  par  les  partis  de  gauche  (la 
haute  finance  et  la  noblesse  ayant  prouvé  à  maintes  reprises  leurs  idées  belliqueuses)  par  la 
création  d’une  Société  des  Nations  avec  une  puissante  milice  internationale,  qui  aura 
comme  conséquence  la  disparition  des  armées  permanentes. 

H.  —  En  politique  intérieure. 

Me  basant  sur  le  respect  des  lois  fondamentales  de  la  République,  sur  la  Déclaration 
des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  je  m efforcerai  d’apporter  un  peu  plus  de  justice  dans 
les  charges  fiscales  et  un  peu  plus  de  bien  être  au  monde  des  travailleurs,  en  faisant  payer 
ceux  qui  possèdent  et  en  permettant  de  vivre  à  ceux  qui  travaillent. 

III,  — -  Au  point  de  vue  'militaire. 

Les  effectifs  ayant  été  réduits,  il  importe  de  diminuer  immédiatement  le  nombre  des 
officiers  supérieurs,  celui  des  officiers  généraux,  ainsi  d'ailleurs  que  leur  traitement  excessif. 

Je  suis  partisan  de  la  suppression  complète  de  toutes  les  périodes  de  réserve,  coûteuses 
pour  celui  qui  les  accomplit,  et  inutiles  au  point  de  vue  militaire. 

IV.  —  Finances. 

ü  est  nécessaire  d’organiser  une  politique  ordonnée  et  prévoyante  par  le  contrôle 
sévère  des  établissements  financiers. 

Je  désapprouve  les  pensions  scandaleuses  votées  par  la  dernière  Chambre. 

Je  mYfïoreerai  d’obtenir  une  meilleure  répartition  des  impôts  directs,  avec  de  larges 
dégrèvements  en  faveur  des  familles  nombreuses,  des  petits  commerçants,  des  petits 
artisans. 

En  aucun  cas,  je  ne  me  prêterai  à  T  augmentation  des  impôts  indirects  (ce  qui  a  été 
fait  dernièrement  pour  les  allumettes)  qui,  comme  les  impôts  de  consommation,  sont  tous 
injustes 

Je  demanderai  la  révision  des  gros  traitements  des  fonctionnaires  (au-dessus  de 
50,000  fr.)  et,  d  une  façon  générale;  je  m’opposerai  à  toute  augmentation  de  dépenses  qui 
n  auraient  pas  pour  but  Je  développement  des  œuvres  sociales. 

V.  —  Anciens  combattants. 

Blessé  de  la  grande  guerre  (non  pensionné)  et  président  depuis  huit  années  d’une 
société  d  anciens  combattants,  je  reste  profondément  attaché  à  la  réalisation  de  leurs 
egitîmes  revendications,  et  à  l'attribution  de  la  carte  de  combattant  (et  aux  avantages  qui 
)  sont  aLtachés)  aux  soldats  du  train  des  équipages. 
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VI.  —  Agriculture* 

Je  désapprouve  complètement  la  politique  Tardieu,  qui  a,  amené  des  variations 
étonnantes  des  cours  des  denrées  agricoles,  qui  ont  profité  aux  spéculateurs,  au  détriment 
du  producteur  et  du  consommateur. 

Je  veux  m'elForcer  de  lu  Lier  contre  la  désertion  des  campagnes  par  un  meilleur  entretien 
des  routes  et  des  chemins  ruraux,  par  l'électrification  rurale,  par  la  réduction  des  tarifs  de 
transport  (cause  de  la  vie  chère),  par  Inapplication  du  contingentement  des  produits 
étrangers,  par  le  développement  des  œuvres  agricoles,  mutualistes  et  syndicalistes. 

Je  contribuerai  au  développement  et  à  l'extension  du  crédit  agricole  qui  permettra 
l1  accès  à  la  petite  propriété  (il  y  avait  de  la  place  dans  les  caisses  du  Crédit  agricole  pour 
les  nombreux  milliards  que  Ton  a  prêtés  aux  gouvernements  etrangers). 

J"esüme  qu'il  y  aura  lien  de  reviser  et  de  modifier  profondément  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  ainsi  que  le  statut  relatif  au  privilège  des  bouilleurs  de  cru* 

VIL  —  Enseignement, 

Je  défends  le  respect  des  croyances  et  de  la  liberté  de  chacun,  et  je  respecte  lia  liberté 
du  père  de  famille. 

Je  défendrai,  contre  les  attaques  dont  il  est  parfois  l'objet,  et  je  fortifierai  renseigne¬ 
ment  laïque* 

Je  suis  partisan  de  la  gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés,  en  vue  de  la  réalisa¬ 
tion  de  Tccolc  unique, 

VIIL  —  Ordre  social. 

Il  importe  que  les  petits  artisans,  que  les  petits  commerçants  puissent  vivre  de  leur 
travail  sans  être  inquiétés  par  une  fiscalité  inquisitoriale  et  par  des  lois  abusives* 

J’estime  qufil  y  a  lieu  de  développer  et  de  renforcer  les  associations  ouvrières  et  les 
œuvres  de  mutualité;  ainsi  que  de  proclamer  la  consécration  du  droit  au  bien-être  de  tous 
les  travailleurs,  au  sein  d’une  démocratie  laïque  et  d’une  société  humanitaire. 

Je  reste  convaincu  que  seuls  des  hommes  de  gauche,  des  hommes  issus  du  peuple, 
assureront  la  réalisation  de  ces  réformes  sociales  et  que  seuls  ils  sont  qualifiés  pour 
défendre  la  République  contre  les  grandes  puissances  financières;  j^aî  la  certitude  que  le 
peuple  voudra  voir  ses  revendications  défendues  par  un  homme  du  peuple  et  non  par  un 
membre  de  la  noblesse  ;  aussi  j 'emploierai  foute  mon  énergie  à  faire  respecter  les  droits 
acquis,  le  suffrage  universel,  la  belle  devise  républicaine  :  Liberté,  égalité,  fraternité,  en  y 
ajoutant:  Solidarité, 

Les  pires  réactionnaires  crient  :  «  Vive  la  République  !  » 

Je  crie  de  toutes  les  forces  de  mon  être  : 

«  Vivo  la  République  laïque,  humanitaire  et  sociale  !  » 

•  Tu,  ROMAST1N 

Ancien  instituteur* 

Président  de  tf  Amie  ale  des  anciens  combattants  du  1 15*  B*  L 
Maire  de  BeaamoDt^Pied-de-BœuL 
Cûn  sei  1 1er  d*ar  ron  d  isse  m  eu 
Candidat  du  parti  radical -socialiste* 
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SAVOIE 


Circonscription  d'ALB  E  RTVILLE — MOUT1ERS . 

M.  PRINGOLLIET,  S.  F.  I.  O. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.036  voix. 


Citoyens, 

Désigné  à  l1  unanimité  par  le  Congrès  d’arrondissement  des  sections  socialistes  du  Parti 
(Section  française  de  T  Internationale  ouvrière),  j'ai  l’honneur  de  solliciter  les  suffrages  de 
mes  compatriotes  de  la  circonscription  dÀlhcrtville-MoûLiers. 

L’accueil  sympathique  et  chaleureux  que  vous  m’avez  réservé  dans  toutes  vos  eom~ 
muncs  m'a  prouvé  que  l'exposé  que  je  vous  ai  fait  de  nos  doctrines  et  des  réformes  que 
nous  préconisons  vous  est  allé  droit  au  oœur  et  vous  a  prouvé,  également,  que  le  candidat 
socialiste  possédait  des  connaissances  et  l'expérience  nécessaires  à  vous  représenter  au  Par¬ 
lement. 

Laïque  convaincu,  mais  sans  sectarisme,  j’ai,  dans  l'exercice  de  mes  diverses  fonctions 
soit  comme  maire  d'Ugine  ou  comme  conseiller  général,  observé  da  plus  grande  et  la  plus 
large  talé  rance  envers  ceux  qui  ne  professent  pas  mes  idées  politiques  ou  philosophiques. 

J’estime,  avec  mon  parti,  que  la  liberté  de  toutes  les  croyances,  la  liberté  de  tous  les 
cultes,  est  un  article  essentiel  du  programme  républicain  e!  socialiste*  La  religion  est  à  nos 
yeux  chose  privée  qui  ne  relève  et  ne  doit  relever  que  de  la  conscience  de  chacun. 

Instruction  publique  : 

Partisan  de  rinstruciion  gratuites  tous  les  degrés,  j'estime  que  la  nation  a  le  devoir 
d  instruire  et  d’éduquer  gratuitement  tous  Les  enfants,  quelle  que  soit  leur  origine  ou  leur 
condition  sociale. 


Réforme  administrative  : 

Au  premier  rang  des  problèmes  qui  solliciteront  demain  l'attention  du  Parlement,  doit 
figurer  la  réforme  administrative,  condition  essentielle  pour  alléger  les  charges  morales 
et  le  travail  ma Lériel  des  administrateurs  communaux.  Réduction  de  la  paperasserie  inutile 
qui  gêne  et  alourdit,  la  constitution  des  dossiers  et  retarde  leur  acheminement  vers  les 
adm  \  n  is  tr  ati  o  n  s  su  péri  eu  res  » 

Maire  d’XJgine  depuis  vingt-quatre  ans,  conseiller  d'arrondissement  en  1910,  conscilller 
général  depuis  1919,  j'ai  pu,  au  cours  de  ces  années,  acquérir  l'expérience  nécessaire  pour 
fixer  les  conditions  dans  lesquelles  pourrait  s'accomplir  cette  réforme* 
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Réforme  judiciaire  : 

Parla  réorganisation  des  justices  de  paix.  Choix  judicieux  des  titulaires  afin  de  pou¬ 
voir  leur  donner  la  compétence  illimitée* 

Impôts  : 

Répartition  plus  équitable  des  charges.  La  terre  imposée  non  pas  suivant  sa  valeur 
moyenne  mais  sur  la  moyenne  de  la  valeur  des  récoltes  calculée  sur  dix  ou  quinze  années* 
Cette  base  serait,  d  autre  part,  corrigée  par  un  coefficient  d'altitude,  afin  de  diminuer  les 
impositions  qui  pèsent  sur  la  terre  cultivable  de  montagne* 

Réduction  du  chiffre  d’afiaires  à  une  seule  taxe  à  la  production  afin  de  mettre  tout  le 
commerce  sur  le  même  pied  d’égalité  et  par  répercussion,  les  consommateurs* 

Réduction  des  impôts  indirects  qui  Frappent  lourdement  le  pauvre  et  la  famille  nom¬ 
breuse* 

Création  d’une  caisse  nationale  d  assurance  pour  tous  risques*  Donner  au  jeune  culti¬ 
vateur  la  certitude  qu'il  n'aura  pas  travaillé  en  vain  et  qu’il  recevra,  si  la  grêle  ou  toute 
autre  calamité  détruit  sa  récolte,  une  indemnité  équitable. 

Vote  d’un  texte  législatif  réformant  la  décision  du  Conseil  d’État  ayant  déclaré  illégale 
l’organisation  des  caisses  départementales  d’assurances. 

Nationalisation  des  moyens  de  transports  (chemins  de  fer,  compagnies  maritimes  et 
aériennes)*  Mise  à  leur  tête  de  conseils  d'administration  tripartites,  afin  d’arrêter  certaines 
dépenses  qui  accentuent  le  déficit  que  le  Gouvernement  comble  en  puisant  dans  la  tréso¬ 
rerie  de  l’Etat* 

Contrôles  efficaces  des  établissements  financiers  pour  éviter,  à  l’avenir,  certaines  opé¬ 
rations  à  la  suite  desquelles  le  concours  de  l’État,  c’est-à-dire  des  contribuables,  est  réclamé 
pour  des  sommes  considérables* 

Création  d’offices  spéciaux  pour  empêcher  les  agioteurs  de  la  bourse  du  commerce  de 
faire  des  bénéfices  scandaleux  sur  le  dos  des  producteurs  et  des  consommateurs* 

Amélioration  de  nôtre  réseau  routier  par  la  mise  à  la  disposition  des  collectivités,  des 
sommes  nécessaires  a  construire,  dans  un  délai  rapproché,  les  chemins  et  routes  qui  désen¬ 
claveraient  nos  villages  et  arrêteraient  l’exode  rural* 

De  même  qu’au  point  de  vue  touristique,  il  y  a  lieu  de  pousser  activement  îa  construc¬ 
tion  des  routes  qui  feraient  communiquer,  par  les  cols,  nos  vallées  entre  elles. 

Dotation  importante  de  la  Caisse  d’avance  aux  communes,  où  ces  dernières  pourraient 
trouver  toutes  les  disponibités  indispensables  à  l'exécution  de  leurs  travaux  communaux* 
Meilleur  aménagement  des  subventions  pour, construction  de  chemins  d'exploitation 
pastorale  par  rétablissement  d’un  barème  progressif  suivant  la  valeur  du  centime  des 
ressources  budgétaires,  et  de  3a  situation  géographique  des  communes* 

Simplifications  à  apporter  à  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché  pour  que  les  ruraux 
puissent  bénéficier  de  cette  institution  avec  plus  de  facilité  qu’aujourd’hui  et  mise  à  la  dis¬ 
position  des  caisses  de  crédit  agricole  ou  de  crédit  immobilier  des  sommes  plus  importantes 
destinées  à  cet  effet* 


Petite  propriété  : 

Le  Parti  socialiste,  s’il  a  en  vue  la  nationalisation  des  grands  moyens  de  production, 
considère  la  petite  propriété  comme  inviolable. 

Les  déclarations  de  ses  congrès  sont  formelles.  «  Là  où  la  propriété  et  le  travail  sont 
réunis  dans  la  même  main,  il  n’y  a  pas  fieu  à  expropriation*  Cette  expropriation  serait  un 
yoI.  » 


Anciens  combattants  : 
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J’cstiine  que  les  intérêts  de  mes  frères  de  combat  doivent  être  énergiquement  défendus. 
Iles!  possible  de  prélever  sur  les  19  milliards  du  budget  de  la  guerre,  les  sommes  néces¬ 
saires  à  un  meilleur  aménagement  des  pensions  des  mutilés  et  de  la  retraite  du  combattant* 


Dans  F  ordre  international  : 

Le  Parti  socialiste  demande  le  désarmement  général  simultané  et  contrôlé,  avec  édition 
de  mesures  de  coercition  économique  contre  la  nation  qui  refuserait  dé  désarmer.  C'est  là 
je  seul  moyen  de  sauver  la  civilisation  mise  en  péril  par  la  course  aux  armements  qui  se 
dessiiie  à  l'horizon. 

I  .  ,  ■ 

Citoyens, 

Je  vous  offre,  avec  mon  dévouement  absolu,  les  35  années  de  vie  militante  que  j'ai 
consacrées  à  nos  oeuvres  agricoles  et  les  années  de  mairie  ou  de  représentant  cantonal* 

Ce  passé  qui  n  est  que  le  reflet  de  ma  vie  vous  prouvera  que  je  n’ai  jamais  eu  d'autres 
préoccupations  que  F  améliora  lion  du  sort  des  travailleurs* 

Ma  conduite,  tant  politique  qu'administrative,  vous  est  un  sur  garant  du  lendemain. 

Né  parmi  vous,  resté  fermement  attaché  à  notre  sol  de  Savoie,  mêlé  intimement  à 
votre  vie  rude  et  pénible,  je  sais  pouvoir  compter  sur  vous  comme  vous  pourrez  compter 
sur  moi. 

Travailleurs  de  toutes  classes,  en  vous  demandant  de  vous  associer  à  ma  candidature, 
vous  voterez  : 

Pour  que  la  République  soit  toujours  plus  forte,  plus  généreuse,  qu'elle  reste  laïque  et 
soit  enfin  sociale. 

A.  PR1NGOLLIET, 

Mairè.  —  Conseiller  général  d’ügine.' 

Président  de  la  Fédéritum-àeê  Mutuelles-Bétail  de  la  Savoie*, 
Médaille  militaire,  —  ‘Croîs 'dé  guerre. 


1”  circonscription  de  CHAMBÉRY. 

M.  GARROT,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9 . 324  voix. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Pour  la  troisième  lois,  je  viens  solliciter  vos  suffrages. 

Depuis  que  vous  m’avez  envoyé  au  Parlement  pour  représenter  notre  belle  cir¬ 
conscription,  tous  mes  efforts  ont  tendu,  vous  le  savez,  à  rendre  service  non  seulement  à  la 
Savoie  en  général,  mais  à  tous  ceux  qui,  quclte  que  soit  leur  opinion,  se  sont  adressés  à  moi. 

J  ai  le  sentiment  —  et  la  fierté  aussi  —  d'avoir  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  moi  pour 
emplir  avec  conscience  le  mandat  que  vous  m  avez  confié.  J'ai  Je  sentiment  de  n'avoir  rien 
neg  igé  pour  agir  en  conformité  du  programme  sur  lequel  vous  m'avez  élu. 

Fidélité  aux  doctrines  politiques  de  mon, parti,  souci  des  intérêts  de  ma  circonscription  ; 
101  a^es  ^eux  principes  qui  ont  sans  cesse  guidé  mon  activité  parlementaire. 

Mes  adversaires  eux-mêmes  Font  reconnu  avec  loyauté. 


m 
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Fort  de  votre  amitié,  certain  d’agir  en  plein  accord  de  pensée  et  de  sentiments  avec 
vous,  je  sollicite  à  nouveau  de  vous  cette  confiance  que  vous  n’avez  jamais  cessé  de  me 
témoigner, 

1 

Les  bases  de  la  doctrine  républicaine. 

La  liberté  de  conscience  : 

Au  cours  de  mes  huit  années  de  mandat,  je  n'ai  cessé  de  manifester  mon  respect  de 
toutes  les  opinions  et  de  toutes  les  croyances. 

Mais,  pour  assurer  la  neutralité  indispensable  de  i’Elat,  les  lois  laïques  doivent  être 
maintenues.  La  religion  et  la  politique  doivent  demeurer  dans  leur  domaine  respectif'  le 
spirituel  ne  doit  pas  être  mêlé  au  temporel. 

C’est  la  raison  pour  laquelle  j’estime  qu  avant  toute  autre  chose  Lécole  doit  être  neutre 
et  que,  seules,  les  familles  ont  le  droit,  lorsqu’elles  le  désirent,  de  s’occuper,  en  dehors  de 
Lécole,  de  l’éducation  religieuse  des  enfants. 

L’instruction  : 

Cette  question  de  Léducalion  de  l’enfance  a  été  Lune  de  celles  vers  lesquelles  mes 
efforts  se  sont  toujours  portés. 

Le  chef  du  parti  radical  avait  amorcé  la  réforme  de  l’enseignement,  en  instituant  la 
gratuité  des  études  pour  la  classe  de  sixième.  Depuis,  cette  réforme  nécessaire  ira  reçu 
qu’une  timide  application. 

Or,  il  faut  que  les  enfants  les  mieux  doués  puissent  poursuivre,  gratuitement  et  à  tous 
les  degrés,  leurs  études.  L’instruction  est  la  base  même  de  toute  civilisation.  Nous  ne  vivons 
plus,  heureusement,  k  une  époque  où  seule  la  fortune  compte.  Le  mérite  doit  Lemportersur 
toutes  les  autres  considérations  et  je  m’attacherai  à  ce  que  ce  grand  principe  démocratique 
triomphe  enfin  définitivement, 

La  liberté  individuelle.  —  L’indépendauce  de  l'Etat  ; 

Dans  une  démocratie,  l’Etat  doit  être  libre  et  indépendant.  Il  Ta  ut  s’attacher  à  lui 
conquérir  cette  indépendance,  car  c’est  lui  qui  doit  être  l’arbitre  entre  les  citoyens. 

Or,  aujourd’hui,  cette  indépendance  se  trouve  menacée  par  les  grands  trusts  écono¬ 
miques  et  par  toute  une  féodalité  financière  qui  conjuguent  leurs  efforts  pour  imposer  la 
dictature  de  l’argent* 

Ces  grandes  coalitions,  pour  lesquelles  le  souci  du  sort  des  travailleurs  n’est  qu’au  mot, 
sont  pour  une  grande  partie  responsables  de  la  crise  qui  atteint  actuellement  le  monde  du 
travail.  Leur  action  néfaste  est  à  la  base  du  chômage. 

Aussi,  pour  rendre  à  l’Etat  son  indépendance  et  pour  conserver  aux  travailleurs  leur 
dignité,  est-il  indispensable  d’imposer  un  contrôle  sévère  aux  [ententes  industrielles  et  aux 
grandes  banques. 

II 

La  Paix.  ~  La  Société  des  Nation*. 

Tous  les  hommes  de^bonne  volonté,  et  notamment  les  anciens  combattants  auxquels  nous 
devons  tant,  veulent  la  paix. 

Mais  les  méthodes  diffèrent.  Nos  adversaires  sont  partisans  de  la  force. 

Moi,  je  suis  partisan  de  la  collaborât  ion  entre  les  peuples,  sous  le  contrôle  de  la  Société 
des  Nations, 
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J’ai  t0l,J°"rS  éfé,  UÎ1  ParÜsan  Cû»vaincu  de  la  politique  de  paix  de  notre  -and 
Aristide  Briand  et  je  demeure  fermement  attaché  à  cette  politique, 

Briand  fui  le  grand  apôtre  de  la  Paix  !  Son  nom  appartient  désormais  à  l’Histoire  ï  es 
représentants  de  tous  les  pacifistes  du  monde  entier  se  sont  inclinés  devant  sa  dépouille 

Mais  il  fut  attaqué  et  diffamé  par  les  nationalistes  de  tous  les  pays  ;  il  fut  insulté  par 
les  journalistes,  a  la  solde  des  marchands  de  canons. 

Je  revendique  aujourd’hui  l’honneur  de  l’avoir  toujours  défendu  et  j’entends  me  dresser 
contre  tous  ceux  qui  attaquent  son  œuvre. 


La  réduction  des  armements  : 

H  faut  que  I  on  sache  que,  chaque  année,  les  peuples  consacrent  120  milliards  à  leurs 
I) ti u ireLS  tie  ^u.e r re * 

La  paix  se  trouve  menacée  par  cette  nouvelle  course  aux  armements 

«£  r;“zr  dou“  »  *-  » ; 

Nous  dépensons  plus  aujourd'hui  qu’à  la  veille  de  la  guerre 

S  CrimineiI!  *  ”  P!Ut  n°US  C°nduire  Ia  ^  à  la  catastrophe. 
Sans  doute  le  désarmement  général  ne  sera-t-il  possible  que  lorsque  la  Société  des 

Nations  sera  certaine  de  pouvoir  fa:re  respecter  ses  décisions  :  mais,  dès  maintenant  une 
réduction  collective  et  simultanée  de  tous  les  budgets  de  guerre  s’impose.  Cette  réduction, 
contrôlée  par  la  Société  des  Nations,  sera  le  meilleur  facteur  de  sécurité  nationale 

Cette  réduction  permettra,  en  outre,  d’alléger  le  fardeau  écrasant  imposé  aux  contri- 
buables  et  permettra  aux  ELats  de  porter  plus  efficacement  leurs  efforts  su"  les  problèmes 

Cette  politique  de  réduction  des  armements,  dont  je  suis  partisan,  doit  enfin  s’accom¬ 
pagner  de  interdiction  absolue  de  la  fabrication  privée  et  du  commerce  des  armes  et  engins 
guerre  qui  sont  ia  honte  de  notre  civilisation  moderne. 


III 

Questions  'sociales  et  financières. 

La  crise  économique  : 

do  ‘dhoi^n’^ua'TeÜ  S?^lre  actuelIement  d’une  crise  économique  générale,  dont  la  majorité 

les  haines  et  les  inî  ^  aUcnuer  les  elTels  et  en  gravant,  ne  peut  qu’augmenter 
r  .  ouiptü  ensions  entre  les  peuples  et  menacer  ainsi  la  paix. 

travail  PfâflCnSe  u"6  P<ÎUt  atl’e  conjurée  que  par  un  nouvel  aménagement  des  méthodes  de 
1  il  \d<ï  P™  ,Ctl°n-  EHe  riéCCSsUe  aussi  "ne  collaboration  internationale 

P-r  ^  ^  C°nvienl de  P~e‘  de  Pe^ectionner 

miques,  *  C UI1X  ^U1  nen  onL  Pas’  ^  réaliser  de  vastes  accords  écono- 

el  p,r  un  rée,mo  * 

■1  e.t  nüfce™;  P""1UH'  f"  S‘  ‘e  Wtai1'  d“  ré“1Uls  «*  obtenus.  Mai. 
producteurs.  '  P  UTSUÏVre  cet  cllorL  d 'organisation  en  accord  avec  les  syndicats  des 

ententes  industrielles  ""iif11*1,  f0"1?  ^  spécu!atlon  internationale,  exiger  le  contrôle  de  ces 
l’engorgement  de,  marchés  '  ^  ^  ^  ^  Créent  la  vie  thÈre  et 

L'EtaUoTlel^venl^Taiie3  ^  ^  traVailleu™  sont  auJ0UKl'hui  victimes  de  cette  crise. 
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Politique  sociale  î 

1°  Lutte  qontre  le  chômage  —  notamment  en  organisant  de  grands  travaux  publics 
régionaux,  en  favorisant  le  retour  à  la  terre  ,et  en  donnant  toutes  les  facilités  .possibles  jioup 
l’accession  à  la  petite  propriété  Rurale* 

2°  Àm  él  i  or  a  t,i  o  n  d  e  s  ç  o  n  d  iti  o  ns  de  travail  ; 

Par  l’application  rigoureuse,  sous  le  contrôle  des  syndicats?  des  lois  sociales  existantes 
et  des  conventions  internationales  du  travail. 

Par  la  prolongation,  jusqu’à  quatorze  ans,  de  la  scolarité* 

3°  Défense  de  la  race  : 

Relèvement  des  améliora tiQU s  accordées  aux  .familles, nombreuses. 

^çlitique  d’hygiène  (adductions,  d’çau  potable,  hôpitaux  cantonaux,  etc,},  . pour  lutter 
contre  la  maladie. 

Lutte  contre  la  misère.  Amélioration  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  en  accord  avec 
les  sociétés  de  secours  mutuel  et  les  syndicats  professionnels  de  médecins. 

4°  Défense  des  victimes  de  la  guerre  (anciens  combattants,  ascendants*  veuves,  pupilles). 
Extension  progressive  ,de  la  carte  des  combattants*  dans  la  limite  des  possibilités  hudgétairca, 
à  tous  ceux  qui,  ayant  .été  .mobilisés  dans  la  zo»e  des  armées  ou  à  Lin  teneur,  ont  risqué  leur 
vie  ou  leur  santé  pour  la  défense  du  pays. 

fa  Réforme  de  renseignement,  pour  le  mieux  adapter  aux  nécessités  professionnelles. 

Egalité  de  toutes  les  intelligences; .devant  îles  droits  h  l'instruction  publique.  Sélection 
opqrée .selon  le  mérite  et  n.on  selon  la  fortune. 


fa  Protection  légale  des  travailleurs.  Et  notamment  : 

Suppression  de  la  taxe  actuelle  du  chifTre  d'affaires,  qui  doit  être  remplacée  par  une 
taxe  unique  et  forfaitaire. 

Modification  du  système  de  l'impôt  en  ce  qui  c on cerne  les  bénéfices  industriels  el  com¬ 
merciaux,  pour  éviter  l’intrusion  des  agents  du  fisc  à  domicile  dans  les  comptabilités  privées. 
Révision  des  forfaits  et  réorganisation  du  système  des  patentes. 

Organisation  de  la  chambre  des  métiers. 

Protection  des  artisans  et  des  professions  libérales* 

Vote  de  la  loi  sur  le  statut  des  voyageurs,  représentants  de  commerce  et  courtiers. 
Extension  du  droit  syndical* 

Politique  d’habitations  à  bon  marché  et  développement  de  toutes  nos  couvres  sociales. 
Amélioration  du  sort  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  travailler  (retraités,  petits  rentiers 
d’avant  guerre,  mutilés  du  travail,  etc.}. 

Défense  de  l’épargne  et  contrôle  des  bilans  des  sociétés  anonymes  et  des  banques. 


Politique  financière  : 

La  majorité  actuelle  a  dilapidé  les  réserves  sagement  accumulées  dans  les  caisses  du 
Trésor.  Le  prochain  budget  sera  en  déficit  de  près  de  sept  milliards* 

Où  trouver  cet  argent  ?  Voici  les  solutions  que  je  préconise  : 

1°  La  politique  de  réduction  générale  des  armements  nous  permettra  une  réduction 
d’epviron  20  0/0  sur  le  budget  ruineux  de  la  guerre. 
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2°  Réforme  de  l'Etat  par  le  syndicalisme  ;  d'où  économies  appréciables. 

3°  Nationalisation  des  grands  monopoies  de  fait  —  tel  le  monopole  des  pétroles. 
Rappelons-nous  que  le  monopole  des  tabacs  permet  à  l’Etat  Rencaisser  chaque  année 
plusieurs  milliards  tout  en  donnant  satisfaction  aux  planteurs  de  tabac. 


P ali t iq u e  ag  r ico le . 

L 'agriculture  est  la  première  richesse  de  la  France,  Mais  l’agriculture  est  la  proie  du 
grand  spéculateur  et  du  fabricant  d’engrais.  Les  produits  de  la  terre  se  vendent  mal; 
cependant  la  vie  reste  aussi  chère.  On  est  obligé  de  constater  que  la  politique  de  prospérité 
annoncé  par  le  Gouvernement  nationaliste  a  sombré  dans  un  lamentable  fiasco. 

1<°!  Défense  de  la  propriété  rurale  —  fruit  du  travail. 

Pour  cela,  nous  devons  améliorer  le  fonctionnement  de  nos  caisses  de  crédit  agricole* 
en  donnant  plus  de  facilités  pour  l'acquisition  de  la  petite  propriété  rurale. 

2°  Organisation  de  renseignement  agricole  à  l’école. primaire. 

Développement  des  écoles  ménagères  ambulantes  et  des  écoles  ambulantes  d1  arti¬ 
sanat  ,ruraL 

3#  Associations  R  agriculteurs  : 

L'agriculteur  ne  peut  plus  demeurer  isolé  —  L'Etat  d'oïl  l’aider  à  créer  ; 

Des  syndicats  agricoles  ; 

Des  mutuelles  (incendie,  bétail,  accidents); 

Des  coopératives  (fruitières,  battage,  distillation,  caves  coopératives). 

4*  Amélioration  de  la  production,  ’ 

H  faut  mettre  à  la  disposition  des  cultivateurs  ; 

Machines  agricoles  ; 

Semences  sélectionnées  ; 

Engrais  a  bon  marché. 

Les  vignerons  savent  que  la  Chambre  est  saisie  d’une  proposition  de  loi  demandant  le 
retour  à  la  liberté  de  distillation  ;  nous  en  demanderons  le  vote  immédiat.  Ce  projet  est  du 
reste  déjà  voté  par  le  Sénat. 

Les  planteurs  de  tabac  savent,  de  leur  côté,  tout  l'intérêt  que  je  leur  porte.  Je  leur 
demande  de  m'aider  en  adhérant  tous  à  nos  syndicats,  pour  soutenir  leurs  légitimes 
revendications. 

Le  vote  rapide  d'un  projet  de  loi  (du  groupe  radical-socialiste)  de  la  caisse:  des  calamités 
agricoles,  leur  permettra,  en  cas  de  grêle  ou  d’intempérie  d’obtenir  une  indemnité,  qui  les 
dédommagera  de  leur  perte.  (Création  qui  a  été  combattue  par  tous  les  partis  de  réaction.) 

Nos  fruitières  f  groupées  en  syndicats,  seront  mieux  à  même  de  participer  à  F  effort  que 
nous  avons  fait  pour  la  protection  des  produits  laitiers, 

o°  Organisation  de  la  vie  à  la  campagne. 

Si  fes  jeunes  gens  désertent  la  campagne,  c’est  que  la  vie  y  est  trop  rude.  Le  cultivateur 
a  droit  à  sa  part  de  jqies  et  de  distractions  tout  comme  le  citadin,  (Terrains  de  jeux  et  de 
sports,  sociétés  de  gymnastique,  sociétés  de  musique,  etc.) 
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V 

Ma  politique  locale. 

Nous  améliorerons  le  sort  du  travailleur  en  poursuivant,  d'un  commun  accord,  la 
réalisation  de  ce  programme  savoyard  que  nous  avons  déjà  commencé. 

JJai  aidé  toutes  les  municipalités  qui  ont  fait  appel  à  mon  intervention  pour  réaliser 
des  projets  d  intérêt  communal  susceptibles  d’apporter  enfin,  dans  nos  villages,  un  peu  du 
bien-être  et  quelques-unes  des  facilités  dont  les  agriculteurs  ont,  eux  aussi,  le  droit  de 
bénéficier. 

Qu'il  s  agisse  des  adductions  d  eau,  de  l'électrification  des  campagnes,  de  Y  amélioration 
des  services  dauLobus  et  des  transports  intercommunaux,  de  la  remise  en  état  des  chemins, 
du  développement  du  réseau  départemental  vicinal,  de  la  construction  ou  de  la  réparation 
de  nouvelles  écoles,  de  l'équipement  des  pompiers,  de  l'agrandissement  ou  de  la  translation 
des  cimetières,  de  la  création  de  réseaux  d'égoûLs,  etc.,  etc.,  comme  aussi  du  développement 
des  œuvres  sociales  locales,  toujours  je  suis  intervenu  de  toutes  mes  forces  pour  faire  aider 
nos  communes  dans  la  plus  large  mesure  possible.  Les  résultats  obtenus  montrent  que  je  ne 
suis  pas  intervenu  en  vain,  et  j’ai  été  heureux  d'aider  ainsi  à  l'amélioration  du  sort  des 
travailleurs. 

baut-il  rappeler  le  projet  de  réfection  de  l'Etablissement  thermal  d'Aix-les-Bains  qui  va 
être  exécuté  par  1  Etat  sur  les  fonds  de  Tou  tillage  national,  et  qui  sera  un  facteur  de  prospé¬ 
rité  pour  toute  la  région?  Quant  à  la  création  de  l'aéroport  Aix-les-Bains-Chambéry,  elle 
apportera,  incontestablement,  dans  toute  la  Savoie,  une  source  nouvelle  de  transactions 
commerciales  et  touristiques. 

U  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  assurer  la  prospérité  de  notre  belle  circonscription. 
Maïs  les  réalisations  que  j'ai  pu  aider  ou  faciliter  jusqu'icî  garantissent  !Tavenir,  parce  qu'elles 
démontrent  que  l'importance  d’aucun  de  ces  problèmes  locaux  ne  m'échappe. 

* 

#  * 

I  elles  sont,  mes  chers  Compatriotes,  les  diverses  questions  qui  sollicitent  notre  atten¬ 
tion  et  que  je  m'efforcerai  de  faire  aboutir  par  mes  votes>  si  vous  me  confirmez  votre 
confiance* 

Peut-êLre  ai-je  pu  omettre  de  vous  entretenir  de  questions  pouvant  vous  intéresser 
individuellement.  Vous  ne  m'en  tiendrez;  pas  rancune,  car  vous  me  connaissez  et  vous  savez 
que  vous  pouvez  compter  sur  ma  droiture  et  ma  loyauté  pour  faire  aboutir  toutes  les  reven¬ 
dications  qui  me  sembleront  justes  et  dignes  d'intérêt. 

(.4  est  pourquoi,  mes  chers  amis,  j'invite  tous  les  républicains  à  manifester  sur  mon 
nom  le  I*r  mai  prochain  leur  foi  dans  la  démocratie  et  leur  attachement  à  la  République* 

Une  fois  de  plus,  par  1  union  des  républicains,  la  République  triomphera  dans  cette 
circonscription  des  coalitions  d'intérêts  et  de  réaction. 

Vive  la  République  I 
Vive  la  paix  S 
Vive  la  Savoie  î 

Hyacinthe  CARRON 

Maire  de  Saint-Àlban-Leysse. 

Conseil  ier  généra!  de  fa  SaYOïe. 

Député  sortant. 
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2‘  circonscription  de  CHAMBÉRY. 

M,  PiLRKii  GOT,  radical-socialiste 
Eiu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.12;)  vois 


Mes  chers  Goncilo 

Me  voici  parvenu  au  terme  de  mon  mandat.  Je  viens,  de  nouveau,  solliciter  vos 
suffrages. 

Pendant  quatre  ans,  je  me  suis  mis  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  ont  eu  recours 
à  ,moi.  Sans  jamais  faire  de  distinction  de  parti  entre  mes  électeurs,  je  me  suis  efforcé  à 
rendre  service  à  la  Savoie  et  à  tous  les  Savoyards* 

Mes  adversaires  eux-mêmes  le  reconnaissent.  Aussi  ne  s’est-il  pas  trouvé  un  [Savoyard 
pour  se  présenter  contre  moi.  Et  pourtant,  dans  tous  les  partis,  nous  possédons,  chez  nous, 

des  hommes  de  talent  et  de  valeur  qui  auraient  pu  briguer  l'honneur  de  vous  représenter 
au  Parlement. 

Sur  le  terrain  politique,  nul  ne  saurait  m’adresser  de  reproches.  J’ai  été  fidèle  à  mon 
programme.  Elu  comme  radical-socialiste,  j’ai  conforme  ma. conduite  et  mes  votes  aux 
directives  de  mon  parti* 

Aujourd  hui,  comme  hier,  c  est  en  plein  accord  de  pensée  et  de  sentiment  avec  les 

chefs  et  avec  les  militants  républicains  de  Savoie  que  je  vous  demande  de  me  renouveler 
votre  confiance* 


I 

f*es  bases  de  la  doctrine  républicaine. 

Liberté  de  conscience  ; 

Je  sui^  \am  le  savez,  respectueux  de  toutes  les  opinions  et  de  toutes  les  croyances*  Je 

ai  prouve  au  cours  de  mes  quatre  années  de  mandat*  Cessons  donc  de  mêler  la  religion  k 
la  politique,  65 

Pour  pouvoir  assurer  la  liberté  de  conscience,  l'Etat  doit  être  neutre.  Les  lois  laïques 
assurent  cette  neutralité.  Leur  abrogation  réveillerait  ces  querelles  et  ces  luttes  que  nous 
tenons  pour  périmées. 

G  est  notamment  à  Pécole  que  cette  neutralité  doit  être  assurée,  afin  qu’aucune 
conscience  d  enfant  ne  puisse  être  blessée. 

Indépendance  do  I  Etat  et  liberté  individuelle  : 

indé  P°U,r  j°Uer  son  rôle  d’arbitre  entre  les  citoyens,  l’Etat  doit  être  indépendant.  Cette 
frr>7n  ■  r"08  eSL  mcn:icée  Par  Jes  grandes  congrégations  economiques.  Une  véritable 
9pJ  e  U]ûncière^  Lend  à  substituer  la  dictature  de  V argent  à  la  liberté  des  initiatives. 

mnnA  est,  en  grande  partie,  responsable  de  la  crise  qui  atteint  si  durement  le 

monde  du  travail. 

le  co!hU'i  T™'  rindéPendance  de  rElat  et  la  dignité  du  travailleur,  il  faut  organiser 
o  e  des  trusts,  des  ententes  industrielles  et  des  grandes  banques. 
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II 

La  paix  par  la  Société  des  Nations. 

La  paix  !  Gcst  la  grande  revendication  des  anciens  combattants  et  de  tous  les  hommes 
de  bonne  volonté. 

Chacun  désire  la  paix.  Mais  pour  la  maintenir,  nous  n’avons  pas  les  mômes  méthodes 
que  nos  adversairea.  Eux  sont  partisans  de  la  force.  Nous,  de  la  collaboration  internatio¬ 
nale,  organisée  par  la  Société  des  Nations, 

La  Société  des  Nations  : 

Tout  le  temps  que  ma  laissé  l'exercice  de  mon  mandat  et  la  défense  des  intérêts  de  la 
Savoie,  c'est  à  la  Société  des  Nations  que  je  Y  ai  consacré. 

Ancien  délégué  de  la  France  à  la  Soeiété  des  Nations,  j’ai  représenté  mon  pays  dans 
les  Conférences  internationales.  Je  l'ai  fait  au  nom  de  l'homme  dont  je  m'honore  d'avoir  été 
l'ami  :  Aristide  Briand, 

Briand  fut  attaqué  et  diffamé  par  les  nationalistes  de  tous  les  pays.  11  fut  insulté  par 
les  journalistes  à  la  solde  des  marchands  de  canons.  C'est  mon  honneur  de  lutter  aujour¬ 
d'hui  contré  un  homme  de  la  meute  qui  s'efforçait  de  1  abattre  —  contre  1  homme  qui  s'est 
réjouit  dé  sa  maladie  I 

La  réduction  des  armements  : 

La  paix  est  menacée  par  la  reprise  de  ia  course  aux  armements.  Les  peuples  cotisa- 
crent,  chaque  année,  190  milliards  à  leurs  budgets  de  guerre.  En  France,  nos  dépenses 
militaires  atteignent  17  milliards.  Elles  ont  doublé  en  quatre  ans  !  D'après  les  chiffres  offi¬ 
ciels,  fournis  par  notre  état-major  à  la  Société  des  Nations,  nous  dépensons  plus  aujour¬ 
d’hui  qu’à  la  veille  de  la  guerre  î 

C’est  de  la  folie.  Une  telle  politique,  si  elle  se  poursuivait,  conduirait  à  la  ruine  et  â  la 
catastrophe. 

Le  désarmement  général  ne  sera  possible  que  lorsque  la  Société  des  Nations  sera  assez 
forte  pour  faire  respecter  ses  décisions. 

Mais,  dès  maintenant,  une  réduction  collective  de  tous  les  budgets  de  guerre  doit  être 
poursuivie  sous  le  contrôle  de  la  Société  des  Nations. Cette  réduction  generale  et  contrôles 
des  armements  est  îe  meilleur  facteur  de  sécurité  nationale. 

Une  telle 'politique  doit  s'accompagner  de  l’ interdiction  absolue  de  la  fabrication  et  du 
commerce  privé  des  armes  et  engins  de  guerre.  Ici  encore,  en  plein  accord  avec  Briand,  je 
veux  dénoncer  F  internationale  maudite  dos  marchands  de  canons  ! 

Collaboration  économique  et  fédération  européenne  : 

La  crise  économique  est  générale.  Si  elle  s’aggrave,  les  haines  et  les  in  corn  prêt  entions 
grandiront  entre  les  peuples  et  menaceront  la  paix  du  monde.  C’est  parmi  les  7  millions 
de  chômeurs  allemands  que  Hitler  recrute  ses  troupes.  La  crise  ne  pont  être  résolue  que 
par  un  effort  de  collaboration  internationale. 

Le  but  à  atteindre,  c’est  la  fédération  européenne ,  grand  projet  de  Briand, 

Le  moyen  à  employer,. c'est  la  mise  en  œuvre  d’accords  économiques.  Par  des  confia 
gentements  et  par  un  régime  de  licences,  nous  procurerons  à  nos  producteurs  les*  marchés 
et  les  débouchés  dont  ils  ont  besoin. 

C'est  ce  que  nous  avons  commencé  à  faire,  notamment*  pour  le  bois,  des  pro  lli 
laitiers  et  le  bétail, 
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11  faut  poursuivre  eut  effort  d'organisation  eu  accord  avec  les  syndicats  de* 
producteurs. 

Et  pour  empêcher  la  spéculation  internationale,  il  faut  assurer  le  contrôle  de  ces 
ententes  industrielles  internationales,  qui,  par  le  jeu  du  dumping,  ont  créé  la  vie  chère  et 
l'engorgement  des  marchés. 

IÏ11 

Q u es tè ans  s oci aies  et  *  fi nanetères . 

La  crise  économique  développe  son  cours.  La  majorité  de  droite  n’a  rien  fait  pour  en 
atténuer  les  cllets.  Les  producteurs  honnêtes  et  les  travailleurs  sont  victimes  des  circons¬ 
tances,  L'Etat  doit  leur  venir  en  aide. 

Politique  sociale  : 

I  *  Lutte  contre  le  chômage  - —  notamment  en  organisant  de  grands  travaux  publics 
régionaux,  en  favorisant  le  retour  à  la  terre  et  en  donnant  toutes  les  facilités  possibles  pour 
l’accession  à  la  petite  propriété  rurale, 

2°  Amélioration  des  conditions  du  travail  : 

Par  ^application  rigoureuse,  sous  le  contrôle  des  syndicats,  des  lois  sociales  existantes 
et  des  conventions  internationales  dû  travail. 

Par  la  prolongation  jusqu’à  quatorze  ans  de  la  scolarité, 

3°  Défense  de  'a  race  ; 

Relèvement  des  améliorations  accordées  aux  familles  nombreuses. 

Politique  d  hygiène  (adduction  d  eau  potable,  hôpitaux  cantonaux,  etc.),  pour  lutter 
contre  la  maladie. 

Lutte  contre  la  misère.  Amélioration  dé  la  lôi  sûr  les  assurances  sociales  en  aceord 
avec  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  syndicats  professionnels  de  t médecins, 

4°  Défense  des  victimes  de  la  guerre,  (Anciens  combattants,  ascendants,  veuves, 
pupilles).  Extension  progressive  de  la  carte  du  combattant,  dans  la  limite  des  possibilités 
budgétaires,  à  tous  ceux  qui,  ayant  été  mobilisés  dans  la  zone  des  armées  ou  à  l'intérieur 
ont  risqué  leur  vie  ou  leur  santé  pour  la  défense  du  pays. 

5°  Réforme  de  renseignement,  pour  le  mieux  adapter  aux  nécessités  professionnelles. 

Egalité  de  toutes  les  intelligences  devant  les  droits  à  l'instruction  publique  ;  sélection 
opérés  selon  le  mérite  et  non  selon  la  fortune. 

ô°  Protection  légale  des  travailleurs.  Et  notamment  ; 

Vote  de  la  loi  sur  le  s  La  tut  des  voyageurs,  représentants  de  commerce  et  courtiers. 

Extension  du  droit  syndical. 

Politique  d’habitations  à  bon  marché  et  développement  de  toutes  nos  oeuvres  sociales. 

Amélioration  du  sort  de  ceux  qui  ne  peuvent  plus  travailler  (retraités,  petits  rentiers 
d  avant  guerre,  mutilés  du  travail,  etc,). 

Defense  de  l’épargüe  ;  contrôle  des  bilans  des  sociétés  anonymes  et  des  banques. 

7  Protection  des  artisans,  commerçants  et  industriels  et  des  professions  libérales, 
iganisation  de  la  chambre  des  métiers,  dont  nous  venons  d’obtenir  3a  création. 
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Modification  du  système  des  impôts  actuels  pour  éviter  l'intrusion  du  fisc  à  domicile 
dans  1  es  comptabilités  privées* 

Remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  par  une  taxe  unique  à  la  production  ; 
révision  des  forfaits;  réorganisation  du  système  des  patentes,  etc... 

Politique  financière  : 

La  majorité  actuelle  a  dilapidé  les  réserves  accumulées  antérieurement.  Le  prochain 
budget  sera  en  déficit  de  près  de  7  milliards. 

Où  trouver  cet  argent?  Voici  les  solutions  que  je  préconise. 

t°  La  politique  de  réduction  générale  des  armements  nous  permettra  une  réduction 
de  20  0/0  sur  le  budget  ruineux  de  la  guerre. 

2°  Réforme  de  l'Etat ,  par  le  syndicalisme;  d’où  économies  appréciables. 

3°  Nationalisation  des  grands  monopoles  de  fait  —  tel  le  monopole  des  pétroles. 
Rappelons-nous  que  le  monopole  des  tabacs  permet  à  l'Etat  d'encaisser  chaque  année  des 
milliards,  tout  en  donnant  satisfaction  aux  planteurs  de  tabac. 

IV 

Politique  agricole. 

L'agriculture  est  la  première  richesse  de  la  France.  Mais  l'agriculteur  est  la  proie  du 
grand  spéculateur  et  du  fabricant  d'engrais.  Les  produits  de  la  terre  se  vendent  mal  ;  cepen¬ 
dant  la  vie  reste  aussi  chère.  On  esL  oblige  de  constater  que  la  politique  de  prospérité 
annoncée  par  le  Gouvernement  nationaliste  a  sombré  dans  un  lamentable  fiasco. 

1°  Défense  de  la  propriété  rurale  —  fruit  du  travail. 

Pour  cela,  nous  devons  améliorer  h  fonctionnement  de  nos  caisses  de  crédit  agricole. 

27  Organisation  de  renseignement  agricole  à  l'école  primaire. 

Développement  des  écoles  ménagères  ambulantes  et  des  écoles  ambulantes  d’artisanat 
rural . 

3°  Associations  d'agriculteurs. 

L'agriculteur  ne  peut  plus  demeurer  isolé.  L'Etat  doit  l'aider  à  créer  : 

Des  syndicats  agricoles. 

Des  mutuelles  (incendie,  bétail,  accidents). 

Des  coopératives  (fruitières,  battage,  distillation,  caves  coopératives). 

Amélioration  de  la  production* 

H  faut  mettre  à  la  disposition  des  cullivatturs  : 

Machines  agricoles  ; 

Semences  sélectionnées  ; 

Engrais  à  bon  marché. 

Les  planteurs  de  tabac  savent  ce  que  j'ai  fait  pour  eux.  Encore  un  effort,  et  ils  auront 
toute  satisfaction!  Je  leur  demande  de  m'aider  en  adhérant  tous  à  nos  syndicats,  qui  mar¬ 
chent  en  plein  accord  avec  moi,  en  dehors  de  toute  question  politique. 

Les  vignerons  savent  que  le  Sénat  a  voté  le  retour  à  la  liberté  de  distillation.  Ce  projet 
est  soumis  a  la  Chambre.  Nous  en  demanderons  le  vote  immédiat. 
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Le  vote  du  projet  de  loi  du  groupe  radical-socialiste  sur  la  Caisse  des  calamités  agri¬ 
coles,  leur  permettra,  en  cas  de  grêle  ou  d’intempérie,  d’obtenir  une  indemnité  qui  les 
dédommagera  de  îeur  perte.  i 

Nos  fruitières,  groupées>  syndicats,  seront  mieux  à  même  de  participer  à  l’effort  que 
nous  avons  fait  pour  Ja  protection  des  produits  laitiers.  1 


5°  Organisation  de  la  vie  k  la  campagnie. 

Si  les  jeunes  gens  désertent  la  campagne,  c’est  que  la  vie  y  est  trop  rude.  Le  cultiva¬ 
teur  a  droit  à  sa  part  de  joies  et  de  distractions  tout  comme  ,1e  citadin  (terrains  de  jeu  et 
dp  sports.  Sociétés  de  gymnastique,  sociétés  de  musique,  etc.). 


V 

Un  programme  savoyard! 

Nous  améliorerons  le  sort  du  travailleurs  en  poursuivant  ensemble  la  réalisation  de  ce 
programme  savoyard,  que  nous  avons  commencé. 


I*  Travaux  en  cours  d'études  ou  de  réfection  : 

Curage  de  l'Isère  et  assainissement  de  la  plaine,  qai  sera  rendue  à  la  culture  *  vote 
d  un  crédit  de  50  millions  obtenu,  il  y  a  trois  ans,  par  les  parlementaires  savoyards. 

Aéroport  du  Bourget  et  curage  de  la  Leysse.  Vote  des  crédits  obtenus  l’an  dernier  par 
les  parlementaires  savoyards. 

Çurage  du  Gellon,  du  Goison  et  du  Coisetan.  (Subventions  obtenues  au  cours  des  deux 
dernières  années,  permettant  de  poursuivre  les  travaux*) 

Route  du  Lïndar.  (Vote  par  le  Conseil  général  des  crédits  d'études,),  etc. 


'2°  Principaux  travaux  en  projets  : 

Assainissement  de  la  plaine  de  Chaîles. 

Assainissement  des  marais  d’Âpremônt, 

Création  d’une  plage  au  Bourget. 

(toute  :  Le  Châtelard— La  Motte-en-Bauges— Bellecombe— Leschaux,  etc. 
d°  Mise  en  valeur  de  nos  richesses  climatiques  et  touristiques. 

Nos  stations  principales  (Chalies-les-Eaux  et  le  Bourget)  doivent  être  soutenues  dans 
Jeur  elrort  de  développement. 

Le  crédit  hôtelier  nous  permettra  l’extension  de  ce  réseau  d’hôtels  moyens,  qui  amène- 
ron  e  p  us  en  plus  de  touristes  vers  ces  centres  de  vacances  que  représentent  - 
La  région  du  lac  du  Bourget; 

Les  environs  de  Chambéry  ; 

Montmélian  ; 

Samt-Pierre-d'Âlbigny  ; 

La  Rochette  ; 

La  vallée  des  Reauges. 


i  Amélioration  du  service  d’autobus, 

Rea  !  ^  |Spk  ^  ^  Pour  service  Chamoux-Chambéry  et  pour  la  desserte  des 

UkeS  '  e  c  exemple  vaut  mieux  que  des  promesses. 

,aü  *PpeIo*s  (Pour  ChambéryJe-Vieüx  et  la  ChapelIe-du-Mont-du-Cbat)  qu'on  ne 
supprimer  le  service  existant,  sous  prétexte  d'améliorer  un  autre  service. 
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Mes  chers  Compatriotes, 

Issu  d’une  famille  de  Savoie  qui  a  déjà  donné,  à, noire  pays,  deux  maires  républicains, 
je^uis,  vous  le  savez,  un  travailleur. 

Boursier  de  renseignement  supérieur,  j'ai  gagné,  à  la  force  du  poignet,  des  titres  dont 
j’ai  le  droit  d’être  fier,  puisqu’ils  sont  le  fruit  du  travail* 

Jugez-moi  sur  mon  programme.  De  toutes  ces  idées,  en  est-il  un  seul  d  entre  vous  qui, 
au  fond  de  son  cœur,  n’en  soit  pas  partisan  ? 

Et  ne  croyez-vous  pas  que,  pour  les  mettre  en  œuvre,  les  Savoyards  doivent  faire 
confiance  à  un  Savoyard  I 

Pendant  de  longs  siècles,  notre  pays  fut  indépendant.  Nous  avons  donné,  sans  compter, 
notre  sang  et  notre  jeunesse,  pour  la  France,  Mais  nous  entendons  garder,  toute  pure,  la 
fierté  de  notre  race,  la  force  de  nos  traditions  et  notre  liberté  spituelle* 

Savoyards,  voici  mon  programme  : 

Liberté  [de  conscience  1  Paix  et  sécurité  !  Justice  sociale  1  Mise  en  valeur  de  notre 
chère  Savoie  l 

J’ai  confiance  en  vous,  mes  amis! 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  paix  1 

Vive  la  Savoie  ï 

Pierre  GOT 

!  Chevalier  Je  la  Légion  d'honneur  -“  Croix  de  guerre* 
Professeur  agrégé  des  facultés  de  droit* 

Ancien  délégué  à  la  Société  des  Nations* 
Maire  de  Coi® e  —  Conseiller  général  de  1®  Savoie. 

Député  sortant. 
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Circonscription  de  SAINT-  JEAN-DE -MAUKIENNE 

M.  FALCOZ,  radical  indépendant. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  5,008  voix. 


Mon  cher  Compatriote, 

C'est  avec  la  plus  entière  confiance  que  je  vous  demande  le  renouvellement  de  mon 
mandat  Les  attaques  violentes  dont  je  suis  l'objet  sont  la  preuve  de  l'Impuissance  et  du 
dépit  de  tous  ceux  qui  ont  exploité  sans  résultat  la  fameuse  a  flaire  Oust  rie.  A  les  entendre, 
j  étais  coupable  de  tous  les  crimes  et  pourtant  j’attends  encore  des  poursuites.  Soyez  assuré 
que,  il  avait  été  possible  de  me  reprocher  la  moindre, peccadille,  mes  ennemis  politiques 
auraient  été  sans  pitié. 

J'ai  démontré  clairement  que  j’étais  innocent  de  toute  compromission.  Il  ne  reste  à 
oeax  qui  sont  déçus  que  les  grossièretés  et  les.  injures.  Je  leur  en  laisse  le  triste  privilège. 

:  Fidèle  à  la  .ligne.de  conduite  que  je  vous  ai  exposée  en  1928,  et  que  vous  avez  sanc¬ 
tionnée  dès  Je  premier  tour,  je  reste  éloigné  des  extrêmes,  pour  une  politique  de  large 
eoncen  tra  f  i  o  u  répub, 1  i  ca  i  ne , 

Les  problèmes  de  Tayenir  sont  redoutables.  Plus  que  jamais,  il  faut  y  appliquer  une 
bonne  volonté  commune.  Leur  règlement  exige  la  renonciation  à  toutes  les  querelles  périmées. 
A,  ceux  qui  ont  le  souci. des  grands  intérêts  du, pays  j’offre  Ja  possibilité  d'une  collaboration 
féconde  dans  le  respect  de. la  législation  républicaine.  Cette  législation,  assure  ht  liberté  jet  la 
paix  des  consciences;  elle  protège  la  dignité  du  travail  dans  l'agriculture  et  l'industrie.  Elle 
contient  toutes  les  possibilités  dn  progrès  social,  à  condition  que  l’avenir  soit  préservé  des 
redoutables  aventures  dans  lesquelles  pourraient  nous  entraîner  le  désordre  économique ,  et 
les  troubles  internationaux. 

rLa  résistance  à  la  crise  économique  et  la  construction  solide  de  la  paix  sont  les  seules 
questions  .qui  doivent  retenir  l'attention  immédiate  de  la  démocratie.  Voici  les  idées  que, 
sur  ce  terrain,  je  soumets  h  votre  appréciation  : 

Grise  économique  : 

La  condition  essentielle  de  toute  reprise  d'activité  est  la, solidité  des  finances; publiques 
fondée  sur  l’équilibre  des  budgets  et  la  confiance.  Seules  des  finances  saines  peuvent 
permettre  : 

a)  Des  travaux  nationaux  pour  lutter  contre  le  chômage; 

h)  Une  aide  efficace  aux  agriculteurs  ; 

c)  Des  transactions  commerciales  normales  ; 

d)  Des  améliorations  d'ordre  social  et  la  défense  des  classes  moyennes  ; 

e)  Le  respect  de  la  dette  contractée  envers  tes  anciens  combattants  et  les  victimes  de 
la  guerre. 

L  équilibre  des  budgets  futurs  ne  pourra  être  obtenu  que  par  des  économies  massives, 
car  les  charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables  doivent  être  allégées.  Notre  système  fiscal 
doit  être  révisé  :  il  faut  le  simplifier  et  assurer  une  justice  égale  pour  tous. 

La  gestion  sévère  des  deniers  publics  doit  s'accompagner  d'une  direction  ferme  de 
3  activité  économique.  Au-dessus  des  coalitions  d'intérêts  privés,  l’Etat  doit  être  en  mesure 
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<le  contrôler  la  producLion  pour  éviter  les  erreurs  d’une  liberté  sans  frein  eL  assurer 
équitable  rémunération  du  travail.  lne 

I,a  mise  en  harmonie  de  nos  ressources  métropolitaines  et  coloniales,  la  protection  d 
l’épargne,  le  libre  jeu  des  syndicats  professionnels,  le  respect  absolu  de  la  législation  du 
travail,  le  contrôle  des  ententes  de  producteurs,  le  maintien  de  l’équilibre  entre  l’agriculture 
et  1  industrie,  telles  sont  quelques-unes  des  tâches  que  l’Etat  doit  être  à  même  de  remplir 

Pour  les  lui  permettre,  il  faut  remanier  profondément  notre  organisation  administra¬ 
tive.  L’Etat  ne  peut  être  fort  que  s'il  est  débarassé  de  besognes  qui  ne  devraient  pas  dépasser 
le  cadre  régional.  1 

Une  économie  nationale  assainie  ne  peut  reprendre  sa  vigueur  que  si  elle  est  en  mesure 
d’affronter  la  vie  internationale.  Les  relations  commerciales  entre  les  peuples  doivent  être 
favorisées  par  des  traités  assurant  une  légitime  protection  du  travail  national,  mais  per¬ 
mettant  aussi,  avec  la  reprise  du  trafic,  l’activité  des  ports  et  des  gares  internationales. 

Le  désordre  économique  ne  peut  être  vaincu  que  par  la  mise  en  œuvre  d’une  action 
ferme,  s’inspirant  de  pareils  principes. 

Organisation  de  la  paix  ; 

Les  hommes  de  ma  génération  ont  le  souci  de  préserver  le  pays  et  le  monde  des  horreurs 
qu’ils  ont  connues.  La  sécurité  par  l’arbitrage  organisé  et  sanctionné  par  une  force  interna¬ 
tionale;  le  désarmement  progressif  et  contrôlé  ;  tels  sont  les  deux  termes  du  problème  de 
la  paix.  Tous  les  elForts  de  la  politique  française  tendent  vers  ce  double  but.  Le  désarmement 
tout  seul  serait  une  duperie  dont  nous  serions  victimes.  Ce  n’est  que  lorsque  seront  solide¬ 
ment  construits  les  organismes  internationaux  capables  d’assurer  le  respecL  des  engagements 
contractés  par  les  peuples  que  nous  pourrons  renoncer  à  nous  protéger  nous-mêmes. 

La  course  aux  armements  ouverte  ou  secrète  ne  sera  arrêtée  que  si  nous  parvenons  à 
faire  triompher  des  idées  claires  et  précises  qu’aucune  division  intestine  ne  devrait  affaiblir. 

Cos  idées  sont  celles  qui  ont  inspiré  depuis  des  années  la  politique  de  la  France  et  dont 
les  plus  éminents  défenseurs  s’appellent  Léon  Bourgeois,  Briand,  Herriot,  Paul-Boncour 
et  Tardieu. 

C’est  à  elles  que  j’ai  été  et  demeurerai  fidèle,  avec  le  souci  constant  de  ne  rien  négliger, 
dans  le  règlement  des  difficultés  nées  de  la  guerre,  qui  puisse  favoriser  le  rapprochement 
des  peuples, 

telles  sont,  mon  cher  compatriote,  les  conceptions  politiques  qui  inspireront  mon 
action  législative  si  vous  me  renouvelez  votre  confiance.  Elles  s’opposent  à  celles  qui  ont 
conduit  d’antres  pays  h  la  ruine  économique  et  financière, 

rs  ayant  rien  négligé  des  intérêts  matériels  de  notre  cher  arrondissement,  ayant  rempli 
mon  devoir  en  tonte  circonstance  sans  haine  et  sans  sectarisme,  avec  le  seul  souci  des 
grands  intérêts  du  pays,  j  attends  avec  sérénité  votre  jugement. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Vive  la  Maurienne  ! 

Henri  FALCOZ 
Député  sortant. 

Maire  de  Saint- Jean-de-MauT$enœ| 

Conseiller  général  du  canton  de  La  Chambre, 
Républicain  radical. 
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SAVOIE  (HAUTE-) 


Circonscription  d'ANNEGY 

M.  CLERC,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  10,099  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné  comme  candidat  aux  élections  législatives  dans  l’arrondissement  d’ Annecy 
par  le  parti  radical  et  radical-socialiste,  je  viens  solliciter  vos  suffrages. 

Ma  démission  de  maire  et  de  conseiller  municipal  d’Aix-les-Bains,  annoncée  depuis 
plusieurs  mois,  a  ete  donnce  officiellement  le  jour  d’ouverture  de  la  campagne  électorale.  Il 
me  restera  des  cinq  années  que  j’ai  consacrées  à  l’administration  de  celte  grande  cité 

JnT,6’  eXpen®nCf  de.nom,b,re  de  quations  qui  me  facilitera  beaucoup  l’exercice  du 
andat  que  je  sollicite  aujourd'hui.  Le  voisinage  de  la  région  d’Annecy  et  de  celle  d'Aix- 
es-Bams,  loin  de  constituer  une  rivalité  entre  elles,  font  que  leurs  intérêts  sont  d’accord 

la  beau  éot  LT  ni  :  ï°"teS  ^  parmi  leS  P'US  réPutées  de  rette  Savoie  dont 
a  beauU  et  la  fertilité  sont  célébrés  dans  le  monde  entier. 

anné^un  à,?éVÎginîn’  d“"  le  C#nton  d’Aix-leS-BaînSj  j’ai  fait  ces  dernières 

concitoyen,  A  ''  C?nSlderab,e  en  faveur  d>une  d«  branches  d’activité  locale  à  laquelle  nos 
conciLoj ens  doivent  une  grande  partie  de  leur  prospérité  : 


le  tourisme. 

m’a  va  n  t°  ° 1 1 6  gU  T  ’  les  malrRS  des  stations  thermales,  climatiques  et  touristiques  de  France 

"Xl“etffdentde  qn'ita  ont  foJée  pour  la  défie  des  intérêt! 

celte  branche  de  7  J  31  Pu’  a  cc  Poste-  me  «ndre  compte  de  l’importance  de 

accroîLre  le  rpr  i  ^  actlv,lé  nationale  et  de  ce  qu’il  y  avait  encore  à  accomplir  pour  en 
transports  ams  °mCn  acUlel  déJà  S1  considérable:  organisation  et  amelioration  des 
pesant  sur’  l’hôwf  ™0Dt'  *•*  conjsLruction  de  3'outes  ou  chemins,  atténuation  des  charges 
France  pour  i  T’  re^'1f  °  1d1ouaniep  des  automobiles  et  surtout  propagande  hors  de 
Dans  1  S  ia  lser  celle  si  intense  de  nos  concurrents  étrangers, 
de  la  1 7e’  6?,  Parlicu!ier’  Ie  développement  du  tourisme,  très  grand  depuis  la  fin 

communes  all“nt  SOn  maximltln  :  ü  n>  a  pour  ainsi  dire  pas  une  de  nos 

les  deux...  Et  ■’  PtU1SSe  CtrC  Un  C0nLre  frRqucnté  Par  Ies  étrangers  l’été  ou  l’hiver,  souvent 
-  (  es  en  grande  partie  ma  conviction  que  l’arrondissement  d’Annecy  était 
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particulièrement  destiné  à  ce  genre  de  prospérité  qui  m'a  décidé  à  en  briguer  le  mandat  de 
représentant  à  la  Chambre  des  Députés.  N’oublions  pas  que  le  tourisme  de  la  classe 
moyenne  et  des  travailleurs  entre  à  peine  aujourd’hui  dans  les  mœurs  et  est  appelé  à  une 
immense  extension  :  c’est  ce  tourisme  qui  fera  la  fortune  de  nos  communes. 

& 

*  * 

Vingt  ans  de  carrière  au- Ministère  des  Finances,  et  notamment  le  fait  que  j’ai  occupé 
des  postes  où  se  traitaient  les  grandes  questions  internationales,  réparations,  dettes,  etc., 
ont  pu  me  préparer  à  l'étude  des  problèmes  que  les  conséquences  de  la  crise  sévissant 
depuis  plusieurs  années  dans  le  monde  entier,  vont  poser  devant  la  prochaine  Chambre  :  il 
faudra*  en  effet,  que  l'activité  et  la  sagacité  des  nouveaux  députés  se  perlent  immédiate¬ 
ment  sur  la  recherche  des  moyens  de  porter  remède  au  chômage  grandissant,  d’empêcher 
l’arrêt  des  entreprises,  ia  désagrégation  de  l’économie  et  la  faillite  budgétaire. 

Un  bref  regard  sur  la  situation  dans  l'ensemble  du  monde  permettra  de  constater 
l’immensité  de  la  tâche  à  accomplir  :  en  Europe  et  en  Amérique,  22  ou  25  millions  de 
chômeurs  complets,  soit  60  ou  70  millions  d'individus  ayant  perdu  tout  moyeu  d’existence 
et  vivant  des  subsides  de  la  collectivité,  le  délieit  installé  dans  tous  les  budgets  (M.  Henry 
Bérenger  a  évalué  à  au  moins  100  milliards  le  total  des  déficits  constatés,  l’année  présente, 
dans  les  budgets  des  principaux  Etats),  les  monnaies  en  pleine  instabilité  et  certaines 
menacées  de  chute  verticale  (5  seulement  dans  le  monde  :  le  franc  français,  le  franc  suisse, 
le  franc  belge,  le  florin  et  le  dollar,  étant  actuellement  des  monnaies  solides),  toutes  les 
branches  de  l'activité  industrielle,  agricole  et  commerciale  en  pleine  anarchie,  du  fait  delà 
sous-consommation  grandissante  et  du  manque  de  confiance  des  possédants  ;  la  misère  qui 
s’accroît  dans  la  plupart  des  Etats  européen >  exaspérant  les  peuples  et  développant  tous 
les  jours  les  nationalismes,  générateurs  de  haines;  la  révolution  menaçante,  du  fait  de 
l'effondrement  total  financier  et  économique  des  Etats  danubiens  et  balkaniques:  en  résumé, 
le  régime  social  ébranlé  profondément  et  menaçant  ruine,  s'il  n’est  pas  pris  rapidement  des 
mesures  pouvant  le  remettre  eu  équilibre. 

Quelle  que  soit  la  résistance  offerte  par  la  France  à  une  telle  perturbation  de  la  vie 
sociale  et  économique,  il  était  fatal  que  notre  pays  en  subît  à  un  moment  dontié  les 
atteintes.  Et  c'est  la  situation  budgétaire  qui  enregistre  de  la  façon  la  plus  sensible  fe 
contre-coup  du  malaisé  auquel  notre  pays  est  en  proie. 

Equilibre  du  budget. 

Un  déficit  de  sept  milliards  est  à  prévoir  pour  l'exercice  1933  qu'il  est  absolument 
impossible  de  combler  par  une  augmentation  d’impôts,  ceux-ci  absorbant  déjà  près  de 
30  0/0  des  revenus  des  Français  ;  une  réduction  importante  des  dépenser  est  donc  indispen¬ 
sable  ;  elle  ne  pourra  provenir  que  des  mesures  suivantes  : 

a)  Réforme  administrative  demandée  par  les  syndicats  de  fonctionnaires  eux-memes 
depuis  des  années,  devant  permettre  une  réduction  progressive  de  tO  à  12  0/0  sur  les 
dépenses  des  services  civils  de  l’Etat. 

A)  Réduction  très  importante  des  dépenses  militaires,  étant  entendu  que  cette  réduction 
serait  la  conséquence  d’un  accord  général  obtenu  à  la  Conférence  du  désarmement.  La 
situation  budgétaire  des  autres  pays,  plus  critique  que  la  nôtre*  rend  une  réduction  des 
dépense.;  militaires  encore  plus  nécessaire  chez  eux  que  chez  nous.  U  ne  action  habile  et 
énergique  de  la  France  à  la  Conférence  de  Genève  doit  donc  permettre  d’obtenir  le  résultat 
désiré. 

c)  Distinction  dans  le  budget  des  dépenses  d’administration  proprement  dites  ou 
entretien,  d’avec  les  dépenses  d'accroissement  dur  domaine  national,  ces  demi  ères  devant 
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Sire  couvertes  par  voie  d’emprunts  au  moins  tant  que  durera  la  crise  economique  provo- 
quant  la  diminution  des  rentrées  d^mpots. 

d)  Réduction  de  la  dette  publique,  qui  ne  peut  être  obtenue  de  façon  équitable  que 
par  une  vaste  opération  de  mise  en  commun  des  dettes  européennes,  dettes  de  guerre  ou 
d’après  guerre  :  une  telle  opération  entrera  dans  le  cadre  de  la  réorganisation  de^I’Europe 
sur  la  base  fédérale  envisagée  plus  loin,  unique  moyen,  à  notre  avis,  de  ramener  l'activité 
économique  et  la  confiance  sur  notre  continent.  Cette  mise  en  commun  donnerait  à  l’irritant 
problème  des  réparations  une  solution  qui,  si  on  la  poursuit  par  la  méthode  du  recouvre¬ 
ment  direct,  ne  donnera  aux  créanciers  de  l'Allemagne  que  des  déboires  sans  cesse 
renouvelés, 

e)  Action  concertée  des  débiteurs  européens  des  Etats-Unis  pour  obtenir  de  ceux-ci 
soit  lo  renoncement  à  leurs  créances,  soit  le  payement  des  dettes  en  marchandises  ou  en 
services. 


L  augmentation  des  recettes  devra  être  poursuivie  par  des  modifications  de  la  fiscalité 
actuelle,  Lrop  compliquée  et  parfois  incohérente,  écrasant  certaines  catégories  de  contri¬ 
buables  alors  que  d’autres,  par  défaut  de  contrôle,  ne  sont  pas  imposés  suivant  leurs 
capacités  réelles.  Le  régime  des  contributions  ne  doit  plus  être  à  peu  près  celui  qui  existait 
à  l'époque  où  la  terre  était  le  principal  élément  de  la  fortune. 

Il  faut  réaliser  aussi  une  réforme  des  finances  locales  dont  l’urgence  est  proclamée 
depuis  s.  longtemps  et  qui,  seule,  permettra  l’équilibre  des  budgets  des  départements  et  des 
communes.  Le  système  des  principaux  fictifs,  base  des  contributions  foncière,  personnelle 
mobilière  et  de  la  patenLe,  est  désuet  et  artificiel.  Il  oblige  à  l’emploi  d’un  nombre  démesuré 
de  centimes  additionnels  et  aboutit,  pour  la  patente  surtout,  à  de  véritables  iniquités.  Le 
budget  des  communes,  particulièrement  des  petites  communes  rurales,  ne  pourra  être 
équilibré  que  si  l’Etat  prend  à  Sa  charge  certaines  des  dépenses  actuellement  couvertes  par 
m  impôts- ■■municipaux.  r 


Le  problème  du  chûmaqe , 


L  expérience  de  ces  dernières  années  démontre  que  Je  chômage  ne  peut  être  enrayé 
puis  diminue,  puis  supprimé  par  des  mesures  d'ordre  strictement  national-.  L’élévation  dos 
droits  dé  douané  peut  permettre  pendant  un  certain  temps  de  protéger  quelques  branches 
de  activité  nationale,  mais  elle  entraîne  des  mesures  de  représailles  qui  nuisent  à  d’autres 
branches  de  l’activité  et  créeni  ainsi  de  nouveaux  chômeurs.  En  matière  économique  commc 

en  matière  politique,  Aristide  Briand  avait  raison  lorsqu’il  préconisait  l’établissement  d’une 
fédération  européenne* 


La  remise  en  marche  de  lenonme  machine  économique  mondiale  ne  pourra  être 
obtenue  que  par  des  ententes  internationales  portant  aussi  bien  sur  les  fournitures  de 
matïeres  premières  que  sur  les  conditions  de  production,  sur  les  contingentements  de 
_  lOücn-êSt,  sut  les  transports,  sur  les  tarifs  douaniers,  sur  l’emploi  de  la  main-d’œuvre 
e  rangere,  etc.  C  est  un  immense  édifice  à  construire  dont  il  est  maintenarit  possible 
en  revoir  avec  précision  les  lignes  générales*  Cette  construction,  pour  être  solide,  devra 
reposer  sur  une  hase  résistante,  d’où  la  nécessité  de  réaliser  tout  cTabord  la  solidarité 
monétaire  entre  les  divers  pays,  assurant  entre  les  billets  de  banque  une  parité  automatique 
a  constitution  d  un  gage  commun  d’or  métallique  géré  par  le  Conseil  des  nations  fédérées* 
^  ne  e  e  mesure  restituerait  à  1  économie  mondiale  une  monnaie  internationale  dont  la 

■  i  i  jouait  le  rôle  avant  la  guerre  et  rendrait  la  sécurité  aux  transactions  commcr- 
QuiQ s  de  pays  à  pays. 

*  telle  fédération  monétaire  ne  pourra  être  établie  qu’entre  pays  s’engageant  à  établir 

hnH  iwi-t-  t  rïfCa^  ^ea  €aP^aux  et  les  revenus  et  à  assurer  l’équilibre  absolu  de  leurs 

o  i  Q  it  équilibre  devant  faire  1  objet  d’un  contrôle  international* 
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Réformes  dans  les  modes  de  production. 

Pour  remédier  aux  gâchis  des  capitaux  investis  dans  des  perfectionnements  industriels, 
trop  fréquemment  remplacés  et  dans  Tahus  do  machinisme  qui  cause  à  la  fois  une  dilapida¬ 
tion  de  capitaux  non  amortis,  le  chômage  et  la  mévente,  le  principe  suivant  devra  être 
observé  : 

Toute  application  scientifique  nouvelle  ne  devra  être  faite  que  si  elle  permet  soit  une 
augmentation  utile  (c'est-â-dlre  consommable)  de  la  production,  soit  une  diminution  de 
travail  à  production  égale, 

La  liberté  absolue  d’entreprise  qui  a  conduit  le  monde  à  l'anarchie  présente  ne  peut 
être  maintenue  et  une  réorganisation  générale  de  l’économie  est  indispensable.  Inapplication 
des  principes  ci  dessus  laissera  aux  dirigeants  d’entreprises  le  maximum  d’autonomie  conci¬ 
liable  avec  l'intérêt  général. 

Une  réorganisation  du  même  genre,  portant  à  la  fois  sur  le  choix  des  personnes  et  sur 
les  méthodes,  devra  être  appliquée  à  la  Bourse  et  à  la  Banque,  Elle  constituera  le  moyen  le 
plus  efficace  de  sau  vegarde  de  l'épargne . 

Une  réforme  constitutionnelle. 

Il  nous  semble  que,  devant  l’immense  besogne  de  réorganisation  économique  et  finan¬ 
cière  qui  va  incomber  au  Parlement,  une  réforme  constitutionnelle  devrait  être  envisagée 
comportant  la  création  dTme  Chambre  économique  consultative  :  le  Conseil  national  éco¬ 
nomique,  tel  qu'il  existe,  n’a  ni  assez  d'autorité  morale,  ni  assez  de  moyens  d'action  pour 
constituer  l'organisme  régulateur  de  la  vie  économique  nouvelle.  La  Chambre  des  représen¬ 
tants  de  l'économie  comprendrait  des  représentants  des  producteurs,  des  commerçants,  des 
syndicats,  des  coopératives  et  ligues  de  consommateurs  ;  des  Chambres  d'agriculture,  de 
commerce  et  des  métiers  ;  elle  serait  élue  par  groupements  d’intéressés  au  suffrage  universel, 
mais  à  deux  degrés  ;  elle  serait  obligatoirement  consultée  par  le  Parlement  politique  sur 
toutes  les  questions  relatives  à  la  production,  à  la  vente,  à  la  consommation  et  aussi  à  la 
fiscalité  frappant  le  commerce,  l'industrie  et  l'agriculture.  Mais  le  Parlement  politique 
garderait  la  liberté  de  décision. 

L'ensemble  des  réformes  envisagées  ci-dessus  constituera  cette  immense  œuvre  de  salut 
qu'est  l'organisation  de  la  paix.  Il  y  aura  lieu  de  prévoir,  dès  maintenant,  dans  tous  les 
budgets  du  monde,  des  crédits  pour  la  propagande  en  faveur  de  cette  organisation, 

Prog va mme  agricole.  ^ 

Des  accords  internationaux  devront  être  conclus  pour  L'agriculture,  menacée  grave¬ 
ment  par  la  baisse  rapide  de  tons  les  produits  du  sol  et  de  l'élevage,  non  compensée  par  une 
baisse  équivalente  de  l'outillage,  des  engrais  et  des  prix  au  détail  des  denrées  et  produits 
manufacturés  nécessaires  aux  paysans.  Ges  accords  devront  viser  à  faciliter  le  travail  de 
T agriculteur,  accroître  sa  sécurité  financière  et  le  bien-être  de  son  existence. 

Comme  mesures  intérieures,  nous  poursuivrons  : 

1°  La  mise  en  fonctionnement  de  la  Caisse  d'assurances  contre  les  calamités  agricoles  et 
les  maladies  du  bétail  ; 

2Q  La  suppression  de  la  disparité  existant  entre  les  prix  des  engrais  nitriques  en  b  rance 
et  à  l'étranger  :  les  agriculteurs  ne  doivent  pas  être  seuls  à  supporter  les  sacrifices  qui  P°^r_ 
raient  être  consentis  pour  protéger  l'industrie  de  Tazote,  nécessaire  à  la  défense  nationae* 
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3°  Le  contrôle  rigoureux  de  rentrée  des  blés  exotiques  et  de  leur  emploi  par  la  grosse 
meunerie; 

4*  L'octroi,  s'il  y  a  lieu,  de  plus-value  au  fermier  sortant;  îa  révision  des  baux  des 
fermiers  ; 

5*  Le  développement  du  crédit  agricole  et  des  coopératives  agricoles  ;  liaison  de  ces 
dernières  avec  les  coopératives  de  consommation  ; 

6°  L'accélération  de  l'électrification  des  campagnes  et  des  adductions  d'eau  potable,  et 
la  multiplication  des  services  de  transport  en  commun  ; 

7°  ta  création  et  le  perfectionnement  de  renseignement  ruraL  En  ce  qui  concerne 
l’industrie  laitière,  primordiale  dans  notre  arrondissement,  il  y  aura  lieu  d’amplifier  l'action 
commencée  [par  la  création  de  l’école  d’industrie  laitière  de  La  Roche-sur-Foron.  Le  pro¬ 
ducteur  savoyard  doit  être  en  mesure  de  fournir  des  fromages  de  la  qualité  des  Emmenthal, 
des  gruyères  dont  les  cours  dépassent  de  beaucoup  sur  le  marché  ceux  des  fromages  simi¬ 
laires  de  Sav  ie,  Mais  il  est  nécessaire  qu'une  technique  plus  perfectionnée  de  la  production 
et  de  1  emploi  du  lait  soit  %rulgarisée  dans  nos  campagnes  par  des  ingénieurs  agronomes  et 
parties  praticiens  qualifiés  ;  le  mode  de  contingentement  des  quantités  de  fromages  impor¬ 
tées  devra  être  modifié  de  manière  à  éviter  des  abus  d’importation  encore  constatés; 

8°  L  emploi  par  les  administrations  françaises  des  bois  d’origine  nationale,  la  protec¬ 
tion  des  bois  français  devant  être  obtenue  par  des  accords  internationaux  envisagés  plus 
haut  ; 

9*  La  protection  et  1  encouragement  de  l’artisanat  rural  par  la  mise  en  vigueur  effective 
ou  l’amélioration  des  lois  votées  ; 

10°  Le  régime  des  bouilleurs  de  cru  devra  être  rendu  plus  libéral  ;  la  quantité  permise 
poui  la  distillation  est  insuffisante  et  un  régime  fiscal  de  vente  d'alcool  produit  en  sus  de 
ceLLe  quantité  devra  être  instauré  ; 

11°  La  mise  en  vigueur  sans  retard,  dans  toute  la  France,  de  l'assurance  sociale  agri¬ 
cole  facultative  prévue  par  la  loi  du  30  avril  1928. 

* 

*  * 

Le  programme  radical-socialiste,  en  ce  qui  concerne  les  œuvres  d'assistance,  les 
mesures  d  hygiène,  de  protection  de  l'enfance,  a  été  divulgué  en  de  nombreux  manifestes  : 
il  me  paraît  superflu  de  l'exposer  en  détail  ;  le  parti  radical  a  d’ailleurs  eu  l’initiative  dTà 
peu  près  toutes  les  lois  sociales  votées  depuis  cinquante  ans, 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  doit  être  maintenue  avec  ses  lignes  essentielles 
actuelles.  Mais  nous  devrons  en  simplifier  les  modalités  suivant  les  leçons  de  l’expérience. 

Jeune  déclare  partisan  convaincu  de  l’école  unique,  seule  capable  d'élargir  suffisam¬ 
ment  h  base  de  recrutement  des  élites  et  de  donner  aux  enfants  du  peuple  le  moyen  de 
éiejoppei  au  maximum  leurs  capacités  intellectuelles,  dans  leur  intérêt  et  celui  du  pays. 

Je  veux  également  le  maintien  des  lois  de  laïcité,  qui  laissent  h  chaque  futur  citoyen  sa 
i  erLé  complète  de  conscience,  tout  Français  a  le  droit  d'être  pratiquant  d’une  religion  ou 
£  ne  pas  1  être  .  nous  nous  élevons  seulement  contre  l’intrusion  de  certains  membres  du 
ergé  dans  la  politique,  intrusion  visant  de  laçon  plus  ou  moins  consciente  à  maintenir,  à 

e  catégone  de  privilégiés,  des  avantages  que  les  conditions  de  îa  vie  moderne  ont  périmés 
et  rendus  dangereux. 

Claris^  rC  —  satisfaction,  d'ailleurs,  que  le  Vatican  a  pris,  depuis  quelques  années 

s  e  omaine  de  la  politique  internationale  concernant  l'organisalion  delà  paix,  une  atti- 
J  ort  \  oisine  de  celle  de  M.  Aristide  Briand  que  notre  parti  a  soutenue  sans  réserve  et 
*Z  3  susceptible  d’éviter  au  monde  de  nouvelles  catastrophes.  Mais  je  constate 

/rrnW!  alllLül^e  n  Pas  ce^e  (^e  tout  le  clergé  français  et  que  trop  de  catholiques  con- 

cn  l  nationalisme  et  la  réaction  sociale  avec  la  religion. 
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Electeurs  républicains, 

Si  vous  estimez  que  la  tâche  la  plus  urgente  soit  la  lutte  contre  le  désordre  mondial 
engendrant,  failli  te  financière,  chômage  et  misère* 

Si  vous  voulez  que  la  paix  soit  solidement  organisée  dans  une  économie  remise  en 
ordre  sur  des  bases  internationales* 

Si  vous  voulez  une  France  forte  par  son  prestige  et  sa  prospérité  dans  une  Europe  arra¬ 
chée  au  fascisme  et  ali  désordre* 

Si  vous  voulez  la  justice  sociale,  le  plus  grand  bien-être  et  la  pleine  liberté  de 
eonscience. 

Vous  voterez  poux  Je  candidat  d'un  parti  qui  a  su  s'évader  de  la  routine,  et  fixer  leg 
principes  d'une  rénovation  du  régime  social. 

Vous  m'accorderez  voire  confiance  et  j'apporterai  tous  mes  efforts  à  m%n  montrer 
digne.. 

Vive  la  République  laïque  et  démocratique  I 

Henrî  CLERC 

Officier  de  la  Légion  d'honneur,, 

Ancien  chef  de  service  au  Ministère  des  Finances. 

Candidat  du  Parti  radical-socialiste. 


Circonscription  de  BONNEVILLE. 

M.  BRAISE,  U.  R.  D. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8,213  voix. 


Electeurs  faucignerands  î 

Vous  savez,  que  ne  suis  l'homme  ni  des  longs  programmes^  ni  des  vaines  promesses,  je 
tiens  toutefois  à  préciser  les  questions  principales  qui,  au  premier  chef,  devront  retenir 
h attention  de  la  nouvelle  Chambre. 

En  politique  extérieure  : 

Rapprochement  des  peuples  dans  le  cadre  de  la  Société  des  Nations  et  organisation  de 
la  paix*  Désarmement  selon  la  thèse  française  récemment  exposée  à  Genève  par 
M.  Tardieu. 

En  politique  intérieure  et  sociale  : 

Respect  de  la  famille  et  de  la  propriété.  La  paix  intérieure  par  le  respect  des  consciences 
et  r  égalité  des  droits. 

Modification  de  la  loi  des  assurances  sociales  en  faisant  appel  à  la  mutualité. 

Amélioration  de  la  condition  sociale  des  travailleurs  et  victimes  du  travail. 

Régime  d'économies,  selon  le  vœu  de  la  «  ligue  de  défense  des  contribuables  »■ 
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Protection  de  notre  commerce,  de  notre  industrie,  de  notre  main-d’œuvre  et  de  notre 
agriculture  nationale» 

Encouragements  aux  sports  et  à  l’éducation  physique.  Protection  de  la  santé 
publique  » 

Combattants  et  victimes  de  la  guerre  i 

Défense  des  droits  sacrés  des  combattants,  mutilés  et  victimes  de  la  guerre  Extension 
delà  retraite  du  combattant  à  tous  les  anciens  combattants  ayant  au  moins  trois  mois  de 
passage  dans  la  zone  cle  combat  de  la  division. 

Agriculture  : 

Défense  des  produits  laitiers  et  fromagers,  de  l’industrie  forestière  et  de  nos  bois 
communaux. 

Retour  à  la  liberté  do  distillation  pour  les  agriculteurs» 

Protection  de  tous  les  produits  agricoles,  et  surveillance  de  nos  débouchés.  Améliora- 
bon  de  la,  vie  rurale,  en  rendant  le  travail  des  champs  plus  lucratif  et  moins  pénible* 

Tourisme  : 

Publicité  collective  à  l'étranger. 

Révision  de  la  fiscalité  hôtelière  et  son  adaptation  aux  temps  nouveaux. 

Amelioration  et  élargissement  de  notre  réseau  routier  savoyard. 

Accélération  des  communications  postales  et  téléphoniques. 

Faucignerands  ! 

.  Si  vom  me  faites  confiance,  telle  sera  la  politique  de  travail  et  d’union  que  je  soutien- 
rai,  po  itique  qui  a  fait  ses  preuves,  que  j’ai  constamment  appuyée  de  mes  votes  eL  qui 
seule  peut  procurer  à  notre  pays  la  paix  et  la  prospérité  dans  l’ordre  et  la  liberté. 

Demain  comme  hier,  comptez  sur  moi  ! 

Vive  le  Faucïgny  I 


-  1086  — 


Circonscription  de  S  AINT-JULIEN-EN- GENEVOIS, 

M,  MARTEL,  démocrate  populaire. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7,462  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Vous  avez  accueilli  avec  une  sympathie  croissante  le  programme  de  bon  sens  que  je 
défends  devant  le  corps  électoral. 

Ce  programme  répond  aux  aspirations  profondes  de  nos  laborieuses  populations 
savoyardes.  Harmonieuse  synthèse  de  ce  qu  i!  peut  y  avoir  de  bon  à  gauche  comme  à  droite, 
il  allie  à  un  ferme  attachement  au  régime  républicain  et  démocratique  le  respect  des  forces 
morales  et  des  convictions  de  chacun. 

Notre  programme  s’inspire  avant  tout  et  dans  tous  les  domaines  d'un  esprit  de  sincère 
collaboration. 

Politique  intérieure. 

Nous  préconisons,  sur  le  terrain  gouvernemental,  une  large  concentration  républicaine 
dégagée  de  l'influence  des  extrêmes  et  susceptible  d'apporter  au  gouvernement  de  demain 
les  bienfaisantes  conséquences  d  une  majorité  élargie  :  plus  d'autorité  et  de  stabilité. 

Politique  sociale. 

Nous  voulons  réaliser  la  démocratie  non  par  la  lutte  de  classes  eL  la  violence  stérile, 
mais  par  une  évolution  hardiment  réformatrice,  par  l'organisation  professionnelle  et  la  col¬ 
laboration  loyale  des  éléments  de  la  production. 

Adoption  du  vote  familial. 

Amélioration  de  la  loi  des  assurances  sociales. 

Etablissement  d'un  statut  légal  des  fonctionnaires. 

Respect  du  droit  syndical, 

Protection  de  la  santé  publique. 

Politique  extérieure , 

Nous  sommes  partisans  des  méthodes  d'entente  et  de  rapprochement  des  peuple». 

Profondément  attachés  à  la  politique  de  paix,  nous  la  voulons  dans  le  respect  des 
contrats  et  dans  le  renforcement  des  pouvoirs  de  la  Société  des  Nations  qui  permettra  la 
réduction  des  armements. 

Poli  lit q  u e  finan cière . 

Economie  dans  tous  les  domaines  par  une  réorganisation  rationnelle  de  nos  institutions 
administratives  en  respectant  les  droits  acquis. 

; .  Réforme  de  notre  régime  fiscal  en  vue  d  une  répartition  plus  équitable  des  impôts.  §9 

Diminution  des  droits  de  succession  et  mutation  en  ligne  directe. 

8^.  Simplification  des  feuilles  d'impôts. 


I  é 
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Anciens  coriwattants  et  victimes  de  la  guerre. 

.  Défense  des  droits  imprescriptibles  de  tous  les  éprouvés  de  la  guerre. 

Extension  de  la  retraite  du  combattant  à  tous  ceux  qui  ont  passé  trois  mois  au  moins 
dans  la  véritable  zone  de  combat. 


Agriculture. 

Défense  énergique  de  l’agriculture  française  qui  est  la  base  de  notre  prospérité  natio¬ 
nale.  Continuation  de  l'effort  si  bien  commencé  par  M.  Tardieu  pendant  son  passa-e  au 
Ministère,  au  point  de  vue  de  : 

La  législation  familiale. 

La  législation  communale  décentralisée.  La  protection  de  nos  produits  par  des  mesures 
douanières  contre  la  concurrence,  par  la  facilité  à  donner  spécialement  à  notre  région  pour 
i  exportation  des  produits  vers  nos  débouchés  naturels  (Question  des  zones). 

Amélioration  de  notre  réseau  vicinal. 

Extension  du  crédit  agricole. 

Allègements  fiscaux. 

Mesures  appropriées  pour  la  baisse  et  t'unification  du  prix  des  engrais. 

Développement  et  soutien  des  organisations  professionnelles  agricoles. 

En  un  mot,  recherche  et  application  de  toutes  les  mesures  d'ordre  matériel  et  moral 
susceptibles  d  améliorer  Je  sort  des  travailleurs  de  la  terre, 

Savoyards  î 

.  ^  vous  me  faites  confiance,  telle  est  la  politique  féconde  et  réalisatrice  que  je  sou-* 

îen  lai  en  union  avec  tous  les  républicains  partisans  du  progrès  dans  la  paix  et  la  liberté* 

Louis  MARTEL 

Démocrate  populaire. 

Candidat  de  concentration  républicaine. 
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Circonscription  de  THON ON-LES-B AINS. 

M.  JACQUIER,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8.276  voix. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Vous  êtes  appelés  â  nommer,  le  1er  mai  prochain,  votre  représentant  à  la  Chambre  de» 
Députés. 

Jamais  consultation  populaire  n'a  emprunté  aux  circonstances  une  signification  plus 
grave  et  n'exigea  du  parti  républicain  plus  d'union  et  de  discipline. 

Le  cartel  des  droites  a  mis  en  péril,  durant  cette  législature,  les  conquêtes  démocra- 
tiques  et  les  intérêts  nationaux.  Les  finances  publiques  compromises  malgré  les  avertissements 
répétés  du  Sénat,  la  Trésorerie  épuisée,  les  difficultés  de  l'existence  rendues  de  plus  en  pics 
lourdes  aux  travailleurs  et  aux  petits  rentiers,  les  lois  laïques  battues  en  brèche  notre 
politique  extérieure  au  point  mort  ;  tel  est  le  bilan  de  quatre  années  durant  lesquelles  s’est 
exercée  l'influence  prépondérante  d'une  majorité  de  droite. 

C'est  au  rétablissement  général  de  cette  situation  que  devra  s’employer  la  législature 
prochaine. 

Je  me  dois  de  vous  fournir  aujourd'hui  des  explications,  à  la  fois  sur  mon  attitude  au 
cours  de  la  législature  qui  s’achève  et  sur  le  programme  que  je  me  propose  de  défendre, 
si  vous  voulez  bien  me  renouveler  votre  confiance  au  cours  de  la  législature  prochaine.. 

Les  finances  publiques  : 

La  question  financière  fait  l'objet,  aujourd’hui  comme  hier,  de  toutes  nos  préoccupa¬ 
tions  ;  l'œuvre  essentielle  de  la  prochaine  législature  sera  donc  la  restauration  de  nos 
finances;  elle  ne  s'accomplira  pas  sans  un  effort  complet  et  hardi,  auquel  mon  parti  saura, 
j'en  suis  convaincu,  se  consacrer. 

Lerles,  l'héritage  à  recueillir  sera  particulièrement  lourd  ;  une  brèche  de  plusieurs 
milliards  ouverte  dans  nos  finances,  ainsi  se  présente  la  situation  financière  de  notre  Pays. 
Il  importe  d'y  porter  remède  par  un  aménagementplus  rationnel  et  une  meilleure  utilisation 
de  la  législation  fiscale  existante,  en  même  temps  qu’une  compression  aussi  grande  que 
possible  des  dépenses  militaires,  toutes  mesures  qui  se  traduiront  par  une  diminution 
sensible  des  charges  qui  pèsent  sur  le  travail  et  la  production.  Adversaire  résolu  de  toute 
politique  d'impôts  nouveaux,  je  demeure  plus  que  jamais  convaincu  que  le  relèvement 
financier  réel  et  définitif  est  inséparable  de  deux  conditions  maîtresses;  l'appel  à  la  fortune 
acquise  et  à  l'enrichissement,  la  rénovation  profonde  de  notre  système  fiscal.  Je  demeure 
fidèle  à  l’impôt  progressif  sur  le  revenu  et  ne  cesserai  de  réclamer  son  application  sans 
faiblesse.  J'estime  que  l'heure  est  venue  d'assurer,  par  une  entente  internationale,  l'exercice 
d’un  contrôle  demeuré  jusqu’ici  difficile  et  qui  permettra  d’en  finiravec  la  fraude  de  l'impôt 
et  l'évasion  des  capitaux, 

A  la  faveur  de  l'anarchie  économique  présente,  le  monde  des  épargnants,  fréquemment 
sollicité  par  les  consortiums  financiers,  a  été  profondément  atteint  par  la  crise  actuelle  ; 
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nous  réclamerons  avec  énergie  la  protection  de  l’épargne  française  et  un  contrôle  rigoureux 
des  organisations  bancaires. 

Je  suis  partisan  de  l'application  d’un,  vaste  plan  d’équipement  national,  mais  fondé -^ur 
des  opérations  de-crédit  qui  constitueront  pour  nos  petits  rentiers  le  plus  sûr  emploi  en 
remédiant  enj  même;  temps,  de  là  façon  la  p  las  i  efficace,  à  la  crise  du  chômage 

Politique  économique  et  sociale  ; 

Mais  ce- n’est  pas  seulement  dans  l’impôt,  même  mieux  aménagé,  que  nous  devons 
rechercher' le^  conditions  du  salut  financier  du  Pays* 

De- toutes  les  forces  économiques  de  la  France,  1  agriculture  se  situe  au  premier  plan 
Le  souci-  de  sa  vitalité  sur  ce  sol  qu-’elle  féconde,  doit  passer  pour  nous  av~a.it  tout  autre’ 
Kos  agriculteurs  savoyards  peuvent  comme  par  le  passé  compter  sur  mon  appui  le  plus 
cordial,  le  plus  smeere  et  le  plus  actif.  La  baisse  présente  de  tous  les  produits  du  sol  et  de 
1  élevage,  que  n  accompagne  aucune  diminution  des  changes  qui  pèsent  sur  le  monde  rural 
commande  un  contingentement  des  importations  dans  le  cadre  d’accords  internationaux’ 
ParLisan  résolu  de  J  extension,  du  crédit  agricole  et  de  la  mise  en  application  d’on  syslèn* 
d  assurances  contre  les  calamités  atmosphériques,  ai-je  besoin  de  rappeler  que  soit  par  mes 
votes,  sod  par  mes  m.tiatives  personnelles,  je  me  suis  toujours  attaché  àl  réalisation  de 
toutes  les  mesures  susceptibles  de  favoriser  le  développement  de  notre  agriculture 

„alio„iPPm’jenCleméllafferai  PaSn°n  PlUS  “*  ^  ]™heS  de  «*•  production 

(^mmerçants  et  industriels,  dont  il  convient  de  louer  le  magnifique  effort,  peuvent 

comptersup  mon  dévouement  le  plus  complet.  1  peuvent 

J«  MBépoHiqu,,'  q„e  m„  parli  ,  pmWmen,  ranU,ib„é  , 

îld  llfjT°de  “  T"'1,1™"”,'’’  *^es  améliorations,  une  adapl.Uon  aux  besoins  nouveau 

1  »n™„dea,  „„  tparUclmr,  de  amplifier  el  d'assouplir  Je  ^  de  ,a 

les  assarances  sacrales  en  ce  qui  concerne  ra^ncuUure  ■  ceüo  loi  i  n 

rrappfc  pari,  maladie,  la  vioiUe.se  ou  l'iuvdidHé  "l',“  1  "T  *“  'T4*» 
généreuse  et  efficace.  ’  ’  a  1  enfant>  une  protection 

*•  P'"1’  "?**“•.  d»"‘  <■  pénible  et 

L’enseignement  national  ; 

toujours  déLSu^XTreHoXl^lÏTf”16111  &  n°lre  enSeiSnenient  P™»«»  que  j’ai 

pense  que  pour  assurer  à  la'dém  *  a<ÏUeS' .  artl!ian  résolu  de  la  neutralité  dans  l’école,  je 

le  Parlement  devra  lehcver  "e  nl  "  &  “  taiHe’  à  ,a  de  s<*  ^soins, 

réforme  :  l’école  union*  ,  t  P  "T  raP>demn,elîl  PossiLle  h  réalisation  d’une  grande 
Avec  l’école  utliX  r^et  X  ^  ^  ^  la  séiecti°n  *  d*  I-  gratuité, 
sociales  qui  tomberont  carfcll  ^  C  7,  pr,^lJe^es  de  dasses  qui  disparaîtront,  des  barrières 

«»-.  La  gratuité  d^ensSÏ!  fT  ^  dégageant  les  vrais 

olde  l’enseignement  suné  secondaire  -  dont  je  me  suis  fait  l’ardent  défenseur - 

genee  et  à  Peffort  répondXT  ’f  °UyCrtS  desormals  non  plus  à  la  fortune,  mais  à  l’inlelli- 
l  intérêt  général.  ’  °'6  “  ““  Êenl,lnen‘  de  J™tae  et  au  souci  bien  compris  de 
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La  volonté  de  paix  : 

Les  réformes  intérieures,  si  impatiemment  attendues  par  notre  démocratie,  restent 
toutes  subordonnées  au  maintien  de  la  paix.  Paix  intérieure  par  le  progrès  continu,  la 
solidarité  établie,  la  justice  progressivement  réalisée  ;  paix  extérieure  par  l’arbitrage,  la 
sécurité,  le  désarmement. 

Tel  est  le  programme  que  je  soumets  aux  populations  républicaines  de  ce  bel  arrondis¬ 
sement.  Notre  doctrine,  à  l’encontre  de  celles  des  nationalistes,  c’est  la  doctrine  du  proto¬ 
cole,  établi  en  1924,  par  le  Président  Herriot,  et  qui  a  abouti,  par  l'effort  magnifique  et 
persévérant  du  grand  Français  que  fut  Aristide  Briand,  aux  accords  de  Locarno,  aux 
entretiens  de  Thoiry,  au  pacte  Briand-Kellogg,  enfin  à  l’acte  général  d’arbitrage.  Ainsi  s’est 
affirmé  aux  yeux  de  l’univers,  le  vrai  visage  de  la  France,  sa  volonté  immuable  et  généreuse 
de  soustraire  le  inonde  à  l’emprise  de  la  violence  et  de  ne  suivre  d’autre  route  que  celle  de 
la  paix  et  du  progrès.  L'œuvre  grandiose  accomplie  par  Aristide  Briand  sera  ardemmerq 
défendue,  continuée,  accrue  par  ceux  qui  ne  poursuivent  pas  d’autres  dessins  et  ne  rêvent 
pour  notre  Pays  d’antre  gloire  que  la  réalisation  de  la  paix  dans  l’entente  de  tous  les 
peuples. 


Mes  chers  Electeurs  t 

Vous  me  connaissez,  j’ai  toujours  été  et  demeurerai  un  républicain  fidèle  à  la 
démocratie,  à  la  patrie,  avec  une  doctrine  ferme,  un  programme  net,  un  idéal  de  justice  et 
de  paix  dans  tous  les  domaines. 

Je  crois  avoir  depuis  vingt-cinq  ans  bientôt  fait  les  efforts  nécessaires  pour  propager 
ces  idées.  Bépublicains,  soyons  unis,  soyons  disciplinés,  et  d’un  même  élan,  d  un  même 
cœur,  travaillons  résolument  et,  s’il  le  faut,  luttons  ardemment  pour  la  France  et  pour  la 
République, 

Je  me  représente  sans  appréhension  à  vos  suffrages^  car  j  ai  conscience  d  avoir  toujours 
défendu  vos  intérêts  et  servi  de  mon  mieux  à  la  fois  mon  parti  et  mon  pays.  Vous  mandes, 
terez  sur  mon  nom,  le  l°r  mai,  votre  attachement  aux  idées  de  justice  et  de  progrès  social. 

Paul  JACQUIER 

Vlcu* Président  du  Conseï  général. 

Ancien  Sous* Secrétaire  d'Etat. 

Député  sortant. 
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PARIS 

Circonscription  unique  du  1er  arrondissement 

M.  TAITTINÔER,  U,  R.  D. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  5,050  voix. 


Programme. 

Politique  générale  : 

Sur  le  plan  de  la  politique  générale,  j’ai  l'orgueil  d’être  resté  toujours  fidèle  aux  prin¬ 
cipes  pour  la  défense  desquels  j'ai  été  élu.  Cette  fidélité  aux  engagements  du  passé  n'est-elle 
pas  pour  vous  la  meilleure  des  garanties  pour  l’avenir? 

Mon  programme  pour  la  législature  prochaine  restera  donc  basé  sur  les  mêmes  prin¬ 
cipes  positifs  ;  mettre  au  service  de  l’intérêt  général  mon  activité  et  mon  dévouement, 
défendre  les  idées  républicaines  nationales  et  sociales  qui  sont  les  vôtres,  continuer  l'œuvre 
accomplie  par  la  majorité  qui  s'est  constituée  pendant  la  dernière  législature,  affirmer  mon 
attachement  à  ceux  qui  ont  été  nos  chefs  :  MM.  Poincaré,  Laval  et  Tardieu. 

Il  ne  suffit  pas  d'énumérer  les  maux  dont  nous  souffrons  pour  les  guérir.  Ce  serait  trop 
simple  [  Je  vous  dois  d'apporter  des  solutions  précises. 

La  paix  dans  la  sécurité  ; 

0  n'y  a  pas  de  plus  farouches  adversaires  de  la  guerre  que  ceux  qui  Font  faite  et  en 
ont  souffert. 

Un  désir  ardent  de  paix  n’est  pas  suffisant  pour  l'assurer,  nous  l'avons  appris  par  de 
douloureuses  expériences.  Nous  gardant  de  toute  provocation  inutile,  mais  instruits  par  la 
leçon  des  invasions  répétées,  nous  considérons  donc,  comme  notre  regretté  ami  Maginot, 
que  I  inviolabilité  de  nos  frontières  est  actuellement  la  première  garantie  de  la  paix  euro¬ 
péenne. 

Nous  avons  assuré  dans  une  large  mesure  notre  sécurité  nationale  ;  cette  œuvre  doit 
être  parachevée.  D'aucuns  nous  accuseront  de  sacrifier  à  la  folie  des  armements,  nous  leur 
répondrons  que,  pour  notre  part,  nous  préférons  dépenser  des  millions  plutôt  que  de  voir 
couler  des  larmes  efdu  sang. 


Politique  étrangère  : 


Gomme  M,  André  Tardieu  Ta  affirmé  : 

«  Nous  avions  le  choix  entre  trois  directions  ;  Tune  de  nationalisme  négatif,  Vautre 
d'internationalisme  téméraire,  la  troisième  de  fermeté  et  de  conciliation*  C’est  cette  dernière 
qui  a  prévalu*  » 

La  France,  d'autre  part,  ne  sauçait  vivre  isolée  dans  le  monde;  elle  doit  maintenir  et 
consolider  les  amitiés  qu'elle  possède,  désarmer  les  esprits,  faire  tomber  les  haines,  mais 
être  avant  tout  un  pôle  d'attraction  et  garder  intact  son  prestige. 

Politique  sociale  : 

L’œuvre  sociale  de  la  Chambre  de  1928  à  1932  a  été  surtout  marquée  par  le  vote  de  la 
loi  des  assurances  sociales,  loi  généreuse  qui  mettait,  dans  ce  domaine,  la  France  au  niveau 
des  principaux  pays  européens* 

La  loi  des  assurances  sociales,  dont  le  principe  n'est  combattu  par  personne,  devait 
être  modifiée  dans  son  aménagement  après  'expérience . 

Celle-ci  est  faite  ! 

Des  remaniements’ s’imposent.  Je  prends  rengagement  formel,  solidairement  avec  tous 
les  députés  républicains  nationaux  de  Paris,  de  demander  au  Parlement  de  faire  rentrer  la 
loi  des  assurances  sociales  dans  le  cadre  de  la  mutualité  dont  elle  n’aurait  jamais  dû  sortir. 

Grâce  aux  sages  mesures  d'assainissemen  t  prises  par  le  gouvernement  de  M.  Poincaré 
et  continuées  par  ses  successeurs,  la  France  a  été  le  dernier  pays  touché  par  la  crise  écono¬ 
mique  mondiale.  Elle  n’a  malheureusement  pu  y  échapper,  non  plus  qu'à  sa  conséquence 
fatale  :  le  chômage.  ' 

j  Les  différents  Ministères,  d'accord  avec  la  majorité  parlementaire,  ont  pris  les  mesures 
ondeur  pouvoir  pour  remédier  à  ce  fléau. 

Quelques-unes  de  ces  mesures  n'ont  pu  encore  produire  leurprlein  effet,  notamment  h 
plan  d'outillage  national  et  on  ne  peut  que  regretter  certaines  obstructions  politiques  qui  en 
ont  retardé  la  mise  en  action. 

En  ce  qui  concerne  la  protection  de  la  main-d’œuvre  française,  j’ai  cru,  pour  ma  part, 
être  en  communauté  d'esprit  avec  vous  en  proclamant  à  la  tribune  Jde  la  Chambre  la  néces¬ 
sité  de  donner  un  droit  de  priorité  aux  travailleurs  français* 

Tout  en  conservant  à  Paris,  capitale  du  tourisme  mondial,  son  renom  de  généreux 
accueil,  je  reste  partisan  de  cette  politique  et  consacrerai  mes  efforts  ù  sa  réalisation. 

Politique  coloniale  : 

Notre  pays  possède  un  domaine  colonial  de  60  millions  d’habitants,  domaine  dont 
l’exploitation,  du  fait  d’un  outillage  insuffisant,  n’a  pas  encore  atteint  son  rendement 
maximum. 

A  une  heure  où  les  pays  étangers  recourent  à  un  protectionnisme  ou trancrer,  tout  doit 
être  mis  en  œuvre  pour  que  nos  colonies  offrent,  des  débouchés  de  plus  en  plus  grands  à  la 
production  métropolitaine.  C’est,  à  mon  avis,  un  des  principaux  remèdes  à  la  crise  dont 
nous  souffrons. 

Politique  financière  : 

En  dépît  des  affirmations  des  dénigra  tours  systématiques,  notre  pays  est  celui  qui  a  le 
déficit  le  plus  réduit  en  proportion  de  son  budget. 

Le  franc  est  la  monnaie  la  plus  saine  du  monde,  grâce  aux  sacrifices  consenti^ 
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depuis  1926,  par  le  contribuable  français.  Ce  dernier  ale  droit  d'exiger  de  l’Etat  la  plus 
stricte  économie,  sa  capacité  d’imposition  ayant  été  largement  dépassée, 

fl  faut  ajuster  les  dépenses  aux  recettes  et  non  les  recettes  aux  dépenses. 

Le  commerce  -a  été  légitimement  préoccupé  par  des  subventions  accordées  à  certaines 
coopératives.  Je  m'empresse  de /dire  que  je  m’associe  à  son  émoi;  les  commerçants  qui  ont 
contribue  puissamment  <aii  rclèveinent  du  pays  par  de  lourds  impôts  ne  sauraient  admettre 
que  les  coopératives,  déjà  avantagées  dans  la  concurrence  par  un  régime  fiscal  de  faveur, 
bénéficient  d'une  aide  financière  de  l’Etat. 

Politique  intérieure  : 

De  même  que  nous  voulons  la  paix  à  l’extérieur,  no-us  voulons  l'ordre  à  l'intérieur, 
dans  une  République  fraternelle,  largement  ouverte  au  progrès  et  aux  idées  généreuses. 

Résolument  adversaire  du  collectivisme,  le  combattant  ouvertement  sous  toutes  ses 
formes,  je  me  présente  à  vous  nettement  et  franchement,  comme  partisan  d'une  politique 
d'union  nationale  en  collaboration  avec  tons  les  hommes  d'ordre. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  aurez  à  choisir  le  1er  mai  entre  deux  politiques  :  celle  du  bon  sens  et  celle  de  la 
démagogie,  celle  de  P  effort  productif  gL  celle  des  facilités  ruineuses,  celle  de  la  République 
et  celle  de  la  Révolution,  colle  du  drapeau  tricolore  et  celle  du  drapeau  rouge. 

Je  vous  connais  trop  pour  douter  de  votre  réponse. 

Vive  la  France  î 
Vive  la  République  ! 

Pierre  TAITTINGER 

industriel. 

Député  sortant. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  ,de  guerre. 

Président  de  la  Commission  do  fàîgôwe/dés  colonies  et  dee  pays  de  protectorat. 

Président  des  Jeu  liesses  patriotes  et  du  £\  FL  N.  S, 

■Membre  du  Conseil,  générai  de  la  F  édé  ration  repuMi  cm  ne  ide  France, 

Membre  de  rOffiee  national  des  inventions  et  recherches  industrielles. 
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Circonscription  unique  du  2a  arrondissement. 

M.  Paul  REYNAUD,  républicain  de  gauche* 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  5,342  voix. 


Mes  chers  Con citoyens, 

Il  y  a  quatre  ans,  la  France  s’est  prononcée  pour  ^la  [politique  d'union  nationale  de 
Raymond  Poincaré  qui  l  avait  tirée  de  l’abîme* 

Pour  défendre  cette  politique,  vous  m'avez  fait  confiance. 

Je  vous  reste  profondément  reconnaissant  de  la  majorité  massive  que  vous  m’avez 
accordée*  Elle  crée  entre  nous  des  liens  d’afïectîon  indissolubles. 

Cette  politique,  j’y  suis  resté  fidèle. 

J’ai  soutenu  par  la  parole  et  par  mes  votes  tous  les  gouvernements  qui  Pont  pratiquée* 

J’ai  contribué  à  renverser  ceux  qui  revenaient  au  cartel  dont  la  France  a  payé  les  fautes. 

Les  mïnïstèresjTardieu  et  Laval,  auxquels  j'ai  appartenu,  ont  jeté  les  continuateurs  de 
la  politique  de  Raymond  Poincaré, 

Comme  Ministre  des  Finances,  j’ai  allégé  des  impôts  qui  entravaient  les  afïairesjet  j’ai 
fait  faire  un  pas  dans  la  voie  de  la  justice  fiscale. 

Comme  Ministre  des  Colonies,  j’ai  lutté  de  toutes  mes  forces  pour  J  a  plus  grande 
France  que  je  m'étais,  il  y  a  quatre  ans,  engagé  devant  vous  asservir* 

Comme  Ministre] du  Contrôle  des  Administrations  publiques,  j’étudïe  les  réformes 
nécessaires  pour  comprimer  les  frais  généraux  de  l'Etat  dont  tous,  commerçants,  artisan?, 
employés  et  ouvriers,  sentez  si  lourdement  le  poids.  Vous,  commerçants  du  2e  arrondis¬ 
sement,  si  cruellement  atteints  par  la  crise,  vous  savez  la  nécessité  de  réduire  [les  frais 
généraux. 

Pour  faire  cette  politique,  pour  garder  sa  situation  privilégiée  dans  un  monde  ravagé 
parla  crise,  que  doit  choisir  la  France? 

L'union  naLionale  ou  1  encarte  1  ? 

Aujourd’hui,  le  cartel  affirme  qu’il  a  bien  géré  les  affaires  de  la  France  et  quelle  doit 
de  nouveau  se  confier  à  loi. 

Voilà  ce  qu’il  ose  dire  moins  de  six  ans  apres  sa  déroute  de* juillet  3926. 

Ici,  dans]  le  2e  arrondissement,  le  cartel  me  combat.  II  a  raison.  J’ai  été,  je  suis,  je 
resterai  son  adversaire. 

Aujourd'hui,  comme  il  y  a  quatre  ans,  je  suis  candidat  d'union  nationale* 

Paul  [REYNAÜDj 


Député  sortant . 
Garde  dos  Sceau*  * 


Circonscription  unique  du  3*  arrondissement. 


M.  BONN  AURE,  radical-socialiste 
EIq  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7,135  voix 


Mon  Programme  :1 

4 

m.  Pas  de  phrases ,  des  principes  : 

L’honnêteté  dans  la  politique. 

L’indépendance  dans  Faction/ 

L’énergie  dans  la  réalisation. 

Une  méthode  : 

L’élude  sérieuse  des  questionsfpar  entente  avec  les  intéressés. 

Liaison  permanente  avec  le  corps  électoral  : 

—  Compte  rendu  de  mandat  trimestriel  ; 

—  Enquête  dans  P  arrondissement  ; 

—  Organisation  de  réunions  d’études. 

Des  directives  : 

L'économie  d'abord.] 

La  tolérance  et  le  bon  ordre  ensuite, 

La  Justice  et  la  Paix  toujours. 

Des  actes,  pour  ; 

1°  Remédier  d’urgence  à  la  crise  où  nous  a  entraînés  la  majorité  sortante. 

Réduction  considérable  du  budget  par  la  suppression  des  dépenses  improductives. 
Dégrèvement  massif  des  contributions  rendu  possible  par  la  diminution  des  dépenses. 
Recherche  et  établissement  immédiat  des  débouchés  commerciaux  permettant  la  reprise 
et  le  développement  rapide  des  affaires, 

2°  Aider  et  dëvelopper^le  commerce,  l'artisanaTet  l'industrie  : 

Meilleure  loi  sur  la  propriété  commerciale  et]meilleure  politique  du  logement. 
Suppression  de  la  taxe  sur]  le  chiffre ,  d'affaires,  de  lajtaxeflde  luxe,  de^la  patente  et 
réduction  du  nombre  des  impôts. 

Réduction  des  droits  d'enregistrement  dans  la  mutation  des  fonds  de  commerce. 

Abattement]  à  la  hase  des  impôts  eédulaires  comme  pour  les  ^professions  non  com4 
merciales. 

Adaptation  des  banques  aux  besoins  commerciaux. 

1  acilités  d  escompte  aux  commerçants  et  industriels. 

Développement  des  chambres  de  métiers  et  création  des  warrants  et  du  crédit  artisanal  > 
Développement  des  écoles  techniques. 
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3®  Défendre  les  travailleurs  : 

Adoption  immédiate  des  revendications  légitimes  des  Comités  de  chômage. 

Suppression  de  tout  impôt  sur  les  salaires* 

Institution  immédiate  du  droit  au  travail. 

Adaptation  de  la  production  à  la  consommation  pour  éviter  les  crises  périodiques. 
Protection  des  familles  nombreuses t  des  vieillards ^  des  pupilles  de  la  Nation  et  de  tous 
les  déshérités  de  l'existence. 

4°  Penser  aux  anciens  combattants  : 

Adoption  intégrale  des  revendications  de  la  Confédération  nationale  des  anciens  combat¬ 
tants  et  victimes  de  la  guerre. 

En  même  temps  assurer  : 

Dans  le  pays  : 

Le  respect  des  croyances  dans  la  légalité  républicaine. 

La  gratuité  de  ITécoïe  à  tous  ses  degrés. 

Le  refus  de  tout  emprunt  ou  impôts  nouveaux. 

La  simplification  du  système  fiscal  et  administratif. 

La  suppression  de  la  loi  actuelle  sur  les  assurances;  sociales  et  remplacement  parjme 
loi  nouvelle  couvrant  tous  les  risques  mais  basée  sur  la  liberté  et  sur  la  mutualité. 
Protection  de  l’épargne. 

Le  développement  de  l’activité  et  de  la  richesse  du  pays  par  la  réalisation^des  grands 
travaux  d’intérêt  public. 

L’autonomie  municipale  de  Paris. 

i 

Internationalement  :  la  paix  ; 

L'entente  entre  les  peuples  par  ; 

—  L’abattement  des  barrières  douanières  ; 

—  Le  renforcement  de  là  Société  des  Nations  ; 

—  L'arbitrage  obligatoire. 

Telles  sont  les  idées  d’ordre T  de  bon  sens  eL  de  progrès  que,  fort  de  votre  confiance, rje 
m’engage  à  faire  aboutir  pour  le  plus  grand  bien  de  notre  cher  arrondissement  et  du  Pays 
tout  entier. 

Vive  la  République  ï 
Vive  le  3*  arrondissement  I 

Gaston  BÜNNAURE. 


Chers  Concitoyens, 

Nous  venons,  pour  la  quatrième  fois,  vous  demander  de  renouveler  à  notre  député  sortant 

Maurice  LE  CORBEILLER 

Ancien  Président  du  Conseil  municipal  de  Paris, 

Député  sortant, 

ie  mandat  que  vous  lui  aviez  confié  en  1921  et  en  1924  au  scrutin  de  liste  du  2*  sec  leur  et 
que  vous  lui  avez  confirmé  en  1928  au  scruLin  d’arrondissement  par  8.755  suffrages 

Nous  lm  avez  donné  alors  le  mandat  de  soutenir  au  Parlement  la  politique  de 
M  Poincaré,  qm,  appelé  au  pouvoir  en  .juillet  1926  par  une  Chambre  cartelliste,  repentante 
alors  de  ses  folies  de  lugubre  mémoire,  demandait  au  paya  de  lui  envoyer  une  majorité 
d  union  nationale  pour  rétablir  le  crédit  du  pays  et  régler  de  graves  questions-internatioLles 

début  de  lTlVr'  wdf6  3  ™  rient  VOt“  C°mme  V0UScL  le  Ministère  constitué  au 

d  but  de  la  13  législature  par  M.  Poincaré,  fut  un  ministère  de  large  concentration  8’ap- 
puyanl  sur  une  majorité  de  400  à  450  voix.  '  " 

C’était  trop  beau.  Dès  octobre  1928,  le  congrès  radical-socialiste,  réuni  à  Aneers 
rompit  e  pacte  d  union  nationale  qu’avait  voulu  le  pays.  Les  quatre  ministres  radicaux’ 
socialistes  durent  donner  leur  démission  et  détruire  de  leurs  propres  mains  cette  concentra- 

aIlerreJ°lndre  ’CS  12°S0CialiSteS  inf ésà1^— 

p  P"i n trois  fois  dfm/  ]os  années  qui  suivirent,  MA1.  Tardieu  et  Laval  leur  offrirent  de 
reconstituer  avec  eux  des  ministères  de  concentration  ;  par  trois  fois,  ils  refusèrent  Ils  se 

J  !  e.  ,llB  S°nt’  aUaches  a  la  dlîfensc  de  propriété,  de  la  liberté  individuelle  et  de  la 
ne,  et  ils  ne  peuvent  sc  séparer  des  S.  F.  I.  O.  qui,  eux,  veulent  détruire  la  propriété  la 
b  le  mdividuelle  et  1  idée  de  patrie  !  Comprenne  qui  pourra  I 

‘4ütrr(  de,  M'  Pokcaré  se  reSrouPa  une  majorité  diminuée  mais  vaillante  qui  fidèle  à 

u  teTolr  '  S0“tint  S3nS  défaillanCC  J-**»  j-  O*  «  grand  citoyen,  épuisi  des 
ttes  quotidiennes  et  incessantes,  dut  donner  sa  démission. 

PrésideenIüduS  ConTeil  ^  7  T  ConÜnué  ^  Aristide  Briand, 

M  André  Tardi  -,  ?PIXS  '  '■  0lncare’  dllt  doKner  sa  démission  en  novembre  1929. 

toint  Se"  r  P  P°,"T’  8““°”U  i0"r'  ™vinl  l™!  succomba 

?S>  MP  ,U‘  7P<T  “ ’mfre  S‘“*’  l°s  vacances  du  je,,,,  de 

culture  I  p  c  -  “T  “  *W,ele  *  U  P™stdence  du  Conseil  avec  M.  Tardieu  à  l'Agri- 

M.  André  TsrtUu  dT-?"'  ‘T  Mi“islilr”  P,inl”vé  ne  P"1  «  constitue?  et 

arJleu  dut  etre  raPpele  au  pouvoir  qu’il  a  conservé  jusqu’au  bout 
«.ilt,"1"  '  0«»l,ylsré  le  Sénat,  grâce  à  une  majorité  inébranlablement 

politique  de  M  P„™  ,  7  1“  ^  “d4Ii“  “  “«"«""■Son  sans  arrêt  de  la 

‘  é  1  la  stablîlsation  du  franc,  l’influence  croissante  du  crédit  de  J  * 

13S 
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France  dans  le  monde,  toutes  Ses  concessions  a  la  paix  compatibles  avec  notre  sécurité; 
les  plus-values,  les  dégrèvements  d'impôts  (6  milliards  de  dégrèvements  sur  les  14  milliards 
qu’avaient  coûtés  les  folies  du  cartel)  20  milliards  d’amortissement  de  la  delLé,  la  diminution 
du  service  militaire  à  un  an  et  les  propositions  françaises  présentées  par  M.  Tardieu  à  la 
Conférence  du  désarmement. 

Au  milieu  d’une  crise  mondiale  sans  précédent,  malgré  ses  contre-coups  inévitables  sur 
notre  économie  nationale,  fléchissement,  des  affaires,  chômage,  la  France  vit  dans  l'ordre  et 
la  paix,  appuyée  sur  la  plus  solide  monnaie  de  l'univers. 

Et,  tour  à  tour,  MM.  Poincaré,  Laval  et  Tardieu  n'ont  pu  vous  garantir  des  aventures 
socialistes  que  grâce  â  la  majorité  qui  les  a  inlassablement  soutenus. 

De  celte  majorité  tidèle  à  son  mandat,.  Le  Corbeiller  fut  un  des  plus  fidèles  soutiens. 
Comme  nous  l’avons  connu  au  Conseil  municipal,  à  la  présidence  du  Conseil  municipal  et  à 
la  Chambre  depuis  1921 ,  tel  il  est  resté,  toujours  plus  digne  de  notre  confiance.  Les  repré¬ 
sentants  de  tous  les  partis  nationaux  sont  venus  vous  dire  plusieurs  fois  depuis  quatre  ans, 
et  encore  il  y  a  huit  jours,  de  quelle  estime  il  jouit  au  Parlement. 

Il  est  très  attaqué  par  les  candidats  adverses.  Mais  ces  messieurs  sont  trop  peu  connus 

_ ou  trop  connus  —  de  vous  pour  que  nous  attachions  une  importance  quelconque  à  leurs 

mensonges  et  à  leurs  calomnies. 

Tous  les  électeurs  du  4e  arrondissement  connaissent  Le  Corbeiller,  surtout  ceux  qui 
ont  eu  besoin  de  lui*  11  a  été  présent  partout,  aussi  bien  à  la  Cb ambre  qu  au  Comité  extra¬ 
parlementaire  de  défense  du  petit  commerce,  à  la  mairie,  dans  nos  organisations  de  bienfai¬ 
sance  ou  de  solidarité,  dans  nos  deuils  comme  dans  nos  jetcs.  Dans  un  Arrondissement  où  il 
est  élu  depuis,  vingt-quatre  ans,  il  n’a  pas  à  eac;h^r  son  âge  *  mais,  soir  activité  exceptionnelle 
fait  oublier  ses -72  ans  et  nous  rend  plus  profitable  sa  longue  expérience 

Voyez-vous  le  4e  arrondissement  représenté  par  un  de  ceux  qui  voudraient  prendre  sa 
pl^çe  ?  Gela  ferait  peut-être  T  affaire  de  rinternationaîe  ouvrière,  ou  radicaux-socialistes 
enragjés  —  et  encore  ce  n’est  pas  bien  sûr,  car  ils  auraient  dû  trouver  mieux  —  mais  ça  ne 
ferait  ni  la  nôtre,  ni  celle  du  pays* 

L’avenir  n  est  pas  tout  rose*  Au  milieu  d'une  Europe  affolée,  il  faut  que  la.  L rance  reste 
gage  et  qu’elle  ne  recommence  pas  les  folies  de  1924  à  4926*  Ce  serait  laiehube  définitive  du 
franc...  et  ce  qui  en  découlerait  irrémédiablement,  cette  fois* 

Nous  vous  prions  donc  de  vous  joindre  a  nous  pour  renouveler  à  notre  député  sortant 

Maurice  LE  CORBEILLER 


le  mandat  qu'il  a  si  bien  rempli* 
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lr*  circonscription  du  5B  àrfündisseinent.) 

M.  BRANDON,  républicain  socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6*  103  voix* 


PROGRAMME. 

Politique  extérieure  :  Société  des  Nations.  —  Défense  nationale. 

—  Diplomatie  ferme  pour  éviter  de  nouvelles  et  croissantes  charges  d'ordre  militaire, 

—  Abolition  de  la  prétendue  politique  d’  équilibre,  qui  nous  vaTut  tant  de  guerres. 

—  Respect  des  nationalités  et  des 'minorités  dans  V  Union  européenne,  base  de  l'union 
générale. 

Action  internationale  démocratique  pour  la  réconciliation  des  peuples  et  l’union  de 

la  paix, 

—  Organisation  de  k  paix  mondiale  et  de  la  sécurité  des  peuples. 

—  Régler  tous  les  conflits  des  peuples  par  une  procédure  judiciaire  et  arbitrale. 

*  Assurer  la  sécurité  réelle  par  la  coopération  et  non  par  l’antagonisme  des  forces 
nationales  rivales. 

—  Organisation  des  tribunaux  d’arbitrage  et  de  paix  pour  assurer  la  bonne  foi  réci¬ 
proque  et  administrer  la  justice. 

Limitation  et  leduction  des  armements  des  divers  psys,  pour  arriver  progressive” 
ment  an  désarmement  général  après  accords  internationaux, 

—  Révision  des  lois  de  la  , guerre  en  vue  d’assurer  une  protection  réelle  des  populations 
civiles, 

—  Abolition  des  moyens  de  guerre  chimiques  et  bactériologiques. 

“  Trêve  des  armements, 

—  Sécurité.  —  Arbitrage,  —  Désarmement, 

Limitation  de  la  force  armée  aux  fonctions  de  la  police  pour  la  sécurité  des  peuples 
et  coopération  internationale  à  cet  effet; 

Politique  de  paix  d'Aristide  Briand  affirmée  par  la  France  dans  le  protocole  de 
(rènève,  lés  accords  de  Lbcàrflo,  le  pacte  de  Paris  et  le  mémorandum  sdr  la  Fédération 
européenne. 

'Négociation  pour  la  signature  du  pacte  de  non-agression  Rriand-Kellogg  par  toutes 
lies  puissances  mondiales. 

Pas  de  révision  des  traités  ~  sans  accords  internationaux  —  en  dehors  dé 
1  article  19  du  pàdte  cle  1  ai  Société  des  Nations, 

Suprématie  de  la  force  et  de  la  puissance  de  la  Société  des’  Nations, 

—  Doter  la  Société  des  Nations  d’une  réelle  supériorité  militaire,  navale  et  aérienne 
pour  faire  cesser  les  animosités  de  races  et  mettre  un  tVéin  aux  entreprises  belliqueuses  :des 
nationalismes. 

—  Remise,  par  tous  les  pays,  à  la  Société  des  Nations,  de  l'aviation  de  bombardement 
et  de  chasse,  de  toutes  les  armes  agressives,  vaisseaux  de  ligne,  tahks,  artillerie  lourde, 
sous-marins,  navires  porte-avions,  etc. 

“ fc  ^se  *  disposition  de  la  Société  des  Nations  de  toutes  lès  aviations  de  guerre, 

‘  Internationalisation  de  Taxation  civile  et  commerciale. 


jfjg 
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—  Contrôle  international  du  désarmement  progressif  et  simultané  clans  tous  les  pays, 
à  Tabri  des  forces  internationales  mises  au  service  de  la  Société  des  Nations. 

—  Désarmement  partiel  de  tou  Les  les  forces  militaires,  navales  et  aériennes*  jusqu'au 
désarmement  total  par  la  formule  :  Sécurité,  arbitrage  et  désarmement. 

—  Réduction  successive  des  armements  en  tenant  compte  de  la  situation  géographique 
et  économique  de  chaque  Etat* 

—  Internationalisation  des  lignes  de  chemins  de  fer  et  de  navigation  utilisées  pour  la 
mobilisation  et  le  transport  des  troupes* 

—  Suppression  des  fabrications  privées  et  du  commerce  des  gaz,  armes*  munitions* 
matériels  et 'engin  s  de  guerre. 

—  Création  de  contrôles  internationaux  pour  les  usines  d’aviation  et  fabriques  de 
guerre* 

Pot it iq  u e  in  t ér ie ure. 

—  Abrogation  des  lois  scélérates, 

—  Amnistie  pour  les  condamnés  politiques. 

— ■  Remplacement  de  la  peine  des  travaux  publics  par  une  peine  d’emprisonnement. 
Suppression  des  bagnes  militaires* 

—  Amnistie  pour  les  relégués  s’étant  moralement  rachetés  et  relevés  par  un  travail  et 
une  conduite  exemplaires* 

— -  Suppression  de  la  contrainte  par  corps. 

—  Attachement  à  la  laïcité  effective  et  suprématie  de  l'Etat. 

—  In  tangibilité  des  lois  fondamentales  de  laïcité  de  1901  et  1905. 

—  Liberté  de  conscience  et  respect  des  croyances. 

—  Egalité  civile  de  lac  femme. 

—  Droit  de  vote  et  éligibilité  de  la  femme* 

—  Maintien  du  suffrage  universel  à  deux  tours* 

—  Organisation  du  suffrage  Universel  :  vote  de  la  proposition  de  loi  Raoul  Brandon 
ayant  pour  objet  d’assurer  la  sincérité  des  opérations  électorales. 

—  Introduction  en  Alsace  et  en  Lorraine  de  l'ensemble  de  la  législation  de  la 
République  française. 

—  Examen  sanitaire  obligatoire  avant  toute  naturalisation* 

P  o  litiq  ne  fin  a  ne  ière  * 

—  Equilibre  rigoureux  du  budget  avec  des  dépenses  de  douze  mois,  équilibrées  par 
des  recettes  de  douze  mois  sans  artifice  ni  créance  non  recouvrable* 

—  Suppression  des  douzièmes  provisoires  et  voie  des  budgets  avant  le  premier  janvier* 

—  Défense  des  contribuables  par  toutes  les  économies  possibles  dans  les  chapitres  des 
dépenses  publiques. 

—  Simplification  des  méthodes  administratives  et  feuille  unique  d'impôts* 

—  Economie  et  gestion  sévère  des  deniers  publics. 

— -  Pas  d'impôts  nouveaux,  sauf  sur  les  plus-values  immobilières  dues  à  des  travaux 
d’embellissement  payés  par  les  contribuables. 

—  Justice  dans  l’égalité  fiscale, 

—  Politique  de  détente  fiscale, 

—  Rajustement  des  impôts  pour  les  rendre  plus  justes  et  tolérables. 

—  Amortissement  de  notre  dette  publique. 

—  Restauration  financière  et  mesures  fiscales  appropriées, 

—  Limitation  de  l’émission  des  bons  du  Trésor  et  d’ emprunts  à  court  terme  pour 
assurer  l’indépendance  de  l’Etat, 
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_ .  Conversion  de  la  délié. 

—  Sauvegarde  de  l'épargne  publique  et  de  l ‘économie  française. 

—  Interdiction  aux  Gouvernements  de  combler  le  déficit  budgétaire  avec  les  sommes 
réservées  à  la  Caisse  d’amortissement. 

_  Contrôle  efficace  et  permanent  des  banques,  établissements  de  crédit  et  marchés 
de  Bourse. 

—  Application  rigoureuse  de  la  loi  du  3  décembre  1926  sur  les  hausses  boursières. 

—  Modification  des  lois  sur  les  sociétés  pour  rendre  effective  la  responsabilité  pécu¬ 
niaire  des  dirigeants  et  administrateurs  des  banques  et  établissements  de  crédit. 

^  Suppression  des  secours  financiers  aux  sociétés  privées  ayant  la  gestion  de  services 
publies  et  se  trouvant  en  déconfiture  par  suite  de  mauvaise  gestion. 

Remboursement  dans  un  délai  assez  proche  par  les  banques,  établissements  de 
crédit,  sociétés  bancaires,  sociétés  privées,  des  milliards  qui  leur  furent  distribués  alors  que 
la  situation  de  la  trésorerie  de  notre  pays  était  grave, 

—  Obligation  pour  un  gouvernement  quel  qu'il  soit  d’avoir  en  trésorerie,  au  minimum, 

3  milliards  et  demi,  volant  indispensable  pour  attendre  chaque  année  la  rentrée  des  impôts. 

—  Modification  de  la  convention  entre  l’Etat  et  la  Banque  de  France  pour  limiter  les 
pertes  des  changes  et  devises  eL  obliger  la  Banque  de  France  à  prendre  sa  part  des  pertes. 

—  Extension  avec  mesures  coercitives  de  la  loi  sur  l'exportation  des  capitaux. 

—  Consolidation  de  notre  dette  extérieure  et  commercialisation  de  nos  créances. 

—  Contrôle  permanent  des  trusts  et  cartels. 

—  Création  de  tous  monopoles  utiles,  notamment  du  monopole  des  combustibles 
liquides  et  de  leurs  dérivés. 

“  Modification  de  lu  convention  entre  l’Etat  et  la  Compagnie  française  des  pétroles 
en  accordant  à  !  Etat,  dans  le  Conseil  d’administration,  une  majorité  d’au  moins  51  0/0, 
(Propositions  Margaine  et  Raoul  Brandon.) 

“  Suppression  de  la  patente  sur  les  locaux  d’habitation. 

faux  moins  élevé  pour  le  calcul  des  impositions  pour  les  revenus  produits  par  le 
travail  que  pour  ceux  provenant  de  l’intérêt  de  f  argent  ou  de  la  mise  en  valeur  des  capitaux, 

—  Relèvement  du  dégrèvement  à  15,000  francs  de  l’impôt  dit  sur  les  salaires,  chiffre 
de  1  abattement  non  imposable  pour  le  calcul  du  revenu  des  ouvriers,  employés,  fonction¬ 
naires  (cédules  de  traitements,  salaires,  pensions,  rentes  viagères), 

—  Renforcement  du  contrôle  et  répression  vigoureuse  de  la  fraude  fiscale  sur  la 
lortune  acquise,  sur  les  revenus  des  valeurs  mobilières  et  sur  les  impôts  de  mutation. 

Dégrèvement  des  petits  contribuables  par  la  diminution  des  taxes  qui  pèsent  sur  la 
consommation  et  la  circulation. 

Dégrèvements  spéciaux  en  faveur  des  familles  nombreuses, 

^  Modification  de  l’impôt  sur  le  revenu  net  donnant  à  chaque  contribuable  droit  k 
déduction  de  5,000  francs  pour  la  femme,  si  elle  n’a  ni  salaire,  ni  revenu  personnel^ 
-000  francs  pour  chacun  des  enfants  de  moins  de  18  ans  et  4,030  frrucs  pour  chacune  des 
personnes  à  sa  charge. 

Ajustement  des  Impôts  sur  les  bénéfices  agricoles  calculés  actuellement  sur  le 
revenu  cadastral. 

Ajustement  des  impôts  trop  lourds  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  industriels. 

battement  â  la  base  pour  les  commerçants  au  même  titre  que  pour  les  autres  contri¬ 
buables. 

autre.:  ^ss*milation  complète  aux  commerçants,  en  toutes  matières  fiscales,  législatives  et 

es  coopératives  de  consommation  agricoles  et  des  économats  patronaux. 

remplacement  de  1  impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  unique  à  la  produc- 
n  °ü  dernier  stade  de  fabrication, 

—  Suppression  de  la  taxe  de  luxe. 

Institution  d  une  Caisse  centrale  et  nationale  de  réassurance. 
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- —  Obligation,  de  l'emphytéose  au  lieu  de  Faliénation  totale,  pour  la  vente  du  domaine 
privé  de  FÉtat,  (Proposition  de  loi  Haoul  Brandon,) 

—  Transfert  au  budget  de  l'État  des  dépenses  de  caractère  national  mise  à  la  charge  ds 
la  Ville  de  Paris,  des  communes  de  banlieue  et  du  département  de  là  Seine, 

—  Equilibre  des  budgets  locaux  par  la  réalisation  des  engagements  de  F  État, 

—  Aménagement  de  la  région  parisienne, 

—  Révision  de  l'assiette  des  impôts  départementaux  et  de  Fapplication  de  Fimpôtsur 
les  bénéfices  industriels  et  commerciaux. 


Uns e ig rteme ni  et  fô ïoüè * 


— *■  Classement  obligatoire  des  sites  et  places  ayant  un  caractère  artistique  ou  historique. 

— -  Défense  de  l'école  laïque, 

—  Egalité  des  enfants  de  vaut  F  instruction. 

—  Obligation  rigoureuse  à  la  fréquentation  scolaire  jusqu'à  Fâge  de  14  ans,  avec  aver¬ 
tissements,  amendes  ou  peines  civiques, 

—  Orientation  professionnelle  des  enfants  suivant  une  sélection  intellectuelle  con¬ 
trôlée. 

—  Enseignement  postseolairc  obligatoire  pour  tous  les  enfants  capables  de  le  suivre* 

—  Développement  des  enseignements  :  primaire,  secondaire,  supérieur  et  professionnel, 

—  Développement  de  l'w  École  unique 

—  Gratuité  dans  toutes  les  classes  de  renseignement  secondaire  avec  sélection  des 
élèves,  basée  sur  Fintelligence  des  enfants  et  non  sur  la  fortune  des  parents. 

—  Bourses  d’entretien  pour  venir  en  aide  aux  familles,  dans  F  impossibilité  de  subvenir 
aux  frais  qu'entraînent  les  années  d'études  des  enfants. 

Modification  et  allègement  des  programmes  de  l'enseignement  secondaire. 

— -  Développement  des  sociétés  de  sports  et  d'éducation  physique  avec  la  collaboration 
de  docteurs  en  médecine* 

— -  Création  de  lycées  de  filles  et  de  garçons  à  Paris  et  dans  la  région  parisienne, 

—  Agrandissement  des  lycées  HenridV  eL  Louis-le-Grand* 

—  Vote  du  projet  de  loi  Raoul  Brandon  sur  l'enseignement  gratuit  aux  enfants 
aveugles,  sourds-muets  ou  anormaux* 

Classes  en  plein  aîr  dans  les  écoles  et  lycées, 

—  Rajustement  et  vote  de  la  proposition  de  loi  Raoul  Brandon  sur  l’obligation  des 
soins  dentaires  à  donner  aux  enfants  dans  les  écoles  (principe  accepté  par  le  Gouverne¬ 
ment  et  devant  faire  Fobjet  d'un  projet  de  loi)/ 

—  Vote  par  le  Sénat  de  la  loi  Raoul  Brandon,  votée  par  la  Chambre  des  Députée,  sur 
la  natation  obligatoire  pour  les  élèves  de  nos  établissements  scolaires. 

—  Création  de  parcs  et  terrains  de  jeux. 

—  Vote  de, la  proposition  de  loi  «  Aimé  BerLhod  et  Yvon  Deibos  »  (rapporteur  Haoul 
Brandon),  accordant  une  indemnité  aux  professeurs  agrégés  lésés  par  la  guerre. 

—  Vote  des  propositions  de  lois  Raoul  Brandon  (adoptées  par  la  Commission  de 
l'Enseignement  et  des  Beaux- Arts)  : 


ment  s 


Sur  le  rajuste  niant  de  certaines  catégories  de  fonctionnaires  des  divers  enseigne- 


2°  Sur  le  reclassement  des  professeurs  adjoints  et  assimilés; 

3°  Sur  le  reclassement  du  personnel  ;  de  la  Sorbonne,  Facultés  de  Droit  et  de  Méde 
cine,  Collège  de  France  (commis  des  Facultés  et  Bibliothèques,  garçons  et  techniciens  & 
laboratoires,  agents  du  cadre  spécial,  appariteurs,  petit  personnel  logé  ou  non,  etc,),  de  a 
Bibliothèque  Sainte-Geneviève,  de  l'École  des  Beaux-Arts,  des  Musées  (Cluny)  et  l  aais 
nationaux  (Panthéon)  (sous-brigadiers  et  brigadiers)  ; 

P  Reclassement  du  personnel  du  Muséum.  (Voir  à  fonctionnaires.) 
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—  Vote  de  la  proposition  de  loi  Raoul  Brandon  sur  le  reclassement  du  personnel  des 
laboratoires  et  des  salles  d'anatomie.  (Adoptée  par  h  Commission  et  acceptée  par  le  Gouver¬ 
nement.) 

—  Limitation  normale  des  heures  de  travail  pour  les  agents  des  lycées, 

—  Défense  des  groupements  corporatifs  et  non  politiques  des  étudiants, 

—  Organisation  de  laboratoires  scientifiques  avec  les  derniers  perfectionnements 

ïnodernes. 

—  Propriété  intégrale  de  leurs  découvertes  assurée  à  tous  les  savants,  avec  participa¬ 
tion  aux  bénéfices  lorsqu’elles  sont  exploitées  par  l'industrie, 

—  Vote  de  la  loi  Raoul  Brandon  sur  la  reconnaissance  aux  artistes  du  droit  de  suite  et 
l'interdiction  de  porter  atteinte  à  î1  intégrité  de  leur  œuvre  sans  autorisation, 

—  Vote  par  le-Sénat  (avec  dégrèvement  des  droits  d'auteur  correspondants  aux  charges 
pour  les  commerçants)  de  la  proposition  de  loi  Jacquier  et  plusieurs  de  ses  collègues  (rap¬ 
porteur  Raoul  Brandon),  en  vue  de  créer  une  caisse  de  retraite  pour  les  exécutants  du  spec¬ 
tacle. 

—  Retour  à  30  ans  de  la  limite  d'âge  pour  le  concours  du  Prix  de  Rome, 

—  Protection  de  la  musique  française  par  la  réciprocité  des  droits  d’auteur  dans  tous 
les  pays. 

—  Interdiction  d’exporter  des  œuvres  d'art,  sans  autorisation  des  services  compétents. 

Politique}  êc ono niiq u e . 

—  Assurance  crédit  de  garantie  des  risques  de  pertes  à  l'exportation. 

—  Augmentation  du  nombre  et  de  la  durée  des  conventions  commerciales  interna¬ 
tionales  pour  assurer  plus  de  stabilité. 

“  Contingentement  des  produits  ouvres  ou  non,  en  cas  de  crise. 

—  Contrôle  efficace  pour  enrayer  le  déficit  progressif  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer. 

—  Coordination  des  groupements  commerciaux  et  industriels. 

Développement  de  la  production  et  des  échanges, 

—  Développement  des  ports,, des  voies  d'eau  et  des  voies  ferrées. 

—  Développement  du  crédit  immobilier. 

—  Encouragement  aux  chambres  de  métiers. 

—  Modernisation  de  l'outillage  national  et  industriel. 

—  Modification  du  système  bancaire  pour  ouvertures  de  crédits  et  diminution  des  frais 
de  banque  pour  négociation  des  effets  de  commerce. 

Organisation  méthodique  el  raisonnée  de  nos  richesses  naturelles  :  houille  blanche, 
sol  et  sous-sol. 

Protection  de  P  artisanat. 

"7  ^atloia&Iïsation  de  1  industrie  et  de  fagrieulture,  en  plein  accord  avec  les  différentes 
organisations. 

Rationalisation  de  tous  les  moyens  de  production, 

Réforme  de  la  législation  douanière. 

—  Réorganisation  de  la  marine  marchande. 

—  Réorganisation  des  services  téléphoniques,  télégraphiques  et  radiophoniques. 

Extension  constitutionnelle  des  pouvoirs  du  Conseil  national  économique. 

Tarifs  préférentiels  et  obligation  pour  les  administrations  et  réseaux  de  chemins  de 
ei  e  s  approvisionner  en  charbons  français. 

Révision  des  conventions  de  1921  avec  les  dites  Compagnies/ 

Office  national  des  engrais  pour  la  gestion  des  mines  domaniales  de  potasse  et  droit 
mmmhd  sur  les  mines  chérifiennes. 

fan  0r£anisation  des  marchés  de  denrées  de  première  nécessité  :  viandes,  vins,  blés, 
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Création  d’un  O  IB  ce  national  du  blé  au  ministère  de  P  Agriculture  avec  représentants 
des  producteurs,  consommateurs  et  de  l’Etat. 

—  Lutte  contre  les  spéculations  de  denrées  de  première  nécessité, 

_ Monopole  pour  permettre  la  limitation  de  l'importation  du  blé. 

—  Interdiction  de  ventes  à  découvert. 

—  Déclaration  obligatoire  des  récoltes. 

_  Application  de  P  article  10  de  la  Convention  de  1921  permettant  à  l’État  <Tobteiur 
rabaissement  des  tarifs  de  transport. 

_  Amélioration  dés  conditions  techniques,  économiques  et  sociales  des  agriculteurs, 

—  Parfeetionnement  de  l’outillage  national  avec  ^utilisation  des  prestations  en  nature, 
pour  l’améliora  lion  de  notre  équipement  hydro -électrique,  les  prospections  minières  d 
pétrolifères,  les  routes  et  chemins,  les  autostrades,  les  gares  et  champs  d’aviation, 

—  Office  national  et  caisse  centrale  de  grands  travaux  publics  et  d’aménagement  de  nos 
richesses  nationales. 

—  Rénovation  nationale  et  adaptation  progressive  de  nos  institutions  économiques  aux 
conditions  de  la  vie  moderne  et  aux  aspirations  de  la  démocratie. 

—  Plan  général  et  exécution  pour  l'emploi  de  nos  forces  naturelles,  susceptibles  d’aider 
au  développement  économique  du  pays. 

_  Aménagement  de  nos  voies  navigables  pour  l'amélioration  du  trafic  et  du 

développement  de  notre  outillage  national  par  un  moyen  rationnel  et  économique  de 
transport, 

—  Réorganisation  delà  navigation  intérieure,  création,  modification  et  modernisation 
des  ponts,  création  d'arches  marinières,  doublement  et  réfection  d'écluses  et  de  barrages, 
aménagement  de  quais  maritimes,  de  docks,  etc. 

—  Agrandissement  des  ports.  Etablissement,  amélioration  et  réfection  de  nos  voies 
navigables,  fleuves,  rivières,  canaux. 

_ _  Achèvement  du  canal  du  Nord,  mise  au  gabarit  normal  du  canal  du  Midi  et  du  canal 

latéral  à  la  Garonne. 

—  Aménagement  du  Rhône,  du  Rhin  et  de  la  Seine. 

—  Exécution  immédiate  des  travaux  contre  les  inondations  et  construction  de  barrages 
réservoirs. 

—  Approfondissement  des  fleuves  et  rivières,  calibrage  des  chenaux,  construction 
d’eeluses  et  de  ponts  modernes. 

_  Approfondissement  de  la  Seine  pour  permettre  la  création  de  Paris  port  de 

mer, 

—  Création  de  canaux  pour  rendre  possible  la  liaison  de  nos  voies  navigables. 

—  Utilisation  des  prestations  en  nature  pour  la  réfection  et  l’aménagement  de  noire 
navigation  intérieure, 

P o lit ique  soc îale . 

1°  Anciens  combattants  et  victimes  de  guerre  ; 

—  Rajustement  des  pensions.  .  . 

—  Droit  à  une  existence  honorable  pour  ceux  dont  le  sacrifice  a  supprimé  ou  diminué 
la  capacité  de  travail. 

—  Emplois  réservés  aux  mutilés  de  guerre  concordant  avec  leurs  possibilités  P  ) 
siques. 

—  Maintien  à  Paris  de  l’institution  des  invalides  de  guerre. 

—  Priorité  dans  les  locaux  d’habitation  à  bon  marché  ou  à  loyers  vraiment  mû  ère 

d'un  dixième  pour  les  victimes  de  guerre.  ^ 

- —  Statut  définitif  du  droit  à  pension  des  ascendants  des  militaires  morts 
France,  en  tenant  compte  du  droit  commun. 
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—  Délivrance  tic  la  carte  de  combattant  à  toutes  les  classes  et  à  toutes  les  armes 
ayant  fait  la  guerre. 

Augmentation  de  la  part  de  garantie  de  l'Etat  pour  les  assurances-vie,  ppur 
a  construction  d’ habitations  à  bon  marché  par  les  grands  invalides  de  guerre' 

—  Assimilation  pour  les  veuves  de  guerre  des  droits  accordés  aux  mutilés  de  guerre, 
pour  l'obtention  des  logements  dans  les  habitations  à  bon  marché  ou  1  acquisition  suivant  la 
loi  Loucheur  d’habitations  à  bon  marché: 

—  Intangibiiité  des  droits  acquis  par  les  anciens  combattants. 

- —  Réalisation  des  revendications  materielles  de  la  Confédération  des  anciens  com- 
battants.} 

2°  Artisans,  petits  industriels  et  commerçants  : 

—  Bien  artisanal  insaisissable  et  warant  artisanal. 

—  Application  rigoureuse  de  la  législation  fiscale  votée  en  faveur  de  l'artisanat. 

—  Application  du  paragraphe  S  de  la  loi  du  26  juillet  1925  pour  la  création  de  la 
Chambre  des  métiers  du  département  de  la  Seine. 

—  Dispense  pour  les  artisans  de  fournir  les  garanties  prévues  par  l'article  15  de  la  loi 
iu  27  décembre  1927. 

• —  Représentation  de  l’artisanat  au  j  Conseil  supérieur  du  travail. 

—  Imposition  d  une  patente  spéciale  pour  les  personnes  et  administrations  faisant 
exercer  dans  leurs  locaux,  par  des  salariés,  des  professions  n'ayant  qu’un  caractère  indirect 
avec  leur  entreprise: 

—  Patente  pour  chaque  profession  exercée  dans  les  grandes  firmes* 

—  Exonération  de  la  patente  pour  les  petits  artisans  assujettis  à  l'impôt  sur  les  salaires, 
jusqu'au  nombre  de  trois  personnes  pouvant  être  employées  par  eux,  m  dehors  des 
membres  de  leur  Famille. 

—  Création,  à  la  direction  du  "travail,  d'un  Office  de  l’artisanat, 

—  Organisation  de  l'apprentissage  des  métiers  artisanaux  et  création  de  brevet  profes¬ 
sionnel  artisanal  «  maître  »  et  h  compagnon  ». 

—  Protection  des  petites  entreprises  artisanales  ou  agricoles  atteintes  par  ta  crise  éco¬ 
nomique. 

—  Rénovation  artisanale  française  pur  une  organisation  rationnelle  «  coopération 
artisanale,  chambre  de  métiers,  maîtres  artisans  et  artisans  compagnons  », 

—  Rajustement  du  crédit  artisanal  avec  avance  de  B. 090  franes  à  court  et  moyen  terme 
remboursables  en  dix-huit  mois. 

—  Maintien  (en  cas  de  chômage  involontaire)  aux  héritiers  de  Partisan  décédé  et  éven¬ 
tuellement  à  sa  veuve,  du  bénéfice  de  lu  loi  du  31  mars  1931  sur  P  héritage  rural  et 
artisanal. 

Exportation  de  la  production  artisanale  avec  garantie  ée  l’Etat,  pour  les  Sociétés 
d  assurances  de  crédit,  mutuel, 

Création,  dans  les  tribunaux  de  commerce,  de  sections  spéciales  ayant  à  s’occuper 
des  différends  pouvant  exister  entre  les  artisans  inscrits  au  registre  des  métiers  et  leurs 
clients  ou  fournisseurs, 

—  Charges  égales  pour  tous  ceux  qui  font  profession  de  commerçants^ 

Interdiction  des  ventes-gérances  dans  les  locaux  de  commerçants  ou  artisans 
expulsés. 

—  Interdiction  d  expulsion,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  avant  le  payement  d'une 
indemnité  égale  au  préjudice  subi  et  payée  intégralement  avant  le  départ  du  commerçant 
ou  de  Partisan. 
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ascendants  et  descendants,  le  droit  d'occuper  tout  local  d'un  commerçant  ou  artisan 
expulsé. 

_  Suppression  du  chiffre  d'affaires  ;  égalité  fiscale,  taxe  de  mutation,  etc.  (Voir  à  Poli, 
tique  financière.) 

—  Suppression  du  commerce  clandestin  des  camelots  étrangers» 

—  Révision  de  la  loi  du  30  juin  1926  et  de  la  loi  du  22  avril  1927  «  propriété  com¬ 
merciale  ?>,  pour  en  faire  une  réalité  et  non  une  fiction, 

_ _  Droit  de  priorité  après  reconstruction  pour  les  commerçants,  industriels  ou  artisans 

occupant  des  locaux  à  démolir,  (Amendement  Raoul  Brandon») 

—  Indemnité  dans  tous  les  cas  d'éviction,  {Amendement  Raoul  Brandon,  Piquemal, 

Massimi.) 

_  Plafond  maximum  des  loyers  commerciaux  ou  industriels  ne  dépassant  pas  300  0/0 

de  la  valeur  de  1914.  (Amendement  Raoul  Brandon,) 

—  Refus  d’accorder  au  propriétaire  le  droit  d'appeler  clés  tiers  susceptibles  d  offrir  des 
prix  cle  location  *<  prohibitifs  ».  (Amendement  Brandon,  Massimi,  Piquemal,  Herriot, 
Tasso.) 

—  Application  de  la  loi  de  la  propriété  commerciale  à  l’Etat,  aux  grandes  administra¬ 
tions,  aux  départements  et  aux  communes, 

__  Vote,  par  le  Sénat,  de  l'amendement  Raoul  Brandon,  Massimi,  Herriot,  adopté  par 
la  Chambre,  tendant  à  interdire  le  droit  de  reprise  aux  sociétés  civiles,  commerciales  ou 
immobilières. 

_  Application  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale  aux  locaux  accessoires  loués  en 
vue  d'un  commerce*  (Amendement  Raoul  Brandon,  Piquemal  et  lasso.) 

_  Droit  de  reprise  limité  au  propriétaire  seul  et  à  son  conjoint,  (Amendement  Raoul 
Brandon,  Massimi,  Herriot.) 

—  Prorogation  légale  jusqu'au  iÉr  janvier  1935  accordée  non  seulement  aux  combat¬ 
tants,.  mais  aux  veuves  de  guerre  redevenues  veuves  ou  divorcées,  aux  commerçants 
âgés  5  de  plus  de  70  ans  et  qui  ont  adopté  des  orphelins  de  guerre,  enfin  aux  mutilés 
du  travail. 

_  Délai  de  grâce  de  six  mois  aux  locataires  menacés  d’expulsion.  (Amendement  Raoul 

Brandon*) 

—  Interdiction  d’expulsion  sans  indemnité  pour  ceux  qui  n’ont  pas  Louché  l'indemnité 
d’éviction. 

—  Relèvement  de  la  forclusion  et  maintien  dans  leurs  locaux  des  commerçants, 
industriels  forclos,  par  la  faute  d’un  tiers,  par  l’impossibilité  de  connaître  le  nom 
du  propriétaire  ou  ayant  adressé  leur  demande  au  gérant  on  à  un  seul  des  coproprietaires 
ou  héritiers.  (Proposition  de  loi  Raoul  Brandon,  acceptée  en  partie  par  la  Commission  du 
commerce,  la  Chambre  et  le  Sénat.) 

—  Révision  des  baux  conclus  ces  dernières  années,  lors  d'une  prospérité  fictive,  pour 
les  commerçants,  artisans  et  industriels. 

_  Création  de  banques  populaires  avec  crédits  à  court  et  moyen  terme  pour  le  petit  et 
le  moyen  commerce* 


3Ü  Assistance  et  hygiène  sociales  : 

—  Assistance  prénatale  avec  augmentation  du  taux  et  de  la  durée  des  seeouis  de 

_  Organisation  des  secours  obstétricaux  avec  dispensaires  et  infirmières  visiteuses  a 

_L  Relèvement  des  secours  d'allaitement;  création  de  maternités,  de  consultatif 
gynécologiques  et  de  l'enfance. 

—  Protection  de  Y  enfance  abandonnée,  création  de  «  tours  »  dans  les  hôpitaux» 
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Organisation  de  centres  de  puériculture  du  premier  âge  et  inspection  de  l'enfance. 
_  Organisation  de  gard  j  ies  dans  les  immeubles  à  bon  marché, 

—  Législation  protectrice  de  l'enfance* 

_ Contrôle  et  réglementation  du  travail  de  l’enfance  scolaire  ci  de  l’apprentissage. 

Inspection  médicale  organisée  scientifiquement  dans  toutes  nos  écoles  et  avec 
consultations  et  soins  dentaires. 

Education  physique  jusqu'à  la  préparation  militaire,  basée  sur  un  développement 
mesuré  et  rationnel. 

—  Protection  des  travailleurs  contre  les  maladies  professionnelles. 

— -  Extension  des  sanatoria  pour  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

— -  Création  de  villages  sanitaires  pour  permettre  aux  tuberculeux  de  vivre  au  milieu 
de  leur  famille,  de  travailler,  d'être  soignés  et  guéris, 

—  Multiplication  dans  les  centres  urbains  des  dispensaires  contre  la  tuberculose. 

—  Lutte  contre  les  taudis  et  les  îlots  tuberculeux  dans  les  grandes  villes,  et  notamment 
à  Paris. 

—  Création  d’instituts  de  lutte  contre  le  cancer,  la  syphilis,  la  lèpre,  etc. 

—  Désurbaoisalion  progressive  des  services  spéciaux  des  hôpitaux. 

—  Création  d’hôpitaux  communaux  et  intercommunaux  dans  la  banlieue  parisienne, 

—  Refonte  de  nos  lois  d’assistance  et  d’hygiène. 

—  Organisation  de  secours  prompts  et  efficaces  avec  mesures  prophylactiques  et  trans¬ 
ports  rapides,  en  cas  d’accidents  dans  toutes  les  villes  et  agglomérations  importantes. 

—  Révision  de  la  loi  de  1838  sur  les  aliénés. 

—  Protection  de  là  liberté  individuelle,  secours  et  conseils  à  domicile, 

iù  Employés,  ouvriers,  chômage  : 

—  Amélioration  des  lois  de  protection  ouvrière  et  paysanne  pour  les  deux  sexes, 
Application  intégrale  du  programme  établi  parla  C.G.T.,  avec  un  sens  remarquable 

des  réalités  nationales  et  internationales, 

■—  Assimilation  des  mutilés  du  travail  aux  mutilés  de  guerre. 

™  A  travail  égal,  salaire  égal  pour  les  travailleurs  des  deux  sexes, 

—  Contrôle  ouvrier  pour  la  sécurité,  la  dignité  professionnelle  eL  la  liberté  de  conscience' 
des  travailleurs  des  deux  sexes. 

“■  I  islallalion  de  bains-douches  dans  toutes  les  usines, 

—  Instauration  d’un  sursalaire  familial  obligatoire, 

—  Interdiction  de  l’emploi  avant  l’âge  de  14  ans  des  enfants  dans  la  grande  industrie* 

—  Interdiction  de  laisser  plus  de  trois  heures  par  jour  des  employés  ou  ouvriers  occu¬ 
pés  dans  les  sous-sols  des  grands  magasins, 

—  Mesures  efficaces  de  protection  pour  les  ouvriers  et  employés  dans  l’industrie* 
Minimum  de  salaire  pour  les  travailleurs  français, 

Obligation  pour  les  sociétés  et  propriétaires  d'usines  d’employer  les  ouvriers  de  50  à 
ôo  ans  dans  la  proportion  de  10  0/0  du  personnel  ouvrier. 

—  Organisation  légale  de  congés  annuels  obligatoires  et  payés,  permettant  aux  ouvriers 
et  employés  un  repos  légitimé  créateur  de  santé  morale  et  physique, 

Participation  des  travailleurs  à  la  gestion  et  aux  bénéfices  des  entreprises,  par  les 
actions  du  travail  dans  les  sociétés  à  actions. 

~~  Ratification  de  toutes  les  conventions  internationales  du  travail. 

“  Représentation  syndicale  dans  la  gestion  des  monopoles  et  des  cartels. 

Respect  de  la  loi  de  huit  heures. 

j  Application  rigoureuse  de  l'amendement  Raoul  Bran  don- Frédéric  Brunet  voté  par 

,es  Chambres  et  tendant  à  ne  pas  dépasser  le  pourcentage  de  10  0/0  pour  les  ouvriers 
étrangers, 

^  la  proposition  de  loi  Raoul  Brandon  tendant  à  admettre  au  secours  de 
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chômage  les  artisans,  ouvriers  et  employés  (frotteurs,  plongeurs,  argentiers)  qui  ne  se 
livrent  pas  a  un  travail  permanent. 

—  Assurance  obligatoire  contre  le  chômage  involontaire, 

_  Droit  pour  les  mutualités  d'aménager  la  loi  sur  les  assurances  sociales  pour  eu 

diminuer  les  frais  d1  application. 

5°  Fonctionnaires,  cheminots,  ouvriers  et  retraités  de  l'Etat  et  de  la  Ville  de  Paris: 

—  Péréquation  automatique  des  retraites  des  fonctionnaires,  ouvriers,  cheminots  et 
employés,  avec  base  minimum  de  8 , 000  francs. 

—  Recul  de  la  limite  d’âge  à  40  ans  pour  l'admission  dans  l'Administration,  pour  1/10 
des  fonctionnaires. 

—  Reclassement  des  fonctionnaires  de  la  Sorbonne,  du  Collège. ‘de  France, ?  de  la  Biblio 
thèqùe  Sainte- Geneviève,  dè  PEcOlè  des  Beaux-Arts,  Faculté  de  droit,  Faculté  de  médecine, 
des  Musées  et  Palais  nationaux,  des  lycées  et  collèges.  ( Voir  chapitre  Enseignement) 

—  Modification  de  la  loi  du  28 décembre  1923  sur  les  petits  fonctionnaires  logés  par 
nécessité  de  service  (amendement  Raoul  Brandon  voté  par  la  Commission)* 

^  Vote  des  propositions  de  loi  Raoul  Brandon  sur  le  personnel  dm  Muséum  (adoptées 
k  P  unanimité  de  la  Commission  de  renseignement  et  des  beaux-arts), 

—  Equivalence  entre  lés  traitements  des  jardiniers  du  Muséum  et  ceux  de  la  Ville  de 
Paris. 

—  Modification  de  la  dénomination  du  personnel  gradé  du  Muséum, 

—  Classement  dans  la  catégorie-  v  rédacteurs  >►  des  [commis  du  Musctim  en  faisant 
fonctions. 

—  Equivalence  des  avantages  pour  les  cheminots,  anciens  combattants  des  chemins  de 
fer  d'Alsace-Lorraine. 

—  Traitement  de  début  à  10. 890  francs. 

6°  Locataires  et  concierges  ; 

—  Application  de  ia  loi  sur  tout  îc  territoire  y  compris  les  communes  de  moins  de 
5.000  habitants. 

—  Aucun  droit  de  reprise  pour  les  acquéreurs  de  fractions  d'immeubles. 

—  Droit  de  reprise  limité  au  seul  propriétaire,  sous  réserve  de  motifs  et  d'indemnité 
légitimes. 

—  Limitation  à  1/20  du  nombre,  des  étrangers  dans  les  immeubles  collectifs. 

—  Obligation  pour  les  collectivités,  villes,  communes,  etc*,  de  loger  les  locataires 
expulsés  par  elles,  en  raison  de  démolitions  pour  cause  d’utilité  publique. 

—  Offices  municipaux  de  recensement  des  locaux  vacants  avec  obligation  et  pénalité. 
—  Préavis  de  trois  mois  pour  renvoi  des  concierges  et  traitements  correspondant  au 
labeur  fourni  et  a  la  valeur  locative  des  immeubles. 

—  Réquisitions  de  locaux  vacants  dont  on  refuserait  systématiquement  la  location*  ^ 
— -  Révision  de  F  article  21  de  la  loi  du  PLavril  1926  et  poursuites  contre  les  proprié 
taires  rendant  systématiquement  en  étal  de  péril  des  immeubles. 

—  Révision  des  lois  en  vigueur  jusqu'à  la  réalisation  de  la  politique  nécessaire  c 
l'habitation  .3 

■—  Révision  de  la  loi  sur  les  tqyers  en  tenant  compte  de  la  valeur  réelle  du  pnx  pa)e 
en  1914, 

Rajustement  de  l'article  2  de  la  loi  du  8  mars  1929  (loi  sur  les  loyers:  poui 
immeubles  hypothéqués  et  loyers  d'avant  guerre  au-dessous  de  1 .000  francs* 

Suppression  du  droit  de  démolition  d’immeubles  salubres  eide  tout  autre  immeu 
sans  l'avis  autorisé  des  services  compétents  (amendement  Raoul  Brandon)* 

Obligation  de  reloger  les  locataires  après  la  construction  d  immeubles  démolis  pou 
spéculation  (amendement  Raoul  Brandon), 
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7*'  Petits  routiers  et  petits  retraités  (non  fonctionnaires)  ; 

—  Intervention  de  l'Etat  pour  rendre  la  vie  acceptable  à  tous  ceux  qui,  ayant drava.llé 
et  lait  confiance  6  1  Etat  français,  ont  également  droit  à  une  existence  honorable. 

—  Vote  de  la  proposition  de  loi  Tasso  (rapporteur  Raoul  Brandon)  accordant  aux 
mutualistes  retraités  une  pension  annuelle  de  500  fr.,  a  l’âge  de  00  uns 

8°  Vie  chère  ; 

-  Abaissement  des  tari! s  douaniers. 

—  Abaissement  du  Laux  des  impôts  de  consommation. 

—  Importation  de  nos  produits  coloniaux.  £ 

—  Lutte  contre  les  cartels  du  lait,  du  blé,  du  sucre,  etc, 

—  Réduction  des  tarifs  du  transports. 

“  Réglementation  de  la  vente  des> blés  exotiques 

p»w»  sssssz  mrt  ■*“' ,ur  pr°- 

1  “P"Uti“  ““  “rIi“  *  pre- 


Politique  agraire. 

do  •**  'er!ode' •—  -  *  * 
et”“r,îu  “rl  *•  i>opi">ii“"  coopé. 

—  Assurance  de  tous  les  agriculteurs  contre  leurs  risques  professionnels 

-  Abaissement  du  prix  des  engrais  et  des  tarifs  de  transport. 

-  f  eveloppcmenl  du  crédit  agricole  tel  prêts  à  long  terme. 

nalcc  atté?Watira  des  voies  départementales  et  commu- 

IiicienniUe  de  plus-value  aux  fermiers ;et  métayers  sortanLs. 

Politique  coloniale. 

1°  Organisation  politique,  économique  et  financière  : 

-  Accession  progressive  des  indigènes  au  droit  de  représentation  politique. 

Crédit  agricole  mutuel  à  long  terme. 

I  ÎJff“Se  et  développement  de  la  propriété  immobilière  pour  les  indigènes. 

colonies  narine  n* 'r  \  d<>S  échanSes  commerciaux  entre  la  France  et  scs- 

p  une  organisation  économique  rationnelle, 

lerre^res  ëVei°PPement  nécessairû  de  Outillage  et  des  transports  maritimes,  fluviaux  et 

_  T  ^‘lde  rationalisation  nécessaire  :  industrielle,  agricole,  maritime 

_  „‘es  coopératives  agricoles  de  ventes  et  d’achats. 

Malien  dïmissÏm  ^  d“  bant,Ues  coLoniales  et  «prise,  par  l’Etat,  du  droit 

Utilisation  des  prestations  en  nature  (plan  Dawes). 

2  Organisation  de  renseignement  : 

nxvp^0n  d  UUe  dlrecUon  générale  de  l’enseignement  au  Ministère  des  Colonies. 

oppement  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés  dans  nos  anciennes  colonies  et 
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développement  de  renseignement  primaire  et  professionnel  dans  les  nouvelles  colonies  ou 
pays  à  mandat. 

—  Développement  de  l'enseignement  de  la  géographie  coloniale  dans  les  écoles 
de  France, 

—  Extension  des  effets  bienfaisants  de  la  circulaire  ministérielle  du  10  octobre  1920, 

3°  Organisation  sociale  : 

- —  Application  de  nos  lois  sociales. 

—  Foyer  des  coloniaux  en  France, 

—  Lutte  sanitaire  contre  les  fléaux  sociaux. 

Pour  Paris  et  sa  banlieue. 

—  Autonomie  communale  et  financière.  Application  du  droit  commun  à  la  Ville  de  Paris* 

_  Réduction  des  charges  fiscales  imposées  à  la  Ville  de  Paris,  infiniment  supérieures  à 
celles  que  supportent  les  campagnes. 

—  Répartilion  plus  juste  du  fonds  commun  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  dont 
Paris  paye  environ  les  7/10,  en  attendant  sa  suppression, 

—  Obligation  pour  l'Etat  de  prendre  une  plus  grande  part  des  charges  de  la  police 
municipale, 

—  Réforme  électorale  : 

Maintien  du  nombre  de  conseillers  municipaux  de  Paris,  mais  avec  une  péréquation 
des  quartiers  en  circonscriptions  à  population  égale. 

— .  Création  d’un  grand  port  à  Paris,  avec  aménagement  de  ia  Seine  entre  Le  Havre  et 
Choisy-le-Roi,  avec  dragages,  rescindements  et  îlots  dons  la  Seine  à  faire  disparaître, 

—  Abris  contre  les  inondations,  à  faire  en  attendant  la  construction  de  ce  grand  port, 

—  Agrandissement  de  Paris  suivant  le  plan  adopté  pour  P  extension. 

—  Développement  des  cités-jardins  et.  lotissements  en  banlieue,  à  condition  que  les 
questions  d’alimentation  en  eau,  gaz,  électricité,  égouts,  assainissements,  aient  été  résolues 
au  préalable, 

—  Exécution  rapide  du  pian  d'aménagement  de  la  région  parisienne. 

Programme  local  pour  la  tre  circonscription  du  5e  arrondissement 

—  Construction  de  quatre  groupes  d'habitations  à  bon  marché  et  à  loyers  modères 
dans  les  quarties  de  la  Sorbonne  et  du  Jardin  des  Plantes  réservés  aux  habitants  de  la 
circonscription* 

—  Elargissement  des  voies  étroites. 

—  Expropriation  et  démolition  de  maisons  menaçant  ruine  et  de  l'îlot  n°  3  de  tuher^ 
culeax,  dont  les  habitants  seraient  placés  dans  les  logements  des  habitations  à  bon  marché 
et  loyers  vraiment  modérés  construits  dans  le  5*’  arrondissement, 

—  Exécution  rapide  du  tronçon  reliant  la  ligne  de  Sceaux  au  métropolitain  place  Saint- 
Michel.  (Proposition  Raoul  Brandon,  Robert  Bcs,  Mounié,  votée  par  le  Conseil  général,  d 
proposition  Louis  Rollin  cl  Mounié,  Votée  par  les  deux  Chambres.) 

—  Suppression  des  fumées  et  poussières,  en  exécution  de  la  loi  votée  le  30  maas  1*  ■ 


Raoul  BRANDON, 

Député  sortant. 


1  circonscription  du  6e  arrondissement. 

M*  Mahcel  HÉRàUD,  républicain  de  gauche, 
hlu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  '2,903  voix 

Programme, 

Au  point  de  vue  financier,  nous  devons  : 

Equilibrer  le  budget  sans  augmenter  les  impôts; 

Comprimer  les  dépenses  publiques  ; 

Réformer  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  et  h  t „va  ,i„  , 
patentes.  a  Laxe  de  ,l,xe  î  modifier  la  loi  sur  les 

Au  point  de  vue  économique,  nous  devons  ; 

Lutter  contre  le  chômage  en  réalisant  le  plan  d’outillage  national  ■ 

/Tir  6  CreChl  pellt  commerce>  à  Ia  P^te  industrie  et  à  l'artisanal  - 
‘  r<*  rePresentatl0n  des  commerçants  de  détail  au  Conseil  national  économique.’ 

Au  point  de  vue  social,  nous  devons  : 

Reformer  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  dans  le  sens  de  la  mutualité  - 
Achever  la  m,se  au  point  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale  • 

Poursuivre  1  application  de  la  loi  Loucher  sur  l’habitation; 

en  re  a  main-d  œuvre  française  contre  la  main-d’œuvre  étrangère. 

Au  point  de  vue  extérieur,  nous  devons  : 

internationale,  sübordonneTle  tym  ÎT  ^  °btenir  1’institution  d’une  W 

envers  l’Allemagne.  P  J  de  nos  deltes  en  recouvrant  de  notre  créance 

Au  point  de  vue  intérieur,  nous  devons  : 

Assure^  lalfhœM  î!1^0113  démocrat:ciues  ■<*»*»  la  révolution; 

Main.  ■  b  !té  de  conscience  et  la  liberté  religieuse  ; 

Maintenir  1  ordre  dans  la  légalité. 

Marcel  HÉR AUD 
Député  sut  tan». 
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2?  circonscription  du  6r  arrondissexnsiit . 

M.  DtJVAL- ARNOULD ,  U.  R.  D. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  5.871.  voix. 


Mes  chers  Concitoyens., 

Une  fois  de  plus,  je  vous  demande  le  renouvellement  du  mandat  législatif  que  vous 
m’avez  confié.  Pendant  la  dernière  législature,  j'ai  poursuivi  sans  défaillance  la  voie  qu’en 
accord  avec  vous  je  m'étais  tracée;  j'ai  soutenu  la  politique  réparatrice  du  président 
Poincaré  et,  après  U  retraite  de  ce  grand  Français,  la  politique  des  gouvernements  de 
Pierre  Laval  et  André  Tardieu. 

Vice-président  de  la  Fédération  républicaine  de  b  rance,  appiije  par  les  autres  grands 
partis  nationaux,  je  demande  que  s'unissent  sur  mon  nom,  sans  vaines  distinctions  de 
nuances,  tous  les  républicains  qui  veulent  : 

La  liberté  dans  1  ordre  ; 

Un  Gouvernement  qui  gouverne  ; 

Un  Parlement  qui  contrôle  et  qui,  dans  son  action  législative,  ne  mette  pas  la  loi 
elle-même  au-dessus  des  droits  intangibles  de  la  personne  humaine  et  de  la  famille. 


La  paix  à  l’ extérieur 

par  une  collaboration  confiante  avec  la  Société  des  Nations,  par  un  désir  sincère  de 
rapprochement  et  d’aide  mutuelle  entre  les  peuples,. par  le  respect  des  traités  qui  nous  ont 
rendu  nos  frontières,  par  un  aménagement  des  dettes  internationales  qui  n’impose  pas>  à  la 
Francs,  qontre  toute  justice,  de  payer  à  ses  Àilliés  cc  que  l’Allemagne  cesserait  de  lui 
verser  et  de  renoncer  à  la  légitime  réparation,  de  ses  ruines  ;  par  une  sage  préparation  de  a 
défense  nationale,  gage  actuel  de  notre  sécurité  et  garantie  de  la  paix  mondiale,  tant  que  a 
guerre  peut  être  impunément  déchaînée  par  un  agresseur  criminel,  tant  que  la  Société  (es 
Nations  n’est  pas  en  état  do  prendre  les  sanctions  nécessaires  qui,  seules,  permettraient  u 
réaliser  la  réduction  loyale  des  armements „ 


La  paix  sociale 

par  la  collaboration  et  l’association  entre  le  capital  et  le  travail,  faciles  dans  la  nation 
plus  unie  qui  soit  au  monde  :  —  par  la  répudiation  des  doctrines  de  haine,  qae  os  app^ 
lent  le  socialisme  collectiviste,  avec  la  lutte  des  classes,  ou  le  coTnmumsmevavec  a 
lotion  sanglante  ;  —  par  T  organisation  professionnelle,  condition  première  une  ^ 

lion  rationnelle  aussi  bien  pour  la  grande  industrie  que  pour  Partisans  e  P 
commerce. 
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La  paix  religieuse 

par  le  respect  des  consciences  et  des  croyances,  par  l’égalité  des  citoyens  devant  le  droit 
d’association  et  la  liberté  d’enseignement. 

La  défense  de  la  famille  : 

—  la  famille  nombreuse  honorée  et  aidée,  notamment  par  la  généralisation  des  alloca¬ 
tions  pour  chefs  de  familles  et  des  caisses  de  compensation  récemment  votées  sur  mon 

rapport  ; 

—  le  vole  familial  combiné  avec  le  vote  des  femmes  ;  le  père  de  famille,  qu’il  soit 
pauvre  ou  riche,  libre  de  remplir  sou  devoir  d’éducateur  ;  -- 

—  "  le  pays  protège  contre  1  immoralité  et  la  propagande  qui  met  notre  race  en  péril  ; 

—  l'enseignement  public  et  privé  soustrait  à  d’inquiétantes  expériences. 

Des  finances  saines, 

dont  la  condition  essentielle  est  la  confiance,  et  qui  ne  pourraient  résister  à  une  reprise  de 
la  cruelle  expérience  cartelliste  de  1924;  la  monnaie  nationale,  si  chèrement  stabilisée, 
défendue  par  le  maintien  de  l’étalon-or  contre  toutes  tentatives  d’inflation  ;  —  une  stricte 
économie  dans  les  dépenses,  non  seulement  pendant  la  crise  mondiale  qui  nous  atteint  les 
derniers  et  dont  vous  connaissez  les  souffrances,  mais  encore  quand  la  rentrée  des  impôts 
sera  redevenue  normale  ,  la  résistance  aux  mesures  démagogiques  sans  cesse  proposées 
par  les  socialistes,  qui  ne  votent  pas  le  budget,  et  parles  radicaux-socialistes,  pressés  de 
surenchérir  sur  leurs  alliés  ;  —  plus-values  que  nous  reverrons,  employées  dans  une  équitable 
mesure  à  réparer-  les  torts  faits  à  certains  créanciers  de  l’Etat  par  la  dévalorisation  du  franc, 
et  à  développer  de  plus  en  plus  l’outillage  national  dont  l’exécution  est  enfin  commencée,’ 

La  reforme  fiscale, 

par  une  plus  juste  répartition  dun  fardeau  encore  beaucoup  trop  lourd,  malgré  les 
6  milliards  de  dégrèvements  votés  en  1930,  par  des  méthodes  de  perception  moins  vexa- 
toim,  par  de  nouveaux  abaissements  de  taux  excessifs,  primes  à  la  fraude  et  destructifs 
de  la  matière  imposable  ;  —  par  le  refus  de  nouveaux  monopoles  industriels  d’Etat,  par  la 
suppression  ou  un  meilleur  aménagement  des  monopoles  existants, 

La  réalisation  d'un  tel  programme  n’est  possible  que  si  la  nation  envoie  à  la  Chambre, 
aux  élections  de  mai,  une  majorité  d’union  nationale, 

Vous  vous  rappelez,  en  effet,  la  terrible  décepLion  qui  a  suivi  le  retour  au  pouvoir  en 
19M  des  radicaux-socialistes  obligés,  pour  gouverner,  de  s’appuyer  sur  les  socialistes. 

Dès  1926,  et  déjà  trop  tard,  il  fallut,  pour  le  salut  de  la  France,  rappeler  le  vaincu  de 
la  veille,  M.  Raymond  Poincaré. 

^a^nement,  avec  jUne  audace  déconcertante,  ceux  qui  nous  avaient  menés  au  bord  de 
a  îmc,  oublient  ou  nient  les  chiffres  et  les  faits,  se  livrent  aux  critîcnies  les  plus  violentes 
jd  les  plus  injustes,  exploitent  la  crise  mondiale  contre  ceux  mêmes  qui,  par  leur  sagesse  et 
eur  prévoyance,  ont  mis  notre  pays  en  état  de  la  traverser  sinon  sans  souffrance,  du  moins 
sans  naufrage,  et  bien  Lot  de  la  dominer. 

La  f  rance  ne  se  laissera  pas  tromper. 

Mes  chers  Concitoyens, 

^  OUS  COnstat.PrAT  ïinn  f/'iidï  A  a.  1*  W  1.  If,  -lw 


pi&se  vingt  années  de  ma  vie  au  Conseil  municipal  que  je  puis  l'oublier;  d’ailleurs, 
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en  continuant  l'aménagement  et  l’extension  méthodique  que  les  temps  nouveaux  imposent 
à  notre  vieille  et  magnifique  cité,  c’est  encore  la  France  que  je  sers. 

Votre  bon  sens  m’a  toujours  su  gré  tic  ne  pas  vous  faire  des  promesses  de  charlatan. 
Mais  c’est  de  toute  ma  conscience  et  de  toute  ma  volonté  que  j'entends  remplir  un  pro¬ 
gramme  volontairement  limité  aux  réalisations  possibles,  et  poursuivre  1  idéal  de  justice  et 
de  progrès  social  qui  est  ie  vôtre  et  le  mien. 

Louis  DUVAL-ARNOULD 

Avocat  k  la  Cour  d'appel  t  professeur  à  la  Facullé  libre  de  droit 
et  à  l'Ecole  siipèriaure  des  sciences  économiques  et  commerciales. 

Officier  de  la  Légion  d'honneur,  croix  de  guerre. 

Vice-président  de  la  Fédération  républicaine  de  France. 

Vice-président  des  Gom  mi  Étions  du  travail 
et  des  travaux  publics  de  la  Chambre. 

Député  sortant. 


1T*  circonscription  du  7e  arrondissement. 

M.  LEROLLE,  démocrate  populaire. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  - —  3.781  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

C’est  en  toute  confiance  que  je  viens  vous  soumettre  mon  programme. 


Pùliliq  u  e  fin  an  c  iè  r  e . 

Dans  le  bouleversement  général  du  monde,  la  France  garde  malgré  tout  une  situation 
privilégiée.  O  faut  la  maintenir  et  la  défendre  en  assurant  rigoureusement  —  sans  impôts 
nouveaux  —  l’équilibre  du  budget. 

C'est  la  condition  indispensable  pour  empêcher  le  retour  à  ïinilation,  qui  serait  an 
désastre  pour  le  pays. 

Malgré  G  milliards  de  dégrèvements  annuels  votés  au  cours  de  la  législature,  le  poids 

des  impôts  reste  accablant  pour  les  contribuables.  Des  allégements  nouveaux  devront  être 
réalisés  par  une  meilleure  organisation  administrative,  la  révision  et  la  simplification  de 
notre  régime  fiscal,  notamment  des  taxes  qui  grèvent  si  lourdement  le  commerce. 
L’amortissement  de  notre  dette,  qui  a  atteint  20  milliards,  devra  être  continué. 


Politique  économique . 

La  crise  économique  a  pour  cause  principale  un  déséquilibre  entre  la  production  et  L 
consommation. 

Une  adaptation  de  notre  économie  nationale  à  la  situation  actuelle  devra  être  recliei 
chée  avec  le  concours  des  organisations  économiques  et  professionnelles,  sans  tomber  dans 
les  erreurs  de  l’Etatisme , 

En  même  temps,  notre  industrie  et  notre  commerce  devront  être  protégés  eifcacemen 
contre  la  concurrence  étrangère,  ainsi  que  notre  main-d’œuvre  française  et  des  debouc  ie- 
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nouveaux  aménagés  par  la  mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial.  Il  est  indispensable  de 
donner  à  la  propriété  commerciales  statut  définitif  :  la  loi  surla  propriété  commerciale 
que  j  ai  votee  devra  assurer  aux  commerçants  les  garanties  qu’ils  attendent  depuis  si 
onszleniDs.  1 


Politique  sociale , 

La  crise  a  une  fois  de  plus,  fait  apparaître  la  solidarité  étroite  qui  unit  patrons  et 
ouvriers  La  lutte  de  classe  n  est  pas  seulement  un  crime  contre  la  patrie  et  la  société  -  elle 
est  pour  les  travailleurs  eux-memes  génératrice  de  misère,  elle  ne  peut  conduire  qu’à  iW 

Chie(  ?  “  ^  T?'  aU„  °PP°Ser  1,entente  ^onde  de  l’intelligence,  du  travail  et  du 
capital,  associes  dans  un  effort  collectif  de  progrès,  de  justice  et  de  paix  sociale 

//expérience  récente  faite  par  l’Angleterre,  d’un  gouvernement  socialiste'  a  montré  à 
tous  le  danger  des  utopies  cdîec  ivistes.  Pour  écarter  de  notre  pays  ce  péril  et  combattre 
efficacement  le  communisme  et  le  socialisme,  son  allié,  il  faut  leur  opposer  une  pollue 

travail6  ’  aSSUKlnt  travaUleurs  la  dignité  et  la  sécurité  de  leur  vie  d an!  le 

Spécialement,  la  loi  des  assurances  sociales  devra  être  revisée  pour  assurer  -  les  prin 
hmJllm  ~~  Une  m  ^  °rganisation  de  France-maladie  avec  le  concoul-s  de 

Les  fonctionnaires  n’ont  pas  seulement  droit  à  des  traitements  équitables-  ils  ont  le 
droit  detre  protégés  contre  1  arbitraire  :  dans  l’intérêt  des  services  publics  comme  dâns 

leur  propre  interet,  la  promesse  d’un  statut  légal  devra  être  réalisée 

Tant  que  l’activité  industrielle  normale  n’aura  Pas  repris,  la  lutte  contre  le  chômai 
de  ra  elre  poursuivie  pour  assurer  aux  chômeurs  les  secours  auxquels  ils  ont  droit  eL  sur¬ 
tout  du  travad  par  1  execution  rapide  et  complète  du  plan  d'outillage  national 

Quan  aux  engagements  pris  à  l’égard  des  anciens  combattants,  à  qui  la  France  doit  sa 

::ziTn  ra<fep“d““'  -  —  ^ 


Politique  extérieure. 

et  à  h  collabTratîn^T6  ^  U  Pa‘X  :  auCune  nation  n'a  fait  plus  de  sacrifices  à  l’entente 
fZT  dcs  PeuPles  européens.  Mais  elle  veut  la  paix  dans  la  sécurité  et  le 

Tardie  u^pro  pose'  ^dè  des  Nat“n>*  encorc  privée  des  moyens  d’action  qu’André 

France  L/donc  c  “  i0m*ï  PT  le  Plan  d  assurance  mutuelle,  ne  peut  la  lui  garantir.  La 
“J*5  ,0re“  ta  à  la  défense  de 

"^i’ii  vitak ’üTdi  I  EUTOP'!'  ““  Fr*"“  forte'  ■»  “s  alliances,  est  une 

«4^^""'  *“»  *«•««  ««  P»  -»  élémeatde  paix,  mais  un 
g  ment  dangereux  pour  les  nations  tentées  de  déchirer  les  traités.: 

avec  les  t'^^**0* 'STa^À*  Jf  Pourra  sans  crainte  continuer  à  collaborer 

l’Europe  et  à  la  consolidation  de  la  paix  001616  “  à  PorSanisation  économique  de 


Politique  intérieure . 

dIosTc'1  '!l  P“ "deessaire  à  l’Intérieur  qu'à  l'extérieur. 

«sintenue ‘me  dsn l  i‘j>Pi"iT  el  «™,.nces  comme  1.  nôtre,  I,  paix  religieuse  ne  peut 
¥-  Francs”,  i  dlTt  d.  .  ”  ”  “J*  P'**i<P“  ^  d“  >*  «ta*.  Refuser  à  eer- 

p«ip«  d’égalité,  r"ieieU,“'  **  "ni“  ,e 
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Tout  monopole  de  l'enseignement,  sous  quelque  forme  qu’il  se  dissimule,  est  inadmis¬ 
sible;  il  est  la  négation  des  droits  imprescriptibles  delà  famille.  S'il  est  légitime  et  désirable 
d’assurer  au*  élèves  de  l’enseignement  primaire  la  possibilité  d’accéder  à  l’enseignement 
secondaire  et  supérieur,  ces  facilités  doivent  être  assurées  à  tous  et  le  libre  choix  de  l’éla- 
bliss ement  d’instruction  garanti  aux  parents. 


Électeurs, 

Vous  avez  à  juger  une  politique  :  c’est  l’objet  meme  de  la  consultation  électorale. 
Celle  politique,  elle  s’incarne  aujourd’hui  en  un  homme  :  André  Tardieu. 

11  y  a  quatre  ans,  je  vous  disais  :  Je  suis  contre  la  politique  du  cartel  pour  la  politique 
Poincaré,  et  je  vous  demandais  de  faire  1  union  autour  de  ce  grand  français. 

Aujourd'hui,  je  vous  dis  :  Je  suis  pour  la  politique  d’André  Tardieu;  et  je  vous 
demande  de  faire  "  autour  de  lui  la  même  union,  dans  le  même  esprit  de  concorde  nationale 
pour  la  France  et  pour  la  République. 

Jean  L  E  R  0  L  L  E 

Député  sortant. 


2e  circonscription  du  7  e  arrondissement. 
M,  DO  MM  AN  GE,  républicain  indépendant. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  4,360  voix. 


Mon  cher  Concitoyen, 

Importance  des  prochaines  élections. 

Celles-ci  auront,  en  raison  de  la  crise  qui  déchire  le  monde  entier,  des  conséquences 
particulièrement  importantes  pour  l’avenir  de  la  France. 

La  prochaine  législature  se  trouvera,  en  effet,  aux  prises  avec  des  problèmes  écono¬ 
miques,  financiers  et  sociaux  d’une  gravité  exceptionnelle. 

Pour  les  étudier  objectivement  et  tenter  de  les  résoudre,  il  faut  donc  absolument,  que 
les  artisans  de  la  politique  pure  fassent  trêve.  Nous  risquons  de  nouveau  d’être  ruines  par 

l’abus  de  la  politique.  , 

Dans  l’intérêt  général  de  tous  les  Français,  de  tous  les  contribuables,  il  serait  a 
souhaiter,  je  crois,  qu’il  entrât  enfin  dans  la  prochaine  Chambre,  en  pius  grand  nom  .t 
qu’autrefois,  des  hommes  qui,  par  leur  préparation,  leur  activité  sociale,  leur  expénenc^ 
quotidienne,  soient  spécialement  qualifiés  pour  se  pencher  sur  ces  questions  de  technique 

économique  et  sociale.  .  , 

En  raison  même  de  la  part  considérable  qui  leur  incombe  dans  les  charges  fiscales,  . 
producteurs  de  tout  ordre  sont  personnellement  intéressés  à  une  meilleure  gebiion 

dénié  s  publics.  ,  qa 

Industriel  et  commerçant  moi-même,  puisque  éditeur  (Durand  et  G  ,  4,  p  ace  ^ 
Madeleine),  élevé  dans  l’étude  des  questions  qui  sont  à  l’ordre  du  jour,  en  contact  quoti 
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avec  les  milieux  politiques  en  raison  de  mes  fonctions  corporatives,  j'offre  simplement  de 
me  mettre  au  service  de  mon  pays  et  de  mes  concitoyens. 

L’exposé  rapide  de  mon  programme  vous  montrera,  mon  cher  concitoyen,  dans  quel 
sens  s'exercerait  mon  activité  pari  eme  ni  a  ire. 

Un  îo  n  nêce ssa  ir e . 

Pour  réaliser  la  lourde  tâche  que  j’ai  indiquée,  l'effort  de  tous  les  Français  sera  plus 
que  jamais  nécessaire.  Je  suis  partisan  de  lumen  la  ptus  large  entre  membres  des  partis 
nationaux,  à  l'exclusion  de  tous  ceux  qui,  directement  ou  indirectement,  pactisent  avec  le 
socialisme  international  et  à  l'exclusion  aussi  de  ceux  qui,  sous  prétexte  de  sauvegarder  la 
liberté  de  la  pensée,  méconnaissent  la  liberté  de  conscience  des  chefs  de  famille. 

Finances  et  administration  publique .  —  Monopoles . 

Pour  ne  pas  imposer  des  charges  nouvelles,  pour  éviter  l’inflation,  il  faudra  absolument 
établir  le  montant  des  recettes  possibles  du  budget,  ne  voter  de  dépenses  que  dans  la 
mesure  de  ces  recettes,  et  procéder  aux  compressions  et  aux  aménagements  nécessaires  dans 
tous  les  services  publics 

Nos  fonctionnaires  doivent  être  convenablement  rétribués  et  pensionnés,  mais  il  est 
indispensable  que  les  services  soient  débarrassés  de  tous  les  parasites  qui  les  encombrent, 
coûtent  cher,  sont  incompétents  et  gênent  les  fonctionnaires  des  cadres  dans  leur  travail 

Les  monopoles  d'Etat  doivent  être  réduits  aux  services  que  le  souci  de  la  sécurité 
publique  oblige  à  remettre  aux  pouvoirs  publies.  Pour  ma  part,  j'ai  lutté  depuis  six  ans  et 
continuerai  de  lutter  afin  que  le  régime  de  la  radiodiffusion  ne  constitue  pas  un  nouveau 
monopole. 

Economie  générale. 

L’épargne  doit  être  mieux  protégée  contre  les  entreprises  qui  abusent  de  sa  confiance. 
Il  faut  établir  une  surveillance  rigoureuse  de  toutes  les  affaires  qui  font  appel  au  crédit 
public,  aux  déposants,  et  voter  des  sanctions  pénales  extrêmement  sévères  à  l’égard  des 
auteurs  responsables  des  ruines  où  risquent  d’être  englouties  les  économies  de  nos 
travailleurs  et  de  nos  rentiers. 

La  main-d  oeuvre  nationale  doit  être  strictement  protégée  par  de  sévères  mesures  de 
contingentement  et  de  répartition  de  la  main-d'œuvre  éteangôre,  car  ü  serait  à  J  a  fois 
inhumain  et  sot  d  avoir  à  verser  des  secours  de  chômage  de  plus  en  plus  élevés  parce  que 
trop  de  bras  étrangers  seraient  tolérés  en  France. 

Les  assurances  sociales  devront  être  confîmes  â  la  gestion  des  mutualités,  dans  les 
conseils  desquelles  seront  représentés  employeurs  et  assurés.  Les  assurances  pourront  alors 
revêtir  le  caractère  facultatif  qu'elles  auraient  dû  avoir  dès  le  début.  Tout  autre  système  ne 
fera  qn  accroître  le  gaspillage  et  paralyser  le  fonctionnement  d’une  institution  dont  Je 
principe  est  indiscutable. 

V  enseignement. 

La  liberté  de  l’enseignement  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  liberté  de  pensée  et  de 
a  liberté  de  conscience.  Mais  les  programmes  électoraux  restent  parfois  assez,  vagues  sur 
cette  importante  question* 

Pour  moi,  j’estime  que  les  facilités  d’enseignement  accordées  aux  enfants  méritants  ne 
oi vent  pas  être  limitées  aux  établissements  publics,  mais  doivent  bénéficier  à  tous  les 
on  ants,  à  toutes  les  familles,  quel  que  soit  rétablissement  choisi  par  le  père  de  fanille,  sous 
a  seule  réserve  du  contrôle  de  la  valeur  technique  et  civique  de  l'instruction  donnée.  Je 
suis  donc  partisan  de  la  proportionnelle  scolaire. 
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Industrie  et  commerce * 

La  loi  nommée  à  tort  «  de  la  propriété  commerciale  »  appelle,  d’urgentes  améliora tio ns 
dans  l'intérêt  réciproque  des  locataires  et  des  propriétaires.  Il  conviendrait  d1  en  visa  *  * 
notamment  la  faculté  de  contracter  des  baux  amiables  d'une  certaine  durée  avec  des  clauses 
de  révision  préalablement  fixées, 

La  comptabilité  fiscale  du  petit  et  moyen  commerce  est  à  simplifier.  La  patente  sur  les 
locaux  d’habitation  doit  être  supprimée  au  nom  de  1  légalité  devant  1? impôt. 

Une  caisse  nationale  de  crédit  devra  être  fondée  en  faveur  des  petits  et  moyens 
commerçants  ou  industriels  de  manière  à  leur  accorder  des  prêts  analogues  à  ceux  dont 
bénéficient  l’agriculture  et  l1  artisanat.  L'assurance^- crédit  à  l’exportation  a  besoin  d  être 
perfectisnnée-  Enfin,  le  jeu  des  traités  de  commerce,  des  tarifs  douaniers  et  des  contingen¬ 
tements  doit  être  assoupli  et  adapté  aux  nouvelles  circonstances,  de  manière  h  assurer  à  nos 
producteurs  une  protection  réelle  contre  le  dumping  étranger* 


Travail  et  artisanal* 

Toutes  les  mesures  susceptibles  d  apporter  plus  de  bien-être?  plus  de  sécurité,  plus 
d'hygiène  aux  diverses  catégories  de  travailleurs  et  compatibles  avec  les  graves  difficultés 
contre  lesquelles  lutte  actuellement  la  production  nationale  retiendront  d’autant  plus  mon 
attention  que,  depuis  de  nombreuses  années,  mon  activité  n'a  cessé  de  s’exercer  a  la  tête  de 
nombreux  groupements  professionnels. 

J’attache  d'autre  pari  une  importance  toute  spéciale  à  la  protection  et  à  l'amélioration 
du  régime  de  l'artisanat*  Je  considère  en  effet  que  son  développement  est  susceptible 
d'apporter  le  meilleur  remède  à  la  crise  de  surproduction, 

,  Politique  extérieure. 

La  f1  rance  ne  cesse  de  prouver  quelle  demeure  passionnément  éprise  de  paix,  mais 
celle-ci  ne  peut  être  assurée  que  par  la  sauvegarde  de  notre  sécurité. 

C'est  dire  que  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  défense  nationale  devront  continuer 
d  être  prises,  dût-il  nous  en  coûter  quelques  sacrifices, 

L  œuvre  internationale  de  la  Société  des  Nations  ne.  sera  réalisée  que  par  rétablisse¬ 
ment  des  garanties  internationales  proposées  à  Genève  parla  délégation  française* 

Enfin,  dans  le  règlement  international  des  dettes  de  guerre,  j'estime  que  notre,  pays  ne 
saurait  être  appelé  à  payer  à  d'autres  Etats  plus  qu'il  ne  recevra  de  ceux  qui  Font  envahi  et 
mutilé. 

Ane i eus  comba ttan  tsi 

La  dette  de  la  France  tout  entière  envers  ceux  qui  l'ont  sauvée,  envers  leurs  familles, 
doit  continuer  d  être  acquittée,  en  plein  accord  avec  les  associations  qualifiées*  Toutes  leurs 
revendications,  meme  susceptibles  de  se  traduire  par  des  charges  nouvelles,  méritent  d’être 
accueillies ^ selon  leur  caractère  d  urgence  et  au  fur  et  à  mesure  que  l’état  des  finances  le 
permettra* 

Mon  cher  Concitoyen, 

Le  programme  dont  je  viens  de  tracer  les  grandes  lignes  ne  comporte  ni  vaines 
promesses,  ni  surenchères*  C'est  le  programme  d'un  homme  habitué  â  ne  considérer  que  les 
réalités  et  les  possibilités,  et  qui  souhaiterait  que  les  affaires  de  la  France,  fussent  gérées 
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avec  les  mêmes  principes  de  prudence,  d’économie  et  de  prévoyance  que  nos  affaires 
privées. 

Pas  de  politique,  de  l'économie  politique  l 

Habitant  votre  circonscription,  je  serais  heureux,  si  vous  me  faisiez  l’honneur  de 
m’envoyer  au  Parlement,  de  réunir  fréquemment  mes  concitoyens  afin  de  les  consulter  de 
les  entendre  et  de  leur  rendre  compte  de  l’exercice  de  mon  macdat 

Malgré  la  campagne  de  calomnies  parfois  indignes,  d'attaques  personnelles  qui  a  été 
d.ngee  conLre  moi,  je  n  ai  pas  cessé  de  me  maintenir  sur  le  terrain  des  idées  et  des  faits 

En  faisant  triompher  ma  candidature  d’union  républicaine  et  nationale  d’adversaire 
résolu  de  tons  les  partis  de  désordre,  vous  ferez  triompher  les  principes  qui  nous  sont  chers 
et  sur  lesquels  personne  ne  saurait  prétendre  posséder  nn  monopole 

Mon  passé,  mon  indépendance  totale  vous  sont  garants  de  l’avenir  et  de  mon 
dévouement  a  no  tre  pays, 

J  ai  donc  pleine  confiance  en  votre  suffrage. 


Vive  îa  France  I 
Vive  la  République  ! 

Vive  notre  obère  et  belle  circonscription  I 

René  DO  MM  ANGE 

Chevalier  de  îa  Légion  d’honneur,  —  Crois  de  guerre* 
Docteur  en  droit. 

Lauréat  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris, 

Diplômé  de  l'Ecole  libre  des  Sciences  politiques. 
Conseiller  du  commerce  extérieur  de  la  France, 
Président  de  la  Chambre  syndicale  des  éditeurs  de  musique 
et  de  la  fédération  française  de  musique. 

Ancien  Secrétaire  de  la  Conférence  des  avocats 
à  la  Cour  d’appel  de  Paris, 


Circonscription  unique  du  S"  arrondissement. 

M.  CHASSAIGNE-GOYON,  U.  R.  D, 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  8,873  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

depu“ plus  de  trente‘cinq  ans- soit  à  mw  de 

^oits3  vos S] iber tés',C vo s  intérêts™  aV0‘r  ^  défailIance’  vos  voyances,  vos 

delaComSont™^”8^  ^  confianceet  dc  sympathie  que  m’ont  donné  mes  collègues 
pe«3Z^rSr^Iant’  à  ^  ^  présider,8 me 

à  la  Chambre  comme'  vous'méri^Xt^ref  ^  dc  V0US  rePréaelUer  encoro 
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Une  ligne  immuable. 


Ma  profession  de  foi  ne  sera  pas  longue* 

La  plupart  d'entre  vous,  qui  m'avez  Fait  confiance  depuis  tant  d'années,  savent  en  effet 
quelles  sont  mes  convictions,  et  à  quels  mobiles  j'ai  toujours  obéi* 

Je  n'ai  pas  eu  d'opinions  successives*  Ma  ligne  de  conduite  n'a  jamais  varié*  Eüc  restera 
immuable,  soyez-en  certains. 

Fidèle  serviteur  de  la  démocratie,  que  d'aucuns  confondent  volontiers  avec  la  déma¬ 
gogie,  sa  caricature,  j'ai  donné  mon  concours  sans  réserve  aux  gouvernements  de 
MM*  Poincaré,  Pierre  Laval,  Tardieu,  que  j'ai  toujours  soutenus  de  mes  votes,  comme  les 
plus  capables,  à  mon  avis,  d'assurer  l'ordre  a  l’intérieur,  et  la  paix  du  monde* 


Pour  la  paix  du  monde. 

M*  le  Président  du  Conseil,  André  Tardieu,  disait,  à  la  Chambre*  le  31  mars  dernier  : 

o  Pour  organiser  positivement  et  contractuellement  cette  paix,  on  n'a  encore  rien  fait 
de  plus  substantiel  que  ce  qu'a  fait  la  France,  sous  le  gouvernement  de  M*  Pierre  Lava] 
d'abord,  sous  le  mien  ensuite  i  je  parle  de  nos  propositions  de  Genève,  qui  seront  demain  la 
base  de  l'effort  commun  de  tous  les  peuples  qui  veulent  le  désarmement  dans  la  sécurité  et 
la  paix  dans  l'assistance  mutuelle.  » 

Et  il  ajoutait,  s'adressant  à  M.  Redouce  :  «  A  cela,  vous  ne  pourrez  rien  répondre  », 
L'orateur  socialiste  avait  dénoncé  comme  certains  «  les  méfaits  de  la  politique  de  la  paix 
armée  et  le  danger  que,  selon  lui,  courait  le  pays,  de  se  trouver,  au  cours  de  la  prochaine 
législature,  devant  ie  cruel  dilemme  du  désarmement  ou  de  la  faillite  »* 

Déclaration  bien  audacieuse,  en  vérité,  de  la  part  d  un  groupement  politique  qui 
professe  ouvertement  le  marxisme,  générateur  de  la  lutte  de  classe,  qui  finit,  le  plus  souvent, 
par  provoquer  la  guerre  civile  ou  la  guerre  étrangère. 


Le  danger  socialiste * 

Le  socialisme  ne  diffère  du  communisme  que  sur  des  opportunités  de  tactique.  Ii 
préconise,  lui  aussi,  la  dictature  d'un  parti  ou  d’une  classe  ;  la  socialisation  de  tous  les 
moyens  de  production  et  d'échange  ;  et,  par  suite,  avec  la  suppression  de  toute  liberté 
économique,  l'abolition  avouée  de  la  propriété  individuelle,  et  celle  de  l'héritage,  qui  la  suit 
nécessairement,  visant  ainsi  à  retirer  à  un  père  ie  droit  de  laisser  à  ses  enfants  le  fruit  du 
labeur  de  sa  vie. 

Son  triomphe  transformerait  le  monde  entier  en  une  immense  caserne,  où  régnerai 
une  prétendue  égalité,  dans  la  misère  générale,  sous  le  despotisme  odieux  de  quelques 
individus  utopistes  ou  criminels. 

La  crise  économique  dont  nous  commençons  à  souffrir  en  France  depuis  quelques  mobt 
provient  surtout,  concurremment  avec  la  surproduction  et  la  so us-consommation,  sans 
parler  de  la  Russie  (où  rognent  la  famine  et  la  terreur  communistes),  des  expériences 
néfastes  tentées  par  les  socialistes  évolutionnistes,  qui  ont  pu  prendre  le  pouvoir  en  *  ng  e 
terre,  en  Australie,  en  Allemagne,  en  Suède  même  et  au  Danemark  Partout,  leur  adminis^ 
tration  a  engendré  une  prodigalité  démagogique,  un  égalitarisme  stérile,  i  imprévoyance 
plus  dangereuse,  et  enfin  le  chômage,  avec  toutes  scs  conséquences  douloureuses* 
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Il  paraît  invraisemblable  que  dans  notre  pays,  où  l’idée  de  liberté  est  si  profondément 
ancrée  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs,  quelques-uns  des  chefs  les  plus  avertis  du  parti 
radical-socialiste  puissent  encore  envisager  une  alliance,  même  purement  électorale'  et 
parlementaire,  avec  le  marxisme,  négation  même  de  notre  régime  démocratique. 

Une  telle  alliance  me  paraît  plus  répréhensible  encore,  en  la  période  présente  de 
difficultés  financières.  Tous  ceux  qui  connaissent  ces  difficultés  savent  que  notre  situation 
sans  être  inquiétante,  appelle  cependant,  de  notre  part,  l'attention  la  plus  vigilante  îa  plus 
soutenue.  Ils  considèrent  comme  indispensable  la  formation,  dans  la  prochaine  Chambre 
d’une  majorité  homogène  et  stable,  très  résolue  à  travailler,  avec  la  même  énergie  et  lé 
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meme  courage  civique,  selon  la  forte  expression  du  Ministre  des  Finances,  à  remettre  nos 


budgets  dans  le  droit  chemin. 


Le  rôle  de  la  future  majorité. 


Il  n’a  tenu  qu’au  parti  radical  (M.  Tardieu  l’a  constaté  une  fois  de  plus  dans  son  remar¬ 
quable  discours  du  6  avril)  qu’il  en  fût  ainsi  dans  la  législature  qui  s’achève 

Sans  doute,  cette  future  majorité  aura-t-eîie  à  tenir  grand  compte 'des  aspirations 
raisonnables  de -notre  démocratie,  au  point  de  vue  social,  au  cours  de  son  œuvre  délicate  et 
complexe  de  redressement  financier.  Mais  il  conviendra  de  toujours  mesurer  leur  réalisation 
aux  forces  productives  de  ceux  qui  payent  l’impôt  et  dont  les  charges  sont  déjà  si  lourdes 


Les  assurances  t sociales , 


Elle  aura  aussi  à  reviser  profondément  la  loi  snr  les  assurances  sociales  que  M  le 
Ministre  du  Travail  s’est  engagé,  devant  le  Sénat,  lors  de  la  séance  du  26  mars  dernier  à 
remanier  et  à.«  mutualiser  »  dans  la  plus  large  mesure  possible. 

Je  me  ferai,  soyez-en  surs,  auprès  du  Gouvernement,  l’avocat  infatigable  des  doléances 
Si  légitimés  des  assujettis  à  cette  loi. 


'*  ■  ,  uuu  UK YjjLLULitcut'tîh  son-inimence. 


Vice-Président  de  ta  Fédération  républicaine  de  France  et  de  l’Union  des  pères  et 


Paul  CIIASSAIGNE-GOYON 

Député  sortant. 

Chevalier  de  la  Légion.  d*hcmneur. 

Ancien  Président  du  Conseil  Municipal  de  Paris, 
Ancien  Vice-Président  de  Ta  Chambre  des  Députés. 


dont  les  fils  sont  morts  pour  U  patrie. 

Président  de  ia  Commmission  des  finances  de  la  Chambre. 


m 
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lrS  circonscription  du  9*  arrondissement, 

M.  OUDIN,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  — -  4.508  voix. 


Mes  chers  Concitoyens. 

Il  y  a  trois  mois,  vous  m’avez  fait  le  grand  honneur  de  me  choisir  comme  successeur 
de  notre  éminent  député  et  regretté  ami  Paul  Escudier. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  que  je  vous  retrace  un  programme  encore  présent  à  votre 

mémoire. 

Je  dois  cependant  vous  rendre  compte  de  mon  court  mandat  législatif. 

Républicain  d’union  nationale,  j’ai  soutenu  de  mon  vote  les  ministères  Laval  et  Tardieu, 
continuateurs  de  la  politique  de  Raymond  Poincaré. 

Je  veux  avec  eux  l’ organisation  d  une  paix  durable,  établie  dans  le  respect  des  traites, 
mais  ayant  avant  tout  pour  base  la  sécurité  de  la  France, 

J’ai  volé  à  la  Chambre  l’amnistie,  la  retraite  du  combattant,  la  péréquation  clés  retraites, 
la  propriété  commerciale,  la  réduction  du  nombre  des  députés,  La  reforme  électorale  com¬ 
prenant  le  premier  tour  de  scrutin,  le  vote  obligatoire  et  le  vote  des  femmes,  pour  ne  citer 
que  les  principaux  scrutins  auxquels  j’ai  pris  part. 

Parce  que  j’ai  siégé  à  peine  trois  mois  au  Palais-Bourbon,  dois-je  me  solidariser  avec 
la  Chambre  sortante  dans  toutes  ses  manifestations? 

Je  ne  le  pense  pas. 

Je  demeure  l’adversaire  résolu  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  telle  qu’elle  est 
appliquée. 

Si  son  principe  se  justifie,  j’estime  que  la  loi  profondément  remaniée  doit  prendre  pour 
bases  la  mutualité  et  la  liberté. 

J’estime,  d’autre  part,  que  la  prochaine  législature  ne  doit  apporter  aucune  aggravation 
au  sort  du  contribuable. 

La  diminution  des  impôts  doit  s’opérer  par  une  compression  des  dépenses  et  par  de 
sévères  économies. 

Le  contribuable  doit  être  également  protégé  contre  les  abus  de  la  fiscalité. 

Combattre  La  crise  économique,  faire  cesser  le  chômage  dû  aux  fautes  du  cartel,  tel 
doit  être  le  but  de  la  nouvelle  Chambre  par  l’extension  du  plan  d’outillage  national  et  la 
protection  de  la  main-d’œuvre  française. 

Il  lui  faudra  aussi  : 

Faire  aboutir  le  programme  des  revendications  légitimes  du  petit,  et  du  moyen  com¬ 
merce. 

Organiser  Partisanât. 

Protéger  les  intellectuels,  les  créateurs  et  les  arts  appliqués. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  locales  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  réitéré!  naes  Pr 
messes  récentes  : 

Aménager  définitivement  le  boulevard  Haussmann  prolongé  sur  mon  înitiati 
Reconstruire  sur  place  le  lycée  Condorcet, 
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Maintenir  à  la  gare  Saint-Lazare  le  plus  grand  nombre  possible  de  lignes  de  chemins 
de  fer.  Redonner  enfin  ii  Montmartre  son  éclat  momentanément  terni  au  profit  d’un  autre 
quartier. 

Républicain,  je  veux  1  union  de  tous  les  Français,  Je  répudié  toutes  les  oppressions,  je 
veux  la  liberté  des  consciences,  la  liberté  de  renseignement,  la  liberté  de  la  famille,  la 
liberté  du  commerce  et  du  travail,  en  un  mot  la  liberté  dans  le  progrès  social. 

Je  suis  1  ennemi  de  toute  surenchère  et  de  toute  démagogie.  Je  ne  promets  que  ce  que 
je  peux  tenir,  ayant  la  fierté  de  pouvoir  dire  :  que  j  ai  toujours  consacré  toute  mon  activité 
à  la  défense  du  bien  public. 

Vive  la  France  î 
Vive  la  République  I 
Vive  le  9*  arrondissement  [ 

Adeien  OUDIN 

Candidat  républicain  dVnion  nationale. 

Député  sortant. 


2*  circonscription  du  9e  arrondissement, 
M.  SOULIER,  U.  R.  D. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  4,736  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  législature  qui  sJouvrira  le  1er  juin  1932  devra  avoir  pour  caractéristique  première  la 
réduction  des  dépenses  publiques,  et,  par  voie  de  conséquence  immmédiate,  la  diminution 
d*s  impôts. 

Plus  de  fiscalité  tracassicre  et  mortelle  I 

La  France  doit  retrouver  au  plus  tôt,  par  des  mesures  avisées  et  courageuses,  son  équi¬ 
libre  économique. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  s’est,  à  l’usage,  révélée  impraticable  et  insuppor¬ 
table  ,  elle  devra  être  entièrement  remaniée,  pour  être  soumise  à  ces  deux  principes  :  la 
liberté  et  la  mutualité. 

Le  suffrage  féminin,  que  la  Chambre  vient,  une  dernière  fois,  de  recommander  au 
sénat  par  463  voix,  devra  triompher. 

Par  mes  conférences,  par  mes  écrits,  par  mes  propositions  et  mes  interventions  à  la 
ambre,  je  n  ai  cessé  de  me  dresser  contre  toutes  les  lois  d'exception,  dont  je  n’admets  ni 
6  Pr*ncipe  ni  la  pratique.  Je  demeure  leur  adversaire  déterminé  et  actif. 


îoat  suffrage  donné  au  Cartel  est  un  coup  porté  au  franc , 

*  Voter  pour  1  un  des  trois  éléments  du  Cartel  :  socialiste  unifié,  l’inspirateur;  radical- 
ste,  l  metteur  en  œuvre,  saxon,  1  appoint,  c’est  atteindre  la  confiance  et  le  crédit.] 

'r  pour  un  carLelliste  ou  un  cartellisant  —  et  vons  savez  qui  ils  sont  —  c’est  vouloir 
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mettre  le  franc  à  un  sou,  c'est  exposer  la  France  k  cet  affaiblissement:  qui  appelle  la 
guerre; 

Seule,  tous  les  hommes  de  bon  sens  le  savent,  l’Union  nationale,  qui  a  mené  la  France 
{Tune  main  prévoyante  et  ferme,  peut  la  sortir  de  la  crise  dont  nous  souffrons  tous.  Seul,  je 
représente  devant  vous  l’Union  nationale. 

Pour  servir,  dans  ces  temps  difficiles,  vos  familles  et  vos  intérêts,  F  expérience  et  ^au¬ 
torité  que  j’ai  acquises  demeurent  à  votre  disposition. 

Citoyens,  vous  qui  vous  rappelez  les  néfastes  années  1924-1 926,  résolus  à  voter  sans 
faute  le  lftr  mai  et  à  choisir  l’Union  nationale,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  fassiez  T  honneur 
de  l’élire  une  fois  encore  à  votre  tout  fidèlement  dévoué, 

Edouard  SOULIER 
Député  sortant. 

Candidat  républicain  d'Union  nationale. 


1"  circonscription  du  10"  arrondissement. 

M.  SUSSET,  républicain  socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.609  veix. 


Progbamme 

Le  programme  que  vous  'allez  lire  et  que  nous  vous  soumettons  n’a  pas  la  prétention 
d’embrasser  tous  les  problèmes  d’avenir  qui  seront  à  résoudre  sur  les  divers  plans  de  la 
politique  pour  réaliser  F  ensemble  harmonieux  d’un  ordre  social  parfait. 

Sans  perdre  de  vue  ce  but  idéal,  nous  estimons  qu’à  l’heure  grave  où  nous  sommes, 
au  moment  où  les  événements  semblent  déborder  les  prévisions  humaines,  il  est  à  la  fois 
honnête  et  sage  de  concentrer  nos  efforts  en  vue  de  réalisations  immédiates,  limitées  aux 
possibilités  et  aux  nécessités  de  l’heure  présente. 

C’est, [pourquoi,  en  affirmant  notre  désir  d’élargir  plus  tard  notre  action,  nous  envi¬ 
sageons  simplement  une  série  de  réformes  et  de  mesures  que  nous  voulons  faire,  aboutir,  le 
plus  rapidement  possible. 

D’abord  : 

—  Organiser  3a  paix  ; 

—  Vaincre  la  crise  économique  ; 

—  Supprimer  le  chômage  ; 

—  Barrer  la  route  au  déficit  ; 

—  Développer  les  œuvres  sociales, 

P o li t iq  ue  int ern aiionale* 

Développement  de  la  politique  de  paix  internationale,  objet  essentiel  de  notre  action. 

Multiplication  des  ententes  économiques  entre  les  nations  et  spécialement  entre  les 
nations  européenes,  afin  d’arriver  à  une  organisation  économique  de  1  Europe  assurant 
l’équilibre  de  la  production  industrielle  et  agricole  de  tous  lès  peuples,  en  tenant  compte 
dés  tendances  économiques  et  des  besoins  de  chaque  nation. 

Mise  à  la  disposition  de  la  Société  des  Nations  de  toutes  les  aviations  civiles  et  nin 
taire  s  qui  sont  un  danger  mortel pour  les  centres  urbains  eu  cas:  de  menaces  de  guerre. 


Interdiction  dit  commerce  international  privé  des  armes  de  guerre  afin  d'empêcher 
^organisation1  clandestine  de  conflits  armé^ 

Organisation  de  la  sécurité  internationale  par  la  mise  en  œuvre  de  ï 'arbitrage  obliga¬ 
toire  et  par  la  limitation  progressive  et  simultanée  des  budgets,  des  armements  et  des 
effectifs  des  diverses  nations. 

Contrôle  international  des  effectifs,  des  armements  et  des  budgets,  assuré  par  des 
commissions  de  techniciens  opérant  sur  place. 

Publication  officielle  annuelle  des  budgets  et  des  effectif  a. 

Mesures  internationales  de  contrôle  pour  rendre  efficaces  les  conventions  interdisant 
la  guerre  chimique  et  bactériologique, 

Po  litiq  ii  e  in  tè  r  te  a  re . 

Développement  et  perfectionnement  de  nos  institutions  démocratiques,. 

Lnttei  résolue  contre  toutes  les  dictatures,  quelles  qu’elles  soient. 

Respect  du  suffrage  universel  et  maintien  du  scrutin  uninominaf  à  deux  tours. 

Respect  absolu  de  la  liberté  de  conscience,  entraînant  la  laïcité,  c’est-à-dire  l’impar- 
liai  dé  souveraine  de  1  ELal  dans  les  question  philosophiques  ou  religieuses. 

Accession  gratuite  de  tous  les  enfants  du  peuple  aux  différents  degrés  de  l’enseigne¬ 
ment  conformément  à  leurs  aptitudes  et  à  leurs  tendance. 

Politique  financière. 

Lquihbre  sincère  du  budget  sans  emprunt  ni  charge  fiscale  nouvelle. 

Pour  combler  le  déficit  évalué  à  7  milliards  prévu  au  budget  de  1933  et  qui  sera  l’une 
des  premières  taches  de  la  législature  ;  1 

Pour  gager  d  autre  part  des  réformes  sociales  indispensables: 

V  Mise  à  la  charge  de  la  caisse  d’amortissement  des  intérêts  de. la  dette  contractuelle 
ralentissement  ou,  le  cas  échéant,  arrêt  de  l’amortissement  du  capital  de  la  dette  ; 

-i  ,  Sur  les  ^penses  militaires  qui  représentent  actuellement  six  fois 

dp  h  \  0  CÜ  ^  L  rna*lL  ^Lleiie*  On  peut  réaliser  facilement,  en  tenant  compte  en  particulier 

d  a‘SSC  dcs  Prlx  de  gros,  une  économie  sur  les  achats  nécessaires  à  l’armée  : 

Pü  °™e  administratlve  avec  la  collaboration  des  syndicats  de  fonctionnaires. 

4  toPlolLatlori  directe  du  monopole  de  fait  existant  pour  les  essences, 

des  i™n*iCflftl0n  Ct  S™Pll^eallori  du  calcul  de  l’impôt  direct  en  supprimant  la  superposition 
sion  j/r*  "'T13"'11,  3  m^me  ma^ère  imposable,  ce  qui  entraînerait  notamment  la  suppres- 
im_P°  sur  salaires  et  sur  Jes  bénéfices  commerciaux. 

circula "  ^^semeKt  c*  un  plafond  pour  Jes  billets  de  la  Banque  de  France  (au  chiffre  de  la 

,  °  K  UCiaire  actuelle  J  seul  moyen  d’empêcher  l'inflation  et  le  drainage  de  For. 

,)armi.er  lch°n  a  b  Gouvernement  de  faire  aucune  avance  sar  la  trésorerie  autrement  que 
mesure  legislative,  pour  empêcher  la  répétition  de  récents  abus, 

^es  étions  de  placement  des  titres  des  ionds  d'Etat  aux  trésoriers  géné- 
le  Gouvernement  de  l  Ktat^  '  res01''  de  iae°n  à  évlter  la  pression  des  grandes  banques  sur 


Protection  de  V épargne  publique. 

profession  i  °  ^Poser  un  cautionnement,  pour  les  particuliers  qui  veulent  exercer  la 
■osÉaHfagk  banque^ Uier*  ^  ^eUX  cen^s  ^°*s  va^eur  iocative.de  l'immeuble  où  est 


\ 
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Afin  de  garantir  la  sincérité  des  bilans,  gage  de  la  sécurité  des  déposants,  institution 
du  contrôle  de  la  comptabilité  des  banques  par  l’inspection  des  finances  avec  droit,  pour 
l’inspecteur,  de  saisir  en  cas  d’urgence,  le  procureur  de  la  République  et  le  tribunal  de 
commerce. 

Politique  économique . 

Suppression  des  marchés  spéculatifs  à  la  Bourse  ’du  commerce. 

Contrôle  des  grandes  entreprises  faisant  appel  aux  subventions  de  i  Etat. 

Aménagement  de  l'impôt  sur  les  transports,  clément  essentiel  de  la  vie  chère. 

Réorganisation  du  régime  des  chemins  de  fer  et  contrôle  de  la  gestion  des  compagnies 
avec  la  collaboration  du  personnel  et  des  usagers. 

Accords  internationaux  assurant  la  stabilisation  définitive  des  monnaies  par  l'institu¬ 
tion  d'une  banque  internationale  d’émission. 

Organisation  internationale  de  la  production  en  facilitant  la  circulation  et  la  réparti¬ 
tion  des  produits. 

Mise  en  œuvre  d’un  vaste  plan  d’outillage  national  susceptible  d’apporter  sans  délai  an 
palliatif  au  chômage,  et  destiné  à  donner  du  travail  aux  chômeurs,  en  vue  d'améliorer 
l’équipement  économique  du  pays. 

Ce  plan  qui  ferait  appel  à  des  ressources  extra -budgétaires  serait  finance  par  le 
moyen  de  l’emprunt. 

Politique  sociale* 

Le  plan  d’outillage  national  devra  faire  une  large  part  aux  habitations  ouvrières  pour 
lutter  contre  le  taudis. 

Construction  d'habitations  à  loyers  très  réduits. 

Organisation  de  cités-jardins  dans  la  périphérie  des  grands  centres  urbains,  reliées  à  la 
ville  par  des  moyens  de  transports  rapides  et  bon  marché. 

Augmentation  du  budget  d'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes,  aux  mères  aban¬ 
données,  aux  orphelins,  aux  familles  nombreuses  et  aux  femmes  en  couches. 

Lutte  contre  les  fléaux  sociaux  :  tuberculose,  syphilis,  cancer. 

Equipement  de  dispensaires,  de  pavillons  d'isolement,  d  établissements  de  cure. 

Création  de  preventoria  et  de  sanatoria. 

Pour  les  anciens  combattants. 

Mise  en  application  du  principe  :  «  Moins  pour  la  guerre,  plus  pour  ceux  qui  1  ont 
faite,  a 

La  retraite  des  anciens  combattants  doit  être  réversible  sur  la  tête  de  la  veuve,  oh  S1 
y  a  lieu,  des  orphelins  mineurs. 

Admission  de  tous  les  anciens  combattants  aux  soins  gratuits. 

Possibilité  de  se  mettre  en  instance  de  pension  nonobstant  toute  forclusion. 

En  faveur  du  travail. 

Réduction  internationale  de  la  journée  de  travail  afin  de  taire  suivre  à  la  productî 
le  rythme  du  développement  du  machinisme,  tout  en  maintenant  un  salaire  qui  LLbe  a 
égale  puissance  d'achat  aux  travailleurs,  dans  Fintérêt  même  du  commerce. 

Simplification  du  mécanisme  des  assurances  sociales,  en  liaison  avec  les  organisa  i 
mutualistes  et  les  groupements  syndicaux. 

Révision  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  avec  extension  aux  maladies  p10  e- 
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nelles  et  augmentation  du  taux  de  rente  en  tenant  compte  de  l’intégralité  du  taux 
d'invalidité. 

Développement  de  l’orienta  Lion  professionnelle  et  organisation  contrôlée  des  cours 
d'apprentissage. 

Congé  annuel  payé. 

Développement  des  contrats  collectifs  qui  sont  une  garantie  pour  les  travailleurs. 
Suppression  de  l’impôt  sur  les  salaires. 

g* 

En  faveur  de  l' artisanat. 

Exonération  de  la  patente  pour  les  petits  artisans  assujettis  à  l'impôt  sur  les  salaires 
Autorisation  d’employer  3  personnes  en  dehors  des  membres  de  la  famille. 

Organisation  des  chambres  de  métier. 

Développement  du  crédit  artisanal. 

Droits  aux  abonnements  de  travail  sur  les  chemins  de  fer. 

Institution  au  Ministère  du  Travail  d’an  office  de  Tartisanat 
Création  du  brevet  professionnel  artisanal. 


hn  faveur  des  petits  industriels  et  commerçants* 

Kelorme  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale,  afin  d’assurer  d’une  façon  véritable 
aux  commerçants  la  propriété  de  leur  fonds  de  commerce. 

Remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  à  la  base  ou  à  la  pro- 
duction,  ce  qui  supprime  l’inquisition  fiscale. 

Application  immédiate  de  la  réforme  de  la  patente. 

Abattement  à  la  base. 

Déduction  dans  tous  les  cas  du  salaire  de  la  femme  du  commerçant. 

Organisation  rapide  du  crédit  commercial  sous  le  contrôle  de  l’Etat  afin  de  permettre 
a  épargné  publique  de  fourmr  au  commerce,  en  toute  sécurité,  des  moyens  de  crédit. 

Politique  agricole * 

la  Achète  ’don^ff"  d,°f  PaS  néSl’ger  U  P°1Uique  a&ricole  P°ur  combattre  efficacement 
a  vie  chere  dont  souffrent  les  consommateurs  urbains* 

Création  d’un  office  du  blé  et  d’un  office  du  vin. 

Création  d’une  caisse  nationale  d’assurances  contre  les  calamités  publiques, 
olitique  des  engrais  à  bon  marché. 


Politique  coloniale. 

Mise  en  valeur  de  nos  colonies. 

Politique  de  Iibre-echange  absolu  avec  les  territoires  français  d’outre.mer 
^mancipation  progressive  des  indigènes. 
r0anisation  de  I  instruction  et  de  l’enseignement  professionnel. 
eveJoppement  des  œuvres  sociales  et  de  l’assistance  médicale. 


Au  point  de  vue  administratif. 

des  assurances  soci  al  es  ! &  PaperaSS6rie  administrative  spécialement  de  celle  des  services 

Réforme Scîmîl’R>nC^0nna'reS  daPar^enicn^aux  oa  communaux. 

réaliser  dWrUnt^L*™6  !*  c°llaboration  des  syndicats  de  fonctionnaires  en  vue  d 
^portantes  économies  administratives. 
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Conclusion 


Citoyens, 

Vous  avez  lu  mon  programme. 

Je  me  permets  de  croire  qu’il  est  conforme  à  vos  aspirations* 

11  doit  réaliser  Tunion  des  hommes  de  bonne  foi,  la  concentration  des  vrais  républi¬ 
cains,  l'entente  de  tous  les  travailleurs* 

Je  suis  b  homme  de  ce  programme* 

C’est  sur  lui  que  je  vous  demande  de  me  juger* 

Avec  confiance;,  j’attends  l’expression  de  votre  volonté* 

Raymond  SUSSET, 


2a  circonscription  du  lO  arrondissement* 

M.  FâRRYj  républicain  de  gauche. 

Elu  au  20  tour  de  scrutin*  —  6.474  voix. 


PROGRAMME* 

De  1932  à  1936  la  France  devra  faire  face  : 

1°  À  la  crise  économique  actuelle,  que  caractérisent  : 

a)  La  paralysie  des  courants  commerciaux, 
h)  la  désaffection  du  crédit  à  long  terme., 

c)  l'arrêt  de  la  production, 

d)  le  chômage 


2°  A  la  crise  de  l’Etat  que  révèlent  les  difficultés  budgetaires , 

3°  A  la  crise  de  sécurité  qui  pourrait  naître  de  l’échec  ou  même  d’un  résultat  à  moitié 

satisfaisant  des  négociations  en  cours  à  Genève  ;  , 

4»  A  la  crise  de  population  :  qui  s’accusera  à  partir  de  1931  et  jusqu  en  1940,  par 
l'effondrement  des  contingents  annuels  des  jeunes  gens  et  jeunes  filles  de  20  ans,  consé¬ 
quence  directe  de  l’effondrement  des  naissances  pendant  la  guerre. 


Ignorer  ou  taire  ces  difficultés,  serait  faire  preuve  d’incapacité  ou  de  démagogie 

Le  programme  type  du  candidat  qui  sait  tout  et  qui  promet  tout,  le  boniment  ronflai) 
mais  -creux  des  charlatans  de  la  période  électorale,  ne  sont  pas  de  saison. 

Seuls,  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  le  choix  et  la  valeur  des  moyens  propres  p  _ 
faire  face  à  une  situation  sérieuse.  Leur  efficacité  dépendra  du  caractère  des  .homme  , 


choisis  par  vous,  en  assureront  l’application. 
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* 

*  * 


La  première  condition  à  réaliser  est  la  stabilité  du  gouvernement. 

Les  difficultés  actuelles  ne  seront  iamais  ré-snlii»»  i 
incertaine,  se  succédant  de  trois  mois  en  trois  mois.  ^  lî°llver,lemellts  de  durée 

Pas  davantage,  elles  ne  sauraient  l’être  par  des  gouvernements  de  parti 
Les  gouvernements  de  parti  s’épuisenl  i  sauvegarder  des  siluaüous  de  parti  et  des 
programmes  de  réunion  publique.  Ils  piétinent  sur  place  F 

Seuls,  des  gouyémemc^i  d  uuien,  délivrés  du  souci'  de  vivre  au  jour  |.  i„„.  „„v„_ 
lient  pour  le  pays  et  vont  de  1  avant.  *  J  ’  e*Juver- 

Tout  doit  être  tenté  pour  réaliser  un  gouvernement  d’union. 

cartel!  “  P"  &  aUCUn  ^  n'aèoept8r  u"  gouvernement  socialiste  ou  de 

Les  huit  gouvernements  carieHistes  de  parti  s’obstinant  à  garder  le  pouvoir  nous  ont 

en  1926  au  bord  <ie  rabîme- :défi 

Dix  milliards  d’impôts  supplémentaires; 

L’effondrement  du  crédit. 

Les  expenences  de  gouvernement  socialiste  en  Allemagne  en  u  -  i 

Danemark,  eu  Australie,  en  Angleterre,  nous  ont  rapporté  :  ‘  h  ”  ^ 

La  paralysie  des  échanges,  l’arrêt  de  la  production,  le  chômage  - 

Le  marasme  des  affaires,  les  moins- values  d’impôts,  les  difficultés  de  nos  budgets 

On  ne  mene  pas  le  franc  à  240  et  la  livre  à  88  sans  qu’il  en  reste  quelque  chose  " 

lonsa ®2  d^Ii^SeC  §*££ ZZll^  “  '*  **  m°ra,e  ^  ^  *  dé- 

Voilà  où  nous  ont  mené  les  théories  socialistes  et  les  complaisances  des  socialisants  : 

L  Etat  socialiste,  c'est  TEtat  touche-à-tnnf  ],ïrta+  a*  -  T  _ 

buables,  l’Etat  industriel,  commerçant’  assureur  h!  P  T  avec  les  dcnier9  de«  contri- 
travail,  dispensateur  de  rentes.  ’  ’  nquier’  transporteur,  distributeur  de 

«vaC*cL°ZrSuéa!,Xlamdesntr  î“  °U  de  leurs  amis>  «  serait  dans  les 

l'inventaire  des  fortunes  rexorooria"! •  V*  la  ProPr,ëté  individuelle,  l’inquisition  fiscale, 
nisme,  la  lutte  de  da "2  rZTfP  C°nfisCatl0n’Ce  *»»  avec  le  comm„: 

failli tte  et  la  misère  ’  epf'rgne  menacés’  le9  e"^™nts  de  l’Etat  reniés,  la 

Je  m’opposerai  à  tout  retour  offensif  du  cartel. 

de  ranionnationa,e  lous  les 

Le  culte  de  la  Patrie  j 

La^sfri  cte'obser!^  lion  ^  es^contra^?  *  ^  *  rapprochement  des  peuples  ; 

Le  respect  de  la  propriété  ; 

transmission  ;  1  épargné,  de  sa  libre  acquisition,  de  son  libre  emploi,  de  sa  libre 

l’école  laïque^11  ^  '*  neutral,té  absolue  et  bienveillante  pour  toutes  les  croyances,  de 
La  liberté  de  renseignement; 
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La  liberté  de  conscience  et  par  conséquent  le  respect  des  manifestations  extérieures  de 
la  conscience  ; 

La  liberté  de  pensée,  la  liberté  de  croyance,  la  liberté  du  travail  sous  le  contrôle  des 
lois  sociales, 

* 

* 

Une  outre  condition  essentielle  à  réaliser  ést  1  équilibre  du  budget,  garantie  de  la  stabi¬ 
lité  financière  et  qui,  seule,  permettra  : 

De  continuer  la  politique  d’amortissement  réalisée  par  1  union  des  partis  et  la  majorité 
des  gouvernements  :  Poincaré,  Tardieu,  Laval,  20  milliards  amortis  en  cinq  ans; 

°De  reprendre  la  politique  des  dégrèvements  d’impôts  inaugurée  par  les  majorités  des 
gouvernements  Poincaré,  Tardieu,  Laval.  Politique  compromise  par  la  dénonciation  de 
T’union  nationale  au  congrès  d’Angers  en  1928  par  les  radicaux.  -  Six  milliards  de  dégrè¬ 
vements  d'impôts  en  1928,  1929,  1930,  1931,  après  l’effroyable  punition  due  au  cartel,  de 
dix  milliards  d’impôts  supplémentaires  en  1927  et  1928. 

Mais  pour  y  parvenir,  il  faudra  à  la  lois  : 

Augmenter  ou  rétablir  les  recettes,  c  est-à-dire  le  rendement  des  impôts.  On  y  parvien¬ 
dra  sans  impôts  nouveaux  par  le  rétablissement  des  courants  commerciaux  , 

Diminuer  les  dépenses  par  une  politique  d’économie. 

Les  économies  ne  peuvent  être  recherchées  que  dans  : 

Les  dépenses  de  défense  nationale,  les  dépenses  sociales; 

Les  dépenses  de  la  dette,  les  dépenses  des  services  publics. 

Ici,  l’intérêt  national,  les  engagements  de  l'Etat,  les  intérêts  privés  les  plus  respectables 

entrent  en  Jeu.  .  * 

Il  sera  facile  par  le  moyen  des  calomnies  électorales  d'alarmer  ces  derniers  :  interets 

privés  des  fonctionnaires,  des  retraités,  des  anciens  combattants,  des  petits  rentiers. 

A  eux  de  voir,  en  définitive,  où  est  la  mauvaise  foi,  la  démagogie,  de  distinguer  qui 
exploite  leurs  besoins  réels,  leurs  ambitions  légitimes,  leurs  souffrances  et  la  misère.  Il  « 
un  temps  aussi  où  le  cartel  leur  promettait  beaucoup,  il  n’a  même  pas  pu  leur  donner  du 
fmne  papier  sans  valeur.  Seul,  le  gouvernement  d'union  nationale,  seuls,  les  gouvernements 
Tardieu  et  Laval  leur  ont  donné  quelque  chose,  peut-être  moins  qu'ils  r.' espèrent,  mais  en 
Lout  cas,  en  monnaie  stable  et  saine. 

L’équilibre  du  budget  dépend  aussi  du  règlement  des  dettes  extérieures.  Il  est  bien 
entendu  et  je  le  déclare  bien  haut,  que  nous  ne  payerons  l’Angleterre  et  les  Etats-Oms  que 
dans  la  mesure  où  l’Allemagne  payera  les  réparations. 


*  * 

Les  dépenses  de  défense  nationale  sont  très  lourdes.  Nous  les  réduirons  dans-  toute  h 
mesure  compatible  avec  notre  sécurité,  telle  qu’elle  sortira  des  accords  de  Genève. 

Je  suis  partisan  résolu  de  romanisation  de  la  paix  : 

Far  le  rapprochement  des  peuples; 

Par  l'institution  de  l'arbitrage  obligatoire; 
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Par  le  respect  des  traités  ; 

Par  l’organisation  rl’une  force  de  police-  internationale  :  juge,  loi,  gendarme  pour  les 
individus,  arbitrage,  traités,  police  internationale  pour  les  peuples. 

Depuis  douze  ans,  mon  action,  personnelle  n’a  cessé  de  s’exercer  dans  ce  sens. 

Je  suis  à  Genève  pour  réaliser  ce  programme  en  dehors  duquel  dans  l’état  actuel  de 
l’Europe,  on  ne  peut  pas  espérer  réduire  sérieusement  nos  armements  défensifs,  déjà 
ramenés  au  strict  minimum  compatible  avec  notre  sécurité. 

Je  continuerai  à  les  tenir  à  ce  minimum  mais  ne  consentirai  jamais  à  descendre  au- 
des  bous. 

La  défense  nationale  est  le  seul  moyen  d’éviter  la  servitude  politique  et  l’oppression 
économique.  Nous  la  devons  à  nos  enfants  précisément  parce  qpe  nous  les  avons  élevés  dans 
l’amour  de  la  paix  et  qu’ils  sont  (seuls  en  face  des  jeunesses  allemandes  et  italiennes)  mora- 
lement  désarmés. 

J’ai  horreur  de  la  guerre,  parce  que  je  l’ai  faite,  parce  qjm  j’en  ai  souffert,  parce  que 
j'élève  des  fils. 


x 
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Ces  budgets  faciles  à  bander  et  des  dégrèvements  d’impôts  dépendent  encore  d’une 
production  organisée  et  productrice. 

Je  préconise  comme  en  J  928  ; 

A  la  base  :  l’orientation  professionnelle  de  la  jeunesse,  cherchant  sa  voie  dans  le  com¬ 
merce,  dans  1  industrie,  dans  la  banque,  etc,,  la  formation  du  travailleur  dans  les  ateliers- 
écoles,  le  placement  méthodique  des  apprentis,  la  protection  de  l’ artisan  et  l’aide  au  petit 
perse  miel  de  toutes  catégories. 

.  Plus  haut  :  la  transformation  des  méthodes  industrielles  pour  obtenir  des  prix  de 
revient  meilleurs  ;  la  collaboration  féconde  des  syndicats  patronaux  et-  ouvriers  au  lieu  de  la 
lutte  de  classes  stérile  ;  la  sécurité  donnée  au  capital,  principal  agent  et  metteur  en  œuvre 
□es  decouvertes  ;  l’attachement  des  travailleurs  aux  moyens  de  production  et  leur  partici- 
pation  a u>:  bénéfices. 

An  sommet  :  la  collaboration  des  organisations  syndicales  et  la  mise  en  valeur  écono¬ 
mique  du  pays  :  1  Etat  arbiLre  assurant  seul  la  responsabilité  politique  de  gouverner.  De 
eux  choses  1  une  :  on  P  Etat,  affirmant  son  autorité,  associera,  sons  sa  direction,  les  syndi¬ 
cats  a  sa  tâche  économique,  les  mettra  en  présence  de  l'intérêt  général  et  il  intensifiera  la 
proc  uclion  }  ou  bien  1  Etat  se  désintéressera  du  problème  et  lire  à  hue  et  à  dia  par  les  synd¬ 
icats  Individualistes,  il  périra  et  ce  sera  l'anarchie. 

ï  onctionnement  du  conseil  national  économique,  chambre  économique,  représentation 
ûr  Gnieat  ^es  métiers  et  des  professions,  sont  des  solutions  à  envisager. 


& 

Jjf  sfc 

Enfin,  je  crois  nécessaires  : 

t,  ]  K  politique  de  sage  protection  agricole  et  industrielle,  permettant  la  reprise  et  le 
‘^oppemeiit  do  notre  commerce  d'exportation, 

p*  i  xchision  de  la  loi  de  finances  de  toutes  dispositions  autres  que  celles  relatives  à 
a_'!a  10ri  ^dettes  et  à  la  fixation  des  dépenses, 
initiative  des  dépenses  réservée  au  Gouvernement. 


1132  — 


* 

*  * 

Dans  le  cadre  de  ces  principes  directeurs  et  sans  manquer  jamais  aux  obligations  qu'ils- 
créent;  en  défendant  sans  ménagements  Tordre  et  la  liberté  contre  le  communisme  qui  yit 
de  haines,  prêche  la  violence,  prépare  T  émeute  et  la  misère  ;  je  m'efforcerai  de  réaliser  les 
réformes  suivantes  : 

Programme  fiscal  : 

Respect  absolu  de  l1  égalité  fiscale  entré  tous  les  citoyens  et  toutes  les  catégories  d’en¬ 
treprises. 

Simplification  du  système  fiscal. 

Généralisation  dans  tous  les  cas  Toti  cela  est  possible  du  système  de  la  taxe  unique, 
abolir  la  taxe  de  luxe. 

Reprendre  dès  que  possible  les  dégrèvements  d'impôts  commencés  en  1928  (abattements 
à  la  base,  diminution  des  taux  sur  les  impôts,  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux,, 
sur  l’impôt  sur  les  salaires,  sur  l'impôt  des  professions  non  commerciales)  ; 

Suppression  des  vérifications  vexatoires  de  comptabilité  pendant  cinq  ans,  ou  toul  au 
moins  réduction  sensible  de  ces  délais. 

Achever  la  réforme  en  cours  de  la  patente- 

Programme  économique  : 

Mettre  en  valeur  nos  colonies. 

Etablir  des  courants  d’exportation  stables. 

Etudier  un  régime  douanier  adapté  à  la  situation  économique  nouvelle. 

Rendre  la  liberté  au  commerce. 

Pratiquer  une  politique  intelligente  de  crédits. 

Défendre  T  artisanat,  véritable  trait  d’union  entre  le  capital  et  le  salariat. 

Programme  social  ; 

Défendre  énergiquement  la  famille  et  surtout  la  famille  nombreuse  (préservation 
morale,  politique  de  développe  ment  de  la  natalité,  lutte  contre  la  tuberculose,  allocations 
familiales,  bien  de  famille). 

Défendre  la  propriété  et  favoriser  l'épargne. 

Développer  les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  de  crédit  immobilier  et  de  jardins 
ouvriers. 

Satisfaire  aux  justes  revendications  des  anciens  combattants  et  aider  fraternellement 
les  veuves,  les  orphelins  et.  les  mutilés  de  la  guerre. 

Donner  a  la  propriété  commerciale  sa  forme  définitive  en  contrôlant  le  droit  de  reprise 
et  en  limitant  le  prix  du  loyer  à  un  maximum  juste  et  raisonnable. 

Reviser  la  loi  sur  Jcs  assurances  sociales,  conserver  l’obligation  pour  l’assurance- 
vieillesse;  rendre  T  assurance-maladie  facultative  et  en  confier  T  administration  aux  sociétés 
de  secours  mutuels.  jj 

* 

*  * 

Ce  programme,  volontairement  étendu  en  raison  des  difficultés  de  Theure,  que  trop  de 
démagogues  complaisants  cherchent  à  escamoter,  un  parti  seul  le  réalisera  toujours  diffici¬ 
lement. 

En  mai  1928,  le  pays  avait  voulu  1  union  des  partis  et  donné  pour  mission  à  ses  élus  de 
s’opposer  à  une  nouvelle  expérience  cartel  liste. 
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Cependant,  en  septembre  1928  le  parti  radical-socialiste  à  Angers,  a,  sans  raison 
dénoncé  l'union  nationale. 

Ainsi  la  volonté  du  corps  électoral  a  été  trahie.  L’action  du  Parlement  ramenée  à  des 
luttes  stériles  et  incessantes,  a  été,  eo  partie  paralysée. 

On  a  fait  de  la  politique  et  non  pas  les  affaires  du  pays. 

Que  le  pays  impose  à  nouveau  l’union  de  tous  les  républicains,  qu’il  condamne  le  socia¬ 
lisme,  qu  il  rejette  ceux  qui  s  en  réclament,  recherchent  et  acceptent  son  appui  et  ses  bulle- 
tins  de  vote  ! 


Ainsi  : 

—  il  garantira  sa  sécurité  extérieure, 

—  il  établira  la  paix  sociale, 

—  il  respectera  toutes  les  confessions, 

—  il  imposera  l'apaisement, 

—  il  dira  qu’il  préfère  une  République  de  liberté  à  un  collectivisme  de  contrainte. 

C’est  cette  République  de  liberté  que  je  veux.  Je  fais  appel  à  tous  ceux  qui  la  veulent 
avec  moi;  juste,  forte,  respectée. 


Jêà*  FÀBRY 

Député  sortant,  —  Ancien  Ministre* 

Délégué  de  la  France  à  la  Conférence  du  désarmement  à  Genève. 


lr[*  circonscription  du  11"  arrondissement. 

M.  HENR Y-PAT Éj  radical  indépendant, 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  5 . 335  voix. 


Citoyens, 


*!/  9  V.lngt'_d?U*  ails’  la  Folie-Méricourt  envoyait  siéger  à  la  Chambre  des  Députés, 

L  malr,Pr.em‘ere-  °1S’  6  Clt0J'en  Henry-Paté.  Depuis  1910,  il  a  été  constamment  réélu  avec 
nés  majorités  toujours  accrues. 

sflnweiCDmité  de. conceniration  républicaine  et  socialiste  indépendant  a  l’avantage  de  pré- 
nouveau  a  vos  suffrages,  la  candidature  du  Citoyen 


HENRY-PÀÏÉ 

Vice-Président  de  îa  Chambre  des  Députés. 
Député  sortant. 


grandir  H  °^re^uar^er  ^ePuis  vingt-deux  années  par  de  solides  amitiés  qui  n’ont  cessé  de 

trer  aux  èlTP'  i  ^  COnnU  d°  t0US'  NoUS  Éensons  ^  n*est  Poirtt  nécessaire  de  démon- 
les  reoré^ni  ^  "  u°  f  CIrconscr^P^on  tous  les  mérites  de  celui  qui,  depuis  tant  d'années, 

but  essentiel  i  *U  ^  emenÉ  y  défend  les  institutions  républicaines  et  sociales,  qui  sont  le 
essentiel  du  programme  de  notre  Comité. 
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Maîgwé'  les  hautes  situations- qu’il  a  occupées,  Ibinrj- Pâté  est  toujours  resté  en  contact 
avec  les  citoyens  du  quartier. 

IL  u>a  jamais  oublié,  depuis  qu’il  est  notre  élu,  que  sou  mandat  constituait  pour 
lui  une  charge  et  non  un  simple  honneur.  Il  s’est  toujours  souvenu  cju  il  avait  été 
envoyé  à  La  Chambre  pour  soutenir  activement  les  intérêts  généraux  du  pays,,  qu’il 
avait  le  devoir  de  recueillir  les  indications,  les  avis  de  ses  électeurs  et  d’en  tenir 
compte. 

On  ne  connaît  pas  d’ennemis  à  Henry- Pâté.  Il  a,  certes,  des  adversaires,  mais  ceux-ci 
reconnaissent  loyalement  en  lui  fhomme  probe.  Il  est  doué  d’un  véritable  talent  oratoire, 
souvent  mis  à  contribution  par  différentes  organisations.  Son  influence  lui  a  permis 
d’acquérir  une  popularité  rayonnant  sur  le  pays  tout  entier*  Son  action  a  été  bienfaisante 
pour  réaliser  l1  union  des  républicains. 

Sa  compétence,  sa  puissance  de  travail,  le  désignaient  tout  particulièrement  pour  faire 
partie  de  nombreux  gouvernements. 

Son  autorité,  sou  énergie,  de  même  que  la  confiance  et  la  sympathie  dont  il  jouit  au 
Parlement  ont  amené  ses  collègues  à  lui  confier  la  Vice- Présidence  de  la  Chambre  des 
Députés.  Il  préside  l’Assemblée  avec  un  brio  que  les  journaux  de  toutes  opinions  elles 
Députés  de  tous  les  partis  sont  unanimes  à  reconnaître. 

Ouvriers,  employés,  commerçants,  industriels,  artisans,  petits  façonniers,  vous  qui 
déployez  tant  d’énergie  et  de  travail,  vous  qui  consentez  tant  de  sacrifices  pour  donner  une 
extension  toujours  plus  grande  à  vos  entreprises,  vos  efforts  tendent  chaque  jour  davantage 
à  intensifier  votre  production  en  perfectionnant  et  en  modernisant  voLre  matériel,  afin  de 
lutter  efficacement  contre  la  concurrence  étrangère. 

Les  Lourdes  charges  qui  atteignent  les  contribuables  sont  arrivées  a  1  extrême  limite  de 
leurs  possibilités.  Ces  impôts  doivent  être  diminués  et  mieux  répartis  ;  nous  constatons  en 
effet  que  le  monde  commercial  et  industriel  paye  environ  SG  0/0  clés  impôts  cêdulaires 
sur  le  revenu,  alors  que  l’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  donne  un  rendement 
inférieur  à  l’impôt  sur  les  salaires  :  injustice  inadmissible  qu’il  faut  rapidement  faire 
disparaître;  tout  comme  doit  être  supprimé  l’impôt  sur  les  salaires. 

Nous  demandons  comme  vous  que  la  propriété  individuelle  soit  garantie,  que 
vos  intérêts  soient  sauvegardés,  de  même  que  soit  institué  le  crédit  au  commerce  et  à 
Findustrie. 

Vous  pourrez  ainsi  travailler  dans  la  sécurité  et  la  paix.  La  1H  rance  qui  traverse 
actuellement  une  crise  sans  précédent,  a  besoin  dans  1  intérêt  de  tous,  de  retrouver  le  calme 
et  la  confiance. 

Henry- Paie  est  un  ardent  défenseur  de  toutes  les  libertés.  Jl  a  demandé  que  la  loi  sur 
la  propriété  commerciale,  soit  complétée  en  assurant  au  commerçant  une  juste  indemnité 
dans  tous  les  cas  d’éviction.  II  a  maintes  fois  réclamé  la  suppression  des  vexations  et  de 

FinquLsition  fiscale  et  Î1  est  intervenu  pour  que  soit  établie  la  justice  fiscale. 

Anciens  combattants,  mutilés  et  victimes  de  la  guerre,  qui  vous  êtes  sacrifiés 
pour  le  pays,  nous  connaissons  et  nous  partageons  vos  légitimes  revend i cations. 
Henry-Pâté  a  toujours  fait  les  plus  grands  efforts  pour  les  faire  aboutir.  Il  est  votre  ami  et 
votre  fidèle  représentant. 

La  paix  sociale  est  également  l'une  de  ses  préoccupations.  La  lutte  des  classes  est  per¬ 
nicieuse.  Les  hommes  sont  égaux  en  droits  et  en  devoirs,  et  il  faut  toujours  chercher  à  fis 
unir  pour  créer  chaque  jour  plus  de  bonheur  et  de  mieux-être.  Henry- Pâté  na  jamais 
manqué  de  témoigner  aux  travailleurs  son  affectueux  dévouement.  Dans  la  crise  redou  a  e 
qui  pèse  sur  eux  depuis  de  trop  longs  mois,  il  a  tout  tenté.  D  ailleurs,  pêne 
sans  cesse  sur  les  misères  humaines,  il  n’a  jamais  attendu  que  Ion  lasse  appel  a  sûn 
appui  pour  laisser  parier  son  cœur  et  s’intéresser  fraternellement  a  ceux  et  à  celles  que 
la  souffrance  a  si  injustement  atteints.  Les  citoyens  qui  ont  eu  affaire  à  lui  peuvent  en 
témoigner. 
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Dès  son  retour  à  la  Chambre,  il  continuera  son  action  vigoureuse  pour  que  le  chômage 
prenne  fin. 

Nous  ne  reculerons  devant  aucune  réforme  si  elle  esL  juste,  mais  nous  nous  dresserons 
sans  merci  contre  ceux  qui,  recevant  le  mot  d’ordre  de  l’étranger,  nient  la  Patrie  et  compro¬ 
mettent  la  République, 

Partisans  de  la  liberté  de  pensée,  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  liberté  d’opinion, 
de  toutes  les  libertés,  nous  ne  tolérerons  aucune  violence  et  nous  protégerons  tous  les 
citoyens  auxquels  on  voudrait  supprimer  ce  droit.  Le  citoyen  Henry- Pat/ est  partisan  de 
modifier  la  loi  des  assurances  sociales,  suivant  l’avis  déjà  énoncé  par  les  intéressés  et  d’en 
confier  1  application  aux  Sociétés  de  secours  mutuels. 

De  même  que  nous  demandons  pour  les  citoyens  une  solidarité  et  un  rapprochement 
nécessaires  à  la  vie  nationale,  nous  voulons  ardemment  que  les  peuples  comprennent  que 
leur  mission  en  ce  monde  n'est  pas  de  se  haïr  et  de  s’entre-tuer,  mais  au  contraire  de  se 
rapprocher,  d’apprendre  à  s’aimer,  pour  éviter  que  les  générations  nouvelles  ne  connaissent 
les  h  erreurs  de  la  guerre. 

La  France  est  à  ta  tête  du  monde  pour  établir  la  paix  universelle  et  pour  travailler  au 
rapprochement  des  peuples.  Mais  son  action  bienfaisante  pour  l’humanité  n’exclut  pas  le 
souci  qu’elle  doit  avoir  de  sa  propre  sécurité. 

Allègement  des  impôts,  modification  des  lois  fiscales,  reprise  du  travail,  condition  de 
la  fin  du  chômage,  assurant  aux  ouvriers  comme  aux  patrons  la  sécurité  du  lendemain, 
fraternité  des  peuples,  maintien  de  la  paix,  telle  sera  demain  l’œuvre  qu’accomplira  au  Par- 
lemen*le  citoyen  Henry-Pâté  que  vous  élirez  au  premier  tour  de  scrutin,  avec  une  majorité 
encore  plus  imposante  qu-en  lt)28. 

Le  vote  a  lieu  cette  année  le  1 er  mai.  C’est  Je  jour  de  la  fêle  du  travail.  A  vous 
tous,  citoyens,  elle  donnera  1  occasion  de  téter  comme  il  convient  le  succès 'du  grand  tra- 
vaîlleur  qu'est  le  citoyen 

HENRY-PATÉ 

qui,  dans  tmis  semaines  tq tournera  à  la  Chambre  pour  la  sixième  fois  lier  d'avoir  été  dhoisi 
à  nouveau  par  ] e  quartier  si  laborieux  de  la  Folie- Mé  ri  court. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Vive  la  Folie-Méricoiirt  I 

Pour  le  Comité  : 

La  Commission  exécutive , 


i 


2e  circonscription  du  11*  arrondissement/ 

M.  BESSET,  radical  indépendant. 

Élu  an  deuxième  tour  hde  scrutin.  — »  8*955  voix. 


Mon  cher  Concitoyen/ 

En  sollicitant  une  fois  de  plus  vos  libres  suffrages,  je  ne  vous  demande  pas  de  faire  sur 
mon  nom  une  manifestation  personnelle,  mais  de  rester  fidèle  aux  idées  que  nous  avons  fait 
triompher  ensemble  en  1928* 

Ces  idées  vous  les  connaissez,  elles  comportent  : 

La  résistance  à  tous  les  sectarismes  d'où  qu'ils  viennent  ;  et  en  particulier  au  plus  dan¬ 
gereux  de  tous,  celui  du  parti  communiste,  du  parti  qui  prépare  la  révolution  universelle. 

La  résistance  à  toute  reconstitution  du  Cartel,  dont  la  politique  a  valu  à  la  France 
en  1926,  îa  chute  du  franc  et  à  l'Angleterre,  en  1931,  la  chute  de  la  livre.  Son  retour  au 
pouvoir  ajouterait  à  îa  crise  économique  mondiale  dont  nous  souffrons  une  nouvelle  crise 
monétaire  qui  nous  est  fort  heureusement  épargnée* 

La  résistance  à  l'internationale  de  la  finance,  qui  prétend  mener  le  monde  et  se  dresse 
partout  contre  le  payement  de  nos  réparations* 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  marquer  ainsi  notre  hostilité  à  certains,  nous  sommes  pour  une 
politique  constructive,  qui  ramène  la  confiance  au  dehors  comme  an  dedans,  confiance  sans 
laquelle -la  crise  qui  désole  Lu  ni  vers  et  îa  crise  nationale  qui  en  est  la  conséquence  ne  sau¬ 
raient  être  conjurées. 

Cette  politique  repose  avant  tout  sur  le  développement  de  la  paix  : 

À  l’extérieur,  dans  îe  cadre  des  propositions  françaises  formulées  par  MM*  André 
Tardieu  et  Paul-Boncour  à  Genève,  pour  la  limitation  des  armements  d’une  part  et  le  main¬ 
tien  de  la  sécurité  de  l'autre* 

A  ^intérieur,  par  le  retour  à  l’union  qui  nous  a  sauvés  en  1926  et  qui  nous  sauverait 
encore  aujourd'hui,  car  elle  permettrait  d'aborder,  à  l’abri  des  luttes  stériles  de  partis,  sans 
surenchère  et  en  toute  impartialité,  les  deux  grandes  questions  que  la  nouvelle  Chambre 
devra  résoudre  et  qui  sont  : 

La  diminution  des  charges  fiscales  et  la  déflation  budgétaire,  indispensables  si  l’on  îie 
veut  pas  laisser  écraser,  sous  le  poids  des  impôts,  la  production  nationale. 

L'exécution  d'un  grand  programme  de  travaux  publics  qui  mette  fin  au  chômage, 
vivifie  notre  économie  nationale  et  permette  d’attendre  la  fin  de  la  crise  mondiale. 

Telles  sont  les  idées  générales  dont  je  m’inspirerai  si  j'obtiens  votre  confiance. 

Mais  le  mandat  de  député  ne  comporte  pas  seulement  un  rôle  politique,  mais  aussi  cer¬ 
tains  devoirs,  communs  à  tous  les  mandataires  du  peuple,  devoirs  auxquels  je  m  honore  de 
n'avoir  jamais  manqué,  à  savoir  : 

A  la  Chambre,  l'assiduité  aux  séances,  qui  permet  le  vote  personnel,  à  l’exclusion  du 
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vote  par  procuration  do„t  je  suis  l'adversaire  ;  le  développement  du  travail  dans  les  com¬ 
missions,  plus  leçon d  que  bien  des  manifestations  de  tribune. 

Dans  la  circonscription,  le  contact  constant  avec  les  électeurs,  notamment  à  la  perma- 
„  ou,  deux  fois  par  semaine,  pendant  quatre  années,  je  me  suis  tenu  à  la  disposition 

Pour  moi  le  rôle  de  député  est  à  la  fois  polit, que  et  social.  Il  comporte  parfois  des 
obligations  de  conseiller  et  de  guide,  auxquelles  je  n’ai  jamais  failli  P 

Je  sollicite  de  vous  l'honneur  de  les  remplir  encore. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 


Lucien  BESSET 

Député  sortant. 

Secrétaire  de  la  Commission  du  commerce  ot  de  l'industrie. 
Membre  de  la  Commission  de  l'armée. 


3e  circonscription  du  il*  arrondissement. 

M.  MALINGRE,  radical  indépendant. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9/074  voix. 


Ghers  Concitoyens, 

tjJSl  pfu|:  “r  de  V  Cir““Cl:ipLli“  d“  1 1*  arrondissement  ont  témoigné  au 
DépS,  '  ‘n“  “  e  chargeant  de  le,  représenter  à  la  Chambre  des 

wn/l“  *{T*  ? '  3'““  V0iji  de  m*Je,filé.  «pim  programme  républicain  d’nnion  nalionale 
dans  son  œuv're  lIŒ  ^  ^ 

G0“V'"'™“lS  d“  *“•  Tardieu  cl  Pierre  Lavai,  wntinna^eurs  de^sa 

tlfalLT  °‘U°  ““Vre  °'*il  ^  P°urs“ivie  da”  Sunion  qui  avait 
au  Congrès  d’Angel  ’  r°mpüe  P3r  h  V°lonté  sectaire  de  ^'ques-uns 

se  sltVorl  eï  cïlcune3  deUter  ^  ^  *m^aa*«*  ^  3  soutenus 

républicains.  ’  ‘  h  CnS6S  mmisterielIes»  de  reconstituer  l’entente  de  tous  les 

sigeance  de  ceux  qui^ont mN  le°Ur0: "t * 5  deSUCCes’  la  responsabilité  en  incombe  àl’intran- 
sions,  il  faut  bienqle  \  S!.es  quef0n/  de  personnes  au-dessus  des  principes.  Ces  divi- 

développement  do  &  ^  *-g*« 

Paul  Malingre  °a  défend  tout  “  ?  ^  *  C011statfr  qu’en  tout«  circonstance,  le  citoyen 

notre  pays.  “  d“’  t0Ut  en  Proclaniant  5es  devoirs  envers  les  autres,  les  droits  de 


m 
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Fidèle  aux  engagements  pris  devant  vous,  il  a  successivement  combattu  par  la  parole 
et  par  ses  votes  :  la  reconnaissance  des  dettes  de  guerre  et  les  accords  conclus  à  Londres  et 
à  Washington,  qui  devaient  avoir  pour  conséquence  l'obligation  pour  nous  de  payer  à  nos 
alliés  le  montant  de  dépenses  engagées  pour  la  cause  commune. 

De  même,  i!  s’est  refusé  à  approuver  le  plan  Young,  qui  consacrait  un  nouvel  abandon 
de  nos  droits  aux  réparations,  sans  contre  partie  suffisante,  et  dont  la  ratification  devait 
amener,  quelques  mois  plus  tard,  le  Président  Hoover  à  se  croire  autorisé  à  proposer  à  la 
France  l'abandon  de  ce  qui  lui  restait  de  sa  créance  sur  P  Allemagne,  tandis  que  les  Etats^ 
Unis  prétendaient  ne  pas  renoncer  à  celle  qu’ils  possèdent  sur  nous. 

Le  citoyen  Paul  Malingre  a  donc  repoussé  ce  nouvel  accord  franco-américain,  estimant 
qu'il  faisait  table  rase  des  engagements  pris  et  des  signatures  librement  échangées  et  portait 
ainsi  atteinte  au  respect  des  conventions  sans  lequel  aucune  entente  intei nationale  n est 
possible. 

Sans  ce  respect  de  la  chose  signée,  aucune  i  imitation  des  armements  ne  sauiait  en  effet 
être  sérieusement  envisagée,  aucune  paix  durable  établie,  ni  aucune  sécurité,  seules  capables 
de  me  Lire  fin  à  la  crise  économique,  au  chômage  et  à  la  misère  qui  sévissent,  actuellement 
sur  le  monde. 

Devant  cet  angoissant  problème,  il  n’a,  représentant  à  la  Chambre  d’une  grande  cir¬ 
conscription  laborieuse,  d’industriels,  de  commerçants,  d’employés,  d'ouvriers,  cessé  de 
mettre  tout  en  œuvre  pour  enrayer  le  mal  ou  tout  au  moins  pour  en  limiter  les  effets. 

C’est  pourquoi  il  a,  dès  l'origine,  soutenu  ce  projet  d'outillage  national,  qui,  appliqué 
en  temps  utile,  pouvait  détourner  la  crise  de  notre  pays. 

Pour  des  fins  politiques,  l'opposition  aveugle  de  quelques-uns  a  retardé  la  mise  en  exé¬ 
cution  de  cette  grande  entreprise  jusqu’au  jour  ou,  en  raison  de  1  étendue  du  mal,  eile  ne 
pouvait  plus  être  qu'un  insuffisant  palliatif. 

C’est  dans  le  même  esprit  d'économie  sociale  qu’il  a  voté  le  programme  d  habitations  à 
bon  marché,  véritable  charte  de  l'habitation,  dont  l’application  progressive  doit  hâter  la  fin 
de  la  crise  du  logement. 

Pour  parer  aux  conséquences  funestes  du  chômage,  il  a  propose  et  obtenu,  pour  1  exer¬ 
cice  actuel,  le  vote  de  400  millions  de  crédits,  grâce  auxquels  i!  sera  possible  de  venir  en 
aideaux  ouvriers  sans  travail,  que  la  société  a  le  devoir  de  protéger  et  de  soutenir. 

Enfin,  convaincu  de  la  nécessité  d’une  politique  de  stricte  économie  budgétaire,  il  a 
jugé  qu’un  représentant  du  peuple  n’était  qualifié  pour  la  faire  aboutir  que  s’il  donnait  lui- 
même  l'exemple.  En  votant  contre  l’augmentation  de  l’indemnité  parlementaire,  en  votant 
pour  la  réduction  du  nombre  des  députés,  il  n’a  pas  eu  seulement  en  vue  de  diminuer  les 
dépenses  publiques,  mais  il  a  voulu  aussi  montrer  qu’il  était  vraiment  possible  d'imposer 
des  économies  aux  autres  qu  après  avoir  montré  qu’on  était  capable  d’en  supporter  à  son 
détriment. 

Beaucoup  de  candidats  qui  sollicitent  la  confiance  du  corps  électoral  vous  apporteront 
des  promesses  nombreuses,  des  affirmations  contradictoires.  Nous  vous  apportons,  nous, 
des  actes  précis. 

En  votant  pour  le  citoyen  " 

P,  MALINGRE 

vous  montrerez  que  la  démocratie  du  11B  sait  reconnaître  les  siens,  ceux  qui  ont  bien  mérité 
la  confiance  du  pays,  ceux  qui  ont  consacré  leur  temps  au  service  de  la  nation. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Le  Comité , 
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1"  circonscription  du  12'  arrondissement. 

M.  PÉCHIN,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  5.6'27  voix. 


Mes  chers  Electeurs, 

Vous  savez  ce  que  je  suis  et  comment  j’ai  compris  mes  responsabilités  pendant  la 
dernière  législature  :  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  redire,  par  le  détail,  mon  programme  et 
mes  idées. 

Mon  attitude  et  mes  actes  d  hier  sont  pour  vous  la  plus  sûre  garantie  de  ce  que  je  serai 
demain  si  vos  suffrages  m’envoient  de  nouveau  à  la  Chambre. 

J  ai  consacré  tout  mon  temps,  toute  ma  bonne  volonté  et  toute  ma  compétence  à  mon 
mandat  de  député  ;  je  le  ferai  demain,  avec  la  même  conscience,  avec  en  plus  l’expérience 
acquise  pendant  les  quatre  années  qui  s’achèvent. 

Orientation  générale  ; 

Mon  souci  consLanL  sera  de  défendre  vos  intérêts  particuliers  à  tous,  sans  les  séparer 
de  ceux  du  Pays  tout  entier. 

Les  uns  et  les  autres  sont  etroitement  liés.  Une  mauvaise  gestion  des  affaires  de  la 
France  porte  immédiatement  préjudice  aux  intérêts  de  tous.  Pour  améliorer  la  situation 
des  individus  il  faut  d’abord  une  politique  de  sagesse  et  de  prudence  permettant  le  progrès 
dans  l’ordre  :  je  prends  l’engagement  d’y  consacrer  tous  mes  efforts. 

Comme  par  le  passé,  je  ne  ferai  pas  de  politique  pure,  persuadé  que  les  luttes  de  partis 
empêchent  le  travail  fécond. 

Je  m’attacherai  essentiellement  à  faire  une  saine  politique  économique  et  financière,  la 
seule  capable  d’améliorer  la  vie  sociale  et  de  consolider  la  paix  à  l'intérieur. 

Péfense  nationale  : 

Ancien  combattant,  je  garde  le  souvenir  des  horreurs  de  la  guerre  et  je  désire  passion¬ 
nément  le  maintien  de  la  paix. 

Je  condamne  le  chauvinisme,  ce  super-patriotisme  irraisonné  et  aveugle  qui  prépare 
les  guerres,  1 

Mais  je  considère  comme  une  nécessité  absolue  de  veiller  attentivement  k  la  sécurité 
de  la  France  et  d’assurer  la  défense  nationale, 

La  France  a  fait  pour  la  paix  le  maximum  de  concessions  :  elle  doit  rester  vigilante  et 
orte  dans  1  intérêt  même  de  la  paix  et  pour  décourager  les  agressions  possibles. 


Union  nationale  : 

Comme  en  1928,  je  suis  partisan  d\me  politique  française  groupant  pour  un  effort 
commun  tout  les  républicains  sincères. 

,  Seule  1  union  des  vrais  républicains  peut  permettre  de  lutter  efficacement  contre  les 
1  cultes  intérieures,  contre  le  chômage,  contre  la  crise  industrielle  et  commerciale  qui 
a  aggrave ,  sèule  une  politique  réunissant  le  maximum  de  bonnes  volontés  peut  réaliser  un 
progrès  social  véritable  et  améliorer  le  sort  des  travailleurs. 
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Je  joindrai  donc  mes  efforts  à  c eus  des  parlementaires  qui  chercheront  k  réaliser 
Tunion  de  tous  les  républicains. 

Je  ne  me  connais  pas  d’autres  ennemis  politiques  que  les  socialistes  S,  F.  I,  0,  qui 
condamnent  tout  ce  qui  est  national,  et  les  communistes  qui  sont  un  danger  public. 

Je  les  combattrai  ouvertement,  de  toutes  mes  forces* 

Je  ne  veux  pas  de  guerre  civile,  pas  de  lutte  de  classes,  pas  de  révolution,  pas  de 
dictature  du  prolétariat. 

Je  ne  veux  aucune  dictature,  quelle  qu'elle  soit. 

Républicain  sincère,  je  veux  une  république  digne  de  ce  nom,  où  la  liberté,  1  égalité 
la  justice  ne  soient  pas  seulement  des  mots* 

Liberté  de  conscience  : 

Je  suis  respectueux  de  la  liberté  de  conscience  et  je  la  réclame  pour  tous* 

Elevé  à  Fécole  laïque,  je  connais  la  valeur  de  son  enseignement  et  les  belles  qualités  du 
personnel  enseignant*  Je  suis  partisan  de  Fécole  laïque,  je  veux  l’Etat  laïque  et  strictement 
neutre  au  point  de  vue  religieux. 

Mais,  je  considère  que  chaque  père  de  famille  a  le  droit  incontestable  de  donner  à  ses 
enfants  une  éducation  conforme  à  ses  convictions.  Je  suis  donc  contre  le  monopole  de 
renseignement  que  réclament  les  socialistes. 

Respectueux  de  la  liberté  de  penser  de  tous,  je  respecte  toutes  les  croyances,  toutes  les 
religions. 

La  religion  est  pour  beaucoup  une  force  que  rien  ne  peut  remplacer;  elle  suscite  de 
beaux  dévouements;  elle  csL  une  auxiliaire  précieuse  de  la  vie  morale  et  de  la  vie  sociale, 
alors  que  le  matérialisme  athée  crée  trop  souvent  l'égoïsme  et  les  rivalités  d'intérêt  Je 
continuerai  donc  à  defendre  la  liberté  de  conscience  pour  tous. 

La  crise  sociale  : 

Il  est  urgent  de  remédier  efficacement  à  la  crise  sociale  qui  sévit  dans  le  monde  entier 
et  qui  semble  s’accentuer  en  France. 

Cette  crise  est  née  du  déséquilibre  entre  la  production  et  la  consommation w 

!  endant  la  guerre  on  a  du  intensifier. les  moyens  de  prod  uct  ion  pour  produire  beaucoup 
dans  un  minimum  de  temps*.  Après  la  guerre,  les  besoins  de  la  consommation  étant 
moindres ?  il  eût  fallu  établir  un  rapport  plus  exact  entre  lâ  production  et  la  consommation 
possible*  Or  cela  n'a  jamais  été  fait* 

Je  considère  comme  une  nécessité  absolue  d  harmoniser  la  production  et  la  consom¬ 
mation,  sur  le  plan  national  d’abord. 

Sur  le  plan  international  ensuite* 

En  effet,  la  crise  actuelle  est  mondiale  et  non  seulement  française  et  Ton  ne  peut  en 
atténuer  les  effets  si  I  on  ne  tient  pas  compte  de  la  solidarité  économique  qui  lie  les  grandes 
nations. 

J  estime  qu  il  faut  donc  chercher  à  réaliser  une  entente  économique  avec  toutes  les 
nations  qui  ont  comme  la  France  l’amour  de  la  paix,  à  l'exclusion  de  celles  qui  rêvent  d’em¬ 
ployer  la  violence  pour  asservir  les  autres  et  les  voler*  C’est  dans  cet  esprit  que  je  travaille¬ 
rai  à  améliorer  la  situation  industrielle  et  commerciale  actuelle* 

Réformes  sociales  : 

Lcaucoup  de  réformes  sociales  doivent  être  réalisées  dans  tous  les  domaines. 

Commerçants,  industriels,  fonctionnaires,  artisans,  travailleurs  de  toutes  catégories, 
vous  attendez  tous  des  pouvoirs  publies  des  réformes  qui  seraient  justes  et  qu’on  vous  a 
promises. 
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Pendant  le,  quatre  années  de  mon  mandat,  je  me  suis  employé  sans  relâche  à  vous  faire 
obtenir  ce  que,  dans  les  domaines  divers,  vous  réclamiez  justement 

Vous  pouvez  avoir  la  certitude  que  je  ne  serai  .jamais  en  arrière  lorsqu’il  s'aéra  de  son 
ir  vos  jusl.es  revendications.  1  ® 


tenir 


*  * 


Le  moment  est  proche  où  vous  aurez  à  exprimer  par  votre  vole  votre  volonté  de  Ira- 
vaiJier  dans  l  ordre,  dans  la  paix,  en  pleine  liberté.  ua 

.  Les  f°clahsLes  S.  F.  I.  O.  vont  tenter  un  -ranci  effort  pour  essayer  de  prendre  le  pou 
voir  Hautement,  ih  -lieront  leurs  véritables  intentions  et  pendant  quelques  IL  1' 
feront  en  apparence  toutes  les  concessions  nécessaires  pour  tromper  les  électeurs 

En  fait,  vous  U  savez  ils  rêvent  de  prendre  le  pouvoir  pour  préparer  la  révolution 

=  la  guerre  cwile,  bouleverser  Tordre  social  et  étabj  leu/dlnal^ 

qui  eLdLp llT  ^  SCrUÜn  ^  maI  1932  réP°llde  *  13  la  P-  au  problème 

'T277nt  l°“  -  “  « 

mnl  de  vrais  Frayais,  d.a  répablicJL  aiSa  .7  n“:  'l  enï?Z"  "  P«*- 
de  façon  désintéressée,  au  progrès  social.  '  P  d  concmmcieuscmenl 

Quant  à  moi,  si  je  sollicite,  une  fois  encore  vos  suffra-es  in  u  (■„;„  ,  -  . 

que  je  puis  en  conscience  me  présenter  devant  vous  la  têleVnte  sentiment 

Je  me  sms  efforcé  pendant  quatre  années  de  défendre  vos  intérêts  rom™.  ;  r  ■ 

sssr™  ”” p8ui  me  rep'°oher  «»»»  *.  .ng»6r,i‘™: 

-  -  -• 

•i^faS^TSSl*!  Tir  i»  «rî««i  «  «-«w  »  **. 

Je  demande  ; 

*  vm  "*  °MvaM  t*™****; 

1  eïallte  eillr0  1  homme  0t  Ia  femme  dans  tous  les  droite  civiques  et  politiques. 
Enseignement  r 

ÏT™?  soit  libre  à  tous  les  ***  • 

lunés  montrant  des  dispositions  pour  ces  études.  3  tous  lea  enfants  Peu  ^ 

tiennent  à  un  étab^ssLelTde  mT  ^  P°Ur  les  enfants  indigents,  qu’ils  appar- 

Je  veux  nom  îÜ  T  -  Ut  °U  *  unc  école  lib^.  Ainsi  le  veut  l  égalité! 
conscience  les  attache!  ^  °Jr°nS  ^  cJr°,t  ^  Ia  faciliLé  (io  pratiquer  le  culte  auquel  leur 

Liberté0  claES  le  dro"t  commun. 

dans  les  écolSioïehoix  àL?*  1®  hireioaner  à  ses  enfants  une  instruction  obligatoire 

-  j-  dlpl6mes  g^r^SZnUl0n  ^  ^  maîtrSS  *  ~  6C°leS  SOi~ 

ssociation  complété  pour  tous  les  citoyens.  Aucune  exception. 
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Je  veux  une  protection  efficace  du  petit  commerce  contre  les  grands  magasins,  et  pour 
cela  le  dégrèvement  des  petites  patentes,  l'augmentation  des  patentes  pour  les  grands  maga¬ 
sins  basée  sur  la  variéLé  des  articles  mis  en  vente  par  eux. 

Taxe  sur  le  chiffre  d'affaires.  —  Simplifier  sa  perception  en  la  réduisant  à  une  taxe 

unique  à  la  base. 

Partisan  de  la  propriété  commerciale,  .Te  Tai  votée. 

Modification  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Son  application  pendant  deux  ans  est  concluante.  L’abus  de  la  paperasserie,  la  com¬ 
plexité  insupportable  des  formalités  commandent  des  remaniements  profonds. 

Les  circonstances  économiques  mettent  en  lumière  les  erreurs  commises. 

Aussi,  dès  la  rentrée,  je  réclamerai  du  Parlement  le  vote  d’un  projet  de  remaniement 
profond  qui,  les  principes  généraux  étant  saufs,  fera  rentrer  la  loi  dans  le  cadre  de  la 
mutualité, 

Dr  PÉCHIN 
Député  sortant. 


2e  circonscription  du  12e  arrondissement* 

M.  GARCHERY,  socialiste-communiste. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.812  voix. 


A  tous  les  travailleurs  de  Picpus — Bel- Air. 

Désigné  par  le  Parti  d’unité  prolétarienne,  comme  candidat  à  la  prochaine  élection 

législative,  2e  circonscription  du  12*,  j’ai  accepté. 

J’ai  accepté  cette  mission  de  confiance  sans  hésitation  aucune,  et  sans  méconnaître 
l’étendue  de  la  tâche  qui  m’incombe  au  cours  d’une  bataille  politique  à  laquelle  les  événe¬ 
ments  donnent  une  importance  et  une  gravité  exceptionnelles. 

““En  premier  lieu,  j’ai  le  devoir  de  vous  rendre  compte  de  douze  années  de  mandat 
rempli  tant  à  l’ Hôtel  de  Ville  de  Paris  qu’à  la  Chambre  ;  à  vous  faire  juges  de  mon  activité 
et  de  mon  travail  dans  ces  Assemblées. 

A  cet  effet,  un  Comité  de  rédaction  a  été  constitué  pour  réunir  et  vous  présenter  tous 
les  éléments  d’information  puisés  dans  les  documents  et  textes  officiels,  sur  lesquels  votre 

opinion  éclairée  pourra  librement  se  former.  _  .  ^ 

En  lui  laissant  ce  soin,  j’ai  pleine  conscience  de  n’avoir  jamais  agi  que  pour  servir  e 
défendre  partout  les  intérêts  et  les  droits  du  salarié,  du  locataire,  du  consommateur  e  u 
contribuable. 

pius  de  trente  années  vécues  parmi  vous,  et  entièrement  consacrées  à  ce  bu  ,  c 
tuent  ma  caution  et  sont  là  devant  vous  :  ouvriers,  employés,  artisans,  petits  commerças», 
pour  en  témoigner.  Je  suis  bien  résolu  à  y  persévérer. 


Jean  GARCHERY 
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No  214? 


lrf  circonscription  du  13"  arrondissement. 

M.  G  ÉLIS,  socialiste- communiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8.246  voix. 


Cher  Concitoyen, 

J'ai  été  et  je  reste  le  champion  d'une  politique  d’édification  et  non  pas  l’homme  d’une 
unique  et  trop  simple  politique  de  bavardages  et  de  destruction. 


Au  corps  législatif,  mes  paroles  seront  des  actes. 

En  tenant  compte  des  réalités,  je  ne  consulterai  que  la  raison  eL  les  intérêts  de  la 
collectivité  que  je  représente  pour  voter  les  lois  utiles  sans  m'arrêter  a  des  questions  secon¬ 
daires  issues  presque  toujours  d’un  sectarisme  ridicule,  mais  non  toujours  désintéressé. 

A  l’heure  actuelle,  (rois  grandes  questions  dominent  la  politique  générale  du  pays  : 

La  crise  économique  et  le  chômage  qui,  loin  d’être  résolue,  reste  particulièrement 
menaçante. 

Celte  crise,  dont  nui  ne  peut  prévoir  la  fin  ni  ses  répercussions,  appelle  des  mesures 
énergiques  que  la  Ghamb.e  expirante  n’a  pas  su  prendre.  Je  persiste  à  penser  que  si  l’on 
avait  nus  en  oeuvre  un  programme  d’outillage  national,  effectué  les  grands  ouvrages  d’urba- 
ion  e  a  \  ille  de  i  aris  et  dn  Département  de  la  Seine,  cet  ensemble  de  travaux  eût 

s  coûte  aux  differents  budgets  que  les  secours  de  chômage  onéreux,  insuffisants  et 
improductifs. 

^estio“  financière  n’est'  pas  moins  grave.  Le  déficit  du  budget  va  s’accentuant. 

,  ,  6  1  Plii!)  pour  1932,  un  découvert  de  plus  de  7  milliards  ?  Les  impôts  vont  grosis- 

j;  ’  ecra(sarl  le  P,etit  exerce  et  les  peLites  industries,  mais  du  fait  de  la  crise  les  rentrées 
mmuen  .  ms  charges  de  l’Etat  étant  toujours  considérables,  l’inflation  devient  inévitable, 
mis'  i  ^  6  G  61  lu*ne  fies  petits  rentiers  et  des  retraités,  tous  ceux  qui  ont  écono- 

i’tm  i  Z*  r^1'.ia^l^e  esPr*t  fie  prévoyance  le  capital  modeste  mais  nécessaire  pour  assurer 
I  honorabilité  el  le  pain  de  leurs  vieux  jours. 

nacifista  n'l  ^ m^ème  question  .  la  guerre,  qui  malgré  les  théories  elles  diverses  conférences 
Trots  non  K011  C  laCün  S  acc01’fie  n  reconnaître  la  sagesse,  n’en  reste  pas  moins  menaçante, 
on  les  énoT*?  e.nC°re  sontceux  fi 111  semblant  faire  de  la  guerre  leur  idéal,  conduiraient,  si 
charnier  ^  **  ’  ^  ^  U'le  noavefie  hécatombe  et  feraient  de  la  terre  un  immense 

eux  là  me  trouveront  toujours  en  travers  de  leur  route. 

ie  ne  re^r  ^  Sl’a''es  fiuestio!ls,  je  chercherai  les  solutions  pratiques  et  croyez  bien  que 
je  ne  regarderai  pas  l’avenir  avec  des  yeux  de  myope. 


Et: 


près  s  an  tn  n  3  ^ 1  P er  m  e  Lt  ez“m  °L  avec  votre  appui  moral  dont  je  suis  sûr,  de  faire  un 
appel  a  votre  concours  à  matériel. 
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J  ai  besoin  de  vous  ! 

L'incessant  labeur  que  j’ai  fourni  au  Conseil  municipal  en  qualité  de  membre  ou 
rapporteur  de  diverses  Commissions  ne  m’a  pas  enrichi. 

Tout  en  me  flattant  d’avoir  les  poches  vides,  il  n'est  pas  moins  vrai  que,  si  je  ne  yquz 
pas  me  trouver  désarmé  en  présence  d’adversaires  riches  en  munitions,  il  me  faut  avoir 
recours  à  votre  générosité. 

Je  sais  d’avance  qu’elle  ne  me  fera  pas  défaut  ;  aussi  bien,  aurais- je  mauvaise  grâce 
d’insister  davantage  sur  un  sujet  particuliérement  délicat,  qui  est  pourtant  cle  la  plus  haute 
importance  pour  gagner  rapidement  la  bataille  que  nous  allons  entreprendre  avec  tout  notre 
courage. 

J’espère  donc  pouvoir  ainsi  vous  adresser  prochainement  un  programme  plus  complet 
dans  lequel  j’exposerai  avec  tous  les  détails  nécessaires  quelle  sera  ma  politique  au 
Parlement* 

De  toutes  façons,  et  quoi  qu’il  advienne,  n’hésitez  pas  à  vous  adresser  encore  et 
toujours  à  votre  ami  fidèle  et  sûr- 

Louis  G  ÉLIS 
Conseiller  municipal  de  Paris. 


2e  circonscription  du  13e  arrondissement. 

M,  MO  NJ  A  U  VIS,  communiste- 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin ■  —  6,880  voix. 


Notre  Programme  de  revendications  immédiates- 
L  —  Contre  la  misère» 

a)  Pour  les  travailleurs  : 

Contre  toute  réduction  des  salaires  et  des  traitements,  pour  leur  augmentation,  pour  la 
journée  de  sept  heures  et  la  semaine  de  quarante  heures  sans  diminution  de  salaires-  Pour 
de  véritables  assurances  sociales  comprenant  Tassurance-chômage  et  aux  seuls  frais1  de  1  Etat 
et  du  patronat. 

Egalité  de  droit  entre  les  ouvriers  étrangers  et  les  ouvriers  français. 

Institution  des  délégués  à  l’hygiène  et  à  la  sécurité*  Congé  annuel  payé  d  au  moins 
quinze  jours  pour  tous  les  travailleurs.  Retraite  à  55  ans,  à  50  ans  pour  les  métieia 
insalubres. 

En  attendant  P  institution  de  Passurance-chômage,  le  Parti  communiste  réclame  des 
secours  d’au  moins  20  fr\  par  jour,  T  exonération  des  loyers  et  des  impôts  pour  tous  les 
chômeurs. 

b)  Pour  les  jeunes  travailleurs  : 

Interdiction  de  l’exploitation  des  jeunes  au-dessous  de  14  ans.  Elévation  de  1  tC0 
laire  à  14  ans  avec  rétribution  aux  jeunes  de  12  à  14  ans,  rétribution  prélevée  par  1  Etat  sur 
les  bénéfices  patronaux;  Droit  de  vote  pour  les  jeunes  des  deux  sexes  à  partir  de  1$ 
Journée  de  six  heures  dont  deux  heures  d’apprentissage. 
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c)  Pour  les  femmes  : 

Droits  civils  et  politiques  pour  les  femmes,  égaux  à  ceux  des  hommes.  A  travail  égal, 
salaire  égal.  Congé  obligatoire  payé  à  salaire  entier  deux  mois  avant  et  deux  mois  après 
l’accouchement.  Droit  à  P  avortement  avec  garantie  médicale,  suppression  des  lois  de  réprea- 
gion  existantes, 

d)  Pour  les  paysans  travailleurs  : 

Subventions  immédiates  pour  tous  les  paysans  travailleur  g  touchés  par  la  crise.  Exoné¬ 
ration  complète  des  impôts  directs  pour  les  paysans  pauvres.  Révision  des  baux  en  faveur 
des  fermiers  Partage  de  la  récolte  sur  la  base  des  deux  tiers  au  minimum  pour  le  métayer; 
suppression  de  toute  redevance,  prestation  ou  corvée;  suppression  des  detLes  hypothécaires. 


IL  —  Contre  la  guerre * 


a)  Contre  la  guerre  impérialiste,  pour  la  défense  de  l'ILRS  S*  et  pour  la  paix.  Rappel 
immédiat  des  troupes  et  des  navires  de  guerre  de  Chine  et  d'Indochine.  Contre  les  transports 
d’armes  et  de  munitions. 

Licenciement  des  militaires  de  carriers*  Pour  l'abolition  des  périodes  de  réserve  et  de 
la  préparation  militaire*  Pour  l’expulsion  des  gardes  blancs* 

Pour  l'annulation  de  toutes  les  dettes  de  guerre  et  des  réparations*  Pour  1  abolition  du 
système  des  traités  de  Versailles,  du  plan  Young,  du  plan  Iloover. 

Pour  le  soutien  de  la  révolution  indoehhioisê.  Retrait  immédiat  de  tous  les  corps  de 
troupes  d’occupation  et  des  fonctionnaires  français  des  colonies  et  de  l’Alsace-Lorraine, 

b)  Pour  les  soldats  et  les  marins.  Oroît  de  vote,  d’organisation,  de  lecture  de  la  presse 
ouvrière  et  de  fréquentation  des  réunions  publiques  par  les  soldais  et  les  marins.  Prêt  à 
2  francs.  Soixante  jours  de  permission  avec  voyage  gratuit 

Réajustement  des  pensions  des  victimes  de  la  guerre  au  coût  de  la  vie* 


III.  —  Contre  la  réaction* 

Pour  l’amnistie  pleine  et  entière  pour  tous  faits  politiques  et  militaires.  Pour  l’abolition 
des  lois  scélérates* 

1  our  la  suppression  des  tribunaux  militaires,  des  sections  spéciales  et  bataillons 
d’Afrique. 

D.  oit  intégral  pour  les  travailleurs,  de  réunion,  de  manifesfcuÜon  et  do  presse*  Abolition 
du  Code  de  rindigénat. 


Front  unique  de  classe* 


Ce  programme  de  revendications  n’est  pas  limitatif.  JLe  Parti  communiste  se  trouvera 
toujours  h  la  tête  des  travailleurs  pour  mener  avec  eux,  la  lutte  pour  toutes  leurs  revendi¬ 
cations  de  classe* 


Pour  assLiier  leur  unité  d  action  dans  celte  lutte.  Je  Parti  communiste  propose  à  tous 
es  travailleurs,  en  particulier  aux  ouvriers  socialistes,  de  réaliser  un  fronL  unique  de  combat 
sur  la  base  de  la  plate-forme  du  Parti  communiste. 

Les  élections  législatives  seront  l'occasion  pour  les  travailleurs  de  manifester  pourleurs 
reven  ica  Lions,  contre  la  misère,  la  réaction  et  la  guerre*  lis  le  feront  en  votant  en  masse 
pour  e  l  arti  communiste,  en  s’organisant  dans  ses  rangs  1 

Sous  le  drapeau  rouge  du  Parti  communiste,  travailleurs  unissez-vous  I 


Le  Comité  central  du  Parti  communiste  français* 


m 
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îrfl  circonscription  du  14e  arrondissenisiit* 

M.  PIQT,  radical-socialiste. 

Elu  a u  deuxième  tour  de  scrutin-.  —  9.054  voix. 


Mon  Pe o gr amme „ 

A  runacdmité,  des  groupes  de  gauche  de  la  première  circonscription  du  14e  arron¬ 
dissement  m'ont  désigné  comme  candidat  aux  élections  législatives  du  1er  mai  prochain. 

Fort  de  cet  appui,  j’accepte  avec  fierté  de  défendre  devant  le  corps  électoral  les 
aspirations  de  la  démocratie  et  les  intérêts  méconnus  de  cette  circonscription. 

* 

^  * 

En  dépit  de  certaines  prévisions,  les  élections  de  1932  ont  lieu  en  pleine  crise 
économique. 

Â  cette  crise,  il  nj  a  pas  de  solutions  purement  nationales.  Il  n’y  en  a  que  d’inter¬ 
nationales. 

Le  problème  qui  domine  tous  les  antres,  à  l'heure  actuelle,  est  donc  celui  de  la 

Politique  extérieure . 

J’ai  toujours  soutenu,  depuis  1921,  la  politique  extérieure  d'Aristide  Briand,  Je  reste 
attaché  û  cette  politique  de  paix  :  non  pas  à  la  caricature  qu’on  en  a  faite,  mais  à  la 
véritable  politique  de  Briand  —  idéaliste  et  réaliste  à  la  fois  — -  cette  politique,  dont 
M.  André  Tardieu,  au  Sénat,  a  dû  reconnaître  <i  que  ceux  mêmes  qui  la  discutaient  s  y  sont 
tour  à  Lour  rattachés  ». 

A  la  base  de  cette  politique,  une  entente  franco-anglaise,  sans  pointe  dirigée  contre 
personne,  et  un  loyal  effort  de  rapprochement,  notamment  avec  nos  voisins  immédiats, 
dans  le  cadre  d’une  Société  des  Nations  nantie  d’une  autorité  nouvelle. 

Les  récentes  négociations  sur  la  question  danubienne  montrent  qu’on  ne  saurait 
résoudre  aucun  problème  important  que  sur  le  plan  européen. 

Une  politique  européenne  peut  seule,  par  une  action  commune  elle  respect  quelle 
inspirera  au  créancier,  permettre  d'échapper  au  poids  intolérable  des  dettes  américaines 
qui  représentent,  pour  l’Europe,  l’un  des  problèmes  financiers  capitaux. 

Une  politique  européenne  est  aussi  le  seul  moyen  de  régler  les  problèmes  économiques, 
donc  d’atténuer  la  crise  dont  nous  ne  souffrons  guère  moins  que  les  autres  peuples. 

* 

*  * 

Politique  européenne  ? 

Est-ce  à  dire  que  nous  devions,  comme  si  tous  les  résultats  de  cette  politique  étaient 
acquis,  renoncer  à  toute  précaution  ? 

Nous  restons  fidèles  à  la  et  trilogie  »  d’Edouard  Herriot  et  de  Paul-Boncour  : 
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Arbitrage,  sécurité ,  désarmement , 

Si  séduisante  qu  elle  soit  en  sa  simplicité,  je  ne  saurais  faire  mienne  la  thèse  du 
désarmement  «  immédiat,  général  et  contrôlé  »,  dont  la  conséquence  serait  de  mettre  les 
petites  puissances  et  les  puissances  agricoles  à  la  merci  des  grandes  puissances  industrielles, 
capables  de  se  rééquiper  rapidement  et  de  transformer  leurs  industries  de  paix  en  industries 
meutrières- 

Mais  nous  croyons  qu'il  est  possible  et  nécessaire  d’aboutir  dès  maintenant  à  des 
résultats  dans  la  voie  du  désarmement. 

La  France  a  présenté  à  Genève  un  programme  qui  eût  entraîné  plus  d’adhésions 
encore,  s’il  eût  comporté  un  abattement  substantiel  de  nos  armements  —  abattement 
auquel  nous  contraindra  d'ailleurs  la  situation  financière. 

Tel  qu^îl  est,  ce  programme  peut  être  accepté  comme  base  de  discussion.  Mais  il  ne 
vaut  que  s’il  est  accepté  et  défendu  sincèrement  et  non  pas  s'il  est  une  manœuvre  », 
comme  le  voudraient  les  amis  de  M.  Louis  Marin. 

La  victoire  des  droites  rendrait  impossible  tout  succès,  même  partiel,  de  la  Conférence 
du  désarmement. 

Or  il  faut  aboutir. 

«  La  seule  signature  d’une  convention  qui  marquerait  une  première  étape,  a  dit  un  de 
nos  alliés,  M.  Benès,  serait  déjà  un  succès  politique  de  premier  ordre,  que  suivrait 
certainement  dhei  quelques  années,  le  calme  une  fois  rétabli,  un  nouveau  progrès  plus 
important.  » 

* 

#  * 

Progrès  nécessaire,  car  pour  nous  comme  pour  les  autres  pays,  les  charges  financières 
ont  atteint  la  limite  tolérable. 

Quoi  qu'on  ait  pu  dire,  le  budget  de  1932  n'est  pas  en  équilibre  réel.  Le  gouvernement’ 
actuel  laisse  à  ses  successeurs,  sous  forme  de  bons  à  courte  échéance,  comme  en  1924,  une 
inflation  en  puissance.  ïl  faudra,  pour  l'éviter,  rétablir  un  équilibre  véritable. 

Il  faut  limiter  les  dépenses  publiques.  * 

Mais  sur  100  francs,  dans  nos  budgets,  36  francs  servent  à  payer  les  dettes  du  passé, 
ÜO  francs  à  préparer  la  guerre  éventuelle,  et  24  francs  à  radministration,  à  l'entretien  du 
pays,  et  à  cet  «  outillage  national»  dont  on  a  dû,  faute  d'en  avoir  assuré  l'assiette  financière, 
abandonner  le  plan.  C'est  donc  une  plaisanterie  démagogique  que  de  prétendre  qu'il  suffira 
de  réduire  les  traitements  —  et,  du  même  coup,  îe  pouvoir  d’achat  —  des  fonctionnaires, 
pour  assainir  nos  finances. 

M.  Piétri  lui-même,  ministre  de  M.  Pierre  Laval,  a  dit,  le  29  mars  1931  et  le  11  février 
dernier, 

«  Je  ne  puis  laisser  passer  sans  élever  une  vive  protestation  une  proposition  qui  semble 
rendre  les  serviteurs  responsables  d'une  situation  budgétaire  difficile...  Ce  n’ést  pas  de 
cette  manière  qu'on  règle  un  budget  en  déficit. . .  » 

Ce  n  est  pas  non  plus  en  contestant  les  droits  acquis  des  anciens  combattants. 

La  vëiité  est  qu  il  n'est  d'économies  sérieuses  à  réaliser  que  par  un  règlement  des 
ettes  extérieures  —  que  nous  ne  payeront  que  dans  la  mesure  où  nous  serons  payés  nous- 
memes  dans  un  aménagement  de  la  dette  intérieure,  dans  une  réduction,  par  décentrai)'- - 
fa  }0n  ^^mi&trative,  du  nombre  des  fonctionnaires,  et  sur  les  dépenses  qu'entraîne  encore 
0  souci  d  une  sécurité  à  laquelle  il  faut  chercher  d'autres  garanties. 

La  question  se  pose  d’ailleurs  de  savoir  si  les  sommes  consacrées  à  la  défense  nationale 
son  employées  le  plus  judicieusement  possible.  (Ce  ne  sont  pas  les  Chambres,  ç*est 


. 
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Major  qui,  avant  1914,  ne  voulait  pas  dVtillerîe  lourde.)  A  l'organisation  de  cette  défense 
nationale,  des  conceptions  surannées  ne  président-elles  pas,  aujourd'hui  encore? 


L'effort  demandé  aux  citoyens  de  ce  pays  est  aggravé  par  le  défaut  de  notre 

Système  fiscal. 

Une  double  réforme  s'impose  ; 

Une  réforme  de  justice  : 

l\  est  inadmissible  que  l 'impôt  sur  le  revenu  demeure  réparti  comme  il  1  est  et  que, 
sous  prétexte  d’éviter  l'inquisition  fiscale,  seuls  soient  soumis  à  cette  inquisition  les  salaires, 
traitements  et  bénéfices  commerciaux. 

Une  réforme  de  simplification  : 

Il  y  a  lieu  notamment  de  substituer  une  taxe  unique  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d  affaires  — 
ceüe  réédition  de  la  «  maltôte  »  —  dont  les  incidences  en  cascade  sont  un  facteur  de  vie 
chère,  et  dont  la  crise  a  souligné  le  caractère  de  pur  expédient, 

* 

*  * 

Nous  voulons  la  justice  devant  l’impôt. 

Mais  nous  répudions  celte  politique  qui  consiste  à  opposer  les  cultivateurs  aux 
commerçants,  et  ceux-ci  comme  ceux-là  aux  fonctionnaires  et  salariés.  Pas  plus  que  nous 
ne  prêchons  la  «  lutte  des  classes  »,  uous  ne  voulons  dresser  les  uns  contre  les  autres  les 
éléments  de  cette  «  classe  moyenne  »,  fondée  sur  le  respect  de  la  propriété  et  de  la  liberté 
individuelle,  et  qui  est  P  une  des  plus  solides  armatures  de  ce  pays. 

Ce  serait  à  nos  yeux  une  catastrophe  si,  comme  en  Allemagne,  sous  les  coups  de 
l'inflation,  elle  disparaissait. 

C'est  pourquoi  l’épargne  publique  doit  être  protégée  contre  les  pillages  et  contre  les 
abus  de  la  concentration  capitaliste.  Il  faut  établir  le  contrôle  des  grandes  entreprises. 
Mieux  vaut  contrôler  avant  que  «  renflouer  »  après. , . 

C’est  pourquoi  nous  voulons  protéger  le  petit  et  moyen  commerce,  en  lui  garantissant 
la  propriété  commerciale,  c'est-à-dire  ïa  propriété  du  fonds  créé  et  développé  par  le 
détaillant  lui-même*  Mais  nous  demanderons  aux  commerçants  de  lutter  avec  nous,  dana 
l'intérêt  commun,  contre  la  vie  chère,  aggravée  par  un  excès  de  droits  de  douane,  taxes  et 
prohibitions. 

C’est  pourquoi  nous  devons  assurer  le  renouvellement  de  l'élite,  et  utiliser  £  plein  les 
ressources  intellectuelles  que  notre  pays  contient  en  réserve.  Aucune  intelligence  ne  doit 
être  entravée,  fauie  de  moyens  matériels,  dans  son  développement.  Pour  le  bien  général, 
poursuivre  la  réalisation  de  l'école  unique  —  que  personne,  nous  l'espérons,  ne  Confond 
plus  avec  le  monopole  de  l'enseignement  —  est  une  nécessité. 

* 

*  * 

Au  moment  où  sévit  le  chômage,  il  convient  non  pas  de  combattre  la  loi  sur  les 

Assurances  sociales . 

Mais  de  regretter  qu’elle  n'ait  pas  été  votée  plus  tôt,  ce  qui  permettrait  aujourdhui  a 
u  Passurance-chômage  »  de  fonctionner  sans  grever  le  budget  de  lourdes  charges,  auque  es 
ou  ne  saurait  d’ailleurs  se  dérober. 

Quant  à  la  loi  elle-même,  il  y  a  lieu  d'en  assouplir  le  fonctionnement  et  d  en  simpli  er 
1er  mécanisme. 
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*  * 

Je  m’excuse  de  la  longueur  de  cet  exposé,  où  je  ne  saurais  prétendre  cependant  avoir 
épuisé  toutes  les  questions  à  l'ordre  du  jour. 

J’estime  que  je  devais  aux  électeurs  du  14°  arrondissement  non  pas  des  formules  toutes 
faites,  mais  des  explications. 

Des  formules?  Il  en  est  une,  du  moins,  à  laquelle  nous  restons  fidèles  :  celle  de 

La  République. 

—  laïque,  c’est-à-dire  à  la  fois  indépendante,  mais  respectueuse  de  toutes  les  religions; 
démocratique j  c  est-à-dire  assurant  à  chacun  le  plein  développement  de  sa  personna¬ 
lité  et  le  libre  exercice  de  ses  droits  de  citoyen  ; 

sociale,  c  est-à-cTre  défendant  contre  les  égoïsmes  les  intérêts  de  la  masse  et  de  la 
collectivité. 

Nous  affirmons  notre  confiance  dans  le  régime  républicain  pour  assurer  Je  dévnlopement 
et  la  grandeur  de  la  France  —  de  la  France  métropolitaine  et  de  la  France  d’outre-mer, 
fraternellement  unies  pour  une  collaboration  fructueuse  —  dans  la  paix  et  dans  la  liberté. 

J n an  PICT, 


2e  circonscription  du  14*  arrondissement. 

M.  GRAZIANI,  S.  F.  I.  O. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7.235  voix. 


Programme, 

Il  faut  voter  : 

Contre  îa  réaction. 

Une  majorité  nationaliste,  conduite  par  Laval  et  Tardieu,  a  gouverné  le  pays  à  sa 
guise  depuis  1928, 

M.  Louis  Dumat,  député  de  Plaisance  par  surprise,  en  a  été  le  fidèle  et  ferme  soutien. 
Voici  le  bilan  de  leur  gestion  ; 

A  l'intérieur  : 

^  Les  finances  publiques  mises  au  pillage  (2  milliards  et  demi  à  la  Banque  de  France, 
"  m^afds  à  la  B.  N,  C,,  des  centaines  de  millions  à  la  Banque  d'Alsace-Lorraine,  à  TAéro- 
postale,  aux  Messageries,  à  ia  Transat,  aux  réseaux,  à  la  Banque  de  T  Afrique  du  Nord,  aux 
ictatures  fascistes  de  Pologne,  de  Hongrie  et  de  Yougoslavie,  etc.,,). 

La  Trésorerie,  qui  disposait  en  1928  de  20  milliards,  est  ù  sec, 

.  ^crasé  par  des  dépenses  militaires  doublées  depuis  1926  (267  francs  par 

c  habitant  —  record  du  monde),  est  en  déficit  :  10  milliards  d’emprunt  sont  prévus 
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pour  1932  (les  banques  commencent  à  organiser  la  masse  de  manœuvre  de  la  dette  à  court 
terme). 

De  durs  impôts  pour  les  pauvres  ;  des  dégrèvements  fiscaux  pour  les  riches. 

La  crise  économique,  l'inquiétude  générale,  le  chômage  et  la  misère  remplacent  la 
prospérité,  promise  à  la  Chambre  par  M.  Tardieu  îe  7  novembre  1929. 

Enfin,  les  menaces  de  fascisme  larvé  se  précisent  :  développement  de  f appareil  policier, 
tentatives  de  falsification  du  suffrage  universel  {projets  Mandel  — -  40  0/0  —  et  de  Tastes  — 
suppression  du  deuxième  tour,  élection  à  25  0/0). 

À  V  extérieur  : 

La  course  aux  armements,  les  excitations  chauvines,  la  diplomatie  secrète,  les  alliances 
militaires  fournissent  un  aliment  aux  folies  hitlériennes  et  conduisent  les  peuples  à  la 
guerre. 

Dans  le  confit  redoutable  qui  re  développe  en  Extrême  Orient,  la  responsabilité  de 
notre  impérialisme  est  très  lourde  :  avec  ses  complices  la  Pologne  et  le  Japon,  il  a  refusé,  k 
Genève,  la  trêve  des  armements. 

La  consultation  électorale  de  1932  revêt  une  importance  exceptionnelle  i  dans  le 
monde  entier,  les  peuples  anxieux  ont  les  yeux  fixés  sur  le  résultat  du  scrutin. 

Vous  voterez  donc  contre  le  député  sortant,  responsable  de  la  'misère,  du  chômage  el 
des  menaces  de  guerre. 

Mais  cette  exécution  ne  suffit  pas... 

Pour  le  socialisme  î 

Au  delà  des  hommes  qu'il  utilise,  c’est  le  régime  qu'il  faut  abattre.] 

La  crise  économique  et  la  guerre  sont  les  conséquences  du  mode  de  production  capi¬ 
taliste. 

Toutes  les  prévisions  socialistes  se  vérifient  :  plus  la  technique  se  perfectionne  et  plus 
le  chômage  et  les  privations  déciment  les  travailleurs.  Ceux-ci,  seuls  créateurs  des  richesses, 
sont  privés  des  moyens  de  les  consommer. 

L'égoïsme  sacré  des  profiteurs,  la  bataille  des  tarifs  douaniers  et  le  développement  des 
industries  de  guerre  rendent  plus  que  jamais  illusoire  toute  espérance  d'amélioration  dans 
le  cadre  capitaliste. 

L'harmonie  entre  la  production  et  la  consommation,  la  paix  entre  les  peuples  ne  seront 
possibles  que  lorsque  fh amanite  aura  maîtrisé  collectivement  les  forces  économiques  prodi¬ 
gieuses  dont  une  nouvelle  féodalité  dispose  aujourd'hui  à  son  profit  exclusif. 

C'est  donc  à  la  conquête  de  tout  le  pouvoir  politique  et  à  la  socialisation  de  la  pro¬ 
priété  capitaliste  que  vous  appelle  le  Parti  socialiste. 

Ralliez-vous  autour  de  ses  objectifs  de  lutte  immédiate  : 

Lutte  contre  la  guerre,  pour  le  désarmement  général  ; 

Organisation  politique  et  économique  internationale  de  la  paix. 

Lutte  contre  V insécurité  du  travail  : 

Semaine  de  quarante  heures.  Contrôle  ouvrier.  Assurance  chômage,  etc-.- 

Lutte  contre  l'anarchie  de  la  production  nationale  : 

Offices  publics  :  Blé,  engrais  ;  nationalisations  :  réseaux,  assurances,  nunes, 
pétroles,  etc..- 

Lutte  contre  la  spéculation  capitaliste  : 

Protection  de  l'épargne.  Organisation  du  crédit.  Contrôle  des  banques. 
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Lutte  contre  l'ignorance  : 

Snbf^^“ 

Lutte  contre  l’iniquité  politique  : 

*  "S.d“  e'  proportionnelle  et  amnistie  réelle 

Æcsrc,5£;S5S;æ 


La  Seclion  fraise  de  l'Internationale  ouvrière . 


lre  circonscription  du  15*  arrondissement. 

M.  d’AHAMON,  U.  R.  D. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  10.710  voix 


Mes  chers  Concitoyens, 

saires  taqiartieArop  taUe^si  je  ne  souhVimir  *—«»  *  certains  adver- 

pays,  ceux  qui  par  des  renversements  de  Ministères  '  T*  deV*nt  le 

ceux  qui  ont  empêché  que  fût  voté,  en  temps  utile  le  proiet  Ïarleu  d”  parlementaire, 
ceux  qui  par  leurs  amendements  désordonné  nm  ’  •  PJf  .  d  eq«'pement  national, 
de  nos  budgets.  "  1  mis  a  chaclue  “*Unl  en  péril  l’équilibre 

et  à  ^,^mprévoyànceCdel^^majJorRé.^0,1^  n°US  sou®rOQS  ne  saurait  être  imputée  à  la  carence 

pirrr-rrntr65  JifICUHéS  ■&**?***,  nous  les  surmonterons; 
assurer  la  stabilité  dés  Gouvernements  ^  1Cpubhcams*  Une  maj°rité  forte  s’impose  pour 

Par  une  IrtteZnte  PUkHqUeS  et  de  déflation  budgétaire; 

,  ^-poi^eéc  ^^^^^TTprivr de  certains  -U.-: 

noire  marché  colonial,  nous  nerme  L  \r  ,i  \ ’  a  .  n°tre  raarché  intérieur  et 

d  échanges  avec  les  autres  pays  a  en  ie  e  letour  a  des  conditions  normales 


Liberté  de  conscience  et  d'enseignement. 

de  ailw’'”  T"”*  Vai°“  “  ell“  “  h“rloi“[  d™ain  an  réveil 

'■pp*i>  I.  nécessité  dé  mj££££*!  “T"  *,  «"»  Avoirs  4  je  ne  vous 

'»  ''Mé  de  conscience  et liberté  dWignZn  '  "  d' l°Ules  ,0” 
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Combattants  et  victimes  de  la  guerre . 

En  ma  qualité  d’ancien  combattant,  je  puis  rappeler  avec  fierté  l'œuvre  de  la  dernière 
législature  en  faveur  des  anciens  combattants.  Je  renouvelle  aujourd’hui  l’engagement da 
ne  pas  laisser  porter  atteinte  aux  droits  sacrés  des  mutilés  et  des  victimes  de  la  guerre. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  avez  a  choisir  entre  : 

Une  politique  de  sngesse,  de  prévoyance,  de  progrès  social,  de  défense  de  vos  Libertés 
individuelles,  de  maintien  du  libre  jeu  des  lois  de  production  et  d’échanges,  de  sécurité 

nationale  et  internationale. 

Et  une  politique  de  socialisation,  génératrice  de  désordres  sociaux,  de  catastrophes 
financières  et  de  dictature,  tout  court,  dont  l’expérience  eu  Angleterre,  en  Australie,  eu 

Allemagne,  en  Russie  est  la  preuve  éclatante. 

J’a'i  confiance  en  votre  clairvoyance  et  dans  votre  attachement  aux  institutions  répu¬ 
blicaines  .  .  ■  i  ■ 

La  politique  d'union  républicaine  nationale  et  sociale  qui  incarne  si  clairement  vos 

aspirations,  vous  permettra  de  sauvegarder  votre  idéal  de  justice,  d’ordre,  de  progrès  etd. 

*  Vous  aurez  tous  à  cœur  de  là  faire  triompher  une  fois  de  plus  le  1er  mai  1932. 

Vive  la  France  i 
Vive  ia  République  ! 

Vive  la  circonscription  du  XV1  î 

Rerteawu  d’à  RAM  ON 
Député  sortant. 


2e  circonscription  du  15e  arrondis  s  ©nient. 

M.  de  TASTES,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.796  voix. 


Programme. 

Politique  intérieure  : 

Réformer  les  mœurs  et  méthodes  parlementaires.  Vole  personnel  pour 
représentants  du  peuple  à  une  assiduité  plus  grande.  Diminution  du  nombre  des 
t  aires.  Péréquation  des  circonscriptions. 


obliger  les 
paflemea- 


Politique  sociale  :  r 

Protection  de  la  main-d’œuvre  française.  Développer  la  politique  du  logement, 
à  donner  l’air  et  la  lumière  aux  classes  laborieuses.  Compléter  nos  ois  c  P  deg 
d’hygiène  et  d’assistance  en  faveur  des  travailleurs  de  toutes  catégories  et  notammen 

vieillards. 
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Aider  et  encourager  l’artisanat  qui  met  en  valeur  les  amlSî*.  a.;„,  „■ 
liative  de  notre  pays  et  permet  aux  travailleurs  de  s’affranchir  du  salariat  TT  *î  ^ 

gramme  de  la  Confédération  générale  de  l’artisanat  français  •  Réaliser  le.  pro- 

Transformation  de  la  loi  sür  les  assurances  sociales'  dont  i„  „  ■  ■ 

personne,  mais  donL  l’application  est  défectueuse.  La  loi  doit  être  reT^  ",  ^  ^ 

Je  cadre  de  la  mutualité,  udue  plus  souple  dans 

Enseignement  : 

Protection  de  1  ecole  contre  tout  monopole  d’État  tfmilîtâ  t  r 

t  j°iirtuilé  aui  bour”s’ raaIs  •“ de  "  ,:tsvr^:ï 


Impôts  : 

t’:n:ï°n  *  *rr-  •sup- 

Finances  : 

nombre  des  fonctionnaires  p^r  la  fus^onXs^ervices  ^  d“pense.s-  Dim‘™tion  du 

Aucune  augmentation  d’impôts.  Commercialisation  deTméltad^  deS.situalions  ac<ïuiscs- 
Uo„  sérieuse  de  .W=  Par  U  surveillance  des  so.ié.é» 

PoJitique  économique  :  . 

Sr°?Cli0n  COnipIèle  9pi  îeur  permettrait  de 
cation  de  la  propriété  commerciale  d9ns  un  Upe  appli- 

Politique  religieuse  : 

d' CÔ“d““-  L“  l0is  ~  pas  servir  à 

^  W-H*.  !»  liberté 
C’est  à  ce  prix  ^  TT  '* 

les  siens,  les  lois  républicaines  préparées  ef  dlnlT  °bserver  et  de  faire  observer  par 
fraternité  de  tous.  La  guerre  nous  a  monl\  '  T™  U  Iiberlé’  et  la 

honneur  d’un  peuple  libre,  ™  <ÎUe  S  resPect  foutes  les  croyances  était 


Anciens  combattants  : 
pas  oublier  qu'ils  ont 

Helense  nationale  : 


Ne  par  oubber  qu’il»  eut  sauvé  la  France.  Améliorer  la  situaliou  des  impiaçablea. 


*hrr  nalio"a,e’  ***•*--. *  '■  ** 

S«>"1  l'armée  d’uue  r.jon  p|„,  eoifol!  ,  R“lo™ement  de  1,  couverture  eu  nména- 
aero-ebimique.  P  “nfor”'  aux  prrncipes  modernes.  Organisation  de  la  défense 
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Politique  internationale  : 

ïntangibilité  de,  traité.  Rapprochement  franco-anglais  et  franco-italien.  Conserver  vï9. 
k-vîS  de  l’Allemagne  une  attitude  courtoise,  mais  digne.  Maintien  de  la  thèse  franpa.se  du 
désarmement  présentée  à  Genève.  La  sécurité  étant  la  condition  préalable  de  1  organisation 

de  la  paix. 

L.  de  TASTES, 

Député  garuat* 


3e  circonscription  du  15*  arrondissement. 

M.  BOUCHERON,  radical  indépendant. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  4.474  voix. 


Notas  Politique, 


Enfin,  la  paiole  est  au  paya  ! 


Les  mêmes  blocs  politiques  de  1919,  puis  de  1924  et  de  1928  restent  en  présence  : 

|>  Celui  des  communistes  et  des  socialistes  unifiés  qui,  dans  une  action  de  guerre  civile 
et  de  suppression  des  libertés,  veulent  orienter  le  pays  vers  la  catastrophe 

2°  Celui  de  la  politique  républicaine  de  Po.ncaré  contmuee  par  ?  erre  Uval  et  Andra 
Tardieu,  qui  essaie  de  reconst.tuer  une  France  imparfa.te,  mars  v, vante,  régénérée  et  plus 
grande  que  celle  léguée  par  la  génération  précédente. 

Vous  savez  la  valeur  des  programmes  de  surenchère  électorale  pour  no  pas  attendre  de 
moi  df?s  promesses  vaines* 

Député  sortant,  je  dois  être  jugé  sur  mes  actes  et  sur  mes  votes. 

J’ai  voté,  et  cela  constamment  : 

_  Pour  les  Ministères  Poincaré,  Laval  et  Tardieu; 

_  Pour  l’ordre  contre  je  désordre; 

—  Contre  les  propositions  démagogiques  et  ruineuses; 

_  Contre  le  socialisme  révolutionnaire; 

—  Pour  la  politique  d'union,  de  progrès  et  de  paix  ;  .i,«»I«nent 

_  Pour  une  politique  généreuse  envers  les  victimes  delà  guerre  e  ceu  q 

sont  affligés. 

Seul  investi  du  soutien  de  tous  les  groupements  républicains  nationaux  : 

_ ,  De  la  gauche  sociale  et  radicale  ; 

—  Des  socialistes  indépendants  ; 

_  De  la  Fédération  républicaine  de  t rance  ^ 

v—  Du  Parti  démocratique  populaire. 
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De  loua  les  groupements  commerciaux  et  industriels  : 

—  De  la  Fédération  des  commerçants  détaillants; 

—  Du  Comité  do  l’alimentation  parisienne  ; 

—  Du  Groupement  des  fleuristes  de  France,  etc... 

Des  sympathies  des  adhérents  à  la  Confédération  nationale  des  anciens  combattants  je 
me  présente  à  nouveau  devant  le  corps  électoral.  '5  J 

De  1928  à  1932,  la  majorité  parlementaire  s’est  manifestée  : 

—  A  l’extérieur,  par  les  problèmes  de  paix  dans  la  sécurité; 

”  A  1  intérieur,  par  le  problème  d’ordre  budgétaire,  économique  et  social. 

Grâce  à  un  effort  persévérant  de  redressement  et  aux  sacrifices  des  contribuables  notre 
situation,  si  tragiquement  compromise  en  1926  se  manifestait  en  1930  : 

—  Par  un  budget  voté  en  temps  utile,  et  en  équilibre  • 

—  Par  une  balance  commerciale  favorable  ; 

“  Par  «n  allégement  d’impôts  de  près  de  six  milliards; 

—  Par  des  disponibilités  s’élevant  à  19  milliards; 

Par  ^ea  réformes  sociales  de  la  plus  haute  importance; 

—  Par  un  amortissement  de  20  milliards  de  dettes. 


Cette  situation  nous  a  permis  d’affronter  la  crise  mondiale  qui  se  traduit  par  un  déficit 
de  100  milliards  dans  les  budgets  des  différents  pays,  qui  a  ébranlé  l’œuvre  savamment 

commencée,  et  grâce  aux  efforts  de  la  politique  de  la  majorité,  le  déficit  de  notre  pays  est 
presque  inexistant.  J 

Pour  parer  à  celte  crise,  il  faut  lutter  contre  la  division  entre  les  Français,  et  réaliser 
union  nationale  intégrale,  c’est-à-dire  amener  tous  les  partis  qui  acceptent  les  responsabi- 
Mes  du  peuvoir  a  s  entendre.  1 

La  crise  intérieure  n’aura  de  solution  sérieuse  qu’en  engageant  la  bataille  contre  le 

gaspi  âge  budgétaire,  pour  la  compression  des  dépenses  publiques,  contre  les  propositions 
démagogiques  socialistes. 

En  imposant  1  égalité  fiscale  absolue  entre  les  divers  éléments  de  la  production  et  des 
échangés,  en  réorganisant  le  Conseil  national  économique, 

orf’dnisan1'  un^  politique  sociale  active  et  avisée.  Et  une  généreuse  coopération 
entre  le  capital  et  le  travail. 


Le  problème  extérieur. 

Pre*ence  de  la  politique  allemande  hitlérienne  qui  compte  aujourd’hui  plus  de 
10  mimons  de  partisans,  nous  avons  été  obligés  de  fortifier  nos  frontières. 

ta.  problèmes  Z  dema””  de  P"»d~  “»  Partions  à  un  mom.nl  où 


—  Le  refus  de  payement  de  l’Allemagne; 
La  volonté  de  l’Amérique  d’être  payée  ; 
Le  désarmement  ; 

—  L’organisation  danubienne. 


Mrtta  ' TlT.de  "’l":»11™'  “e  P“‘  «Ire  résolu.,  si  nous  continuons  la  division  ont™  les 
*»  Parlement  e "»  ZZf.ZT  S“°h”  S“i,IC  "di°'18  “  f,,“  da0S  Ie W, 
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Il  faut  transformer  les  méthodes  parlementaires,  Sur  chaque  question >  il  ne  faut  pas 
tolérer  en  séance  publique  T  intervention  de  plus  d'un  orateur  par  parti  et  il  faut  travailler 
davantage  en  commission.  Moins  de  bavardages,  plus  de  réalisations. 


Le  problème  économique* 

II  faut  reviser  les  lois  douanières,  dressant  la  campagne  contre  la  ville  et  imposant  à 
celle-ci  une  vie  plus  chère.  11  est  nécessaire  de  lutter  contre  la  politique  des  contingente¬ 
ments  qui  aggrave  cette  vie  chère.  Il  faut  diminuer  les  taxations  sur  les  produits  indispen¬ 
sables  à  la  vie. 

Loyers  : 

Il  est  nécessaire  de  compléter  le  programme  de  constructions  qui  vient  déjà  de  donner 
150.000  logements  au  cours  de  la  législature. 

Les  assurances  sociales  : 

Ü  faut,  inexpérience  étant  mauvaise,  lés  réformer  complètement  et  les  confier  à  la 
mutualité  en  prenant  toutes  précautions  pour  ne  pas  imposer  de  nouvelles  charges,  mais 
au  contraire  pour  les  alléger. 

Colonies  : 

Elles  doivent  être  mises  en  valeur. 

Défense  nationale  : 

Allégement  des  charges  militaires,  mais  dans  les  conditions  indispensables  aux  néces¬ 
sités  de  la  défense  nationale. 

Démocratie  : 

Liberté  de  conscience  la  plus  entière  dans  le  cadre  des  lois  existantes.  Plus  d1  antago¬ 
nisme  philosophique,  confessionnel  ou  moral, 

Suiïrage  des  femmes,  pour  leur  permettre  de  défendre  léurs  foyers  et  leurs  droits. 

Politique  extérieure  : 

Développement  de  la  Société  des  Nations.  Désarmement  mais  sans  duperie,  avec  1# 
contrôle  le  plus  absolu,  selon  le  projet  de  Tardieu  déposé  par  la  France  à  Genève. 

La  famille  ; 

Aider  matériellement  les  familles  nombreuses,  comme  l  a  fait  îa  législature  de  1928, 
Développer  la  gratuité  des  enseignements  en  attendant  la  gratuité  générale. 

Les  combattants  : 

Continuer  la  politique  de  large  soutien  en  accord  avec  les  décisions  de  la  Confédération 
nationale  des  anciens  combattants. 

Mes  chers  Concitoyens, 

D'un  côté  vous  avez  à  choisir  entre  le  parti  de  : 

L'ordre,  la  fraternité,  la  prévoyance,  le  progrès,  la  défense  de  nos  libertés  individuelle 
la  paix  dans  la  sécurité. 
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De  Tautro  : 

La  socialisation  et  ses  désordres  financiers  et  sociaux  dont  l'expérience  fut  désastreuse 
en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Allemagne,  en  Russie.  Les  candidatures  dissidentes  qui  ne 
peuvent  que  favoriser  les  socialistes, 

J  ai  confiance  en  votre  jugement.  Vous  ferez  triompher  une  fois  de  plus  le  l,r  mai  la 
politique  d’ordre,  de  progrès  et  de  paix. 

Vive  la  France  l 
Vive  la  République  ! 


Vive  îa  3e  circonscription  du  15*  ! 


Georges  BOUCHERON 

Député  sortant. 

Officier  de  la  Légion  d’frotmeur. 
Croîs  de  guerre. 


lif  circonscription  du  16e  arrondis semenfc. 


ML  EVÀIX,  U,  R,  D. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.156  voî*. 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  crise  a  fini  par  nous  atteindre, 

G  est  je  contre-coup  de  la  crise  mondiale  qu’aucun  pouvoir  n’aurait  pu  détourner  de 
nous. 

Moins  désastreuse  que  chez  des  nations  voisines,  elle  n’en  exige  pas  moins  toute  notre 
vigilance  et  nécessite,  si  nous  voulons  la  surmonter,  l’union  de  toutes  les  forces  de  ce  pays 
sous  I  egide  d’un  chef  énergique.  ^ 

...  E“  la  France  a  été  sauvée  par  Poincaré,  dont  la  haute  autorité  avait  pu  recons¬ 
tituer  1  union  nationale. 

Son  œuvre  a  été  continuée  par  Tardieu,  mais  n’est  pas  achevée. 

Dans  cet  arrondissement,  Ies  groupements  politiques  et  économiques  sont  restés  unis 

•?ant.  6  danpr-  et«  au  milieu  des  difficultés  de  l’heure  présente,  ils  me  font  l’honneur  de 
ïïig  présenter  a  vos  libres  suffrages. 

„ V°US  C°n™!sseK  dePuis  P1”®  d«  trenLe  ans  et  votre  confiance,  sans  cesse  accrue,  a 
créé  entre  nous  des  liens  indestructibles. 

Lu  1919,  vous  m  avez  envoyé  au  Parlement, 

PU  PenS6r  a!°rS  qUe’  mdgré  leS  sacrilîces  surhumains  consentis,  nous 
ions  tant  de  peine  à  conquérir  la  paix  ? 

La  paix,  je  Ja  veux  avec  vous  de  toutes  les  forces  de  mon  ame. 

Paix  intérieure 

eMie  les  Français  ;  je  veux  ia  République  conciliante  et  accueillante  à  tous. 
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Paix  religieuse, 

basée  sur  la  liberté  dans  le  droit  commun 
Paix  sociale, 

répudiant  la  lutte  de  classes,  fondée  sur  la  collaboration  féconde  du  travail  et  du  capital  et 
sur  l'amélioration  progressive  et  constante  du  sort  du  travailleur  et  des  déshérites  de  3a 
vie,  après  une  réforme  profonde  des  assurances  sociales,  basée  sur  la  liberté  et  la 
mutualité. 

Paix  extérieure, 

établie  sur  le  respect  des  contrats,  garantie  par  la  protection  de  nos  frontières  et  par  une 
force  qui  mette  notre  pays  à  l’abri  d'une  nouvelle  attaque* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Jamais  heure  plus  grave  n’a  sonné  pour  vous. 

Votre  vote  va  fixer  le  destin  du  pays.  Vous  avez  à  choisir  : 

ou  r  uni  on  nationale  caractérisée  par  ce  chef  avisé  et  énergique  :  Tardieu,  ou  la  pré¬ 
tendue  concentration  républicaine  rejetant  de  son  sein  une  partie  des  forces  nationales  pour 
chercher  le  soutien  du  parti  socialiste  internationaliste  :  c’est  le  cartel. 

Vous  ne  voulez  certainement  pas  revoir  les  catastrophes  accumulées  de  1924  à  1926» 
avec  cet  aboutissement  fatal  :  la  révolution  î 

Prononcez- vous  donc  en  masse  pour  T  union  nationale. 

Vive  la  France  î 
Vive  la  République  1 
Vive  la  liberté  ! 

Emmanuel  EVÀÏN 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris  —  Ancien  président  du  Conseil  rauaici p*U 
Engagé  volontaire  \  Blessé  de  guerre.  Croix  de  guerre. 
Légion  d'honneur. 

Député  sortant 
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2*  circonscription  du  16"  arrondissement. 

M.  de  LASTEYRIE,  U.  R.  D. 

ÉEu  au  premier  tour  de  scrutin.  --  4.951  vois. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Si  vous  vouiez  bien  me  faire  l'honneur  de  me  renouveler  votre  confiance,  voici  les 
grandes  lignes  du  programme  que  je  défendrai  à  la  Chambre  ; 


Politique  extérieure , 

La  b  rance  veut  la  paix  dans  la  sécurité  et  le  respect  des  traités.  Elle  entend  demeurer 
ftdele  au  pacte  de  la  Société  des  Nations  et  ne  saurait  admettre  que  les  accords  internatio¬ 
naux  les  plus  solennels  soient  considérés  comme  des  chilfons  de  papier. 

Elle  est  prête  à  réduire  ses  armements,  à  condition  que  les  autres  nations  procèdent  à 
des  réductions  corrélatives  et  que  la  sécurité  de  ses  frontières  soit  assurée. 

Elle  considère  que  les  réparations  et  les  dettes  interalliées  sont  intimement  liées  et 
n  admettra,  en  aucun  cas,  d’avoir  à  payer  à  ses  alliés  une  somme  supérieure  à  celle  qu’elle 
recevra  de  l'Allemagne.  n 

En  ce  qui  concerne  la  Russie,  la  France  ne  saurait  entretenir  de  relations  diplomatiques 
normales  avec  le  Gouvernement  des  Soviets  tant  que  celui-ci  n’aura  pas  reconnu  les  droits 
des  porteurs  de  fonds  russes  et  renoncé  à  ses  procédés  de  dumping  et  à  sa  propagande  révo¬ 
lutionnaire.  6 


Politique  intérieure, 

Je.suis  partisan  de  la  révision  de  la  Constitution  par  Je  renforcement  du  pouvoir  exé¬ 
cutif  ;  je  réclame  la  limitation  de  l’initiative  parlementaire  et  la  réforme  du  règlement  de  la 
Chambre, 

Il  m  apparaît  plus  que  jamais  nécessaire  de  restaurer  dans  l’Etat  les  principes  d'ordre  et 
d  autorité  —  de  réprimer  énergiquement  les  menées  communistes  -  de  dissoudre  les  syn- 
dicals  illégaux  de  fonction naiaes* 

Je  préconise  enfin  la  réforme  administrative  par  une  large  décentralisation,  ainsi  nue 
le  vote  des  femmes  et  le  vote  familial. 


Politique  religieuse, 

La  politique  anticléricale  a  fait  à  notre  pays  un  mal  incalculable.  Rapporteur  du  bud¬ 
get  d  Alsace  et  de  Lorraine,  j’ai  pu  constater  la  gravité  du  malaise  qu’elle  a  provoqué  dans 
nos  departements  recouvrés. 

Respectueux  de  toutes  les  croyances  dans  un  large  esprit  de  tolérance,  profondément 
attache  a  la  liberté  de  conscience,  je  suis  partisan  de  l’abrogation  de  toutes  les  lois  d'excep- 

mn,  u  retour  au  droit  commun  pour  les  congrégations,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
droit  d’enseigner. 
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Politique  sociale. 

Partisan  du  principe  des  assurances  sociales,  je  n'ai  cessé  de  combattre  la  législation 
actuelle  dont  le  caractère  étaliste  et  bureaucratique  a  soulevé  un  mécontentement  général. 

Je  demande  qu'au  point  de  vue  administratif,  la  gestion  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  soit  confiée  aux  sociétés  de  secours  mutuels  et-que  celles-ci  soient  encouragées  par 
des  subventions  de  V  Etat  ;  P  assurance -mal  a  die  devant  être  rendue  facultative. 

J'estime  que  l'Etat  et  les  municipalités  doivent  poursuivre  :  la  construction  de  loge¬ 
ments  à  bon  marché  et  d’habitations  à  loyers  modérés  ;  la  lutte  contre  le  taudis;  l'amélio¬ 
ration  des  lotissements  et  le  règlement  équitable  de  la  question  des  loyers  à  P  expiration  des 
lois  de  moratorium.  Je  réclame  laide  plus  efficace  aux  familles  nombreuses  (sursalaire 
familial,  primes  d'accouchement,  dégrèvements  d'impôts,  etc.),  ainsi  que  la  lutte  contre  la 
tuberculose  et  les  fléaux  sociaux. 


Politique  économique. 

Le  chômage,  qui  éprouve  si  cruellement  la  classe  ouvrière,  doit  être  au  premier  plan 
de  nos  préoccupations. 

Je  réclame  le  renforcement  du  contrôle  de  la  main-d’oouvre  étrangère  et  la  protection 
des  travailleurs  français,  ainsi  qu'une  répartition  plus  rapide  et  plus  équitables  des  alloca¬ 
tions  cle  chômage. 

J’insisterai  sur  l'exécution  rapide  de  la  loi  sur  l’équipement  national. 

Le  meilleur  moyen  de  combattre  le  chômage,  c'est  de  favoriser  la  reprise  des  araires. 
L'Etat  doit  encourager  Je  développement  de  la  production  et  favoriser  la  mise  en  valeur  de 
notre  domaine  national  et  colonial. 

II  ne  doit,  en  aucune  façon,  se  substituer  aux  initiatives  individuelles  et  les  étouffer 
sous  les  étreintes  du  socialisme  d’Etat, 

Polit iq u e  faut n c îè re . 

Nos  finances  subissent  actuellement  le  contre-coup  de  la  crise  mondiale. 

Ce  n'est  pas  dans  des  augmentations  d’impôts  qu'il  faut  chercher  une  solution  aux 
difficultés  présentes.  Les  charges  fiscales  qui  pèsent  actuellement  sur  le  pays  sont  écrasantes; 
il  faut  essayer  de  réprimer  les  excès  de  l’impôt  personnel  et  les  abus  de  l'inquisition  fiscale, 
il  faut  généraliser  le  système  des  forfaits,  transformer  le  chiffre  d’affaires  par  la  taxe  à  la 
production,  appliquer  la  réforme  de  la  patente  que  j'ai  fait  voter  en  J  930. 

L'équilibre  budgétaire  doit  être  réalisé  en  pratiquant  une  politique  impitoyable  d’éco- 
nomies  et  de  compression  des  dépenses  :  diminution  du  nombre  des  fonctionnaires,  sup¬ 
pression  des  services  parasitaires  et  inutiles,  révision  des  lois  onéreuses  comme  celles  des 
assurances  sociales,  de  f  école  unique,  etc. 

Commerçants  et  industriels  ont  besoin  de  la  sécurité  du  lendemain* 

Pour  la  leur  donner,  il  convient  de  régler  sans  retard,  et  d'une  façon  équitable,  la  ques¬ 
tion  toujours  pendante  de  la  propriété  commerciale  et  des  baux.  II  faut  reviser  les  taxes  qui 
pèsent  sur  le  commerce  et  l’industrie,  spécialement,  la  taxe  de  luxe,  que  nous  sommes  par¬ 
venus  non  sans  peine  —  à  faire  réduire  de  moitié. 

Gens  de  maison,  concierges,  chauffeurs  demandent  la  salubrité  des  logements,  l'applL 
cation  des  lois  sociales,  la  protection  de  la  main-d'œuvre  française,  le  délai-congé,  etc.  Je 
suis  favorable  à  ces  desiderata  et  suis  convaincu  qu’il  sera  possible  de  les  faire  aboutir  sans 
troubler  la  bonne  harmonie  qui,  dans  l’immense  majorité  des  cas*  existe  entre  les  employeurs 
et  leur  personnel. 
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Anciens  combattants^  pensionnés  de  guerre  : 

La  législature  qui  vient  de  se  Lerminer  a  fait  un  gros  effort  en  faveur  des  anciens 
combattants  et  pens.onnés  de  guerre.  Nous  nous  efforcerons,  dans  toutes  les  limites  com2 

:LrrÆrt,o°  de  ^  d-:t  -  «—  *  ^fr 


Mes  chers  Concitoyens, 

J'ai  une  foi  absolue  dans  l'avenir  de  mon  pays,  et  je  proteste  contre  la  campagne  de 
pessimisme  qui  tend  a  provoquer  dans  le  public  une  crise  de  confiance  P  g 

De  tous  mes  vœu*,  j’appelle  la  formation,  dans  la  nouvelle  Chambre,  d'une  large  majo¬ 
rité  d  union  nationale  qui  pu.ssc  continuer  la  politique  de  MM.  Poincaré,  Laval  et  f|Z. 

GJesl  le  seul  moyen  d  assurer  au  pays  ; 

La  paix  dans  la  sécurité. 

Le  progrès  dams  V ordre  et  la  liberté. 


Charles  du  LA  STE  Vit  ÏE 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 
Ancien  Ministre. 

Député  sortant* 

Vice-président  de  la  Fédérât  [cm  républicaine 
dç  Fiance, 


l™  circonscription  du  17*  arrondissement. 

M.  SCAPJNI,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.765  voix. 


Programme, 

L  ~ —  Politique  intérieure . 

DûtiteVrnri  fiXe™  ^  ii?’leS  PrillciPaîes>  ^  U  est  impossible  de  résumer  dans 

ŒSÏÏZÏ.***  * loutE  k  ™  d'“»  i-*  «  i.  p~r.«r*d’ 

*  *-  «-P-  » 

ie  le  furai  encore  au  cours  de  cette  campagne. 

t.it»  ‘r'.5lt°efL”trt.sôl|!i‘i’ue  '  M  08  q“  i'a,“  *""*  I*’*11*  J'«i  « 

culièremont’mn  dr^MoripUon’  fi»  m01,'  ‘f'0"  i“dividnellc  el  •"  “il“‘  roncorac  pa: 
famille.  inscription,  a  la  protection  morale  et  matérielle  des  enfants  eL  d< 
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Au  Parlement,  j’ai  combattu  le  socialisme  dans  toutes  ses  manifestations-  Je  me  suis 
appliqué  à  renforcer  la  défense  nationale. 

Bien  entendu,  il  y  aura,  dans  cet  exposé  où  je  suis  limité  par  la  place,  quelques  omis¬ 
sions.  Je  m’eu  excuse  à  l’avance  et  je  répète  que  je  n’indique  ici  que  les  lignes  principales. 

Hcforme  de  l’Etat  : 

Le  problème  est  de  donner  au  Gouvernement  de  la  force  et  de  l’autorité  afin  qu’il 
puisse  diriger  les  affaires  publiques,  ce  qu’il  est  hors  d’état  de  faire  avec  le  mauvais  fonc¬ 
tionnement  du  système  parlementaire  tel  qu’il  se  pratique  aujourd’hui. 

J’ai  établi  un  projet  douL  plusieurs  journaux  (Le  Temps ,  tes  Débats,  le  Figaro, 
l'Ordre,  eLe.)  ont  donné  une  bonne  analyse. 

t 

Le  Journal  des  Débats,  2  avril  19112. 

«  Question  bien  posée.  —  M.  Scapini,  après  quatre  ans  de  députation,  est  fixé  sur  les 
infirmités  du  régime  parlementaire  tel  qu’il  est  pratiqué,  tout  le  monde  réclame  des 
réformes,  presque  tout  le  monde  est  disposé  à  voter  les  plus  indispensables,  et,  en  fait,  rien 
n’aboutit  jamais  parce  que  la  machine  législative  est  enrayée.  M.  Scapini  adresse  à  la  presse 
et  aux  grands  groupements  nationaux,  à  tous  les  amis  de  l’ordre  dans  le  progrès,  une  lettre 
circulaire  pour  appeler  l’attention,  à  la  veille  des  élections,  sur  les  engagements  à  réclamer 
des  candidats. 

«  Il  est  certain  que  les  moyens  pratiques  qu’il  indique  s’imposent,  si  l’on  veut  un  Gou¬ 
vernement,  un  Parlement,  une  administration  qui  fonctionnent  normalement.  1)  est  absurde 
de  renverser  tout  un  gouvernement  parce  que,  sur  un  point  de  détail,  un  Ministre  se  trouve 
en  désaccord  accidentel  avec  une  des  deux  Chambres.  La  question  de  confiance  en  ce  cas, 
et  ce  qu’on  peut  demander  raisonnablement  au  Président  du  Conseil,  c  est  de  remplacer  le 
Ministre  battu  par  un  nouveau  en  communion  avec  le  sentiment  exprimé  par  la  Chambre 
ou  par  le  Sénat.  A-t-on  jamais  demandé  au  directeur  d’une  grande  entreprise  de  s’eu  aller 
avec  tous  ses  chefs  de  service  parce  que  le  conseil  d’administration  a  désapprouvé,  sur  un 
point,  tel  ou  tel  d’entre  eux? 

«  C’est  seulement  au  cas  oü  le  Chef  du  Gouvernement  est  lui-même  visé,  où  le  refus 
de  confiance  porte  sur  l’ensemble  de  la  politique  ministérielle  qu’une  crise  entraînant  le 
cabinet  tout  entier  est  logique.  Mais  alors  il  s’agit  d’un  conflit  d’ordre  général,  sur  lequel  le 
pays  doit  être  consulté.  Une  dissolution  de  la  Chambre  devrait  en  résulter,  pour  permettre 
à  l'opinion  de  se  prononcer  sur  le  désaccord  survenu  entre  le  Gouvernement  et  la  majorité 
qui  l’avait  jusqu’alors  soutenu.  C’est  ce  qui  se  passe  d’ordinaire  en  Angleterre,  berceau  du 
parlementarisme.  Il  est  inutile  de  démontrer  qu’il  n’en  faudrait  pas  davantage  pour  que  les 
crises  ministérielles  fussent  plus  rares  et  mieux  motivées.  La  pelure  d’orange  perdrait  de 

son  charme.  oit 

«  Une  réforme  qui  ne  serait  pas  moins  bien  accueillie  serait  de  «  refuser  au  Parlement. 

«  toute  initiative  en  matière  de  dépense  ».  Nous  avons  tant  de  fois  exposé  cette  idée  qu’on 
neus  excusera  de  ne  pas  y  insister.  Le  Parlement  a  pour  rôle  d’empêcher  ie  Gouvernement 
de  faire  des  dépenses  inutiles.  Augmenter  bénévolement  les  crédits  qu’il  estime  suffisants, 
c’est  une  absurdité  criminelle.  A  cette  garantie  nous  ajouterions  volontiers  le  vote  secret 
pour  toutes  les  lois  entraînant  les  charges  budgétaires  nouvelles,  de  manière  à  éviter  es 
chantages  électoraux  qui  sont  la  plaie  du  système  actuel. 

«  Enfin,  M.  Scapini  estime  que  les  lois  susceptibles  d’exercer  une  incidence  écono¬ 
mique  devraient  être  préalablement  soumises  à  l’examen  d’une  assemblée  consultative  com¬ 
pétente  et  régulière,  formée,  par  exemple,  des  membres  du  Conseil  supérieur  économique, 
des  présidents  des  chambres  de  commerce  et  de  représentants  des  syndicats  ouvriers  e 
patronaux.  La  préoccupation  est  juste,  il  y  aurait  à  réfléchir  sur  le  meilleur  moyen 
répondre.  Au  fond,  les  Commissions  parlementaires  sont  qualifiées  pour  celte  besogne,  u 
s’en  acquittent  souvent  assez  bien.  Ce  qui  est  désastreux,  ce  qui  gâte  tout,  ce  qui  éna 
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et  complique  les  projets  les  mieux  étudiés,  ce  sont  les  improvisations  en  séance,  les  amen¬ 
dements  votes  au  peùt  bonheur.  Une  Assemblée  doit  se  prononcer  sur  des  textes  elle  n’a 
pas  à  en  substituer  d  autres  sans  réflexion.  C’est  là  que  les  incidences  imprévues,  déplorées 
par  M.  Scopim,  risquent  de  se  produire.  r 

.  ï.,T°Ut  C,e]a,est  lrèS  ken;  direi!-vous'  mais  on  n’en  fera  rien.  Ce  n’est  pourtant  pas  de 
la  poli  |q«e  les  hommes  o  opinions  les  plus  diverses  sont  d'accord  pour  déplorer  l’impuis¬ 
sance  e  le  dcor,  du  parlementarisme.  Il  convient  même  de  défendre  ici  les  parlementaires. 
Ce  n  est  pas  leur  fautera  eux  seuls  si  ces  détestables  errements  se  perpétuent  et  s’aggravent 
Lest  aux  électeurs  qu  d  appartient  d’en  exiger  le  redressement.  Ils  réclament  «un  Gou- 
‘  vernement  fort  ».  Four  1  obtenir,  qu’ils  refusent  leur  bulletin  aux  candidats  qui  ne  s’en¬ 
gageront  pas  a  soutenir  les  reformes  permettant  à  un  tel  gouvernement  de  se  constituer  et 
surtout  de  durer.  Le  peuple  n  est  souverain  qu’en  période  électorale,  qu’il  fasse  de  sa  sou¬ 
veraineté  bon  usage,  fout  le  reste  n’est  que  do  radotage.  » 

Problème  budgétaire  et  réforme  fiscale  : 

Il  faut  regarder  la  vérité  en  face,  rien  ne  sert  de  la  nier.  La  crise  mondiale  a  mis  les 
principaux  budgets  en  déséquilibré  ;  celui  de  l’Amérique  est  déficitaire  de  25  milliards, 
celm  de  1  Angleterre  de  15,  ceux  de  l’Allemagne  et  de  l’Italie  de  sommes  importantes, 

1  Lurope  centrale  est  pratiquement  en  faillite.  Pour  nous,  si  le  chiffre  des  budgets  de 

tleZ Telles™™’  ^  ^  **  ^  ^  611  P*  •»*.  de  la  moins- 


Des  mesures  urgentes  s'imposent  : 

1*  Compression  des  dépenses.  —  Réduction  des  fonctionnaires  ainsi  que,  pour  le  prin- 

Eb  un  moT- ""'fl6’  ,  dU“t10"  de  J’!ndemnité  Parlementaire;  réorganisation  administrative, 
m  un  mot  .  réduction  des  dépensés  de  l'Etat. 

fl  La  comptabilité  de  l’Etat.  -  Elle  n’existe  pas.  On  est  en  train  d’établir  à  grands  frais 
°t'Umen  *’  dGK  tablesux  artistiques  pour  régler  la  situation  du  budget  de  1918.  DepuiJ 
cemmerZt  o"!"  1  de  k  France  n’a  P^  été  arrêtée  définitivement.  Si  un 

se  p”meSl  defcT6  T  ^f1’ ,dePui8  lon&temP8  il  «N*  «  prison.  Pourquoi  l’Etat 
]  oscs  Papeilles  •  11  11  y  a  pas  d  obstacles  insurmontables  :  partout  ailleurs 

es  comptes  de  l'année  1930  sont  déjà  établis  et  arrêtés.  Comment  éviter,  avec  notre  Z- 

CUW  Vf"  a“G  d8S  f°ndS  de  C°ntrîbUabl-?  Pas  où  on  en  e’st,  on  nTZ^ 

charulRfi!nTe  llSCale‘  ~a)  Protection  du  commerce  et  de  l’industrie  en  diminuant  leurs 
prZue  Ïef  t"  ^  T  P1”  *****  dc  ""P*.  Par  un  aménagement  plus 

bl^u^n  “  "  ürle  d’aïï*iTeS  être  perçue  qu’à 


périodL  T™"'  n°ntrÔleS  <“•  Actuellüment  les  commerçants  reçoivent 

iSrÏT0  ;  T  T?'*™'  run  P0Ur  *“ 

d’où  moin  F  ‘  ,**  “  P0Urraient  être  assurées  par  un  contrôleur  unique 

d  e  réd  u  i  re  trè  s 1  s  e  nriblem  ent  1  e  "nom  bre  cl  es”!  génts^  ^  ^  W  ^ 

différentes^  Ceux  dis  bé  IOfiSqUilS  °’U  d“  redressements  à  effectuer,  opèrent  de  deux  façons 

trib  j£ de ”  Went  à  fake  l^er  ce  d°^  au  con- 

-  eux  du  chiffre  d  affaires  au  contraire  lui  infligent  toujours  une 
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pénalité,  même  dans  le  cas  d’une  simple  erreur,  cependant  bien  excusable  avec  la  com^ 
plexité  actuelle  des  lois  fiscales. 

Pourquoi  deux  poids  et  deux  mesures? 

Il  faut  unifier  tout  cela. 

d)  Pourquoi  dans  les  réclamations  en  matière  d’impois  y  a-t-il  des  règles  différentes? 
L’Etat  a  trois  ans  pour  réclamer,  le  contribuable  n’a  que  deux  ans  en  matière  de  chiffre 
d’affaires,  et  deux  mois  pour  les  autres  impôts*  Pourquoi  cette  inégalité  choquante? 

6)  Les  caisses  publiques*  —  Pourquoi  faut-il  aller  payer  certains  impôts  chez  le  per¬ 
cepteur,  d’autres  au  bureau  du  chiffre  d'affaires,  d* autres  encore  ailleurs  et  les  assurances 
sociales  à  la  poste?  Pourquoi  ne  pas  supprimer  toutes  les  caisses  qui  sont  inutiles  et  faire 
tout  payer  au  bureau  de  poste? 

En  un  mot,  les  budgets  de  l’avenir  ne  pourront  être  équilibrés  que  par  oeux  moyens  ; 
compression  des  dépenses  ou  augmentation  de  1  impôt* 

Je  choisis  la  compression  des  dépenses  et  m’engage  à  ne  pas  voter  un  sou  de  dépenses 
nouvelles* 

Protection  de  la  famille  et  vota  des  femmes  : 

La  famille  est  et  doit  rester  la  cellule  essentielle  de  la  société. 

Le  but  des  partis  de  désordre  est  de  la  détruire* 

Nous  voulons*  nous*  la  consolider  en  la  protégeant  mieux* 

Nous  avons  fait  aboutir  te  sursalaire  familial,  les  allocations  familiales,  mais  il  n’est 
pas  douteux  que  dans  cet  ordre  d’idées  le  droit  des  femmes  au  vote  aurait  une  importance 
capitale* 

C  est  pourquoi  à  une  immense  majorité  la  Chambre  Ta  voté.  Notre  action  continuera 
de  s’exercer  sur  le  Sénat  pour  qu’il  l’accepte* 

La  femme  esL  assujettie  aux  mêmes  taxes  que  l’homme,  ses  devoirs  et  ses  obligations 
ont  cru  dans  des  proportions  considérables.  Le  Code  lui  fait  une  situation  inférieure,  cela 
nous  paraît  inadmissible* 

Anciens  combattants  : 

On  s’est  plu  à  semer  quelquefois,  à  dessein,  dans  l’esprit  des  nos  camarades,  un  doute 
sur  mon  attitude  dans  la  question  du  rajustement  des  pensions* 

Pas  de  malentendu,  pas  d’équivoque,  mon  action  est  claire*  J’affirme  que  je  suis  de  ceux 
qui  ont  fait  aboutir  la  rélorme  et  ceci  d’accord  avec  la  Confédération  nationale  des  anciens 
combattants. 

Je  n’en  veux  pour  preuve  que  les  extraits  de  presse  ci-après,  ainsi  que  la  reproduction 
de  la  lettre  que  M*  Raymond  Poincaré,  alors  Président  du  Conseil,  m’adressait  à  l'époque. 

J’ai,  au  surplus,  déposé  un  projet  de  loi  tendant  à  faire  accorder  la  Légion  d’honneur, 
sous  de  certaines  conditions,  aux  engagés  volontaires  dans  une  unité  combattante 
française. 

Ce  projet  n’a  pas  pu  être  discuté  avant  la  clôture* 

J’entends  le  reprendre  dès  l’ouverture  de  la  prochaine  législature, 

A,  —  Rajustement  des  pensions  : 

Lettre  de  M.  Raymond  Poincaré ,  Président  du  ConseiL 
«  Monsieur  le  Députe, 

t<  Vous  avez  bien  voulu  attirer  mon  intention  sur  Inopportunité  d’élever  dès  cette  année 
à  140  0/0  le  coefficient  de  majoration  des  pensions  de  guerre  par  rapport  aux  taux  fixés  par 
la  loi  de  1919, 


—  1165  — 


■V»  2145 


«  Après  examen  de  la  question,  d’accord  avec  M.  le  Ministre  des  Finances  et  à  raison 
de  l’intérêt  tout  spécial  qui  s’attache  au  sort  des  mutilés  de  la  guerre,  le  Gouvernement  a 
décidé  de  proposer  au  Parlement  de  réaliser,  à  partir  du  1er  janvier  1929,  la  majoration 


demandée. 


«  Mais  il  a  estimé  que  pour  respecter  les  règles  relatives  à  l’imputation  budgétaire  des 
dépenses  publiques,  les  crédits  nécessaires  devaient  être  ouverts  au  titre  de  l’exercice  1929. 

«  Un  projet  de  loi  spécial,  établi  en  ce  sens,  sera  déposé  dans  quelques  jours  eL  M.  le 
Ministre  des  Finances  en  demandera  le  vote  d’urgence. 

«  Je  suis  heureux  que  le  Gouvernement  ait  pu,  celte  fois  encore,  donner  satisfaction 
aux  maillés. 

«  Agréez,  Monsieur  Je  Député,  1  assurance  de  ma  hante  considération. 


«  Signé  :  R.  Poincaré.  » 


Extrait  d'une  lettre  de  M.  Rossignol,  Secrétaire  général  de  la  Confédération  nationale  des 


anc  te  ns  c  omb  a  t  ta  n  ts . 


17  décembre  1928. 


«  Mon  cher  ami, 


.  .  *  je  crois  de  mon  devoir  d  affirmer,  pour  en  faire  Posage  que  bon  te  semblera, 


que  c  est  en  accord  parfait  avec  moi  que  Lu  as  défendu  le  coefficient  de  rajustement. 

«  Je  suis  prêt  moi-même  à  prendre  mes  responsabilités  et  à  dire  à  ceux  qui  restent 


dans  les  coulisses  et  critiquent  ensuite,  ce  que  je  pense  de  la  campagne  qui  est  faite  à  l’heure 
actuelle  dans  les  milieux  de  mutilés,  campagne  uniquement  de  démagogie  et  campagne 
politique. 

«  Croisj  mon  cher  ami,  à  I  assurance  de  mes  meilleurs  sentiments. 


«  Signé  :  Henri  Rossignol.  » 


Le  Gaulois ,  14  décembre  1928.  Extraits  : 

Le  budget  à  la  Chambre .  —  ...  M.  Seapini  à  la  tribune. 

«  Et  voici,  applaudi  au  centre,  à  droite  et  à  gauche,  M.  Seapini  à  la  tribune. 

«  C’est  pour  s’opposer  —  en  regrettant  qu'on  ait  essayé  de  situer  3e  débat  sur  le  terrain 
politique  —  au  renvoi  demandé  par  M.  Planche. 

«...  le  Gouvernement  promet  140,  marge  y  comprise.  Les  mutilés  ont  donc  satis- 


faction. 


«  M,  Seapini  ajoute  : 


r  sort  ne  doit  pas  être  du  reste  le  terrain  sur  lequel  s’instaurent  des  surenchères 
ues  que  tout  le  monde  réprouve.  * .  » 

B.  —  Blessés  crâniens  : 


le  Blessé  crânien  {assemblée  générale  annuelle  de  la  F.  N.  T.  B.  T.,  15  novembre  1930). 


MM  (  '  %°^re  nom  a  tous  j  exprime  à  nouveau  notre  respectueuse  reconnaissance  à  ; 

.  suivent  les  noms),  Seapini,  notre  camarade  d’infortune  le  plus  cruellement  atteint, 
qui  remplit  si  vaillamment  son  rôle  de  Député  de  Paris  et  de  défenseur  des  mutilés  et 

anciens  combattants. .  #  » 


Le  Journal ,  29  novembre  1929.  Extraits  : 

«  Le  budget  des  Pensions  a  été  voté  par  la  Chambre ,  —  . ,  ,  M,  Seapini  ayant  demandé 
la  création  d'une  allocation  pour  les  blessés  crâniens  qui  ne  peuvent  plus  travailler,  les  der- 
nier  s  chapitres  sont  approuvés  et  le  budget  des  pensions  se  trouve  entièrement  voté. .  #  » 

C.  “-  Vote  du  budget  : 

Petit  Journal ,  29  novembre  Î929,  Extraits  ; 

«  Le  budget  des  Pensions  est  voté  apres  un  débat  orageux  à  propos  des  anciens  com¬ 
battants.  —  ...  Sur  Je  chapitre  22  (allocation  spéciale  supplémentaire  aux  grands  mutilés) , 
M.  Seapini  déclare  que  la  Chambre  servirait  mieux  les  intérêts  du  pays  et  ceux  des  anciens 
combattants  en  votant  les  chapitres  qu'en  se  livrant  à  une  débauche  de  discours  dont  tous 
ne  sont  pas  à  l’honneur  du  Parlement.  (Protestations  à  l'extrême  gauche.)  . „ .  j> 

D,  —  Anciens  combattants  de  la  Banque  de  France  : 

France  combattante  t  24  décembre  1931,  Extraits  ; 

«  Les  combattants  de  la  Banque  de  France .  —  Notre  camarade  Seapini  est  intervenu 
la  semaine  dernière  à  la  Chambre  des  Députés  dans  le  débat  institué  sur  la  Banque  de 
France  pour  demander  au  Ministre  des  Finances  de  régler  une  fois  pour  toutes  le  sort  de 
nos  camarades,  anciens  combattants,  de  l'Institut  national  d'émission  ...  $ 

Politique  religieuse  et  congrégations  religieuses  : 

Le  Gouvernement  demandait  aux  Chambres  d'autoriser  quelques  congrégations  mis¬ 
sionnaires  et  de  leur  donner  la  possibilité  de  recruter  leur  personnel  religieux. 

Tous  les  partis  ont  rendu  hommage  à  Faction  et  au  dévouement  des  congrégations 
missionnaires.  Pour  ma  part,  je  n'avais  pas  besoin  d’être  convaincu,  et  j'ai  même  apporté 
dans  le  débat  certaines  précisions  sur  leurs  bienfaits,  notamment  en  Afrique  et  en  Asie. 

A  cette  occasion,  le  sectarisme  outrancier  d'extrême  gauche  a  pu  se  donner  libre  cours, 
mais  heureusement  nous  Pavons  emporté  et  les  congrégations  ont  été  autorisées. 

Les  missions  à  l'étranger  pourront  donc  à  nouveau,  comme  par  le  passé,  compter  une 
majorité  de  Français,  ce  qui  pour  l'influence  même  de  notre  pays  est  capital. 

Dans  l'ordre  général,  je  poursuivrai  l'égalité  de  droit  pour  tous  les  Français  devant  la 
loi,  aussi  bien  pour  les  religieux  que  l'on  a  su,  au  moment  du  danger,  rappeler  de  leur  exil 
de  fait  et  qui  n'ont  pas  ménagé  leur  sang. 

Ma  politique  :  pas  d'immixtion  de  l'Eglise  dans  les  affaires  de  l'Etat  ;  pas  d'immixtion 
de  l'Etat  dans  les  affaires  de  1  Eglise  I  Tolérance  la  plus  large  et  la  plus  absolue  :  pas  de 
sectarisme. 

Alsace-Lorraine  : 

Ma  première  intervention  porte  sur  la  délicate  question  de  l'autonomisme  en  Alsace  et 
en  Lorraine  et  j  ai  critiqué  l’administration  de  ces  départements  recouvrés  en  proposant  des 
solutions. 

Voici  comment  la  presse  commenta  le  fait  à  l'époque  : 

L'Avenir  du  6  février  1929.  Extraits  : 

Débats  sur  l'autonomisme  à  la  Chambre.  —  ...  Alors  M.  Seapini  monte  à  la  tribune, 
applaudi  dès  qu'il  gravit  les  marches  sous  la  conduite  d'un  huissier  : 

«  M.  Poincaré,  dit-il,  a  prouvé  dans  son  admirable  discours  que  la  France  a  fait  tout 
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son  devoir  à  l’égard  de  l’Alsace.  Néanmoins,  il  y  a  là-bas  un  malaise.  A  quoi  est-il  dû?  A 
la  propagande  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

«  Et  M.  ScJfni  dé  dire  qu’elle  est,  à  son  avis,  l'origine  du  mécontentement.  Depuis 
son  rattachement  a  la  France,  au  d.x-scptième  siècle,  l’Alsace  avait  toujours  vécu  sous  „„ 
régime  spéciale.  Elle  a  pu  cro.re  que  ce  régime  était  menacé.  En  1924,  notamment  la  décla¬ 
ration  ministériel  e  de  M.  Hemot  indique  l’intention  d’introduire  en  Alsace  l’école  laïque 
et  d  y  supprimer  I  ecole  confessionnelle.  4 

«  L’Alsace  réagit  spontanément  :  la  voilà  debout. 

«  A  ces  mots  la  gauche  s’irrite,  et  la  droite  applaudit.  Mais  M.  Herriot  s’est  levé  d’un 
bond.  D  une  voix  forte,  ,1  proteste  contre  l’interpréiation  que  vient  de  faire  M  Scapini 

*  Je  regrette,  dit-  d,  que  dans  un  débat  où  tous  les  partis  devraient  se  mettre  d’accord 
dans  lin  Lé,  et  national  on  essaie  de  mettre  en  cause  un  parti  qui  n’aura  pas  de  peine  à 

montre:  que  orsqu  il  était  au  pouvoir,  il  a  mis  tous  ses  actes  au  service  de  l’Alsace  et  de  la 
patrie, 

-  * k  e“°he  d'a«“-  "4. »■  ^  -  » 

d.  mïZZSZT du  ’9  J0i" W24' M' Herrio1  * décWé  ->  —  i~  a— 


«  M.  Herriot  se  lève  encore  et  proteste  derechef.  Puis  : 

«  Je  suis  prêt  à  m’expliquer  sur  mon  discours  du  19  juin. 

«  Voici,  répond  M.  Scapini,  le  passage  auquel  je  fais  allusion  : 

«  Ce  tjui  a  subsisté  en  Alsace,  c’est  un  concordat  de  fait.  Le  concordat  de  droit  étant 
«  brise,  n  existant  plus  juridiquement,  le  jour  où  le  concordat  est  aboli  en  France  il  est  du 
«  meme  coup  aboli  en  Alsace  ». 


«  Nouvelle  riposte  de  M,  Herriot,  mais  un  peu  embarrassée. 

«  La  question  de  la  valeur  du  concordai  en  Alsace  était  une  question  juridique  difli- 
fle.  En  touL  cas,  un  lait  est  incontestable  :  c’est  qu’après  la  controverse  où  j’avais  exposé 
mon  opinion,  mon  gouvernement,  en  proposant  la  suppression  de  l’ambassade  du  Vatican 
a  déclaré  que  le  concordat  serait  maintenu  en  Alsace. 

Parce  que  dans  1  intervalle,  le  Conseil  d’Etat  s’était  prononcé  :  crie  M.  Schuman...  » 
Le  Lorrain,  6  février  1929.  Extraits  : 

,ri,  LtaL7T?  ,7  «*•  S“P™  «ai  b»  raison  quand,  apro.avoir 

«eltar  .f  d  .  "  *ns  laquelle  M.  Herriot  désavouait,  prêtes, e  d.  les  corn¬ 
ue  tout  detnémi  l' H  "T ,  °  *î  S°“  <Usoo,,,'s  «!>»«•»  *>  1»  juin  1924,  il  souhaitait 

Journal  des  Débats,  7  novembre  1929.  Extraits  : 

félicitant  M'  Sc3pini  aVait  fait’  COn,mc  le  dit  M-  Bouisson,  en  le 

souci  de  faire  de  1  I  f-TT'  ^  Parla  aVec  le  P,us  g«“d  tact,  avec  le  seul 

M.  Herriot  Au!,  h  M  «  ^  i  ’  ^  I,rouvent  ,es  déclarations  très  nettes  de 

discours  de  M  Sra  60  '  Hern0t  1  ^  aPPtaudl  comme  ^  ^  reste  de  la  Chambre  et  le 

Phère  complèlêmein ‘apaisée, 3 ^  *“  PaSSi°nS’  "  1™B  da"S  unc  al™s~ 
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Le  Temps,  7  février  1929.  Extraits  : 

«  Interpellations  de  MM*  Scapini,  Reibel  et  Guernut  —  .  M,  Scapini  en  faisant 
l’historique  du  mouvement  autonomiste,  a  amené  M.  Edouard  Herriot  a  préciser  dans  uûe 
intéressante  déclaration,  les  intentions  de  l’ancien  gouvernement  du  cartel  au  sujet  du 
concordat  et  de  l'école  confessionnelle  en  Alsace.  Avec  une  simplicité  émouvante  il  a 
demandé  aux  députés  alsaciens  d’aider  le  gouvernement  actuel  a  dissiper  le  malaise  qui 
règne  dans  leurs  départements* 

\ 

La  Croix }  8  février  1929,  Extraits  : 

«  . . ,  Que  la  Chambre  et  le  Gouvernement  suivent  cette  méthode  comme  l’ont  fait 
dans  leurs  récents  discours  MM.  Scapini  et  Reibel,  et  nous  finirons  par  arriver  à  la  solution, 
si  désirée  de  tous,  du  problème  alsacien*  » 

Petit  Démocrate ,  17  février  1929.  Extraits  : 

Pas  Perdus .  *  *  La  vie  des  martyrs.  —  ..*  M.  Scapini  n’est  point  des  nôtres ..  *  mais 
chacun  doit  s’incliner  devant  le  magnifique  exemple  d’energie  qu’il  donna  mardi  en  interve¬ 
nant  dans  le  débat  sur  l’Alsace,  » 

Assurances  sociales  et  politique  sociale  : 

La  loi  des  assurances  sociales  ne  donne  satisfaction  à  personne.  Lorsqu’elle  fut  votée 
le  Gouvernement  s’engagea  à  la  modifier,  si  à  l’expérience,  son  application  se  révélait 
mauvaise.  L’expérience  est  faite  et  l’application  est  mauvaise  ;  j’en  demanderai  la  révision 
sur  h  base  suivante  en  reprenant  la  proposition  que  j'avais  déjà  déposée  : 

1*  Suppression  de  l’obligation; 

2*  Gestion  par  la  mutualité,  comme  pour  les  caisses  primaires. 

Cette  réforme  est  d’aiîïeurs  en  marche;  elle  est  indispensable.  D'autres  améliorations 
de  détail  sont  aussi  nécessaires;  le  projet  de  M.  de  Lasteyrie  les  contient  et  je  my  suis 
rallié. 

Je  n’ai  pas  la  place  ici  pour  un  grand  exposé  de  la  politique  sociale,  mais  une  partie 
des  mesures  est  envisagée  et  traitée  au  chapitre  sur  la  famille* 

Quant  au  surplus,  nous  avons  le  devoir  au  xxe  siècle  de  nous  pencher  sur  le  sort  des 
classes  laborieuses,  de  lutter  contre  le  taudis  pour  l’hygiène;  c’est  la  meilleure  façon  de 
parer  à  la  crise  de  dénatalité* 

j]  ne  faut  pas  non  plus  s’endormir  et  si  l'alcoolisme  est  eu  régression  eu  France,  il  est 
nécessaire  de  ne  pas  le  laisser  s’y  réinstaller. 

Le  combattrai  toutes  les  mesures  qui  tendent  à  permettre  la  plus  libre  circulation  de 

l'alcool. 

Il  est  indispensable  d’accorder  à  ceux  qui  se  sont  montrés  de  bons  travailleurs  et 
d  honnêtes  serviteurs  au  cours  de  leur  existe uce  et  à  qui  1  Etat  a  remis  la  médaille  d  lionneiu 
clu  travail,  des  emplois  sédentaires  compatibles  avec  leurs  possibilités. 

Indemnité  parlementaire  : 

Lors  de  la  première  lecture  j'étais  partisan  du  relèvement  de  1  indemnité  parle tnen tau  c. 
Les  frais  afférents  à  l’exercice  du  mandat  sont  élevés  ;  pour  ma  part  je  déclare  que  je  me 
passerais  volontiers  de  cette  indemnité  si  ces  seuls  frais  étaient  simplement  remboursés. 
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Cependant,  il  était  à  mon  JTvis  indispensable  de  réduire  'le  nombre  des  Députés  et  i’ai 

l’indemnité  parlementaire.  o  n  le  1  augmentation  de 

(Voir  Journal  officiel  du  29  décembre  1928). 

\ 

Protection  de  l'Epargne  : 

J’ai  demandé  pour  ma  part  la  suppression  des  actions  à  vote  olurai  m,i  i„  'a 
tant  d’abus  el  je  me  suis  associé  aux  délégations  qui  sont  allées  devant  le  Ministre' des 
1  lnanC6S  *“  demandCr  dC  f“™  S°rt-  le  ^  loi  réglementant  la  profession  de  ban^.e" 

dL:  niÉ;::Èz™:  indi“ *  ^ 

la  situation  des  petits  rentiers,  déjà  si  cruellement  éprouvés  depuis  la  guerre  e7  " 
pourraient  subir  une  amputation  de  leur  maigres  revenus.  f  b  qU1  110 

L’institution  d'une  compensation  équitable  s’impose  en  leur  faveur 

xsæx  ri;-:  —  r  - 

d'émission  d'amprnut  étranger  mrcon.p.ot  dans  ...  anlori.ations 

Ecole  unique,  -  Instruction  publique.  -  Education  physique  : 

Dans  I  esprit  d  irn  bon  nombre  de  ceux  qui  la  défende 
monopole  de  InisLruction  au  bénéfice  de  l’Etat  Dans  le  fait  V  f  repreSente  le 

Seatdté£ïed^l2!!n^SSÎ,  ^  t™ com— llaire  avoué  la 
et  elle  implique  la  disparition  totale  d^renM^neniMt  If^e^ïà-d^  ^  15  milJi^ds- 

intellectuel,  sans  déboucbéTiiSe6  ’  ^  *#  ^  SÛ1’te  d°  P"»»* 

**  -*•  *  ■«  »  .e,uc,  10 

spiri  tu  e  U  e&  e  1 7  e ^  ne  rfe  c  ti ôïm e  ^  T^t  d-ne  7"  Procède  de  I  équilibré  entre  l’éducation 

généralisée  d«W£ “  d  "«£?  r  ^,  ,  mmme-  C’eSt  donü  vers  UI1C  harmonie 

sports  et  de  1  instruction  que  tendront  mes  efforts. 

y  a  dans  cette  voie  encore  beaucoup  à  faire 
Outillage  national,  - —  Chômage  ; 

“  “0°re  0“,erl*  “  f'r“Ce’  f  *-»*  »v.c  insistance 

Non.  voulions  cire  prêts  pour  que,  grâce  au  vole  du  plan  d'outillage  national,  le  pays 
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puisse  supporter  la  crise  sans  trop  de  chômage.  L’opposition  a  systématiquement  empêché 
le  projet  d'aboutir  soit  en  faisant  de  la  surenchère,  soit  en  empêchant  la  nomination  de 
rapporteurs.  C’est  dans  ces  conditions  que  j’ai  été  obligé  d’interpeller  le  Gouvernement  de 
M  Steeg  et  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  donner  1  extrait  du  Jawnal  officiel  qui  a 
reproduit  cette  interpellation* 

Chambre  des  Députés 

Séance  du  19  décembre  1930.  {Journal  officiel  du  20  décembre  1930*) 

«  M,  le  Président»  —  La  parole  est  a  M*  ScapinL 

a  M.  Georges  Scapini.  —  Messieurs,  j’ai  le  souvenir  que  chaque  année  les  débats  de  la 
Chambre  se  prolongent  presque  toujours  jusque  dans  la  nuit  du  ,11  décembre. 

«  A  la  rentrée  le  Gouvernement  va,  bien  entendu,  nous  demander  d'aborder,  toutes 
autres  affaires  cessantes,  la  discussion  du  budget.  Cela  revient  à  dire  que  ta  discussion  du 
projet  relatif  au  perfectionnement  de  l’outillage  national  sera  renvoyée  à  une  date  que 
personne  ne  pèut  fixer.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite  et  au  centre.) 

t  Or,  Messieurs  et  je  m’adresse  tout  particulièrement  à  MM.  les  socialistes  qui 

désirent,  bien  entendu,  sauvegarder  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  —  nous  sommes, 
actuellement,  vous  le  savez,  les  victimes,  â  un  moindre  degré  que  d’autres  pays,  d’une  crise 
mondiale  de  chômage  qui  commence  à  nous  toucher. 

«  Vous  savez,  Messieurs,  que  le  projet  relatif  au  perfectionnement  de  l'outillage 
national  était  attendu  par  la  classe  ouvrière  —  et  avec  quelle  anxiété  —  (Applaudissements 
à  droite  et  au  centre.  —  Interruptions  à  l’extrême  gauche  et  à  gauche)  comme  étant  peut- 
être  le  seul  moyen  de  conjurer  une  crise  qui  pourrait  être  sévère  pour  elle. 

«  Le  Gouvernement  —  si  mes  renseignements  sont,  exacts  -  avait  l’intention  de  nous 
soumettre  un  projet  à  propos  duquel  il  savait  que  certaines  difficultés  seraient  soulevées. 
Courageusement,' pour  éviter  précisément  ces  difficultés,  dans  le  vain  espoir  de  conserver 
quelques  semaines  de  plus  des  portefeuilles  dont  les  titulaires  ne  sont  même  pas  au  complet 
(Interruptions  à  gauche  cL  à  l’extrême  gauche.  —  Applaudissements  à  droite  et  sur  divers 
bancs  au  centre.),  ce  Gouvernement,  alors  que  l’intérêt  majeur  du  pays  est  en  jeu.'..  (Nou¬ 
velles  interruptions  à  gauche  et  à  l’extrême  gauche.)  Est-ce  là,  Messieurs,  votre  façon  de 
comprendre  le  régime  parlementaire  7 

«  M.  Grumbach.  —  Les  intérêts  majeurs  du  pays  existaient  également  au  mois  de 
juillet  dernier. 

«  M.  Georges  Scapini.  -  L’intérêt  majeur  du  pays,  à  l’époque  où  nous  vivons,  avec  les 
dangers  qui  nous  menacent,  c’est  d’abord  d’éviter  le  chômage, 

«  M.  Grumbach.  —  Les  intérêts  majeurs  du  pays  sont  permanents. 

«  M.  Isidore  Thivrier.  —  Si  le  chômage  existe,  ce  n'est  pas  le  Gouvernement  d’aujour- 
d’hui  qui  en  est  cause. 

«  M.  Georges  Scapini,  —  La  question  du  chômage  se  posera  et  vous  avez  pris,  avec  le 
Gouvernement  pour  lequel  vous  avez  voté,  une  singulière  responsabilité.  Vous  en  répondrez 
devant  le  pays.  (Interruptions  à  gauche  et  à  l’extrême  gauche.) 

«  Au  lieu  d’aborder  cette  discussion  qu'il  redoutait,  le  Gouvernement  a  pris  une  fuite 
éperdue.  (Applaudissements  au  centre  et  à  droite,  —  Interruptions  à  gauche  et  à  l’extrême 
gauche*) 

«  Nous  eti  prenons  acte  devant  la  Chambre  du  suffrage  universel  dont  vous  entendez 
faire  respecter  les  prérogatives.  L'opinion  publique  en  prendra  acte  aussi*  (Applaudisse¬ 
ments  à  droite  et  au  centre.  —  Protestations  à  l'extrême  gauche.)  » 

Lorsque  la  crise  de  chômage  s'est  ouverte,  sans  que  le  plan  soit  volé  par  suite  de  la 
carence  de  r opposition,  j’ai  proposé  ; 

1 °  Une  loterie  nationale  pour  alimenter  le  fonds  secours  aux  chômeurs  sans  grever  les 
contribuables  (proposition  n°  6300)  ; 


A 


3»  Le  rejet  de  la  main-d'œuvre  étrangère  parce  qu’il  me  paraissait  équitable  que  le 
travail,  en  France,  fut  reserve  aux  Français.  Cette  loi  fut  votée.  (Projet  n°  5567). 

Politique  économique.  —  Politique  coloniale  ; 

La  situation  est  telle  que  pour  une  amélioration  générale  il  faudrait  la  collaboration  de 
tous  les  peuples.  Le  fait  brutal  est  que  si  nous  l’offrons,  les  antres  la  refusent 

Exemple  :  Echec  de  la  Conférence  de  Londres  sur  l’Union  danubienne,  échec  de  la 
Conférence  du  ble,  etc* 

Dans  ces  conditions,  le  problème  pour  nous  est  de  vivre  jusqu’à  ce  que  les  aulres 
comprennent  que  leur  intérêt  est  lié  au  nôtre.  Pour  cela,  il  faut  nous  protéger  du  dumping 
par  le  contingentement  cL  développer  l'économie  de  notre  domaine  colonial  ° 

Notre  production  agricole  se  chiffre  par  HO  milliards,  la  production' industrielle  par 
1,70  milliards  Notre  balance  commerciale  est  déficitaire  de  1!  milliards  800  millions.  Nous 

achetons  a  etranger  pour  plus  de  30  milliards  de  produits  manufacturés,  matière  première 
ou  cereales  de  soudure,  1 

Nos  colonies  pourraient  nous  en  fournir  une  grande  partie  et  de  fait  devenant  riches 
absorber  au  moins  partiellement  nos  marchandises  d’exportation,  seulement  il  faut  les 

outiller,  et  par  conséquent  y  investir  des  capitaux,  ce  qui  serait  plus  intéressant  que  des 
placements  a  1  etranger*  1 

CelLe  combinaison  n’exclut  pas  les  accords  internationaux,  mais  elle  s’y  superpose. 

Propriété  commerciale  : 

Je  me  suis  occupé  activement  de  la  propriété  commerciale. 

Mon  objectif  a  toujours  été  de  tenter  l’accord  entre  les  propriétaires  et  les  commer¬ 
çants  sur  des  bases  quz  sauvegardent  leurs  intérêts  respectifs.  J’ai  dit  à  la  Chambre  que  la 
complexité  du  texte  proposé  était  infiniment  trop  grande  el  qu’il  y  avait  deux  problèmes  • 

-1  ?eu  rrPr,°PnéLf  rmrrCiale  Ët  Ce!uî  dGa  mû!iUI’eS  à  P"»*™  «  vue  de  passer  une 
penode  difficile  ou  la  loi  de  I  offre  et  de  la  demande  était  faussée  par  l’absence  de  locaux 

vacants.  Cette  situation  étant  temporaire  j’ai  demandé  deux  textes,  ces  deux  problèmes 
devant  etre  traités  séparément.  r 

La  Chambre  ne  m’a  pas  suivi,  mais  à  mon  avis  le  principe  essentiel  et  fondamental 
c  vn  .  que  tout  commerçant  dépossédé  de  son  fonds  de  commerce  il  doit  y  avoir  une  indem¬ 
nité  compensatrice  du  préjudice  causé  et  que  cette  indemnité  doit  être  payée  avant  l’expul- 
sion,  j  ai  donc  voté  la  loi.  * 

Un  projet  me  paraissait  avoir  recueilli  l’assentiment  tant  des  propriétaires  que  des 
commerçants;  il  émanait  de  M.  Denais  et  consistait  à  établir  une  caisse  de  compensation 
alimentée  de  la  manière  suivante  : 

Les  commerçants  versaient  0,50  0/0  de  leur  loyer  et  les  propriétaires  versaient  la  même 
somme  pour  leurs  loyers  commerciaux  moyennant  quoi  les  commerçants  dont  le  bail  n’était 

pas  renouvelé  auraient  touché  le  prix  du  fonds  de  commerce.  Il  eût  été  versé  par  cette 
caisse.  * 

J  ai  défendu  ce  projet  qui  n’imposait  qulun  sacrifice  léger  aux  propriétaires  et  aux  loca- 
aires  et  évitait  l’ingérence  de  l’État  (sauf  pour  la  création  delà  Caisse  et  de  son  statut). 

e  projet  mettrait  un  terme  aux  conflits  entre  locataires  et  propriétaires. 

Intervention  de  l’État  dans  le  domaine  économique  : 

A.  ~  Aide  à  la  Banque  d’Alsace  et  de  Lorraine  et  à  3a  Banque  nationale  de  crédit 
nisi  qu  aux  entreprises  comme  î’Aéropostale  et  la  Compagnie  transatlantique. 

■  j  f  ^  ^osteMlité  économique  actuelle  î  Étal  a  été  amené  à  intervenir  pour 

etablissements  de  crédit  en  péril,  soit  des  sociétés  commerciales  ou  indus- 
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iridiés  en  difficultés.  Son  intervention  a  été  motivée  par  le  fait,  que  T  écroulement  de  Time 
Ou  de  l’autre  de  ces  deux  banques  eût  provoqué  de  telles  perturbations  sur  le  marché,  de 
telles  ruines  elle?.  les  déposants,  qu’une  panique  s’en  serait  suivie  et  le  sort  de  la  monnaie 
eût  pu  être  compromis* 

LTune  de  ces  opérations  a  été  faite  sous  un  Ministère  cartelliste  (Ministère  Steeg, 
Banque'  d'Alsace  et  de  Lorraine),  l'autre  avec  l’appui  de  notre  majorité.  G  est  l'intérêt 
national  qui  était  en  cause  et  nous  avions  le  devoir  d’y  veiller. 

Des  responsabilités  très  graves  dans  la  direction  des  deux  banques  ont  été  révélées.  J'ai 
insisté  pour  ma  part  auprès  du  Gouvernement  pour  que  des  poursuites  soient  exercées 
contre  ceux  des  administrateurs  dont  la  gestion  coupable  avait  mis  en  péril  l'épargne 
publique. 

B.  —  Aide  aux  entreprises.  —  Pour  ^Aéropostale  et  la  Transatlantique,  mêmes  obser¬ 
vations  :  faute  de  gestion  des  administrateurs  pour  lesquels  il  est  nécessaire  de  réclamer 
des  sanctions,  mais  obligation  aussi  de  ne  pas  laisser  mourir  des  entreprises  dont,  dans 
Tordre  général  et  dans  L’intérêt  du  prestige  national,  personne  ne  peut  contester  futilité. 

Le  dumping,  F anarchie  économique  mondiale  ont  mis  plusieurs  des  branches  les  plus 
importantes  de  notre  industrie  en  péril,  de  même  que  notre  agriculture,  -Fai  dit  dans  la 
partie  politique,  économique  et  coloniale  comment  je  conçois  l'ensemble  de  cette 
politique. 

Ce  que  je  constate  c’est  que  quel  que  soit  le  marasme  des  affaires  en  France  il  est  infi¬ 
niment.  moindre  que  dans  n'importe  quel  autre  pays  du  monde,  ce  qui  semble  prouver  que 
notre  politique  sur  ce  terrain  n’a  pas  été  mauvaise. 

Aéronautique  : 

J'appartiens  à  la  Commission  de  l'air  et  j’ai  apporté  tous  mes  soins  et  mes  efforts  à  la 
réorganisation  de  notre  aéronautique  marchande  et  de  notre  aéronautique  militaire, 

J’aî  demandé  la  constitution  d’un  Ministère  de  la  Défense  nationale  pour  établir  la 
liaison  entre  la  Gueire,  la  Marine  et  l’Air.  J'ai  critique  {et  je  crois  avoir  fait  ainsi  une 
bonne  besogne),  l’organisation  de  notre  aviation  militaire. 

Voici  quelques  extraits  de  presse  sur  l'interpellation  que  j'ai  adressée  au  Ministre  de 
l'Air  en  février  1932. 

La  Liberté 7  12  février  1932,  Extraits  : 

«  Garantissez-nous  la  paix,  —  ...  I^a  discussion  n’aura  pas  été  vaine.  À  côté  de  pas  mal 
d’injustices  et  de  beaucoup  d'errêurs,  de  salutaires  critiques  auront  été  formulées.  Nous  son¬ 
geons  tout  particulièrement  en  écrivant  ceci,  au  discours  si  documenté  de  M.  SeapinL.*  n 
Paris- Midi,  8  février  1932.  Extraits  : 

«  O ii  en  est  l'Aviation  française  ?  —  Quant  à  notre  aviation  de  bombardement, 
M,  Georges  Scapini  a  donné  à  la  Chambre,  qui  entendra  d'ici  quelques  jours  une  nouvelle 
série  d'interpellations,  une  idée  de  ce  qu'elle  vaut,  par  ces  édifiantes  comparaisons  qui  n  ont 
pas  été  démenties  : 

«  La  France  possède  290  appareils  susceptibles  de  transporter  a  300  kilomètres 
254  tonnes  d’explosifs;  à  450  kilomètres  119  tonnes  d’explosifs,  et  rien  à  1.000  kilomètres, 

«  L'aviation  allemande  disposé  de  225  appareils  qui  peuvent  transporter,  à  300  kilo¬ 
mètres  190  tonnes  d’explosifs  ;  à  450  kilomètres  136  tonnes  d'explosifs  ;  à  1.000  kilomètres* 
54  tonnes  d' explosifs, 

«  Enfin,  l’aviation  italienne  compte  260  appareils  susceptibles  de  transporter  à  300  kilo¬ 
mètres,  212  tonnes  d'explosifs;  à  450  kilomètres  212  tonnes  d’explosifs,  et  a  1.000  kilo¬ 
mètres,  152  tonnes  d’explosifs. 
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«  Le  fait  cju  un  certain  nombre  de  lignes  aériennes  françaises  préfèrent  aux  nôtres  des 
avions  étrangers  ne  constitue-t-il  pas  aussi  un  symptôme  inquiétant  ?  i> 


L' ordre ,-21  janvier  1932.  Extraits  : 

«  Les  interpellations  sur  1  Aviation.  ■ —  ,  Il  faut,  disait  le  colonel  Brocard,  remettre  de 
I  ordre  et  de  J  autorité  dans  1  aviation.  Ilelas,  ce  n  est  pas  là  seulement  qu’il  en  faudrait 
remettre. 

«  Le  vrai  moyen  serait  sans  doute,  comme  Fa  indiqué  M.  Scapini  dans  F  excellent  dis¬ 
cours  qu'il  a  prononcé,  d’instituer  un  Ministère  de  3a  Défense  nationale,  qui  rassemblerait 
tous  les  services  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'air  sous  une  môme  autorité,  » 

Défense  nationale  ; 

J  ai  été  de  toutes  mes  forces  aux  côtes  de  M.  André  Maginot  pour  Inorganisation  défen- 
sive  des  frontières  et  j  ai  insisté  sur  la  nécessite  de  donner  à  l'aviation  dans  la  Défense 
nationale,  la  place  qu'elle  devait  occuper. 

J  ajoute  que,  visant  un  but  tant  d  économie  que  de  méthode,  je  puis,  sans  trop  de  for¬ 
fanterie,  dire  que  mes  efforts  incessants  depuis  le  début  de  3a  législature  pour  aboutir  à  un 
Ministère  de  la  Défense  nationale  ont  été  couronnés  de  succès.  Toutefois  j’ai  sur  l'organisa¬ 
tion  intérieure  de  ce  Ministère  un  certain  nombre  de  critiques  à  formuler,  que  je  ne  man¬ 
querai  pas  d  exposer  dans  la  prochaine  législature  si  vous  me  renvoyez  à  la  Chambre, 


IL  —  Politique  extérieure , 

Je  suis  secrétaire  de  la  Commission  des  affaires  étrangères. 

J  ai  été  chargé  de  plusieurs  rapports  notamment  celui  de  la  Conférence  du  désar¬ 
mement, 

J  ai  interpellé  a  plusieurs  reprises  le  Gouvernement  sur  une  politique  qui  me  paraissait 
dangereuse,  qui  nous  menait  à  des  abandons  sans  aucune  contre-partie  et  sans  aucun  béné¬ 
fice  pour  l'organisation  pacifique  de  l’Europe. 

Je  me  suis  efloreé  de  démontrer  que  1  Allemagne  tendait  a  reconstituer  un  groupement 
de  puissances  et  que  sa  poli  Li  que  offrait  avec  celle  de  J 'Italie  une  étrange  concordance  sur 
un  thème  nettement  opposé  au  nôtre. 

Limitation  des  armements  : 

Lorsque  vint  [le  projet  sur  FAnschluss  qui  confirmait  malheureusement  mes  appréhen- 
sions,  j’ai  réitéré  à  la  tribune  mes  observations, 

\  oici  comment  l'Homme  Libre  résuma  cette  interpellation  ; 

L'Homme  Libre ,  10  mai  1931. 

«  M,  Scapîni  a  3a  parole  pour  développer  son  interpellation  sur  les  mesures  que  le 
Gouvernement  compte  prendre  pour  s’opposer  à  la  réalisation  du  traité  austro-allemand. 
jG  déPut®  de  1  aris,  très  écouté  par  la  Chambre,  rappelle  tout  d’abord  que  la  nouvelle  de 
Amçhluss  a  éclaté  avec  une  soudaineté  à  laquelle  nul  ne  s’attendait. 

<f  L  Allemagne,  ajoute-t-il,  se  propose,  en  réalité,  de  saper  par  la  base  toute  notre 
poi tique  dans  les  Balkans  et  * —  chose  plus  grave  —  elle  marque  son  opposition  a  l’esprit 
qui  inspire  la  politique  europénne  de  M.  Briand. 

w  Ln  ce  qui  concerne  le  désarmement,  la  France  avait  une  politique  précise  :  celle  du 
protocole  de  1924  :  «  Sécurité,  arbitrage,  désarmement  ». 
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«  Où  en  sommes-nous,  ^aujourd’hui  ?  On  a  décidé  de  traiter  à  part  la  question  du 
désarmement  en  1032  sans  ^occuper  du  problème  de  la  sécurité. 

a  En  ce  qui  concerne  nos  relations  avec  l1  Italie,  M.  Briand  les  veut  amicales,  con¬ 
formes  à  la  tradition  des  deux  pays. 

«  Mais  nous  nous  séparons  de  ntaïie  sur  plusieurs  points  :  qu'il  s'agisse  des  relations 
avec  la  Yougoslavie,  de  la  rectification  de  la  frontière  trïpolitainc,  de  la  situation  des 
ressortissants  italiens  en  Tunisie,  de  la  parité  navale,  tontes  les  difficultés  que  nous  avons 
avec  l1  Italie  ne  pourront  être  résolues  que  d'un  point  de  vue  politique. 

«  L'accord  naval  est  en  échec.  . . 

«  M.  Aristide  Briand,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  fait  observer  qu'il  est  en  cours  de 
négociations, 

a  M.  Scapini  conclut  en  rappelant  que  le  Reich  traverse  une  grave  crise  économique 
et  que  nous  ne  pouvons  l'aider  que  s'il  ne  se  sert  pas  de  cette  aide  contre  nous. 

«  On  a  tendance  ici  à  représenter  les  Français  comme  divisés  en  deux  catégories  :  ceux 
qui  veulent  une  entente  internationale  et  ceux  qui  n'en  veulent  pas, 

k  Cette  division  trop  simpliste  est  aussi  absurde  que  fausse.  Tous  les  Français  veulent 
une  entente,  seulement  nous  désirons,  nous,  qu'elle  soit  sincère  et  nous  considérons  de 
notre  devoir  de  nous  tenir  en  garde  contre  les  arrières-pensées, 

«  Je  suis  en  droit  de  dire  que  : 

«  1°  Nous  avons  tendu  la  main  au  monde  entier  pour  une  meilleure  organisation  poli¬ 
tique  afin  d’établir  la  sécurité. 

«  2*  Certains  l’ont  refusée  alors  que  d’autres  ont  mis  de  telles  conditions  pour  la 
prendre  qu'elles  équivalent  à  un  refus, 

«  3°  Notre  conception  de  Ja  sécurité  des  Etats  était  identique  à  celle  de  la  sécurité  des 
individus,  dans  le  cadre  de  U  nation,  c'est-à-dire  avec  un  droit,  des  tribunaux  et  des  gen¬ 
darmes  —  jusqu'ici  seule  «  Petite  entente  »  a  répondu  à  notre  appel, 

«  4°  On  peut  regretter  qu'aucune  solution  ne  soit  intervenue,  mais  on  doit  constater 
que  la  sécurité  internationale  n'est  pas  encore  réalisée,  que  le  droit  n'est  pas  fixé  et  le  gen¬ 
darme  pas  défini.  Ne  désespérons  pas,  mais  : 

«  5°  jusqu'à  ce  que  ceci  soit  réalisé,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  désarmer  seuls,  de 
céder  à  l'idéologie  trop  facile  et  dangereuse.  Nous  savons  trop  ce  qu’il  en  coûte,  les  sou¬ 
venirs  de  la  guerre  sont  là  pour  le  rappelés  à  ceux  qui  roùbïieraient.  » 

Sécurité  : 

Mon  interpellation  a  etc  commentée  par  plusieurs  organes  de  presse.  En  voici  un 
extrait  : 

8  novembre  1930. 

«  Le  débat  sur  la  politique  extérieure,  —  Au  début  de  la  séance,  à  trois  heures,  c'est 
MP  Scapini  qui  est  monté  le  premier  à  la  tribune  pour  développer  son  interpellation  sur  la 
politique  extérieure  du  Gouvernement.  Il  a  commencé  par  protester  contre  la  campagne 
actuelle  du  parti  S,  F.  I,  O,  qui  tend  à  représenter  certains  Français  comme  des  amis  de 
la  guerre,  11  a  ajouté  : 

<t  Cette  campagne  qui  repose  sur  la  formule  €  la  paix  à  tout  prix  et  n’importe  com¬ 
ment  »  est  la  même  que  celle  qui,  en  1.914,  nous  aurait,  si  elle  avait  triomphé,  conduits  à 
1  esclavage,  (Interruptions  à  T  extrême  gauche.  Applaudissements  à  droite.) 

«  De  1871  jusqu'à  la  guerre,  sous  cinq  chanceliers,  l'Allemagne  a  poursuivi  la  meme 
politique  ;  isoler  la  France,  l'affaiblir  à  l’intérieur  pour,  le  jour  venu,  lui  imposer  ses  condi¬ 
tions  ou  lui  déclarer  la  guerre*  Ce  fut  le  temps  de  la  triple-alliance,  à  laquelle  fit  bientôt 
équilibre  la  triple-entente, 

N 
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",  8“  î?19’  T5  aUt;'e  f°™uIe  de  sécurité  recherchée,  et  au  système  de  l'équilibre 
jut  substitue  le  système  de  soldante  qui  devait  se  réaliser  par  la  Société  des  Nations  Nous 
allons  examiner  ce  qti  il  a  donné  >. 

«  M.  Scapini  n’a  pas  eu  de  peine  à  démontrer  à  quels  échecs  nous  avons  abouti  en  ce 
qUl  concerne  la  solidante  des  peuples,  le  désarmement  moral  et  h  sécurité  des  pays  nui 
comme  la  France,  sont  des  pacifiques.  On  a  dit  :  Abitrage,  mais  le  fameux  pacte  n’a  reçu 

1  adhesion  que  de  quatre  nat.ons.  Sécurité  ?  à  l’exception  de  la  France,  les  peuples  se  sont 

dérobes  et  le  protocole  de  1924  n’a  pu  être  accepté.  1  p  se  sons 

«  Désarmement  ?  Les  conditions  n'en  étant  pas  réalisées,  impossible  d’y  songer  et 
M  Paul-Boncour  a  Im-meme  écrd  dans  le  Journal  que  la  pire  erreur  serait  de  croit  que 

!on  rêTememCn  6St’  parlul‘mcme  11116  sécurlté-  L;‘  Société  des  Nations  n’a  donc  pas  rempli 

.  .*  C’est  aî.?rs’  ar,:'j  ;nt6  roratonr*  M-  BH“d  s’est  rabattu  sur  ridée  «  très  noble  et 
>V  "ne  aLl°n  eUr°PénMe*  Mais  11  faut  le  même  échec  du  plan 

«  La  France  a  sacrifié  beaucoup  de  choses  et  a  fait  des  efforts  généreux  pour  arriver  à  un 
rapprochement  avec  1  Allemagne.  K  er  a  uü 

i  J  A  SfS  °0ncess!0ns-  quoi  l’Allemagne  a-t-elle  répondu  ?  Par  la  politique  en  partie 
double  qu  a eloqnenrment  dénoncé  hier  M.  Franklin-IîouiHon.  Le  27  juin  19.30,  au  Reichsta^ 
M.  Curfius  déclarait  qu  un  accord  amiable  entre  la  France  et  l’Allemagne  sur  la  question 
de  la  Sarre,  ame horemt  auLant  leurs  relations  que  l’évacuation  de  la  Rhénanie  Mais  cette 
évacuation,  quel  effet  a-t-elle  donc  produit  en  Allemagne  ?  Une  crise  de  nationalisme  amu 
marquée  par  la  mobilisation  du  Stahlhem  sur  le  Rhin.  g  ’ 

«  Après  avoir  rappelé  les  principaux  faits  d’hostilité  marquée  à  notre  endroit  comme  la 
vaille,  M  branklm-Bouillon,  M,  Scapini  a  cru  devoir  rendre  hommage  à  la  sincér™  a 
générosité  de  M.  Briand  et  de  sa  politique.  Il  a  ajouté  :  sincérité  et  la, 

«  Il  a  été  trompé. 

«  Pendant  qu’il  faisait  cette  politique  —  qui  n’avait  pas,  du  reste,  pour  conséquence 

Z 7™  le  1,00  do*  ‘lliés  -  ~  ■“i'“  -«U*,  «*,  5TC 

,  ernera  écran  trompeur  des  assurances  p.cifique.,  l-.nciei.  sjslèrac  des  ellisncc, 

1.  PVbr  c«p,,„d 

M.  La  ville  (socialiste).  —  «  Et  l'Italie  ». 

le  JÜR  seeo!ld’Jai  l'a  Belgique,  la  Pologne,  et  la  petite  entente  ; 

l'Empire  bri’tLque’  *  Grè°e  Ct  la  Turtluie  ! le  quatrième 

que  pay^en  !  ^  P0***  ***  #Ccideot  ““te’  J'ai“ 

des  ^T1Ure’^Pinî  *  déclaré  qUG  nous  devions  en  ^enir  à  l’ancien  système 
-  ‘  ances  et  que  c  était  le  meilleur  moyeu  d’arrêter  les  menaces  de  guerre, 

“  ^nalons  ce  dernier  incident  avec  le  citoyen  Laviile. 

«  M'  ÏZT  ~~  Li  dfe  O®  natj-oaak  doil  Passer  au  premier  rang  de  nos  préoccupations. 

M ’  ^aviixe.  —  La  loi  de  trois  ans.. 

avons  éré^C  U|'1'1"  ~~  ^  arfaitement,  ou  du  moins  celle  de  dix-huit  mois  ou  de  deux  ans  Nous 
^P^tiSTT  ,l  T5'"  S0US  ^  drapeaüM  un  Pea  Plu*  de  temps  eL  dans  des  condi- 
nous  vou  ontTor^  "  T  *  ^  pareC  ««»•  a  coûté  si  cher  que 

pobtiq ue  nouvelL  "  ^  **  d»  11  Pour  T  P-er,  une 


sânabwA.  ?0maut  ,la  morale’  ne  Peut  reposer  que  sur  le  respect  de  la 

Oue[,„  „  ' j  6  aural1  y  avolr  aucune  révision  unilatérale  des  traités. 

que  soit  la  formule  que  l'on  emploie,  ceci  ne  peut  s’appeler  qu’un  manquement. 


Ratification  des  dettes  interalliées  : 

Extraits  de  presse  sur  mon  interpellation  du  '29  mars  1929  sur  la  ratification  des 

dettes. 

Je  me  sois  opposé  à  toute  ratification  des  dettes  interalliées-  Je  prétends  encore  aujour¬ 
d'hui  que  nous  possédons  sur  l'Amérique  une  créance  chiffrable  et  chiffrée  qui  annule  celle 
que  l’Amérique  prétend  posséder  sur  nous. 

J'ai  interpellé  là-dessus  le  Gouvernement. 

Voici  quelques  extraits  de  preste  qui  résument  ma  thèse  ; 

3  décembre  1931.  Extraits  : 

La  scandaleuse  ratification  :  Les  débats  parlementaires  de  juillet  1929.  —  Le  député 
qui  semble  avoir  conçu  la  plus  exacte  notion  de  la  difficulté  serait  M.  Georges  Scapini,  Son 
point  de  départ  est  inattaquable*  11  dit  ;  «  Pour  étudier  le  problème,  je  suis  obligé  de 
remonter  à  l'origine  do  nos  dettes.  De  quelle  manière  ont-elles  été  contractées  ?  L'Amérique 
est  entrée  comme  associée  dans  la  guerre,  c'est  vrai.  Mais  dans  quelles  conditions?  Parce 
qu’attaquée.  Ce  n'est ^as  moi  qui  le  dis,  c’est  le  Président  Wilson.  Il  a  traduit  le  sentiment 
de  tout  le  peuple  américain*  Que  fait  le  Congrès  ?  11  approuve  intégralement  le  Président 
Wilson.  » 

pio  u  v  e  lies  éco no  tniq u  es ,  23  j  u  i  lie  t  19  29 ,  Ext  rai  ts  ; 

A  la  Chambre.  —  Dans  un  débat  qui  a  mis  eu  jeu  ^indépendance  financière  de  la 
France  — -ni  plus  ni  moins  —  personne,  si  ce  n'est  MM.  Marin,  Louis  Dubois,  Scapini  et 
François  de  Weudel  restés  fidèles  à  eux-mêmes,  n’a  su  s’élever  au  niveau  des  circonstances. 
En  tout  état  de  cause  je  n’accepterai  jamais  que  nous  ayons  à  payer  à  P  Amérique  plus  que 
nous  ne  recevons  de  l’ Allemagne. 

Plan  Vomi  g  : 

J’avais  voté  contre  la  ratification  des  dettes,  mais  à  dater  du  jour  où  la  Chambre  a  cru 
devoir  ratifier  il  fallait,  en  face  de  celle  sortie  de  caisse,  placer  soit  une  rentrée  fournie  par 
les  contribuables  français,  soit  rétablissement  de  modalités  des  payements  que  devait  faire 
P  Allemagne. 

L’ancien  plan  Dawes  avait  été  dénoncé  par  toutes  les  puissances  signataires;  de  plus  il 
n'était  que  temporaire.  Le  plan  Youug  restait  donc  seul.  Il  avait  été  négocie  antérieurement 
par  M,  Poincaré,  Depuis  qu'il  fonctionne,  plus  de  10  milliards  de  francs  de  payements  alle¬ 
mands  sont  entrés  dans  nos  caisses. 

Réparations  ; 

Je  ne  conçois  de  relations  internationales  possibles  que  sous  le  signe  du  respect  de  la 
signature  donnée. 

L'Allemagne  a  fait  de  son  mieux  pour  donner  l’impression  de  son  impécuniosité,  c'est 
ce  que  j'ai  démontré  dans  un  article  du  Fiqo.ro  en  date  du  12  décembre  1931  . 

L'Allemagne  et  les  réparations.  —  Le  docteur  Bruning  a  fait  à  la  presse  des  déclara¬ 
tions  intéressantes  et  graves  puisque  aussi  bien  dans  ce  meme  temps  siège  à  Bâle  le 
comité  d’experts  chargé  d'examiner  la  capacité  de  payement  de  1  Allemagne. 

Le  docteur  Bruning  lie  les  payements  de  réparations  à  la  crise  mondiale ,  n  dit  ea 
substance  : 

«  L’Allemagne  n’ayant  plus  la  possibilité  d’emprunter  à  l'étranger  pour  faire  face  au 
payement  des  réparations,  doit  forcer  ses  exportations,  ce  qui  aggraverait  la  crise  écono 
mi  que.  » 
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des  ^  8éneUX  C0Ue  déclaraU°n  ?  et  cIu’en  la  substance  dans  l’ordre 

Du  rapport  do  M.  Parker  Gilbert  et  du  récent  rapport  de  Bâle  il  résulte  qu’au  titre 
des  réparations,  qui  comprennent  les  dettes  de  guerre  dans  h  1  , 

écoulée  entre  1924  et  1930  inclus  l’Allemagne  Zv’  .Y  f  tempS  qU1  S  est 

,  ,  .,  ,  .  ln  Allema&ne  a  paye  au  litre  des  réparations  {comprises 

les  dettes  de  guerre)  10  milliards  de  marks  or,  soit  60  milliards  de  francs.  P 

Dans  ^  même  temps,  sous  forme  d’emprunts  à  court  et  à  long  terme,  elle  a  exLrait  de 
1  étranger  168  milliards  de  francs  Faites  la  différence  et  vous  constaterez  que  l’Allema™ 
a  verse  60  mühards  alors  quelle  en  recevait  168.  Le  solde  —  108  mllli-  I  ° 

Young.110  Cheï  eHe;  *  repréS6nte  P,US  de  dk  années  d'exécution  du  &plan 

Le  comique  de  l’histoire  est  que  ceci  nous  permet  de  constater  que  d’après  la  thèse 
meme  du  docteur  Brunmg,  pendant  toute  cette  période  où  l’Allemagne  prétend  avoir  gémi 
sons  le  poids  des  répara  Bons,  elle  a,  dans  le  fait,  réalisé  un  gain  de  108  milliards  de  fr/ncT 
Alors  J  aimerais  savoir  a  quoi  correspondent  toutes  les  lamentations  antérieures  du  même 
docteur  Bruning  e  de  i  opinion  publique  allemande  qui  prétendait  être  écrasée  par  ce  sZl 
poids  des  payements  des  réparations.  1 

J’ajoute  que  ce  qui  me  frappe  encore  c’est  que  pour  1930  la  balance  commerciale  alle- 

::r  tz •*  — 

ÏLTdTpc  drrt°'dUP  B‘Uning  qUi  COnSiste  à  dire  :  *  Maintenant  que  ZIT «Wm 
Èï M  Zf  dempr“nter  4  H  D0US  est  impossible  L  payer  les  répë- 

,  Z  ZlléZevlTîl  Être  t0Ut  aütre’  et  dans  le  fait  la  balance  commerciale  et  la  balance 
omp  es  de  1  Allemagne  se  sont  adaptées  à  sa  situation  de  débiteur  et  l’incidence  des 
payements  de  réparations  sur  la  situation  générale  de  l’Allemagne  est  loin  d’être  aussi 
importante  que  le  Reich  veut  bien  le  dire.  6  6  3U 

Si  à  1  intérieur  même  des  réparations  on  discrimine  les  dettes  de  guerre  et  les  répa¬ 
rations  proprement  dites,  on  est  fondé  à  soutenir  que  l’incidence  des  4aratioL  prZ- 
ment  dites  sur  i  économie  du  Reich  est'  à  peu  près  nulle.  Seulement  le  docteur  Brunit  sent 
res  len  qu  en  rejetant  tous  le  poids  des  fautes  commises  par  le  Reich  sur  un  boucémis- 
requ  ■  appelle  les  rejDarations  et  en  proposant  de  sacrifier  le  payement  des  réparations 
n  1  issant  subsister  la  dette  qu’il  appelle  «  privée  »,  il  crée  contre  la  France  une  solSaZ 

t Mésëi  8 iT  ^  Aménque  eL  AnSleterre  dont  les  capitaux  se  sont  imprudemment  aven- 
par  doses  massives  et  sans  contrôle  ni  garantie  dans  l’économie  allemande. 

es  per  e  bien  que  noos  ne  la  laisserons  pas  s’en  servir  et  qiFun  clair  exposé  de  retf* 

l7a2TVn?  ^  y0UX  d6S  Gouvernements  alliés  dont  la  politique  actuellement  n’a  pour 
but  que  de  soutenir  certains  intérêts  bancaires  privés.  P 

et  Au.href’  (10US  somraos  créanciers  hypothécaires  alors  que  certaines  banques  anglaises 

AI  Wnnil3  50  GanC-èreS  Chir°«raPha^S-  Lorsqu’elles  ont  aventuré  leur  eapL  en 

A  em agne  elles  connmssaient  cette  situation  ;  elles  ont  pris  leur  r.sque  en  toute  connais- 

ance  de  cause.  J  aimerais  que  MM.  les  Anglais  et  MM.  les  Américains  nous  montrent  leur 
conception  sportive  du  a  fair  play  », 


Georges  SCA  FINI 
Député  de  Paria. 


Conclusion. 


par  la F™  q“  T”6*  mU6  par  “  ^  électoral  le  tuent 

gravité.  S  ^  J  dS  qm  Préfè,,ent  Présenter  le  problème  à  nu  dans  toute  sa 

hoit  de  la  h  rance  dépend  d’un  ensemble  de  vastes  réorganisations,  d’adaptation 
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d'un  système  archaïque  aux  nécessités  modernes  ;  j’en  ai  esquissé  les  grandes  lignes  au  cours 

de  cette  brochure.  Le  bons  sens  doit  avoir  le  pas  sur  la  doctrine. 

Le  régime  fiscal  sur  lequel  nous  vivons  est  constitue  par  des  improvisations  sans  ordre, 
sans  méthode  ;  de  ce  fait  le  citoyen  de  ce  pays  ne  peut  connaître  qu  une  fois  qu  il  a  reçu  sa 
feuille  d’impositions  le  montant  des  charges  qui  pèsent  sur  ses  épaules.  Cette  insécurité  est 
préjudiciable  à  tous  points  de  vue. 

Nous  voulons  y  substituer  un  système  plus  simple,  fixe  et  stable  afin  que  chaque 
homme  connaisse  d’avance  la  totalité  de  ses  obligations: 

Nous  voulons  que  l'ELat  règle  son  Lrain  de  vie  sur  la  possibilité  permanente  des  contri¬ 
buables  et  non  pas  l’inverse,  ainsi  que  cela  est  le  fait  actuel. 

Nous  voulons  qu’en  politique  extérieure,  à  notre  idéal  et  à  nos  générosités  répondent 
l'idéal  et  les  générosités  des  autres,  car  dans  le  cas  contraire,  ils  feraienL  de  nous  des  dupes 
et  la  duperie  dans- cet  ordre  d  idée  se  traduit  toujours  par  du  sang  versé. 

Nous  sommes  résolument  partisans  de  la  paix;  nous  n’avons  aucune  ambition  de  con¬ 
quête,  mais  nous  exigeons  le  respect  de  notre  sol. 

C’est  ce  qu’en  peu  de  moLs  j'ai  voulu  exprimer  dans  cette  courte  profession  de  foi. 
J’espère  fermement  avoir  été  compris  et  j'attends  avec  confiance  votre  verdict 

du  i”  mai. 


2S  circonscription  du  17e  arrondissement. 

M.  D  EN  AÏS,  U.  R.  D. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  6 .450  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Candidat  d’union  nationale  en.  1928,  je  le  suis  de  nouveau  en  1932, 

L’union  nationale  a  sauvé  la  France  pendant  la  guerre;  seule,  elle  a  permis  le  redres¬ 
sement  financier  de  1926  après  l'effondrement  du  cartel  des  gauches. 

Si  elle  n’avait  été  rompue  par  les  radicaux-socialistes  au  Congrès  d  Angers  en 
octobre  1928,  elle  aurait  rendu  singulièrement  plus  féconde  la  législature  qui  s’achève. 

Nos  légitimes  préoccupations  en  face  de  la  crise  économique  mondiale  et  devant  les 
reniements  des  contrats  internationaux  les  plus  sacrés  nous  commandent  de  penser  avec 
M.  Raymond  Poincaré  que  l’elTort  à  faire  exige  le  concours  de  tous  les  républicains  coura¬ 
geux  qui  mettent  l’intérêt  national  au-dessus  des  préoccupations  électorales. 

Je  ne  veux  connaître  d’adversaires  que  ceux  qui,  de  propos  délibéré,  s'excluent  de 
l’union  nationale  sous  prétexte  qu  elle  n  est  pas  avantageuse  à  leur  parti. 

Au-dessus  des  «  partis  »,  il  y  a  la  France- 


l'admirable 


La  question  extérieure. 

La  France  a  d'immenses  ressources,  des  possibilités  presque  illimitées 
Exposition  coloniale  Ta  montré  aux  plus  ignorants. 

Pour  les  mettre  en  valeur,  elle  a  besoin  de  la  paix  au  dedans  et  au  dehois. 

La  paix  serait  compromise  au  dedans  si  le  Gouvernement  tombait  sous  la  tute  e 
partis  de  désordre,  imprudemment  agrégés  à  la  majorité, 

La  paix  serait  ruinée  au  dehors  si  la  France  follement  désarmée  apparaissait  comme 
une  proie  facile  aux  nations  qui  prétendent  déchirer  les  traités,  rêvent  de  revanche  ou  son 
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prêtes  à  obéir  à  leurs  appétits  inassouvis.  La  France  forte,  exempte  de  toute  convoitise  et 
gaidienne  des  traites  fidele  a  ses  alliances  et  à  ses  amitiés,  mais* également  prête  à  toutes 
les  réconciliations  loyales  et  aux  accords  les  plus  généreux  pour  réorganiser  F  Europe  est 
vraiment  le  champion  de  la  paix.  Les  propositions  présentées  à  Genève  par  M  André 
Tardieu,  avec  1  assert, ment, du  pays  tout  entier,  permettent  d’envisager  un  avenir  meilleur 
ou,  la  sécurité  eLant  assurée,  la  réduction  des  armements  pourra  être  pratiquée.  Mais  aussi 
longtemps  que  la  Société  des  Nations  ne  disposera  pas  d  une  puissance  effective  capable  de 
prévenir  ou  de  réprimer  Wconflits,  la  France  ne  doit  consentir  aucun  abandon  dontla 
paix  du  monde  serait  î  immédiate  victime. 

La  motion  pour  la  paix  votée  le  21  juin  1931  par  la  Confédération  nationale  des 
anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  résume  le  sentiment  de  tons  les  Français. 

L' organisation  de  VE  (ut. 

***  est  trop  souvent  confu.ion,  détordre,  fa»*, 
sance.  Je  réclamais  1  organisation  de  la  République.  P 

Cette  oeuvre  apparaît  cte  pins  en  plus  urgente.  L’Etat  doit  recouvrer  indépendance  et 
autorité  se  libérer  de  toutes  les  tyrannies,  qu’elles  viennent  des  puissances  d  argent  des 
sjn  icats  politiciens  ou  desTrusts  internationaux.  11  doit  faire  respecter  sa  volonté  qui  ne 
peut  etre  que  celle  de  la  Nation.  Le  suffrage  universel  doit,  par  le  vote  obligatoire  et  par  le 

FranSeÎ  ’  ^  *  V°lonté  110,1  Plus  de  de  40  millions' de  Français  et 

roJfnCU°yCn  d0!t  Pr°iégé  C°ntre  Parbltr;nre  Par  Déclaration  des  droits  dont  une 
mu  suprême  comme  aux  Etats-Unis,  assure  le  respect.  Les  fonctionnaires  et  agents  de 

Ife  sitimt  I13"8!’  °1Vent  ay°ir  ,m  statlrt>  des  traitements  et  retraites  équitables 

1  iTd  oensaM  n’0'r  Iis  P*™**  apporter  une  collaboration  précieuse  à 

i.  ifalÆSp  aa”un|?Sv''  — 88  8"“'“8'-  -w*.  ».r»n„bi.  ni 

nuali^^  n!-*d°it  P3S  SCTÜr  de  S°n  rÔle  de  direction,  de  tutelle  et  de  contrôle.  Il  n'a  ni 
.J.  ;é  ‘  apiude  po^etre  industriel  ou  commerçant.  Les  monopoles  sont  une  erreur 

aus-d^r^r^6*  MleUX  V3Ut  rinitiative  Privée,  à  base  d’intérêt  personnel  mais 
et  drns  O  bp0risabl  lte’  etant.  étendu  que,  là  où  il  y  a  monopole  défait,  le  contrôle  de  l’Elat 
fïnS  cas’  “  participation  aux  bénéfices  doivent  être*  organisés  Des  circonstances 

»  U.',0”;  ”  ™  »  “«  **"<*«»  I-  l’Intérêt  public  „pK^.  Z 

dont  les  principes  et  le  mocanrsme  sont  également  fâcheux. 

mimm  ELat  m°derne  a  besoi,n  des  avis  éclairés  des  citoyens,  notamment  en  matière  ccono- 
profesionneL^'  ‘  y  *  ^  d  °rgallIser  ^  représentation  des  intérêts  dans  le  cadre 


Budget  et  fiscalité. 

par  fmanci®re  de  la  P  rance  est  solide,  mais  l’équilibre  budgétaire  est  compromis 

P  contre-coups  de  la  cimsc  économique  mondiale, 

^™deTd^m8Qt-“C’  ' 1141  ugurée. par  M.  Poincaré,  doit  être  poursuivie  et 
ùu’èn  to, r  r  de  cuveaux  sacrifices  aux  contribuables,  plus  lourdement  chargés 

10*10  aU  *ü  raa%r®  ies  6  milliards  de  dégrèvements  annuels  votés- en  1928  1929 
foi]  p  ’Pa,r  UnG,  10lireuse  contradiction  avec  les  10  milliards  d’impôts  nouveaux  qu’en  1926  la 
folle  gestion  du  cartel  des  gauches  avait  rendus  nécessaires. 

encore  7e  7/™  7?' Vf’  ï  îa  ******  œuvre  de  detnain  :  j’ai  dit  à  maintes  reprises,  et 
mettre  fin  __  4  \  ®  Chambre,  combien  elle  était  indispensable,  à  quels  abus  il  fallait 

comme  colle  ou’3862  VeXaÜOns  !  Assez  dc  contrôles  inquisitoriaux  !  Assez  d’inégalités 
de  Pexonêr  f*  1  Pi l 'if  65  COmm^ant9’  Pr°fesseurs>  artistes,  industriels,  journalistes,  etc., 
a  ion  a  la  base  dont  bénéficient  justement  les' salariés  !  Assez  de  taxes  injustifiables 
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sur  les  artisans,  les  chauffeurs  d’automobiles,  sur  les  modestes  crédirentiers  et  retraités  ! 
Amk  d'impôts  mal  conçus  et  mal  établis,  tels  que  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaire»  ! 

Les  engagements  souscrits  par  l’Etat  doivent  être  tenus  -  envers  les  anciens  combat¬ 
tants  les  victimes  de  la  guerre,  envers  les  retraités,  les  épargnants...  Mais  il  y  aurait  lobe 
criminelle  à  consentir  des  dépenses  nouvelles  qui  ne  seraient  pas  absolument  nécessaires  et 

nulle  économie  possible  ne  doit  être  négligée, 

La  réorganisation  administrative  peut  dégager  d’importantes  disponibilités  qui  rendront 
plus  aisée  la  réorganisation  fiscale  :  je  souhaite  que  l’Etat  renonce  à  frapper,  selon  la 
conception  socialiste,  le  gain,  l’effort,  l’épargne,  et  que  la  base  de  l'impôt  soit  la  dépense 
lorsqu’elle  ne  porte  pas  sur  un  des  objets  de  première  nécessité. 

Les  dangers  de  V  étatisme . 

L’intervention  de  l’Etat  dans  l’organisation  sociale  est  nécessaire  mais  doit  être  stricte¬ 
ment  limitée  à  la  détermination  des  principes,  sans  se  substituer  a  l’initiative  privée. 

Les  conséquences  détestables  de  l’étatisme  exagéré  ont  été  rendues  manifestes  parla  loi 
sur  les  assurances  sociales.  La  conception  générale  étant  sauve,  elle  doit  être  refondue 
totalement,  comme  il  avait  été  promis  d’ailleurs  lorsque  le  vote  de  la  Chambre  a  été  sollicite  : 
les  risques  de  maladie  et  d'invalidité  doivent  être  confiés  à  la  mutualité;  la  prévoyance- 
vieillesse  comporte  le  choix  entre  de  multiples  moyens,  depuis  le  versement  unique  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  jusqu’à  l’achat  d’une  maison  et  d’un  jardin  constitués  en  bien 
de  famille  incessible  et  insaisissable. 

Le  vote  de  la  loi  sur  les  allocations  familiales,  dont  l’applicaLion  est  laissée  aux  orga¬ 
nismes  régionaux  et  professionnels  libres,  souligne  ce  qui  peut,  ce  qui  devrait  être  fait. 

Par  excès  d’étatisme,  l’effort,  très  onéreux  pour  les  contribuables,  accompli  dans  la 
question  du  logement  est  loin  d’avoir  donné  les  résultats  souhaitables.  Je  ne  cesserai  pas  de 
poursuivre  la  lutte  contre  le  taudis  et  de  réclamer  la  multiplication  de  logements  sains  à 
des  prix  modérés  par  l’initiative  privée  encouragée  et  non  plus  écrasée  comme  elle  l’est  par 
l’abus  de  la  fiscalité. 

Il  est  indispensable,  urgent,  de  donner  enfin  un  véritable  statut  à  la  propriété  commer¬ 
ciale  et  de  garantir  aux  intéressés  une  juste  indemnité  d’éviction  dans  tous^  les  cas  —  par 
l’institution  d'un  système  d’assurance  mutuelle  libre  avec  coopération  de  1  Etat. 

L’Etat  doit  aide  et  protection  aux  vaincus  de  la  vie,  à  tous  ceux  qui  souffrent,  mais 
aussi  à  ceux  qui  travaillent  et  qui  produisent.  Beaucoup  de  citoyens  employés, 
concierges,  etc.,  —  'réclament  justement  un  statut.  Les  vieux  travailleurs,  les  titulaires  de 
la  Médaille  d’honneur  du  travail  même,  ne  sont  pas  protégés  I  Les  rapports  de  la  main- 
d’œuvre  sont  anarchiques  alors  qu’ils  devraient  être  coordonnés  pour  assurer  une  collabo¬ 
ration  féconde  permettant  la  diminution  du  coût  de  la  vie,  le  développement  de  la  puissance 
d’achat  et  l’amélioration  du  statut  social  de  tous  les  Français.  _  _ 

Des  mesures  spéciales  s’imposent  pour  que  la  concurrence  de  la  main-d  œuvre  étrangère 
n’engendre  pas  le  chômage.  Celui-ci  doit  être  combattu,  non  seulement  par  une  assistance 
suffisante  aux  chômeurs,  mais  par  une  politique  économique  sagement  réglée  qui  stimule  a 
production  et  redonne  vigueur  à  nos  exportations. 

Le  plan  d’outillage  national,  dont  le  vote  fut  malheureusement  retardé,  peut  provoquer 
une  heureuse  reprise  d'activité;  il  doit  être  étendu  pourvu  qu  il  ne  soit  appliqué  qu  a 
travaux  productifs. 

Pour  la  famille. 

Entre  tous  ceux  auxquels  l’Etat  doit  une  protection  intelligente  et  efficace  mais 
tyrannique,  il  faut  inscrire  les  familles  nombreuses,  ,  ~ 

La  famille  est  l'armature  et  la  force  de  la  nation  française.  Elle  doit  jouer  un  ro  e  an 
PEtat  —  grâce  à  l'institution  du  vote  familial.  Elle  doit  être  honorée,  encouragée. 
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L’enfant  doit  être  garanti  contre  les  dangers  physiques  et  moraux  depuis  le  berceau 
jusqu'à  la  fin  de  l'apprentissage.  Les  plus  grands  soins  doivent  être  donnés  à  l'éducation 
autant  qu’à  l’instruction,  et  celle-ci  mise  à  la  disposition  de  tous  suivant  les  aptitudes 
intellectuelles  et  selon  la  volonté  des  parents.  Si  l’école  unique,  formule  vague,  est  dange¬ 
reuse  en  tant  qu'elle  conduit  au  monopole  de  l’enseignement  et  à  «  la  socialisation  »  de 
l'enfant,  le  régime  des  bourses  peut  être  largement  étendu  et  assoupli  tant  pour  les  études 
secondaires  que  pour  renseignement  professionnel  et  technique* 

La  France  a  besoin  d'enfants,  de  beaucoup  d'enfants,  pour  n’être  pas  submergée, 
conquise,  par  ses  voisins*  Elle  a  besoin  d’élites  dans  tous  les  domaines,  dans  toutes  les 
branches  de  l’activité  sociale.  Elle  ne  saurait  consacrer  trop  d'efforts  à  leur  formation*  Et 
parce  que  la  bonne  santé  du  corps  est  le  corollaire  et  la  condition  de  la  bonne  santé  morale, 
tous  les  sports  doivent  être  encouragés,  les  terrains  de  jeux  multipliés,  la  culture  physique 
généralisée. 

Pensons  à  Vâme  de  h  France  ! 

Les  efforts  tentés  pour  résoudre  les  problèmes  d’ordre  matériel  ne  réaliseront  pas  un 
progrès  véritable  si  nous  négligions  ce  qui  touche  Pâme  de  la  France,  sa  spiritualité,  sa 
figure  morale  dans  le  monde,  le  perfectionnement  de  chacun  de  ses  enfants* 

Avant  tout,  la  liberté  de  pensée  et  de  conscience  doit  être  respectée  avec  ses  corollaires: 
liberté  d’enseignement,  liberté  d’association,  liberté  des  cultes.  Toute  disposition  législa-  * 
tive  créant  à  l’encontre  d’une  catégorie  quelconque  de  citoyens  des  délits  exorbitants  du 
droit  commun  doit  être  abrogée*  Le  fait  de  la  laïcité  de  l'Etat  ne  saurait  impliquer  aucune 
hostilité  contre  les  idées  religieuses  ;  il  s'accorde  avec  le  respect  de  toutes  les  convictions, 
il  ne  comporte  —  non  plus  que  la  neutralité  de  l’école  publique  —  ni  brimade,  ni  faveur 
pour  aucune  affirmation,  ni  aucune  négation* 

Le  développement  de  l'instruction  importe  au  plus  haut  degré,  mais  il  faut  aussi 
former  les  cœurs  et  les  volontés,  développer  les  sentiments  sur  lesquels  toute  divergence 
serait  criminelle  —  tels  l’amour  de  la  pairie,  le  respect  du  drapeau,  la  fraternité  sociale  — 
combattre  les  instincts  criminels  et  vicieux,  l'immoralité  ei  le  dévergondage  au  même  titre 
que  les  fléaux  sociaux  tels  que  la  tuberculose  et  le  cancer* 

Dans  tous  les  domaines,  il  importe  de  substituer  à  la  lutte  des  classes,  stérile  et 
méchante,  l’union  et  la  collaboration  dans  un  esprit  réciproque  de  justice  et  de  fraternité. 


Quelques  problèmes  locaux * 

Certains  problèmes  locaux  réclament  l’activité  du  Député  en  même  temps  que  celle  du 
Conseiller  municipal.  Je  citerai  seulement  : 

La  réinstallation  du  bureau  de  postes  de  la  rue  de  la  Condamine,  notoiremment 
insuffisant,  et  la  création  de  bureaux  auxiliaires: 

Aménagement  des  fortifications  et  de  la  zone  ; 

Le  développement  économique  de  la  région  parisienne  (Paris  port  de  mer  et  transport 
en  commun)  ; 

La  transformation  de  la  ligne  Auteuil—  Pont  Cardinet  et  son  raccordement  au  réseau 
Métropolitain  par  un  embranchement  Pont  Cardinet — Villiers — 'Madeleine  ; 

L’arrêt  du  plus  grand  nombre  possible  de  trains  de  banlieue  au  Pont  Cardinet, 


AL 
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P  a  r  V  union  p  o  u  r  la  p  a  tr  te  ! 

Mes  chers  Concitoyens, 

J'ai  été  long,  non  pas  complet, 

La  Fédération  des  comités  républicains  libéraux  et  patriotes,  dans  un  premier  appel 
vous  a  dit  à  grands  traits  ce  que  j’avais  fait  pendant  les  quatre  années  de  cette  législature' 

N’ayant  jamais  changé  de  convictions  ni  dattiludes  depuis  vingt-quatre  ans  que  j  ai 
l’honneur  de  représenter  notre  cher  quartier  des  Batignolles,  je  suis  fier  seulement  de 
travailler  pour  h.  France  et  pour  vous. 

Si  vos  libres  suffrages  m’en  donnent  mission,  je  persévérerai,  fidèle  à  une  politique  de 
large  et  fraternelle  union  nationale  dans  une  République  accueillante  à  toutes  les  bonnes 
volontés. 

Veuillez,  mes  chers  Concitoyens,  me  croire  votre  bien  dévoué, 

Joseph  DENA1S 
Licencié  ès  lettres  j  licencié  on- droit. 

Diplômé  des  Eludes  supérieures  riliistoira  et  ds  géographie  (Université  dé. Paria à 
Député  des  Bn  tign  ol  le  s  1  (191  l  -f  9 1 9  e  t  i  92 m  932) i 
Conseiller  municipal  (1908-1912  et  1919-1929). 

Ancien  Président  du  Comité  du  budget  du  Conseil  nnmidpaL 
Membre  de  la  Commission  des  ânances. 

Président  de  la  Commission  du  règlement. 

Président  de  la  Sous-Com mission  des  services  concédés  et  subventionnés. 


3e  circonscription  du  17e  arrondissement, 

M.  F  OU  RES,  radical  indépendant. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  5.919  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  pays,  a  une  heure  grave,  va  prendre  ses  responsabilités i et  décider  lui-même  de  son 

sort. 

Four  n  êlrc  pas  aussi  atteint  que  la  plupart  des  autres,  grâce  à  son  équilibre  et  à  son 
épargne,  il  if  en  sou  lire  pas  moins  cruellement. 

Mais  les  e  preuves  qu  il  traverse  ne  lui  ont  rien  fait  perdre  de  son  robuste  et  tradition* 
nel I  bon  sens.  'Plus  encore  qu’en  1928,  il  repoussera  les  formules  démagogiques  qui. lui  ont 
coûté  si  cher  dans  un  passé- encore  récent. 

Le  premier  et  plus  urgent  devoir  de  la  Chambre  nouvelle  sera  de  se  consacrer  à  résoudre 
tous  les  problèmes  nés  de  la  crise,  et  la  crise  elle-même, 

1  ou  r  ma  modeste  part,  si  vous  me  faites  1  honneur  de  m’envoyer  au  Parlement,  je 
m  appliquerai  de  mon  mieux  à  cette  tâche  qui  prime  toutes  les  autres,  m’engageant  d’ores 
et  déjà  à  ne  pas  cumuler  les  deux  mandats. 
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Anciens  combattants. 

Je  pose  le  principe  absolu  des  droits  acquis  des  anciens  combattants.  On  leur  a  dit 
souvent  qu’ds  étaient  les  créanciers  du  pays  tout  entier,  on  a  eu  raison  comme  aussi  de.  leur 
consentir  quelques  avantages  bien  mérités. 

Ma  sollicitude  leur  est  d'autant  plus  acquise  que  ma  place  est  marquée  dans  leurs  rangs. 
Ils  pourront  en  toute  circonstance  compter  sur  mon  dévouement  absolu. 

Au  point  de  vue  extérieur  : 

Je  veux  la  paix., J’ai  fait  la  guerre  et  j'ai  des  fils;  deux  raisons  qui  ne  permettent  pas 
de  mettre  en  doute  mes  sentiments. 

Mais  la  paix  11e  peut  être  assurée  que  par  un  accord  entre  les  peuples  sur  une  réduction 
simultanée  de  leurs  armements,  rendue  possible  par  h  conclusion  d'un  pacte  d'assistance 
mutuelle. 

C'est  là  le  principe  des  propositions  françaises  à  Genève.  11  faut  qu’il  aboutisse  par  une 
réalisation,  car  aucune  nation  ne  saurait  continuer  à  supporter  le  fardeau  des  charges  mili- 
talres  auxquelles  l'astreint  sa  sécurité* 

La  Société  des  nations,  dont  on  ne  saurait  méconnaître  les  résultat*,  encore  qu'ils 
n'aient  pas  toujours  répondu  aux  espoirs  un  peu  hâtifs  de  certains,  est  une  institution 
indispensable  à  la  vie  politique  et  économique  internationale. 

Le  respect  et  1  intangibilité  des  traités  est  la  garantie  première  bonnes  relations 
mondiales. 

Au  point  de  vue  intérieur  : 

Je  desire  1  union  de  tous  les  républicains  d  ordre,  soucieux  de  réalisations,  adversaires 
des  paradoxes  socialistes  qui  ne  sont  qu  une  duperie  habilement  exploitée  par  quelques 
intellectuels  et  bourgeois  profiteurs. 

Le  mode  d'élection  du.  Sénat  doit  être  modifié;  les  incidents  de  cette  législature  Font 
prouvé  une  fois  de  plus.  Il  est  inadmissible  qu'une  Assemblée  is^ue  du  suffrage  restreint 
puisse  renverser  un  gouvernement  soutenu  par  les  élus  du  suffrage  universel. 

Dans  un  pays  de  liberté,  le  respect  des  lois  acquises  et  la  neutralité  de  l'Etat  doivent  se 
concilier  avec  les  droits  d  enseignement  et  dissociation. 

Pour  la  famille  française,  je  veux  une  protection  et  des  encouragements  plus  effectifs 
dont  le  vote  lamilial  serait  la  meilleur  garant. 

U  femme  participe  de  plus  en  plus  à  la  vie  sociale  et  en  supporte  sa  part  déchargés, 
pourquoi,  dès  lors,  lui  refuser  un  droit  de  vote  que  la  plupart  des  nations,  même  nouvelles 
venues  au  régime  républicain,  lui  ont  accordé? 

le  système  administratif,  à  tous  ses  degrés,  doit  être  complètemenl  refondu,  simplifié 
et  modernisé.  L'œuvre  est  de  longue  haleine;  il  n’en  est  que  plus  urgent  de  l’amorcer. 

La  réorganisation  des  méthodes  de  travail  parlementaire  s’impose  pour  que  les  projets 
«s  plus  importants  ne  se  heurtent  plus  à  une  obstruction  systématique,  scandaleuse, 
quelque  soit  le  parti  qui  la  pratique* 

Au  point  de  vue  financier  : 

Le  contribuable  français,  le  plus  chargé  de  tous,  ne  saurait  supporter  la  moindre  charge 
supplémentaire.  Je  pose  ce  principe  de  la  façon  la  plus  formelle. 

,  Ce  contribuable  ne  saurait  s'adapter  aux  besoins,  plus  ou  moins  justifiés,  du  budget  ; 

cet  nu  mdget  à  s  adapter  aux  possibilités  réduites  du  contribuable  et  â  restreindre  scs 
exigences. 

Le  I  ailement  votera  moins  de  dépenses  le  jour  où  le  Gouvernement  seul  aura  pouvoir 
Q  ea  Proposer  sous  contrôle. 
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La  Chambre  prochaine  devra  renoncer  au  déplorable  système  qui  consiste  à  amorcer 
sur  un  budget,  dos  dépenses  qui,  autonriafiquemsntj  se  trouvent  multipliées  dans  les  sui¬ 
vants, 

L  amortissement  de  la  dette  ne  saurait  être  suspendu  ni  réduit  pour  l'équilibre  du 
budget. 

Les  dégrèvements  demandent  à  être  élargis  à  la  base  sur  les  impôts  directs  ;  le  minimum 
de  salaire  indispensable  à  la  vie  devant  être  totalement  exonéré. 

La  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  source  de  vie  chère,  devra  être  remplacée  par  une  taxe 
unique  à  la  production. 

Les  dettes  interalliées  forment  un  bloc.  Accepter  une  réduction  de  nos  créances  sans 
réduction  égale  de  nos  dettes  serait  compromettre  gravement  notre  situation  économique, 
au  seul  bénéfice  d’une  Allemagne  qui  s  est  formidablement  outillée  tandis  que  nous  étions 
absorbés  par  la  reconstitution  de  nos  régions  dévastées  par  elle. 

Au  point  de  vue  économique  : 

La  liquidation  de  la  crise  domine  toutes  les  autres  questions. 

Je  m'attacherai  donc  plus  particulièrement  à  Fétude  et  à  la  réalisation  de  tous  les 
moyens  susceptibles  de  la  résoudre,  et  en  attendant,  de  procurer  du  travail  aux  chômeurs 
afin  de  leur  permettre  d’assurer  leur  vie  et  celle  de  leur  famille. 

Le  reLour  d’une  crise  aussi  grave  ne  sera  évité  que  par  le  développement  de  la  solida¬ 
rité  économique  entre  les  nations,  coordonnée  avec  une  protection  efficace  et.  légitime  des 
productions. 

La  mise  en  valeur  de  nos  colonies,  poursuivie  hâtivement  du  côté  de  la  production  ne 
l’a  pas  été  suffisamment  au  point  de  vue  de  la  consommation,  ce  qui  est  venu  aggraver  la 
crise  de  la  métropole. 

Le  petit  commerce  trouvera  en  moi  à  la  Chambre  le  même  défenseur  de  ses  droits  quà 
Y  Hôtel  de  Ville,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  la  propriété  commerciale  et  la  révision 
des  taxes  nombreuses  —  telle  la  patente  —  qui  le  frappe  en  se  cumulant. 

Enfin,  à  d'autres  doctrines,  j’oppose  la  mienne  :  collaboration  sous  ses  formes  les  plus 
étendues  du  capital  et  du  travail. 

Au  point  de  vue  social  : 

La  révision  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  s’impose  dans  le  double  sens  d’une  sim¬ 
plification  indispensable  et  d*une  efficacité  plus  réelle. 

Sous  toutes  leurs  formes,  le  travail  et  l’artisanat  doivent  être  protégés  ;  pour  l’instant, 
il  faut  leur  accorder,  ainsi  qu'à  tous  ceux  que  la  crise  met  en  difficulté,  les  dégrèvements  et 
delais  pour  l’acquit  de  leurs  contributions. 

Je  demeure  partisan  du  développement  des  syndicats  corporatifs  dans  leur  rôle  profes¬ 
sionnel,  de  la  loi  de  huit  heures,  clés  congés  annuels;  et  je  crois  avoir  témoigné  àl  Hôtel 
de  Ville  de  l'importance  que  j’attache  à  la  lutte  contre  les  taudis,  contre  la  tuberculose  et 
les  maladies  Infantiles,  ainsi  qu’à  l’assainissement  des  centres  urbains  et  de  banlieue. 

La  question  de  la  zone  retiendra  toute  mon  attention.  Mes  efforts  tendront  à  établir 
une  harmonie  nécessaire  entre  les  besoins  de  l'agglomération  parisienne  qui  veut  un  ame¬ 
nagement  rapide  et  complet  de  cette  partie  du  territoire  et  les  intérêts  si  légitimes  des  pro¬ 
priétaires  zoniers. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  ne  prétends  pas  dans  ce  bref  exposé  avoir  touché  à  tous  les  problèmes  de  1  heure. 
Du  moins  pourrez-vous  dégager  de  la  lecture  de  ces  pages,  les  principes  essentiels  et  duec 
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Leurs  de  ma  politique  sociale,  économique  et  financière.  Je  prêterai,  volontiers  l’oreille  à 
toutes  les  suggestions  que  vous  croirez  utile  de  me  faire.  C’est  avec  une  bonne  volonté  qui 
ne  connaîtra  jamais  de  défaillance,  qu’en  concours  avec  vous  tous,  je  travaillerai  au  bien 
général  dans  le  respect  et  la  défense  des  droits  de  chacun. 

Croyez,  mes  chers  concitoyens,  à  mes  meilleurs  sentiments. 

Louis  FOURÈS 

Viee-Préeideüt  du  Conseil  général. 

Conseiller  municipal* 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur*  ^  Croû  de  guerre. 
Candidat  d'Unioa  républicaine  et  sociale* 


circonscription  du  18'  arrondissement. 

M.  MONTAGNON,  S.  F.  1.  O. 

Flu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.2U6  voix. 


Notre  Prooramme. 

nas  l!rLdrTr  «-dessous  les  lignes  générales  de  notre  programme.  .Nous  n’avons 

miel  if  se  "t  U>"  M  °r  tCe--  N°US  n  mdl(Iuons  que  les  points  principaux,  ceux  pour  les- 
quels  il  serait  possible  d  obtenir  satisfaction  immédiate. 

Questions  économiques  : 

si**  1<>”rd*rao,,l  8“r  ,o“s  ■“  ‘ra,ai"eura  d°ii  M»- 

Nous  devons  ordonner,  canaliser  la  production,  empêcher  les  exagérations.  Cela 

mélhodps  Un  grand  7\  d  organisation  qui  lui-même  exige  un  perfectionnement  de  nos 
méthodes  gouvernementales  et  parlementaires. 

aux  wnditïrf  «S  "T  rfduction  des  heures  de  ««tfaii;  pour  adapter  notre  main-d’œuvre 
aux  conditions  nouvelles  de  la  science  et  de  la  technique. 

m  ■  V°US  dcmandons  aussi  une  politique  économique  qui  serve  à  augmenter,  au  moins  à 

M»  — «-  *  niveau 

.«  “taelle  q“‘  éc™“ 

prêpmÏÏwf  1-uuT  POUtiqUê  d'Crte  intematj0naîü  qui  seule  diminuer  la  crise  et 
versements  sokux^  ,10UVeaU’  SanS  lequel  nous  irons  à  un  chaos  redoutable  et  aux  boule- 

travanToiT t>ta“ons  les  revendications  des  chômeurs.  Nous  considérons  que  l’ouvrier  sans 
proprement.  ?  seulement  nourrir  sa  famille,  mais  encore  rhabiller  et  la  loger 

Mais  le  plus  gros  effort  que  nous  comptons  faire  en  faveur  des  chômeurs,  c’est  d’agir* 
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■pour  leur  donner  la  possibilité  de  travailler.  Nous  envisageons  un  grand  plan  d’outillage 
national.  Nous  comptons  reprendre  les  suggestions  du  B. ï.  I  grands  travaux  internationaux, 
mise  en  valeur  de  l’Europe  orientale,  de  nos  colonies,  etc... 

C’est  là  toute  une  politique  que  bien  souvent  nous  avons  développée.  Nous  voulons 
l’appliquer  avec  un  financement  échelonné.  Nous  considérons,  en  effet,  comme  un  devoir, 
meme  dans  le  régime  capitaliste  actuel,  de  diminuer  les  souffrances  des  générations  présentes 
qui  ont  déjà  été  suffisamment  éprouvées  par  la  guerre. 

Questions  financières  et  fiscales  : 

La  Chambre  nouvelle  se  trouvera  devant  une  situation  lamentable,  précisée  par  le  rap¬ 
porteur  du  Sénat  et  dont  la  responsabilité  retombe  lourdement  sur  la  majorité  sortante. 

Nous  devrons  avec  courage  remettre  de  1  ordre  dans  nos  finances. 

Nous  imposerons  la  justice  fiscale.  11  faut  des  ressources  pour  l’Etat.  Nous  voulons  que 
chacun  paie  suivant  ses  revenus.  C’est  juste.  Mais  nous  protestons  contre  les  impôts  qui 
écrasent  la  richesse  en  formation,  c'est-à-dire  le  travail.  Il  est  anormal,  inique,  que  la  plus 
grosse  part  des  recettes  budgétaires  soit  constituée  par  les  impôts  de  consommation.  Ces 
derniers  pèsent  surtout  sur  les  classes  laborieuses  et  sur  les  lamillcs  nombreuses. 

Nous  sommes  donc  contre  les  impôts  de  consommation.  Nous  voulons  simplifier  notre 
système  fiscal,  trop  lourd,  trop  compliqué. 

Nous  voulons  que  l'Etat  profite  des  bénéfices  scandaleux  des  grands  monopoles  eapi- 
ta  iis  tes» 

Nous  proposerons  une  réduction  sérieuse  des  dépenses  militaires  qui  représentent  31  0/0 
du  total  du  budget* 

Les  dépenses  publiques  devront  aussi  être  réduites.  Nous  proposerons,  en  accord  avec 
la  Fédération  des  fonctionnaires,  la  réorganisation  administrative  indispensable  qui  seule 
permettra  de  faire  des  économies  sérieuses* 

Enfin,  nous  contrôlerons  avec  sévérité  les  subventions  que  trop  généreusement  3 ^  Etat  a 
accordées  depuis  quelques  années  â  certaines  grosses  sociétés  capitalistes,  sans  que  1  intérêt 
général  Fait  exigé* 

Au  sujet  des  assurances  sociales,  nous  restons  plus  que  jamais  partisans  de  leur  prin¬ 
cipe  dont  on  verra  dans  quelques  années  qu’en  diminuant  1  insécurité  du  travail,  il  lui  donne 
la  possibilité  de  mieux  vivre,  'et  de  consommer  plus.  Mais  nous  pensons  que  le  système 
actuel  n’est  pas  au  point.  Il  faudra  assouplir,  simplifier  et  surtout  réorganiser  la  perception, 
source  d'ennuis  pour  fous. 


La  paix  solide  et  durable  : 

Les  menaces  de  guerre  planent  encore  sur  le  monde.  L’œuvre  de  la  prochaine  Chambre 

sera  décisive  à  cet  egard.  .  .  , 

Nous  voulons  continuer,  pousser  jusqu'au  bout  la  politique  de  paix  d’Aristide  bnanc  . 
Nous  sommes  pour  l’entente  internationale  des  peuples  et  pour  la  politique  qui  doit  y 
aboutir  le  plus  vite  possible. 

Nous  pensons  que  la  sécurité  est  liée  au  désarmement  général  simultané  et  contrôle,  et 

à  l'arbitrage  ;  - 

Nous  sommes  pour  la  réduction  du  service  militaire  à  six  mois,  contre  le  commerce 

la  fabrication  privée  des  armes  de  guerre  ; 

.  Contre  la  diplomatie  secrète  ;  .  .  ■ 

Nous  sommes  contre  la  politique  odieuse  des  marchands  de  canons  et  cL  me  u.: 

lourde  qui  empêche  le  désarmement  moral.  .  ^ 

La  Paix  est  le  suprême  bien*  De  tout  notre  cœur  nous  lutterons  poui  1  établi  so 

durable* 
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Hygiène,  prévoyance  sociale,  loyers  : 

Noos  agirons  pour  combattre  le  taudis.  Un  immense  effort  reste  à  faire.  Nous  ne  vote¬ 
rons  que  les  crédits  dealmes  aux  constructions  à  l’usage  des  ouvriers,  employés  ou  classes 

moyennes  Tant  que  le  marché  des  logements  ne  sera  pas  libre,  nous  maintiendrons  les  lois 
protégeant  les  locataires. 

JW  voulons  développe,,  la  législation  sociale;  interdiction  *, 

avant  âge  de  1»  .ne,  dan.  le.  établissement,  industriels  .1  commercial  ^  J  JT 
annuel  payé,  clans, on  de  la  loi  le,  aeeideot,  d„  travail  a  lo.le,  1„  ^>lallira 

2  °m-  P-  ™.=  de  l'inspection 

Non.  prévoyons  la  création  d'on  vaste  service  d'bygiène  sociale,  de  snrveillanee  et  de 
protection  de  la  santé  pal,!,, ne  pour  sauvegarder  l'enfance,  po„r  lutter  contre  la  luboren- 
lose j  le  cancer,  etc* 


*  Instruction,  éducation  et  sports  : 

Par  tous  les  moyens,  nous  voulons  lutter  contre  l’ignorance 

Nous  sommes  pour  l’égalité  devant  l'instruction.  Un  enfant'  pauvre  doit  pouvoir  s’il  a 
les  capacités,  continuer  ses  études  jusqu’aux  degrés  supérieurs. 

est  P0lirclUO1  nous  demandons  3a  gratuité  complète  et  la  sélection* 
ous  préconisons  la  prolongation  de  la  scolarité  jusqu’à  15  ans,  le  développement  de 
enseignement  technique,  et  tout  un  programme  d’éducation  populaire,  sans  Oublier  les 
sports  pour  lesquels  notre  candidat  sportif  lui-même,  a  une  prédilection  marquée. 

Représentation  et  législation  : 

Nous  restons,  comme  par  le  passé,  partisans  de  la  représentation  proportionnelle  iuste 
et  loyale  Nous  savons  que  notre  système  parlementaire  doit  être  modernisé.  Notre  EU  lu  ! 
meme  doit  être  transformé.  II  est  trop  politique,  pas  assez  économique.  Nous  "emlndoni 
x  ension  t  es  attributions  du  Conseil  national  économique,  afin  d’introduire  les  organisa 
^•syndicales  et  économiques  dans  le  contrôle  et  la  gestion  des  affaires  publiques  Nous 

peut 

mati^UDSnj!maild?nS  «Salement  :  l’abrogation  des  lois  scélérates,  l’amnistie  générale  en 
■  politique,  la  suppression  des  conseils  de  guerre  et  des  cours  martiales. 

Anciens  combattants  : 

mettÜr*  S°Utie.ndr0nsle  Pr0£ramme  àes  associations  d’anciens  combattants.  Nous  ne  per¬ 
mettrons  pas  qu  on  touche  aux  droits  acquis.  P 

Petit  commerce,  petite  industrie  et  artisanat  : 

*Ppui“™"‘  1»*  revendications  du  pâlit  commerce  et  de  la 

— î  -  1 Z CZ:  l’rZZ  Parle”“‘  r  T  “*  T*“  “  ^ 

important  ÎTégZ.^  '*  *"****  -  «•  J*ta*  <pi  "One  semble  le  point 

la  revù““„  dTs^èMdeV  nltênt!Ur  »  0li:f™  cl'*œf“'  P“r  la  ■“«  «"'que  4  la  base,  pour 

■fiscal  ■  le  netit  ™m  '  cs,pat“tes-  Et  Pms  «ous  demandons  la  simplification  du  système 

hS  d'élr°  “  -  il  »«  lui  plait  pa^d’êlre 

boa  sommes  pour  le  crédit  eommercial  et  artisanal.  Il  y  a  des  choses  très  inléres- 
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santés  à  faire  à  ce  sujet,  nous  nous  y  emploierons.  Nous  rappelons  que  notre  ami  Fïancette 
a  pu  obtenir  qu’on  n  oublie  pas  les  artisans  dans  les  crédits  votés  dernièrement  pour  dmû- 

nuer  la  crise* 

Artistes  ; 

Les  artistes  peuvent  compter  sur  notre  concours  entier.  Dans  ce  quartier,  ils  ont  pu 
constater  que  toujours  nous  les  avons  soutenus.  Au  Parlement,  notre  ami  Locqum  a  été  leur 
défenseur  le  plus  tenace. 

Ils  souffrent  de  la  crise.  Nous  demanderons  pour  eux  une  tranche  de  1  outillage  national. 
Nous  suivons  avec  intérêt  les  efforts  faits  en  leur  faveur:  tombola  spéciale,  etc...  Nous 
joindrons  nos  efforts  à  ceux  tentés  ailleurs  en  pensant  particulièrement  —  on  ne  nous  en 
voudra  pas  —  aux  artistes  de  Montmartre  parmi  lesquels  nous  comptons  tard,  d  amis. 

Professions  liberales  : 

Nous  n’oublions  pas  les  professions  libérales  qui  ont  besoin  aussi  d'être  soutenues. 
NoLre  concours  leur  est  acquis. 

La  défense  de  la  petite  épargne  : 

Nous  avons  indiqué,  dans  une  brochure  envoyée  à  tous  les  électeurs,  les  solutions  que 
nous  préconisons  pour  défendre  l’épargne,  grugée,  escroquée  par  les  banques  et  les  grands 
requins  de  la  flibuste  financière.  Nous  le  répétons  en  quelques  mots  :  Exiger  des  bi  ans 
honnêtes,  donner  aux  actionnaires  la  possibilité  de  contrôler  la  marche  des  affaires  leur 
permettre  d'engager  une  instance  contre  les  administrateurs  defaillants  ;  defendre  aux  a  mi¬ 
ni  s  Dateurs  de  gérer  des  filiales  ou  de  commercer  avec  la  société  ;  interdire  1  emploi  c  e  a 
trésorerie  pour  des  besoins  personnels  ;  limiter  les  tantièmes  ;  contrôler  les  sociétés  par  un 
office  où  les  porteurs  seraient  représentés. 


2f  circonscription  du  18e  arrondissement. 

M.  PERRIN,  S.  F,  I,  0* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  1 0.781  voix. 


Programme. 

Sur  ie  plan  internationale 

1°  Réduction  immédiate  des  armements  des  Etats  surannés  . 

Seul  moyen  d’éviter  le  réarmement  des  Etats  désarmés  par  les  traités 

Ce  n’est  d’ailleurs  là  que  la  stricte  application  de  l’article  8  du  Pacte  de  a  oci 
Nations,  commenté  ainsi  qu'il  suit,  par  Clemenceau  lui-même  en  mai  1919  : 

«  Cela  (les  conditions  concernant  le  désarmement  de  1  Allemagne)  constitue  é„  , 
ie  premier  pas  vers  celte  réduction  et  cette  limitation  générale  des  armements  que  e  - 
Puissances  {les  Puissances  alliées)  cherchent  à  réaliser  comme  l’un  des  meilleurs  moy 
prévenir  la  guerre,  réduction  et  limitation  d'armements  que  la  Société  des  i  a  ■ 
parmi  ses  premiers  devoirs,  celui  de  provoquer.  » 
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Or,  depuis  1919,  les  budgets  de  la  guerre  n’ont  cessé  de  s’enfler,  tün  France,  en  1932  : 
20  milliards  sur  un  budget  global  de  52  milliards* 


2°  Désarmement  général  progressif,  simultané  et  contrôlé  : 

Les  dépenses  de  guerre  du  monde  entier  accablent  les  peuples  sous  un  fardeau  supé¬ 
rieur  à  100  milliards  d’impôts  par  an,  sur  lesquels  les  marchands  de  canons  prélèvent 
personnellement  un  tribut  de  plusieurs  dizaines  de  milliards* 

* 

3°  Organisation  delà  paix,  par  l’arbitrage  obligatoire  : 

La  sécurité  ne  peut  résulter  que  de  contrats  internationaux*  La  course  aux  armements 
est  tout  le  contraire  de  la  sécurité. 

4e  Organisation  de  la  paix  économique  : 

Abaissement  des  barrières  douanières  par  les  ententes  économiques  internationales* 

Une  des  principales  causes  de  la  vie  chère  réside  dans  les  barrières  douanières  de  plus 
en  plus  élevées. 

Plus  un  gouvernement  est  réactionnaire  et  nationaliste,  plus  il  élève  les  barrières 
d o an i ères  (exemple  de  l'Angleterre). 

5 0  Désarme  me  n  t  mo  ra  1  : 


Organisation  et  extension  des  relations  intellectuelles  internationales. 

6°  Organisation  internationale  du  travail  : 

Unification  des  conditions  de  travail  dans  le  monde,  la  diversité  de  ces  conditions  étant 
une  source  de  luttes  économiques. 

Grands  travaux  publics  internationaux,  pour  combattre  le  chômage. 

7°  Stabilisation  internationale  des  changes  : 


Les  peuples  sont  à  la  merci  de  la  spéculation  internationale  qui,  du  jour  au  lendemain, 
peut  les  ruiner  selon  qu’elle  joue  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  sur  telle  ou  telle  monnaie. 

Les  coffres  de  la  Banque  de  France,  aujourd’hui  garnis,  peuvent  être  vides  demain,  s’il 
plaît  à  la  finance  internationale. 


Sur  le  plan  na l io n&L 

î°  Refonte  de  la  fiscalité  : 

Large  dégrèvement,  à  la  base,  de  l’impôt  sur  les  salaires. 

Allégement  des  impôts  et  taxes  de  consommation  qui  accablent  les  salariés,  gênent  les 
commerçants,  entretiennent  la  vie  chère  et  paralysent  les  affaires. 

"2°  Nationalisation  industrialisée 

des  chemins  de  fer,  mines,  pétroles  et  autres  monopoles  de  fait  qui,  au  Heu  d’enrichir  la 

co  ectivité,  eu  allégeant  les  charges  publiques,  fonctionnent  au  profit  d’une  minorité  de 
privilégiés. 

.  ^es  «I^lqueB  dis  aines  de  magnats  que  Ion  trouve  à  la  tête  de  ces  grandes  entreprises 
A  it  leurs  privilèges,  mais  laissent  à  la  charge  des  contribuables  leurs  déficits. 
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3°  Contrôle  des  banques  : 

Protection  de  l'épargne  publique  contre  le  pillage  capitaliste. 

Lutte  contre  la  spéculation  financière. 

Organisation  du  crédit  à  la  production, 

4rj  Lutte  contre  le  chômage  : 

Assurance-chômage,  - —  Puisque ,  par  sa  mauvaise  organisation,  la  société  est  incapable 
de  donner  du  travail  à  ceux  qui  n’ont  que  cela  pour  vivre,  elle  a  le  devoir  de  subvenir  à 
leurs  besoins. 

Réduction  de  la  durée  du  travail  à  40  heures  par  semaine. 

Prolongation  de  la  scolarité  avec  allocations  compensatrices. 

Grands  travaux  d'utilité  publique, 

(Habitations  ouvrières,  écoles,  hôpitaux  et  hospices,  sanatoria,  routes  et  canaux* 
Suppression  des  passages  à  niveau,  aménagement  des  chutes  d'eau,  électrification  des  cam¬ 
pagnes,  etc, ,  etc.) 

5°  Programme  d'hygiène,  d’assistance  et  de  prévoyance  sociale  : 

Protection  de  l’enfance  :  pu éricul toiture ,  consultations  de  nourrissons,  inspection 
médicale  des  écoles,  colonies  de  vacances,  écoles  de  plein  air,  culture  physique  et  sports. 

Lutte  contre  le  taudis  :  larges  dotations  aux  offices  d? habitations  à  bon  marché. 

Amélioration  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales* 

Lutte  contre  la  maladie  :  tuberculose,  syphilis,  cancer. 

Laboratoires  de  recherches;  instituts  prophylactiques,  sanatoria. 

6°  Retraités,  pensionnés,  anciens  combattants  et  mutilés  : 

Que  justice  soit  rendue  à  tous  et,  en  particulier  à  ceux  dont  on  a  dit  *  qu’ils  avaient 
des  droits  »  sur  le  reste  de  la  Nation. 


7°  Lutte  contre  Fignorance  : 

Egalité  des  enfants  devant  l'instruction. 

Les  distinctions  entre  les  citoyens  doivent  provenir,  non  ^des  privilèges  de  naissance, 
mais  de  la  valeur  personnelle  des  individus  et  des  services  qu'ils  peuvent  rendre  à  la 
société. 

Œuvres  post-scolaires  et  périscolaires. 

Enseignement  professionnel. 

Défense  laïque. 


S°  Programme  constitutionnel  : 

Rénovation  de  FEtat.  —  Conseil  national  économique  ayant  de  larges  pouvoirs  consul¬ 
tatifs.  Introduction  du  syndicalisme  dans  le  contrôle  et  la  gestion  des  affaires  publiques. 
Représentation  proportionnelle,  juste  et  loyale. 

Droit  des  femmes  à  l'éligibilité  et  à  l'électorat. 


9°  Statut  de  la  propriété  commerciale. 
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Sur  le  plan  local. 

Montmartre,  foyer  d’art,  de  pensée  et  de  fantaisie,  frappé  d’un  iniusLe  ,W  M-f  ,  ■ 
revoir  les  jours  prospères  d'autrefois,  *  juste  discrédit,  doit 

Tous  les  éléments  de  cette  renaissance  existent,  mais  ils  sont  dispersés  s’ignorent  , 
se  méconnaissent,  porses,  s  ignorent  ou 

Il  su  ff  1 1  do  qu  elq  nss  b  on  nés  v  o  I  o  n  té  s  t  it  j  cnn  nia , 
latentes,  les  stimuler  et  les  faire  coopérer.  *  P  rassembler  ces  forces 

Les  animateurs  du  mouvement  seront  les  artiste  »f  i;n  4  t  , 
les  commerçants  et  la  population  tout  entière  en  sera  bénéficiMrT^  **■  reaI'Sateurs  sero(lt 

amistSenTa;“nI6deaUtreS  ' “  -nse iller  éclairé,  un 

Paul  PERRIN 

1  ui -meme  artiste  et  réalisateur,  lorsqu’ils  en  auront  fait  le  député  de  CliguancourL. 


3e  circonscription  du  18e  arrondissement. 

M-  SELLIER,  socialiste-communiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  (j.232  voix. 


Camarades, 


Appel  aux  travailleurs  des  chemins  de  fer. 


f.»  Pub‘ics  “  - .  ta 

departement  de  la  Seine.  1  ûtat,  ou  de  la  ville  de  Para  ou  du 

douzc'°“  *W  °““re  **“  j—  “«  Certains  d'entre  v.n,  n'en  ont  que 

Us  en  ont  trente, 

«*£££  Ll^pub,  S;;'“e  *  7 ,77  *»  *■«-  *•  m»®-»  I  ^ 

ta  T.  C.  R.  r  d  p  .fs  S  I  u°  n  d,1“  Vf  **  Hépartement,  et  particulièrement 

** s  ™  ~ 


*  * 


vices  assimilés,  par  la  diminution  des  TA  ““T"  ^  -  travaiIIeurs  dc  l’Etat  et  des  ser- 
<lue  les  pouvoirs  publics  inféodés  *  ral  «nents  et  par  l’eloignement  de  l’âge  de  la  retraite, 

aussitôt  après  les  Sections  po uAe  T  Cap‘tallsme  financier  complotent  d’appliquer, 

Vous  avez  paP  surcrA  !  **  ^  Pulssances  d’agent  en  difficulté. 

’  par  surcroît,  contre  vous,  la  malchance  d’appartenir  à  des  réseaux  de  che- 
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,  r  ,  nn(  r„mit  de  lucre  les  bénéfices  dissimulés,  les  gains  occultes  démesurés  sur 

»'  >»•  ei  >“  'mpri,,,is’  ,ue  “  p°"ii<i“  t'adiiion"iie 
de  dilapidations,  placent  en  face  de  déficits  effrayants. 

Us  veulent  s’en  sortir  de  deux  façons  : 

i  »  *rr*;  f  co„.d»  ™™' 

0„  -  ru»,  * .. 

ÎZli**  et,  nknlkMX,  une  diseipWcooséqueot, plu,  rigide 
sation  (le  plus  en  p  l;  ,  UI1  pourcentage  de  diminution  équivalents 

S  «S,  :  que  i-pu-  -  réactionnaires  de  U  pro- 

chaîne  législature. 

S'ils  y  sont  la  majorité,  bien  entendu. 

L'aven  des  grands  réseaux  : 

S„„  doute  connaissez- vous  tou.  la  brochure  de  «  page»  récemment  tirée  à  grand,  trais 
Sans ;d°ute  coi  r6,eaux  et  envoyée  gratuitement,  a  des  milliers 

*  ^tes  les  Personna^S  C°I1Sl LlLUallt  b  ?*“  06  l°P1“ 

nion  publique  ^  îes  domines,  qui  en  résument  les  chapitres 

sünt^^  -  une  habité  qui  ne  rend  que  plus  redoutable  pour  vous  et  pour  les 
sont  presenie  M  «  crue  les  grands  réseaux  en  déduisent. 

”“Sc”'tto  bro°c”hurê'oEficiello  est  dédiée  dêmagogiquomont  «  au*  citoyens  de  la  nation  >. 
(.cite  brochure  o  Wil  a  fallu  «  augmenter  i,  quatre  repr.ses  Mc- 

Jt:  du^ personnel  £  en  est  ré.uilé  une  dépense  .uppiémeutair, 

annuelle  de  intmti„u„ell.m.»t  rappelé  à  plusieurs  reprise, 

t sTî C=ÎS  w * - 

L*  TXi  TS  ^ 

sur  le  fait  que  si  on  savait  pas  déjà  applique,  sur  ce  peisonne  ,  ^  „  Ès 

i  *  j;  iIie  v,  f  n  rTeat  oas  assez  âne  ces  messieurs  aient,  selon  1-  P  \ 
denu  de  plus  »-  n  esr  pas  dsst^  i  . ,  ■  0^nwmeni  ils  veulent 

miaé  3  milliards  et  demi  sur  le  chapitre  des  «  dépensas  »  qui  noue 
aller  encore  plus  loin. 

Voici  ce  qu’ils  impriment  en  gras  à  la  page  39  . 

«  Seule  une  diminution  du  traitement  du  personnel  serai!  suacept|e»  mamtemud, 
d’apporter  de  nouvelles  diminutions  de  dépenses  qui  ne  soient  pas  négligeables. 

Les  revendications  des  cheminots  et  la  nationalisation  des  chemins  de  fer  : 

Les  cheminots  ne  doivent  pas  seulement  obtenir  :  . 

_  le  congé  des  vingt  et  un  jours  payés  en  acheminement  vers  celui  de  treu  e  jcuib , 
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—  la  semaine  de  quarante  heures  ; 

—  le  statut  de  retraite  des  fonctionnaires  de  l'Etat; 

—  des  échelles  de  traitement  revisées  sur  le  même  canevas  ; 

—  la  détente  des  mesures  inhumaines  de  rationalisation  ■ 

—  le  libre  choix  du  médecin  ; 

—  des  délégués  à  l'hygiène  et  h  la  sécurité  élus  au  suffrage  direct  * 

—  ^application  aux  cheminots,  aux  veuves  et  orphelins,  de  toutes  les  lois  militaires 
appliquées  aux  fonctionnaires  de  l'Etat  ; 

—  l’extension  du  droit  syndical  à  l’intervention  directe  et  permanente  dans  le  règle- 
ment  de  toutes  les  questions  intéressant  les  conditions  de  travail  ; 

—  la  réintégration  totale  des  agents  révoqués  pour  faits  syndicaux  ou  connexes  ; 

—  l’extension  dès  facilités  de  circulation  ; 

(ÎI  sera  facile  de  démontrer  que  ce  qui  existe  à  là  Ville,  au  Gaz,  à  l’Electricité  à  la 
S,  T.  C.  R  P.  et  dans  beaucoup  de  services  industriels  de  l’Etat,  ne  serait  pas  plus  anormal 
aux  chemins  de  fer,) 

—  Sis  doivent  encore  obtenir,  dans  leur  intérêt  confondu  avec  celui  des  usagers,  des  con- 
tribuables  et  de  la  vie  économique  du  pays,  la  nationalisation  des  chemins  de  fer. 

Il  seraiL  inutile  de  rappeler,  en  détail,  à  des  camarades  cheminots,  toutes  les  raisons 
qui  militent  impérieusement  en  faveur  du  retour  à  l’exploitation  nationale  directe  d'un 
service  public  industriel,  commercial  et  social,  dont  la  gestion  par  le  capital  privé  a  toujours 
été  un  anachronisme,  mais  qui  est  devenu,  dans  la  présente  période,  un  scandale;  et  une 
insupportable  anomalie  économique* 

Je.  veux  seulement  préciser  que  .  les  disputes  d’écoles  ou  de  tendances  à  ce  sujet  sont 
grotesques  et  que,  le  cas.  échéant,  je  ne  m’y  prêterais  en  aucune  façon.  Pour  avoir  mis  dix 
ans  d’études  personnelles,  d’efforts,  d’action  syndicale  et  publique,  à  faire  dénoncer  le  con¬ 
trat  jd  affermage  de  la  S.  T.  G.  R.  P.,  je  connais  trop  les  difficultés  de  l’énorme  tâche  qui 
vous  intéresse  pour  envisager  un  autre  but  que  celui-ci  :  obtenir  d’abord  la  dépossession 
des  reseaux.  La  nouvelle  forme  de  gestion  directe  dépendra  du  degré  d’organisation  des 
cheminots,  de  la,  classe  ouvrière  et  des  usagers  et  dépendra  aussi  de  la  majorité  p.arlemen- 
taire.  1  mile  .prétention  contraire  n’est  que,  démagogie  et  surenchère. 

Que  vont  faire  les, cheminots  pour  se  défendre  ? 

D’abord  réaliser  leur  unité  syndicale  ;  le  faire  vite  ;  le  faire  coûte  que  coûte,  par  dessus 
toutes  les  personnalités  opposantes  s’il  en  subsiste,  par  dessus  tous  les  ferments  des  dis- 
cordes  passées,  par  dessus  tous  les  obstacles* 

C’est  la  condition  primordiale,  capitale  et  absolue. de. toute  espèce  de  chance  de  ne  pas 
reculer  sur  les  avantages  insuffisants  actuellement  acquis. 

Ensuite,  organiser  leur  défense,  au.  sein  de. l’opinion  publique  et  devant  3e  Parlement 

non  seulement  pour  résister,  mais  pour  ne,  pas  rester  en  arrière  sur  les  autres  travailleurs 
des  services  publics  ou  assimilés. 


Leur  défense  au  Parlement  ; 

L’organisation  de  votre  défénse  au  sein  de  l’opinion  publique  pour  y  annuler  les  arg¬ 
ents  tendancieux  a  Tarde  desquels  les  grands  réseaux  s’efforcent  de  vous  imputer  la  res¬ 
ponsabilité  de  leur  déficit,  sortirait  du  cadre  de  cet  exposé. 

J  y  travaillerais  volontiers-  avec  votre  organisation  si  elle  me  faisait  quelque  jour  la 

confiance  de  m’y  appeler.  4  J 

»,  vous  demande  la  permission  de  vous  don nermon  sentiment  sur  ce  que  doit 

yo  ie  défense  au  Parlement,  tant  en  commission  qu’en  séance  publique 

de  ,ros  eéT  r  !iaSSé\de  1906  "  1910’  °ü  V0ÜS  iuüiM  la  P^ce  de  cent  sous,  à  l’aide 
0  contrastes,  1res  éloquents,  très  suffisants,  entre  les  salaires  et  les  retraites  de  famine 
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qui  vous  étaient  concédés,  et  les  bénéfices  fabuleux,  visibles,  choquants  pour  tout  le  monde, 

des  grandes  compagnies.  +r  < 

Je  vous  comprenais  moi-même  d'autant  mieux  qu  apres  mon  service  militaire,  en  1909, 

;e  retrouvais  un  poste  de  commis  au  bureau  de  tri  de  la  gare  du  Nord,  aux  appointements 
de  193  fr  33  par  mois,  soit  4  fr.  44  par  jour,  toutes  indemnités  accessoires  comprises,  et 
n’ayant  d’espoir,  avant  un  délai  de  deux  anuées,  d'arriver  à  l’échelle  «  supérieure  »,  soit 

166  fr.  66  par  mois  ou  5  fr,  55  par  jour.  ... 

4ussï  bien  nos  luttes  se  confondaient-elles  et  vous  savez  la  part  que  j  ai  prise  dans  les 

deux  mouvements  de  grève  des  postes  de  1909,  qui  devait  précéder  de  peu  votre  mouve- 

men poste  oh  vous  m’avez  délégué  i  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris,  en  1914,  j’ai  continué  à 
défendre  toutes  les  catégories  de  travailleurs  des  services  publics  de  la  façon  que  vous  avez 
nu  suivre  et  que  je  vous  laisse,  naturellement,  le  soin  d’apprécier,  ■ 

Aujourd’hui,  les  modalités  de  vos  luttes  pour  délendre  votre  pain,  celui  de  votre  famille 
et  la  sécurité  de  votre  vieillesse,  doivent  épouser  la  complexité  meme  d  une  situation  entie- 

rement  nouvelle.  , 

A  toutes  les  difficultés  d'arguments  tendancieux  et  de  chiffres  Inique.  que  vous 

opposent  vos  puissants  patrons  devant  le  Parlement  et  l’opinion  abusée,  s  ajoute  le  detrone. 
Jent  relatif  du  transport  par  chemin  de  fer  par  le  transport  par  automobile  et  par  avion 

I  e  rôle  d’nn  secrétaire  d’organisation  syndicale,  d  un  délégué  de  ligne  ou  de  pôt, 
d’un  député  chargé  de  vous  défendre,  est  autrement  délicat  que  jadis. 

II  faut  une  connaissance  singulière  du  mécanisme  financier  et  juridique  de  1  organ.sme 
dans  lequel  votre  travail  est  intégré  pour  ne  pas  se  laisser  «  rouler  »  par  les  porte -paroi es 

des  grands  réseaux,  qui  se  gardent  bien  de  les  mal  choisir. 

Je  n’aurai  pas  l’immodestie  de  prétendre,  comme  tant  d  autres  candidats,  que  la  nature 
m’a  prédestiné  pour  faire  des  miracles.  Je  laisse  cette  prétention  à  ceux  qui  n  ont  pas  peur 

du  ridicule . 


Dix-huit  ans  de  travail,  d’expérience  et  de  garanties  : 

Je  crois  seulement  pouvoir  exciper  de  l’expérience  des  questions  ouvrières,  de^- 
tions  économiques  et  financières,  que  j’ai  pu  acquérir  à  l’Hôtel  de  Ville,  grâce  aux  suflrag 
de  la  plupart  d’entre  vous,  pour  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés,  si  vous  le 

^S'il  vous  plaît  que  vos  revendications  soient  systématiquement  liées  a  !a  guerre  de 
Mandchourie  ou  à  quelque  autre  événement,  si  important  soit-il,  mais  qui  gagnerai  a 
aüDrécié  dans  son  propre  cadre,  choisissez-en  an  autre  que  moi. 

S’il  vous  plaît  que  vos  revendications  soient  opposées  aux  redouta  es  iesis.anccst^ 

vos  patrons,  avec  le  souci  principal  d’embêter  les  socialistes  et  de  faire  mousser  le  parti  . 

«  communiste  s  ou  telle  autre  formation  politique,  n’hésitez  pas  encore  à  en  choisir  un 

tiUe  sTvous  désirez  un  député  qui  vous  laisse  tomber  pendant  trois  ans 
quatre,  qui  ne  recommence  à  songer  à  vous  que  trois  mois  avant  les  électo.  ,  q 
2  défende  «  à  ce  moments  en  lisant,  devant  les  banquettes  v^s  de  la  ., 

papiers  lilaniques  préalablement  visés  et  assaisonnes  par  un  quelconque  «bu  P- 
«que  »,  ne  changez  rien  &  l’état  de  choses  présent  :  vous  êtes  admirablement  équipé 

CÜU-  S’il  vous  est  agréable  d’avoir  un  élu  parlementaire  que  vous  êtes  dans 
de  rencontrer  quand,  par  hasard,  vous  avez  besoin  de  lui  parler  perso nnellemen  ,  P 
pas  encore  la  peine  d’en  changer  :  vous  etes  servis.  ,  un  élu 

Si  vous  voulez,  au  contraire,  être  défendus  sérieusement,  pra  iq  ’  P 

capable,  à  la  fois,  de^comprendre  toutes  les  multiples  questions  «  e  personne 
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directe  des  grands  services  publics  modernes  et  de  les  exprimer  devant  n'im porte  quelle 
commission  ou  assemblée  d’une  façon  claire  et  compréhensible  ; 

Si  vous  vouiez,  un  élu  dont  la  longue  préparation  et  la  façon  de  travailler  le  rendent 
apte  à  discuter  avec  l'adversaire,  à  égalité  de  moyens  ; 

Si  vous  voulez  un  élu  parlementaire  que  vous  puissiez  trouver  quand  vous  en  avez 
besoin  et  à  qui  vous  pouvez  parler  librement,  comme  à  un  véritable  camarade  de  travail  : 
je  me  mets  à  votre  disposition. 

Si  vous  entendez  que  votre  élu  vous  représente  en  liaison  avec  toutes  les  autres  caté¬ 
gories  de  la  population  laborieuse,  si  vous  lui  donnez  le  mandat  de  lutter  pratiquement, 
sans  démagogie,  sur  le  terrain  de  classe  du  prolétariat  et  en  vue  de  ses  destinées  Historiques 
de  classe  majeure  et  maîtresse,  contre  l'enlisement,  économique  ou  s'enfonce  le  régime  capi¬ 
taliste  et  contre  la  guerre  qui  lisque  d’en  être  l'aboutissement  prochain,  je  suis  encore  votre 
homme* 

Je  ne  veux  être  que  l'élu  des  travailleurs  : 

Dans  mon  précédent  «  compte  rendu  de  mandat»  écrit,  je  vous  ai  donné,  comme  à  tous 
les  électeurs  de  nos  deux  quartiers,  des  renseignements  précis  sur  l'incident  qui  m’a  séparé 
de  la  secte  dite  «  communiste  »  et  de  Cachîn  qui  en  juge  comme  moi,  à  part  lui,  les  crimi¬ 
nelles  bêtises,  mais  qni  a  une  frousse  insurmontable  des  injures  que  lui  réserverait  V Huma¬ 
nité  s'il  disait  sa  façon  de  penser* 

Je  n'y  reviens  pas  ici. 

Je  veux  seulement  préciser  un  point  :  m  l’ambition  ni  l'intérêt  ne  me  poussent  à  la 
Chambre.  Si  j’avais  voulu  être  député,  il  y  a  longtemps  que  j'aurais  pu  satisfaire  ce  désir  et 
dans  des  conditions  autrement  faciles  que  celles  dans  lesquelles  je  me  présente  aujourd'hui* 

J’ai  accepté  la  candidature  aux  élections  législatives,  dans  cette  circonscription  même, 
parce  que  cette  occasion  est  la  première  qui  se  présente  normalement  pour  permettre  aux 
électeurs  ouvriers  de  dire  si  je  mérite  ou  non  les  outrages  débridés  dont  ['Humanité  et  ses 
séides  m'ont  abreuvé,  ainsi  que  mes  camarades,  depuis  plus  de  deux  ans* 

Je  veux  savoir  si,  après  avoir  travaillé  comme  je  l'ai  fait  depuis  vingt-trois  ans  que  je 
milite  ici,  depuis  dix-huit  ans  que  je  suis  votre  élu,  les  travailleurs  suivront  ceux  qui  ont 
voulu  me  piétiner  et  me  déshonorer  pour  mieux  les  pousser  aux  violences  de  la  rue,  à  la 
révocation  et  h  la  prison,  ou  s'ils  me  connaissent  assez  pour  me  défendre  et  me  prendre  sous 
leur  protection* 

Une  chose  est  en  tout  cas  certaine  : 

Je  ne  veux  pas  entrer  à  la  Chambre  à  tout  prix. 

Je  veux  aller  à  la  Chambre  que  si  je  suis  l'élu  des  travailleurs  et  si  je  puis  y  défendre 
les  masses  laborieuses  exactement  comme  je  ï'ai  fait  et  comme  je  continuerai  à  le  faire  à 
ÏHôtel  de  Ville* 

Si  vous  me  donnez  votre  confiance,  je  continuerai  à  donner,  ou  Parlement  comme  à 
1  Hôtel  de  Ville  et  dans  nos  deux  quartiers,  à  la  classe  ouvrière,  à  votre  corporation,  à  vos 
familles,  à  ceux  de  vos  amis  qui  auront  besoin  de  moi,  tout  ce  que  je  pourrai  donner,  sans 
marchander  ni  mon  temps,  ni  ma  peine* 

A  vous  maintenant  de  décider* 

Par  dessus  ma  modeste  personnalité,  par  dessus  tout  : 

Vive  l'unité  prolétarienne  ! 


Louis  SELLIEU* 
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îre  circonscription  du  19*  arrondissement. 

M.  FÏÀNGETTE,  S-.-iE.J.  .0. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin. — -  10*661  voix. 


Mon  cher  Concitoyen, 

Je  veux  d’abord  vous  exprimer  une  fois  de  .plus  mon  affectueuse  gratitude  pour  la 
confiance  que,  depuis  mon  entrée  clans  la  vie  publique,  vous  n’avez  cessé  de  me  témoigner. 

Depuis  bientôt,  vingt  ans,  je  vous  représente  dans  les  assemblées  délibérantes*  Il  s’est 
créé  entre  nous,  au  cours  de  cette  longue  période,  des  liens  d’amiLié  que  les  divergences 
politiques  elles-mêmes  ne  peuvent  entamer. 

Selon  mon  habitude,  je  veux,  à  l’occasion  de  cette  nouvelle  campagne  électorale,  vous 
parler. en  toute  franchise  et  en  toute  indépendance. 

Ai -je  réussi,  pendant  la  durée  de  ce  mandat  législatif,  à  réaliser  tout  ce  que  vous 
souhaitiez,  tout  ce  que  vous  espériez  ?  Sincèrement,  non  !  Toutes  les  réformes  utiles  n’ont 
pas  été, accomplies  ! 

Est-ce  ma  faute  ?  Je  ne  le  crois  pas* 

J’ai  déposé  de  nombreuses  propositions,  en  vue  notamment  d  améliorer  le  fonction¬ 
nement  des  lois  d’assistance*  Qu’il  s’agisse  des  assurances  sociales,  de  secourir  les  vieillards, 
les  malades,  les  familles  nombreuses,  les  femmes  en  couches,  j’ai  essayé  d  obtenir  du  Parle¬ 
ment  le  relèvement  des  allocations  légales  et  la  simplification  des  formalités  exigées  des 
bénéficiaires  de  ces  allocations, 

Jlaurais  voulu  apporter  ainsi  aux  classes  laborieuses  , plus  de  sécurité,  plus  de  bien-etre, 
plus  de. tranquillité.  Mais  la  majorité  du  Parlement  tel  qu’il  était  composé  après  les  élections 
de  1928  ne  se  prêtait  pas  aux  solutions  hardies  que  j’ai  tenté  de  faire  triompher* 

Quoi  qu’ii  en  soit,  le  travail  a  été  amorcé.  II  sera  A.  reprendre  dans  la  prochaine  législa¬ 
ture  et. sera  mené  à  bien  si  la  nouvelle  majorité  se  préoccupe  plus  que  l’ancienne  des 
problèmes  auxquels  sont  liés,  . pour  une  large  part,  les  progrès  de  notre  pays  dans  le  domaine 
social* 

Pour  que  l’œuvre  poursuivie  s’accomplisse,  il  sera,  d’ailleurs  indispensable  de  réformer 
profondément  le  fonctionnement  de  nos  institutions  parlementaires. 

J’ai  déposé,  à  cet  égard,  un  projet  de  modification,  du  règlement  de  la  Chambre  dont 
voici  les  caractéristiques  essentielles  : 

<  Les  pouvoirs  de  la  Commission  des  finances  serai ent  ramenés  à  leur  rôle  essentiel  qui 
consiste  à  examiner  la  dotation  budgétaire  des  différents  projets  de  lois  qui  lui  sont  envoyés 
pour  avis  par  les  autres  commissions  de  la  Chambre* 

«  Ace  point  de  vue,  la  Commission  de*  finances  aurait  simplement  le  droit  de  faire 
des  observations  sur  la  dépense,  mais  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  rapporter  sur  le  fond  et 
traiter  du  fonctionnement  éventuel  de  la  législation  proposée.  » 

L'adoption  de  ce  projet  permettra  une  simplification  des  méthodes  de  travail  .du.  Parle¬ 
ment  tout  en  laissant  à  chaque  élu  sa  liberté  d’initiative  et  sa  responsabilité  personnelle.  Je 
suis  convaincu  que  la  réforme  du  règlement  de  la  Chambre  répond  au  vœu  secret  de  tous 
ceux  qui,  jugeant  sainement,  se  rendent t compte  des  graves  inconvénients  .des  errements 
suivis  jusqu’ici* 

Certes,  un  régime  démocratique  ne  peut  s  appuyer  que  sur mn  Parlement  élu  au  suffrage 
universel.  Mais  encore  faut-il  que  toutes  les  décisions  qu’exige  la  vie  d’une  grande  nation 
moderne  puissent  être  prises  rapidement  et  appliquées  avec  célérité,  et  que  la  solution  des 
problèmes  vitaux  ne  soit  pas  perpétuellement  dépassée  par  les  événements. 
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La  prochaine  Chambre  aura  à  faire  face  à  des  dî f ffcult es ■  financières  très  grandes.  Elle 
devra  assurer  â  notre  pays  une  stabilité  indispensable  à  son  existence  normale.  Elle  devra 
chercher  le  moyen  de  mettre  fin  4  une  crise  économique  qui  pèse  sur  des  centaines  de  mil¬ 
liers  d’ouvriers ,  d’artisans,  de  commerçants,  frappés  à  des  degrés1  divers  mais  subissant  tous 
de-graves  dommages.  De  grands  travaux  collectifs  devront  faire  renaître  à  l'intérieur  l 'acti¬ 
vité  dans  tous  les  domaines. 

Les  élus  des  1er  et  8  mai  devront  également -se  préoccuper  de  modifier  profondément 
notre; système  d’enseignement  à  ses  divers  degrés.  J’ai  voté  avec  tous  les  socialistes  et  tous 
les  républicains  dignes  de  ce  nom,  la  gratuité  de  renseignement  dans  les  lycées  et  collèges. 
Il  faudra  compléter  l'œuvre  accomplie  en  ce  sens  et  assurer  à  tous  les  enfants  suffisamment 
doués  la  possibilité  d’acquérir- toutes  les  connaissances  pouvant  leur  permettre  d’accéder  aux 

professions  de  leur  choix. 

A  F  extérieur,  le  grave  problème  de  lai  paix  n  est  pas  réglé  II  sera  nécessaire  d’en  pour¬ 
suivre  la  solation  définitive  dans  le  sens  d’une  entente  entre  nations  assurant  l'indépen¬ 
dance  et  la  sécurité  de  tous  les  peuples. 

Toutes  ces  réformes  mon  cher  concitoyen,  ne  pourront  être  menées  à  bien  que  par  un 
Parlement  dont  la  majorité  s’appuiera  sur  les  classes  laborieuses  du  pays  et  sur  tous  ceux 
qui  ont  de  la  générosité  dans  le  cœur  et  dans TespriL 

Socialiste  depuis  toujours,  croyant  à  la  .nécessité  de  réformes  profondes  dans  l’armature 
économique  actuelle,  mais  souhaitant  voir  celles-ci  . s'accomplir  dans  le  calme,  la  réflexion 
et  la  légalité,  nous  poursuivrons, ensemble,  si  je  suis  investi  à  nouveau  de  votre  confiance, 
la  réalisation  de  notre  programme  :  plus  d  égalité  et  plus  dé  justice  afin  d'instaurer  la  frater¬ 
nité  sociaie.dans  l’intérêt  supérieur  de  la  démocratie,  du  socialisme  eL  de  la  République. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Concitoyen,  P  assurance  de  mes  sentiments  dévoués  et 
amicaux. 

E.  EIANGETTE 

Dépu  té  «sortant. 


2*  circonscription  du  19*  arrondissement. 

M.  MARTINAUD-DÉPLAT,  radical-socialiste. 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  5.233  voix. 


Mon  programme. 

Citoyens, 

Le  pays  est  dans  une  situation  difficile. 

Si  demain  les  législateurs  ne  prennent  pas  les  mesures  nécessaires  au  . rétablissement  de 
la  situation,  la  France  court  à  sa  ruine. 

L  ordre  et  la  méthode  doivent  guider  les  travaux  parlementaires  : 

La  nation,  éloignée  des  conceptions  doctrinaires  du  bolchevisme,  comme  des  appétits 
de  la  haute  finance,  n’admet  pas  plus  la  lutte  des  classes  que  la  domination  égoïste  des 
oligai chies  financières.  Elle  veut,  sous  le  contrôle  des  pouvoirs  politiques,  la  collaboration 
oyale  de  toutes  les  catégories  sociales  à  la  vie  de  notre  démocratie,  car  les  intérêts  datons 
sent  solidaires. 


Il  faut  construire  la  paix  ; 

De  même  les  intérêts  des  autres  pays  appellent  une  collaboration  avec  le  notre. 

Sans  le  rapprochement  des  peu  pies ,  il  n  y  aura  ni  paix  durable ,  ni  prospérité  possible. 
Seuls,  dans  le  cadre  de  la  Société  des  -nations  encore  élargie,  pourront  s  élaborer  les 
accords  internationaux  nécessaires  â  la  sauvegarde  de  tous  les  intérêts  nationaux. 

Seuls  ces  accords  assureront  Y  équilibre  entre  la  production  et  la  consommation. 

Seuls,  ils  permettront,  par  la  sécurité  internationale,  de  renoncer  à  la  folie  des  arme¬ 
ments  dont  le  monde  est  une  nouvelle  fois  atteint* 

Le  désarmement  général,  progressif  et  simultané  allégera  les  budgets  de  tous  les  pays 
des  lourdes  dépenses  militaires  qui  les  accablent  et  font  leur  déficit* 

Et  ces  allégements  permettront  une  politique  de  réformes  sociales  qui  doit  porter  un 
remède  nécessaire  aux  injustices  du  sort  pour  les  plus  humbles* 

Contre  la  crise  et  le  chômage  :■ 

En  attendant  la  réalisation  de  cette  œuvre  de  longue  haleine  des  mesures  urgentes  s'im¬ 
posent,  pour  parer  au  chômage  et  à  la  crise  des  affaires  : 

Elimination  progressive  de  toute  main-d’œuvre  étrangère; 

Grands  travaux  d'équipement  du  pays  ; 

Rénovation  de  Pactivité  économique  par  le  crédit  commercial  pour  les  petites  entre¬ 
prises  ; 

Application  des  mesures  préconisées  par  la  Confédération  générale  de  l'artisanat  fran¬ 
çais,  en  faveur  des  artisans  ; 

Lutte  contre  la  rationalisation  excessive  et  les  applications  imprudentes,  dans  le 
domaine  industriel,  des  conquêtes  scientifiques; 

Organisation  de  ïa  collaboration  des  divers  syndicalismes  ouvriers  et  patronaux  pour 
préparer  la  w  démocratie  économique  »,  collaboratrice  indispensable  de  la  «  démocratie 
politique  ». 

Politique  financière  : 

Pour  empêcher  l'aggravation  de  la  crise  de  sous-consommation,  pas  de  déflation  dans 
les  salaires  et  traitements. 

Pas  d'impôts  nouveaux  (allégements,  au  contraire,  le  plus  rapidement  possible)* 
Aménagement  des  dépenses  selon  un  plan  coordonné  et  rationnel* 

Répression  sévère  des  gaspillages. 

Réduction  des  dépenses  militaires  excessives  et  pas  indispensables  à  la  défense  natio¬ 
nale* 

Emploi  des  fonds  du  Trésor  à  une  exploitation  de  notre  domaine  colonial,  source  pos¬ 
sible  de  bénéfices  pour  l’Etat,  et  d'activité  économique  susceptible  d’améliorer  le  rendement 
des  impôts. 

Politique  intérieure  : 

Maintien  et  développement  des  conquêtes  du  suffrage  universel* 

Yole  des  femmes. 

Respect  de  la  laïcité  qui  est  la  neutralité  stricte  de  l'Etat  devant  toutes  les  croyances  et 
toutes  les  confessions. 

Respect  de  la  liberté  individuelle* 

Amnistie  des  délits  politiques. 

Réalisation  de  l'école  unique,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  monopole  de  1  ensei¬ 
gnement  et  qui  doit  assurer,  par  le  mérite  et  non  par  la  fortune,  le  recrutement  des  élites. 
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Politique  sociale  : 

Programme  de  la  Confédération  générale  du  travail* 

Défendre  la  famille,  lui  assurer  des  logements  commodes  et  sains  à  bon  marché* 
Développement  de  l’hygièno. 

Egalité  des  droits  entre  les  femmes  et  les  hommes,  —  Vacances  payées* 

Protection  des  enfants,  des  vieillards,  des  victimes  du  travail  comme  des  victimes  de  la 
guerre. 

Suppression  du  système  traça ssier  actuel  d’assurances  sociales,  dont  les  primes  doivent 
être  incluses  dans  Fimpôt  et  le  bénéfice  étendu  à  tous. 

Reconnaissance  du  droit  au  travail  et  garanties  pour  la  classe  ouvrière  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  vieux  ouvriers  et  les  vieux  employés* 

Développement  de  l’éducation  physique  et  des  sports. 

Pour  le  petit,  3e  moyen  commerce  et  les  artisans  : 

Révision  des  lois  qui  assurent  imparfaitement  la  propriété  commerciale  : 

Loi  1926  :  suppression  du  droit  de  repentir  —  droit  de  rétention  des  locaux  jusqu’à 
payement  d’indemnité  —  droit  de  priorité,  indemnités  dans  tous  les  cas  —  aménagement 
nouveau  de  la  patente,  qui  ne  doit  en  aucun  cas  porter  sur  les  locaux  d'habitation. 

Retour  à  une  fiscalité  plus  simple  et  plus  libérale,  abattements  à  la  base. 

Remplacement  à  la  base  sur  le  chiffre  d1  affaires  par  une  taxe  unique  à  La  production. 
Déduction,  dans  le  calcul  des  bénéfices  commerciaux,  du  salaire  attribué  à  la  femme  du 
commerçant. 

En  cas  de  crise  économique,  persistante,  révision  des  contrats  engageant  à  long  terme 
les  commerçants  et  législation  accordant  le  bénéfice  du  règlement  transactionnel  aux  com¬ 
merçants  malheureux  et  de  bonne  foi. 

Pour  les  zoniers  : 

Révision  des  lois  de  19l9  et  de  1930. 

Modification  de  l'article  13  de  la  loi  de  1930,  suppression  des  articles  14,  15,  16,  17, 
18,  20  et  SR. 

Logement  assuré  à  tous  les  zoniers,  locataires  et  propriétaires  expropriés* 

Aménagement  de  la  zone  par  voie  d’expropriation  normale,  selon  le  droit  commun  — 
éviter  une  inutile  et  coûteuse  expropriation  intégrale. 

Voilà,  citoyens,  les  idées  générales  et  le  programme  sur  lesquels  je  vous  demande  de 
vous  compter,  en  m’accordant  vos  suffrages. 

J'ai  souligné,  chaque  fois,  mon  état  d'esprit  sur  toutes  les  grandes  questions  que  j'ai 
abordées  dans  cette  profession  de  foi. 

Je  demande  aux  électeurs  leur  entière  confiance  jpour  travailler  à  réaliser,  dans  des 
conditions  difficiles,  ce  programme  démocratique,  social  et  pacifiste* 

Depuis  de  nombreuses  années  que  je  collabore  avec  nos  Comités  locaux,  en  liaison 
constante  avec  Gaston  Pinot,  les  électeurs  commencent  suffisamment  'à  me  connaître  pour 
etre  sûrs  que  je  participerai  aux  affaires  publiques  avec  la  même  probité  qui  a  dirigé  ma  vie 
privée* 

Dans  l’étude  des  problèmes  politiques  et  économiques  qui  me  passionnent,  l’autorité 
d  un  mandat  aidera  la  tâche  que  je  me  suis  imposée» 

Dans  ces  quartiers  que  j'aime,  parmi  ces  travailleurs  qui  sont  mes  amis,  j’aurai  à  cœur, 
si  vous  m’elisez,  de  représenter  dignement  les  honnêtes  gens  que  vous  êtes. 


màrtinàud-déplàt. 


l1^  circonscription,  du -  ^0^  arrondissement, 

M.  JARDEL,  S,  F,  T,  0, 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  6,623  voix. 


Notre  Programme. 

Le  programme  d'action  immédiate  du  parti  socialiste  se  résume  en  six  points  : 

1..—  Lutte,  contre  la  guerre. 

Nous  voulons  la  sécurité  par.  l'arbitrage -et  le  désarmement,  parce  que  cette  sécurité  ne 
résultera  jamais  de  la  course  aux  armements  ou  d’une  politique  d'alliances  militaires. 

Nous  voulons  le  désarmement' général;  progressif  et  contrôlé,  et  que  tout  de  suite  sorte 
de  la  Confèrence  du  désarmement  une  première  et  substantielle  réduction  des  armements  et 
des  dépenses  militaires. 

Nous  voulons  une  organisation  politique  et  une  collaboration  économique  internatio¬ 
nales,  qui  renforcent  là  solidarité  des  peuples  dans  la  crise  commune  et  consolident  la  paix, 

IL  —  Lutte  contre  1  insécurité  du  travail. 

La  crise;  est  une  cri  se  ;de  soupçon  sommation  et  non  de  surproduction.  Nous  demandons 
le  maintien  des  salaires,  l'accroissement  de  la  capacité  d rachat  de.  la  masse  des  salariés, 
rinstitution  de  l’ assurance-chômage  à  la  charge  exclusive  de  la  collectivité,  le  contrôle 
ouvrier,  la  semaine  de  quarante  heures,  sans  réduction  des  salaires, 

III*  —  Lutte  contre  l'anarchie  de  la  production. 

Nous  voulons  une  organisation  générale  du  marché  par  la  création  d'offices  nationaux 
(Mes,  engrais;  sucres,  vins),  de  grandes ■  nationalisations  (chemins  de  1er,  mines,  assu¬ 
rances,  ettO,  rendant  à  la  collectivité  le  contrôle  des  grands  organismes  vitaux,  de  grands 
travaux  nationaux  et  internationaux, 

IV.  —  Lu  lté  contre  la  spéculation  capitaliste. 

Nous  nous  élevons  contre  la  récente  politique  des  renflouements  bancaires.et  contre  un 
«  étatisme  à  sens  unique  a,  sans  contre-partie  de  contrôle.  Nous  voulons  que  cesse  la. main¬ 
mise  sur  l’Etal  des  grandes  entreprises  privées,  que  le  crédit  soit  organisé;  démocratique¬ 
ment,  cjue  l’épargne  soit  efficacement  protégée,  que  les  banques  soient  comme:  la  Bourse, 
sévèrement  contrôlées  : 

V.  —  Lutte  contre  V ignorance* 

Nous  voulons  que  prenne  fin  là  servitude ( -die f  la  misère  et  le  privilège  de  L'argent  en 
matière  d'enseignement.  Nous  voulons- l’école  unique,  laïque  et  nationale. 

YL  —  Lutte  contre  V iniquité  politique. 

Nous:  voulons  la  représentation  proportionnelle,  seule  conforme  à  la  justice,  seule 
garante  de  l1  indépendance  des  partis.  Nous  voulons  le  suffrage  des  femmes  enfin  appelées  à 
prendre  leur  part  d  initiative  et  de  responsabilité  dans  la  vie  collective. 
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Tulle  est  noire  plateforme  électorale  qui,  bien  entendu,  ne  contient  pas  —  il  s’en  faut 

—  toul  ,îe  déUl1  (lu  prog-'-amme  socialiste,  mais  seulement  l’essentiel  et  le  plus  urgent. 
L'objectif  est  double  :  1  6 

Lutte  contre  la  crise 
LuLte  contre  la  guerre. 

En  luttant  contre  la  malfaisance  et  I  anarchie  du  capitalisme,  le  parti  socialiste  est  seul 
capable  d  apporter  au  monde  l'ordre  et  la  paix. 

Le  lei  mai  prochain,  vous  voterez  socialiste  sur  3e  nom  de 

Robert  JàRDEL 
Député  sortant. 

La  Commission  électorale  de  la  I™  circonscription  du  20*. 


2'  circonscription  du  20"  arrondissement. 
M.  DÉAT,  S.  F.  I.  0. 

ftlu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.909  voix. 


Citoyens* 

Le  choix  que  vous  avez  à  faire  dans  la  2*  circonscription  du  20e  est  simple  ; 

Vous  ne  voterez  pas  pour  le  communiste  Duclos,  député-fantôme  aux  ordres  d’une 
secte  haineuse  et  incapable,  qui  cette  fois  ne  pourra  jouer  les  martyrs  en  se  faisant  empri¬ 
sonner,  et  auquel  nous  veillerons  qu’une  amnistie  immédiate  laisse  ia  liberté  de  nous  injurier 
a  1  aise,  quand  vous  lui  aurez  signifié  son  congé. 

V  ous  ne  voterez  pas  pour  M.  Trochu,  vaguement  républicain  de  gauche,  c’est-à-dire 

candidat  de  toutes  les  droites,  porte-fanion  de  la  prospérité  lardieusarde  et  du  nationalisme 
mtegra  L 

\  ous  ne  volerez  pas  pour  le  citoyen  Leray,  représentant  du  parti  radical  et  radical- 
socialiste,  lequel  ne  peut  raisonnablement  prétendre  -  les  batailles  précédentes  l’ont  prouvé 
-  emporter  la  v.çtoire  et  faire  triompher  la  démocratie  dans  cette  circonscription. 

Contre  la  réaction  avouée  ou  camouflée. 

Contre  le  communisme  diviseur, 

Pour  la  défense  des  travailleurs  contre  la  crise. 

Pour  la  sauvegarde  de  la  Paix, 

Pour  l’unité  ouvrière, 

et  faisant  confiance  au  seul  parti  capable  de  résoudre,  sur  le  plan  national  et  international, 
es  problèmes  politiques  et  économiques  qui  se  posent  au  monde  angoissé, 

Vous  voterez  pour 

Marc r r  DÉAT 

Ancien  député 

Candidat  du  parti  socialiste  {S.  F*  L  O.). 

La,  Commission  électorale  de  la  2e  circonscription  du  2Gfl  arrondissement* 
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BANLIEUE 

1 re  circonscription  de  SAINT-DENIS* 

M.  MARSAIS,  S,  F,  L  O* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin»  —  8. 002  voix* 


Ch  ers  Co  n  c  i  to  y  eus, 

Désigné  à  nouveau  pour  être,  dans  le  canton  de  Pantin,  le  porte- drapeau  de  la 
République  sociale,  de  la  justice,  du  travail  et  de  la  paix,  je  me  présente  à  vous  en  toute 
sérénité* 

Mettant  de  coté  toute  fausse  modestie,  si  j’ai  mérité  îa  confiance  de  mes  amis,  je  crois 
a  ussi  avoir  mérité  la  vôtre. 

Je  vous  apporte  autre  chose  que  des  promesses.  Vous  savez  la  tache  que  j’ai  remplie 
avec  conscience,  sans  vain  tapage. 

Vivant  au  milieu  de  vous,  en  contact  permanent,  journalier,  avec  ceux  qui  m’ont  fait 
Phonneur,  depuis  19A9,  de  les  représenter  au  Conseil  municipal  de  Pantin,  au  Conseil 
général  de  la  Seine,  puis  à  la  Chambre  des  Dép-utés,  je  suis  toujours  resté  un  mandataire 
fidèle  et  dévoué,  auquel  personne  ne  s’est  adressé  en  vain. 

Le  journal  que  j’ai  envoyé  à  tous  les  électeurs  contient  le  résumé  de  mon  action  au 
Parlement  durant  ces  quatre  années  de  législature.  Pas  de  promesses  que  je  n’aie  tenues  ;  pas 
un  engagement  que  je  n’aie  respecté* 

Permet  te  z- moi  d’aifirmer  que  mon  passé  est  pour  vous  tous  un  sûr  garant  de  l'avenir. 

C’est  dans  ce  sentiment  que  je  m’en  remets  à  vos  libres  suffrages  en  vous  assurant  de 
mon  indéfectible  dévouement  à  la  défense  de  vos  légitimes  intérêts,  au  socialisme  et  à  la 
République., 

Louis  MAR  SAIS 

Dé  pâté  sortant. 
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20  circonscription  de  SAINT-DENIS, 

M.  CLAMA  MUS,  communiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  11.870  voix. 


Notre  programme  de  revendications  immédiates. 

/,  —  Contre  la  misère, 
a)  Pour  les  travailleurs  : 

Contre  toute  réduction  des  salaires  et  des  traitements,  pour  leur  augmentation,  pour  la 
journée  de  huit  heures  et  la  semaine  de  quarantes  heures  sans  diminution  de  salaires.  Pour 
de  véritables  assurances  sociales  comprenant  Cissurance -chômage  et,  aux  seuls  frais  de  l’Etat 
et  du  patronat. 

Egalité  de  droit  entre  les  ouvriers  étrangers  et  les  ouvriers  français. 

Institution  des  delègues  a  I  hygiène  et  à  la  sécurité.  Congé  annuel  payé  d’a-u  moins 
quinze  jours  pour  tous  les  travailleurs.  Retraite  à  55  ans,  à  50  ans  pour  les  métiers 
insalubres. 

En  attendant  I  institution  de  F  assurance- chômage,  ïe  Parti  communiste  réclame  des 
secours  immédiats  d  au  moins  20  francs  par  jour,  l'exonération  des  loyers  et  des  impôts 
pour  tous  les  chômeurs. 

ô)  Pour  les  jeunes  travailleurs  : 

Interdiction  de  1  exploitation  des  jeunes  au-dessous  de  14  ans.  Elévation  de  Pâge 
scolaire  à  14  ans  avec  rétribution  aux  jeunes  de  12  à  14  ans,  rétribution  prélevée  par  l'Etat 
lur  les  bénéfices  patronaux.  Droit  de  vote  pour  les  jeunes  des  deux  sexes  à  partir  de  t8  ans. 
Journée  de  six  heures  dont  deux  heures  d’apprentissage. 


c)  Pour  les  femmes  : 

Droits  civils  et  politiques  pour  les  femmes,  égaux  à  ceux  des  hommes.  A  travail  égal, 
salaire  égal.  Congé  obligatoire  payé  à  salaire  entier,  deux  mois  avant  et  deux  mois  après 
1  accouchement.  Droit  à  l'avortement  avec  garantie  médicale,  suppression  des  lois  de 
répression  existantes. 

d)  Pour  les  paysans  travailleurs  : 

Subventions  immédiates  pour  tous  les  paysans  travailleurs  touchés  par  la  crise.  Exoné¬ 
ration  complète  des  impôts  directs  pour  les  paysans  pauvres.  Révision  des  baux  en  faveur 
des  fermiers.  Partage  de  la  récolte  sur  la  base  des  deux  tiers  au  minimum  pour  le  métayer  ; 
suppression  de  toute  redevance,  prestation  ou  corvée  ;  suppression  des  dettes  hypofcécaires. 
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IL  —  Contre  la  guerre. 

a)  Contre  îa  guerre  impérialiste,  pour  la  défense  de  HJ.  R,  S.  S,  et  pour  la  paix: 

Rappel  immédiat  des  troupes  et  des  navires  de  guerre  de  Chine  et  d’Indochine.  Contre 
les  transports  d’armes  et  de  munitions. 

Licenciement  des  militaires  de  carrière.  Pour  l'abolition  des  périodes  de  réserve  et  de 
la  préparation  militaire.  Pour  l'expulsion  des  gardes  blancs. 

Pour  l'annulation  de  toutes  les  dettes  de  guerre  et  des  réparations.  Pour  l'abolition  du 
système  des  traités  de  Versailles,  du  plan  Young,  du  plan  Hoover. 

Pour  le  soutien  de  la  révolution  indochinoise.  Retrait  immédiat  de  tous  les  corps  de 
troupe  d'occupation  et  des  fonctionnaires  français  des  colonies  et  de  l'Alsace-Lorraine, 

b)  Pour  les  soldats  et  les  marins  : 

Droit  de  vote,  d'organisation,  de  lecture  de  îa  presse  ouvrière  et  de  fréquentation  des 
réunions  publiques  par  les  soldats  et  les  marins.  Prêt  à  deux  francs.  Soixante  jours  de 
permission  avec  voyage  gratuit. 

Rajustement  des  pensions  des  victimes  de  la  guerre  au  coût  de  la  vie. 

Contre  la  réaction* 

Pour  l'amnistie  pleine  et  entière  pour  tous  faits  politiques  et  militaires.  Pour  l’abolition 
des  lois  scélérates. 

Pour  J  a  suppression  des  tribunaux  militaires,  des  sections  spéciales  et  bataillons 
d’A  frique. 

Droit  intégral,  pour  les  travailleurs,  de  réunion,  de  manifestation  et  de  presse.  Aboli¬ 
tion  du  Code  de  l’indi gênai. 

F. ro n t  u  n ique  de  c la sse . 

Ce  programme  de  revendications  n’est  pas  limitatif.  Le  Parti  communiste  se  trouvera 
toujours  à  la  tête  des  travailleurs  pour  mener,  avec  eux,  la  lutte  pour  toutes  leurs  revendi¬ 
cations  de  classe. 

Pour  assurer  leur  unité  d’action  dans  cette  lutte,  le  Parti  communiste  propose  à  tous 
les  travailleurs,  en  particulier  aux  ouvriers  socialistes,  dé  réaliser  un  front  unique  de 
combat  sur  la  base  de  la  plate-forme  du  Parti  communiste. 

Les  élections  législatives  seront  l'occasion  pour  les  travailleurs  de  manifester  pour  leurs 
revendications,  contre  la  misère,  la  réaction  et  la  guerre.  Ils  le  feront  en  votant  en  masse 
pour  le  Parti  communiste,  en  s'organisant  dans  ses  rangs  l 

Sous  le  drapeau  rouge  du  Parti  communisle,  travailleurs  unissez-vous  ! 

Le  Comité  central  du  Parti  communiste  français* 
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3'  circonscription  de  SAINT-DENIS 

M.  FOULON,  républicain-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  f  0,226  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  m'avez  élu  pour  la  première  fois  en  1923.  El  vous  m’avez  envoyé  à  la  mairie 
auprès  de  mon  ami  Pierre  Laval,  comme  socialiste  indépendant. 

En  1925,  vous  m  avez  choisi  comme  conseiller  général  de  la  Seine. 

Je  sms  sûr  d’avoir  rempli  ces  deux  mandats  au  mieux  des  intérêts  de  notre  chère 

cité* 

Depuis  1928,  je  représente  à  la  Chambre  le  canton  d’Aubervilliers.  Je  ne  me  suis  pas 
présenté  à  vous  comme  étant  1  homme  d’un  parti.  Vous  me  saviez  indépendant  ;  je  le  suie 
scrupuleusement  resté. 

La  confiance  de  Pierre  Laval  et  celle  d  André  Tardieu  m’ont  vain  de  siéger  aux  conseils 
gouvernementaux  depuis  quinze  mois. 

Cette  rapide  ascension  —  que  je  vous  dois  entièrement  —  m’a  permis  de  connaître  les 
difficultés  que  j’ignorais,  et,  mieux  averti,  d’envisager  les  grands  problèmes  et  leurs  réper¬ 
cussions  sous  un  aspect  plus  général  et  plus  exact. 

Je  vous  devais  compte  à  la  fois  de  mon  activité  parlementaire  et  de  mon  action  gou 
ver nemen taie,  de  l’œuvre  de  la  législature  et  de  celle  des  cabinets  auxquels  j’ai  appartenu." 

Vous  me  pardonnerez  de  ne  pas  répondre  aux  accusations  et  aux  injures  de  quelques 
o b seu r s  a  d  ve rs aires. 

Us  ont  pour  eux  la  double  excuse  de  l’ignorance  et  de  la  passion.  Certains  ajoutent  de 
la  mauvaise  foi. 

C’est  a  vous,  citoyens  de  bon  sens,  que  je  m’adresse,  c'est  à  l’innombrable  armée  du 
devoir  et  du  travail  que  je  fais  appel. 

Soü  venez-vous. 

Le  déficit  budgétaire  était,  en  1926,  de  6  milliards;  le  franc  s’effondrait  ;  le  prix  de  la 
vie  poursuivait  son  ascension  verticale  ;  le  pouvoir  d’achat  de  vos  salaires  et  de  vos  traite- 
niants  tendait  h  devenir  nul* 

J’ai,  en  1928,  voté  l’indispensable  stabilisation  et  la  réforme  monétaire  qui  ont  fait  de 
la  France  la  nation  la  plus  enviée  du  monde. 

Au  commencement  de>1926,  la  dette  publique  était  de  285  milliards:  nous  l’avons 
réduite  de  2 î  milliards» 

Aucun  impôt  nouveau  n’a  été  créé  au  cours  de  la  législature  ;  par  contre,  nous  avons 
voté  6  milliards  de  dégrèvements. 

Alors  qu’en  1926  le  monde  entier  perdait  confiance  en  le  crédit  de  notre  pays,  nous 
constatons,  aujourd’hui,  que,  de  tous  les  points  du  globe,  on  reconnaît  la  solidité  de  nos 
nauces,  à  tel  point  que  50  milliards  d’or  étranger  se  sont  réfugiés  à  la  Banque  de  France. 

Laborieux  et  économes,  nos  concitoyens  ont  reconstruit  les  régions  dévastées,  amassé 
a  sou  plus  de  50  milliards  dans  les  Caisses  d’épargne  et  opéré,  à  force  de  volonté  un 
rc  ressemenî  qui  nous  vaut  l’admiration  universelle. 
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C’est  vers  nous  que  so  tournent,  aujourd'hui,  tous  ceux  qu'atteint  la  crise  économique, 
tous  ceux  qui  attendent  leur  salut  d'un  geste  de  solidarité. 

La  guerre  a  permis  à  toutes  les  nations  de  s’industrialiser  davantage  ;  elle  a  fermé  à 
l'Europe  plus  évoluée  de  larges  marchés  d’exportation.  De  là,  une  surproduction  dont  nous 
souffrons  et  qui  nous  vaut  le  chômage  avec  son  cortège  de  misères.  Du  moins,  la  production 
française,  qu'il  s'agisse  de  l1  agriculture  ou  de  l'industrie,  a  été  défendue  au  maximum  et 
protégée  de  telle  façon  que  notre  pays  est  incontestablement  le  moins  atteint, 

A  l’abri  de  mesures  comme  les  contingentements,  comme  la  taxe  compensant  les  diffé¬ 
rences  de  change,  la  production  française  a  conservé  une  activité  supérieure  à  celle  de  ses 
concurrentes  étrangères.  Certes,  350.000  chômeurs  sont  inscrits  aux  fonds  de  secours,  mais 
ne  sommes-nous  pas  loin  des  10  millions  d'oisifs  involontaires  que  comptent  certains  autres 
pays  ? 

Est-il  besoin  de  rappeler  les  efforts  budgétaires  légitimement  consentis  en  faveur  des 
anciens  combattants.  Faut-il  redire  aussi  qu'entre  1923  et  1931,  845  millions  ont  été  consa¬ 
crés  aux  constructions  scolaires,  qu'une  importante  étape  a  été  franchie  pour  la  gratuité  de 
renseignement  secondaire,  que  337  millions  ont  été  utilisés  à  F  aménagement  des  lotisse¬ 
ments  défectueux  et  près  de  2  milliards  prêtés  aux  offices  d'habitations  à  bon  marché  avec 
des  réductions  d'intérêts  payées  par  l'Etat. 

L'œuvre  sociale  de  la  République  s'est  développée  au  cours  de  ces  quatre  années  avec 
une  générosité  et  une  largeur  de  vues  ignorées  jusque-là. 

Mais  il  nous  faut,  maintenant,  construire  la  paix.  Aux  côtés  de  Pierre  Laval,  j'ai  connu 
et  aimé  Aristide  Briand.  Je  l’ai  vu  poursuivre  inlassablement  et  jusqu'à  l’usure  complète  de 
ses  forces  son  généreux  apostolat  en  faveur  d'une  entente  fraternelle  des  peuples. 

C'est  pour  matérialiser  son  noble  idéal  que  Pierre  Laval,  au  nom  de  la  Franco,  a  offert 
à  Londres,  à  Berlin,  à  Washington,  des  'solutions  positives  aux  grands  problèmes  interna¬ 
tionaux. 

C'est  pour  donner  à  la  Société  des  Nations  la  possibilité  d'imposer  son  arbitrage 
q u* André  Tardieu  a  proposé  à  Genève,  au  nom  des  deux  Gouvernements  auxquels  j’ai 
appartenu,  l'organisation  d’une  armée  internationale  au  service  de  la  paix. 

Mais  aussi  longtemps  que  les  peuples  n'auront  pas  consenti  a  se  garantir  mutuellement 
une  sécurité  absolue,  nous  aurons  !e  devoir  de  prévenir  une  agression  toujours  possible  par 
l'organisation  exclusivement  défensive  de  nos  frontières. 

Les  dépenses  que  nous  avons  faites  pour  notre  protection  peuvent  sembler  lourdes; 
elles  nous  permettraient  de  ne  plus  lutter,  comme  en  1914,  avec  des  poitrines  découvertes 
contre  des  canons. 

D'énormes  difficultés  restent  a  vaincre,  tant  au  point  de  vue  de  l'extérieur  qu'en  ce  qui 
Concerne  l  intérieur.  Elles  ne  seront  pas  résolues  à  l’aide  de  doctrines  périmées,  qui,  toutes, 
ont  fait  faillite  dans  d'autre  pays. 

Maurice  FOULON 

Député  sortant. 
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4*  circonscription  de  SAINT- DENIS . 

M.  DORIOT,  communiste. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  11 ,067  voix. 


Notre  Programme  de  revendications  immédiates, 

I  —  Contre  la  misère, 

&)  Pour  les  travailleurs  : 

Contre  toute  réduction  des  salaires  et  des  traitements,  pour  leur  augmentation,  pour 
la  journée  de  sept  heures  et  la  semaine  de  quarante  heures  sans  diminution  de  salaires. 
Pour  de  véritables  assurances  sociales  comprenant  P  assurance-chômage  et  aux  seuls  frais  de 
l’Etat  et  du  patronat, 

EgaliLé  de  droit  entre  les  ouvriers  étrangers  et  les  ouvriers  français. 

Institution  des  délégués  à  l’hygiène  et  à  la  sécurité.  Congé  annuel  payé  d’au  moins 
quinze  jours  pour  tous  les  travailleurs.  Retraite  à  55  ans,  50  ans  pour  les  métiers  insalubres. 

En  attendant  l'Institution  de  Faseurance-cftômage,  le  parti  communiste  réclame  des 
secours  immédiats  d'au  moins  20  francs  par  jour,  l'exonération  des  Ibyers  et  des  impôts 
pour  tous  les  chômeurs. 

h)  Pour  les  jeunes  travailleurs  : 

Interdiction  de  Fexploitation  des  jeunes  au-dessous  de  14  ans.  Elévation  de  Page 
scolaire  à  14  ans  avec  rétribution  aux  jeunes  de  12  à  14  ans,  rétribution  prélevée  par  L’Etat 
sur  les  bénéfices  patronaux.  Droit  de  vote  pour  les  jeunes  des  deux  sexes  à  partir  de  18  ans. 
Journée  de  six  heures  dont  deux  heures  d’apprentissage* 


c)  Pour  les  femmes  : 

Droits  civils  et  politiques  pour  les  femmes,  égaux  à  ceux.des  hommes,  A  travail  égal, 
salaire  égal.  Congé  obligatoire  payé  à-  salaire  entier  deux  mois  avant  ei  deux  mois  après 
1  accouchement.  Droit  à  P  avortement  avec  garantie  medicale,  suppression  des  lois  de 
répression  existantes. 

d)  Pour  les  paysans  travailleurs  : 

Subventions  immédiates  pour  tous  les  paysans  travailleurs  touchés  par  la  crise. 
Exonération  complète  des  impôts  directs  pour  les  paysans  pauvres.  Révision  des  baux  en 
Fi  vêtir  des  fermiers.  Partage  de  la  récolte  sur  la  base  des  deux  tiers  au  minimum  pour  le 
métayer;  suppression  de  toute  redevance,  prestation  ou  corvée;  suppression  des  dettes 
hypothécaires. 
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IL  —  Contre  h  guerre , 

a)  Contre  la  guerre  impérialiste,  pour  la  défense  de  TU.  R.  S.  S.  et  pour  la  paix  : 

Rappel  immédiat  des  troupes  et  des  navires  de  guerre  de  Chine  et  d1  Indochine,  Contre 
les  transports  d'armes  et  de  munitions. 

Licenciement  des  militaires  de  carrière.  Pour  l’abolition  des  périodes  de  réserve  et  de 
ïa  préparation  militaire.  Pour  l'expulsion  des  gardes  blancs. 

Pour  l'annulation  de  toutes  les  dettes  de  guerre  et  des  réparations.  Pour  l'abolition  du 
système  des  traités  de  Versailles,  du  plan  Young,  du  plan  Hoover. 

Pour  le  soutien  de  la  révolution  indochi noise.  Retrait  immédiat  de  tous  les  corps  de 
troupes  d'occupation  et  des  fonctionnaires  français  des  colonies  et  de  l'Alsace- Lorraine, 

h)  Pour  les  soldats  et  les  marins  : 

Droit  de  vote,  d'organisation,  de  lecture  de  la  presse  ouvrière  et  de  fréquentation  des 
réunions  publiques  par  les  soldats  et  les  marins.  Prêt  k  2  francs,  soixante  jours  de 
permission  avec  voyage  gratuit. 

Rajustement  des  pensions  des  victimes  de  la  guerre  au  coût  de  la  vie, 

111.  —  Contre  la  réaction. 

Pour  r amnistie  pleine  et  entière  pour  tous  faits  politiques  et  militaire.  Pour  l’abolition 
des  lois  scélérates. 

Pour  la  suppression  des  tribunaux  militaires,  des  sections  spéciales  et  bataillons 
d'Afrique. 

Droit  intégral  pour  les  travailleurs,  de  réunion,  de  manifestation  et  de  presse.  Abolition 
du  Code  de  Tindigénat. 

F r  o  n  t  u  n  iq  ue  de  c  las  s  e , 

Ce  programme  de  revendications  n’est  pas  limitatif.  Le  parti  communiste  se  trouvera 
toujours  à  la  tête  des  travailleurs  pour  mener,  avec  eux,  la  lutte  pour  toutes  leurs  reven¬ 
dications  de  classe. 

Pour  assurer  leur  unité  d’action  dans  cette  lutte,  le  parti  communiste  propose  à  tous 
les  travailleurs,  en  particulier  aux  ouvriers  socialistes,  de  réaliser  un  front' unique  de 
combat  sur  la  base  de  la  plate-forme  du  parti  communiste. 

Les  élections  législatives  seront  l'occasion  pour  les  travailleurs  de  manifester  pour  leurs 
revendications,  contre  la  misère,  la  réaction  et  la  guerre.  Ils  le  feront  en  votant  en  masse 
pour  le  parti  communiste,  en  s’organisant  dans  ses  rangs  1 

Sous  le  drapeau  rouge  du  parti  communiste,  travailleurs  unissez-vous  ï 

Le  Comité  central  du  parti  communiste  français. 
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5e  circonscription  de  SAINT-DENIS, 

Mh  BLACQUE  -  BËLAIR,  radical  indépendant. 
Elu  au  deuxième  Leur  de  scrutin.  —  9.672  voix. 


Programme 

Et  maintenant  parlons  de  la  venir  : 

Soutien  hier  des  lardieu,  des  Laval  et  des  Raynaud,  iî  entend  bien  demain,  grâce  à 
l'estime  qu  il  a  su  se  conquérir,  prendre  une  part  active  au  premier  rang  de  la  lutte 
politique. 

Il  faut  : 

—  Rétablir  1  équilibre  actuellement  rompu  de  l'économie  mondiale. 

■ —  Combler  dans  îe  plus  bref  délai  le  déficit  budgétaire,  sans  créer  aucun  impôt 
nouveau, 

—  Réorganiser  nos  services  administratifs, 

—  Refondre  les  assurances  sociales, 

—  Régler  le  problème  des  chemins  de  fer, 

—  Régler  la  situation  de  la  Caisse  autonome, 

—  Equilibrer  les  forces  du  pays  et  contrôler  les  diverses  puissances,  qui,  sons  respon¬ 
sabilité,  risquent  de  nuire  à  l’épargne  et  aux  intérêts  généraux  du  pays. 

— rt  Reprendre  notre  politique  traditionnelle  d’action  et  d’expansion. 

—  Rétablir  et  consolider  la  confiance. 

—  Redonner  à  la  France  dans  le  monde  ia  place  qu’elle  mérite  au  point  de  vue  moral 
et  intellectuel. 

Et  cela  comment? 

—  En  modernisant  notre  Etat,  en  élaborant  quelques  réformes  essentielles. 

Avant  tout  réformer  l'Etat  lui-même. 

ïl  faut  lui  donner  plus  de  stabilité  pour  lui  donner  plus  de  force,  en  renvoyant  les 
Chambres  devant  le  pays  lorsque  les  gouvernements  seront  mis  en  minorité  sur  des  questions 
essentielles  et  de  principe. 

Nous  ne  vouions  plus  voir  renverser  et  reformer  des  ministères,  ainsi  que  cela  s’est 
passé  pendant  la  dernière  législature,  pour  suivre  en  définitive  la  même  politique,  mais 
sans  bénéficier  de  la  continuité  dans  l'action: 

La  sanction  du  renvoi  devant  les  électeurs  conviera  le  Parlement  à  une  plus  grande 
sagesse. 

On  ne  peut  prévoir  et  construire  que  si  Ton  dure. 

Il  faut  aussi  organiser  la  représentation  des  groupes  naturels  et  des  groupements 
corporatifs  économiques  pour  qu’ils  puissent  collaborer  avec  le  Parlement  àj  la  direction 
générale  du  pays. 

Ainsi  l'Etat  reprendra  sa  force  et  sa  personnalité. 

Alors  seulement  on  pourra  s’attaquer  utilement  et  efficacement  à  l’assainissement 
budgétaire,  aux  réformes  administratives,  aux  déflations  de  dépenses,  à  la  refonte  de  nos 
codes,  à  notre  réorganisation  générale. 
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Réforme  de  renseignement  ; 

Il  faut  entreprendre  une  vaste  réforme  de  renseignement  pour  donner  à  tous  les  Fran¬ 
çais,  en  plus  d’une  instruction  pratique  et  matérielle,  une  instruction  généralisée. 

Le  progrès  devant  permettre  la  diminution  dans  son  ensemble  des  heures  de  travail 
l'enfant  pourra  prolonger  davantage  ses  études  et,  en  meme  temps  qu’il  apprendra  un 
métier,  il  recevra  une  culture  générale  plus  complète. 

L’EtaL  se  doit  de  faire  cet  effort  en  collaboration  avec  les  diverses  forces  enseignantes 
de  notre  pays,  par  Inapplication  de  la  gratuité  et  d’une  sélection  judicieusement  comprise. 

Bien  entendu,  il  ne  s’agit  pas  là  du  monopole  de  renseignement* 

Politique  étrangère  : 

Tous  3es  Français  veulent  Ja  paix,  et  la  paix  n’est  le  monopole  d’aucun  parti. 

Blacque-Belair  qui  a  fait  toute  la  guerre,  a  pu,  comme  ses  camarades  anciens  combat¬ 
tants,  en  mesurer  toute  l'horreur. 

Partisan  de  la  politique  Tardieu,  Blacque-Belair  désire  le  rapprochement  des  peuples, 
et  Inorganisation  dejj  Europe  dans  le  cadre  de  la  Société  des  Nations  et  dans  le  respect  des 
traités,  tout  en  assurant  à  la  France  Tin  dispensable  sécurité. 

Une  armée  bien  outillée  et  une  solide  organisation  de  nos  frontières  sont  une  nécessité 
vitale  pour  la  France,  malgré  les  lourds  sacrifices  que  cela  comporte. 

Une  France  calme  et  forte,  généreuse  et  consciente  de  ses  traditions,  n’en  aura  que 
plus  d'autorité  pour  continuer  sa  collaboration  à  Lteuvre  de  rapprochement  des  peuples  et 
de  consolidation  de  la  paix. 

Conclusion  ; 

D’autres  vous  promettront  d’innombrables  réformes  de  détail,  sans  Indiquer  le  moyen 
de  les  réaliser  :  vous  savez  ce  que  valent  de  Lelles  promesses. 

Loin  de  nous  en  désintéresser,  nous  vous  proposons  au  contraire  un  cadre .  général  de 
réformes  qui  seul  peut  permettre  leur  réalisation  dans  un  juste  équilibre. 

À  ce  travail,  dans  Lumen  de  tous  les  républicains,  nous  vous  convions. 

Nous  avons  la  foi. 

Vous  savez  avec  quel  cœur,  dans  quels  sentiments  de  sacrifice  et  de  dévouement, 
Blacque-Belair  a  pendant  trois  années  rempli  sa  mission. 

Jeune,  ardent,  confiant  dans  l’avenir,  indifférent  aux  ingratitudes  et  aux  injustices,  il 
veut  réaliser  son  idéal  de  progrès  humain. 

Il  compte  que  vous  l'aiderez  demain  en  Lentouraixt  de  vos  conseils,  de  votre  présence, 
dans  son  action  créatrice. 

Il  vous  demande,  en  maintenant  Lun  ion  des  républicains  autour  de  son  nom,  de  barrer 
la  route  au  communisme,  et  de  faire  triompher  au  premier  tour,  notre  idéal  républicain  et 
démocratique. 

Votez  pour  le  seul  candidat  républicain  démocrate  d’union  nationale  ; 

BLACQUE-BELAIR 

Député,  sortant. 

Chevalier  de  la  Légion  d1  honneur. 

Croix  de  guerre- 
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6'  circonscription  de  SAINT  DENIS . 

M.  LLSBSNE,  socialiste-communiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  _  7.939  voix. 


Pilogiumme. 

-1  ^  Chambre  des  Députés. 

“P-  *  ^  6e 

"<*•»•  ■»«“«  Protestation  „W  été  fo™»,”  **  De|>“'M  vaM»  «"*»» 

Membre  de  1  un  des  on^e  bureaux  di*’lo  r"[  i  i 

de  procéder  à  la  vérification  des  pouvoirs  notr^D  ^r  ar8eS’  ^  ^  début  deJuin  1928> 

dossiers  des  élections  de  plusieurs  de  scs  collègues  P“  6  *  V  ^  ““  rl'examiner  *» 

olTJ^:eT;^Z:z  ITT  TT"'  *  v“,idali“ d*  -  ««««. 

pendant  qu.tr.  an.,  du  proup.  de.  „  non  ffiïï,  SX' t 
Les  Commissions  : 

Commi.™»,  poJaV.VtoCXn'.éê.  chaTn^diVS^.””""  Vin8'  8"'"1<'! 
Ce.  Commissions,  dan,  l'ordre  alphabétique,  son!  les  suivantes  : 

3”  ^sntlZTTTi  .LZTzTTTTT ot  oomn,,,“iei *■ 

3”  Alsace-Lorraine  ;  6-  Armée; 
économies;  10“  Douanes  et  eonve  i  °mmerce  e‘  industrie  ;  9*  Comptes  définitifs  et 
12°  Finances  ;  13*  Hy-nèn*  U°  Enseignement  et  beaux-arts; 

16"  Marine  militait  17»’ Minet et  f  ^  Ct  Cnmillelle  î  13°  Marine  marchande; 
Travaux  publics  et  moyens  de  commuification  ^  ^  ***!*  19*  ï 

est  proportionnel  à  Ieu^importanco*  gr°Upes  Peuyenl  présenter  à  chacune  des  Commissions 
Partie  simultan^lSr^Zr^  T  député  ne  peu» 

Gustave  Les*»*  &d£  *!  ,  ^  "  G°mmis8ions  P^anentes. 

sion  de  l'administration  générale  *  détZt*  ”  p0ar  êlre  membre  de  la  Commis- 

travail .  S  a“e’  ^partemaotale  et  communale  et  de  la  Commission  alu 

^mis^  un  certain  nombre  d’autres 

fo™e.  1  Llales’  dont  les  membres  sont  nommés  dans  k  même 
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C’est  ainsi  que  noire  Député  fut  élu  membre  de  la  Commission  permanente  des- 
pensions  civiles  et  militaires  et  de  la  Commission  spéciale  «  chargée  de  reumr  et  publ.er 
es  textes  authentiques  des  programmes  et  engagements  électoraux  des  candidats  et 
d’assurer  dans  un  rapport  général,  le  classement  méthodique  des  réformes  proposées  et 
des  réformes  approuvées  par  le  suffrage  universel  en  19»  «.  (Il  s  agit  d  un  volummeux 
ouvrage  établi  tous  les  quatre  ans  et  connu  sous  le  nom  de  harodel). 

La  nomination  de  Gustave  Lesesne  à  ces  quatre  Commissions  fut  ratifiée  pai  la 

C,laDÏ)e  début  de  la  législature,  il  fut  élu  secrétaire  de  chacune  de  ces  Commissions, 

fonctions  qu’il  n'a  cesse  depuis  d  exercer.  ♦  n 

Pendant  la  durée  des  sessions  parlementaires,  chacune  des  trois  Commissions  perma¬ 
nentes,  dont  notre  élu  faisait  partie,  se  sont  réunies  presque  toujours  au  moins  une  lois  par 
semaine.  Il  y  fut  constamment  un  des  membres  les  plus  assidus. 

C’est  là,  au  sein  de  ces  Commissions,  que  s’accomplit  le  travail  le  plus  fructueux  II 

n’y  est  point  fait  de  discours,  mais  on  y  éludie  minutieusement  les  textes  des  projets  de  loi 
gouvernementaux  et  des  propositions  de  loi  d’initiative  parlementaire.  Les  Commissions  y 
apportent  le  plus  souvent  des  modifications  et  chargent  un  rapporteur  d  en  soutenir  adop- 

tion  devant  la  Chambre.  ♦  ,  , 

Il  V  a  un  an,  la  Commission  des  finances  fut  saisie  par  le  Gouvernement  d  un  projet  de 

loi  portant  réforme  d’ensemble  des  finances  départementales  et  communales 

fin  raison  de  l’importance  exceptionnelle  de  ce  projet,  la  Commission  des  finances  créa 
alors  une  Sous-Commission  des  impositions  locales  à  laquelle  en  fut  confiée  1  éludé. 

Notre  ami  Gustave  Lesesne  lut  élu  membre  de  cette  Sous-Gomm.ss.on  qui  tmt  de 
nombreuses  réunions  pour  aboutir  à  un  projet  que  la  Chambre  a  adopte  avant  la  clôture  de 

sa  dernière  session  et  dont  nous  parlerons  plus  loin.  1  , ,  .  , 

1  a  Commission  de  l'administration  générale,  départementale  et  communale  a  désigné, 
au  début  de  l’an  dernier,  le  citoyen  Gustave  Lesesne  pour  discuter  conjomfemmitaveÿe 
rapporteur,  devant  la  Commission  des  finances,  les  artrcles  relatifs  a  la  créa  ion 
caisse  d’avance  aux  communes,  inclus  dans  le  projet  de  loi  sur  )  outillage  national. 

Les  groupes  ; 

Indépendamment  des  Commissions  dont  nous  venons  de  parler  il  existe  ü  [a  Chambre 
un  certain  nombre  de  groupes,  n’ayant  aucun  caractère  politique,  et  auxquels  les  Députés 

peuvent  librement  adhérer.  r  I  esesne  a 

Nous  donnons  ci-après  la  liste  des  groupes  auxquels  le  citoyen  Gustave  Lesesne 

donne  son  adhésion  : 

Groupe  des  Députés- Maires  ;  groupe  de  la  banlieue  parisienne  ;  groupe  de  déhmsej 
vieux  travailleurs  non  pensionnés  ;  groupe  de  défense  des  trava.l  enrs  de  1  htzt 
défense  des  retraités  ;  groupe  de  défense  des  mutilés  du  travail  ;  groupe  de  deienae 
chômeurs;  groupe  de  défense  des  ayants  droit  à  la  carte  du  Combattant;  groupe  ces  c 

dC  ^"L&fno^Zr  participé  à  l’élaboration  de  propositions  de  lois  et 
d’amendements  en  faveur  des  intérêts  de  ceux  pour  lesquels  ils  ont  été  formes. 

Commission  interministérielle  : 

En  août  1928,  en  sa  qualité  d’ancien  rapporteur  du  service  de  l’assistance  fjaUUe 

au  Conseil  général  de  la  Seine,  le  citoyen  Gustave  Lesesne  a  ete  desigi  ,  P*  ^ 

Ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  r  voyance  soc  <  >  1  pésuilent 

partie  de  la  Commission  chargée  d’examiner  les  moyens  d  atténuer  les  h  g  q  ^ 
pour  les  établissements  hospitaliers  de  Paris,  du  traitement  des  mal,  ■ 
parisienne^  des  departements  et  de  1  étranger. 
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Le  travail  parlementaire  : 

Dennis  la  première  réunion  de  la  14=  législature,  en  juin  1928,  jusqu'au  19  décembre  1931 , 
a  de  la  se^ion  extraordinaire  de  1931,  la  Chambre  des  Députés  a  été  saine  de  3.061 
affaires  législatives  :  projets  de  lois  du  Gouvernement  et  propositions  d’initiative 

parlepîusde  800  scrutins  publics  ont  eu  lieu  pendant  celte  période. 

Les  propositions  de  loi  de  Gustave  Lesesne  : 

4u  cours  de  la  législature,  le  citoyen  Gustave  Lesesne  a  déposé,  conjointement  avec 
plusieurs  de  ses  collègues,  un  certain  nombre  de  propositions  de  loi. 

Nous  indiquons  seulement  quelques  unes  d'en  1rs  elles  : 

_ Proposition  de  loi  tendant  à  déterminer  les  règles  de  l'exercice  de  la  profession 

dherbonste  ^  ^  tendant  à  étendre  aux  ouvriers  et  ouvrières  retraités  avant  le 

janvier  1928  le  bénéfice  des  dispositions:  1*  du  3*  paragraphe  de  l’art, c lo  ■>  et  du 
paragraphe  5  de  l'article  12;  2°  des  paragraphes  4  et  5  de  1  article  5  de  la  oi  du  21  mars  K  28 
nouAa  réforme  du  régime  des  retraites  des  ouvriers  des  établissements  de  1  Etat 
P  i  Proposition  tendant  à  faire  bénéficier  les  infirmières  des  hôpitaux  militâmes  du 
Ministère  de  la  Guerre  des  dispositions  du  paragraphe  2  de  l'article  8  de  la  loi  du  14  avril 
1924,  portant  réforme  du  régime  des  pensions  civiles  et  militaires. 

_  Proposition  tendant  à  accorder  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Leaux- 
Arls  un  contingent  annuel  supplémentaire  de  six  croix  de  chevalier  de  la  Légion  d  honneur 
destinées  à  honorer  les  chefs  de  musique  instrumentale  on  vocale,  comptant  vingt  ans  au 
moins  d’exercice  de  leurs  fonctions,  qui  se  seront  le  plus  distingués  par  leur  aetmte  et 
auront  le  plus  efficacement  contribué  au  progrès  artistique  des  sociétés  placées  sous  leur 

direC!!°  proposition  de  loi  tendant  au  reclassement  général  des  institutrices  et  instituteurs 

PUblÜ!  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  modification  des  conditions  dans  lesquelles 
certaines  subventions  sont  accordées  par  l’Etat  et  par  les  départements  aux  commune,. 

Cette  proposition,  adoptée  sans  débats  par  la  Chambre  des  Députés  et  parle  Sénat,  est 
devenue  la  loi  du  20  mars  193!  et  a  pris  effet  du  ter  avril  suivant. 

-  Proposition  do  loi  tendant  au  payement  partiel  par  l'Etat  des  intérêts  des  emprunts 

contractes  pour  travaux  urgents  par  les  collectivités  locales.  ...  j 

_  Proposition  ds  loi  tendent  »«  «.justement  dos  rente.  <le»  ..«.mes  de.  acad.nl.  d» 

Ti  Proposition  de  résoltUion  invitant  lo  Gouvernement  4  instituer  un.  indemnité  d. 

de  loyer  en  faveur  des  chômeurs.  ,;T  ; 

i  Le  citoyen  Gustave  Lesesne  est  également  l’auteur  d’un  amendement  qu ,  a  soumis 
DC  uwjcii  uuit  <3  p  . :  i  *7  E  de  la  loi  de  finances 

à  la  Commission  des  finances  pour  etre  inséie  da  - 

de  1930.  -  , 

Cet  amendement  avait,  pour  objet  de  transformer  1  Ecole  pi  a  tique  te  Cû™ 

d'industrie  de  Saint-Ouen  en  Ecole  nationale  professionnel  eT  a  Partîl  <_u  ^  . 

Après  de  nombreuses  démarches,  notre  Député-Maire  de  Samt-Ouen  obtmtque  cet 
amendement  fût  adopté  unanimement  par  la  Commission  des  m an ces  e  que 

donnât  son  approbation  à  cette  proposition.  r 

De  telle  sorte  que  la  Chambre  des  Députés  et  le  Sénat  voteront  a  leur  tour  1  amen- 

dement  de  Gustave  Lesesne,  qui  prit  place  dans  la  loi  de  finanics.  .  . 

Et  c’esL  ainsi  que,  depuis  le  1“  octobre  1930,  toutes  les  dépenses  d  entretien  eLdo  fra^ 
de  fonctionnement  de  l’Ecole  professionnelle  de  Saint- Ouen  sont  esormass 


l’Etat  au  |ieu  d’être,  comme  antérieurement,  à  la  charge  de  la  ville,  ce  qui  constitue 
sérieuse  économie  pour  son  budget.  lae  une 

Nous  renonçons  à  relater  tous  les  amendements  que  Gustave  Lesesne  a  présentés  ei 
souvent  fait  adopter,  au  sem  des  Commissions  auxquelles  il  appartient,  pour  améliorer  des 
textes  de  projets  et  de  propositions  de  loi,  à  la  discussion  desquels  il  a  pris  part. 

Les  rapports  de  Gustave  Lesesne  ; 

Le  citoyen  Gustave  Lesesne  a  été  nommé  rapporteur  de  plusieurs  propositions  de  loi 
renvoyées  aux  Commissions  permanentes  dont  il  faisait  partie. 

La  Commission  du  travail  lui  a  confié  la  rédaction  des  rapports  sur  : 

-  La  proposition  de  loi  présentée  par  M.  Camille  Planche,  député,  et  plusieurs  de  ses 

&^|“dant  ^  k  iOÎ  dU  26aVrÜ  1917 ^  à  p|S 

-  La  proposition  de  loi  présentée  par  M.  Raoul  Rrandon,  député,  tendant  à  la 
réglementation  du  delai-congé  dît  aux  employés,  ouvriers,  gens  de  service  et  concierges 

Kl~,  3  Pr°P03ltrn  lT  Présentéc  Par  les  députés  du  groupe  socialiste  et  tendant  à 
établir  J  a  semai  no  de  travail  de  quarante  heures* 

-  La  proposition  de  résolution  présentée  par  M.  Thoumyre,  député,  tendant  à  inviter 
ouvertement  à  modifier,  en  faveur  des  artisans,  le  décret  du  3l  janvier  1921,  modifiant 

la  constitution  du  Conseil  supérieur  du  travail* 

citoyen  ï  “f^0?  *énéraie>  départementale  et  communale  a  confié  au 

citoyen  Gustave  Lesesne  la  rédaction  des  rapports  sur  les  propositions  de  loi  suivantes  ■ 

loi  dT  lT°POd  \  l°Zrfe  T  M'  Atlt°ine  Borrei>  déPuté,  tendant  à  compléter  la 
loncfLnaire;  °  ^  ^  h  d<*  ménages  de 

premWPrPH1|1°n,da  'm  Moch’  déP^,  Codant  à  modifier  l’article 

idonnXes  "  1921  (LOi  1Ï0USfa*1)’  reIativ«  ménages  de  fonc 

7  P;°PO^ion  de  loi  présentée  au  Sénat  par  les  Sénateurs  de  la  Seine  et  tendant  à  la 
modification  de  la  législation  qui  régit  le  Conseil  général  de  la  Seine. 

Chambr!"  P7P°Sltl0n;.^i  avaitf é  ad°Pl6e  ^  Sénat,  vient  de  l'être  egalement  par  la 

âr:eLir  ba1,  ■«  — „„ j  «» 

Les  inter%’enlions  de  Gustave  Lesesne  : 

dansWdTi  7  l3  ?/n!ïe  lé&rlSlaUlre’  nolre  DèPalé  est  intervenu  de  nombreuses  fois 
dans  les  débats  de  la  Chambre,  notamment  ceux  relatifs  au  vote  du  budget 

intervention’  T  T*  f19P°S°nS  ^  CeüC  br0chllre  ne  nous  permet  pas  de  oiter  ces 

l^aTe  du  débat  an  ?  T'  77  comPré^nsibleS,  il  les  faudrait  situer  dans 

les  cadre  du  débat  au  cours  duquel  chacune  d’elles  a  été  faite. 

relate^ouZl^?3  %a!M10nt  5°°  UOUS  110  Puissions  P»  pl«»,  et  pour  la  même  raison, 
re  cr  toute  le  discussions  qui  se  sont  produites  au  sein  des  Commissions  de  la  Chambre 

]•!  U  J,  li  l  y"°  UV=  L''“"S  "  “«l»'11»»  ü  »  P*  une  part  1res  «clive,  pour 
SLjr  T7-W*  -  Pr0|n>silion8  de  loi  «„r  lesquels  Jhueun,  , Pelle.  Ll 
""f  •*»*».  mortifications,  ou 

Les  démarches  de  Gustave  Lesesne  : 

son  7  S"ZGTT TSOT  en  disant  <îH’un  DéP"té  qui  remplit  consciencieusement 

les  adEni.,MStrationsrpubliq?.esn0:nbreUSeS  d&m*rcb(*  danS  ,es  MiaislèreB>  Ies  préfectures  et 
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Il  le  fait  pour  mener  à  Lien  dans  le  moindre  délai  16S  affaires  parlementaires  dont  il  est 
chargé  et  celles  des  communes  qu’il  représente. 

Il  doit  aussi  effectuer  de  multiples  démarches  en  faveur  de  ceux  de  ses  concitoyens  oui 
sollicitent  son  appui,  H 

A  toutes  ces  démarches  personnelles,  viennent  s'ajouter  les  innombrables  lettres  qu’il 
doit  rédiger,  ' 

Le- citoyen  Gustave  Lesesne  n’a  jamais  failli  à  cette  lourde  Lâche  La  volumineuse 
correspondance  qu’il  a  reçue  de  ceux  auxquels  il  a  rendu  service,  et  qui  l’en  ont  remercié 
le  prouve  surabondamment. 

Nous  avons  dit  que  notre  DépuLé,  dès  le  début  de  son  mandat  législatif,  avait  nettement 
pris  position  en  faveur  de  l’amnistie,  notamment  eu  matière  de  délits  d’opinion 

En  janvier  1930,  accompagné  de  deux  de  ses  collègues,  Gustave  Lesesne  se  rendit 
auprès  du  Président  du  Conseil,  Théodore  Stceg,  pour  lui  demander  qu’une  large  mesure 
d’amnistie  soit  prise  par  le  nouveau  Gouvernement. 

lis  insistèrent  également  sur  la  nécessité  de  permettre  aux  députés  communistes  Marty 
et  Duclos  de  pouvoir  remplir  leur  mandat,  en  libérant  le  premier,  qui  était  emprisonné  et 
en  autorisant  le  second  a  rentrer  en  France.  Il  s’agissait,  en  l’espèce,  de  la  sauvegarde’  de 
1  indépendance  dos  représentants  du  Peuple  a  l’égard  du  pouvoir  central. 

Par  la  suite,  les  deux  Députés  reprirent  leur  place  à  la  Chambre. 

Au  nombre  des  multiples  démarches  que  fit  Gustave  Lesesne,  signalons  également 
celles  qui  ont  trait,  d  une  part,  à  la  mise  en  application  de  la  loi  qui  a  transformé  l’Ecole 
pratique  de  commerce  et  d’industrie  de  Saînt-Q&n  en  Ecole  nationale  professionnelle  et 
d  autre  part,  a  la  réfection  et  à  l’agrandissement  du  groupe  scolaire  Jean-Jaurès  à 
Sami-Oueu, 

C’est  grâce  à  ces  inerven lions  répétées  que  toutes  les  formalité»  administratives 
concernant  ces  réalisations  ont  été  accomplies  dans  un  délai  minimum. 

Les  réceptions  de  Gustave  Lesesne  ; 

Nul  ne  pourra  reprocher  à  notre  Député  de  ne  pas  s’être  tenu  constamment  à  la 
disposition  de  ses  Concitoyens. 

Depuis  qu  ils  lui  ont  confié  les  mandats  de  Conseiller  général,  de  Député  et  de  Maire,  le 
citoyen  Gustave  Lesesne  a  reçu  ses  mandants  loua  les  jours,  à  la  Mairie  de  Saint-Ouen, 
quand  il  ri  était  pas  appelé,  de  temps  à  autre,  à  siéger  à  l’Hôtel  de  Ville  ou  à  la  Chambre. 

Les  voles  de  Gustave  Lesesne  : 

Au  cours  de  ces  quatre  dernières  années,  dans  notre  journal  hebdomadaire  Le  Courrier 
0Cld  ,s  e  clut  s  occupe  des  intérêts  de  notre  canton  depuis  plus  de  trente  ans  —  nous 
avons,  c  aque  semaine,  donné  un  relevé  des  votes  émis  par  le  représentant  de  notre 
circonscription  à  la  Chambre  des  Députés. 

fin  1  IuS  de  800  scrulins  publies  ont  eu  lieu  au  cours  de  la  législature  qui  vient  de  prendre 
dans  chacun 'dt^0110  a*)S0^lment  lmP0SS1bIe  de  redire  ici  la  position  prise  par  notre  élu 


Bornons-nous  donc  l't  rappeler  ceci  ; 

q  ’  e  ^ese:'i,ei  au  nom  de  notre  Parti,  a  toujours  refusé  d’accorder  sa1  confiance  aux 
^niements  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  depuis  quatre  années, 

et  le  C  U  T01"’  *orsclue  se  présentèrent  devant  le  Parlement  le  Gouvernement  Chautemps 

dans  Uvern®“ent  Stepg\  B  ne  voulut  pas  joindre  son  bulletin  de  vote  à  ceux  de  la  droite, 

ordres  ri  ^UeStl?n  !  urement  politique,  et  il  s’abstint  de  prendre  part  aux  scrutins  sur  les 
°rcires  du  jour  de  confiance, 


Conformément  aux  résolutions  de  notre  Parti,  qui  a  continué  les  traditions  des  anciens 
partis  socialistes,  Gustave  Lesesne  a  toujours  voté  contre  l'ensemble  des  budgets  de  l’Etat 

administré  en  faveur  de  la  classe  possédante. 

U  a  toujours  voté  contre  les  crédits  de  guerre  et  tous  ceux  qui  constituent  de 
scandaleux  abus  dont  ne  tirent  profit  que  les  privilégiés  d’un  ordre  social  dont  les 
travailleurs  de.  toutes  catégories  sont  les  victimes. 

Il  a  voté  contre  la  proposition  de  loi  électorale  tendant  à  la  suppression  du  deuxième 

tour  de  scrutin,  dans  les  élections  législatives. 

Il  a  voté  contre  la  prolongation  du  mandat  des  Conseillers  municipaux,  des  Conseillers 

généraux  et  des  Députés.  . 

II  a  voté  contre  toutes  les  propositions  ayant  pour  objet  de  réduire  les  droits  acquis  par 

la  classe  laborieuse  ou  ceux  qu’elle  cherche  à  acquérir. 

Gustave  Lesesne  a  voté  en  faveur  de  l’extension  aux  femmes  du  suffrage  universel. 

Il  a  toujours  réclamé  et  voté  1  amnistie. 

Il  a  constamment  donné  sa  voix  à  toutes  les  propositions  qui  constituaient  un  progrès 
social,  si  minime  fût-il,  et  devaient  apporter  un  peu  plus  de  justice  en  faveur  de  ceux  qui 
travaillent,  qui  peinent  et  qui  souffrent. 

Ses  votes  ont  toujours  été  en  faveur  des  revendications  si  légitimes  de  tous  les  déshérités 
de  la  vie. 

Profondément  laïque,  il  fut  un  défenseur  ardent  de  1  école  laïque. 

Eu  un  mot,  Gustave  Lesesne  s’est  toujours  conduit  au  Parlement  en  socialiste  convaincu 
et  n'a  à  rougir  d'aucun  de  ses  votes. 

Gustave  LESESNE 
Député  sortant. 


7e  circonscription  de  SAINT- DENIS. 

M.  AUt'FBAY,  socialiste'ComTTnmïste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  8.623  voix. 


Déclaration  du  parti  d'unité  prolétarienne. 

Le  premier  congrès  national  du  P.  U.  P.  signale  aux  travailleurs  le  caractère  révolu¬ 
tionnaire  de  la  situation  mondiale  elles  engage  à  s’y  adapter  pour  l’action  quotidienne  e 
pour  îa  lutte  finale. 

L'effondrement  du  régi  moi) 

Pendant  longtemps,  les  partis  ouvriers  ont  vécu  dans  la  prévision  des  catastrophes  qui 
devaient  emporter  le  système  capitaliste  et  que  préparait,  sous  nos  yeux,  le  jeu  de  se. 
contradictions  internes.  Ce  qui  était  alors  une  notion  de  l’esprit  est  aujourd’hui  une  rea  1 
frappante.  Tandis  que  la  bourgeoisie  et  le  socialisme  réformiste,  qui  s’apparente  a  a  em 
cratie  bourgeoise,  considèrent  la  crise  présente  comme  passagère,  elle  révèle  une  is  oca 
du  régime,  ïl  commence  à  s'effondrer  devant  nous.  * 

La  rationalisation  capitaliste  a  poussé  à  l’extrême  la  surproduction  ;  de  la  surproduc  i  * 
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est  né  le  chômage  ;  il  s’est  accru,  tandis  que  les  classes  possédantes  cherchaient  à  le  com¬ 
battre  en  réduisant  les  salaires  ;  en  restreignant  ces  salaires,  elles  intensifiaient  les  phéno¬ 
mènes  de  sous-consommation.  Il  y  a  aujourd’hui,  dans  le  monde,  30  à  -10  millions  de 
chômeurs  totaux,  des  dizaines  de  millions  de  chômeurs  partiels.  Si  le  prolétariat  est  la 
première  victime  de  la  crise,  la  bourgeoisie  est,  elle  aussi,  atteinte  par  l'écroulement  de  son 
armature.  Logiquement,  elle  ne  s’attend  plus  à  une  reprise  normale  du  fonctionnement  capi¬ 
taliste,  l’armée  des  sans-travail  ira  sans  trêve  grandissant.  Ce  régime  se  ruine  lui-même  par 
L'explosion  des  forces  qu’il  a  enfantées. 

La  banqueroute  bourgeoise, 

La  bourgeoisie,  dont  les  budgets  comportent  des  déficits  énormes,  qui  se  chiffrent  par 
milliards  et  dizaines  de  milliards,  ne  peut  plus  alimenter  ses  dépenses  d'Etat.  A  la  banque¬ 
route  économique  se  lie  ia  banqueroute  financière. 

Chaque  bourgeoisie  cherche,  dans  le  nationalisme  douanier,  le  moyen  de  relever  son 
industrie  écrasée.  Mais,  en  fermant  son  marché  aux  importations  de  l’étranger,  elle  se  ferme 
les  marchés  étrangers.  Elle  tourne  dans  un  cercle  infernal.  Alors  que  l’économie  s’interna¬ 
tionalise,  elle  marche  au  rebours  de  l’évolution  des  choses  ;  elle  ajoute  encore  à  ses  causes 
de  mort. 

Elle  organise  ou  prépare  partout  les  régimes  fascistes  qui  doivent  terroriser  ou  asservir 
davantage  le  prolétariat.  Le  hiLlérisme  allemand  répond  aux  chemises  noires  d’Italie,  aux 
dictatures  de  Pilsudski,  d’Horthy,  d’Alexandre  Ier  Karageorgevitch, aux  Heimweheren  d’Au¬ 
triche,  aux  tentatives  du  nationalisme  français.  Mais  les  entreprises  fascistes,  quelles  qu’elles 
soient,  réveillent  le  prolétariat  et  lui  enseignent  ses  devoirs.  La  contre-révolution  galvanise 
la  révolution,  si  elle  a  d'abord  riposté  à  la  révolution. 

Les  menaces  de  guerre. 

La  bourgeoisie  cherche  un  dérivatif  dans  la  guerre.  Plus  sa  crise  s’approfondira,  et 
plus  elle  redoublera  d’excitations  belliqueuses.  Ni  la  Société  des  Nations,  ni  les  Locarno’,  ni 
les  déclarations  Kellogg,  ni  les  pactes  de  non -agression,  ni  les  conférences  du  désarmement 
ne  doivent  abuser,  un  seul  insLant,  les  ouvriers,  à  l’heure  où  la  révision  des  traités  est  au 
premier  plan,  où  l’Allemagne  rejette  le  plan  Young,  où  le  Japon  impérialiste  se  rue  sur  ia 
Chine,  au  risque  de  se  heurter  aux  impérialismes  européen  et  américain.  Par  la  diplomatie 
secrète  et  par  les  armements,  par  les  desseins  expansionnistes  des  puissances,  grandes  et 
petites,^  formées  en  combinaisons  adverses,  la  situation  du  monde  est  devenue  semblable  à 
celle  d’aout  Ï914.  La  h’rance  impérialiste  et  militariste,  l'Angleterre  conservatrice,  l’Alle¬ 
magne  de  Hogenberg  et  de  Hitler,  1  Italie  de  Mussolini  et  les  Etats  secondaires  vassaux  de 
la  France  ou  liés  à  l’Italie,  préparent  également  les  carnages  de  demain.  Les  gouvernements 
bourgeois  conspirent,  chaque  matin  et  chaque  soir,  contre  l’existence  —  au  sens  propre  du 
moi  —  de  chaque  travailleur 

La  bourgeoisie,  ébranlée  par  la  crise  industrielle,  financière  et  commerciale,  est  encore 
menacée  par  les  soulèvements  des  peuples  coloniaux  qui  se  lèvent  contre  leurs  oppresseurs 
et  revendiquent  l'indépendance.  Voici  l’heure  où  le  colonialisme  se  retourne  contre  lui-même 
et  dressa  le  plus  formidable  péril  sur  les  métropoles  capitalistes. 

Tels  sont  les  traits  essentiels  de  la  situation  révolutionnaire. 

Un  prolétariat  révolutionnaire..* 

P  y  manque  un  prolétariat  révolutionnaire.  Le  prolétariat  ne  redeviendra  capable  d’agir 
°  L  envisager  les  grandes  tâches  destructives  et  constructives  qui  s’imposent  à  lui,  que  le 
jour  ou  il  aura  surmonté  sa  guerre  civile -et  restauré  son  unité. 

Cette  guerre  civile,  la  plus  tragique  peut-être  de  l’histoire,  car  elle  a  perpétué  l’opprcs- 
sion  e  centaines  de  millions  d’hommes,  dure  depuis  douze  ou  quatorze  années. 
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Critique  de  la  sopïal -démocratie  et  des  partis  communistes. 

La  social-démocratie  a  brisé  la  force  révolutionnaire  de  la  classe  ouvrière,  en  l'entraî¬ 
nant  dans  les  alliances  avec  la  bourgeoisie,  en  pactisant  avec  les  autorités  du  passé  :  la 
monarchie  héréditaire  (Angleterre,  Belgique,  Danemark,  Suède)  ;  l'Eglise  (Belgique,  Alle¬ 
magne)  ;  la  grande  industrie  (Allemagne)  ;  la  grande  propriété  rurale  (Tchécoslovaquie)  ;  le 
militarisme  (partout  où  s'est  exercée  la  collaboration  ministérielle  et  où  a  sévi  ta  politique 
de  soutien,  la  France  en  particulier).  La  social-démocratie,  par  ses  chefs  parlementaires,  est 
devenue  ainsi  l'artisan  d'une  consolidation  de  la  bourgeoisie  au  pouvoir. 

Les  partis  communistes  ont  biîsé,  eux  aussi,  la  force  révolutionnaire  du  prolétariat,  en 
substituant  la  secte  fermée  et  hargneuse  au  parti  ou  ù  la  classe.  Ils  ont  joué  le  rôle  d’une 
congrégation  aux  mots  d'ordre  secrets,  au  milieu  des  masses  populaires  qu'ils  cherchaient  à 
asservir.  Ils  se  sont  couverts  de  la  révolution  rosse,  qui  s'esL  produite  et  a  duré  dans  des 
conditions  particulières,  pour  en  imposer  les  moyens  comme  un  dogme  à  des  prolétariats 
en  des  conditions  économiques  cl  historiques  différentes.  Le  devoir  de  tous  les  prolétaires  est 
dé  soutenir  la  révolution  ouvrière  de  Russie,  mais  aussi  d'en  tirer  les  enseignements  logiques, 
en  conservant  la  liberté  de  leur  pensée  et  de  leurs  actions.  Les  partis  communistes  de 
l'Europe  centrale  ou  occidentale  ont  contribué,  par  leur  méconnaissance  des  réalités,  à 
ruiner,  comme  les  partis  sociabdémocrates,  les  possibilités  révolutionnaires  qui  s’offraient 
après  la  guerre  mondiale. 

Appel  au  regroupement. 

L'heure  de  la  social-démocratie  antirévolutionnaire  et  collaboration nis te  est  écoulée,  en 
dépit  de  certaines  apparences  électorales  ;  passée  aussi  l'heure  des  partis  communistes  dont 
les  etï actifs,  presque  partout,  vont  s'effritant  et  se  réduisent  à  des  appareils  stipendiés. 

Le  parti  d'unité  prolétarienne,  comme  ses  partis  frères,  appelle  le  prolétariat  au  regrou¬ 
pement  11  n'y  a  pas  plusieurs  classes  ouvrières,  il  n'en  est  qu'une.  Les  travailleurs  manuels 
et  intellectuels,  ceux  des  villes  et  ceux  des  champs,  les  petits  fonctionnaires  et  les  artisans 
en  chambre,  doivent  former  le  bloc  révolutionnaire,  car  leurs  intérêts  sont  communs. 

La  force  de  l  imité. 

Quel  que  problème  qu'on  envisage,  qu'il  s'agisse  de  la  lutte  contre  le  chômage  et  contre 
la  misère  par  les  moyens  immédiats,  ou  de  la  résistance  à  la  guerre,  ou  de  l'opposition  au 
fascisme.  Seule,  une  classe  ouvrière  unique  peut  dicter  ses  volontés.  Mais,  aujourd'hui, 
par-delà  la  propagande  des  réformes  urgentes  et  des  doctrines  à  échéance  éloignée,  nous 
apercevons  la  situation  révolutionnaire  du  monde,  et  c'est  pour  forger  l'instrument  de  la 
révolution  que  nous  convions  le  prolétariat  à  Funitc.  Si  cette  formule  unitaire  a  pris  tant  de 
valeur  aux  yeux  des  masses  ouvrières,  et  dans  l’ordre  politique  et  dans  l'ordre  syndical, 
^’est  parce  qu’inlassablemenf  depuis  neuf  ans,  à  travers  les  sarcasmes  et  les  embûches,  nous 
Lavons  défendue  et  fait  rayonner  sur  le  pays. 

Ce  sera  notre  honneur  dans  l'histoire  du  prolétariat  français  d'avoir,  sans  relâche,  tra¬ 
vaillé  au  rassemblement  des  forces  ouvrières  sur  ia  base  du  socialisme  révolutionnaire. 

Demain,  comme  nous  le  finies  hier,  nous  poursuivrons  notre  tâche.  L'heure  viendra, 
cous  en  sommes  convaincus,  et  nous  y  mettrons  tous  nos  efforts,  où  les  éléments  vraiment 
dig  nés  de  ces  titres  de  socialistes  et  de  communistes  qui  se  confondent  Lan  avec  l'autre, 
délibéreront  en  commun  pour  établir  le  programme  doctrinal  et  pratique  de  Limité. 

Appel  à  la  discussion. 

Nous  sommes  prêts,  pour  notre  part,  à  collaborer  à  tout  congrès  national  ou  interna¬ 
tional  qui  envisagerait  ce  problème.  Le  P.  U.  P,  ne  mourra  que  le  jour  où  il  pourra  revivre 
dans  un  graiid  parti  unitaire,  exclusif  à  la  fois  de  compromissions  et  de  sectarisme  ;  jusque-là, 
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il  ne  se  laissera  ni  séduire  par  les  avances,  ni  intimider  par  les  insultes.  Conscient  de  l'am 
pleur  de  son  rôle,  il  développera  son  activité  jusqu’au  bout  et  il  demande  aux  travailleur!  de 
rejoindre  ses  rangs. 

Les  élections  qui  viennent  lui  permettront  d’exposer  ses  principes  unitaires  et  révolu¬ 
tionnaires  et  de  les  mettre  en  œuvre,  il  combattra  avec  fa  même  vigueur  la  bourgeoisie  clé¬ 
ricale  et  nationaliste  qui,  rangée  derrière  un  renégat  du  socialisme  (Laval),  a  préparé  la 
guerre  et  rançonné  le  prolétariat,  au  profit  des  banques  et  des  grandes  compagnies,  et  la 
bourgeoisie  démocrate  qui,  derrière  d'autres  renégats  du  socialisme  (Boncour,  Briand  etc..  ) 
se  proclame  pacifiste  et  a  donné,  dans  Je  cartel,  la  mesure  de  son  attachement  au  militarîsnm 
et  à  la  fiscalité  ploutocratique,  comme  aux  traités  secrets.  Il  sera  au  premier  rang  dans  la 
lutte  contre  la  guerre  et  contre  ïe  fascisme. 

Il  n’attend  d’ailleurs  rien  du  parlementarisme,  dont  l’avènement  a  coïncidé  avec  celui 
de  la  bourgeoisie  sur  touLle  continent.  Seules  les  masses  ouvrières  assureront  leur  libération 
par  leur  pression  directe  sur  l’Etat  capitaliste,  bouclier  de  lu  classe  possédante. 

Le  parti  d’unité  prolétarienne  revendique  sa  place,  toute  sa  place,  dans  la  bataille  révo¬ 
lutionnaire  qm  commence.  Face  à  l’oligarchie  dominante,  il  dresse  le  drapeau  de  la  future 
internationale  unitaire  au-dessus  des  discordes  criminelles  qui  ne  servent  que  la  contre- 
révolution. 

Une  seule  classe,  un  seul  parti,  pour  l’œuvre  de  l’émancipation  ouvrière. 


Cm  aïîlks  À  U  F  F  R  A  Y . 


8e  circonscription  de  SAINT-DENIS. 

M.  Fernand  LAURENT,  radical  indépendant. 


Mon  Programme. 

Au  point  de  vue  intérieur  : 

Une  République  vraiment  nationale,  ordonnée  et  réformatrice;  une  administration 
vouée  aux  grands  intérêts  nationaux  assurant  à  tous  les  citoyens  une  justice  égale. 

Liberté  de  conscience  et  d’enseignement. 

,  YSfnCt  eUléfense  de  toutes  les  formes  de  propriété.;  propriété  artisanale,  propriété 
industrielle,  propriété  commerciale,  propriété  foncière. 

Fin  du  désaccord  irritant  entre  propriétaires  et  locataires,  dont  les  intérêts  légitimas 
peuvent  et  doivent  être  conciliés  dans  une  loi  définitive  et  par  le  principe  de  l’arbitrage. 
Réforme  des  méthodes  parlementaires. 

Le  Parlement  soustrait  à  l'empire  des  factions, 

Décentra! nation  et  simplification  des  rouages  administratifs;  modernisation  de  leurs 
e  o  es;  rémunération  équitable  des  fonctionnaires  et  réduction  de  leur  nombre. 

Lutte  contre  l'inflation  de  la  paperasserie. 

Extension  du  suffrage  aux  femmes. 
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Au  point  de  .vue  financier  et  fiscal  : 

Maintien  du  crédit  public  par  la  fidélité  rigoureuse  de  l’Etat  à  tous  ses  engagements* 

Réduction  des  dépenses  publiques* 

L’Etat  doit  se  soumettre  à  la  règle  générale  et  réduire  ses  frais  généraux. 

Amortissement  progressif  de  la  dette  publique. 

Résistance  absolue  à  l'inflation. 

Egalité  fiscale. 

Lutte  énergique  contre  toute  inquisition  et  toute  police  fiscale;  recours,  ïe  plus  étendu 
possible,  aux  méthodes  d  imposition  forfaitaire. 

Amélioration  des  services  de  perception  et  de  contrôle* 

Simplification  et  plus  exacte  application  des  lois  fiscales  à  tous  les  assujettis;  feuille 
d'impôts  unique. 

Volonté  d’amender  notre  fiscalité  actuelle  d’après  les  leçons  de  l'expérience,  en  s’inspi¬ 
rant  essentiellement  de  cette  double  nécessité;  réaliser  le  maximum  de  justice  et  éviter  de 
tarir  les  sources  de  la  richesse  publique  en  décourageant  1  esprit  d  entreprise  et  I  esprit 
d’épargne. 

Abattement  h  la  base  pour  îes  commerçants  au  même  titre  que  pour  tous  les  autres 
contribuables. 

Assimilation  complète  aux  commerçants,  en  toutes  matières,  fiscale,  législative  et 
autres,  des  coopératives  de  consommation  agricoles  et  des  économats  patronaux. 

Remplacement  de  l'impôt  sur  le  cbillrc  d’affaires  par  une  taxe  unique. 

Suppression  de  la  taxe  de  luxe. 

Modification  profonde  de  la  patente,  devenue  prohibitive. 

Défense  et  protection  de  l’épargne. 

Contrôle  plus  étroit  des  sociétés  anonymes. 

Surveillance  sévère  des  émissions  publiques. 

Au  point  de  vue  économique  : 

Résistance  à  l'étatisme;  pas  de  nouveaux  monopoles. 

Coordination  de  la  production  nationale,  suivant  les  principes  d'une  économie  dirigée, 
dirigée  non  par  un  Etat  irresponsable,  mais  par  uu  Conseil  national  économique  représen¬ 
tant  les  compétences  économiques  industrielles  et  commerciales  du  pays. 

Défense  et  organisation  de  l'artisanat. 

Lutte  contre  la  crise  économique  et  réduction  du  chômage  par  :  ï°  la  reprise  et  le  vote 
d’un  programme  d’outillage  national  rapide  et  massif;  2°  une  politique  des  bas  prix  basée 
sur  la  détaxation  des  matières  premières  et  l’abaissement  des  tarifs  de  transport. 

Réforme  profonde  du  statut  des  chemins  de  fer,  dont  le  déficit  est  un  des  plus  gros 
périls  financiers  de  l’heure  présente. 

Crédits  à  l'industrie,  à  l'agriculture  et  au  commerce,  et  en  particulier  au  commerce 
d'exportation. 

Suppression  des  octrois. 

Politique  coloniale  réaliste,  mettant  en  valeur  les  ressources  de  notre  empire,  dévelop¬ 
pant  les  facultés  intellectuelles  et  morales  des  indigènes  et  multipliant  îes  œuvres  d  hygiène 
*o onde. 

Au  point  de  vue  social  : 

Une  politique  généreuse  et  hardie  de  réformes,  fidèle  à  V idéal  démocratique,  excluant 
toute  déviation  collectiviste. 

Respect  des  contrats  de  travail. 

La  liberté  du  travail  protégée. 

Le"  syndicats  maintenus  sur  le  terrain  professionnel  et  orientés  vers  1  administration 
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œuvres  sociale,,  et  ver,  le  plein  exercice  de  leur  capacité  et  de  leur  responsabilité 

Patrons  et  ouvriers  collaborant  étroitement,  sous  toutes  les  formes  compatibles  avec  la 
bonne  marche  des  entreprises  à  l'intensification  do  la  production. 

,  ,'m“léfjiate  de  !a  Î01  sur  ^  assurances  sociales  dont  l’expérience  a  démontré 

Z  ifmiitullüï  S  Sa  10  aCtUelle’  et  *U'il  faut  rePla«r  ^  délai  dans  le  cadre 

Développement  par  le  concours  de  l’Etat  et  des  libres  initiatives,  de  toutes  les  œuvres 
de  solidarité,  de  mutualité.  Diffusion  et  application  de  la  législation  sociale  de  la  Répu¬ 
blique,  notamment  sur  b  accession  à  la  propriété,  sur  les  habitations  à  bon  marché  suris 
coopératives  de  production,  sur  les  coopératives  de  main-d’œuvre 

- bsnéfices  —  io“i“  -  f“»“.  — 

Jüi  z^izizr  -  lo",es  ””res  propr“ 1  •—  -»  » 

Respect  des  droits  des  anciens  combattants;  protection  des  blessés  de  guerre 

Lutte  énergique  contre  l’exode  rural,  par  la  protection  de  la  petite  propriété  accole 

S  î^Szü'  *"*•  *-  ~  ■!“  ^  *  s*; 

élitesCOe,rdinaÜOn  deS  diVCrS  °rdreS  pour  assurer  la  meilleure  sélection  des 

avec  Ie  plus  krse  concours  *  pinii“ti™  d’“  «*— • 

En  résumé,  toutes  mesures  de  nature  à  faire  surgir  des  couches  profondes  du  peuple 
une  ehte  professionnelle  et  intellectuelle  éprise  de  travail  fécond  et  de  paix  sociale  et  à 
le  orner  les  travailleurs  des  mirages  collectivistes  et  communistes  en  leur  optant  Lî 
réalisations  positives  d  une  démocratie  progressive  et  ordonnée. 


* 

*  * 


Telles  sont  les  lignes  essentielles  de  mon  programme. 

U  est  évidemment  impossible  de  tout  prévoir,  d’envisager  d'ores  et  déjà  toutes  les 

que  je  pî^*  Xë’  cïï  iCS  temPl  tr°UbIéSqUe  nous  vivons’  Pavent  surgir  demain.  Tout  ee 
kmiL  7  qUe’  qU6ls  qUe  S01ent  les  événements,  je  les  étudierai  toujours  à  la 

lumière  des  principes  essentiels  qui  fixent  ma  doctrine  et  qui  ont  réglé  toute  mT vie 

dans”  l'ordre  et^par’lo  travail!"  '“""'"L  '*”«*•  i*m*  d,v",U  *«  “■  P»Srt»  aooi.I 

s •*  •**•#«&.  ««.  j.  ».  pe¬ 
au  t°”  “r  jeu  stéri'e  de  ia  poiu:’“e  p“rs- ie 

* — 

Pays,  °qd  demeure  feaiin°feSte  *7’  fvouel'  passionnément  mes  efforts  à  faire  de  notre 
Plus  calme,  plus  MmafnTet  ^fraSle^  ^  m<>nde’  (U  i0ur  en  iour 


Fernand  LAURENT. 
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9*  circonscription  de  SAINT-DENIS. 
M.  BLOUD,  Ü.R.D. 

Elu-au  premier  tour  de  scrutin.  —  5.083  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Je  sollicite  avec  confiance  le  renouvellement  du  mandat  dont  vous  m’avez  investi 

en  1928.  ,  . 

Fidèle  à  mes  engagements,  j’ai  soutenu  de  mes  votes,  de  toute  mon  action  parlemen¬ 
taire  les  Gouvernements  d’ Union  nationale,  Les  Présidents  Poincaré,  Laval,  Tardieu,  leurs 
collaborateurs  au  pouvoir,  ont  trouvé  dans  votre  député  l’appui  que  j’asais  promis  en  votre 
nom  aux  dirigeants  de  bonne  volonté. 

J’ai  rempli  mon  devoir  tel  que  vous  l’aviez  fixé  ;  j'ai  servi  les  intérêts  de  mon  pays,  tels 
que  nous  les  comprenons,  vous  et  moi. 

En  politique  extérieure  : 

J’ai  suivi  les  directives,  à  la  fois  conciliantes  et  fermes,  que  des  Ministres  solidaires 
ont  unanimement  et  constamment  préconisées. 

En  politique  intérieure  : 

Je  me  suis  associé  à  toutes  les  mesures  de  justice  et  d’apaisement.  J ‘ai  voté  les 
articles  70  et  71  défendus  au  nom  de  l’intérêt  français,  de  la  liberté  de  conscience,  de 
l’égalité  entre  les  citoyens  par  les  Ministres  Poincaré  et  Briand,  eL  jusqu’ici  arbitrairement 
retenus  au  Sénat.  J’ai  voté  la  gratuité  de  certaines  classes  de  l’enseignement  secondaire, 
sous  réserve  que  la  liberté  de  l’enseignemenL,  loi  fondamentale  de  la  République  ne  serait 
point  touchée. 

En  matière  sociale  : 

J'ai  voté  le  plan  quinquennal  d’babi tâtions  salubres  (loi  Loucheur),  le  plan  d’outillage 
national,  dont  la  mise  en  œuvre  au  début  de  1930  eût  paré  au  chômage.  J  ai  appuyé  les 
divers  projets  destinés  à  améliorer  la  loi  des  Assurances  sociales,  dont  le  principe  demeure, 
certes,  intangible,  mais  qui  requiert  dans  son  application,  de  1  avis  de  tons  les  intéressés,  e 
profonds  remaniements. 

La  législature  précédente,  sous  le  signe  du  Cartel,  a  crée,  de  1924  à  1928,  lo  mi  iar  s 
d’impôts  nouveaux.  Nous  avons,  par  des  dégrèvements,  diminué  de  6  milliards  en  1 920,  de 
0  milliards  en  1930,  ceüe  insupportable  charge.  Cés  allégements  doivent  être  poursuivis. 
L’État  ne  s’enrichit  point  de  ce  qu’il  prend  aux  contribuables,  mais  de  ce  qu’il  leur  laisse. 

Parachever  à  l'extérieur,  la  consolidation  de  nos  droits,  ne  rien  sacrifier  de  ce  qui  est 
essentiel  à  notre  sécurité,  assurer  nos  frontières,  n’abandonner  aux  organismes  internatio¬ 
naux  que  ce  qu’ils  sont  en  mesure  de  défendre,  pratiquer  à  1  intérieur  les  économies  sévères 
que  les  circonstances  imposent,  en  un  mot,  mener  à  bien  1  œuvre  de  redressement  que  a 
Chambre  parvenue  au  terme  de  son  mandat,  a  inaugurée,  telle  sera  la  tâche  de  la  prochaine 

législature.  t  , 

Tâche  lourde,  à  laquelle  j’espère  collaborer  utilement  après  quatre  années  d’une  expe- 
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aCqUiSG  ^  ^  ^  PréoCCUPations>  d'inquiétudes,  parfois 

Du  moins  y  apporterai -je  ce  même  esprit  de  justice,  cette  même  volonté  de  bien  faire 
qui,  avec  le  concours  de  mes  collègues  de  l’Assemblée  municipale,  m’ont  permis  de  main- 
Lemr  dans  sa  prospente  légendaire,  sans  créer  de  nouvelles  charges  et  malgré  la  crise  uni 

1,8  Ne"i,,r 


Vive  Neuillyl 
Vive  la  Képublique  ! 


Vive  la  France  ! 


Edmond  BLOUD 
Maire,  Député  sortant. 


10e  circonscription  de  SAINT-DENIS. 

M.  GRISONI,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  14.230  voix 


M  ON  Fa  0  G  RA  MME  . 

Chers  Concitoyens, 

4’ai  l’honneur  de  solliciter  à  nouveau  vos  sufï rages 

MZZZ  "'T  C°m"  “  ‘e1,  ™“  “  r'lr°UV“  ^jourd  hui,  avec  la  force 

UO  que  donne  1  expérience  quotidienne  d’nno  grande  administration 

financier'  TT??  T  idé“  meS  VUes  pénales  au  point  de  vue  politique,  économique, 
"l"1  1  Je  vous  rappellerai  c.pend.nl,  sur  ces  différents  sujets,  I 

programme  de  réalisation  pratique  que  je  défendrai  avec  toute  mon  énergie  et  mon  indé- 
P  ance  si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’envoyer  siéger  au  Parlement, 


Politique  générale, 

Respect  de  la  souveraineté  populaire  j 

lom™“i0dWcl,t“’  ‘““e  Parli'  "<rémifs-  p“  *•  <«•«»..  "i  JW 

à  10  ■"—***>■  L'idéal  républicain  esl  d'offrir  à  l’ouvrier, 

l'intérêt  ^  pe''Spectlves  de  botlheur  Rîus  immédiates  et  plus  conformes  à 

l'elïort  eouirnuttistei  la  J”““  ”>=  1™  L»  anéantira  1.  plu,  sûrement 

centr«tion<"réimi,d  '  révol“Uon,:  ctl  la  f°™“18  1“>  *»l  grouper,  en  une  véritable  eon- 

Rousseau  à  Paul  ^  IOmmes  de  bonne  volonté>  «  des  disciples  de  Waldeck- 

1  “  d  ‘  a^.B°ncour  seule  susceptible  de  réaliser  un  programme  utile 

mspect  des  lois  laïques,  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  liberté  religieuse.  (Le 
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maire,  maître  à  sa  mairie  ;  le  juge,  à  son  tribunal  ;  le  curé,  à  sou  église  ;  l'instituteur,  à  son 

É  0  ^ 

—  Gratuité  de  l’enseignement  h  tous  les  degrés,  et  respect  de  la  liberté  de  l'enseigne- 

meilt^  Défense  des  idées  d'ordre  et  de  progrès  social  dans  la  légalité  ; 

—  Guerre  à  toute  guerre  impérialiste  ;  la  sécurité  du  pays  assurée  dans  une  parfaite 
dignité  ;  mais  guerre  aussi  à  la  guerre  civile  et  à  l’émeute,  conséquences  inévitables  de  la 

lutte  de  classes  ; 

—  Défense  de  la  propriété  individuelle  ; 

_  Droit  de  vote  et  éligibilité  pour  les  femmes  ; 

—  Défense  de  la  paix,  des  accords  de  Locarno  et  de  Thoiry,  Kellog,  Briand  ; 

—  Renforcement  de  la  Société  des  Nations.  Arbitrage,  sécurité,  désarmement.  Réor- 
ganisation  de  l’aviation  française  ; 

_  Défense  de  la  famille,  de  la  cité,  de  la  patrie,  puis  de  1  humanité. 


Programme  diction  économique  et  financière. 

D'abord  : 

Equilibre  du  budget.  Son  aménagement.  Bas  d’inflation  monétaire.  Déflation  budgé¬ 
taire.  Economies  sévères.  Assez  d’impôts.  Amortissements  moins  massifs  et  plus  lointains 
pour  ne  pas  tout  faire  supporter  à  la  génération  sacrifiée  au  ieu. 

Bas  de  réductions  de  salaires  avant  la  réduction  du  coût  de  la  vie. 

a)  Combattants  et  victimes  de  la  Guerre  : 

Respect  dû  aux  droits  acquis  par  les  victimes  de  la  guerre  et  les  anciens  combattants. 

b)  Question  de  la  vie  chère  : 

Lutter  par  tous  les  moyens  contre  le  renchérissement  de  la  vie.  Réduction  de  1  impôt 
sur  les  transports. 

c)  Habitation  et  logement  : 

_  Favoriser  la  construction  d  habitations  a  hou  marche  , 

—  Disparition  des  taudis  ; 

—  Création  de  bains-douches  populaires  ; 

« _  Application  plus  généreuse  des  lois  Ribot,  Loucheur,  Ronnev&y,  pour  aci  iLer  p  us 

largement  F  accession  à  la  petite  propriété. 

</)  Question  des  sports.  —  L’éducation  physique  intéresse  au  plus  haut  point  la  nation 
française  (Les  sports  :  un  cerveau  sain  dans  un  corps  sain)  : 

—  Organisation  rationnelle  et  sagement  comprise  des  sports,  suivant  les  vœux  émis 

par  les  sociétés  sportives  ;  .  .  .  ... 

_  Encouragement  à  ces  sociétés.  Subventions  pour  création  de  piscines,  st.  -> 

terrains  de  jeux,  etc, 
e)  Mutualité  ; 

—  Défense  de  toutes  nos  magnifiques  associations  de  mutualistes  et  confiance  en  elles 
pour  l’application  rationnelle  et  économique  des  assurances  sociales. 

/)  Economie  organisée.  —  Pour  éviter  l’anarchie,  la  surproduction  et  le  déséqu’ 
actuels.  Procéder  à  de  meilleurs  distributions  et  répartitions.  Collaborer  mieux  etdavan  ag 
avec  le  Conseil  national  économique. 
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g)  Commerce,  industrie  et  artisanat  ; 


—  Liberté  du  commerce  ; 

—  Suppression  des  intermédiaires  non  patentés.  Pas  d’étatisme  • 

“  °éfenSe  du  honnête-  contre  les  spéculateurs  et  les  mercantis. 

Meilleure  organisation  du  crédit,  dégrèvement  et  réduction  des  taxes  prohibitives  ■ 

—  Respect  de  la  propriété  commerciale  ; 

■  ■  Simplification  des  lois  fiscales  et  de  la  paperasserie  ; 

—  Réalisation  le  plus  tôt  possible  de  la  Laxe  unique  à  la  production  pour  faire  complè- 

tement  disparaître  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  ;  1 

—  Suppression  de  la  taxe  de  luxe  ; 

Révision  de  la  loi  sur  la  faillite  et  la  liquidation  judiciaire  * 

—  Egalité  fiscale  ; 

—  Soutien  sérieux  de  l’artisanat  comme  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie  ; 
Accession  à  la  propriété  commerciale,  industrielle  et  artisanale 

h)  Epargne  : 

—  Défense  énergique  et  sévère  de  l’épargne. 


P  rog  ra  m  me  $  oc  ta  l . 

-  Respect  des  lois  ouvrières,  syndicales  et  autres,  votées  sous  la  République  et  qui 

constituent  la  charte  du  travailleur;  r  4  4U 

Large  politique  de  l’enfance.  Concoure  de  l’Etat  aux  communes  pour  assurer  le 
développement  total  de  toutes  les  œuvres  d'hygiène  et  de  protection  de  l’enfance.  (Natalité 
Colonies  de  vacances.  Ecoles  de  plein  air.  Dispensaires.  Mater- 

“  f  af liter  le  Préapprentissage  qui  permet  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs  - 
Lutte  contre  le  chômage.  Pr.se  en  charge  par  l’ELat  des  indemnités  et  secours  versés 

dLfa  r:rUI  SOtU  P.°Ur  la,P,1US  8raiidC  pyrÜC  à  la  dlar*edes  Etablissement 

un  large  programme  rationnel  de  travaux  subventionnés  par  l’Etat  ; 

~  Amelioration  du  sort  des  vieillards.  (Maisons  de  retraite,  etc  )  • 

—  Justice  sociale. 


Programme  banlieusard. 

aux  iJlm-fPP(lirerai-à  être  b  dépUlé  C,C  t0l,S’  et’  s-tout,  le  déPuté  banlieusard  travaillant 
■  interets  de  là  nation,  mais  aussi  de  la  banlieu  et  de  notre  circonscription 

pubücr.  zü«:Tr"T  r’atuchepai  sero,it  d’aw  *-«■**■  ******  ^ 

de  fer) .*  J‘  ’  ë  '  eiectricite>  transporta  en  commun  (Métro,  autobus,  tramways,  chemins 

budgets  locaux 'Tl  Guf  PanS  et  tOUles  leS  ProPOBitIons  pouvant  toucher  aux 

du  «parisien»'  d  <  ^ 7  "  ne  soit  Pas  considéré  comme  le  parent  pauvre 

finances  locales’*  WeZZ  7^  “7^^  ^  “  r6ndre  à  SOn  travaiL  Réf™  deB 
des  fonds  communs  Zl-Z  *1  d’avanf(;s  aux  communes  et  la  répartition 

Pi  .  '  ‘  ^  1  heure  actuelle,  la  banlieue  parisienne  esL  défavorisée)  * 

__  J1 "Siisement  des  ponts  de  Neuilly  et  de  Charlebourg  ;  ’ 

avec  aména.mmenTd1!'  d®  ‘'"“-Z  c|e  la  Grande-Armée  jusqu’à  Saint-Germain-en-Laye, 
_  «  Ut  du  rond-point  de  la  Défense  (projet  Julien  Roger)  ; 

■inondation t^'sunn8113 7"  ^  ^  ^  traVaUX  d<5  Protection  del"  banlieue  contre  les 

«'a  nous  a  été  Z  7  "  niveau  de  Boia-Cnlombes  à  Colombes  (comme 

d  (  Le  Promis  eL  convenu)  ; 

Electrification  de  toutes  les  lignes  dans  Je  département  de  la  Seine; 

lâ4 


_  Mise  en  chantier  de  dispensaires  antituberculeux,  anticancéreux,  antisyphililiques, 
de  maternités,  d’un  hôpital  intercommunal  ; 

—  Des  laciliLés  d'accès  à  tous  les  degrés  d’enseignement  doivent  être  accordées  aux 
enfants  de  la  banlieue,  notamment  par  la  création  d’écoles  primaires  supérieures,  d’écoles 
professionnelles  et  d’un  lycée  absolument  indispensable  dans  notre  région  très  peuplée  {pour 
éviter  des  risques  à  nos  enfants). . , 

Toutes  questions  que  je  connais  bien,  n’est-ce  pas  ? 

Chers  Concitoyens,  vous  me  connaissez.  J’habite  la  circonscription  et  suis  visible  très 
facilement,  vous  le  savez.  Vous  savez  aussi  quelle  activité  utile  je  déploie.  Jamais 'aucun  de 
vous  n'a  fait  appel  en  vain  à  mon  concours. 

Mes  actes  de  maire  et  mes  réalisations  sociales  sont  garants  de  ce  que  je  puis  faire  dans 
l’intérêt  d  une  région  complètement  abandonnée  depuis  longtemps  par  un  mandataire  négli¬ 
gent  et  indifférent  qui  s’est  complètement  désintéressé  de  nos  soucis  et  de  nas  besoins. 

Je  fais  appel  à  tous  las  républicains  sincères,  «  des  disciples  de  W aldeck-Rousseau  à 
Paul-Boncour  ».  Il  faut  que  notre  chère  circonscription  reçoive  les  satisfactions  auxquelles 
elle  a  droit. 

A  vous,  mes  chers  Concitoyens,  de  faire  triompher  sur  mon  nom  le  programme  réaliste 
et  d'action  que  j’ai  l’honneur  de  défendre  à  nouveau  devant  vous.  D  avance,  merci  de  votre 
bien  dévoué* 

André  GRISONI 

Ancien  go m battant,  —  Croix  de  guerre. 

Maire  de  Courbevoie. 


11*  circonscription  de  SAINT- DENIS- 

M,  BARTHÉLEMY,  S.  F.  I.  O. 

Élu  au  deuxieme  tour  de  scrutin.  —  10.881  voix. 


Citoyens, 

A  deux  reprises,  en  1928  et  1929,  la  division  dans  notre  circonscription  des  forces 
ouvrières  et  des  hommes  de  progrès  social  a  facilité  à  la  réaction,  quelle  s  affuble 
du  masque  bolcheviste,  ou  qu’elle  dissimule  le  hideux  fascisme,  un  succès  sans  len- 
demain* 

Les  travailleurs  socialistes  et  les  républicains  ont  aujourd'hui  l'occasion  de  prendre  une 
éclatante  revanche. 

Les  groupes  socialistes  du  canton  qui,  à  quatorze  reprises,  ont,  depuis  bientôt  trente  ans, 
fait  triompher  les  candidatures  des  citoyens  Lucien  Voilin,  Marius  Jacotot,  Henri  Sellier, 
préientent  à  vos  sulïrages  le  citoyen 

G  eorges  B  À  RT  H  EL  EM "V 

Maire  de  Puteaux, 

Conseiller  général  de  la  Seine, 

qui  a  montré  dans  les  fonctions  administratives  dont  l  a  investi  la  confiance  du  c^rPâ 
électoral,  des  qualités  d’action,  d'intelligence  et  de  dévouement  dont  tous  ont  su  apprécier 
la  valeur. 
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Le  canton  de  Puteaux  qui,  dans  tant  de  scrutins  successifs,  a  marqué  son  attachement 
aux  idées  d’émancipation  ouvrière,  de  paix  internationale,  '  de  justice  et  de  progrès 
social,  ne  peut  mentir  à  son  passé;  il  manifestera  sa  confiance  au  candidat  du  parti 
socialiste. 

Il  montrera  sa  volonté  de  défendre  cl  de  consolider  les  institutions  républicaines  et  les 
lois  de  laïcité,  de  barrer  la  route  aux  fauteurs  de  guerre,  de  réaliser  la  démocratie  dans 
l'ordre  économique,  de  travailler  à  l'émane  ipaüon  intellectuelle  et  matérielle  de  la  classe 
ouvrière,  à  la  lutte  contre  le  chômage  et  les  fléaux  sociaux* 

Les  électeurs  manifesteront  en  même  temps  leur  désir  d'être  —  enfin  ~  représentés f 
d’être  défendus  par  un  homme  pris  dans  leur  sein,  connaissant  leurs  intérêts,  capable  dé 
parler  en  leur  nom,  tant,  à  la  tribune  du  Parlement  que  dans  les  multiples  circonstances  où 
peuvent  être  enjeu  les  intérêts  locaux,  qu’entre  tous  les  candidats 

Georges  BARTHÉLEMY 

est  seul  qualifié  pour  défendre. 

Vivent  Puteaux,  Nanterre  et  Suresnes  ! 

Vive  la  République  sociale  I 


1?  circonscription  de  SCEAUX* 

M .  Paul  PONCET,  républicain -socialiste* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  7.022  voix. 


Citoyens,, 

Le  Comité  d’Union  communale  socialiste  de  Montreuil  constitue,  avec  ses  quatre  cents 
membres,  venus  pour  la  plupart  des  partis  démocratiques  et  socialistes,  une  véritable 
concentration  des  Ibrces  républicaines  de  notre  ville.  Il  a  décidé  à  l’unanimité  de  demander 
aux  électeurs  montreuillois  de  renouveler  le  mandat  du  citoyen 

Paul  PO  N  CLT, 

Député  sortant. 

Lst-il  besoin  de  leur  présenter  le  citoyen  Paul  Poncet  ? 

Depuis  1914,  en  1918,  en  1924,  en  1928,  en  1929,  ils  n’ont  cessé  de  lui  manifester  leur 
confiance. 

Comme  en  1928,  en  plein  accord  avec  le  citoyen  Paul  Poncet,  le  Comité  d’Union 
communale  socialiste  entend  défendre  les  institutions  démocratiques,  issues  de  la 
Révolution  française,  qui  seules  peuvenL  assurer,  dans  Tordre  et  dans  la  Paix,  la  réalisation 
es  réformes  attendues  par  le  monde  du  travail  :  ouvriers,  employés,  artisans,  cultivateurs, 
commerçants,  industriels  et  fonctionnaires,  en  un  mot,  tous  ceux  qui  sont  les  éléments 
essentiels  de  la  vie  économique  du  pays. 

G  est  dire  que  le  citoyen  Paul  Poncet  répudie  toutes  les  conceptions  politiques  basées 
sur  avenemeni  dune  dictature,  même  temporaire,  d’un  homme,  d'un  parti,  d’une  classe* 


Un  problème,  aujourd'hui,  domine  tous  les  antres  :  une  crise  sans  précédent,  amenant 
dans  toutes  les  nations  un  chômage  inouï,  a  atteint  la  France,  Bien  que  la  situation  de  noire 
pays  soit  moins  grave  que  partout  ailleurs,  des  mesures  s’imposeront  qui,  toutes,  devront 
tendre  à  ramener  la  confiance  nécessaire  à  une  reprise  de  la  vie  économique. 

Ainsi  pourra  s'atténuer  d’abord  et  disparaître  enfin,  le  chômage  cruel  qui  désole  tant  de 
foyers  ouvriers. 

La  loi  des  assurances  sociales  devra  être  modifiée  de  manière  à  amener  progressivement 
la  mutualité  à  en  assurer  la  gestion.  La  proposition  de  loi  Dormann-Montigny  pourra 
fournir  les  bases  de  cet  Le  transformation  nécessaire  de  la  loi* 

En  même  temps,  il  faudra  comprimer  les  dépenses  de  l'Etat  pour  diminuer  les  charges 
fiscales  qui  écrasent  les  contribuables  de  ce  pays  d'un  poids  de  plus  en  plus  lourd.  Donc* 
poursuivre  une  politique  de  déflation  budgétaire. 

Ce  pays  veut  îa  paix  dans  sa  sécurité. 

Paul  Poucet  a  toujours  soutenu  de  ses  votes  la  politique  de  rapprochement  entre  les 
peuples  sous  Pégide  de  la  Société  des  Nations,  poursuivie  sans  défaillance,  jusqu  a  la  mort, 
par  celui  que  l'histoire  fera  apparaître  comme  l'apôtre  de  la  paix  :  Aristide  Briand, 

Le  Citoyen  Paul  Poncet  appuiera,  en  outre,  comme  il  n'a  cessé  de  le  faire,  tous  les 
efforts  tendant  à  réaliser  au  sein  de  l'Assemblée  parlementaire;  une  majorité  de  concentra¬ 
tion  républicaine. 

Seule  une  telle  majorité,  assurant  la  durée  d'un  Gouvernement  énergique  et  fort, 
pourra  permettre  une  action  féconde  au  cours  de  la  prochaine  législature* 

Certains  reprochent  au  citoyen  Poncet  son  indépendance  à  l'égard  des  partis  politiques. 

C’est  grâce  à  cette  indépendance,  cependant,  qu'il  peut  rester  en  contact  direct  et 
permanent  avec  ses  électeurs. 

Notre  candidat,  dont  tous  vantent  l'accueil  facile,  la  cordialité  bienveillante,  n'a  cessé 
pendant  ces  quatre  années  de  recevoir,  sans  distinction  de  parti  ou  de  croyance,  tous  ceux, 
tontes  celles  qui  avaient  besoin  de  son  appui. 

En  somme,  Paul  Poncet  a  servi  sans  défaillance  la  démocratie.  Il  a  prouvé  qu'une 
politique  soucieuse  des  réalités  était  conciliable  avec  un  idéal  de  paix,  de  progrès  et  de 
justice  sociale. 

Le  Comité  d'union  communale  socialiste  est  certain  de  sa  victoire. 

Dès  le  premier  tour  de  scrutin,  en  dépit  des  attaques  de  ses  adversaires  de  droite  et 
d'extrême  gauche,  les  électeurs  montreuillois  convaincus  que,  cette  fois  encore,  c'est  unique¬ 
ment  entre  Paul  Poncet  et  Daniel  Renoult  que  se  livrera  la  bataille  décisive,  voteront  sans 
hésiter  pour 

Paul  PONCET, 

Député  sortant. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 


Là  C  o  mm  iss  io  n  è lec  lorâ  le , 
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2e  circonscription  de  SCEAUX* 

M,  DOUSSAÏN,  républicain  de  gauche* 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  10  3 1 0  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Elu  au  Conseil  général  pour  le  canton  de  Vincennes  ep  1919,  et  réélu  en  1925,  comme 
candidat  d'union  républicaine  et  sociale,  candidat  aux  élections  législatives  de  1924  sur  la 
liste  d’union  républicaine  et  sociale,  élu  en  1928  à  la  Chambre  des  Députés  comme 
candidat  d'union  républicaine  et  sociale,  c’est  toujours  comme  candidat  d'union  républi¬ 
caine  et  sociale  que  je  sollicite  à  nouveau  vos  suffrages* 

Ma  conception  du  devoir  politique  n'a  pas  changé.  Mes  convictions  sont  restées  les 
mêmes.  Comment,  dans  ces  conditions,  l'étiquette  qui  les  définit  pourrait-elle  être 
modifiée  ? 

Je  crois  et  j’affirme  toujours  que  seule  T  union  sincère  de  tous  ceux  qui  confondent 
dans  un  commun  amour  la  Patrie  et  la  République,  peut  préparer  et  réaliser,  en  présence 
des  périls  extérieurs  et  des  difficultés  d'ordre  économique  et  financier,  les  solutions 
fécondes  et  les  actes  régénérateurs. 

Je  crois  et  j'affirme  que  seule  elle  peut  permettre  de  réparer  et  de  construire,  en 
avançant  lentement  mais  sûrement  dans  la  voie  du  progrès  social. 

C'est  pour  ces  raisons  qu'élu  en  1928  sous  l'égide  de  la  poliLique  poursuivie  par 
Mt  Raymond  Poincaré,  et  en  donnant  mon  adhésion  au  système  de  gouvernement  qu'il 
avait  instauré  pour  le  bien  du  pays,  j’ai  constamment  soutenu  de  mes  votes,  non  seulement 
los  Ministères  qu'il  a  présidés,  mais  ceux  d’André  Tardieu  et  Pierre  Laval,  en  lesquels  j'ai 
voulu  voir  (dans  un  cadre  malheureusement  plus  restreint,  mais  avec  les  mêmes  aspirations) 
les  continuateurs  de  la  politique  d’union  républicaine  que  je  m’étais  engagé  à  servir. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Aujourd'hui, 

Alors  qu’il  s'agit,  de  sauvegarder,  de  défendre  et  de  consolider  la  paix,  dont  la  volonté 
demeure  vivace  dans  toutes  les  consciences  françaises. 

Alors  qu'il  s’agit  de  triompher  d'une  crise  économique  profonde  qui  pèse  sur  le  monde 
des  affaires  et  du  travail. 

Alors  que  pour  le  Parlement  et  pour  la  nation  tout  entière  une  grande  œuvre  s’impose 
qui  ne  peut  être  accomplie  que  si  nous  savons  placer  au-dessus  des  querelles  de  partis  le 
souci  du  devoir  national. 

Aujourd'hui, 

Le  dilemme  se  pose  avec  une  rigoureuse  netteté  à  tous  les  citoyens,  à  tous  les  électeurs, 
à  tous  les  Français  qui  devront  choisir  entre  la  politique  socialiste  ou  socialisante  de  déma¬ 
gogie  et  de  surenchère  qui  mènerait  notre  pays  à  la  catastrophe. 

Et  la  politique  d'union  et  de  concentration  républicaine  qui,  ayant  assuré  son  salut 
hier,  lui  assurera  demain  le  calme,  la  sécurité  et  la  paix* 

C’est  cette  politique  que  j'ai  voulu  servir,  je  lui  reste  fidèle. 

Sans  vaines  déclarations,  je  vous  demande  simplement,  mes  chers  Concitoyens, 
d  affirmer  le  1er  mai  prochain  que  vous  lui  resterez  fidèles  avec  moi,  en  me  renouvelant  le 
mandat  d'estime  et  de  confiance  dont  par  trois  fois  vous  m'avez  investi* 
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Mes  chers  Concitoyens, 

Je  vous  présente  un  programme  forcément  restreint  dans  lequel  j'ai  voulu  seulement 
Faire  figurer,  avec  des  idées  d 'ordre  général,  quelques  réformes  ou  mesures  auxquelles  je 
suis  particulièrement  attaché  et  qui  me  paraissent  réalisables. 

Il  en  est  bien  d’autres  auxquelles  je  songe  mais  que  seuls  le  retour  el  la  continuité 
d'événements  favorables  pourront  nous  permettre  d’envisager. 

Puisse  la  prochaine  Chambre  accomplir  complètement  —  et  dans  T  union  _  le 

programme  que  je  vous  offre.  Elle  aura  fait  une  excellente  besogne. 

Programme  extérieur  : 

Poursuivre  une  politique  de  paix  dams  la  sécurité. 

Obtenir  l'institution  d  une  force  internationale. 

Subordonner  le  payement  de  nos  dettes  à  notre  créance  sur  1* Allemagne  ; 

Organiser  et  développer  la.  propagande,  française  dans  le  monde. 

Programme  politique  : 

Ni  dictature  collective,  ni  dictature  césarienne. 

Liberté  de  conscience  et  d’enseignement. 

Maintien  de  l’ordre  dans  la  légalité. 

Indépendance  laïque  de  l’Etat  pratiquée  dans  un  large  esprit  de  libéralisme. 

Vote  obligatoire  pour  tous  les  citoyens.  Adoption  du  vote  par  correspondance. 

Vote  des  femmes  et  vote  familial. 

*p- 

Programme  économique  : 

Lutte  contre  le  chômage  par  la  réalisation  du  plan  d’outillage  national. 

Moratoire  des  loyers  pour  les  chômeurs  avec  moratoire  des  charges  incombant  à  leurs 
propriétaires. 

Retour  au  droit  commun  en  matière  de  loyers  dès  que  la  situation  économique  le 
permettra. 

Organiser  le  crédit  au  petit  commerce,  à  la  petite  industrie  et  à  T  artisanat, 

.Assurer  la  représentation  des  commerçants  de  détail  au  Conseil  national  économique. 
Mise  au  point  définitive  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale,. 

Opposition  à  rétablissement  de  nouveaux  monopoles. 

Programme  social  : 

Réforme  de  la  loi  des  assurances  sociales  pour  en  simplifier  et  en  faciliter  P  application 
par  le  concours  des  organisations  mutualistes. 

Poursuivre  et  élargir  l'application  de  la  loi  Loucbeur  sur  l'habitation. 

Défense  de  la  main-d'œuvre  française  contre  la  main-d'œuvre  étrangère. 

Protection  des  familles  nombreuses  au  moyen  de  dégrèvements  et  de  primes. 
Assimilation  des  mutilés  du  travail  et  de  leurs  orphelins  aux  mutilés  de  guerre  et  aux 
orphelins  de  guerre. 

Statut  légal  des  fonctionnaires  comportant  et  réglementant  le  droit  syndical. 

Révision  de  la  loi  des  retraites. 

Développement  des  mesures  de  protection  de  la  santé  publique.  Protection  matérielle 
et  morale  de  I  enfance.  Lutte  contre  les  fléaux  sociaux,  l’alcoolisme  et  la  pornographie. 
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Programme  financier  : 

Equilibre  budgétaire  réalisé  sans  aucun  impôt  nouveau  mais  par  la  compression  des 
dépenses  publiques  et  par  la  refonte  du  système  fiscal  et  administratif. 

Simplification  des  services  de  perception  et  de  contrôle*  Vote  de  la  proposition  de  loi 
Gustave  Doussain.  Sur  le  retour  au  payement  des  impôts  par  douzième  échus. 

Création  de  la  feuille  unique  de  contributions. 

Remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  unique.  Réforme  de  la 
loi  des  patentes. 

Programme  scolaire  : 

Vote  rapide  de  la  loi  sur  la  fréquentation  scolaire  et  de  la  loi  sur  la  prolongation 
scolaire  jusqu’à  14  ans. 

Développement  de  renseignement  technique  et  des  oeuvres  post-scolaires. 

Accession  gratuite  aux  études  secondaires,  techniques  et  supérieures  des  sujets  d'élite, 
consacrée  par  une  loi  d’ensemble. 

Développement  des  écoles  de  plein  air  et  des  colonies  de  vacances  avec  contrôle 
organisé. 

Développement  de  réducation  physique  et  des  sports  sous  rautoritê  d’un  Ministère 
spécial. 

Victimes  de  la  guerre  : 

In  tangibilité  absolue  des  droits  acquis  et  sanctionnés  par  les  précédentes  législatures* 

Protection  sur  le  marché  du  travail  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre, 

Application  des  lois  sur  l’emploi  obligatoire  et  les  emplois  réservés,  mais  en  déve¬ 
loppant  les  facilités  d’accès  et  en  simplifiant  la  procédure. 

Indemnité  aux  anciens  prisonniers  de  guerre. 

Révision  des  modalités  d'attribution  de  la  carte  du  combattant. 

Titularisation  des  victimes  de  la  guerre  auxiliaires  de  l’Etat, 

Aide  élargie  aux  grands  invalides,  amputés,  trépanés,  blessés  nerveux  et  gazés* 

Programme  régional  : 

Déterminer  Taide  morale  et  matérielle  de  l’Etat  aux  collectivités  communales,  aux 
syndicats  d’initiative,  aux  groupements  locaux  de  toutes  natures,  pour  mettre  en  valeur  la 
région  de  Vincennes  et  développer  sa  vie  économique  et  sociale. 

Affectation  à  P  aménagement  et  à  l’entre  tien  du  Château  de  V  informes  d’une  part 
importante  dés  crédits  destinés  à  nos  monuments  nationaux. 

Gustave  DOUSSAIN 
Député  sortant. 

Gfrevatier  ûe  la  Légion  d1  honneur.  —  Croh  de  guerre. 

Candidat  dhmion  républicaine  et  sociale* 


Depuis  plusieurs  années,  soit  au.  scrutin  de  liste,  soit  au  scrutin  d’arrondissement,  j’ai 
1  honneur  de  vous  représenter  a  la  Chambre  ;  j'y  ai  rempli  en  toute  indépendance  la  mission 
que  vous  m'aviez  confiée  en  m'efforçant  toujours  de  conserver  votre  estime  I 

Fidèle  au  programme  que  j'avais  exposé  devant  vous,  j'ai  tout  fait  pour  le  faire  triom¬ 
pher,  au  mépris  parfois  de  mes  intérêts  électoraux,  mais  toujours  avec  le  souci  de  défendre 
les  intérêts  vitaux  de  notre  pays  î 

En  politique  extérieure  comme  en  politique  économique  et  financière,  je  n’ai  pas 
toujours,  à  temps,  été  suivi,  mais  les  événements,  qui  m'ont  complètement  donné  raison, 
me  permettent  d’espérer  que  tous  les  Français  ont  compris  aujourd’hui  la  nécessité  d'une 
union  absolue  pour  le  maintien  de  nos  droits  et  pour  le  rétablissement  de  la  prospérité 
économique  1 

Je  fais  appel  à  tous,  et  sûr  de  votre  jugement,  c’est  avec  une  pleine  confiance  que  je 
vous  demande  le  renouvellement  de  mon  mandat* 


U  enjeu  des  élections. 

L’enjeu  de  la  campagne  qui  s'engage  est  important. 

En  1928  déjà,  j'indiquais  que  la  France,  depuis  quelques  années,  était  l’objet  d'une 
vaste  entreprise  conduite  par  les  équipes  internationales,  ayant  pour  but  de  détruire  l’ordre 
social  établi  et  ce  qui  reste  des  traditions  politiques  de  1789,  pour  faire  l'expérience  d’une 
société  nouvelle  ! 

En  quatre  ans,  la  partie  s  est  jouée  plus  serrée*  Au  danger  de  f  Internationale 
socialiste,  s’est  ajouté  le  danger  de  l'internationale  financière»  Quelquefois  en  conflit,  la 
plupart  du  temps  les  deux  équipes  se  sont  épaulées  pour  arracher  à  notre  faiblesse,  à  notre 
inquiétude  ou  à  notre  lassitude,  quelques  concessions  supplémentaires. 

Après  s'être  défendue,  sur  son  territoire  dévasté  pendant  plus  de  1.550  jours,  après 
avoir  supporté  les  charges  de  l'après-guerre,  après  avoir  cotoyé  la  faillite,  la  France,  au 
lendemain  de  son  redressement  magnifique,  subit  la  plus  odieuse  pression  de  la  finance 
internationale  pour  abandonner  ses  réparations,  pour  payer  intégralement  ses  dettes  et  pour 
devenir  le  banquier  du  monde  1 

En  présence  de  ce  chantage  inadmissible,  l’unanimité  devrait  se  faire  pour  résister 
comme  ü  convient  aux  banqueroutiers  professionnels  qui  crient  au  secours,  appuyés  par 
tous  les  gros  banquiers  imprudents  en  mal  de  récupérer  leur  argent  î 

Tous  les  hommes  politiques  ont  dénoncé  la  manœuvre  ! 

Seuls,  les  chefs  socialistes  ont  plaidé  la  thèse  de  la  capitulation  3  Quelle  singulière  ren¬ 
contre  ! 

Combien  énigmatique,  mais  aussi  combien  inquiétante  I 
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Les  pensions  de  guerre  coûtent  près  de  B  milliards  par  an. 

Les  réparations  nous  ont  cpût^prçès^dç.  1.00  miijjards. 

Le  plan  ;Dawes  a  fonctionné,  pendant çjpqjms. 

Le  pian  Yoimg  n’a  fonctionné  que  pendant  une  année  et  on  nous  demande  de  tont 
conserver  à  notre  charge  î  +  ^  iQUL 

Les  financiers  ont  réalisé  l'emprunt  Dawes  et  l'emprunt  LW,  .fi,  DOrteu„ 
français  qui  ont  achète  les  obligations  Yonng  à  „„  „«  miaja  de  £«.  onf  v„  "r" 

cours  s  eixondrer  â  372  francs  !  *  v  u  lcs 

Qui  supportera  la  différence? 

nolreScri'„“  T’  ***  ^  'to* *  ,  arSeBt  »  l'Allemagne  et  de  voir  diaeuter 

prêiT^ôÎ'r1"1  Ji"e°“U  “““•  *  prêter  encor.,  de 

Pour  aboutir  à  quoi  f  Pour  s.ueeK  l'Allemagne  de  la  faillite?  Allons  donc  1  Pour 
permettre  aux  financier,  du  monde  «lier  qui  empruntaient  i,  1,  Fra„c,  Je  Pargenl  S 
.de.reeep.r.r  les  I  0(1  m.  11.  ards  qu'ils  ont  investi,  en  Allemagne  à  15P/0  ‘  ‘ 

,Nons  avons  été  dopes  I  JSens  rester,™  des  victime,  delà  minvaise  foi  dos 
mais  il  est  temps  d  arrêter  les  sacrifices'!  aes  aulre*» 


La  manœuvre  de  la  finance  anglo-saxonne. 

Le  plan  Dawes  durait  depuis  cinq  ans  avec  des  annuités  progressives,  on  allait  arriver 
a  l  annuité  maximum  de  2  milliards  et  demi  do  marks  augmentée  d’une  annuité  mobde  I  a 

%Zf7ÏÏ  l0m’de’  1  AllemaS,,e  p°uvail  en  so Offrir  et  l’Amérique  fournisseur  aussi 
a  s  büas.  la  France  avait  des  garanties  (douanes,  chemins  de  fer)  et  des  gages  (Rhénanie’ 
ivtiiia;,  mpnssible  de  ne  pas  payer  I  —  Le  créancier  était  couvert!  —  Il  fallait  à  tout  prix 
changer  le  contrat.  Ce  fut  l’œuvre  do  M.  Gilbert  Parker  !  P 

M'?iIbSrt  PdFker  ?  La  Trustee’  Gagent’ des  payements,  mis  là  par  les 
Améncams.  Il  reçûtes  cons  gnes  et  pendant  un  an  Ü  lança  au  monde  entier  des  avertissc- 

unC  véritable  A  (  1  econom[e  '■  Tous  les  prêteurs  inquiets,  agissant  comme 

un  véritable  syndicat,  se  tournèrent  vers  la 'France  I 

Comme  le  Gouvernement  résistait,  on  lui  fit  espérer  que  le  nouveau  plan  à  établir 

rrîï  q^°n  deS  deÜGS  mterat!.iées  en  les  ,nfégrant  dans  la  det  ^allemande  et 
globale  ''  11  Un  r''S  em°nt  C°rap!et  Pt  définitif  des  réparations  en  commercialisant  la  créance 


Le  mirage  du  plan  Young, 

La  promesse  était  tentante  !  C’était  la  tin  des  difficultés  internationales.  Tous  les  belli- 
deTu  IV S!gnataires  d’un  pacte  accepté  d’un  commun  accord  et  désormais  plus 
'  P°  ^^««'Contesbaible,  mais  une  dette  commerciale  déterminée,  monnayée  par  un 
-Sir™4  01  »«*  annuités  inscrite,  a»  budget  du 

Hulas  !  tout  était  vrai  au  départ,  mais  à  l’arrivée  que  restait-il  ? 

Aucun  lien  de  droit  n  était  établi  entre  .les  dettes  interalliées  et  les  réparations  > 

PrancLiTvti1  ff  °n  ’*  'P9UV'*iL  86  faire  Par  Manche,  mais  d’abord  la 

r  ncc  devait  faire  une  première  avance  ! 

devait 11  dnHn00"1111!  î'  f1U,aU  prÔparer  une  détente  dans  les  esprits  Outre-Rhin,  la  France 
evait,  cinq  ans  avant  la  date  prévue,  évacuer  la  Rhénanie, 
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La  déception , 

Malgré  toutes  ces  modifications,  sur  la  foi  des  serments  échangés  à  la  Haye,  le  plan 
Young  fut  accepté  car  il  devait  durer  cinquante-neuf  années  1 

Dès  sa  ratification,  M.  Stresemann  annonçait  en  Allemagne  qu’il  était  établi  pour 
dix  ans  au  plus  ! 

Au  lendemain  de  l'évacuation  rhénane,  100.000  Casques  d’acier  venaient  à  la  frontière 
manifester  conLre  nous. 

Les  Rhénans  amis  des  Français  étaient  arrêtés,  leurs  boutiques  étaient  saccagées. 

Aujourd’hui  l’Allemigne  ne  paie  plus  rien  et  annonce  qu’elle  ne  paiera  jamais  plus  ! 

Le  s  p  ré  te  ti  t  io  n  s  a  m  ér  ica  in  es 

En  face  de  cette  altitude,  que  fait  l’Amérique  des  banquiers  de  Wall  Street? 

Elle  court  après  son  argent  !  Deux  gros  débiteurs  pour  elle  :  la  France,  en  vertu  des 
accords  Mellon -Bérenger,  l’Allemagne  à  la  suite  des  avances  faites  ! 

Comment  récupérer?  Grâce  k  la  France  !  En  premier  lieu,  cette  derniere,  bien  que  ne 
touchant  rien  de  l’Allemagne,  doit  continuer  à  payer  ce  qu’elle  doit  !  En  second  lieu,  pour 
permettre  à  l’Allemagne  de  payer  ses  dettes  privées,  il  faut,  après  lui  avoir  fait  cadeau  de 
ses  detles  politiques,  lui  consentir  des  crédits  et  seule,  la  France,  reloge  de  1  or  mondial, 
peut  et  doit  le  faire  ! 

Le  mystère  socialiste. 

Ainsi  la  thèse  américaine,  qui  est  aussi  la  thèse  allemande,  est  en  même  temps  la  thèse 
des  pontifes  du  socialisme!  Déjà,  en  1931,  le  moratoire  Iloover,  lancé  sur  l’ordre  des 
financiers  yankees,  n’avait  pu  être  voté  qu’avec  le  concours  des  t06  socialistes  à  la 
Chambre  ï 

Aujourd'hui,  les  memes  hommes  nous  invitent  à  de  nouvelles  générosités,  il  nous  appar¬ 
tient  de  répondre  :  non  ! 

Nous  refusons  de  servir  sous  les  ordres  des  banquiers  sans  patrie  et  nous  comptons  sui 
tous  ceux  que  l\m  veut  sacrifier  sans  pitié  pour  opposer,  dans  la  trêve  des  partis  français, 
la  volonté  formelle  d'un  peuple  qui  a,  jusqu'à  présent,  seul,  sacrifié  tous  ses  intérêts  à  la 
solidarité  internationale. 

Pourquoi  la  trêve  des  partis. 

Contre  la  manœuvre  habilement  menée  dans  toutes  les  capitales,  s  appuyant  sur  des 
complicités  volontaires  ou  non,  il  est  temps  de  réagir  avec  force  ! 

Nous  ne  pouvons  le  faire  qu'avec  le  concours  de  Ions  1 

Comme  aux  heures  graves  de  1914,  comme  aux  jours  sombres  de  1926,  les  hommes  qui 
acceptent  les  responsabilités  du  pouvoir,  .doivent  tout  tenter  pour  juguler  la  finance  inter¬ 
nationale  et  pour  lutter  contre  les  forces  destructrices  qui  nous  menacent. 

Chacun  se  rend  compte  de  la  nécessité  de  cette  union  et  la  campagne  électorale,  loin 
d’v  mettre  obstacle,  doit  au  contraire  tendre  à  prouver  que  c  est  le  désir  impératif  du  pays, 

La  trêve  des  partis  n'est  repoussée  que  par  ceux  qui  mettent  leur  parti  avant  le  pays* 
Us  exploitent  la  crise  économique  actuelle,  qui  est  réelle,  accusant  la  politique  de  redresse¬ 
ment  d'en  être  la  cause,  alors  que  la  crise  est  la  conséquence  des  etreurs  économiques 
commises  par  presque  tous  les  pays  étrangers  en  tête  desquels  viennent  1  Allemagne  et 
l'Amérique  1 
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Au  risque  de  plonger  de  nouveau  la  France  dans  le  désordre  politique,  ils  veulent, 
tenter  expérience  marxiste  et  préparer  la  conscription  des  fortunes,  l’étatisme,  l’expropria- 
tion,  la  confiscation.  J  r 

Que  deviendraient  dans  cette  aventure  toutes  les  libertés  du  commerce  ^ 

Que  deviendrait  la  propriété  individuelle? 

Que  deviendrait  te  fruit  du  travail  quotidien  et  de  l’épargne  ’ 

Sous  1 inspiration  de  cette  politique,  les  classes  moyennes,  les  commerçants,  les  (ra¬ 
vageurs  qu.  n  ont  que  leur  salaire,  les  pères  de  famille,  auraient  de  nouveau  la  sensation 
que  ordre  serait  menacé,  que  1  épargne  serait  en  danger,  que  la  transmission  de  l’épargne 

aux  enfants  serait  compromise,  .que  les  engagements  de  l'Etat  et  la  loi  même  seraient 
méconnus, 

La  faillite,  la  misère,  deviendraient  inévitables. 

Dans  tous  les  pays,  les  socialistes  an  pouvoir  ont  fait  faillite. 

hiï  F  rance,  ce  sont  eux  qui  sont  responsables  du  franc  à  4  sous. 

En  Australie,  ce  sont  eux  qui  ont  réduit  des  deux  tiers  la  valeur  de  la  monnaie. 

Lu  Angleterre,  ce  sont  eux  qui  ont  amené  la  livre  à  80  francs. 

En  Allemagne,  ce  sont  eux  qui  ont  déséquilibré  le  budget  après  avoir  renié,  d’ailleurs 
tout  leur  programme, 

La  classe  ouvrière  commence  à  se  demander  quelle  est  cette  doctrine  de  parti  qui 
permet  aux  socialistes  allemands  de  voter  les  crédits  pour  les  armements,  mais  qui  refuse 
aux  socialistes  français  le  droit  de  voter  le  budget. 

Qui  permet  aux  socialistes  allemands  de  voter  les  réductions  de  traitements  et  de 
salaires  pour  nous  envahir  de  produits  à  bon  marché  et  qui  oblige  les  socialistes  français  à 
demander  des  augmentations. 

Ql“  permet  aux  socialisLes  anglais  d’organiser  les  massacres  de  Palestine,  les  fusillades 
de  la  Nigeria,  la  répression,  à  coups  de  mitrailleuses,  de  la  révolte  aux  Indes  et  en  Egypte 
qUI  imP°se  aux  s°Çialistes  français  la  lutte  contre  toutes  les  formes  de  répression.  ' 

casse  ouvrièie,  qui  a  énormément  de  bon  sens,  se  demande  ce  que  veulent  ces 

SÏÏTT  *  e"  P°ai1  de  laP‘n  *  C°mme  les  appeJ!e  IIerriol<  qui  ont  Peur  de  U  Révo- 

Ces  doctrinaires  qui  crient  :  «  Mort  aux  banquiers  »  mais  qui  dînent  à  leur  labié 
plaident  leurs  dossiers  on  qui  sollicitent  leur  subvention. 


Concorde  républicaine  ou  socialisme. 

politiques  ^  dem°nsLraÜC>n  est  faite  qu’i]  ne  nous  reste  à  choisir  qu’entre  deux  conceptions 

L  une  de  K  Concorde  républicaine  »  qui  ne  connaît  point  la  haine  et  qui  réunit  les 
mmes  dans  une  mémo  espérance  de  paix  et  de  fraternité 

,ui  ,àp!$iu  Jr" <le  Ia  ■  ,“i  °ppo'° ,e’ d™ dan!  u“  u"“  ^  •< 


Üu  vous  serez  avec  les  républicains  : 

Pour  la  trêve  des  partis. 

Pour  Ja  concorde  républicaine* 

Pour  la  défense  de  la  propriété  individuelle. 

Pour  la  stabilité  économique  et  monétaire. 

Pour  les  réformes  sociales. 

Tour  le  maintien  de  la  paix  à  l’intérieur  comme  à  l’extérieur. 
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Ou  vous serez  avec- les -socialistes-: 

Pour  la  guerre  des  partis  el  la  lutte  des  classes 
Pour  la  destruction  de  ia  propriété  individuelle. 

Pour  la  ruine  des  travailleurs. 

Pour  le  déséquilibre  économique.] 

Pour  la  débâcle  monétaire. 

Pour  l'insécurité  èt  la  misère  générale. 

De  quel  côté  est  le  progrès  social  ?  . 

Du  côté  de  ceux  qui  ruinent  la  confiance,  déséquilibrent  le  budget,  sèment  ta  panique 

et  vident  les  caisses  de  l’Etat? 

Ou  du  côté  de  ceux  qui,  dans  l’ordre  et  ia  légalité,  veulent  réaliser  des  reformes 
urgentes  à  la  faveur  d’un  budget  sérieusement  équilibré  et  d’une  trésorerie  largement  à 
Taise  ? 

De  quel  côté  est  la  fraternité  humaine  ? 

Du  côté  de  ceux  qui  cherchent  le  rapprochement  des  classes,  qui  veulent  fonder  leur 
collaboration  sur  la  confiance  et  l’estime  réciproques,  qui  recherchent  le  mieux-être  de 
l’ouvrier  dans  son  acquiescement  aux  transformations  nécessaires  de  la  production,  dans  sa 

participation  aux  bénéfices  du  capital?  . 

Ou  du  côté  de  ceux  qui  sèment  la  haine,  exploitent  l’envie  el  la  colère  el  aboutissent  a 
ce  résultat  misérable  de  dresser  les  ouvriers  les  uns  contre  les  autres  ? 

Pour  échapper  à  ces  dangers  qui  nous  menacent,  il  ne  sera  pas  de  trop  de  tous  les 
Français  qui,  sincèrement  républicains,  se  refusent  à  exposer  la  France  à  peine  convales¬ 
cente  et  à  nouveau  atteinte  par  la  crise  aux  heurts  et  aux  périls  de  l’expérience  marxiste  el 

Internationale,  .  n 

Ce  qui  doit  réunir  les  républicains,  c’est  le  sentiment  que  leur  union  est  seule  capable 

de  donner  à  un  Gouvernement  la  force  et  la  stabilité  !  Ces  deux  conditions  sont  indispen 
sables  pour  lui  permettre  de  rendre  à  l’Etat  l'autorité,  dont  l’exercice  réfléchi  autorise  les 
évolutions  bienfaisantes  et  interdit  les  révolutions  destructives. 

Électeurs  des  communes  de  Nogent  Ee  Ferreux  ■  Champïgny  et  Biy»  je  suis 
décidé  à  maintenir  entre  vous  et  moi  une  collaboration  confiante  qui,  seule,  peut  nous 
permettre  de  servir  utilement  le  bien  public  et  de  défendre  nos  intéreLs! 

Pour  ma  part,  je  suis  fermement  résolu  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  poui  me 
mettre  en  travers  de  l'expérience  socialiste  sous  n'importe  quelle  forme  I 

Je  souhaite  ardemment  votre  fcôrïcoûrÉ  et  je  le' sdîlîôité  loyalement,  pour  que  la  Répu 
blique  demeure  et  que  la  France  vive  î 

Jean  GGY 

Dê£>ti£é  de  1  a  Sèiife 
Mâifef  du  PenteiiC 

%  rué  dé  Nübcy,  Lé  PeiTeük^ur-Ma^é!(Sehie)! 
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4°  circonscription  de  SCEAUX 

M.  À  ut  o  l  p  h  e  C II  li  RO  N  T  radical  indépendant. 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  ;  9  «  ÜQ2  voix* 


Programme. 

Redressement  économique  ; 

Lutte  contre  le1  chômage. 

Défense  de  la  production  et  de  la  main-d'œuvre  nationales. 

Equilibre  du  budget; 

Déflation  des  dépenses  publiques. 

Pas  d’impôts  nouveaux. 

Amorti ss em  e n t  de  là  dette. 

Stabilité  monétaire  et  maintien  de  la  convertibilité  du  franc. 

Assainissement  du  marché  financier. 

Protection  de  l'épargne. 

Respect  des  engagements  pris  par*  TË fat* 

Efficacité  du  contrôle  afin  de  prévenir  toute1  fràüde: 

Appui  à  la  production  indU&trîëïîé  et  agricole,  récherche  de  débouchés  à  l’étranger  e 
db  tnoÿéns  propres  ir  favorise!*  F  accroissement  des  exportations. 

Aide  k  inactivité  commerciale* 

Liberté  de  produire,  dé  transformer,  dè  transporter;  dé  vendre  et  depargnier. 

Production  organisée  en  fonction  des  besoins  de  la  consommation  ainsi  que  de  la  cons¬ 
titution  et  du  renouvellement  des  stocks  en  prévision  d’années  déficitaires. 

Politique  douanière  inspirée  dé  Fèhsemblc  des  intérêts1  nationaux  basant  lés  tarifs  sur 
l’accord  des  producteurs  et  des  consommateurs* 

Crédit  à  l'artisanal,  au  petit  et  au  moyen  commerce,  à  la  petite  et  à  la  moyenne 
industrie.  Caisse  d'avance  à  moyen  terme  et  a  long  terme. 

Abaissement  du  prix  de  la  vie.  Mise  en  rapport  de  l’indice  des  prix  du  détail  avec 
l  indiee  des  prix  du  gros. 

Outillage  national,  aéroports  et  ports  mari  Limes,  routes,  transports,  voies  aériennes, 
voies  navigables,  force  motrice,  transmissions r  instituts  scientifiques. 

Amélioration  du  réseau  routier  en  vue  de  la  circulation  automobile. 

Valorisation  progressive  dé  toutes  les  ressources  naturelles  de  la  France1  métropolitaine 
et  coloniale* 

Propagande  touristique  :  mise  en  valeur  des  sites,  des  trésors  archéologiques  et  histo¬ 
riques,  des  produits  du  sol  français. 

Politique  du  cârbürant  national,  du  reboisement,  de  la  colonisation  agricole  des  régions 
dépeuplées. 

Résistance  à  l’étatisme. 

Fiscalité  : 

Sim p lifîcation  dû  systèm o  fiscal; 

Ega  1  i  Lé  g  o  n  trib  uti  vé  po  ur 1  l  es  rc  v  e  n  u  s  é  q  u  i  va  lents. 
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Remplacement  méthodique  de  Timpôt  sur  le  chiffre  d  affaires  par  une  taxe  unique  à  la 
production. 

Observation  du  principe  de  base  de  l'impôt  sur  les  traitements  et  salaires  en  fonction 
des  besoins  du  travailleur  et  de  sa  famille,  et  d’après  l'indice  du  coût  de  la  vie. 

Abattement  à  la  base  pour  les  petits  commerçants  comme  pour  les  autres  contri¬ 
buables* 

Mesures  favorables  aux  petits  rentiers,  en  rapport  avec  la  stabilisation  du  franc. 

Création  de  «  Maisons  de  Finances  »  réunissant  les  services  de  contrôle,  de  perception, 
de  recettes  des  indirectes,  d’enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Méthodes  de  recouvrement  excluant  les  apparences  d’hostilité  de  même  que  les  pro¬ 
cédés  inquisitoriaux  ou  vexatoires  à  l’égard  des  contribuables. 

Réforme  de  la  patente* 


Progrès  social  : 

Simplification  et  mutualisation  des  assurances  sociales.  Economie  et  liberté  des 
moyens. 

Lutte  contre  les  fléaux  sociaux  :  maladies  transmissibles J  cancer,  tuberculose,  etc*, 
taudis  démoralisateurs,  logements  insalubres. 

Protection  de  la  famille  et  de  l’enfance* 

Préservation  de  ïa  race  contre  la  mortalité  infantile  et  les  affaiblissements  de  la  crois- 
sance. 

Aide  matérielle  et  morale  aux  familles  nombreuses. 

Développement  de  la  propriété  individuelle  et  familiale* 

Extension  du  crédit  populaire,  du  crédit  à  l’artisanat,  du  crédit  agricole  pour  l’accès- 
si  on  à  l’exploitation  familiale  et  à  la  propriété. 

Lutte  contre  l’abandon  des  campagnes  par  l’amélioration  des  conditions  de  la  vie 
rurale  :  logement,  hygiène,  électrification  (la  force  et  la  lumière  à  la  ferme  et  au  logis), 
Ornement  des  loisirs* 

Limitation  des  tendances  à  la  surpopulation  des  villes.  Etude  et  application  des  pro¬ 
cédés  pratiques  de  retour  à  la  terre. 

Encouragements  à  l’épargne. 

Aide  aux  œuvres  d’éducation  civique,  de  solidarité,  de  prévoyance  sociale. 

Politique  propriétiste  : 

Développement  de  la  législation  propre  à  fournir]  à  tout  travailleur  et  à  sa  famille  et 
particulièrement  à  toute  famille  nombreuse,  les  moyens  de  posséder  son  habitation  et  son 
jardin. 

Extension  du  programme  de  constructions  d’habitations  à  loyer  réduit* 

Aide  aux  sociétés  de  crédit  immobilier. 

Urbanisme,  préservation  de  la  résidence,  création  d’espaces  libres,  réserves  boisées. 

Amélioration  des  lotissements  Aide  aux  mal  lotis* 

Préservation  de  la  santé  publique  par  l’application  des  règlements  sanitaires  notam¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  l’habitat  ion. 

Respect  de  la  propriété  privée  sous  toutes  ses  formes  :  foncière,  commerciale,  indus- 
trielle,  technique,  scientifique,  littéraire,  artistique* 

Conciliation  entre  propriétaires  et  locataires. 

Prospérité  par  le  travail  : 

Ratification  des  conventions  adoptées  par  la  conférence  internationale  du  travail,  colla¬ 
boration  du  capital  et  du  travail  par  accord  entre  les  organismes  corporatifs. 
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Mesures  propi  es  a  intéresser  les  travailleurs  a  in  prospérité  des  entreprises  I  primes  de 
rendement,  participation  aux  produits  directs  de  leurs  efforts. 

Sécurité  de  la  production  par  l'application  do  principe  de  l'arbitrage  des  conflits. 

1  rotection  de  la  petite  propriété  foncière,  du  petit  atelier,  du  petit  commerce  consi¬ 
dérés  comme  instruments  de  travail. 

Sauvegarde  des  libertés  syndicales. 

Organisation  des  rapports  de  l'Etat  avec  les  groupements  corporatifs  et  économiques. 

Statut  garantissant  les  droits  des  fonctionnaires  et  le  fonctionnement,  régulier  des  ser- 
vices  publics. 

Limite  d'admission  des  enfants  au  travail  industriel  et  commercial  portée  de  13  à 
14  ans. 

Perfectionnement  des  méthodes  de  l'industrie. 

Liberté  du  travail  sous  Je  contrôle  des  lois  sociales. 

Anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  : 

Permanence  des  témoignages  de  la  reconnaissance-et  de  la  sollicitude  de  la  nation  pour 
les  anciens  combattants  et  les  victimes  de  la  guerre  :  mutilés,  réformés,  orphelins,  veuves, 
ascendants,  prisonniers. 

Organisation  de  la  paix  : 

Affirmation  du  pacte  Briand-Kellogg  niellant  la  guerre  hors  la  loi. 

Attachement  à  1  acte  général  d  arbitrage  et  mise  à  la  disposition  de  îa  Société  des 
Nations  des  moyens  de  faire  respecter  ses  arrêts. 

Développement  des  assises  juridiques  de  la  paix  basée  sur  le  respect  des  traités,  la 
stricte  observation  des  contrats  et  sur  l’assista nce  mutuelle  en  cas  d’agression. 

Fédération  européenne  :  élargissement  des  bases  de  îa  collaboration  entre  les  peuples 
et  conciliation  des  intérêts. 

Rapprochement  moral  des  peuples  et  limitation  des  armements  en  fonction  des  garan¬ 
ties  d'assistance  mutuelle. 

Affirmation  du  lien  de  fait  entre  les  payements  des  réparations  et  le  remboursement 
des  dettes. 

Rayonnement  intellectuel  et  économique  de  îa  France. 

Défense  nationale  : 

Protection  du  territoire  français. 

Sécurité  des  lignes  maritimes  reliant  la  France  et  ses  colonies. 

Instruction  méthodique  des  cadres  et  des  effectifs  de  la  loi  dun  an* 

Motorisation  et  perfectionnement  du  matériel  assurant  la  préservation  des  vies 
humaines. 

Protection  de  la  population  civile  contre  les  éventualités  d’agression  aérienne. 

ra  ns  forma  ti  on  do  l’Ecole  supérieure  d’éducation  physique  en  Institut  national,  à 
Joinvnle  de-Pont. 


Colonies,  —  Marine  marchande  : 

Organisation  méthodique  du  développement  des  ressources  coloniales  en  fonction  des 
besoins  de  la  métropole. 

Crédit  colonial. 

Orientation  de  la  jeunesse  vers  l’activité  coloniale, 
encouragements  a  1  établissement  dans  les  colonies. 

Développement  de  J  hygiène  et  de  l'Instruction  parmi  les  populations  indigènes. 
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Appui  efficace  à  la  flotte  marchande* 

Etablissement  et  jalonnement  de  voies  aériennes;  Multiplication  des  aéroports  et  des 
terrains  d; atterrissage* 

Exécution  du  programme  des  -grands  travaux* 

Construction  du  transsah arien* 

Enseignement  : 

Egalité  des  enfants  devant  l’instruction  :  sélection  des  intelligences  et  des  valeurs 
morales  par  le  mérite  et.  sans  considération  d’origine  ou  de  fortune. 

Simplification  et  orientation  des  programmes  vers  les  adaptations  aux  besoins  de  la  .vie 

moderne,  ,  .  ,  .  T,  ...  *  n 

Fréquentation  scolaire  et  prolongation  do  la  scolarité  jusqu  a  I  âge  de  14  ans.  Com¬ 
pensation  de  la  privation  du  gain  pour  les  familles  nécessiteuses. 

Education  physique  obligatoire.  Enseignement  de  la  natation. 

Développement  des  enseignements  de  la  musique  et  du  dessin.  Utilisation  pédagogique 

d"  C 'inspection  médicale  permanente  et  emploi  delà  fiche  sanitaire  individuelle  des  enfants. 

Création  d'écoles  de  plein  air.  , 

Développement  des  cours  d’enseignement  ménager,  d’économie  domestique  et  d  hygiène 
de  l’intérieur  familial.  Valeur  et  utilisation  des  produits  alimentaires. 

Puériculture* 

Orientation  professionnelle  et  pre-appren tissage. 

Cours  professionnels,  écoles  de  métiers  et  d’études  pratiques  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

Extension  des  colonies  scolaires  de  vacances. 

Organisation  de  renseignement  post-scolaire, 

'Encouragements  aux  associations  d’éducation  physique  et  sportive,  musicale  et  artis¬ 
tique,  à  la  création  de  terrains  de  jeux,  de  stades,  de  piscines  et  de  salles  des  fêtes  popn- 

lai  rG s ,  * 

Développement  des  institutions  permettant  aux  travailleurs  de  parfaire  leur  éducation. 

Réformes  administratives  et  judiciaires  : 

Adaptation  des  méthodes  administratives  aux  nécessités  modernes. 

Réorganisation  des  services  et  suppression  des  emplois  inutiles. 

Décentralisation,  Maintien  des  libertés  communales. 

Réduction  des  lenteurs  dans  r Administration  de  la  justice. 

Activité  législative  ; 

Vote  du  budget  avant  l'ouverture  de  l’exercice  auquel  il  doit  s’appliquer  et  suivant  les 
capacités  contributives  do  pays,  % 

Exclusion  de  la  loi  de  finances  de  toutes  dispositions  autres  que  celles  relatives  ai 
] nation  des  recettes  et  à  la  fixation  des  dépenses. 

Réduction  du  nombre  des  députés. 

Amélioration  des  méthodes  parlementaires. 

Continuité  des  travaux  des  Assemblées* 

Electorat  féminin. 

Respect  du  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois* 

Recours  aux  compétences  techniques  :  économiques  et  administratives  pour  e  a 

lion  des  lois  et  règlements*  j  i  i  ■  i  r0I1  sur 

Collaboration  du  Conseil  national  économique  pour  la  préparation  de  la  legisia  i 

laquelle  il  peut  avoir  compétence. 


Intérèîs  de  la  banlieue  ; 
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Collaboration  avec  les  conseillers  généraux  et  les  maires,  chaque  fois  qu'ils  voudront 
bien  y  recourir,  pour  les  améliorations  attendues  par  les  populations  des  communes  et  sni 
vaut  les  directives  tracées  par  ces  populations,  notamment  ; 

Adaptation  administrative,  économique  et  financière  du  département  de  la  Seine  au 
plan  d'aménagement  et  à  la  conception  du  plus  grand  Paris. 

Extension  du  rôle  et  des  attributions  du  Conseil  général  de  la  Seine  en  vue  de  Puni  té 
interurbaine  de  Paris  et  des  communes  de  la  banlieue  en  matière  de  services  publics. 

Recherche  des  moyens  propres  à  permettre  la  suppression  des  octrois. 

Programme  interurbain  de  développement  et  d'unification  des  moyens  modernes  de 
secours  contre  les  incendies. 

Elargissement  des  voies  d'accès  à  la  capitale,  de  pénétration  en  banlieue,  et  améliora¬ 
tion  des  routes  de  rocade  et  des  voies  intercommunales  afin  de  faciliter  la  circulation  et 
d'en  éviter  les  accidents. 

Application  du  plan  de  défense  contre  les  inondations. 

Transports  : 

Suppression  des  passages  à  niveau,  électrification  des  lignes  de  banlieue  et  jonction 
avec  le  métropolitain. 

Augmentation  du  nombre  des  trains  et  des  moyens  de  communication  entre  les 
locali  tés. 

Extension  à  la  banlieue  du  réseau  métropolitain. 

Maintien  à  tarif  réduit  des  cartes  d'abonnement. 

P.  T.  T.  : 

Développement  du  plan  d'amélioration  du  réseau  téléphonique. 

Accélération  du  service  de  distribution  des  télégrammes  et  des  pneumatiques. 

Assistance  : 

Extension  des  services  hospitaliers. 

Création  d  hôpitaux  et  de  maternités,  d  hospices  et  d'asiles  régionaux,  de  dispensaires 
pour  3a  lutte  contre  la  tuberculose  et  les  maladies  transmissibles. 

Protection  de  la  première  enfance  par  le  développement  des  crèches,  garderies  sur¬ 
veillées  au  point  de  vue  médical  et  dirigées  par  un  personnel  présentant  des  garanties  de 
compétence  technique. 

Développement  des  préventoria  pour  enfants  de  santé  délicate. 

Hygiène  : 

Préservation  de  la  résidence  en  banlieue  contre  les  fumées,  les  industries  insalubres  et 
malodorantes. 

Assainissement  : 

Aide  pour  ^amélioration  des  vieux  lotissements. 

Extension  à  toutes  les  communes  de  la  Seine  du  bénéfice  de  la  caisse  d  avances  pour  la 
ïéfection  des  chemins  ruraux  et  vicinaux,  et  pour  les  travaux  d’assainissement. 

Développement  du  réseau  complet  d'égouts  permettant  l'évacuation  et  le  traitement 
des  eaux  usées  et  supprimant  ïes  stagnations  susceptibles  de  provoquer  des  épidémies. 

Adolphe  C  HÉRON 

Député  sortant. 
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5e  circonscription  de  SCEAUX, 

M.  CAPRON,  communiste. 

Elu  au  deuxieme  tour  de  scrutin.  —  9*737  voix* 


Notre  Programme  de  revendications  immédiates 
I.  — -  Contre  la  misère . 

a)  Pour  les  travailleurs  : 

Contre  toute  réduction  des  salaires  et  des  traitements,  pour  leur  augmentation,  pour  la 
journée  de  7  heures  eL  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaires.  Pour  de  véri¬ 
tables  assurances  sociales  comprenant  l’ assurance-chômage  et  aux  seuls  frais  de  1  Etat  et  du 
patronat. 

Egalité  de  droit  entre  les  ouvriers  étrangers  et  les  ouvriers  français. 

Institution  des  délégués  à  l’hygiène  et  à  la  sécurité.  Congé  annuel  payé  d’au  moins 
quinze  jours  pour  tous  les  travailleurs.  Retraite  à  55  ans,  à  50  ans  pour  les  métiers  insa- 

labres,  .  , 

En  attendant  li  institution  de  l’assurance-chômage,  le  parti  communiste  reclame  des 

secours  immédiats  d’au  moins  20  francs  par  jour,  l’exonération  des  loyers  et  des  impôts 

pour  tous  les  chômeurs. 


b)  Pour  les  jeunes  travailleurs  : 

Interdiction  de  l'exploitation  des  jeunes  au-dessous  .de  14  ans.  Elévation  de  l  âge 
scolaire  à  l4ans  avec  rétribution  aux  jeunes  de  12  à  44  ans,  rétribution  prélevée  par  l’Etat 
sur  les  bénéfices  patronaux.  Droit  de  vote  pour  les  jeunes  des  deux  sexes  à  partir  de 
18  ans.  Journée  de  6  heures  dont  2  heures  d  apprentissage. 

c)  Pour  les  femmes  : 

Droits  civils  et  politiques  pour  les  femmes,  égaux  à  ceux  des  hommes,  A  travail  égal, 
salaire  égal.  Congé  obligatoire  payé  à  salaire  entier  deux  mois  avant  et  deux  mois  apres 
l’accouchement.  Droit  à  l’avortement  avec  garantie  médicale,  suppression  des  lois  de  répres- 
sion  existantes, 

d)  Pour  les  paysans  travailleurs  : 

Subventions  immédiates  pour  tous  les  paysans  travailleurs  touchés  par  la  crise.  Lxoné 
ration  complète  des  impôts  directs  pour  les  paysans  pauvres*  Révision  des  baux  en  faveur 
des  fermiers.  Partage  de  la  récolte  sur  la  base  des  deux  tiers  au  minimum  pour  le  métajer  ; 
suppression  de  toute  redevance,  prestation  ou  corvée  ;  suppression  des  dettes  hypothécaires. 
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IL  - —  Contre  la  guerre. 

*)  Contre  la  guerre  impérialiste,  pour  ia  défense  de  l’U.  R.  S.  S.  et  pour  la  paix.  Rappel 
immédiaL  des  troupes  et  des  navires  de  guerre  de  Chine  et  d’Indochine.  Contre  les  transports 
d'armes  et  de  munitions. 

Licenciement  des  militaires  de  carrière.  Pour  l’abolition  des  périodes  de  réserve  et  de  la 
préparation  militaire.  Pour  l’expulsion  des  gardes  blancs.. 

Pour  l’annulation  de  toutes  les  dettes  de  guerre  et  des  réparations.  Pour  l’abolition  du 
système  des  traités  de  Versailles,  du  plan  Young,  du  plan  Hoo ver. 

Pour  le  soutien  de  la  révolution  indochinoise.  Retrait  immédiat  de  tous  les  corps  de 
troupes  d’occupation  et  des  fonctionnaires  français  des  colonies  et  de  l'Alsace-Lorraine. 

b)  Pour  les  soldats  et  les  marins  :  Droit  de  vote,  d’organisation,  de  lecture  de  la  presse 
ouvrière  et  de  fréquentation  des  réunions  publiques  par  les  soldats  et  les  marins.  Prêt  à 
2  francs,  60  jours  de  permission  avec  voyage  gratuit. 

Réajustement  des  pensions  des  victimes  de  la  guerre  au  coût  de  la  vie. 


II L  —  Contre  la  réaction , 

Pour  l’amraatie  pleine  et  entière  pour  tous  faits  politiques  et  militaire.  Pour  l'abolition 
des  lois  scélérates. 

Pour  la;  suppression  des  tribunaux  militaires,  des  sections  spéciales  et  bataillons 
d’Afrique. 

Droit  intégral,  pour  les  travailleurs,  de  réunion,  de  manifestation  et  de  presse.  Abolition 
du  Gode  de  rindigénaL 

Front  unique  de  classe , 

‘  programme  de  revendications  n  est  pas  limitatif.  Le  parti  communiste  se  trouvera 
toujours  à  la  tête  des  travailleurs  pour  mener,  avec  eux,  la  lutte  pour  toutes  leurs  revend i- 
cations  de  classe* 

Pour  assurer  leur  unité  d'action  dans  cette  lutte,  le  parti  communiste  propose  à  tous 
les  travailleurs,  en  particulier  aux  ouvriers  socialistes,  de  réaliser  un  front  unique  de  combat 
sur  la  base  de  la  platerforme  du  parti  communiste. 

Les  élections  législatives  seront  L  occasion  pour  les  travailleurs  de  manifester  pour  leurs 
revendications,  contre  la  misère,  la  réaction  et  la  guerre.  Ils  le  feront  en  votant  en  masse 
pour  le  parti  commuai  steT  en  s’organisant  dans  ses^angs  I 

bous  le  drapeau  rouge  du  parti  communiste,  travailleurs  unissez-vous  î 

Le  Comité  central  du  Parti  communiste  français * 
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6e  circonscription  de  SCEAUX. 

M.  THOREZ,  communiste* 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  14*411  voix. 


Notre  Programme  de  revendï cations  immédiates. 
I*  —  Contre  la  misère  Æ 


a)  Pour  les  travailleurs  : 

Contre  toute  réduction  des  salaires  et  des  traitements,  pour  leur  augmentation,  pour 
la  journée  de  sept  heures  et  la  semaine  de  quarante  heures  sans  diminution  de  salaires. 
Pour  de  véritables  assurances  sociales  comprenant  1  assurance-chômage  et  aux  seuls  frais 
de  l'Etat  et  du  patronat. 

Égalité  de  droit  entre  les  ouvriers  étrangers  et  les  ouvriers  français* 

Institution  des  délégués  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité.  Congé  annuel  payé  d'au  moins 
quinze  jours  pour  tous  les  travailleurs.  Retraite  à  5o  ans,  à  50  ans  pour  les  métiers 
insalubres. 

En  attendant  l'Institution  cïe  P  assurance-chômage,  le  Parti  communiste  réclame  des 
secours  immédiats  d'au  moins  20  francs  par  jour,  l’exonération  des  loyers  et  des  impôts 
pour  tous  les  chômeurs. 


h)  Pour  les  jeunes  travailleurs  : 

Interdiction  de  l'exploitation  des  jeunes  au-dessous  de  14  ans.  Élévation  de  I  âge 
scolaire  à  14  ans,  avec  rétribution  aux  jeunes  de  12  à  14  ans,  rétribution  prélevée  par  1  Etat 
sur  j es  bénéfices  patronaux*  Droit  de  vote  pour  les  jeunes  des  deux  sexes  a  partir  de  18  ans. 
Journée  de  six  heures,  dont  deux  heures  d'apprentissage. 


c)  Pour  les  femmes  : 

Droits  civils  et  politiques  pour  les  femmes,  égaux  à  ceux  des  hommes.  À  travail  égal, 
salaire  égal.  Congé  obligatoire  payé  à  salaire  entier  deux  mois  avant  et  deux  mois  apres 
F  accouchement.  Droit  à  l'avortement  avec  garantie  médicale,  suppression  des  lois  de 
répression  existantes. 


d }  Pour  les  paysans  travailleurs  : 

Subventions  immédiates  pour  les  paysans  travailleurs  touchés  par  la  crise.  Exonération 
complète  des  impôts  directs  pour  les  paysans  pauvres.  Révision  des  beaux  en  faveur 
des  fermiers*  Fartage  de  la  récolte  sur  la  base  des  deux  tiers  au  minimum  pour  le  métayer , 
suppression  de  toute  redevance,  prestation  ou  corvée  ;  suppression  des  dettes  hypothécaires. 
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IL  —  Contre  la  guerre . 

a)  Contre  la  guerre  impérialiste,  pour  3a  défense  de  FU.  R.  R,  S.  et  pour  la  paix. 
Rappel  immédiat  des  troupes  et  des  navires  de  guerre  de  Chine  et  d’Indochine.  Contre  3es 
Iran  sports  d’armes  et  de  munitions. 

Licenciement  des  militaires  de  carrière.  Pour  l'abolition  des  périodes  de  réserve  et  de 
la  préparation  militaire.  Pour  l’expulsion  des  gardes  blancs.. 

Pour  l’annulation  de  toutes  les  dettes  de  guerre  et  des  réparations.  Pour  l’abolition  du 
système  des  traités  de  Versailles,  du  plan  Young,  du  plan  Hoover. 

Pour  le  soutien  de  la  révolution  indochinoise.  Retrait  immédiat  de  tous  les  corps  de 
troupes  d’occupation  et  des  fonctionnaires  français  des  colonies  et  de  l'Alsace -Lorraine. 

h)  Pour  les  soldats  et  les  marins  :  droit  de  vote,  d’organisation,  de  lecture  de  la  presse 
ouvrière  et  de  fréquentation  des  réunions  publiques  par  les  soldats  et  les  marins. 
Prêt  à  2  francs,  60  jours  de  permission  avec  voyage  gratuit. 

Réajustement  des  pensions  des  victimes  de  la  guerre  au  coût  de  la  vie. 

II L  —  Contre  la.  réaction. 

Pour  P  amnistie  pleine  et  entière  pour  tous  faits  politiques  et  militaires.  Pour  l’abolition 
des  lois  scélérates. 

Pour  la  suppression  des  tribunaux  militaires,  des  sections  spéciales  et  bataillons 
d’Afrique. 

Droit  intégral  pour  les  travailleurs,  de  réunion,  de  manifestation  et  de  presse.  Abolition 
du  Code  de  î'indigénat. 

Front  unique  de  classe. 

Ce  programme  de  revendications  n  est  pas  limitatif.  Le  Parti  communiste  se  trouvera 
toujours  à  la  tête  des  travailleurs  pour  mener,  avec  eux,  la  lutte  pour  toutes  leurs  revendi¬ 
cations  de  classe. 

Pour  assurer  leur  liberté  d  action  dans  celte  lutte,  Je  Parti  communiste  propose  à  tous 
les  travailleurs,  en  particulier  aux  ouvriers  socialistes,  de  réaliser  un  front  unique  de 
combat  sur  la  base  de  îa  plate-forme  du  Parti  communiste. 

Les  élections  législatives  seront  l'occasion  pour  les  travailleurs  de  manifester  pour  leurs 
revendications,  contre  la  misère,  la  réaction  et  la  guerre.  Ils  3e  feront  en  votant  en  masse 
pour  le  Parti  communiste,  en  s’organisant  dans  ses  rangs  I 

Sous  le  drapeau  rouge  du  Parti  communiste,  travailleurs  unissez-vous! 


Le  Comité  central  du  Parti  communiste  français. 
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7*  circonscription  de  SCEAUX. 

M,  LONGUET,  SJ.  I.  0. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.704  voix* 


Mon  cher  Concitoyen, 

Nous  vivons  sous  un  régime  qui  n'est  pas  capable  de  distribuer  les  richesses  qtrll 
produit.  Le  chômage  frappe  soixante  millions  d’êtres  humains  dans  le  monde  et  les  réduit 
à  la  misère.  L’ouvrier  que  le  chômage  ne  jette  pas  à  la  rue  est  obligé  d'accepter  un  salaire 
diminué.  Le  petit  artisan  est  éliminé  par  la  concentration  industrielle.  Le  petit  commerçant 
est  écrasé  sous  le  poids  des  impôts  et  de  la  concurrence  des  grandes  entreprises.  Le  consom¬ 
mateur  est  accablé  par  la  vie  chère  ;  toutes  les  denrées  coulant  chez  nous  le  double  de  ce 
qu'elles  coûtent  en  Angleterre  ou  en  Belgique  î  L’inquiétude  est  dans  tous  les  esprits, 

La  crise  économique  se  double  d'une  crise  financière.  Notre  budget  est  en  déficit. 
Saignée  à  blanc  par  le  renflouement  des  banques  et  des  avances  aux  pays  fascistes  étrangers, 
notre  Lrésorerie  est  à  sec.  Le  fardeau  des  dépenses  militaires  s’alourdit  sans  que  s'affermisse 
notre  sécurité.  La  course  aux  armements  recommence.  Gomme  frappé  de  folie,  le  monde 
"ette  plus  de  cent  milliards  par  an  aux  œuvres  de  mort. 

Que  faire  ?  Comment  redresser  cette  situation  ? 

Notre  parti  soumet  à  votre  libre  suffrage  un  programme  précis  qui  comporte  : 


L  —  Lutte  contre  l7insêcurité  du  travail* 

La  crise  actuelle  atteint  cruellement  la  classe  ouvrière  par  le  chômage  et  la  diminution 
des  salaires.  Pour  les  atténuer*  dans  la  mesure  où  le  permet  le  régime  capitaliste*  nous 
demandons  I  instauration  de  la  semaine  de  quarante  heures*  avec  Je  salaire  normal  de 
quarante-huit  heures,  qui  seul  permettra  le  remploi  immédiat  d'un  grand  nombre  de 
chômeurs;  l'organisation  du  contrôle  ouvrier  limitant  l'absolutisme  patronal;  la  création 
de  l'assurance-cliômage. 

Il  demande  le  congé  annuel  payé  ;  la  révision  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail*  réor¬ 
ganisation  de  ^inspection,  du  travail.. 

Large  dotation  du  budget  de  l'hygiène  et  de  l’assistance. 

IL  —  Lutte  contre  l'anarchie  de  la  production. 

Partout  la  production  livrée  au  hasard  des  égoïsmes  est  déréglée.  Comme  jadis  la 
disette*  l’abondance  des  produits  provoque  les  crises* 

Nous  savons  que  ces  crises  sont  inhérentes  au  régime  capitaliste.  Ses  plus  puissants 
représentants  se  demandent  eux-mêmes  si  ce  n’est  pas  la  faillite  de  ce  régime. 

Mais  nous  pensons  qu’il  est  possible,  dès  à  présent,  de  pallier  aux  effets  les  plus  cruels 
et  les  plus  indignes  de  ce  régime.  C'est  pourquoi  nous  demandons  la  constitution  d'offices 
nationaux  du  blé*  du  vin,  du  sucre,  où  les  représentants  élus  des  producteurs,  des  consom¬ 
mateurs  et  des  pouvoirs  publics,  s'efforceront  de  régulariser  la  production*  de  stabiliser  les 
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Fk,  de  telle  sorte  qu'un  juste  bénéfice,  à  l’abri  de  la  spéculation,  récompense  les  produc- 
leurs  sans  rançonner  les  consommateurs.  r 

Nous  demandons  la  nationalisation  industrialisée  des  grands  monopoles  capitalistes  - 
chemins  de  ter,  mines,  engrais,  assurances,  pétroles,  etc. 


III.  La  lutte  contre  la  spéculation  capitaliste. 

U,  affaires  Kreug.r  Oustrie,  H,„,„  ;  1„  Ir.oks  de,  grande,  banque,,  (elle,  la  B  N  C 
on  de,  entaopr.,.,  lel  e,  1,  l  r..„t  ou  .'Aéropostale  _  don,  jam^e  le,  dirigeanl,  crimineii 
ne  fnrenl  .objet  de  la  mon, dre  eanclion  -  monlr.n,  la  nécessita  urgente  de  protager 
1  épargné  ;  des  millions  de  petits  épargnants  ont  été  odieusement  dépouillés 

f1,0^  a“  ^  d®  Cabmnies  et  des  — -b  «  dénoncé  à  la  trtW  du  Parle¬ 

ment  les  scandales  de  bourse,  de  banque  ,et  de  spéculation 

Nous  demandons  la  réorganisation  de  la  Bourse,  le'  contrôle  :sêv, ère  des  sociétés  la 
réglementation  de  leurs  bilans  et  de  leurs  publicités  financières  1 

La  puissance  de  l'épargne,  honteusement  gaspillée  par  las  spéculateurs,  doit  être  cana 
hsee  au  service  de  la  prospérité  de  tous.  1  6  3 

C',,l  dan,  oet  esprit  que  notre  com.r.de  Bedouce,  au  nom  de  noire  parti  a  rédigé  un 
projet  d  ont.ll.ge  nat.onal,  autrement  précia  e,  ample  que  le  panneon-réolame  di  H.  Ïaïbeu 

^  *  —  Lutte  contre  l'ignorance. 


^  ■  Lutte  contre  la  guerre, 

présente^  A^ec  des^'îr  COaJ,epÜ°n  de,Ia  Paix  cIu’est  concentrée  toute  la  bataille  politique 
Letlte  et  riffi  "  1  mmCS  dan9  ^  b  ^  entier,  nous  pla^sfla 

contrôlé  ».  :  “  SeCUrlt°  Pai’  rarMtr^e  et  Par  le  désarmement  général  et 

Allema-ne  les  succès  ^l’  Nrt  °ltant  ^  déveloPPement  du  mouvement  nationaliste  en 
sept  millions  de  chômeurs  uni  7/7  ^  ^  ^  eSSentielh  la  terrible  détresse  de 
misère  et  du  désarroi  nar  ûn  T  û  °l  economique  catastrophique,  l’exploitation  de  la 
et  de  nos  Tardieu',.  P  miBéraWe  charIatarl  (frere  siamois  de  nos  Kériilis,  do  nos  Coly 

tafî  »”ecL,”°„nit  fiT:  P'“  Ü  de  f”“8  «HUM*,  perni- 

méchants  et  des  fous  1  II  fauf  1  i-  ^  °U  ’  ^  t0US  pays’  retlrer  les  armes  des  mains  des 
rtatie  secrète'  la  ïi  on  désarm“>  m^rieï  et  moral;  la  suppression  de  la  diplo- 
6  ’  la  leduction  du  service  militaire  ù  six  mois. 
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VL  —  Lutte  contre  V iniquité  politique. 

La  représentation  proportionnelle,  sans  panachage,  ni  prime,  seule  capable  d  assurer  à 
tous  les  partis  le  nombre  exact  d’élus,  le  suffrage  des  femmes,  l1  introduction  du  référendum 
dans  la  constitution,  etc. 

Mon  cher  Concitoyen, 

Tel  est  dans  ses  grandes  lignes  notre  programme  général.  Il  se  complète  par  un  pro- 
gramme  local. 

Je  n’y  ferai  pas  figurer,  comme  mon  concurrent,  M.  Nomblot,  les  réformes  et  amélio¬ 
rations  qui  sont  de  l’exclusive  compétence  du  Conseil  général,  tels  que  la  prompte  réalisation 
du  métro  par  la  ligne  de  Sceaux-Robinson  et  de  Massy-Palaiseau  à  la  place  Saint-Michel,  à 
la  mise  en  circulation  de  laquelle  je  me  suis  déjà  largement  employé  à  l'Hôtel  de  Ville,  ou 
l’amélioration  des  services  de  la  S.  T.  C.  R.  P.  :  ni  les  travaux  d  assainissement  ou  I  aména¬ 
gement  du  parc  de  Sceaux,  pour  lequel,  avec  Le  Troquer,  j’ai  fait  voter  3.500.000  francs 
de  crédits  ;  ni  la  création  d’écoles  primaires  ou  primaires  supérieures,  dont  je  poursuivrai 
la  réalisation  au  Conseil  général,  en  collaboration  avec  mon  camarade,  ami  et  collègue, 
Emile  Gresp. 

En  revanche,  l’achèvement  de  la  ligne  de  Chartres,  dont  j’ai  déjà  suivi  avec  activité  la 
réalisation,  et  qui,  grâce  surtout  au  citoyen  Mounié,  a  été  avancé  par  le  vote  de  crédits, 
d’un  nouveau  tronçon  de  Massy  à  Châtenay,  doit  être  réalisé  par  le  Parlement,  par  la  jonc¬ 
tion  de  la  ligne  de  Châtillon-Ragneux  à  Châtenay. 

J’insisterai  énergiquement  auprès  des  pouvoirs  publics  pour  que  la  dotation  de  l’Office 
départemental  des  H.  B.  M.  ne  soit  pas  diminuée,  comme  elle  l’a  été  de  façon  scandaleuse 
ces  temps  derniers,  mais,  au  contraire,  augmentée,  de  façon  à  accentuer  le  rythme  des 
travaux  dans  les  grandes  cités-jardins,  commencés  à  Châtenay-Malabry,  et  en  voie  d'exécu¬ 
tion  à  Plessis-Robinson,  et  permettre  l’emploi  de  chômeurs  de  la  région. 

Mon  cher  Concitoyen, 

La  situation  est  grave.  Le  parti  socialiste  a  l’honneur  d’être  le  point  de  mire  de  tous  les 
ennemis  de  la  classe  ouvrière  ;  d’être  attaqué  par  une  grande  presse  aux  mains  du  Comité 
des  forges  et  de  ta  haute  finance. 

Abusant,  en  outre,  d’une  façon  éhontée  des  postes  de  la  T.  S.  F.,  le  Gouvernement  de 
M.  Tardieu  et  de  ses  Ministres,  par  son  agression,  vous  montre  clairement  votre  devoir. 

Ouvriers,  dont  le  salaire  est  attaqué;  chômeurs,  qu’on  laisse  végéter;  fonctionnaires, 
dont  les  traitements  sont  nettement  menacés  par  le  Ministre  Flandin  ;  cheminots,  retraités, 
dont  une  majorité  de  bloc  national  n’hésiterait  pas  à  réduire  de  10  à  15  0/0  les  maigres 
traitements  et  les  pensions  dérisoires;  petits  commerçants,  dont  on  ne  veut  pas  garantir  la 
propriété  commerciale  et  qu’on  accable  d’impôts  ;  maraîchers,  dont  l’industrie  périclite, 
votre  devoir,  votre  intérêt,  vous  commandent  impérieusement  de  voler  pour  vos  détenseurs 
et  d'écarter  vos  ennemis. 

Le  1er  mai,  vous  ferez  bloc  sur  le  candidat  des  travailleurs* 

Vive  la  République  sociale  ! 

Jean  LONGUET 
Maire  de  Cliâtcüay-Mftlafcry. 

Conseiller  général. 

Ancien  Défnité. 

Candidat  du  parti  socialiste. 
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8f'  circonscription  de  SCEAUX. 

M.  GRATJEN,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.625  voix. 


Citoyens, 

Le  programme  que  vous  avez  bien  voulu  accueillir  en  1028  doit  rester,  pour  moi,  le 
thème  de  mon  activité  politique  future  puisqu’il  avait  recueilli  votre  assentiment. 

Laîssez-moi  simplement  le  reprendre  brièvement  en  notant,  au  passage,  les  réalisations 
substantielles  donL  il  a  bénéficié  en  y  ajoutant  également  des  compléments  que  peuvent 
imposer  les  conjonctures  politiques  nouvelles. 


Poli  tique  in  têrie  u  re . 

Dans  mon  programme  de  J 928  je  vous  disais:  «  Mon  étiquette  politique  marque 
a  elle  seule,  et  sans  longs  commentaires,  que  je  vise,  avec  ï  mtangibilité  du  régime 
républicain,  au  progrès  social  toujours  plus  affirmé,  à  l’amélioration  hardie  des  conditions 
de  vie  du  travailleur,  à  la  répudiation  du  pouvoir  personnel,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
et  à  la  lutte  sans  merci  contre  les  doctrines  b olehe visantes  qui  ne  sauraient  aboutir  qu’à 
1  anéantissement  du  pays  ». 

Ai-je  besoin  d’ajouter  que  ce  programme  demeure  inchangé;  aujourd'hui,  plus  que 
jamais,  l'union  dé  tous  les  citoyens,  dans  le  cadre  de  nos  institutions  républicaines  qui  ont 
fait  leur  preuve,  est  une  impérieuse  nécessité. 

Il  faut  rejeter  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  ressemble  à  ce  que  certains  partis 
politiques  ont  concrétisé  dans  cette  formule  haineuse  de  «  la  lutte  des  classes  ». 

G  est  laire  preuve  d'un  illogisme  déconcertant  que  de  convier  tumultueusement  les 
peuples  à  échanger  le  baiser  fraternel  de  la  paix  définitive  et,  en  même  temps,  de  pour¬ 
suivre  à  1  intérieur  du  pays  une  InLte  politique  au  couteau  pour  aboutir  obligatoirement  à 
un  conflit  sanglant,  à  la  dictature  d’une  caste  el  à  l’hégémonie  d’un  dan  d’étrangers. 

L’évolution,  dans  l’ordre  et  la  légalité,  n’empêche  nullement,  du  reste,  poursuivre 
lareansation  des  réformes  nécessaires  tant  dans  le  domaine  administrai; (‘que  judiciaire  ni 
de  rechercher,  dans  un  équitable  rajustement  de  notre  système  d'enseignement,  le  moyen 
d  assurer  a  1  entant  du  peuple  qui  en  a  marqué  les  dispositions,  l’accession  aux  grandes 
écoles  et  le  plein  épanouissement  de  ses  facultés  intellectuelles. 


Pohhqae  économique. 

La  situation  économique  est  dominée,  à  l’heure  présente,  par  une  crise  universelle  qui, 
apres  avoir  seme  ses  désordres  dans  nombre  de  pays,  a  finalement  atteint  la  France  où, 
eureusement,  elle  s’est  manifestée  avec  un  caractère  de  moindre  acuité.  Il  n’en  reste  pas 
m°ni  vrai  que  le  chômage,  avec  son  cortège  de  misère,  sévit  durement  dans  notre  pays,  et 
statistique  hebdomadaire  qui  parait,  chaque  vendredi,  au  Journal  officiel,  ne  permet  pas 
encore  de  discerner  avec  certitude  une  amélioration  prochaine  de  la  situation. 

J  out  a  ete  dit  au  sujet  de  ceLte  crise  et  les  théories  les  plus  opposées  se  sont  affrontées 
n  propos.  Mais  on  ne  saurait  dénier  qu’il  s’agît  essentiellement  d’un  déséquilibre  entre 
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la  consommation  et  la  production,  par  excès  de  marchandises  apportées  sur  le  marché  ;  ef, 
si  l'on  pousse  un  peu  plus  loin  l'analyse  du  phénomène  économique,  on  trouve  à  la  hase  ce 
que  le  Chancelier  anglais  de  F  Echiquier  appelait  «  une  orgie  de  spéculations  et  de  crédits  » 
dont  il  est  indéniable  que  les  Etats-Unis  ont  commencé  par  donner  le  très  fâcheux 
exemple. 

Grandes  banques,  trusts,  cartels  et  consortiums  internationaux  sont,  sans  conteste,  les 
responsables  de  pareil  éLat  de  choses. 

Alors,  s'il  est  un  devoir  qui  s’impose  au  pays,  en  ces  conjonctures,  c’est  bien  celui 
d’aide  et  de  secours  au  chômeur  que  la  crise  dépasse  de  toute  sa  formidable  et  anonyme 
puissance.  La  Chambre  qui  s’en  va  n’y  a  pas  manqué.  Non  pas  qu’il  s'agisse  de  répéter  en 
France  les  excès  du  u  dole  £  que  les  travaillistes  anglais  n’ont  pas  hésité  à  commettre,  pour 
le  plus  grand  péril  de  la  nation  britannique.  Mais  le  secours  de  chômage  mesuré  dans  son 
émolument  et  humainement  justifié  dans  son  principe  est  et  doit  rester  pour  toutes  les 
collectivités  publiques  :  Etat,  départements  et  communes,  en  même  temps  qu’une  assurance 
contre  te  désordre,  un  geste  inéluctable  et  fraternel  de  solidarité  nationale. 

C'est  dans  le  même  ordre  d’idées  que  le  Gouvernement  n’a  pas  hésité  à  venir  en  aide  à 
certaines  grandes  banques  ou  entreprises  touchées  par  la  crise,  et  dont  la  chute  eut  été  dou¬ 
loureuse  pour  la  petite  épargne  et  le  salariat. 

Il  faut,  en  contre  partie,  que  l’Etat  ne  reste  pas  inerte  et  passif  devant  l'activité  inté¬ 
ressée  de  ces  vastes  coalitions  privées;  sans  aller  jusqu'à  pratiquer  ce  que,  par  un  euphé¬ 
misme  discret,  on  a  appelé  «  le  système  d’économie  dirigée  »,  sans  vouloir,  même  de  loin, 
se  rapprocher  des  conceptions  collectivistes  que  le  présent  programme  condamne  expressé¬ 
ment,  je  pense  que  PEtat  doit  dire  son  mot  lorsqu’il  s’agit  de  fixer  l’orientation  économique 
de  la  nation. 

Je  le  déclarais  déjà  dans  mon  dernier  programme  :  en  face  des  grands  organismes  de  la 
banque,  de  la  production  et  du  commerce,  l’Etat  se  doit  de  protéger  le  consommateur,  le 
petit  commerçant,  V artisan  ;  il  doit  pratiquer  une  politique  douanière  liberale,  faciliter  la 
mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial,  prendre  les  mesures  propres  à  assurer  un  juste 
équilibre  entre  les  activités  agricoles  et  urbaines  du  pays,  contrôler  le  jeu  —  nu  besoin  par 
des  conventions  internationales  —  de  ces  ententes  privées  qui,  de  plus  en  plus,  passent 
au-dessus  des  frontières,  et  risqueraient,  si  bon  n’y  prenait  garde,  d’ obscurcir  la  notion  de 
l’Etat  souverain. 

P o l il iq u  e  soc iale. 

Le  représentant  d'une  circonscription  qui  compte,  dans  son  orbite,  l’hospice  du 
Kremlin-Bicêtre,  la  fondation  Vallée,  la  maison  de  retraite  Cousin  de  Méricourt,  l’hospice 
Raspail,  l’asile  de  Villejuif,  l'hospice  Paul-Brousse,  le  centre  anticancéreux  de  la  région 
parisienne,  a  toujours  mis  au  premier  plan  de  ses  préoccupations  l’aide  sociale  aux  malades, 
aux  infirmes,  aux  vieillards  sans  ressources,  en  un  mot,  à  tous  fes  déshérités  de  la  vie. 

J’estime  que  c’est  dans  ce  domaine  que  l'Intervention  de  l’Etat  se  justifie  pleinement  et 
doit  jouer  à  son  maximum.  Et  c’est  pourquoi  j’ai  sans  cesse  réclamé  et  réclame  encore 
en  laveur  ; 

d’une  lutte  sans  merci  contre  ces  fléaux  sociaux  que  sont  la  tuberculose,  le  cancer, 
la  syphilis  ; 

du  perfectionnement  de  nos  grandes  lois  d’assistance  sociale  et  spécialement  de  la  loi 
d'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  et  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  ; 

de  la  protection  toujours  plus  efficace  des  mutilés  et  victimes  de  la  guerre. 

C’est  sur  ces  chapitres  capitaux,  qui  visent  à  l’amélioration  du  sort  des  humides  et  des 
malheureux,  que  jlai  réservé  l’ensemble  de  mes  interventions  à  la  tribune  de  la  Chambre, 
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Je  suis  fier  d'avoir  ainsi  directement  collaboré  à  un  relèvenasent  que  dictait  la  justice _ -  des 

allocations  consenties  aux  assistés  obligatoires  et  aux  mutilés  du  travail. 

Je  persisterai,  sans  me  lasser  jamais,  dans  cette  ligne  de  conduite,  persuadé  de  répondre 
ainsi  aux  vœux  unanimes  des  électeurs  du  canton  de  Villejuif. 

Je  réclamais,  en  1928,  une  solution  au  problème  ardu  et  vital  de  ! 'habitation  qui, 
depuis  la  guerre  faisait  tant  souffrir  les  populations  de  la  région  parisienne  et  mettait  en 
péril  l’avenir  même  de  la  race.  Depuis  cette  époque,  de  grands  progrès  ont  été  réalisés;  les 
lois  utiles  ont  été  votées;  l’Etat,  le  département  de  la  Seine  et  les  communes,  autorisés  à 
consentir  aux  organismes  appropriés  les  avança  financières  indispensables,  ont  enfin  fait 
surgir  du  sol  de  nos  banlieues  les  immeubles  qui  faisaient  si  gravement  défaut,  et.  Pon  peut 
maintenant  apercevoir  une  époque  proche  où  cette  sinistre  crise  du  logement  ne  sera  plus 
qu’un  mauvais  souvenir. 

Toutefois,  ici  encore,  des  améliorations  des  textes  legaux  régissant  la  matière  sont  à 
réaliser,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  maximum  des  avances  de  l’Etat, 

De  même  aussj,  le  régime  des  assurances  sociales,  qui  a  tout  le  caractère  d*une  création 
continue,  devra  recevoir  les  perfectionnements  indispensables  qui  lui  assureront  îa  sou¬ 
plesse  dont  il  manque  dans  certains  cas,  et  qui  préviendront  les  abus  dont  la  persistance  ou 
la  multiplication  seraient  pour  la  réforme  elle-même  un  danger  mortel. 

Plus  que  jamais,  enfin,  devant  les  excès  de  toute  sorte  dont  P  organisation  présente  du 
monde  économique  a,  au  cours  de  ces  dernières  années,  fait  preuve,  je  persiste  à  appeler  de 
mes  vœux  la  réalisation  pratique  et  efficace  d’une  indispensable  collaboration  du  travail  et 
du  capital,  seule  susceptible  d’assurer,  en  même  temps  que  la  richesse  pour  tous,  la  véritable 
paix  sociale. 


Polit i que  fi nandère . 

G  est  en  ce  domaine  qu  il  est  plus  aise  de  multiplier  les  déclarations  démagogiques  et 
c’est  pourtant  là  qu’il  importe,  au  plus  haut  point,  de  les  éviter. 

Une  réglé  rigide  doit  s’imposer  au  législateur  :  voter,  en  temps  utile,  un  budget  sain  et 
bien  équilibré.  La  Chambre  qui  se  retire  a,  sous  ce  rapport,  assez  bien  rempli  sa  tâche. 

Malheureusement,  la  crise  économique  a  quelque  peu  bouleversé  ses  dernières  pré- 
visions  et  Pon  peut  se  demander  si  le  budget  qu’elle  a  établi  avant  de  se  séparer,  ne 
réservera  pas  un  apurement  déficitaire.  Cette  considération  devra,  plus  que  jamais,  pour 
les  exercices  à  venir,  inciter  le  législateur  à  se  montrer  prudent  et  économe  des  deniers 
publics. 

11  n  est  pas  douteux  qu  apres  uue  ère  de  facilités,  le  pays  entre  maintenant  dans  celle 
des  resserrements  budgétaires  et  financiers. 

Les  charges  fiscales  pèsent  trop  lourdement  sur  les  épaules  des  contribuables  ;  il 
importera  d  en  reviser  le  taux  et  1  assiette,  de  façon  à  obtenir  que  l’impôt  soit  réparti  avec 
une  justice  plus  grande. 

Corrélativement,  les  postes  de  dépenses  de  nos  budgets,  qui  se  sont  enflés  durant  la 
période  de  prospérité  économique,  devront  être  ramenés  à  des  chiffres  plus  modestes. 

C  est  une  double  et  lourde  charge  qui  s’imposera  avec  force  à  la  prochaine  Chambre, 
et  qu  elle  devra  envisager  avec  courage,  si  elle  veut  conserver  à  la  France  un  budget 
irréprochable,  gage  du  maintien  de  son  crédit  et  de  la  stabilité  de  sa  monnaie. 

U  sera  également  indispensable  que  le  législateur  aborde  enfin  et  résolve  la  question 
u  statut  financier  des  départements  et  des  communes  qui  deviennent,  déplus  en  plus, 

incapables  de  faire  face  budgétairement  aux  nombreuses  lois  sociales  intervenues  depuis 
la  guerre. 

Ou  bien  1  Etat  devra  cesser  de  se  décharger,  dans  l’exécution  de  ces  lois,  sur  les 
activités  publiques  secondaires,  ou  bien  il  devra  autoriser  celles-ci  à  appliquer  les 
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moyens  financiers  indispensables  à  1* équilibre  de  leurs  budgets*  C’est  un  problème  du  plus 
haut  intérêt  et  qui  se  lie  étroitement  dn  reste  à  celui  de  la  décentralisation  administrative. 

Mon  programme  de  Ï928,  principalement  clans  sa  partie  financière,  se  référait  aux 
directives  que  donnait  alors  le  Président  Poincaré  et  dont  la  mise  en  œuvre,  par  un  Gou¬ 
vernement  de  concorde  républicaine,  a  sauvé  la  France  du  désastre  et  restauré  à  la  fois  sou 
budget  et  sa  monnaie. 

*  Je  ne  puis  mieux  faire  aujourd’hui  que  d'évoquer  ce  souvenir  et  ces  réalisations  coura¬ 
geuses  qui  sont  à  l’honneur  de  la  Chambre  sortante.  Et  je  réponds,  j’en  suis  sûr,  au  senti¬ 
ment  de  la  grande  majorité  des  électeurs  du  canton  de  Villejuif  en  plaçant,  sous  leur  signe, 
l'activité  financière  de  la  prochaine  législature. 

Politique  extérieure . 

C'est  avec  juste  raison  qu’un  grand  homme  d’Etat  a  pu  dire  de  la  paix  qu'elie  esL  une 
création  continue. 

Je  nT ai  pas  un  seul  mot  à  retrancher  —  après  tous  les  événements  qui  se  sont  déroulés 
depuis  quatre  ans  —  de  mon  programme  de  1928,  visant  la  politique  extérieure  :  mise  hors 
la  loi  de  la  guerre  et  désarmement  moral,  dettes  interalliées,  réduction  des  forces  militaires 
et  action  de  la  Société  des  Nations. 

En  réalité,  toute  notre  politique  extérieure  et  plus  spécialement  celle  qui  a  trait  à 
l'application  du  traité  de  Versailles,  est  dominée  par  cette  trilogie  dont  ce  sera  l'honneur  du 
Président  Ilerriot  d’avoir  dégagé  si  clairement  îëjs  termes  :  sécurité,  arbitrage,  désarmement. 

Des  partis  d'extrême-gauche  tentent  de  s'attribuer  en  France,  depuis  quelques  années, 
le  monopole  de  la  paix.  C’est  faire  preuve  de  quelque  outrecuidance)  mais  c’est  aussi  rendre 
un  bien  mauvais  service  à  la  cause  de  la  France  aux  yeux  de  l’étranger. 

C’est  encore  —  lorsque  Ton  pousse  une  doctrine  aussi  loin  dans  l'absolu  —  faire  courir 
inconsciemment  au  pays  un  véritable  danger,  La  paix  n  est  pas  un  état  de  lait  unilatéral; 
elle  a  besoin,  pour  durer,  du  consentement  de  tous.  C'est  pourquoi  l'organisation  de  la 
sécurité  doit  — avant  tout  désarmement  complet  —  être  d'abord  envisagée,  et  c  est  pourquoi 
je  me  rallie  aux  heureuses  initiatives  récemment  prises  à  Genève  par  le  Président  Tardieu, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  la  création  d’une  force  armée  internationale  que  réclamait 
déjà  Léon  Bourgeois  et  sans  laquelle  les  peuples  à  l'esprit  pacifique  resteraient  la  proie 
trop  facile  de  ceux  que  continue  à  animer  l'esprit  de  conquête* 

C'est  encore  pourquoi  le  désarmement  moral  des  nations  présente  un  inLérêt  essentiel; 
la  Société  des  Nations  vient  de  se  saisir  de  la  question  au  cours  de  sa  récente  assemblée  et 
un  premier  rapport  extrêmement  documenté  et  du  plus  puissant  attrait  lui  a  été  soumis  par 
le  représentant  de  la  Pologne. 

Il  faut  persévérer  a%rec  ténacité  dans  cette  voie. 

Quant  aux  dettes  interalliées,  elle  ont  fait  T  objet,  au  cours  de  la  législature  qui  s  achève, 
de  solennelles  déclarations  à  la  tribune  de  la  Chambre. 

La  France  repousse  toute  espèce  de  combinaison  qui  aurait  pour  résultat  de  l'obliger  à 
verser,  à  ce  titre,  un  centime  qu’elle  n’aurait  pas,  au  préalable,  reçu  de  l'Allemagne.  Et 
puis,  le  respect  des  traités  librement  consentis  et  signés,  la  morale  internationale  et  la 
justice  la  plus  élémentaire  exigent  en  outre  que  les  versements  qui  nous  sont  dus,  au  titre 
de  la  tranche  inconditionnelle  des  réparations  et  que  le  moratoire  ïloover  a  momentanément 
suspendus,  soient  repris  dès  que  la  situation  économique  de  notre  créancier  le  permettra, 
ce  qui  ne  saurait  tarder. 

Il  est  impossible  de  renoncer  au  versement  annuel,  au  compte  de  notre  budget  national, 
d’une  somme  avoisinant  2  milliards  et  dont  la  disparition  obligerait  les  pouvoirs  publics  à 
surcharger  d'une  valeur  égale  les  épaules  - —  déjà  trop  meurtries  —  du  contribuable  français 
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Intérêts  généraux  de  la  banlieue  parisienne. 

Ils  ne  constituent  pas  une  question  cle  simple  intérêt  local  et  prennent  leur  place 
naturelle  ici,  en  raison  même  de  l’énorme  développement  de  Y  agglomération  parisienne, 

La  question  des  transports  en  commun  y  est  primordiale.  Elle  doit  être  traitée  dans  cet 
esprit  nouveau  qu'a  contribué  à  faire  naître  la  jeune  science  de  l'urbanisme  :  considérer  les 
transports  en  commun  comme  un  instrument  de  travail,  un  vériLable  service  publie  pour 
lequel  l’équilibre  financier,  doit  socialement  passer  au  second  plan, 

C’es t  pourquoi  je  n’ai  pas  hésité  à  réclamer,  pour  la  circonscription  de  Villejuif, 
plusieurs  et  importantes  lignes  nouvelles  de  tramways  et  d'autobus,  dont  La  création 
envisagée  de  ce  nouveau  point  de  vue,  s'impose  évidemment. 

Les  lotissements  sont  innombrables  dans  la  banlieue  parisienne.  La  loi  Sarraut  est 
heureusement  venue  mettre  un  terme  h  une  situation  critique;  mais  elle  a  encore  besoin  de 
perfectionnements,  et  nombreux  sont,  du  reste,  les  travaux  d’ordre  général  qu'il  convient 
encore  d’ exécuter.  En  particulier,  il  est  indispensable  que  la  législation  actuelle  sur  les 
offices  publics  d'habitations  à  bon  marché  soit  complétée  de  façon  à  permettre  désormais T 
sans  résistance  possible,  l’accès  à  la  petite  propriété  des  locataires  des  cités-jardins. 

De  son  coté,  la  zone  n’a  pas  encore  reçu  le  régime  qui  s’impose.  Trop  d’atermoiements, 
trop  de  discussions  interminables  durant  que  s'éternise  un  état  de  fait  inadmissible.  II  faut 
que  disparaissent  au  plus  tôt  les  villages  nègres  qui  constituent  la  ceinture  de  misère  de 
Paris  et  que  les  pouvoirs  publics  prennent  les  mesures  urgentes  pour  le  relogement  décent 
des  zoniers  et  faménageinent  des  terrains  ainsi  libérés.  Le  relogement  des  zoniers  ne  doit 
pas  être  —  comme  on  le  dit —  un  obstacle  à  une  action  administrative  rapide.  La  technique 
moderne  du  bâtiment  peut  permettre  la  réédification,  dans  les  plus  courts  délais,  des  habi¬ 
tations  nécessaires. 

Enfin,  il  faut  —  et  Finlervention  du  législateur  est  indispensable  —  que  la  banlieue 
parisienne  soif  rationnellement  aménagée,  selon  un  vaste  plan  d’ensemble,  seul  capable  de 
sauvegarder  les  intérêts  collectils  des  habitants,  il  est  impossible  de  laisser  plus  longtemps 
construire  au  hasard  immeubles  à  loyers,  usines,  pavillons  isolés,  installations  d  agrément, 
hôpitaux  et  sanatoria,  éeoles.  Il  fauL  que  des  zones  bien  délimitées  concentrent  au  meme 
lîeu  des  bâtiments  offrant  entre  eux  des  analogies,  et  qu’on  ne  voie  plus,  par  exemple,  une 
usine  de  produits  chimiques  s’élever  à  côté  d’une  école. 

Il  faut  surtout  que  les  derniers  espaces  libres  existant  dans  la  Seine  et  qui  sont  les 
ultimes  réservoirs  d'air  et  de  santé  des  habitants  soient  mis  h  la  disposition  des  collectivités 
publiques.  C’est  dans  cet  esprit  que  j’ai  réclamé  1  acquisition,  par  le  département  de  la 
Seine,  de  l’incomparable  roseraie  de  l’Hay-les-Roses  dont  la  renommée  est  mondiale. 


Auguste  G  R  ATI  EN 
Député  sortant. 
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9e  circonscription  de  SCEAUX. 

M.  PIC.  radical  indépendant. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  -  13.085  voix. 


Programme. 

Le  désarmement  moral  dans  chaque  peuple  n’est-il  nas  la  meilleure  préparation  de 
1  autre  ? 

Après  avoir  été  pendant  quatre  ans  fidèle  à  cette  politique  d’union  ainsi  qu'à  mes  enga¬ 
gements,  je  sollicite  à  nouveau  votre  confiance  pour  participer  à  cette  œuvre  de  concorde 
républicaine  dont  je  persiste  à  proclamer  la  nécessité,  et  pour  travailler  à  la  mise  en  pra¬ 
tique  du  programme  d’action  démocratique  et  sociale  dont  vous  voudrez  bien  trouver 
ci -a près  les  principes  essentiels. 


Politique  financière . 

Amortissement  progressif  de  la  dette  publique, 

Déflation  budgétaire  par  la  compression  méthodique  et  énergique  dos  dépenses 
publique,  * 

Reforme  complète  des  lois  organiques  de  la  fiscalité  dans  le  sens  de  l’égalité  de  toutes 
os  categories  sociales  devant  l’impôt  avec  équivalence  des  abattements  à  la  hase  de 

manière  à  décharger  toutes  les  formes  du  travail  et  à  favoriser  l’essor  économique  du 
pays. 

Renforcement  du  contrôle  et  poursuite  de  la  fraude. 

Réforme  de  la  patente  et  calcul  sur  le  seuil  bail  commercial. 

Remplacement  de  1  impôt,  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  à  l’un  des  stades  de  la 
production. 

.  Amélioration  du  système  de  déclaration  par  la  simplification  des  formalités.  Feuille 
unique  d  impôts  évalués  clairement. 

Réforme  des  impositions  locales. 


P o li tique  intérieure. 

Laïcité  de  l’Etat  comportant  la  neutralité,  le  respect  des  croyances,  l’apaisement  et  la 
tolérance.  Droit  commun  en  matière  d’enseignement  et  d’association. 

Restaurer  le  prestige  des  corps  de  l’Etat  et  l’autorité  de  l’Etat  lui-même.  Statut  général 
«les  fonctionnaires  les  garantissant  contre  le  favoritisme,  comportant  le  droit  syndical,  sauf 

pom  les  fonctionnaires  d  autorité  et  I  interdiction  du  droit  de  grève  dans  les  services 
oublies. 

Reforme  administrative  réalisée  en  accord  avec  les  groupements  de  fonctionnaires, 
eorgamsation  des  administrations  centrales.  Réorganisation  des  administrations  centrales. 
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Décentralisation  dans  le  cadre  de  la  région.  Associer  les  grandes  collectivités  profession¬ 
nelles  à  la  préparation  des  lois  dans  les  commissions  parlementaires  (Conseil  national  éco¬ 
nomique,  Conseil  supérieur  du  travail). 

Vote  obligatoire,  suffrage  féminin. 

Vote  personnel. 

Lutte  contre  le  communisme  qui  prêche  partout  la  haine,  la  guerre  intérieure  et  exté¬ 
rieure,  la  révolte  dans  nos  colonies  et  prépare  la  désorganisation  sociale  et  la  ruine  comme 
il  Ta  fait  en  Russie, 

Politique  extérieure. 

Collaboration  internationale  et  rapprochement  des  peuples  par  des  ententes  écono¬ 
miques,  intellectuelles  et  morales  dans  le  cadre  de  la  Société  des  Nations, 

Limitation  des  armements  sur  la  base  des  propositions  françaises  faites  h  Genève  par 
HL  André  Tardieu, 

Organisation  de  la  paix  et  de  la  sécurité  fondée  sur  F  arbitrage  et  l'assistance  mutuelle. 

Respect  des  Irai  Lés  ,  subordination  des  dettes  intergouvemementales  au  payement  des 
réparations. 

Haïr  la  guerre.  Travailler  ardemment  à  la  paix*  Monter  la  garde. 


Politique  sociale. 

Hardiment  orientée  vers  le  progrès,  la  justice,  la  fraternité,  en  opposition  a  la  déma¬ 
gogie  révolutionnaire. 

Politique  familiale  qui  assure  la  stabilité  de  la  famille  et  favorise  le  relèvement  de  la 
natalité.  Généralisation  des  primes  à  la  natalité.  Relèvement  des  allocations  d'encourage¬ 
ment  national.  Pensions  de  vieillesse  pour  les  mères  de  famille  et  pour  les  veufs  ayant 
élevé  3  enfants  jusqu’à  16  ans.  Admission  des  orphelins  de  famille  nombreuse  parmi  les 
Pupilles  de  la  Nation.  Extension  à  tons  les  impôts  cédulaires  des  déductions  à  la  base  pour 
les  charges  de  fa  mille  :  dégrèvements  pour  les  familles  nombreuses  dans  les  futurs  impôts 
départementaux  et  communaux,  réduction  des  droits  de  succession  en  ligne  directe  et 
collatérale.  Lutte  contre  L'immoralité  sous  toutes  ses  formes.  Vote  familial.  Protection  de 
l'enfance*  Lutte  contre  la  mortalité  infantile,  F  avortement,  F  alcoolisme  eL  la  tuberculose. 

Habitations  :  Lutte  contre  le  taudis.  Continuation  de  F  exécution  du  programme  d'habi¬ 
tations  a  bon  marché.  Avantages  suffisants  donnés  à  l'épargne  qui  affecterait  ses  ressources 
à  la  construction  d'immeubles  d'habitation.  Aide  aux  petits  propriétaires  pour  la  remise  en 
état  de  leurs  immeubles  soumis  aux  moratoires. 

Enseignement,  éducation.  Permettre  à  lenfant  par  son  accession  aux  divers  enseigne¬ 
ments  de  développer  ses  facultés  intellectuelles  et  physiques  afin  qu'il  puisse  conquérir  la 
fonction  pour  laquelle  il  est  le  mieux  qualifié  et  donner  la  mesure  de  son  utilité  sociale 
(gratuité  de  l'enseignement  secondaire  par  la  séleelion).  Développement  de  renseignement 
technique  et  primaire  supérieur.  Orientation  professionnelle.  Développement  des  comités  de 
patronage  d'apprentis. 

Réalisation  des  réformes  qui  doivent  constituer  la  charte  internationale  du  travail 
d’après  Je  traité  de  Versailles,  Aide  et  protection  aux  mutilés  du  travail.  Réforme  de  la  loi 
des  assurances  sociales  par  la  mutualisation, 

Organisation  des  loisirs  des  travailleurs  dans  Fintérêt  de  leur  santé,  la  sauvegarde  et  le 
développement  physique  et  moral  de  la  race  (éducation  physique,  sociétés  musicales, 
sportives,  scou tism e ,  jardins  ouvriers).  Respect  et  défense  de  la  propriété  individuelle. 

Faciliter  F  accession  de  tous  à  la  propriété  et  protection  du  bien  de  famille. 

Satisfaction  aux  justes  revendications  dés  victimes  de  la  guerre  et  anciens  combattants, 
artisans  de  l’ordre  et  de  la  paix  comme  ils  Font  été  pour  La  victoire. 

Adoucissement  au  sort  des  petits  pensionnés  et  rentiers. 
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Poli t iq  ne  éco n o mi q u e . 

Substitution  à  la  lutte  de  classe  de  la  collaboration  de  tous  les  éléments  de  la  produc¬ 
tion  professionnellement  associés  dans  la  gestion  comme  dans  les  bénéfices. 

Organisation  légale  des  rapports  de  1  Etat  avec  les  groupements  économiques  ;  une 
politique  de  sage  protection  agricole  et  industrielle  permettant  la  reprise  et  le  développe¬ 
ment  de  notre  commerce  d’exportation.  11 

Résistance  contre  les  envahissements  de  l’Etat  en  matière  economique.  Respect  par 
l'EtaL  des  conventions  signées  par  lui.  Maintien  du  principe  de  la  non-rétroactivité  des 
lois. 

Organisation  bancaire  appropriée  plus  aux  besoins  du  commerce  et  de  l’industrie  qu’à 
la  spéculation.  M 

Augmentation  du  crédit  au  petit  commerce,  à  la  petite  industrie  et  à  l’artisanat. 

Développement  du  crédit  mutuel  et  des  banques  populaires. 

Lutte  contre  la  vie  chère.  Suppression  de  l’octroi.  Protection  des  petits  commerçants 
et  artisans.  Statut  de  la  propriété  commerciale.  Liberté  commerciale.  Amélioration  des 
monopoles  existants.  Mise  en  valeur  des  richesses  coloniales. 

Lu  Lie  contre  le  chômage  par  le  perfectionnement  de  l’équipement  national  et  l'exé¬ 
cution  de  grands  travaux  publics. 

Mesures  à  prendre  pour  la  protection  de  la  main-d’œuvre  française. 

StaluL  des  représentants  et  voyageurs  de  commerce.  Réforme  des  chambres  de  com¬ 
merce  par  l’attribution  aux  commerçants  détaillants  d’une  proportion  plus  équitable  des 
sièges. 

Application  du  droit  commun  pour  toutes  les  catégories  commerciales  y  compris  les 
coopératives,  1 


Questions  régionales  et  locales. 

Collaboration  constante  avec  les  représentants  qualifiés  des  intérêts  régionaux  et  locaux, 
en  vue  de  faciliter  la  création  et  le  développement  des  organismes  sociaux  dont  l’agglomé¬ 
ration  parisienne  et  plus  particulièrement  la  banlieue  ont  un  besoin  si  pressant. 

Hôpitaux  intercommunaux  et  maisons  de  retraite  pour  les  vieux  travailleurs.  Installa¬ 
tion  de  centres  d’enseignement  primaire,  primaire  supérieur,  professionnel  et  secondaire. 

Amelioration  des  moyens  de  transport  en  banlieue  par  l’extension  du  métropolitain  et 
la  création  de  nouvelles  lignes  d’autobus. 

Mise  en  état  des  lotissements.  Extension  de  la  loi  Sarraut  aux  lotissements  qui  en  ont 
été  exclus. 

Aménagement  de  la  région  parisienne  et  mise  à  la  disposition  des  communes  des 
ressources  qui  leur  permettront  d’appliquer  leurs  plans  locaux  d’aménagement,  d’embellisse- 
ment  et  d’extension. 


Frédéric  PIC 
Député  sortant. 
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SEINE-ÏNFÉRIEURE 


lre  circonscription  de  DIEPPE. 

M.  RIMRERT,  radical  indépendant. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —6.650  v»ix 


1  our  ia  troisième  lois,  certain  d  avoir  mérité  votre  confiance,  
su  tirages  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m’aviez  confié  en  1928. 


Trente-quatre  années  de  vie  politique  dont  vingt-cinq  au  Conseil 


expérience  et  de  mon  dévouement,  et  aussi  de  l'activité 
causes  qui  me  sont  coudées. 


.  ,  "î  ai  ^eroP!l  mon  m*ndf-t  avec  conscience  et  indépendance,  guidé  par  le  seul  souci  des 

interets  de  ma  circonscription  et  des  intérêts  supérieurs  de  la  France  et  de  la  déroociatio. 

Représentant  une  circonscription  dont  la  marine  et  lagriculLure  sont  los  principaux 
éléments  de  richesse,  je  me  suis  efforcé  d’étudier  plus  particulièrement  les  problèmes  inté¬ 
ressant  le  développement  de  ces  deux  branches  de  l’activité. 

Vice-president  de  la  Commission  de  la  marine  marchande  et  président  du  groupe  des 
péchés,  membre  du  groupe  de  l'industrie  laitière  et  du  groupe  de  l’élevage,  tels  sont  les 
titres  qui  démontrent  suffisamment  la  spécialisation  de  mes  efforts. 

Les  questions  industrielles,  commerciales  et  sociales  n’ont  pas  non  plus  laissé  indiffé¬ 
rent  et  au  sein  de  mon  groupe  comme  an  .sein  des  commissions,  elles  ont  eu  tous  mes  soins. 

Et  c’est  en  possession  des  connaissances  acquises  par  huit  années  de  Parlement  que  je 
sollicite  de  vos  libres  suffrages  un  nouveau  mandat. 

Si  vous  me  faites  1  honneur  de  m’accorder  à  nouveau  votre  confiance,  je  défendrai  une 
politique  extérieure  qui  favorisera  le  rapprochement  des  peuples  pour  éviter  le  retour  à  la 
guerre  ;  je  m’associerai  à  toutes  politiques  de  paix,  dans  le  respect  des  engagements  inter¬ 
nationaux  et  avec  le  légitime  souci  de  notre  sécurité.  La  formule  préconisée  par  le  grand 
pacifiste  Aristide  Briand  et  qui  résume  la  position  adoptée  par  la  France  au  Conseil. 

suprême  de  la  Société  des  Nations  :  «  Sécurité,  arbitrage,  désarmement  »  sera  la  maxime 
de  mes  votes. 

Dans  l’ordre  agricole,  je  suis  partisan  d’une  politique  d’aide  et  de  soutien  de  l’agri- 
cu  ture  qui  est  à  la  base  de  notre  vie  économique  ;  d’une  politique  d’abaissement  du  prix 
(  es  engrais  et  de  [outillage  de  la  ferme.  L’électrification  des  campagnes,  l'adduction  d'eau 
po  able  mo  paraissent  des  réalisations  indispensables  au  bien-être  des  travailleurs  agricoles. 

Les  questions  économiques  et  financières  exigeront  une  réforme  cîe  nature  à  diminuer 
les  dépenses  publiques  et  à  ramener  le  budget  de  l’Etat  à  un  chiffre  plus  en  rapport  avec  la 
capacité  fiscale  du  contribuable,  à  un  équilibre  moins  précaire. 

Nous  avons  atteint  le  maximum  des  impôts  et  on  ne  saurait  songer  è  en  percevoir  de 

eaux  ou  à  augmenter  ceux  existant  actuellement  sans  courir  à  une  aventure  dange- 
relise. 


m 
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Notre  marine  de  commerce  qui  relie  la  France  au  monde  entier  branche  des  plus 
productives  de  notre  activité  mondiale,  qui  fait  vivre  non  seulement  les  inscrits  maritimes 
mais  aussi  les  ports  avec  toutes  les  industries-qui  en  découlent,  doit  également  retenir  tout 
particulièrement  l’attention  du  législateur. 

La  marine  de  pêche  à  laquelle  j’ai  consacré  toute  ma  vie  est  une  source  importante  de 
richesses  pour  le  pays.  Elle  a  retenu  particulièrement  mon  attention,  et  déjà  les  marins  ont 
recueilli  les  bienfaits  de  huit  aimées  d’efforts  ;  l’armement  également  a  bénéficié  damé- 

\u  point  de  vue  social,  mon  programme  prévoit  le  maintien  des  lois  actuelles  d  en- 
tr’aide  sociale,  une  révision  complète  de  la  loi  des  assurances  sociales  dont  le  prin¬ 
cipe  doit  être  maintenu,  mais  qui  exige  une  application  plus  souple,  on  en  Lee  vers  la 
mutualité.  Elle  devra,  en  particulier,  être  débarrassée  du  formalisme  administratif  qui  la  rend 

vexaloire  dans  plus  d’un  cas.  .  ,  ,  t  , 

Par  ailleurs,  je  soutiendrai  de  mes  voles  toulcs  propositions  destinées  a  rendre  plus 
efficace  la  lutte  conlre  les  fléaux  sociaux  :  cancer,  tuberculose,  paupérisme,  Laudis,  et  a 

faciliter  aux  travailleurs  l’accès  à  la  propriété. 

Je  suis  partisan  résolu  du  maintien  des  lois  laïques  qui  consacrent  la  neutralité  de 

l’Etat  de  ses  administrations  et  de  son  enseignement. 

Partisan  du  progrès,  je  m’appliquerai  à  faciliter  à  tous  les  citoyens,  à  quelque  échelon 
social  qu’ils  appartiennent,  la  possibilité  de  jouir  du  bien-être  auquel  ont  droit  tous  les 
membres  de  la  grande  famille  humaine.  Défenseur  de  notre  belle  démocratie  française  s. 
laborieuse,  si  épargante  et,  qui  a  fait  de  tout  temps  la  grandeur  de  la  France,  je  m  intéres¬ 
serai  à  son  évolution  dans  l’ordre  et  la  paix  sociale. 

I  a  classe  ouvrière  qui  souffre  à  l’heure  actuelle  du  chômage  devra  cire  secourue  sur¬ 
tout  par  le  travail  mais  il  ne  conviendra  pas  de  s’arrêter  à  des  mesures  provisoires,  et  tout 
l’effort  du  législateur  devra  tendre  à  un  abaissement  du  coût  de  la  v.e  et  des  prix  de  revient 
réalisables  par  une  sage  politique  fiscale  et  douanière.  De  cette  façon,  1  industrie  Irança.se 

pourra  reprendre  sa  place  sur  le  marché  mondial.  .  , 

Les  anciens  combattants  savent  qu’ils  auront  en  moi  un  allié  qui  défendra  avec  t  nergie 
leurs  légitimes  revendications.  Ce  que  j’ai  fait  autrefois  pour  les  anciens  combattants 
dieppois  prouve  la  sympathie  que  je  leur  ai  toujours  témoignée. 

Je  m’adresse  encore  aux  nombreux  électeurs  qui  me  connaissent  et  qui  savent  ce  que 
j’ai  fait  Industriels,  commerçants,  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes,  artisans,  marins, 
peuvent  compter  sur  moi.  Je  serai,  comme  dans  le  passé,  soucieux  de  leurs  interets. 

Fermement  républicain,  partisan  d’une  politique  de  sagesse  et  de  liberté,  ,ds  me 
verront  toujours  au  premier  rang  pour  assurer  la  prospérité  de  notre  pays  et  la  grandeur 

de  la  République, 


Vive  la  R8  circonscription  de  Dieppe  î 
Vive  la  France  î 
Vive  3a  République  ! 

Fern&nd  R  IM  BER  T 


Député  sortant, 

Vice-président  de  la  Commission  de  la  marine  marchande. 
Président  du  groupe  parlementaire  des  pèches. 
Membre  des  groupes  parle  me  niât  res  de  l'elcvage 
et  de  l'industrie  laitière. 

Membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Dieppe. 

Administrateur  de  ia  Banque  de  France. 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (Titre  militaire). 
Candidat  de  concentration  démocratique. 
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23  circonscription  de  DIEPPE. 

M.  Du  LUART,  U.K.D. 

Elu  au  deuxième  Leur  de  scrutin.  —  pSfVd  voix. 


Mes  cli ers  Concitoyens, 

Je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Tous  mes  amis  ont  vu  mes  résistances. 

Ils  savent  à  quelles  insistances  et  à  quelle  conviction  d’un  grand  devoir  j*ai  finale¬ 
ment  cédé. 

Ce  i/ue  je  suis. 

Pas  un  étranger  certes. 

Enfant  du  pays,  voici  mon  premier  titre. 

Et  je  défends  le  droit  du  pays  d’élire  un  de  ses  enfants. 

Maire,  élu  cantonal,  conseiller  général,  voici  mon  deuxième  titre;  vous  me  l'avez 
donné;  c'est  votre  propre  suffrage  qui  me  cautionne  ;  et  mon  succès  sera, . .  le  vôtre. 

Candidat  d’Onion  nationale,  de  l’entente  des  partis  nationaux  (Fédération  républicaine, 
Alliance  démocratique,  Radicaux,  Unionistes,  etc.),  qui  forment  front  unique  dans  toute 
la  France,  voici  mon  troisième  titre* 

Vous  apprécierez  ces  litres. 

Les  anciens  combattants  m'ont  vu  à  la  guerre  et,  depuis,  ils  m'ont  conféré  leur  présidence 
cantonale. 

Mes  élec Leurs  m’ont  vu  à  l’œuvre  et  réélu  à  majorité  très  accrue. 

Quels  meilleurs  témoignages  invoquer  chez  nous  où  l'on  aime  connaître  ceux  qu'on  élit? 

Vous  les  apprécierez  aussi. 

Ce  que  je  promets. 

«  Ne  rien  promettre  qu’on  ne  puisse  tenir,  tenir  ce  qu’on  a  promis  »,  c’est  mon  pro¬ 
gramme,  j’y  fus  toujours  fidèle. 

Je  promets  : 

1°  De  soutenir  les  Ministères  d’Union  nationale  —  tels  ceux  de  MM,  Poincaré,  Laval, 
Tardieu  —  dont  je  n’exclus  pas  les  radicaux,  dont  eux-mêmes  se  sont  exclus; 

2°  De  défendre  et  voter  des  économies  rigoureuses; 

3°  D’aider  L'agriculture,  aliment  le  meilleur  du  commerce  et  de  l'industrie  :  politique 
de  contingentements;  amélioration  de  la  vie  rurale  (logement,  accession  à  la  propriété, 
électricité,  eau,  transports,  etc,,  tout  ce  à  quoi  j’ai  travaillé  tant  dans  mon  propre  canton)  ; 

4°  De  travailler  a  la  paix  —  fondée  sur  la  sécurité  —  sur  une  Société  des  Nations  armée 
selon  le  plan  Tardieu,  et  sur  des  alliances  naturelles  rentrant  dans  son  cadre; 

5°  De  lutter  pour  la  réforme  administrative,  simplification,  muLualisaüon  des  assu¬ 
rances  sociales,  réduction  du  nombre  des  parlementaires,  et  de  leur  indemnité,  limitation 
de  leur  initiative  en  fait  de  dépenses,  obligation  du  vote  personnel. 

Ces  points  pourraient  s’étendre.  Mais  il  suffit.  Vous  voyez  la  ligne  libérale  et  réforma¬ 
trice  de  mon  programme. 
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Je  serai  V&mi. 

Je  ne  serai  pas  le  député,.,  qu’on  ne  verra  jamais. 

Mais  vivant  près  de  vous,  chez  vous,  je  serai  —  dans  les  5  cantons,  comme  dans  celui 
de  Bellencombre  toujours  prêt  à  vous  écouter,  à  vous  renseigner,  à  vous  aider. 

Disons  plus  :  j'ai  la  prétention  d'être  Failli  de  mes  électeurs,  et  ils  me  le  rendent  Lien. 
Informez-vous  ;  ils  vous  diront,  eux,  ce  que  je  suis  ;  je  suis  démocrate,  je  suis  pour  le 
peuple.  Mes  premiers  efforts  vont  toujours  à  ceux  qui  peinent  dans  la  vie. 

Qu’ils  me  croient,  les  difficultés  présentes  grandiront  si  nous  retombons  au  Cartel,  elles 
diminueront  et  disparaîtront  si  T  Union  nationale  continue. 

Champion  de  lrUnion  nationale, 

Elu  de  la  démocratie  laborieuse, 

J'en  appelle  à  la  concorde  et  l’entraide. 

Comptez-sur  moi.  Je  compte  sur  vous. 

M.  Jacques  Du  LUART 

Ancien  combattant. 

Maire  de  Oopus. 

Conseiller  général. 

Républicain  libéral. 

Candidat  d’Uni m  nationale. 


lre  circonscription  du  HAVRE. 

M.  Leon  MEYER,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  U. 457  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  sollicite  à  nouveau  vos  suffrage-:  ;  les  importantes  majorités  que  vous  avez  bien 
voulu  m  accorder,  aussi  bien  aux  dernières  élections  municipales  qu’au  renouvellement 
rccent  de  mon  mandat  de  conseiller  général,  témoignent  que  je  n'ai  pas  déçu  vos  espé- 
rances  et  que  j’ai  conservé  votre  confiance, 

A  la  Chambre  des  Députés,  j'ai  constamment  défendu  les  intérêts  de  notre  ville  et  de 
notre  port. 

Dans  le  domaine  de  la  politique  étrangère,  je  n'ai  eu  d’autre  souci  que  de  bien  servir 
mon  pays  et  de  Lre  le  défenseur  de  la  politique  de  paix. 

Âu  point  de  vue  financier,  je  me  suis  refusé  à  voter  les  dépenses  qui  n'avaient  pas  un 
caractère  d’urgence  ou  dont  Futilité  pouvait  être  contestée. 

J  ai  combattu  les  droits  de  douane  et  les  contingentements  qui,  par  leur  exagération, 
ont  réduit  1  activité  de  notre  port,  nui  &  notre  commerce  et  causé  le  désarmement  d'un 
grand  nombre  de  nos  navires,  accentuant  ainsi  le  chômage  de  nos  ouvriers,  de  nos  employés 
de  commerce  et  faisant  s  élever  considérablement  le  prix  des  denrées  de  consommation. 

Le  relevé  de  quelques-uns  de  mes  votes  et  de  mes  interventions  à  la  tribune  de  la 
Chambre  témoigne  de  mon  activité  et  de  mon  souci  de  l'intérêt  public. 
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Politique  extérieure. 

J’ai  refuse  de  m  associer  par  mon  vote  à  l'évacuation  prématurée  de  la  Rhénanie  notre 
occupation  constituant  le  seul  gage  donné  à  la  France  du  payement  de  la  dette  allemande 
(Cette  évacuation  a  été  adoptée  par  la  Chambre.) 

J'ai  refusé  l’acceptation  du  plan  Young,  lequel  laissait  à  la  charge  de  nos  contribuables 
une  somme  de  plusieurs  milliards  duc  pour  les  réparations  des  régions  dévastées  (La 
majorité  a  adopté  le  plan  Young  ) 

j’ai  refusé  de  reconnaître  nos  dettes  vis-à-  vis  de  l’Amérique  sans  clause  de  sauvegarde 
c  est-a-dire  sans  une  clause  stipulant  que  nos  payements  ne  seraient  effectués  qu’en  propor¬ 
tion  de  ceux  que  nous  recevrions  de  l’Allemagne.  (La  majorité  a  voté  les  payements  à 
1  Amérique,  même  si  nous  n  étions  pas  payés  par  F  Allemagne.) 

J'ai  refusé  de  m'associer  par  mon  vote  aux  prêts  de  14  milliards  aux  puissances  étran¬ 
gères  :  Hongrie,  I  e hecoslovaquie,  Pologne,  Chili,  Bulgarie,  Au  triche,  Turquie,  Roumanie 
Une  grande  par  Le  de  cette  somme  formidable  est  déjà  compromise. 

Enfin  j’ai  déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  un  prélèvement  minime  sur 
les  budget*  de  defeose  nationale  de  tous  les  pays,  en  vue  de  la  création  d  un  budget  de 
propagande  de  paix  international. 

Ce  projet  était  ainsi  conçu  : 


i<  Messieurs, 

«  Il  est  permis  de  s’étonner  et  de  déplorer  que,  treize  années  après  la  fin  de  la  guerre 
il  se  trouve  encore  des  esprits  pour  envisager  comme  possible  l’éventualité  d'un  prochain 
confia  arme  et  pour  favoriser,  par  la  propagation  de  ccs  bruits  de  guerre,  la  formation 
,  Une  atmosPhêre  1  opmion  publique  risque  de  s’affoler  à  nouveau  en  cessant  de  croire  à 

I  «1  p9lX, 

«  Cet  état  de  choses  démontre  que  le  pacifisme  n'a  pas  assez  profondément  pénétré 
dans  J  esprit  des  masses.  Rien  n’est  tenté  avec  vigueur  et  méthode  pour  favoriser  les 
progrès  des  idées  pacifiques  parmi  les  peuples, 

«  La  paix  ne  peut  devenir  une  réalité  que  si  clic  existe,  d’abord,  dans  le  cœur  des 

if  o  ni  in  _ 

fini  poser  ^  ^  Sembl°  ^  Vo^aaisme  international  qualifié  pour 

«  Ce  sont  les  Gouvernements  de  tous  les  Etats  qui  doivent  doter  la  Société  des  Nations 
d',’  P  argument  pour  que  la  plus  haute  juridiction  internationale  puisse  prendre  l’initiative 
•  propagande  officielle ,  jusqu’à  présent  inexistante,  en  faveur  de  la  paix 

ce tte^p ropa  gand cT &  me8Ure  "  pr°nd”  CSL  donc  de  lui  les  ressources  nécessaires  pour 

leurbud!meH  ^  “  bud&et  de  «**"?'*  faut  fiu’elles  ™nt  aussi  désormais 

cur  de  ja  paix,  » 

1  oui  atteindre  ce  résultat,  j'ai  déposé  la  proposition  de  loi  suivante  : 

nationsLm,<  Ilam^e  malldal;  à  la  délégation  française  à  Genève  de  proposer  aux 

Propagande  dTla  n8  “i  ^  NaLi0I1S  C’réati°n  d’Un  b«dget  international  de 

natiorfale  de  chamlT*  ^  î“  r^°arices  seront  Prélevées  sur  les  budgets  de  la  défense 
aque  pays  et  dans  les  memes  proportions,  » 
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Politique  intérieure . 

J'ai  toujours  voté  toutes  ies  mesures  propres  à  assurer  Tordre  à  !  intérieur  du  pays. 

Je  me  suis  associé  à  la  défense  des  lois  laïques  et  à  la  création  de  l’école  unique, 
estimant  que  Tentant  du  peuple  bien  doué  doit  pouvoir,  à  1  égal  de  1  enfant  riche,  continuer 
ses  études  et  arriver,  si  son  intelligence  le  lui  permet,  aux  plus  hautes  destinées. 

J Tai  voté  la  péréquation  des  retraites  et  pensions. 

J’ai  voté  le  dégrèvement  du  salaire  de  la  femme  mariée  aidant  son  mari  dans  le 
commerce. 

En  juillet  i  931,  j’ai  interpellé  le  Gouvernement  pour  lui  demander  de  déposer  immé¬ 
diatement  un  projet  d’outillage  national,  afin  de  donner,  si  la  crise  venait  à  prendre  une 
certaine  ampleur,  du  travail  aux  industriels  et  aux  ouvriers.  Ce  projet  n’a  été  déposé  que 
plusieurs  mois  plus  tard. 

Je  me  suis  refusé  à  sanctionner  Télévatiou  des  tarifs  de  transport  (Voyageurs  et 

marchandises),  . 

Notre  commerce  local,  comme  le  commerce  d’importation,  d  exportation  et  la  classe 

laborieuse  ont  toujours  trouvé  en  moi  un  défenseur  de  leurs  intérêts. 

Aussi  bien  le  commerce  est-il  surchargé  d’impôts.  Aucune  taxe  nouvelle  ne  doit  lui 

être  imposée. 

En  attendant  de  trouver  un  remède  à  la  situation  présente,  il  convient  de  réviser  les 
charges  actuelles  et  de  les  rendre  mains  pesantes  en  les  répartissent  dune  façon  plus 
équitable^  et  en  remplaçant  îe  chiiïYe  d’affaires  par  une  taxe  à  la  production. 

Interventions  à  lu  tribune  de  lu  ùluimbre. 

Le  principe  des  assurances  sociales  est  excellent  5  mais  la  loi  est  si  mai  faite  que  s  elle 
n'est  pas  complètement  remaniée,  son  application  deviendra  de  plus  en  plus  difficile. 

Je  suis  donc  intervenu  pour  eu  signaler  les  imperfections. 

Les  déceptions  de  ceux  qui  devraient  en  être  les  bénéficiaires  sonL  nombreuses.  Les 
uns  se  voient  refuser  la  continuation  des  secours,  leur  maladie  ayant  trop  duré,  les  autres 
reçoivent  des  indemnités  dérisoires.  D’autres  enfin,  ayant  laissé  passer  trop  de  temps  avant 
de  réclamer  les  secours  accordés  aux  assurés  voient  leur  demande  rejetée.  Ils  ont  payé  et 
ne  reçoivent  rien. 

Cette  loi  a  encore  de  très  nombreuses  tares  qu’il  serait  trop  long  d’énumérer  ici. 

Je  me  suis  élevé  dans  une  intervention  à  la  tribune  contre  la  conversion  des  rentes. 

Estimant  que  le  petit  possédant  avait  fait  crédit  à  l’Etat  au  moment  où  d’autres 
envoyaient,  leur  argent  à  l’étranger,  il  était  parfaitement  injuste  qu’a  près  avoir  payé  ses 
titres  en  or  et  perdu  les  quatre  cinquièmes  de  son  capital,  il  voit  encore  réduire  son  revenu. 

Je  sais  intervenu  sur  la  suppression  du  Ministère  de  la  Marine  marchande  plus  uü 
que  jamais  pendant  In  crise  actuelle.  J’ai  démontré,  dans  l'intérêt  de  notre  port  et  de  la 
cl  iss  3  laborieuse,  l’utilité  de  ne  pas  laisser  s'effondrer  la  Compagnie  générale  transatlantique 
et  d'apporter  une  aide  à  l’armement  libre. 

J'ai  déposé  un  projet  de  loi  pour  le  vote  par  correspondance  des  marins  et  des 
voyageurs  de  commerce  et  mettrai  tout  en  oeuvre  pour  faire  aboutir  cette  réforme  depuis  si 
longtemps  attendue. 

Mes  chers  Concitoyens, 

J'ai  rempli  de  mon  mieux  le  mandat  que  vous  avez  bien  voulu  me  confier.  J  ai  défendu 
avec  persévérance  les  intérêts  de  notre  ville,  de  notre  port,  de  noire  communauté  iikus- 
triello  et  commerciale  ;  ceux  des  travailleurs,  des  fonctionnaires  et  employés  de  tou  es 
catégories. 
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Les  anciens  combattants,  dont  ies  réclamations  ne  dépassent  jamais  le  cadre  do  ce  qui 
.eur  est  dû  ;  les  familles  nombreuses,  si  intéressantes  an  point  de  vue  national  ;  les  œuvres 
d’habitations  à  bon  marché  auxquelles  en  tant  que  maire  et  député  je  n’ai  cessé  de  prêter 
mon  concours  ;  les  chômeurs  pour  lesquels  j’ai  multiplié  les  démarches,  ont.  été  et  demeu¬ 
reront  l’objet  de  ma  constante  sollicitude. 

Maigre  les  obstacles  que  je  pourrai  rencontrer,  je  continuerai  à  lutter  avec  la  même 
énergie  et  le  même  sentiment  du  devoir  en  faveur  des  uns  et  des  autres. 

Républicain  sincère,  appartenant  à  un  parti  d’ordre  et  de  progrès,  les  réformes  sociales 
les  plus  osées  ne  sauraient  rencontrer  en  ma  personne  un  adversaire,  à  la  condition  qu’elles 
ne  puissent  compromettre  l’avenir  du  pays  et  qu’elles  soient  compatibles  avec  nos  ressources 
budgétaires. 

Profondément  patriote,  particulièrement  attaché  à  l'idée  de  paix,  je  souhaité  que  l  idéal 
poursuivi  par  le  regretté  Aristide  Briand  se  réalise  à  travers  le  monde,  assurant  ainsi  aux 
peuples  une  ère  de  câline  et  de  travail  dans  la  sécurité  et  la  confiance.. 

Léon  MEYER 

Ancien  Sous-secrétaire  d’Etat, 

Député, 

Maire  du  Havre, 


2L1  circonscription  du  HAVRE. 

M,  René  GO  1  \ ,  républicain  de  gauche» 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  13,379  voix» 


Mes  chers  Concitoyens, 

Plus  que  jamais,  après  un  nouveau  stage  parlementaire  de  quatre  années,  j’ai  la  convic¬ 
tion  qn  une  loyale  collaboration  de  tous  les  républicains  de  Gouvernement  est  une  nécessité 
vitale  pour  notre  France  d'après  guerre. 

Sous  la  conduite  de  Raymond  Poincaré,  une  telle  union  a  seule  permis,  après  tant  d’ ex¬ 
périences  et  autant  de  déceptions,  d’opérer,  aux  bords  de  la  banqueroute,  un  merveilleux 
redressement. 

crise  est  venue,  d  une  giavite  sans  précédent.  Nous  1  avons  vue  naître  et  grandir  en 
d’autres  pays.  Aucun  n’y  a  échappé.  Le  nôtre  a  le  plus  longtemps  résisté.  S’il  demeure 
moins  lourdement  frappé,  il  souffre  cependant.  Notre  région  havraise,  en  particulier,  est 
durement  éprouvée.  Nombreux  sont  les  foyers  où  le  désarroi  mondial  se  traduit  par  la  gêne 
la  misère  ou  l’angoisse. 

lerrain.  excellent,  semblerait-il,  pour  les  propagandes  extrémistes.  Oui,  en  d’autres 
•  -  tu,  en  d  juties  pays.  Mais  Je  peuple  français,  aujourdhui,  ne  se  laisse  plus  duper 

aux  mirages  politiques.  I!  a  appris  ce  que  coûtent  en  fin  de  compte  révolutions  et  dictatures. 

sait  que  nulle  part  la  suppression  des  libertés  démocratiques  n’a  sauvé  les  producteurs  du 
marasme,  ni  les  travailleurs  du  chômage.  Il  sait  aussi  que,  partout  où  le  socialisme  étatiste 
es  parvenu  au  pouvoir,  les  électeurs  qui  l’y  avaient  porté  n’ont  pas  tardé  à  l’en  chasser. 

J  apres  luttes  politiques  subsistent  entre  républicains.  Regardez  au  fond  :  Vous  n'y 
rouverez  guère  que  rivalités  d’hommes  ou  d’équipes.  11  est  déplorable  quelles  affaiblissent 
ac  10n  £°uvernemeiifale  à  l'extérieur  comme  k  l'intérieur* 
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A  l'étranger,  les  éléments  les  plus  hostiles  à  la  politique  française  ne  dissimulent  pas 
les  espérances  qu’ils  mettent  en  nos  prochaines  élections.  Ils  se  méprennent  sur  la  portée 
véritable  de  nos  luttes  intestines.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  conceptions  d’un  Ministre 
ou  d’un  Ministère  que  le  président  Tardieu  a  récemment  définies  à  la  haute  tribune  de 
Genève.  C’est  en  substance  la  thèse  continue  de  tous  les  Gouvernements  qui  se  sont  suc¬ 
cédé.  Ce  sont  les  aspirations  à  peu  près  unanimes  de  la  France,  telles  que  les  avaient  déjà 
exprimées  nos  grandes  associations  d’anciens  combattants.  La  paix  est  notre  commum 
idéal.  De  tout  notre  cœur,  de  toute  notre  raison,  nous  voulons  la  bâtir  sur  de  solides  réa¬ 
lités.  Elle  requiert  d’abord  un  désarmement  moral  dont  nous  devons  nous  appliquer  à  don¬ 
ner  L exemple.  Mais  pouvons-nous  être  sourds  à  certaines  menaces  qui,  présentement,  nous 
ionl  un  devoir  de  pourvoir  sans  défaillance  à  noLre  défense  nationale  . 

Faix  et  sécurité,  respect  des  traités,  coopération  internationale,  telles  sont  les  directives, 
à  la  fois  généreuses  et  positives,  d’une  politique  extérieure  sur  lesquelles  s’accorde  la  très 
grande  majorité  des  Français. 

US 

* 

j, es  vieilles  querelles  des  vieux  partis  s’éloignent  vers  le  passé.  Moins  passionnantes, 
mais  autrement  intéressantes  sont  ces  questions  économiques  qui  de  toutes  parts  nous  har¬ 
cèlent  et  qui  nous  imposent  leur  primauté. 

La  crise  mondiale  devra  êLre  le  premier  souci  de  la  prochaine  Chambre.  11  dépendra 
d’elle  dès  l’abord  de  l’atténuer  ou  de  l’aggraver. 

Nous  savons  par  expérience  à  quel  point  la  situation  économique  d’un  pays  dépend  de 
cet  impondérable  qui  s  appelle  la  confiance. 

Nous  savons  par  expérience  que  la  confiance  r.c  s’épanouit  pas  dans  la  discorde. 

Nous  savons  par  expérience  que  la  confiance  exige  de  saines  finances. 

EL  notre  propre  expérience  s’est  encore  singulièrement  fortifiée  de  l’expérience  si  déci¬ 
sive  de  nos  voisins  d’outre-Manche. 

Que  notre  budget  soit  en  déficit,  c’est  un  fait.  Que  les  autres  grands  Etats  aient  enre¬ 
gistré  de  plus  lourds  déficits,  c’est  un  autre  fait.  11  importe  de  rétablir  sans  retard  l’équi¬ 
libre  réel  de  nos  recettes  et  de  nos  dépenses. 

Comment?  En  augmentant  les  recettes?  Une  nouvelle  surcharge  fiscale,  en  aggravant 
encore  les  prix  de  revient  de  notre  production,  ne  ferait  qu’accroître  le  chômage. 

Une  seule  solution  :  réduire  les  dépenses.  Facile  à  dire,  plus  malaisé  à  réaliser.  Qu  un 
élu  se  montre  généreux  avec  l’argent  des  contribuables,  il  y  a  des  électeurs  qui  lui  en  savent 
gré.'  Qu’il  s'y  refuse,  personne,  je  le  sais,  ne  l’en  remercie.  Pour  opposer  aux  entraînements 
de  lu  démagogie  électorale  un  barrage  efficace,  il  faudra,  comme  je  l’ai  propose,  qua 
l'exemple  du  Parlement  britannique,  la  Chambre  ait  enfin  la  sagesse  de  s’interdire  dans  la 
discussion  du  budget  l’initiative  des  amendements  tendant  à  augmenter  les  dépenses  ou  a 

diminuer  les  recettes.  ,, 

Parmi  tant  de  revendications  dont,  de  toutes  parts,  les  parlementaires  sont  assaillis,  H 
en  est,  certes,  qui  méritent  considération.  Mais  tant  que  ne  sera  pas  réalisé  notre  rétablisse¬ 
ment  budgétaire,  c’est  un  devoir  pour  un  candidat  soucieux  de  tenir  ses  promesses  que  e 
n’en  faire  aucune  qui  puisse  grever  les  finances  publiques.  Je  déclare,  quant  à  moi,  que  sys¬ 
tématiquement  je  me  refuserai  à  tout  engagement  de  cet  ordre,  quelle  que  puisse  etre  ma 
sympathie  pour  les  groupements  qui  m’en  feront  la  demande. 

De  sévères  économies  n’iront  pas  sans  toucher  à  de  nombreux  intérêts  particuliers. 
Elles  ne  pourraient  pratiquement  être  volées,  toute  l’histoire  financière  de  l’après  guene  ea 
témoigne,  par  une  faible  majorité  qui  redouterait  de  laisser  à  une  importante  minorité 
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bénéfice  électoral  de  son  opposition.  Sente  une  largo  concentration  sera  en  mesure  de  faire 
budgéZ^  3  J  iainbre’  et  aUSSt  Pyr  16  Hjp  lSit  sacHfices  que  pourra  exiger  l’équilibre 


* 

*  * 


Problème  international,  problème  financier  :  problèmes  arides,  nuis  capitaux.  Chance 
Fr, n5„ e  chaque  H.vrçu  surion  ,  quel  ,olt  éul.  doil  com  d„  P„  „ 

personnelle  peut  dépendre  des  solutions  qui  y  seront  apportées  1 

L’un, on  qu’il,  -ou,  commandent  doit  d’ailleurs  permettre'  an  Parlement  de  consacrer 

“T  el"’  8ll0rt'’  »  d  interminables  discussions  ou  S  do,  stérile,  interpella- 

dons,  mais  a  une  œuvre  hardiment  et  pratiquement  réformatrice.  P 

La  Chambre  doit,  d’abord,  se  réformer  elle-même,  ce  qui  est  la  condition  première  do 
tant  d  autt  es  reformes  qui,  depuis  si  longtemps,  attendent.  J’ai  formulé,  en  ce  sens  des  nro- 
pondons  concrètes  dont  la  Chambre  .  déjà  adopté  sans  débat  un.  partie  dans  Fui.  d J  Z 
dermare,  .«ne.  Mo,„.  d.  d, .cours,  plus  do  travail  e,  surtout  un  travail  plu,  méthodique 
I!  lent  que  notre  rég.m.  parlementaire  s’adapta  aux  exigence,  du  temps  présent.  A  ce  prii 
lemant,  nous  pourrons  assurer  a,,  Gouvernement  1»  for»  et  surtout  la  stabilité  J  lui 

sont  .né,. pensables  pnnr  ram pbr  avec  oompélenoe  et  avec  eulorilé  un  rôle  d’une  importance 
si  d  une  complexité  sans  cesse  ^Tniidissmitos* 

Moderniser  l’Etat  dan,  ses  institution,  adminislralives,  judiciaires,  fiscales,  .lin  q„’il 
0,1  P'“  “‘"'f,  "*'■  entrave  aux  efforts  d’initiative  .  ].  „,.!!«  en 

P'“  “,b,S,l“n"'lte  >«*  organismes  qui  représentent  le  commerce  l’inZLT 

1  aar,e.Unre  et  I  art, sénat  comme  avec  les  syndicats  où  ouvriers  et  employés  Unissent  2 
vue  d  une  .juste  amelioration  de  leurs  conditions  d’existence  ; 

Donner  à  la  natalité  française  un  statut  d’équité  et  d’encouragement,  qui  est  de  saint 
pub  ic,  développer  sous  toutes  ses  formes,  à  tous  ses  degrés,  dans  toutes  ses  annexes  cn  ce 
compris  la  culture  physique  de  la  jeunesse,  cette  instruction  publique»  dont  nul  enfant  ne 
doit  être  prive  par  la  pauvreté  de  ses  parents  :  la  tâche  est  vaste  à  laquelle  peuvent  et  doi- 
vent  concourir  toutes  les  bonnes  volontés. 

La  preuve  est  maintenant  faite  que  la  laïcité  fondamentale  de  l’Etat  se  peut  aisément 

“  aotûafi.  rffir  ?  PT  .'"S”  C‘'0>re’  d  *utr8  part’  4  >*  !»«•  *•  classe,  quand  la 

crise  actuelle  affirme  leur  solidarité  et  requiert  leur  collaboration  ?  4 

msi,  toutes  nos  forces  enfin  rassemblées,  nous  pouvons  tendre  d’un  commun  effort 

73SZSSTT  éC0I1OmiqUe'  ^  ’iUStiCe  SOCia,e  6t 

en  de  s  î  c  P  US’  en  escTlllsser  les  %ne s  générales,  comme  j’ai  tenté  de  le  faire 

1  il  m.  «T*—  *  «*  X»  ™te,  public,  vocs  sont  <m’ témoignage  p„S 

Jfe  rester  COnst®I"me°t. c°nf°rme  a  un  programme  que  vous  avez  déjà  ratifié, 
de  tous  ceux’lentreZ  f^6  e!eC'oraIe’  comme  Je  ie  suis  en  tout  temps,  à  la  disposition 

taires  PwZnZrdZ’  T  T  ^  °U  ^  P°inl  deS  «P*»**  comjlémen- 

donner  mon  vote  à  la  loi  •  ctneÜeZ  ^  “  aSSUranees  sociales  :  Je  *’«  P™  cm  devoir 
atm-ir  1  i  ■  1  etie  ement  en  VI£ueur,  notamment  parce  qu’elle  comporte  un 

Stï^TzVT1  jT°ï  “&8a’*ir8  d°  -*■*«  *  «A-VÏÏS&- 

e  d  organisations  mutualistes  qui  ont  fait  leurs  preuves. 

Mes  chers  Concitoyens, 

mon  pays  de  Ca^  d  Ute’  d  exPrimer  h  nouveau  mon  attachement  à  ma  ville  natale  et  à 

fait  déS\bdaZUSZ  61  mG  rendr°nt  Cette  iustice  qne  jamais  mon  concours  n’a 

defaut  a  la  defense  de  leurs  intérêts  généraux.  Cette  simple  constatation  vaudra  mieux, £ 
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pense,  que  ces  banales  protestations  de  dévouement  dont  un  candidat  est  volontiers  pro¬ 
digue  envers  toutes  les  catégories  d'électeurs. 

En  1928,  je  formais  le  voeu  que  la  région  havraise  sache,  pour  la  défense  de  ses  intérêts, 
former  un  front  unique.  Les  menaces  qu  on  voyait  alors  poindre  ne  se  sont  que  trop  pré 
cisées  contre  notre  port,  notre  marine  et  notre  place.  Je  suis  heureux  de  constater  que, 
chaque  fois  qu’il  l’a  fallu,  notamment  pour  la  sauvegarde  de  nos  grandes  lignes  transatlan¬ 
tiques,  s’est  spontanément  affirmée  la  solidarité  agissante  des  représentants  autorisés  de 
toutes  les  forces  vives  du  grand  Havre. 

Il  nous  faut  également,  tous  ensemble,  continuer  à  essayer  de  limiter  les  conséquences 
d’une  politique  d’économie  fermée  qui  a  été  celle  de  tous  les  Gouvernements,  quelle  que 
fût  par  ailleurs  leur  orientation,  car  elle  est  celle  du  Parlement  où,  malgré  les  protestations 
dont  je  me  suis  fait  le  protagoniste,  l’inégalité  des  circonscriptions  électorales  sacrifie  injus¬ 
tement  les  régions  les  plus  peuplées,  les  plus  laborieuses  et  les  plus  productives. 

Mes  chers  Electeurs, 

La  large  confiance  dont  je  me  suis  senti  entouré,  l’amitié  des  uns,  l’estime  des  auLres, 
la  courtoisie  de  tous  ont  rendu  ma  tache  plus  aisee  et  m  ont,  je  crois,  permis  de  faire  oeuvre 
utile  au  Parlement. 

Si  vous  en  jugez  ainsi,  je  vous  demande  de  bien  vouloir  me  renouveler  mon  mandat. 
Vive  la  République! 

René  COTY 

Député  sortant. 

Conseiller  généra!, 

Vice-Président  de  lu  Commission  de  la  marine  marchanda 
Vice-Président^du  groupe  des  Républicains  do  gauche. 


3e  circonscription  du  HAVRE, 

M.  RUREAU,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  12,751  voix. 


Mes  cliers  Concitoyens, 

Pour  la  sixième  lois  aujourd’hui,  je  viens  solliciter  le  renouvellement  du  mandat  que  je 
tiens  de  votre  confiance  depuis  vingt-deux  années. 

Républicain  sans  réticence,  ennemi  de  tout  sectarisme  politique  et  religieux,  je 
persiste  à  penser  que  la  République,  pas  plus  que  le  patriotisme  ou  le  désir  de  paix, 
ne  sont  le  monopole  d'un  clan,  mais  au  contraire  le  patrimoine  de  tous  les 

Français,  , 

Vous  me  connaissez.  Je  suis  souvent  parmi  vous.  Vous  savez  tous  que  le  sentiment  du 
devoir  m’a  toujours  inspiré  et  guidé.  Les  liens  d’amitié  et  de  confiance  qui  nous  unissent,  se 
sont  sans  cesse  fortifiés. 

Aux  dernières  élections  législatives,  13,933  d’entre  vous  ont  affirmé  sur  mon  nom  sur 
désir  d’union  et  de  paix.  Fidèle  au  programme  que  vous  avez  approuvé  à  une  très  torle 
majorité,  j’ai  soutenu  M,  Poincaré  et  les  Gouvernements  de  MM.  Laval  et  Tardieu,  qui  ont 
poursuivi  son  oeuvre  de  redressement. 

Les  actes  dispensent  des  paroles.  Ces  actes  vous  les  connaissez.  Us  ont  été  som¬ 
mairement  rappelés  déjà  dans  un  rapide  exposé  que  vous  avez  pu  lire  dans  les  journaux.  Je 
ïTy  reviendrai  pas. 
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A  la  Chambre ,  c  oui  nie  au  Conseil  général  de  la  Seine- Inférieure,  j’ai  toujours  préconisé 
Punion  de  tous  les  républicains,  pour  le  bien  du  pays. 

J’estime  que,  devant  la  crise  qui  sévit  sur  le  monde  et  le  ralentissement  des  affaires 
dont  souffrent  les  travailleurs,  cette  union  est  plus  que  jamais  indispensable.  La  lutte  des 
classses,  les  querelles  politiques  n’amélioreraient  pas  la  situation  présente;  elles  provoque¬ 
raient,  au  conti aire,  le  desordre  et  1  inquiétude,  alors  que  I  entente  et  la  confiance,  seules, 
peuvent  ramener  une  ère  de  prospérité  et  de  tranquillité. 

Certes,  des  citoyens  ont  quelques  raisons  de  sc  plaindre  de  F  effort  fiscal  qu’ils  ont  dû 
accomplir.  Ils  l’ont  patriotiquement  supporte,  mais  les  sacrifices  ont  des  limites  et  je  me 
suis  lait  un  devoir  de  protester,  à  la  Commission  des  finances,  contre  des  inégalités  qui  ne 
peuvent  se  perpétuer. 

En  ce  qui  concerne  1  impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux,  le  salaire  de  la 
femme  mariée  devra  etre  déduit  et  les  paliers  établis,  supprimés  I  il  y  a  des  anomalies  cho¬ 
quantes,  Les  patentes  devront  etre  modifiées,  et  puisque  la  libre  concurrence  existe,  aucune 
société  ne  devra  être  exonérée  des  charges  qui  pèsent  sur  le  commerce. 

Je  me  suis  abstenu  dans  le  vote  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

J  en  admettais  certes  le  principe  très  nobIe5  mais  j’en  prévoyais  les  difficultés 
à  application,  et  je  les  ai  signalées  à  la  (rîbune?  demandant  que  les  textes  soient  simplifiés. 
Je  voyais  juste. 

La  loi  Le M c  qu  elle  est  a  provoqué  un  mécontentement  chez  les  employeurs,  en  raison 
des  charges  supplémentaires,  qu  elles  leur  ont  imposé.  Elle  a  également  mécontenté  des 
bénéficiaires  qui  se  plaignent  des  formalités  innombrables  qu’il  leur  faut  accomplir,  ainsi 
que  des  déceptions  qu'ils  éprouvent. 

Mes  collègues  de  I  arrondissement  du  Havre,  René  Goty  et  Léon  Meyer,  se  sont  abste¬ 
nus  comme  moi,  ainsi  que  d’autres  parlementaires  du  département. 

Cette  loi  devra  être  revisée,  et  1  assurance-retraite  demeurer  dans  son  cadre. 

Au  cours  de  la  législature  qüi  vient  de  se  terminer,  le  franc  a  été  sauvé  de  ia  catastrophe 
qui  a  entraîné  d’autres  monnaies. 

La  dette  a  été  amortie  de  plus  de  30  milliards. 

Les  pays  étrangers  ont  reconnu  la  bonne  gestion  de  nos  finances  en  confiant  à  la  France 
50  milliards. 

La  France  a  été  défendue  avec  le  maximum  d’efficacité  contre  les  conséquences  de  la 
crise  mondiale  née  de  îa  guerre  et  des  excès  de  production. 

Notre  agriculture  a  été  protégée  contre  le  danger  de  mort  que  risquait  de  lui  faire 
courir  le  développement  anormal  des  importations. 

Le  nombre  des  chômeurs  n’est  plus  en  France  que  de  250.000,  alors  qu’ailleurs  il 
s*élève  à  3,  6  et  même  10  millions. 

De  tous  les  budgets  du  monde,  le  nôtre  est  le  moins  atteint  par  le  déficit 

1  oilà  des  vérités  absolues  échappant  à  toute  discussion,  Néammoins,  la  situation  bud¬ 
gétaire  a  été  influencée  par  le  fléchissement  des  affaires  et,  il  faut  bien  le  dire,  par  le  non- 
paye  aient  des  réparations  ducs  par  F  Al  le  magne.  Cette  situation  exigera  toute  la  vigilante 
attention  de  la  nouvelle  Chambre. 

Au  point  de  vue  extérieur,  je  suis  résolument  partisan  d’une  politique  de  paix,  mais  la 
lance  ne  peut  désarmer  sans  que  sa  sécurité  soit  assurée  dTune  façon  absolue.  C’est  ainsi 
£|ue  nous  avons  entrepris  d’assurer  la  défense  de  nos  frontières  de  l’Est  qui  nous  protégera 
mieux  que  les  plus  belles  paroles  contre  une  nouvelle  invasion  étrangère.  Ges  travaux? 
si  une  nouvelle  majorité  parlementaire  ne  vient  pas  tout  bouleverser,  seront  achevés  dans 
deux  années. 

J  estime  que  rendre  la  France  inviolable  esL  encore  le  plus  sûr  moyen  d’éviter  ce 
crime  .  la  guerre,  ses  horreurs,  ses  ruines  et  ses  deuils. 

Gela  ne  m  empêchera  pas  de  poursuivre,  de  tout  cœur  et  avec  toute  mon  ardeur,  la  réa- 
isation  du  projet  de  limitation  et  de  réduction  des  armements  de  toutes  les  nations,  actuel- 
ement  en  discussion  à  Genève. 
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La  France  vient,  en  effets  de  soumaUre®à  la  Société  des  Nations  le  pian  le  plus  sérieux 
et  le  plus  efficace  qui  ait  jamais  été  présenté  d'une  organisation  de  la  paix,  par  l'assistance 
mutuelle. 

Au  point  de  vue  politique  intérieure,  je  reste  ce  que  j’ai  toujours  été  :  un  républicain 
fidèle  aux  lois  fondamentales  de  la  République.  Partisan  de  la  liberté  de  renseignement,  j6 
considère  que  la  laïcité  ne  s'oppose  pas  à  la  liberté. 

Je  veux  que  la  France  reste  forte  par  sa  justice,  qu’elle  le  soit  par  la  liberté,  que  la 
patrie  soit  le  bien  de  tous,  aucun  Français  ne  se  sentant  meurtri  dans  ses  sentiments  et  ses 
convictions* 

Au  point  de  vue  social,  les.  travailleurs  savent  quel  interet  je  leur  ai  toujours  porté,  et 
les  initiatives  que  j’ai  toujours  prises  en  leur  faveur.  Ils  doivent  avoir  dans  la  Société 
actuelle  k  place  qui  leur  appartient. 

Avant,  le  chômage,  j’ai  été  T  un  des  premiers  à  demander  que,  dans  toutes  les  entre¬ 
prises,  le  travail  soit  réservé  aux  ouvriers  français. 

Les  anciens  combattants  avec  Lesquels  j'ai  pris  part  à  la  guerre,  les  familles  nombreuses, 
les  commerçants,  les  artisans,  ont  pu  apprécier  combien  je  me  suis  toujours  efforcé  de  sau¬ 
vegarder  leurs  intérêts* 

Les  agriculteurs,  que  Ton  a  cherché  impudemment  à  tromper  en  leur  disant  que  j’avais 
vote  contre  la  révision  du  prix  des  baux  à  ferme,  connaissent  aussi  mes  interventions  pour 
soutenir  leur  cause. 

Les  marins  n'ignorent  pas  non  plus  que  j’ai  réussi  à  obtenir  la  protection  de  leurs 
navires  à  Terre-Neuve  et  les  prîmes  qui  ont  permis,  de  reprendre  les  pêches*  Lis  savent  aussi 
combien  j’ai  concouru  au  relèvement  de  leurs  pensions. 

Les,  sportifs  ne  sauraient  oublier  que  je  me  suis  toujours  intéressé  au  développement  de 
leurs  sociétés  et  leur  ai  constamment  apporté  mou  appui. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  suis  l’ami  de  tout  ceux  qui,  dans  les  diverses  branches  de  l'activité  économique  et 
sociale,  contribuent  au  relèvement  national* 

Je  me  garderai  et  me  suis  toujours  gardé  de  vous  faire  des  promesses  irréalisables. 

L’union  qui,  eu  1926r  a  sauvé  la  France  de  la  banqueroute,  est  celle  à  laquelle  je  vous 
convie  dimanche  prochain* 

Je  veux  une  politique  extérieure  digne  et  pacifique,  reposant  sur  la  sécurité  du  pays; 
une  politique  intérieure  d’union  et  de  concorde;  une  fiscalité  exempte  d’inquisition ;  une 
compression  des  dépenses  publiques*  En  un .  mot,  une  poîiLique  à  L’abri  de  toute 
démagogie,. 

J’aî  foi  dans  les  destinées  de  la  Frances  et  de  la  République. 

C’est  avec  confiance,  mes  chers  concitoyens  et  amis,  que  j’attends  votre  verdict. 

Vive-  la  France  l 

Vive  la  République  î 

Vive  La  3-°  circonscription  du  Havre  1 

Georges  BUREAU 

Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre. 

Député  sortant. 

Ancien  Sous-Secrétaire  d’Etat, 

’Vice-Pr évident  de  la  Goojmf  *ion  dea  finances* 
Vice-Président  du  Conseil  général* 

Républicain  de  gauche* 

Candidat  d'union  et  de  co centrât! on  républicain 
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Circonscription  de  NEUFCHATEL. 

Ms.  Ti  H  UftEAU-  DAN  GIN,  républicain  de  gauche. 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.757  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

fa,t  J6  Srant)  llonncur>  ll  y  a  tr°is  ans,  de  me  coniier,  en  remplacement  du 
regre  é  M  Bouctot,  la  défense  des  intérêts  de  notre  bel  arrondissement.  Demeuré  inébran¬ 
lablement  hdele  à  la  politique  que  vous  aviez,  pendant  de  longues  aimées,  affirmé  sur  =on 
nom,  je  me  sms  dévoué  à  ccLte  tâche  et  je  viens  solliciter  à  nouveau  vos  suffrages. 

Au  point  de  vue  extérieur,  l'affermissement  de  lapais  du  monde,  si  durement  achetée 
par  nous  —  j  en  ials  appel  à  tous  mes  camarades  anciens  combattants  —  doit  être  le  premier 
de  nos  devoirs  et  le  but  de  tous  nos  efforts. 

Dans  le  respect  des  traités  librement  consentis  et  des  signatures  données,  la  France, 

lde  e  ;'.S°n  ldef  de  pa,x’  aPPortfi  à  Genève  un  projet  générateur  d’espoirs.  Je  le  soutiendrai 
en  gardien  vigdant  de  notre  sécurité  et  de  la  paix  du  monde. 

Pas  plus  que  la  paix  extérieure,  la  paix  intérieure  ne  doit  être  troublée  ;  dans  le  respect 
et  interprétation  libérale  des  lois  de  la  République,  la  liberté  de  conscience  du  ciLoven  et 
la  liberté  d  enseignement,  droit  essentiel  du  père  de  famille,  doivent  demeurer  intangibles 
Membre  du  Conseil  départemental  de  l’instruction  publique,  je  suis  profondément 
de  voue  a  la  cause  de  1  enseignement.  J’estime  que  tous  les  enfants,  sans  exception  aucune 
travsU  ^°UVOlr  recevoir  1  instruction  dont  les  rendent  dignes  leur  intelligence  et  leur 

Au  point  de  vue  financier,  1  effort  demandé  à  tous  les  contribuables  est  arrivé  à  son 
maximum  ;  une  compression  budgétaire  énergique  s’impose  au  premier  chef,  ainsi  qu’un 
mm  eur  amenngemenf  dos  dépenses  publiques  et  des  administrations. 

iaut  réformer  un  système  fiscal  dont  la  complexité  est  inintelligible  pour  beaucoup 

f  C°n  n  3Uab  eS’  suPPrimer  les  «  cascades  »  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  en  le  rem- 
plaçant  par  la  taxe  unique. 

lin  proie  à  toutes  les  convoitises  de  ses  concurrents  mondiaux,  qu’attirent  la  haute 
'ae,Ur  cc  sa  monnaie,  la  France  doit  défendre  avec  énergie  sa  main-d’œuvre  nationale,  ses 
pro  ne  eurs  r  e  industrie  et  de  I  agriculture  et  son  marché  intérieur. 

Aux  ouviiers  français,  le  travail  français,  et  cela  sans  faiblesse  et  sans  compromission* 

"  u  Te  contre  le  chômage  doit  être,  énergique,  le  ?plan  d’outillage  national  mis  en  œuvre 
sans  dmai, 

La  protection  efficace  de  notre  aviculture,  de  notre  industrie  et  de  notre  commerce  leur 
„Hm  ,spe“sable  dans  Pétat  d'anarchie  économique  où  vit  le  monde  actuel.  Abandonner 
des  saïm>esCtl°n  ^  rUme  *  brèV6  échéanee  de  llotre  aclivité  et  l’avilissement  immédiat 

i  Compléter,  améliorer,  parfaire  les  lois  sociales,  terminer  l’électrification  rurale,  créer 
nron??  t  a?,’  améH°rer  ies  moyens  do  transport,  faciliter  l’accession  à  la  petite 

L.Jf.  lf  C’  pr0tf^or  1  arUsanat’  teIies  sont,  parmi  tant  d’autres,  les  questions  que  le  Parle¬ 
ment  français  dmt  étudier  et  résoudre. 

divanf  rev'B^0n  dcs  baux  ruraux  doit  être  réalisée,  le  monde  agricole  ne  saurait  attendre 
«avantage  sur  ce  point  capital. 

La  loi  des  assurances  sociales  doit  être  remaniée;  elle  devra  s’appuyer  entièrement  sur 
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la  mutualité,  supprimer  toute  responsabilité  à  la  charge  des  employeurs  dans  le  cas  où  le 
salarié  ne  veut  pas  s'assurer,  modifier  les  modes  de  payement,  inapplicables  dans  1  agricul¬ 
ture.  . 

Adversaire  résolu  de  toute  doctrine  étatiste,  je  ne  veux  ni  monopole  nouveau,  m  taxa¬ 
tion  ni  réglementation  arbitraire  des  prix. 

Mes  camarades  anciens  combattants  savent  tout  le  dévouement  que  j’ai  apporte  à  leurs 

revendications;  je  veux  rester  leur  ardent  défenseur  et  ne  tolérerai  jamais  qu’.I  soit  porté 

atteinte  à  leurs  droits  imprescriptibles. 

La  collaboration  de  toutes  les  classes  de  la  nation  et  la  confiance  dans  les  immortelles 
destinées  de  notre  pays  sont  indispensables  dans  les  âpres  luttes  du  présent  pour  vaincre  la 

crise  qui  nous  étreint. 

Je  vous  y  convie  de  tout  mon  cœur. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Jcax  TIltJREAU-DANGIN 
Député  sortant. 

ïflalre  et  agricubeur  à  Boaelle. 

Conseiller  général  de  la  Seine-Inférieure. 
Président  du  Comice  agricole 
et  de  la  Caisse  de  crédit  agricole 
de-  NeufcMteK 

Président  de  la  Société  d'habitations  à  hou  marché 
du  canton  do  KeufchateL 
Président  de  ta  Société  centrale  d'aviculture. 
Candidat  républicain  démocratique 
et  d’union  nationale. 


lrt  circonscription  de  ROUEN. 

M.  MÉTAYER,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.419  voix. 


Mes  chers  concitoyens, 

Candidat  aux  élections  législatives,  je  vous  dois  une  profession  de  foi  ;  mais  vous  me 
connaissez  depuis  longtemps  et  je  suis  sûr  que  vous  me  jugerez  plus  encore  sur  mon  passe 
et  sur  mes  actes  que  sur  ma  déclaration  électorale. 

La  plupart  des  grandes  villes  sont  représentées  par  leur  maire  au  1  arlement ,  e 
retirent  des  avantages  indiscutables  dont  Rouen  est  privé  actuellement. 

Lors  des  élections  cantonales  d’octobre  dernier,  vous  avez  clairement  manifeste  que 
vous  approuviez  les  directives  suivies  à  la  mairie;  vous  voudrez  sans  doute  que  votre  repre 
sentant  à  la  Chambre  y  porte  tes  memes  habitudes  de  travail  soutenu  et  méthodique  et  qu 
y  défende,  dans  les  Commissions  et  à  la  tribune,  une  politique  de  réalisations  dans  me 

de  tous.  .  £  l  s 

Il  importe  d’abord  qu’il  soit  mis  fin  au  désordre  de  nos  finances;  depuis  1 
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dépense,  s’accroissent  de  3  milliards  par  an  ;  le  budget  qui  vient  d’être  volé  pour  neuf  mois 
seulement  s  eleve  a  plus  de  41  milliards,  ce  qui  fait  près  de  55  milliards  pour  douze  mois 
fin  1g^S,1CqU,ilbre  nCSt  ?1US  W'*PP!»™t  et  on  avoue  un  déficit  de  7  à  8  milliards  poui 

Les  ressources  des  années  de  prospérité  se  sont  évanouies;  l’outillage  national  ne  peut 

u  limiie  -*■ de'  ch"s“ que  p”vrat 

Une  pohüque  d’économie  s'impose  donc,  ainsi  qu’une  meilleure  répartition  des  charges 
pubhques.  L  impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  Pa,yé  par  une  même  marchandise  chaque  fois 
qu  elle  change  de  mains  est  particulièrement  critiquable;  il  en  est  de  même  de  la  patente 
en  tant  qu  elle  porte  sur  les  locaux  d’habitation.  r  ’ 

L  épargne  n’a  pas  été  protégée  ;  la  dévalorisation  de  la  monnaie  et  des  valeurs  à  revenu 
fixe  la  aisse  oi  midable  des  actions,  de  nombreuses  faillites  l’ont  profondément  atteinte 

Certaines  mesures  de  réparation  et  de  contrôle  ont  été  ù  tort  repoussées  et  devront  être  à 
nouveau  examinées. 

Le,  renflouements  de  -rendes  entreprises,  le,  prêt,  consenti,  en  dehors  forment  »„ 

contraste  choquant  avec  i  abandon  dan,  lequel  ont  été  laissés  la  petite  industrie  ol  le 
commerce. 

Nous  sommes  en  pleine  crise;  la  balance  commerciale,  en  19.31,  a  présenté  un  déficit 
de  1-  mi  heuds,  maintenant  les  importations  et  les  exportations  ont  également  diminué  • 
industrie,  le  commerce  et  la  navigation  sont  paralysés;  des  tarifs  excessifs,  des  contint 
gentements  injustifiés  ont  encore  aggravé  la  situation,  des  représailles  s’en  sont  suivie,  Ies 

roujours  ,  gerS  n°US  S°nt  ferméS  6t  U0S  COnClirrents  nous  ?  remplacent,  peu  Cotre  pour 

Le  port  de  Rouen  et  par  suite  la  ville  tout  entière  ont  été  gravement  atteints  ;  les 
entrées  de  bois  et  de  pales  de  bois,  de  vins  et  de  divers,  de  houille,  sont  en  forte  diminu- 

°bstaCleSmisaHX  -hats  extérieurs;  nous  avons 
entre  ,100.000  tonnes  de  charbon  en  moins  pour  1931  ;  270.518  tonnes  en  moins  pour  les 

deux  premiers  mois  de  1932;  nous  avons  plus  de  2.000  chômeurs  qui  entraînent  une 
dépense  de  500.000  francs  par  mois  ;  pendani’ce  temps,  40  0/0  d’ouvriers  étrangers  conti¬ 
nuent  a  travailler  dans  les  houillères  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Une  voix  ne  devait-elle  pas  s'élever  an  Parlement  pour  protester  ? 

La  guerre  de  tarifs,  Briand  en  avait  bien  compris  le  péril  quand,  après  Locarno,  après 
le  pacte  de  Pans,  il  avait  voulu  une  entente  économique  européenne. 

De  toute  évidence,  une  crise  mondiale  ne  peut  se  dénouer  que  par  des  accords  inler- 
nationaux  ;  la  confiance  ne  renaîtra  que  de  la  sécurité  ;  pour  notre  défense,  nous  dépensons 
13  milliards  par  an.  mais  la  garantie  que  nous  donnait  le  contrôle  interallié  a  disparu.  Une 
rec  action  simultanée  et  contrôlée  des  armements  se  négocie  en  ce  moment,  l’opinion  doit 
manifester  hautement  qu’elle  la  désire  ;  mais  le  succès  d’une  telle  entreprise  exige  l’apaise- 
ment  des  esprits  et  une  loyauté  réciproque  ;  un  pays  très  industrialisé  n’aurait  besoin  que 

e  que  ques  jours  pour  transformer  sa  production  et  diriger  contre  ses  voisins  des  attaques 
aeriennes  brusquées*  1 

Cependant,  une  entente  directe  entre  peuples  ex-ennemis  est  difficile.  Il  faut  donc 
co  or  la  s  ociété  des  Nations  des  moyens  d’action  dont  elle  manque;  c’est  l’avenir,  jusque-là 
comptons  sur  nous-mêmes* 

Nous  voulons  affermir  et  organiser  la  paix  du  dehors;  nous  désirons  aussi  la  concorde 
n  ro  nous  ;  elle  doit  résulter  du  progrès  social  et  du  respect  des  consciences. 

'  meilorons  d°nc  les  institutions  existantes  :  la  loi  des  accidents  du  travail,  celle  des 
Shu rances  sociales^  qu’d  faut  simplifier,  grâce  notamment  au  concours  des  mutualistes  dont 

.ir™!  Être  sauveSard°a  i  créons  des  garanties  contre  le  chômage;  intensifions  la 
struction  des  habitations  â  bon  marché. 

nn  .!ÛUr.  xvlctlmes  de  la  guerre,  anciens  combattants  blessés  ou  mutilés  et  pour  les 
pi  es  e  la  dation,  en  toutes  circonstances,  défendonsdes* 


—  1272  — 


Ne  laisssons  pas  loucher  aux  lois  de  laïcité;  toute  atteinte  qui  y  serait  portée  nous 
rejetterait  dans  la  plus  stérile  agitation. 

L’enseignement  à  tous  les  degrés  doit  être  gratuitement  assuré  à  la  jeunesse  française  ; 
l'élite  se  dégagera  par  la  sélection  des  plus  intelligents  et  des  plus  travailleurs.  C’est  le 
principe  de  «  l’école  unique  »  qu’il  faut  bien  se  garder  de  confondre  avec  le  monopole  de 


l’enseignement.  ... 

Développons  les  œuvres  post-scolaires  et  le  mouvement  sportif,  et  veillons  a  ce  que 

l’aviation,  le  tourisme,  la  radiodiffusion  soient  aussi  encouragés  chez  nous  qu’ris  le  sont  à 


rëtranger* 


Mes  chers  Concitoyens, 

En  toutes  circonstances  j’ai  été  avec  vous,  soit  dans  vos  manifestations  d  anciens 
combattants,  de  mutualistes,  de  sportifs,  soit  dans  vos  réunions  syndicales  et  corporatives. 
Commerçants,  industriels  et  artisans,  fonctionnaires  en  activité  ou  retraités,  employas  et 
ouvriers,  j’ai  toujours  éLé  à  votre  disposition,  pour  un  conseil  ou  un  appui,  comme  maire, 
conseiller  général  ou  avocat. 

Aujourd’hui,  si  je  sollicite  un  nouveau  mandat,  auquel  je  devrai  une  influence  accrue, 
c’est  afin  de  mieux  défendre  vos  intérêts,  ceux  de  notre  ville  et  du  pays. 

.le  ne  me  suis  jamais  présenté  à  vos  suffrages  sans  les  avoir  obtenus  ;  aussi  est-ce  avec 

mie  pleine  confiance  que  j  attends  votre  verdict. 

Vive  la  République  l 
Vive  la  ville  de  Rouen  1 

Georges  MÉTAYER 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Avocat  a  la  Cour  d'appeU  —  Ancien  bâtonnier. 

Maire  de  Rouen, 

Vice  président  du  Conseil  général  de  la  Seine-Inférieure, 
Candidat* du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste 
et  du  Comité  républicain  du  commerce  et  de  l'industrie. 
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2*  circonscription  de  ROUEN. 

M,  CRUTEL,  radical-socialiste» 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin»  —  12.210  voix. 


Citoyens, 

J’ai  Hionncur  de  solliciter  vos  suffrages  républicains. 

L’anarchie  économique  actuelle  a  précipité  notre  pays  dans  le  désarroi  le  plus  absola: 

Faillite  des  entreprises  particulières  et  des  banques.  Diminution  des  salaires.  Chômage. 
—  La  Trésorerie  de  l’Etat  ne  tenant  plus  que  par  l’emprunt.  Budget  de  53  milliards  dans 
lequel  les  recettes  diminuent,  pendant  que  tes  dépenses  augmentent;  ce  qui  donne  pour  un 
prochain  budget  un  déficit  de  plus  de  7  milliards.  —  Tel  est  le  bilan  de  la  Chambre 
dite  d’union  nationale  ou  plutôt  du  cartel  des  droites. 

C'est  un  bilan  de  faillite. 


M on  programme* 

Comme  remèdes,  nous  proposons  : 

Le  contrôle  effectii  des  banques  et  J a  surveillance  des  banquiers  ;  le  contrôle  effectif 
des  cartels,  des  consortiums  et  des  grandes  entreprises  ;  la  stabilité  du  change  et  son  indé¬ 
pendance  à  1  égard  de  la  Bourse  ;  l'orientation  de  l’exportation  de  la  métropole  vers  les 
colonies  ;  la  diminution  générale  des  prix,  liée  à  des  ententes  économiques  internationales  ; 
développement  d’un  vaste  plan  d’outillage  national  et  colonial,  profitant  exclusivement  à 
1  économie  générale  du  pays  et  non  seulement  à  quelques  entrepreneurs. 

Diminution  du  budget  et  notamment  par  une  compression  effective  et  progressive  du 
budget  de  guerre  ;  réorganisation  des  grands  services  publics;  révision  des  g* os  salaires, 
mais  pas  de  diminution  des  moyens  et  petits  salaires  sans  qu’au  préalable  on  ait  réalisé  la 
diminution  du  coût  de  la  vie,  en  nous  souvenant,  avec  M.  Abel  Gardey,  que  la  France 
est  le  seul  pays  où  le  coût  de  la  vie  ait  augmenté  depuis  1928.  En  cas  de  conversion  des 
rentes,  dédommagements  légitimes  et  uniquement  réservés  aux  petits  rentiers  en  possession 
de  leurs  titres  de  souscription  aux  emprunts  de  guerre. 


Anciens  c oin ba Ita nis . 

La  délense  de  vos  droits  : 


Je  suis  le  premier  et  le  seul  candidat  ancien  combattant  qui,  depuis  la  guerre,  se  pré 
^ente  a  vos  suffrages  dans  celte  circonscription.  Me  souvenant  que  nous  avons  des  droit; 
sut  e  pays,  je  serai  avec  vous  pour  la  défense  et  le  maintien  de  ces  droits. 

Lt  notamment  pour  résister  à  l’offensive  qui  se  dessine  pour  porter  atteinte  à  ces  droiü 
acquis. 

Je  serai  avec  vous  pour  obtenir  justice  pour  toutes  les  victimes  réelles  de  la  guerre. 

c  m  engage  à  obtenir  les  dédommagement  refusés  jusaidè  ce  jour  aux  prisonniers  d* 
guerre,  ’  J  1 
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Commerçants  et  artisans. 

Je  réclame  pour  vous  : 

La  justice  fiscale  ; 

La  reconnaissance  effective  de  la  propriété  commerciale  5 
Le  plafond  à  l'augmentation  des  loyers  commerciaux  5 
L’abattement  fiscal  à  Jfubase,  égal  à  celui  des  autres  cédules  ; 

La  déduction  du  salaire  de  la  femme  mariée  ; 

Une  politique  rationnelle  des  transports; 

Le  remplacement  du  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  unique  à  la  production. 


Agriculteurs  r 

La  défense  de  la  terre  : 

Vous  êtes  rançonnés  par  les  grands  propriétaires  fonciers,  les  grands  trusts  d'engrais, 
les  intermédiaires.  J'exigerai  le  vote  rapide  de  la  loi  sur  la  révision  des  baux  à  ferme  et,  s’il 
lardait,  le  moratoire  partiel  des  fermages. 

J'obtiendrai  la  cessation  du  scandale  qui  maintient  en  France  les  engrais  à  un  prix 
double  du  marché  extérieur. 

Une  loi  effective  contre  la  spéculation. 

L’indemnité  de  plus-value  au  fermier  sortant  ayant  amélioré  la  ferme. 

Ouvriers  et  salariés* 

La  défense  de  votre  travail,  de  votre  salaire  et  de  votre  famille  : 

S  u  ppre  ssion  d  e  T  î  m  p  o  t  su  r  le  sal  a  ire . 

À  ss  u  r  a  n  ce  c  h  Ôtn  a  ge , 

Création  des  fonds  de  chômage  dans  toutes  les  communes  où  sévit  le  chômage  partiel 
ou  total. 

Continuation  du  versement  d’allocation  aux  chômeurs,  meme  après  cent  quatre-vingts 
jours  de  chômage. 

Cantines  scolaires  gratuites,  subventionnées  par  les  fonds  de  chômage,  pour  les  enfants 
dm  chômeurs. 

Révision  de  la  loi  de  1898  sur  la  base  du  salaire  total  et  non  du  demi-salaire  pour  le 
calcul  des  rentes. 

Révision  de  la  loi  des  assurances  sociales, 

Politique  plus  large  d  habitation  a  bon  marché. 

Assouplissement  de  la  loi  Loncheur, 

Protection  sociale  et  matérielle  des  familles  nombreuses. 


Pour  tous , 

Respect  absolu  de  la  propriété  et  de  la  liberté. 

Pour  cela 

Contrôle  des  grands  trusts  qui  sont  la  négation  même  de  la  petite  et  moyenne 
propriété. 

Nous  assurerons  le  respect  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  liberté  de  pensée  et,  pai 
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voie  de  conséquence,  la  neutralité  laïque  de  l’école.  Nous  obtiendrons  la  gratuité  de  rensei¬ 
gnement  secondaire,  afin  de  pouvoir  pousser  jusque  dans  ses  dernières  possibilités  le  déve¬ 
loppement  de  l'intelligence  de  la  jeunesse  française,  à  quelque  milieu  social  qu’elle 
appartienne.  Et  nous  veillerons  et  nous  aiderons  à  son  épanouissement  physique. 


Paix, 

Nous  assurerons  la  paix  au  dehors.  —  Nous  prendrons  devant  le  monde  entier  l’initia¬ 
tive  des  dispositions  nécessaires  pour  obtenir  la  réconciliation  des  peuples. 

Citoyens, 

Pour  ce  scrutin,  qui  ss  situe  à  une  époque  dont  je  vous  ai  défini  et  dont  vous  sentez 
tous  la  particulière  gravité,  les  partis  de  droite  n'ont  pas  reculé  devant  une  immédiate  et 
singulière  coalition. 

Us  n’ont  pas  reculé  devant  la  perspective  de  venir  à  Laids  di’un  homme  qui.  à  tant  de 
litres,  représente  si  bien  leurs  privilèges,  leurs  abus,  leurs  dangers  et  leur  terrible  autant 
que  méprisable  puissance  d'argent. 

En  face  de  cette  unité  dans  l’égoïsme,  en  face  de  cette  camaraderie  des  profits  et  des 
profiteurs,  la  gauche  divisée  risque,  si  vous  n’y  prenez  garde,  de  disperser  cette  force  adhnï- 
rable  de  résistance. 


Citoyens, 

Le1  programme  complet  que  je  vous  ai  exposé  avec  netteté  et  avec  franchise,  ma  remît 
tout  le  moins  digne  de  votre  confiance.  Ce  programme,  que  Je  m’engage  d’Konnemv  K 
e  endre  dans  son  intégralité,  ne  pemt-il  donc  pas  satisfaire  â- toutes- vos-  aspirations- et  fc 
toutes  vos  légitimes  espérances  de  progrès  social  et  de  paix? 

Sur  d  etre  entendu,  devant  la  gravité  et  l’imminence  du  danger,  je  fais;  dbnc  appel;  k 

vous.  rt 

Avec  un  accent  de  sincérité  qui  ne  pourra  vous  tromper, 

CRETEIL 

Crok  de?  guerre  « 

Chevalier  de  la  Légwn  dfiïrmneiir  à  titre  militaire. 

Conseiller  d*arrcmdïttaemenL 

Candidat  du  partt  républicain i  radical  et  radi^l-socialifll*. 


programme* 

Lutte  contre  la  guerre.  -  Protection  des  victimes  de  la  guerre  : 

Accords  internationaux.  —  Réduction  simultanée,  générale  et  contrôlée  des  armements. 

..  Organisation  politique  et  économique  internationale.  —  Défense  des  victimes  de  la  guerre 
(mutilés,  combattants  pensionnés  on  non  pensionnés,  orphelins,  veuves  et  ascendants). 

Lutte  contre  l'insécurité  du  travail  : 

Défense  des  salaires.  -  Semaine  de  quarante  heures.  —  Contrôle  ouvrier.  -  Assurance- 
chômage  —  Assurance  contre  les  risques  agricoles.  —  Congé  annuel  payé  (que  j  ai  tait 
voler  par  la  Chambre,  en  instance  au  Sénat.  -  Allocation  annuelle  aux  médaillés  du  travail, 
_  Révision  de  la  loi  de  1808  sur  les  accidents  du  travail.  —  Protection  des  vieux  et  des 
mutilés  du  travail.  —  Délégués  ouvriers  à  la  sécurité  et  à  1  hygiène  dans  les  ateliers.  — 
Développement  des  contrats  collectifs.  —  Amélioration  de  la  loi  des  assurances  sociales  (je 
viens  d’être  désigné  comme  rapporteur  pour  avis  de  24  projets  concernant  les  assurances 

sociales). 

Protection  de  l’enfance  et  des  familles  nombreuses  : 

Organisation  plus  étendue  de  la  puériculture.  —  Consultations  de  nourrissons.  — 
Gouttes  de  lait.  —  Ecoles  de  plein  air.  —  Colonies  de  vacances.  —  Inspection  médicale  des 
écoles.  —  Protection  des  enfants  assistés  et  des  filles-mères.  -  Dégrèvements  pour  les 
familles  nombreuses.  —  Primes  à  la  natalité,  etc. 

Assistance  et  hygiène  : 

Refonte  des  lois  d’assistance  (vieillards,  infirmes  et  incurables,  notamment  pour  les 
aveugles  abandonnés).  —  Lutte  contre  la  tuberculose,  le  cancer  et  la  syphilis.  —  Large 
dotation  du  budget  de  l'hygiène  et  de  l'assistance.  —  Politique  active  du  logement  et  de 
l’habitation.  —  Protection  des  locataires  et  notamment  des  chômeurs  vivant  en  garni. 
Protection  des  lotis. 

Lutte  contre  l’anarchie  de  la  production  : 

Restitution  à  la  nation  des  monopoles  capitalistes  qui  ruinent  l’Etat  et  accablent  la 
production,  les  usagers  et  les  consommateurs  (chemins  de  fer,  mines,  engrais,  assurances). 
—  Offices  nationaux  du  blé,  du  vin,  du  sucre  avec  représentants  élus  des  producteurs,  de* 
consommateurs  et  des  pouvoirs  publics. 
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Lutte  contre  la  spéculation  capitaliste,  le  pillage  de  l  epargne  el  les  semeurs  de 
paniques  ; 

Organisation  du  crédit.  —  Protection  de  l’épargne  si  souvent  pillée.  —  Contrôle  des 
banques.  —  Sanctions  contre  les  semeurs  de  panique  et  l’évasion  des  capitaux. 

Lutte  contre  F  ignorance  : 

Egalité  des  enfants  devant  rinstruclion.  —  Laïcité,  Prolongation  de  la  scolarité.  — 
Fréquentation  scolaire.  —  Développement  des  études  classiques,  scientifiques  et  techniques 
(orientation  professionnelle).  —  Organisation  des  loisirs  de  la  jeunesse  (sports,  musique, 
littérature,  théâtre,  cinéma,  excursions,  correspondances  mtcrscol aires,  échanges  inter¬ 
nationaux). 

Protection  du  commerce,  de  l’industrie,  de  l'artisanat,  des  petits  cultivateurs  et 
des  petits  rentiers  ; 

Crédit  commercial,  industriel,  artisanal  et  agricole.  —  Propriété  commerciale.  — 
Révision  des  baux  et  des  patentes.  —  Dégrèvements  pour  charges  de  famille,  —  Lutte 
contre  les  magasins  d1  usines.  —  Revalorisation  raisonnable  pour  les  rentiers  viagers. 

Lutte  contre  l'iniquité  politique  : 

Protection  du  suffrage  universel  contre  les  partisans  de  l'élection  des  députés  à  25  0/0 * 

Introduction  du  référendum  dans  la  Constitution.  —  Limitation  des  pouvoirs  du  Sénat. 

Suffrage  des  femmes.  ■—  Vote  familial  (limité  à  une  voix  supplémentaire). 

Extension  des  attributions  du  Conseil  national  économique. 

Abrogation  des  lois  scélérates. 

Amnistie  générale  en  matière  politique. 

Suppression  des  conseils  de  guerre  et  des  cours  martiales. 

Pour  la  réalisation  de  ce  programme  de  la  classe  ouvrière  et  des  classes  moyennes,  tous 
debout  ! 
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4'  circonscription  de  ROUEN. 

M,  MARIE,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  10.039  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Après  quatre  années  d  un  mandat  législatif  que  j’ai  le  sentiment  d'avoir  rempli  avec 
activité  et  avec  dévouement,  je  viens  de  nouveau  solliciter  votre  confiance. 

Comme  en  1928,  laissant  sur  ma  droite  les  éléments  de  réaction  répartis  entre  la 
*  Fédération  »  dite  «  Républicaine  »  et  «  l’Alliance  »  dite  «  Démocratique  »  ; 

Laissant  sur  ma  gauche  ceux  qui  ne  voient  de  remèdes  aux  difficultés  présentes  que 
dans  un  bouleversement  social,  à  coup  sûr  générateur  de  nouvelles  misères,  je  cherche  à 
grouper  dans  nos  quatre  cantons,  autour  de  la  politique  du  parti  républicain  radical  et' radi¬ 
cal -sodalis  Le,  auquel  j’ai  toujours  appartenu  et  dont  je  préside  actuellement  le  groupement 
départemental,  je  cherche,  dis-je,  à  former  sur  mon  nom,  comme  il  y  a  quatre  ans^  une  con¬ 
centration  sincèrement  républicaine  et  démocratique,  éprise  de  progrès  social  et  résolument 
dégagée  de  toute  compromission  avec  les  forces  de  réaction,  déclarées  ou  camouflées. 

Seule  d  ailleurs,  cette  union  des  véritables  républicains  peut  assurer  à  notre  pays  la 
continuité  d’une  politique  extérieure,  réellement  orientée  vers  la  Paix,  politique  inaugurée 
en  1924,  à  Londres,  par  M.  Edouard  Herriot  et  pratiquée,  j’usqu'à  sa  mort,  à  travers  les 
différents  soubresauts  de  la  vie  parlementaire,  par  M.  Aristide  Briand. 

La  crise  qui  sévit,  si  rigoureusement,  sur  toutes  les  classes  et  toutes  les  branches  de 
l'activité  nationale  appelle  des  remèdes  urgents  : 

Contrôle  sérieux  et  efficace  de  certains  organismes  financiers,  et  des  vastes  trusts  et 
consortiums  qui  trop  souvent  dressent  victorieusement  leurs  intérêts  privés  contre  l’intérêt 
général  ; 

Politique  d’accords  économiques  internationaux,  indispensables  à  la  reprise  des  affaires 
et  à  la  protection  de  notre  agriculture  ; 

Limitation  des  charges  budgétaires  en  une  période  où  la  rentrée  moindre  de  l’impôt 
appelle  un  contrôle,  plus  sévère  que  jamais,  de  l’emploi  des  deniers  publics. 

C  est  dans  cet  esprit,  dans  1  application  de  ces  principes  généraux,  que  je  poursuivrai, 
comme  je  n’ai  cessé  de  le  faire,  de  1928  à  1932,  la  satisfaction  raisonnable  et  progressive 
des  légitimes  aspirations  qui  me  sont  et  me  seronL  soumises. 


Anciens  combattants. 

Vous  connaissez  mes  votes  et  mes  initiatives  pour  la  retraite  du  combattant,  pour  la 
dotation  des  pupilles  de  la  nation,  pour  les  tuberculeux  de  guerre,  les  mutilés  et  blessés,  en 
instance  devant  notre  tribunal  départemental  des  pensions,  et  pour  les  prisonniers  de 
guerre,  qui  attendent  encore  la  reconnaissance  de  leurs  droits* 

Je  poursuivrai  énergiquement  la  réalisation  du  cahier  des  revendications  fixé  dans  no* 
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Congrès  d'anciens  combattants.  Vous  savez  que  vous  pouvez  tous  compter  sur  un  dévoue¬ 
ment  que  je  crois  vous  avoir  prouvé  depuis  la  fondation  même  de  vos  groupements*  Je 
rechercherai  notamment  la  délivrance  équitable  de  la  carte  du  combattant  a  tous  ceux  qui 
Tout  méritée  par  leurs  services  de  guerre,  et  je  poursuivrai  la  recherche  des  moyens  assu¬ 
rant  de  justes  dédommagements  à  ceux  que  la  guerre  à  si  douloureusement  frappés. 


Fa  m  il  le  s  n  o  m  b  re  a  s  es . 


Si,  parmi  vos  requêtes,  j'ai  fait  des  réserves  sur  Hostau  ration  du  vote  familial,  vous 
savez  que  j'ai,  de  mon  mleux^  assuré  la  défense  de  vos  intérêts  :  proposition  et  vote  pour 
allégement  des  impôts  de  consommation  qui  pèsent  si  lourdement  sur  vous,  institution  clés 
allocations  familiales  professionnelles,  amendement  pour  un  supplément  de  congé  annuel 
au  profit  du  chef  de  famille  nombreuse. 

Les  sections  cantonales  de  familles  nombreuses  de  ma  circonscription  savent  que  je  me 
suis  toujours  tenu  en  étroit  contact  avec  elles,  et  elles  peuvent  être  assurées  que,  demain 
comme  hier,  mon  dévouement  leur  est  toujours  acquis. 


Commerçants* 

Je  sais  les  charges  qui  pèsent  sur  vous,  et  j'ai  été  heureux  de  voter,  au  cours  de  cette 


législature,  une  exonération  d'impôt  au  profit  de  la  femme  du  commerçant,  travaillant  aux 
côtés  de  son  mari,  de  même  que  j’ai  été  heureux  de  voter  tous  les  textes  destinés  à  assurer. 


petit  à  petit,  et  contre  la  résistance  de  la  Haute  Assemblée,  la  propriété  commerciale  que 
vous  réclamez  comme  le  seul  moyen  de  vous  donner  la  sécurité  du  lendemain. 


Je  rechercherai  pour  vous  la  justice  fiscale,  Ja  disparition  des  obstacles  injustement 
dressés  contre  l'exercice  de  certains  commerces  —  cependant  fructueux  pour  le  Trésor  — 
l'application  de  l’article  60  de  la  loi  du  4  avril  1926  — -  en  fait  ignorée  tombée  dans  l’oubli 
—  votée  cependant  par  la  Chambre  à  une  très  grande  majorité  et  ordonnant  la  création  de 


commissions  corporatives  chargées  d'éiudier  la  substitution  à  la  taxe  du  chiiïre  d'affaires  k 
cascades  d'une  taxe  ad  valorem  perçue  k  un  seul  stade. 

Tous  ceux  qui,  dans  îa  4e  circonscription  de  Rouen,  souffrent  de  la  crise  qui  s'appe¬ 
santit  spécialement  sur  le  textile,  la  métallurgie  et  la  construction  navale,  peuvent  être 
assurés  que,  pendant  la  prochaine  législature,  je  poursuivrai  les  efforts  que  j'ai  déjà  fournis 
au  cours  de  mon  précédent  mandat. 


Au  point  de  vue  social. 


Je  répète  ce  que  je  disais  en  1928  :  je  fais  miennes  les  légitimes  aspirations  de  la  Con¬ 


fédération  de  T  Artisanat  et  celle  de  la  classe  ouvrière  : 


Gollabo ration  avec  les  employeurs  de  représentants  des  employés  et  ouvriers  poiT 
Fétude  des  questions  de  main-d'œuvre,  d'hygiène,  de  salaires  et  de  contrats  ; 


Application  stricte  du  repos  hebdomadaire  et,  surtout  en  cette  période  de  chômage,  de 
la  loi  de  huit  heures  ; 

Révision  de  la  loi  du  9  avril  1898  en  étroite  collaboration  avec  les  groupements  de 
défense  de  mutilés  et  des  accidents  du  travail  ; 


Lutte  énergique  et  continue  contre  le  taudis  et  la  crise  du  logement  ; 


Facilités  accordées  aux  travailleurs  sur  les  moyens  de  transport  et  notamment  suppres¬ 
sion  de  toute  taxe  sur  la  bicyclette,  qu'utilise  l'ouvrier  pour  se  rendre  de  son  domicile  â  son 
lieu  de  travail  ; 


Amélioration  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  dont  le  principe  n'est  l'objet  /aucune 
contestation,  mais  qui,  avec  le  tarif  limite  fixé  par  les  caisses,  n'apporle  pas  au  Salarié  un 


/ 


/ 


/ 
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secours  suffisant  par  rapport  aux  dépenses  médicales  et  pharmaceutiques  réellement  elfec - 
tuées  ; 

Si  —  comme,  hélas  I  on  peut  le  redouter  —  la  crise  de  chômage  se  prolongeait,  les 
Ouvriers  qui  en  seraient  victimes  peuvent  être  assurés  que,  comme  je  l'ai  déjà  fait,  je  recher¬ 
cherai  tous  les  moyens,  humainement  réalisables,  pour  les  aider  dans  ces  douloureux  mo¬ 
ments,  à  la  fois  par  l’allocation  des  secours  indispensables  ~  meme  au  delà  du  maximum 
actuel  de  cent  quatre-vingt  jours  oit  l'ouvrier  doit  s’adresser  au  bureau  de  bienfaisance 
dont  les  seules  ressources  sont  forcément  insuffisantes  —  et  aussi  pour  la  mise  en  route  de 
tous  les  travaux  (écoles,  voirie,  adduction  d'eau,  stades*  etc.)»  susceptibles  d'employer 
momentanément  un  nombre  important  de  travailleurs  dans  la  gêne, 

/ ns  tr  uc  i  io  n  p  uh  tique. 

Conformément  à  mes  promesses  de  1928,  j’ai  voté  la  gratuité  des  classes  de  6*,  de  5*  et 
de  4*  dans  nos  collèges  et  lycées,  première  tentative  de  réalisation  de  l'école  unique,  réforme 
indispensable  et  urgente,  qui  doit  heureusement  compléter  l'œuvre  admirable  des  maîtres 
et  des  maîtresses  de  renseignement  public,  dignes  de  toute  notre  sollicitude,  et  qui  doit  assu¬ 
rer  à  chaque  enfant,  sans  autre  distinction  que  celle  née  de  ses  efforts  et  de  son  travail, 
l’égalité  à  tous  les  degrés  de  l’instruction  5 

Je  poursuivrai  aussi  la  vulgarisation,  dans  la  4*  circonscription,  de  renseignement 
technique  et  de  renseignement  ménager  qui  ont  déjà,  à  Pavilly,  au  Trait,  à  Barentin  et  k 
Déville,  donné  de  si  brillants  résultats. 

Enfin  les  sportifs  peuvent  être  assurés  que,  après  avoir  réclamé  le  rétablissement  du 
Ministère  de  l'Education  physique,  jeserai  heureux  d’appuyer  toutes  leurs  revendications  et 
toutes  les  améliorations  indispensables  au  développement  de  la  race. 

Au  point  de  v  u  e  a  g  rico  l  e . 

Les  agriculteurs  savent  que  j'ai  tenu  les  promesses  que  je  leur  avais  faites  en  1928; 
notamment,  j'ai  obtenu  la  discussion  et  j'ai  attentivement  suivi  tous  les  débats  du  texte  — 
aujourd  hui  voté  parla  Chambre  —  permettant  la  révision  des  fermages  excessifs  au  profit 
du  cultivateur.  Et  j'ai  réclamé  des  délais  de  payement  —  en  attendant  le  vote  du  Sénat  — 
pour  les  exploitants  écrasés  par  leurs  loyers. 

J'ai  déposé  des  propositions  de  loi  —  dont  je  poursuivrai  l'adoption  —  pour  le  paye¬ 
ment  dss  impôts  agricoles  sur  le  bénéfice  réel,  si  t’exploitant  le  préfère  à  l'imposition  forfai¬ 
taire,  et  pour  Texte  ns  ion  —  si  nécessaire  —  du  crédit  agricole. 

L’instauration  d'une  politique  des  engrais  et  des  transports  reste  toujours  indispensable. 
Et  l’agriculture  réclame  à  juste  titre  les  possibilités  d’une  adaptation  progressive  à  la  loi  des 
Assurances  sociales,  dont  II  faudra  supprimer  les  lourdes  sanctions  pour  tous  les  intéressés 
que  des  impossibilités  matérielles  auraient  empêchés  de  s'y  conformer  quand  brusquement, 
Je  l¥r  juillet  J 930,  le  Gouvernement  de  M.  André  Pardieu  décida  l'application  de  cette  loi 

—  votée  sous  la  législature  1924  1928. 

La  nouvelle  Chambre  devra  aussi  —  malgré  l’opposition  à  peine  dissimulée  du  Sénat 

—  poursuivre  l'adoption  et  l'application  de  Sa  loi  assurant  une  indemnité  légitime  de  plus- 
value  au  cultivateur  sortant  ayant  amélioré  la  ferme. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Voilà,  brièvement,  résumées  les  grandes  lignes  de  mon  programme. 

Vous  savez  avec  quel  souci  j’ai  voulu  tenir  nies  promesses  de  1928, 

Pendant  quatre  ans,  conseiller  municipal  de  Barentin,  conseiller  général  du  canton 
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de  Pavilly  et  député  de  la  4°  circonscription,  j’ai  vécu  près  de  vous,  cherchant  à  rendre  ser. 
vice  ü  tous  sans  aucune  distinction ,  sans  aucun  sectarisme. 

Anciens  combattants,  pères  de  familles  nombreuses,  ouvriers,  artisans,  cultivateurs 
commerçants  et  fonctionnaires,  à  tous  je  promets  mon  entier  dévouement. 

Mon  activité  passée  est  le  meilleur  garant  de  mon  activité  future  I 
Aux  urnes,  donc,  mes  chers  Concitoyens,  le  VT  mai  prochain  I 
J  attends,  confiant,  votre  réponse  à  mon  chaleureux  et  cordial  appel! 


Vive  la  France  î 

Vive  îa  République  î 

Vive  îa  4e  circonscription  de  Rouen  I 


àndbé  MARIE 

Avocat  à  J  a  Cour  d'appel. 

Croix  de  giierrô. 

Conseiller  . général  du  canton  de  Pavilly* 
Député  sortant. 


Circonscription  d’YVETOT. 

M.  QUESNEL,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  10.397  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  nouveau  contrat  que  nous  avons  signé  il  y  a  quatre  ans  va  expirer. 
dési/6  VlSnS  V°US  demander  de  le  renouveler’  et  Ie  crois,  en  le  faisant,  répondre  à  votre 

Eu  toutes  occasions,  en  effet,  la  collaboration  qui  s’est  ouverte  entre  nous  il  v  a 
trente  et  un  ans  s'est  affirmée  plus  confiante  et  pîus  amicale. 

La  sympathie  que  vous  m’avez  témoignée,  l’appui  que  tous  m’ont  loyalement  donné 
dans  1  exercice  de  mon  mandat  sont  des  invitations  à  vous  en  demander  le  renouvellement 
auxquelles  je  ne  puis  me  soustraire. 

Mais,  avant  les  formalités  du  scrutin  que  vous  serez  appelés  à  Templrr,  il  en  est  une 
première  qui  m  incombe. 

Si,  dans  les  conférences  que  j’ai  faites,  j'ai  dû  m’astreindre  4  parler  plus  spécialement 
au  passe,  je  dois  aujourd’hui  vous  exposer  mes  conceptions  pour  t’avenir. 


Politique  intérieure. 

assurément  superflu  que  je  me  présente  à  vous.  Vous  savez  qui  je  suis, 
«e  que  j  ai  ete,  ce  que  j’ai  fait.  ^  *  ’ 

en  tmT  P°Ur  sacrifier  à  rus^e»  vous  permettrez  bien,  cependant,  de  rappeler  qu’élu 
S  sur  un  programme  d’umon  nationale,  j’y  suis  demeuré  invariablement  fidèle. 

'  vec  tous  -les  hommes  de  mon  parti,  dont  le  loyalisme  républicain  n’a  jamais  été  mis 
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en  doute  j’ai  toujours  soutenu  de  mes  votes  M.  Raymond  Poincaré,  que  la  maladie  a 
éloigné  du  pouvoir  mais  dont  les  avis  sont  souvent  sollicités  et  les  exemples  toujours 

suivis.  ^  cont.nuateûrSi  ,,ai  Uraoi?né  la  même  confiance,  et  je  m’en  honore,  parce  quW, 
comme  lui,  furent  les  gardiens  fidèles  de  nos  mstitutions  et  les  bons  serviteurs  de  la  démo- 

Crat’u  n’a  pas  dépendu  d’eux,  ni  de  moi,  que  l’union  des  républicains  ne  subsiste  plus  large. 
Je  crois  toujours  possible  et  nécessaire  une  concentration  que  les  événements  imposeront 

aux  parfis  s'ils  ne  veulent  spontanément  s'y  associer.  . 

Je  n’éprouve  aucun  embarras,  aujourd'hui  comme  hier,  à  me  prononcer  pour  la  laïcité 
de  l’Etat,  la  neutralité  de  l’école  publique  et  la  diffusion  toujours  plus  large  de  J  enseigne- 

ment  à  tous  les  degrés.  ,  .  f  , 

Mais  s'il  convient  de  faciliter  Facecs  des  cycles  secondaires  et  supérieurs  aux  enfanta 

d’origine  modeste,  dont  les  parents  ne  peuvent  suffire  aux  charges  que  la  poursuite  de 
longues  études  imposent,  il  est  des  erreurs  que  je  ne  puis  approuver  :  la  prolongation  sco¬ 
laire  i u sa u’ à  15  ans  eL  l’orientation  de  l’enseignement  vers  les  seules  humanités.  Je  la 
conçois  plus  large  et  plus  pratique,  et  je  désire  que  les  mêmes  facilités  soient  données  aux 
enfants  qui  désireront  suivre  les  cours  des  écoles  professionnelles  pour  fournir  a  toutes  les 
branches  de  notre  économie  nationale  les  élites  dont  elles  ont  besoin. 

Ai-je  besoin  d’ajouter  que  ces  conceptions  ne  peuvent  et  ne  doivent  en  rien  porter 
atteinte  à  la  liberté,  et  qu’en  cette  matière  comme  en  toutes  autres,  je  demeure  1  adversaire 

des  monopoles  d  Etat  !  , 

Je  crois  que  sur  ces  questions,  aucun  malentendu  ne  peuL  exister  entre  nous  ;  ces 

explications  suffiraient,  en  tout  cas,  à  vous  convaincre  et  de  ma  bonne  loi  et  de  ma  umo 

aux  principes  qui  m  ont  toujours  inspire. 


Politique  extérieure , 

Je  me  suis  toujours  associé  à  la  politique  de  rapprochement  des  peuples,  sur  laquelle 
Aristide  Briand  entendait  assurer  l’organisation  de  la  paix,  mais  j’ai  conscience  de  ne  m 

avoir  jamais  sacrifie  îa  sécurité  de  mon  pays.  , 

Le  désarmement  matériel  serait  vain  si  le  désarmement  moral  n  assurait  le  respect  des 
traités  d’abord  et  si,  d’antre  part,  la  Société  des  Nations  n’était  dotée  d’une  force  interna¬ 
tionale  capable  de  faire  exécuter  scs  décisions.  C’est  pourquoi  je  donne  mon  adhesion  sans 
réserve  au  projet  déposé  par  M.  André  Tardieu  à  Genève,  qui,  seul,  pourrait  permettre  aux 
peuples  de  se  décharger  en  partie  du  fardeau  des  dépenses  militaires.  ; 

Ce  n’est  pas  du  seul  point  de  vue  militaire  que  la  politique  extérieure  doit  elre  aujour- 

d’hui  envisagée.  ,  ♦  ,  ,  j 

La  guerre  économique  est,  pour  la  prospérité  des  nations,  génératrice  de  misères  et 

dangers  qui  pourraient  conduire  aux  conflits  sanglants. 

L’action  de  notre  diplomatie  devra  aussi  s’exercer  sur  le  plan  économique  pour  prove¬ 
nir  certaines  offensives  particulières  officiellement  subventionnées  contre  notre  production 
nationale,  qu’elle  soit  agricole  ou  industrielle,  l’œuvre  de  protection  intérieure  étant  insu  i- 
sante  pour  rétablir  des  relations  d’échange  plus  loyales. 


Politique  économique. 

Elle  domine  aujourd'hui  notre  politique  financière  et  sociale. 

La  cri  se  j  dont  nous  subissons  les  effets  atténués  par  1  équilibre  de  toutes  les  H 
de  notre  production,  n'est  pas  un  mal  national*  mais  après  avoir  examiné  la .  pobbi  i  1 
remédier  eu  accord  avec  les  autres  peuples,  je  dois  vous  avouer  que  les  meï  etiIV 
pour  nous  garantir  contre  son  extension  résident  dans  les  mesures  de  protection  o 
et  de  contingentement  prises  par  le  Gouvernement.  Ces  mesures,  appliquées  e  aço 
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souple,  assureront  et  notre  approvisionnement  et  une  activité  suffisante  du  commerce,  de 
l’industrie  et  de  l’agriculture,  et  limiteront  d'abord  le  chômage,  qu  elles  feront  disparaître 
p£u  à  peu. 

La  concurrence  étrangère  fait  perdre  à  nos  produits  certains  débouchés  et  notre 
balance  commerciale  en  a  ressenti  les  fâcheux  effets*  Il  faut  avoir  le  courage  de  reconnaître 
que  la  cause  réside  dans  un  défaut  d  organisation  des  producteurs  et  un  insuffisant  appui 
des  pouvoirs  publics. 

Dans  la  sphère  où  mon  action  peut  s'étendre,  j’ai  toujours  collaboré  avec  ceux  qui  ont 
tenté  de  créer  des  groupements  de  défense  professionnelle.  Je  réclamerai  demain  une  aide 
plus  efficace  de  1  Liât  pour  organiser  à  1  extérieur,  avec  un  service  de  renseignements 
indispensables,  une  propagande  plus  intensive  en  faveur  des  produits  français. 

Il  faudra  de  meme  étendre  les  relations  d  échange  avec  nos  colonies  qui  peuvent 
absorber  une  large  partie  de  notre  production  et  nous  affranchir  de  L'étranger  pour  la  four¬ 
niture  de  certaines  matières  premières. 

Politique  financière. 

Notre  situation  financière  a  subi  le  contre-coup  d’une  crise  dont  personne  ne  songe 
plus  sincèrement  à  rejeter  la  responsabilité  sur  les  gouvernements  qui  se  sont  suivis  depuis 
quatre  ans. 

Mais  la  législature  prochaine  aura  la  lourde  tâche  de  garantir  la  stabilité  de  notre 
monnaie  et  l’équilibre  des  budgets* 

Jusqu'alors,  l’étranger  considère  notre  devise  comme  la  pins  solidement  assise  et  envoie 
son  cr  chez  nous  parce  que,  plus  qu  ailleurs,  il  le  croit  en  sûreté.  Cette  confiance  est  la 
conséquence  naturelle  de  la  politique  suivie  par  les  gouvernements  d’union  nationale, 
Gard  ons-nous  de  la  sacrifier  à  quelques  aventures,  qui  provoqueraient  un  reflux  dont  les 
conséquences  seraient  les  plus  malheureuses  pour  la  stabilité  du  franc. 

Aussi  bien,  la  politique  qui  a  permis  d’aiuorLir  notre  dette  de  20  milliards  pourra-t-elle 
demain,  avec  la  même  sagesse,  procéder  à  une  révision  nécessaire  des  dépenses,  à  une 
déflation  budgétaire  qui,  seule,  peut  prévenir  le  vote  d’impôts  nouveaux* 

Politique  sociale , 

II  n’est  pas  de  politique  sociale  possible  si  nous  n’avons  des  finances  prospères, 

La  dernière  législature  a  réussi  à  conduire  la  toi  sur  les  assurances  sociales  à  son  appli¬ 
cation,  Elle  n’est  pas  parfaite  et  il  est  souhaitable  que  ïa  mutualité  y  soit  plus  largement 
associée  et  que  la  loi  devienne  facultative  Ainsi,  Fâgriculture,  notamment,  obtiendrait  les 
modifications  qu’elle  réclame  avant  de  s’y  rallier;  une  expérience  de  deux  ans  en  montre  la 
nécessité 

Ce  sera  l'oeuvre  de  demain  et  je  m’y  associerai  avec  le  souci  de  donner  à  tous  les  tra¬ 
vailleurs  les  garanties  qu’ils  attendent,  sans  imposer  aux  finances  publiques  et  à  l’économie 
nationale  des  sacrifices  qui  ont  leur  repercussion  sur  le  coût  de  la  vie. 

Les  travailleurs  de  la  terre,  comme  les  marins  de  nos  côtes,  connaissent  les  initiatives 
que  j  ai  prises  eu  leur  faveur  pour  améliorer  leur  situation  matérielle  et  leur  donner  dans  la 
société  la  place  à  laquelle  leur  labeur  leur  donne  droit. 

Je  ne  leur  ferai  pas  de  promesses  faciles,  parce  qu’ils  sont  assez  avertis  pour  savoir  que 
ma  sollicitude  ne  s’inspire  pas  occasionnellement  d’un  souci  électoral. 

Agriculteurs*  mes  adversaires  osent  dire  que  j’ai  voLé  contre  la  loi  sur  îa  révision  du 
prix  des  baux  à  ferme,  ce  qui  est  absolument  inexact  et,  vous  le  savez  tous,  j’ai  au  contraire 
voté  cette  loi,  et  le  Journal  officiel  du  12  février  1932  en  fait  foi.  Celle  loi  est  maintenant 
renvoyée  au  Sénat,  à  qui  il  appartient  de  îa  ratifier  pour  qu’elle  devienne  définitive;  si  des 
modifications  y  étaient  apportées  et  qu’elle  doive,  de  ce  fait,  revenir  à  la  Chambre,  je 


—  1234  — 

m’engage  à  la  voter  à  nouveau,  afin  de  vous  faire  obtenir  satisfaction  dans  le  plus  bref 
délai. 

Aux  familles  nombreuses,  aux  anciens  combattants,  je  renouvelle  l’assurance  qn’ils  me 
trouveront  toujours  prêt  et  résolu  à  défendre  les  droits  que  nous  leur  avons  fait  reconnaître. 
J’étudierai  avec  la  même  bienveillante  attention  que  par  le  passé  les  moyens  de  faire 
admettre  les  dernières  revendications  qui  m’ont  été  soumises  par  leurs  groupements  ou 
leurs  congrès. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  mon  programme  pour  demain. 

Vous  n’y  avez  trouvé  ni  arrière-pensée,  ni  démagogie* 

Je  ne  promets  que  ce  que  je  peüT  tenir* 

J’ai  remporté  de  la  visite  dans  nos  communes  l'impression  réconfortante  que  vous 
approuviez  sans  réserve  mon  action  passée. 

J'attends  votre  verdict  comme  un  nouveau  témoignage  de  confiance. 

Louis  QiïESNBL 

Ancien  sénateur* 

O  F licier  de  la  Légion  d'honneur,  —  Crois  de  guerre* 
Müîre  de  Bàons4e- Comte* 

Conseiller  général  du  canton  d'Yervillè. 

Député1  sortant. 

Républicain  de  gauche. 

Candidat  de  concsntration  républicaine. 


SEINE-ET-MARNE 


Circonscription  de  GOULQMMIEBS, 

M*  MORTIER,  radical-socialiste* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  6,054  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Il  n’est  pas  un  homme  raisonnable  qui  ne  sente  dans  les  heures  présentes,  la  nécessité 
dune  autre  orientation  parlementaire.  Sans  nous  attarder  à  des  critiques  trop  faciles  de  la 
majorité  sortante,  regardons  en  avant.  Quels  sont  les  moyens  susceptibles  d’apporter  dans 
ordre  politique  et  social  et  dans  le  domaine  économique  et  financier  un  remède  à  la  crise  ? 

Dans  Tordre  politique  : 

I  j&J!  rSif°nS  TT  întrgibIes  Ies  lois  îa*ï“<*  &  s°nt  le  complément  naturel  des 
■es.  civiles,  la  garantie  de  la  liberté  de  conscience  et  la  condition  do  la  paix  religieuse. 

Bans.  Tordre  administratif  ; 

1°  Extension  des  libertés  communales. 

2”  Développement  de  la  Caisse  d’avance  aux  communes,  création  d’une  caisse  autonome 
üe  travaux  publics  permettant,  la  remise  en  état  des  chemins  vicinaux  et  ruraux,  amélio- 
ra  ion  materielle  des  hameaux  (Ecoles,  service  postal,  téléphone,  adductions  d’eau,  etc.). 

J-  Responsabilité  des  chefs  de  service  ayant  le  pouvoir  de  décision. 

privé!  DéfenSC  deS  gr8nds  services  de  1?Etat  ^ntre  la  prétention  et  la  mainmise  désintérêts 

de  Î  EUt  et  des  Prodlîcteiirs  de  ^  ordres  pour  l’aménagement  et 
*  exploitation  des  richesses  collectives. 

Dans  Tordre  judiciaire  : 

E  Justice  rapide,  moins  onéreuse  et  égale  pour  tous. 

^  Augmentation  du  taux  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

Combattants  et  mutilés  : 

des  revendications  légitimes  de  la  Confédération  nationale  des  anciens 
tumnaitants  et  victimes  de  la  guerre. 

Statut  honorable  des  R,  A.  T.,  trop  injustement  oubliés. 


—  1286  — 


Dana  le  domaine  de  1  enseignement  : 

1°  Rendre  efïective  T  obligation  scolaire, 

2°  Organiser  dans  la  France  entière  des  caisses  des  écoles- 

30  Créer  ou  établir  pur  le  développement  et  le  maintien  de  I  école  unique,,  le  droit  à 
réducat  ion  intégrale  de  tous  les  enfants  suivant  leurs  aptitudes  ]  leur  faciliter  1  accès,  sans 
privilège,  de  renseignement  secondaire  et  supérieur, 

4°  Rendre  obligatoire  l'instruction  post-scolaire  et  1  instruction  technique» 

Dans  l'ordre  économique  : 

1°  Développement  de  l’outillage  national. 

2°  Protection  de  la  production  française  contre  les  trusts  et  toutes  les  formes  de  1  acca¬ 
parement,  t 

3°  Elaboration  progressive  du  statut  économique  de  la  démocratie  par  1  association 
toujours  plus  étroite,  des  producteurs  et  des  consommateurs,  des  individus  et  de  1  Etat,  de 
l'agriculture  et  de  l’industrie, 

CGmmei'ce , 

1*  Transformation  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  Ja  diminution  progressive  des 
objets  frappés.  Extension  de  la  taxe  à  la  production, 

2°  Assiette  des  patentes  limitée  aux  locaux  industriels  eL  commerciaux* 

3°  Même  abattement  à  la  base  en  ce  qui  concerne  les  bénéfices  industriels  et  commer¬ 
ciaux  que  pour  les  cédules  relatives  aux  professions  non  commerciales, 

4°  Autorisation  de  comprendre  dans  les  frais  généraux  le  salaire  de  la  femme  du  com¬ 
merçant  travaillant  dans  l'entreprise  de  son  mari,  aux  lieu  et  place  d  un  employé, 

5q  Défense  effective  de  la  propriété  commerciale, 

6°  Organisation  du  crédit. 

Agriculture , 

1®  Développement  du  crédit,  des  coopératives  agricoles  et  des  assurances  contre  les 
calamités. 

2Û  Baisse  des  transports,  des  engrais  naturels  ou  artificiels,  de  l'énergie  électrique, 

3°  Contrôle  rigoureux  de  l'entrée  des  blés  exotiques, 

4*  Indemnité  de  plus-value  au  fermier  sortant, 

51  Révision  des  baux  à  ferme, 

6°  Accession  des  travailleurs  à  l’exploitation  et  à  la  petite  propriété  par  le  jeu  du  crédit 
agricole. 

7°  Perfectionnement  de  la  loi  sur  les  dégûLs  du  gibier. 

8°  Simplification  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles. 

Dans  le  domaine  social  : 

P  Remaniement,  simplification,  mutualisation  des  assurances  sociales, 

2°  Lutte  i  outre  le  chômage, 

3°  Réglementation  stricte  de  la  main-d’œuvre  étrangère. 

4°  Protection  des  familles  nombreuses. 

Dans  le  domaine  financier  : 

t*  Assainissement  des  finances  publiques.  Equilibre  rigoureux  du  budget, 

2Û  Développement  de  I  outillage  national  pour  faciliter  la  reprise  des  affaires  e 
supprimer  le  chômage. 
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„m.L'?”0mi"  *■  -vices  publics  civils  cl 

4-  Mesures  fsvorablc,  sus  petit,  rcutiers  à  l'occasion  de  la  conversion  de  la  rcc.le. 

Poli  tique  extérieure  : 

Une  politique  démocratique  à  l'intérieur  la 
fiques  de  la  France.  ‘  Je«re  garantie  des  sentiments  paci- 

«-  f  peuples,  do^a- 

Briand,  ne  peut  être  réalisée  par  une  majorité  de  droite.'  *  '  ^  M  AmÜde 

Votez  à  gauche, 

,1  “P‘  “Û  ,IO“”  le  meil,“r  de  activité 

J’apporterai  la  même  cusciencc  au  service  d.P  ,r.S  1W  ““"P1*- 

les  misères, ^éparer^ Ics^n^ustice's0 honorer  le^lrav  dj*m°,nrcr  CA  h  ses  convictions,  soulager 
les  citoyens  et  leur  rendre  service  s  elrcl  vu  '  ? rapProchef  touE 

voilà  tout  mon  programme  ’  J  JUSte’  d  Élre  b°"  et  *«“  ««  promesses, 

Vive  la  République  ! 


Piebbe  MORTIER 

Maire  de  Goulommicrs. 
Commandeur  de  la  Légion  d’honneur. 
Croîs  de  guerre* 

Candidat  du  Parti  radical  et  radical-socialiste. 


Circonscription  de  FONTAINEBLEAU. 

M.  J.-L.  DU  MESNIL,  radical  indépendant, 
lilu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  12.987  voix 


Programme* 

mtérkurq^d^Îedomtinr’  r  **  méthode’  s'imPose  *™i  bien  dans  le  domaine 

France  à  ?a  r«n  f  ^  ? n  exlér,eur’  Sauvegarder  et  organiser  la  paix  :  Délégué  de  la 

fierw  de  un  /  Ge"ève  P°m‘ 1#  Iimitalion  *  la  réduction  des  armemenfs  i’ai  la 

pouvoir  dire  qu  avec  nies  amis  André  Tardieu  et  Paul  PAnAA  -•  1 

qui  ronE  '  aTc" sîs'T j  *VOir  d°  P1"*  “J»*  adversaires  que  ceu. 

de  P.ini.vé  de  pImb  “T  de  L1«"  B°»Sa«is,  d.  Clem.uee.u,  d’Herriot, 

,  Paul-Bonconr,  dAmt.de  Briand,  d'André  Tard/eu,  la  délégation  français! 
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s’est  appliquée  à  donner,  selon  sa  tradition  de  1919  et  d’accçrd  avec  le  projet  de  protocole 
de  1924,  des  sanctions  aux  engagements  préventifs  auxquels  la  France  a  déjà  adhéré  quand 
elle  ne  les  a  pas  elle-même  fait  naître. 

Et  comme  le  disait  hier  le  Président  du  Conseil  : 

D’abord,  en  addition  aux  réductions  spontanément  consenties  par  elle  depuis  1919,  la 
France  s’est  déclarée  prête  —  et  aucun  pays  n’a  fait  pareille  déclaration  —  à  souscrire  sans 
condition  l’engagement  de  limiter  au  taux  actuel  ses  dépenses  militaires.  Ensuite,  elle  s'est 
offerte  à  mettre  à  la  disposition  de  la  Société  des  Nations  ceux  des  armements  nationaux, 
qui  sont  les  plus  puissants,  les  plus  offensifs  et  les  plus  cruels  pour  les  populations  civiles. 
En  outre,  elle  a  proposé  que  des  contingents,  déterminés  quant  à  leur  quotité  et  quant  à 
leur  emploi  par  des  engagements  positifs,  soient  également  placés,  en  cas  de  besoin,  à  la 
disposition  de  la  Société  des  Nations.  Enfin,  et  comme  conséquence  de  ce  qui  précède,  elle 
a  précisé  les  mesures  d’ordre  politique  qu’implique  le  fonctionnement  efficace  du  système 
proposé  par  elle. 

Si  ces  suggestions  étaient  acceptées  ;  si  la  France  savait  quel  appoint  de  sécurité  en 
résulterait  pour  chacun,  elle-  serait  prête  à  examiner  avec  faveur  toutes  propositions  supplé¬ 
mentaires  de  réduction  d’armements,  Elle  a  soumis  ainsi  à  l1  examen  des  puissances  un  tout 
coordonné,  qui  exerce  dès  maintenant  sur  ia  marche  des  débats  l'influence  d  une  idée-force. 
Car  il  a  pour  lui  l’équité,  le  sens  commun  et  se  fonde  sur  celte  vérité  qu’il  en  est  de  la 
sociéLé  internationale  comme  des  sociétés  nationales,  où  légalité  des  règles  du  port  d’armes 
n’est  devenue  possible  pour  les  particuliers,  malgré  la  diversité  de  leurs  conditions  indivis 
dueiîes,  que  le  jour  ou,  pour  y  présider,  il  y  a  eu  des  juges  et  des  gendarmes. 

Un  peuple,  qui,  devant  rassemblée  des  nations,  définit  de  la  sorte  sa  conception  de 
l’avenir,  est  à  F  abri  des  reproches  d'impérialisme,  qui  lui  ont  été  si  injustement  prodigués 
par  certains.  Les  gouvernements,  qui  présentent  de  tels  projets,  prouvent,  ainsi  que  les 
hommes  qui  les  appuient,  leur  sincérité  par  des  actes.  Ces  actes  échappent  à  la  polémique 
et  n'appartiennent  qu’à  l'histoire* 

* 

*  * 

En  ce  qui  concerne  la  question  agraire  dont  j'ai  fait  un  exposé  détaillé  et  tracé  le 
programme  d’avenir  devant  les  syndicats  agricoles,  l’autre  dimanche  à  Ar ville,  je  ne  puis 
mieux  faire  ici  que  citer  le  résumé  saisissant  fait  par  André  Tardieu  dans  son  discours  de 
B  uüier  : 

Mais  comment,  dans  cet  essai  de  bilan,  passer  sous  silence  ce  qui  restera,  dans  I  ordre 
économique,  l'honneur  de  la  Chambre  de  1928  ?  Cette  Chambre  —  je  le  déclare,  sûr  d'inter¬ 
préter  ainsi  la  pensée  de  20  millions  de  paysans  français  —  a  sauvé  de  la  mort  notre  agricul¬ 
ture.  C’est  elle  qui,  face  au  danger,  en  étroit  accord  avec  les  associations  agricoles,  a 
formulé  la  doctrine.  Les  hommes  désormais  peuvent  passer.  La  doctrine  restera  et  les  actes* 
demain  comme  hier,  s'en  déduiront. 

Vous  savez  aussi  bien  que  moi  quelle  était  la  situation.  Menacée,  quant  aux  quantités 
et  quant  aux  prix,  par  la  crise  mondiale  de  surproduction  et  de  sous- consommation,  écrasée 
par  les  importations  de  tant  de  pays  que  tentaient  la  stabilité  de  notre  monnaie  et  la  résis¬ 
tance  de  nos  cours,  désarmée  par  les  consolidations  de  1927,  la  paysannerie  française  allait 
succomber,  quand,  un  peu  tard,  mais  résolument,  elle  s’est  appuyée,  pour  se  mettre  en 
défense,  sur  les  pouvoirs  publics. 

Les  lois  et  les  décrets  se  sont  alors  précipités.  Producteurs  de  blé,  producteurs  de  vin, 
producteurs  de  sucre  ont  reçu  leur  statut  légal.  Le  blé,  depuis  trois  ans,  se  vend  en  France, 
avec  une  stabilité  remarquable,  plus  de  110  francs,  au-dessus  du  cours  mondial,  sans  que  L 
prix  du  pain  dépasse,  par  rapport  à  1913,  le  coefficient  5.  La  baisse  catastrophique  du  Un 
et  du  sucre  a  été  arrêtée  et  suivie  d’un  redressement.  La  baisse  du  bétail  a  été  enrayée. 
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C’est  que,  par  le  droit  de  douane,  par  l’emploi  obligatoire  des  produits  indigènes,  par 
les  primes  à  la  production  et  par  les  contingents,  nous  avons  réussi  à  protéger  la  production 
agricole  dont  le  montant  brut  est  de  100  milliards  par  an,  à  raison  de  90  milliards  Les 
importations  anormales  des  neuf  premiers  mois  de  1931,  qui  représentaient  parfois  près  de 
300  0/0  de  celles  des  années  précédentes,  ne  pourront  pas  se  reproduire  à  l’avenir.  Nos 
paysans  le  doivent  à  la  dernière  législature. 

Pour  consolider  ces  résultats,  nous  avons  convié  l’agriculture  à  s’organiser.  Primes  de 
stockage  pour  l’échelonnement  de  la  vente  du  blé  ;  réforme  de  l’admission  temporaire  et  de 
la  Bourse  du  commerce  ;  accord  d’avril  1931  sur  la  limitation  de  la  production  sucrière - 
taxes  sur  les  plantations  nouvelles  et  les  hauts  rendements  de  la  vigne  ;  mise  en  vigueur  du 
blocage  ;  crée! il, de  20  millions  pour  l’exporlation  agricole  et  de  30  millions  pour  l’enquête 
agricole  ;  dépôt  des  deux  projets  de  loi  sur  le  statut  des  coopératives  et  la  marque  nationale  - 
augmentation  des  dotations  de  la  Caisse  nationale  de  crédit  agricole  ;  accord  avec  la  Banque 
de  France  et  les  établissements  de  crédit  pour  la  circulation  des  effets  paysans  —  voilà 
parmi  beaucoup  d'autres,  quelques-unes  des  mesures  qui  ont  renforcé  celle  organisation 
Vous  savez,  d  autre  part,  ce  qui  a  été  accompli  pour  l’équipement  rural.  Les  860  millions 
dépensés  depuis  deux  ans  pour  l’élecfrificalion  et  le  génie  rural  ;  les  420  millions  volés  cette 
annee  meme,  pour  les  adductions  d'eau;  notre  programme  nouveau  de  drainage  et  de 
chemins  ruraux  ;  la  baisse  de  20  francs  aux  100  kilos  réalisée,  en  onze  mois,  sur  les  engrais 
azotes  ;  la  création  de  la  cuisse  d’avance  aux  communes  seront,  pour  nos  paysans,  des  armes 
nouvelles  et  puissantes  dans  leur  lutte  courageuse. 


* 

*  * 


Le  problème  de  nos  finances  qui  commande  le  redressement  économique  doit  être 
envisagé  sous  deux  aspects  bien  distincts  : 


Le  budget  y  la  trésorerie. 

Au  cours  des  quatre  dernières  années,  il  a  fallu  faire  face  à  l’accroissement  des  dépenses 
publiques,  et  dans  le  môme  temps  des  dégrèvements  ont  pu  être  accordés  aux  contribuables. 
Aucun  impôt  nouveau  n’a  été  voté. 

De  1928  à  1932  (exercice  de  12  mois),  les  crédits  budgétaires  ont  progressé  de  42  1/2  à 
»3  milliards  soit  10  milliards  1/2  d’augmentation,  se  décomposant  ainsi  :  dépenses  écono- 
miques  agricuUure,  commerce,  travaux  publics)  :  2 milliards;  dépenses  sociales:  I  milliard 
700  millions  ;  dépenses  militaires  :  2  milliards  800  ;  pensions  :  1  milliard  600  ;  instruction 
publique  :  i  milliard  400;  colonies  :  300  millions  ;  divers  :  700  millions. 

Les  causes  sont  :  Hausse  générale  des  prix  suivant  la  dépréciation  monétaire.  Relève¬ 
ment  des  traitements  des  fonctionnaires  et  des  pensions.  Dépenses  d’équipement  éeono- 
nuque,  ou  de  défense  nationale. 

De  1928  à  1932  :  Les  dégrèvements  ont  atteint  6  milliards. 


De  1928  à  1932  : 

L  augmentation  des  recettes  sans  impôts  nouveaux  a  passé  de  38  à  42  milliards  par  le 
seul  développement  de  l’activité  économique  du  pays. 

Il  est  cependant  exact  que  le  budget  est  en  déficit. 

Pourquoi  ? 
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La  F  rame  a  basé  les  dépenses  de  son  train  de  maison  sur  une  période  de  gains. 

Est  arrivée  la  crise  et  le  déséquilibre. 

Il  faut  que  la  France  réduise  son  train  de  maison  comme  chacun  de  nous  le  fait  dans 
son  budget  privé, 

U  faut  rendre  à  ce  pays  le  sens  de  r économie  qui  était  sa  plus  grande  force,  que  le 
trouble  de  la  guerre  et  le  déséquilibre  de  l’après  guerre  lui  ont  faiL  perdre. 

Le  déficit  budgétaire  peut  disparaître  si  nous  sommes  sages,  prudents,  économes. 

L’Etat  doit  donner  l'exemple.  t 

Et  pour  réaliser  celle  politique  financière  d'ordre  et  de  rajustement,  il  faudra  une  majo¬ 
rité  parlementaire  et  un  gouvernement  stables,  travaillant  bors  de  la  bataille  fies  partis. 

Mais  où  en  serions-nous  si  nous  avions  hier  accepté  les  dégrèvements  démagogiques  et 
les  propositions  de  dépenses  nouvelles  atteignant  plusieurs  milliards  émanant  de  ceux  qui 
nous  critiquent  aujourd’hui  ï  Ce  n’est  donc  pas  aux  démolisseurs  de  M.  Léon  Blum,  spécia¬ 
listes  des  orgies  de  dépenses*  qu’il  convient  de  confier  notre  avenir. 

A  signaler  en  passant,  que  si  l’on  compare  le  budget  actuel  à  celui  d’avant  guerre  le 
coefficient  d'augmentation  des  dépenses  militaires  n’est  que  de  7  par  rapport  à  un  coefficient 
d’ensemble  de  12. 

La  crise  générale  a  provoqué  les  mêmes  déficits  dans  tous  les  pays  du  monde. 

Le  déficit  budgétaire  mesuré  au  total  des  dépenses,  va  en  1931-11132  de  29  0/0 
(50  milliards)  aux  Etats  Unis,  à  3  0/0  en  France. 

Quant  a  la  trésorerie,  question  absolument  indépendante  du  budget,  la  réduction  des 
avoirs  est  le  fruit  d'une  politique  réfléchie  et  féconde. 

Voici  des  chiffre  s  : 

Au  1er  juin  1928,  la  trésorerie  disposait  juste  de  4  milliards. 

Au  30  novembre  3929,  l’encaisse  a  atteint  19  milliards. 

Au  1er  janvier  1932,  elle  était  redescendue  à  2  milliards. 

Pour  quelles  raisons  ? 

Dans  quelles  conditions,? 

6  milliards  250  millions  ont  été  avancés  par  le  TréSoï  à  des  organismes  publics,  tels 
que  le  Crédit  National  agricole,  l’Office  des  Habitations  è  bon  marché,  \m  P.  T.  Tv  le  fonds 
commun  des  grands  réseaux.  Ces  avances,  qui  soulagent  Le  budget  de  plusieurs  centaines  de 
millions,,  sont,  a  tout  moment,  remboursables  à  la  demande  du  Trésor.  Il  convient  donc  de 
les  compter  comme  &  ajoutant  aux  2  milliards  disponibles  au  1er  janvier  dernier. 

D’autre  part,  pour  un  montant  de  5  milliards  1/2,  la  trésorerie  a  amorti  des  dettes,  suit 
par  versements  à  la  Caisse  d'amortissement,  *oit  par  remboursements  anticipés  d'emprunts, 
soit  par  payements  aux  sinistrés.  Nous  avons,  ce  faisant,  obéi  au  vieux  dicton  «  Qui  paye 
ses  dettes  s'enrichit 

Voiîà  donc  près  de  12  milliards  sur  19,  dont  l’emploi  ne  prête  à  aucune  critique,  ni  à 
aucune  incertitude.  Il  en  est  de  même  d'une  somme  de  i  milliard  300  millions,  consacrée  à 
des  dépenses  hors  budget Fortification  des  frontières  pour  800  millions  et  outillage  national 
pour  500  millions.  On  ne  saurait  contester  davantage  t  .400  millions  de  devises  cédées, 
contre  remboursement,  à  des  collectivités  pour  les  mettre  en  mesure  de  se  libérer  par  anti¬ 
cipation  d'emprunts  contractés  à  l'étranger.  Cela  nous  a  permis  de  rapatrier  une  partie  de 
nos  devises  sans  peser  sur  le  marché. 

Il  reste  3  milliards  et  demi  :  D'une  parL,  une  somme  de  600  millions  avancée  à  long 
terme  à  la  Hongrie  et  à  la  Yougoslavie  ;  d’autre  part,  une  somme  de  2.900  millions  avancée 
à  deux  instituts  de  crédit. 
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Le  President  du  Conseil  a  expliqué,  sans  réfutation  possible,  comment  les  avances  aux 
Gouvernements  étrangers  avaient  été  faites,  sur  la  demande  de  M.  Briand  pour  de  hautes 
raisons  d’équilibre  européen  et  comment  les  avances  bancaires  (la  première’par  le  ministère 
Sleeg),  avaient  été  faites,  sous  de  strictes  garanties,  pour  empêcher  la  ruine  de  plusieurs 
millions  de  déposants,  éviLer  dix  mille  faillites  et  l’effondrement  du  crédit  en  France. 

Quand  j’aurai  ajouté  qu’au  cours  des  dernières  années,  on  a  amorti  21  milliards  de  dette 
intérieure,  2o  0/0  de  fa  dette  a  court  et  moyen  terme,  50  0/0  de  la  dette  Ilot  Lan  le  et  que  la 
hausse  générale  des  rentes  s’est  poursuivie  (le  3  0/0  montant  de  44  20  en  1926  à  79  le 

'InTÎlulsÎentLif  ,VaIeUrS  d’Elat  Suivant  Une  courbe  analogue),’  j’aurai  résumé  les 

Au  surplus  l’afflux  de  For  étranger  chez  nous  prouve  la  confiance  du  monde  entier 
dans  la  stabilité  de  la  France* 

Mais  quelles  seraient  les  conséquences  d’une  panique,  si  ces  capitaux  fuyaient  des  ,:a 

nos  caisses  menacées  de  1  arrivée  au  pouvoir  d’une  équipe  collectiviste,  sous  la  bannière  du 
p rog ra m  m  e  cl e  Na rb o n ri  e  ? 

L'hémorragie  serait  mortelle. 


M 

*  * 


Le  vote  du  plan  d'outillage  national,  dont  André  Tardieu  et  Pierre  Laval  sont  les 

auteurs,  a  permis  d’atténuer  dans  une  mesure  importante  la  crise  actuelle,  et  de  lutter  contre 
Je  péril  au  chômage. 

De  nombreux:  travaux  ont  été  nus  en  chantiers, 

La  Laisse  de  crédit  ^ux  départements  eL  aux  communes  a  été  créée. 

Un  immense  effort  a  été  accompli  pour  les  habitations  à  bon  marché. 


* 


L  industrie,  le  commerce  n’ont  cessé  de  trouver  auprès  des  pouvoirs  publics  Je  soutien 

e  la  défense  que  nécessitaient  le  trouble  des  marchés  internationaux  et  la  dureté  de  fa  crise 
intérieure* 

Quarante  accords  internationaux  oui  été  conclus,  d’autres  sont  en  négociations,  Je 
rajustement  des  tarifs  douaniers  doit  être  poursuivi.  Un  milliard  de  dégrèvements,  l'abatte¬ 
ment  de  la  axe  de  luxe,  la  transformation  commencée  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  le 
statut  des  baux  commerciaux  et  diverses  autres  mesures  ont  marqué  la  volonté  de’  la 
ïambre  de  1928  d’apporter  à  notre  commerce  une  aide  indispensable. 


Pour  nos  camarades  anciens  combattants  et  pour  les  victimes  de  la  guerre  dont  les  droite 
Requis,  lases  sur  la  gratitude  nationale,  doivent  être  inaliénables  d'importantes  ei  nistea 
mesures  ont  été  prises,  J 

1  un  “m CaUOIt’  devenue  Ia  retraite  du  combattant,  justifie  l’inscription  au  budget  de 
jlünnlbons,  à  quoi  s’ajoutent  1.017  millions  représentant  les  améliorations  apportées, 

infirmer118  des  muUléa  (élevées  de  1120/0  en  1928  à  140  0/0  eu  1929),  soit  aux 
n  es  ues  grands  invalides,  et  blessés  des  yeux,  soit  aux  veuves  et  ascendants, 

afferf..!!"*111  C,C,?m?  daiTS  *e  p3ssé  1108  camarades  savent  qu’ils  peuvent  compter  sur  mon 
icuse  solidarité  et  sur  l’énergie  de  mon  action. 
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Les  fonctionnaires  ont  vu  poursuivre  la  revalorisation  de  leurs  traitements.  Le  vole  de 
la  péréquation  des  pensions  est  acquis*  mais  les  dépenses  nouvelles  sont  compensées  par 
des  économies  correspond  an  tes  ,  résultant  d  une  reion  le  des  coud  linons  de  classement  et  des 
limites  d'âge,  Résultat,  heureusement  obtenu  malgré  certaines  tentatives  démagogiques^  qui 
sans  bénéfice  pour  les  retraites  eussent  coulé  un  milliard  en  trois  ans. 

* 

*  * 

A  la  date  anniversaire  de  mon  inspection  aérienne  en  Afrique  centrale*  ai-je  besoin 
d'écrire  que  notre  œuvre  coloniale  est  fiée  à  la  vie  même  et  à  la  prospérité  de  la  métropole. 

* 

*  * 

Mais  tous  ces  efforts,  tous  ces  résultats  que  je  viens  de  résumer*  en  omettant  bien  des 
choses,  doivent  être  complétés  au  cours  de  la  législature  prochaine. 

Une  grande  œuvre  sociale  doit  être  accomplie  par  la  Chambre  de  demain  ,  Protection 
de  la  santé  de  la  race*  problèmes  de  la  maternité,  de  I  enfance,  du  logement.  Aide  aux 
familles  nombreuses.  La  loi  sur  les  assurances  sociales  devra  être  revisée,  sin  la  hase  d  une 
large  utilisa! ion  de  la  mutualité. 

Pour  renseignement,  il  faut  poursuivre  1  organisation  nouvelle  qui  après  la  gratuite  des 
classes  de  6%  5*  et  4\  dans  l’enseignement  secondaire,  votée  sur  la  proposition  des  gouver¬ 
nements  dont  j'ai  fait  partie,  assurera  Légalité  des  enfants  devant  1  instruction,  sans  qu  in¬ 
tervienne  la  situation  de  fortune  de  leurs  parents, 

La  neutralité  dans  Fécole  laïque  et  la  liberté  de  renseignement,  deux  idées  chères  à 
Ferdinand  Buisson,  sont  désormais  hors  de  toute  discussion.  Il  en  est  de  meme  du  respect 
mutuel  de  la  liberté  de  conscience  et  des  cultes. 

Le  développement  de  renseignement  technique  et  professionnel  doit  être  accéléré  au 

maximum. 

La  protection  de  F  épargne  et  de  Sa  propriété. 

La  restauration  de  l'autorité  de  l’Etat,  à  laquelle  ne  saurait  se  substituer  aucune  coali¬ 
tion  d’intérêts  particuliers,  si  légitimes  soient-ils, 

Garantie  à  chacun  de  la  libre  disposition  des  produits  de  son  labeur, 

Protection  des  producteurs  de  l'agriculture,  de  I  industrie  et  du  commerce,  redresse 
menl  de  l'économie  mondiale  et  nationale, 

Développement,  surtout  dans  noire  région  de  tourisme,  de  1  industrie  hôtelière, 
Protection  de  Partisans t, 

Réglementation  si1  icte  contre  l'invasion  de  la  main-d'œuvre  étrangère. 

L'organisation  de  la  paix  :  par  le  désarmement  contrôlé,  par  l'arbitrage  sanctionné,  et 
par  des  ententes  internationales  économiques  disciplinant  la  production  et  les  échanges,  par 
une  force  militaire  internationale  (proposition  française)  mise  a  la  disposition  de  la  Société 
des  Nations  et  réalisant  la  sécurité  égale  pour  tous. 

Devant  des  difficultés  sans  précédent,  qui  commandent  d'aller  au  coeur  même  des 
problèmes  pour  les  résoudre,  il  faut  loyalement  oublier  les  divergences  secondai i es,  pour 
collaborer  à  un  programme  simple  et  constructif. 

Ce  programme  ne  peut  être  réalisé  dans  la  bataille  des  clans  et  des  personnes. 

Il  exige  l'accord  loyal  des  bonnes  volontés,  la  mise  en  commun  des  énergies. 
Avez-vous  trouvé  un  désaccord  profond  entre  les  derniers  discours  de  Pardieu  et 
d'Herriot?  Moi  pas.  Entre  hommes  et  partis  de  gouvernement,  face  aux  partis  de  révolution, 
l’entente  est  possible. 
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suives;  pas  ceux  qui  s'essoufflent  à  la  recherche  de  contradictions  disparues. 

Les  cadres  des  vieux  partis  éclatent*  comme  les  vieilles  écorces*  sous  la  sève  qui  monte* 
A  v o us  de  dire  si  vous  jugez  que  l'homme  qui  signe  ces  pages  est  digne  de  continuer  à 
vous  représenter  h  la  Chambre  des  Députés.  Fort  de  votre  confiance  il  mettra  au  service  de 
3a  démocratie  et  du  pays  son  cœur  et  sa  volonté. 

J  acques- Loui  s  DUM  ES  NIL 

Député  et  Conseiller  générât  de  Seiüe-et-Ma,rr*c. 

Avocat  à  la  Cour  tTÀppel. 

Chevalier  de  la  Légion  ^honneur,  Croix  de  guerre. 

Ancien  Président  du  Conseil  général. 

Ancien  Vice- P  résident  de  la  Chambre  des  Députés, 

Ancien  Ministre  de  la  Marine  et  de  PÀir. 

Délégué  de  la  France  à  la  Conférence  de  Genève. 

Candidat,  de  concentration  républicaine. 


lrE  circonscription  de  MEAUX. 

M.  N  À  ST,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  10.218  voix. 


Hier  el  demain  ! 

Une  nouvelle  fois,  je  m'adresse  directement  au  corps  électoral,  qui  est  le  seul  maître 
-de  ses  décisions.  Sincère  comme  lui,  je  dédaigne  l'apanage  des  faibles  :  médisance  et 
calomnie,  viles  attaques  d’une  presse  aux  abois. 

Élu  le  4  octobre  1931,  je  me  suis  efforcé  de  rendre  service  aux  citoyens  et  j'ai  pu  faire 
aboutir  de  légitimes  revendications.  Au  Palais-ldourbon,  où  je  n'ai  siégé  effectivement  que 
quatre  mois,  j'ai  accompli  ma  tâche  avec  conscience  et  assiduité.  L'intérêt  général  seul  a 
dicté  ma  conduite.  Si  les  électeurs  m'honorent  encore  de  leur  confiance,  je  déploierai  dans 
'la  prochaine  législature  l'énergie  et  l'activité  conformes  à  leur  désir  et  à  mon  caractère. 
Pour  les  grandes  questions  de  politique  intérieure  et  extérieure*  je  n’ai  pas  craint  d'appuyer 
les  Ministères  Laval  et  Tardieu.  Leur  important  effort  pour  parer  à  la  crise  économique 
et  concilier  la  vie  de  la  France  avec  la  volonté  de  paix  des  nations  devait  être  secondé. 
Une  seule  fois,  je  me  suis  abstenu  :  ce  fut  au  lendemain  de  la  déclaration  de  Bruning  qui, 
h  la  face  du  monde,  annonçait  que  l'Allemagne  ne  payerait  plus  les  réparations  expres¬ 
sément  promises.  A  la  face  du  monde,  il  fallait  transformer  complètement  le  premier 
Ministère  Laval. 

Le  second  Cabinet  Laval,  où  deux  Ministres  seulement  étaient  remplacés,  fut  presque 
aussitôt  renversé  par  le  Sénat,  Après  de  vains  efforts  dans  le  sens  de  l'Union  nationale* 
après  un  remaniement  appréciable,  M,  Tardieu  constitua  un  nouveau  Ministère  auquel 
j'accordai  ma  confiance. 

Devant  le  chômage,  toutes  les  bonnes  volontés  avaient  le  devoir  de  collaborer  avec  les 
Pouvoirs  publics  et  de  voter  le  plan  d'outillage  national. 

L'union  politique  s’impose  autant  contre  les  fléaux  sociaux  que  contre  fa  guerre. 

J*ai  voté  la  péréquation  des  pensions  de  retraites,  la  loi  sur  la  révision  des  baux  à 
«rme,  et  la  proposition  de  créer  une  Caisse  unique  de  retraite  pour  les  cheminots* 


§ 
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Quant  à  la  réforme  électorale,  je  pense,  comme  Al.  Lambert,  radical-soeiaîifte  démis 
sionnairo,  et  comme  Fa  pensé  éphémèrement  M.  Daladier,  radical-socialiste  orthodoxe  qae 
le  scrutin  à  un  tour  à  l’exemple  de  l’Angleterre,  auraiL  des  avantages  préeieux.  J'ai  donc 
voté  La  proposition  de  loi,  qui  a  été  repoussée  par  le  Sénat.  Mais,  lorsqu’elle  est  revenue 
devant  la  Chambre,  je  me  suis  abstenu  pour  ne  pas  prolonger  le  conflit  entre  les  deux 
Assemblées. 

Les  circonscriptions  électorales  rr’ont  pas  le  même  nombre  d’électeurs,  une  en  a  10.000 
l’autre  50.000,  celte  inégalité  motiva  un  contre  projet  signé  par  Henry  Haye,  quelques 
collègues  et  moi-même,  pour  la  péréquation  des  circonscriptions,  mais  la  Chambre  ne 
l’adopta  pas.  Les  propositions  de  loi  pour  le  suffrage  des  femmes  et  le  vole  obligatoire 
eurent  mort  adhésion, 

lînfîn  la  14°  législature  s'est  honorée  en  étendant  la  gratuité  à  la  classe  de  4*  (enseigne 
ment  secondaire),  et  en  réduisant  à  trois  ans  le  délai  du  contrôle  rétroactif  par  le  fisc. 

L'œuvre  de  demain  devra  grouper  toutes  les  énergies,  qui  ne  veulent  ni  dictature  ni 
anarchie  et  devra  se  réaliser  scion  les  directives  suivantes  : 

Maintien  de. la  paix  internationale  par  Feu  tente  économique  et  sociale,  par  la  réduction 
parallèle  et  progressive  des  armements,  par  l’organisation  d’une  force  internationale,  parle 
respect  des  contrats.  Subordination  des  dettes  interalliées  au  payement  des  réparations 

Equilibre  budgétaire  par  la  compression  des  dépenses  d'État.  Réduction  au  minimum 
de  I  inquisition  fiscale.  Suppression  de  la  taxe  «  en  cascade  »  sur  le  chiffre  d’affaires 
Suppression  de  l'impôt  sur  le  salaire  au-dessous  de  15.000  francs. 

Contre  le  chômage  :  vote  d’une  nouvelle  tranche  de  l’outillage  national.  Remise  des 
assurances  sociales  aux  mains  d£  la  mutualité,  extension  de  l’assurance  facultative  à  tous 
les  travailleurs,  étude  de  l’assurance-chômage.  Réforme  électorale;  réduction  du  nombre 
des  parlementaires  par  la  péréquation  des  circonscriptions.  Élection  du  Sénat  parle  suffrage 
direct  des  électeurs  âgés  d’au  moins  35  ans.  Réforme  de  la  méthode  de  travail  à  la 
Chambre,  où  l’on  parle  Lrop.  Référendum  populaire  pour  les  lois,  à  l’exemple  de  la  Suisse 
1  Allemagne,  quelques  Etats  de  F  Amérique  du  Nord.  Accession  plus  facile  à  la  propriété 

privée.  Politique  d’avantages  aux  familles  nombreuses  et  d’assistance  sérieuse  aux 
vieillards* 

Amélioration  de  la  vie  rurale.  Développement  du  crédit  agricole* 

Gratuité  de  l’enseignement  secondaire  de  l’État,  liberté  de  l’enseignement. 

Stimulation  de  toutes  les  œuvres  privées  d’entraide  sociale,  économique  et  morale. 

I  œuvre  de  demain  sera  difficile,  mais  elle  permet  tous  les  espoirs,  dans  la  mesure  où 
les  citoyens  auront  le  courage  de  briser  de  stériles  formules  politiciennes  et  où  l’État, 
puissant,  mais  bienveillant,  fera  renaître  la  confiance  dans  l'industrie,  l'agriculture’ 
le  commerce,  les  sciences  et  les  arts.  Le  respect  du  travail  et  ries  forces  morales  est  la 
conehUoLi  essentielle  d’une,  renaissance  moderne. 


Dr  Aluebt  NÂST 

Docteur  en  droit,  docteur  en  médecine. 
Député  sortant. 

Conseiller  d1  arrondisse  meut  du  canton  de  Lagny, 
Républicain  social. 
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2°  circonscription  de  MEAUX. 

M.  m  TESSAN,  radical-socialiste. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6,46!  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pendant  les  quatre  années  de  cette  législature,  je  me  suis  efforcé  de  vous  représenter  au 
Parlement  en  restant  fidèle  à  la  doctrine  que  vous  aviez  approuvée  en  192$,  C'est  dans  cet 
esprit  résolument  démocratique  que  je  me  suis  acquitté  de  la  mission  que  vous  m'aviez  fait 
l'honneur  de  me  confier.  Je  continuerai  à  défendre  vos  intérêts  avec  la  même  sollicitude  et 
une  égale  énergie,  si  vous  voulez  bien  renouveler  mon  mandat. 

Nous  traversons  une  dure  période  eL  nous  n’en  verrons  la  fin  que  si  nous  pratiquons 
une  politique  de  nature  à  terminer  fes  conffits  issus  des  réglements  de  la  guerre  et  à  rétablir 
Ja  confiance.  Sous  la  pression  d'un  nationalisme  négatif,  nous  avons  re Lardé  l'heure  des 
liquidations  nécessaires.  Malgré  les  efforts  d'Aristide  Briand,  sans  cesse  freinés  par  son 
entourage  politique,  l'Europe  n'est  pas  encore  sortie  du  désordre  économique  et  politique, 
la  France  n'est  pas  rentrée  en  relations  normales  avec  tous  les  autres  Etals, 

Celle  défiance  a  paralysé  les  échanges.  Les  barricades  douanières  se  sont  élevées. 
Chacun  a  voulu  lutter  contre  le  voisin  et  se  préserver  de  l'envahissement  des  produits  a 
meilleur  marché.  Et  le  marasme  s'est  aggravé.  On  n'en  sortira  pas  si  Fon  ne  travaille  à  cette 
union  européenne,  dont  Aristide  Briand  a  esquissé  le  plan,  et  si  l'on  ne  procède  pas  à  une 
organisation  rationnelle  de  la  paix. 

U  importe  d'arriver  au  plus  vite  au  désarmement  général,  progressif  et  contrôlé,  prin¬ 
cipal  élément,  de  sécurité,  aux  règles  d'arbitrage,  qui  dresseront  contre  l'agresseur  toutes 
les  nations  civilisées,  à  la  création  d'une  force  internationale  couronnant  F  édifice  de  la  paix. 

Faute  de  quoi,  nous  verrons  se  perpétuer  les  dépenses  de  guerre  qui  se  chiffrent,  a 
l'heure  actuelle,  par  100  milliards  dans  le  monde.  En  France,  nos  budgets,  militaire  et 
civil,  se  sont  accrus  sans  mesure,  ils  atteignent  55  milliards,  en  augmentation  de  17  mil¬ 
liards  sur  Jes  chiffres  de  1925  —  tandis  que  le  montant  des  billets  en  circulation  est  aujour¬ 
d’hui  de  84  milliards! 

Comment,  si  des  compressions  vigoureuses  ne  sont  pas  opérées  équilibrera-t-on  le  pro¬ 
chain  budget,  qui  apparaît  déjà  avec  un  déficit  de  $  milliards?  ïl  faut,  donc,  aboutir  sans 
retard  dans  les  négociations  relatives  à  la  réduction  des  armements,  et,  ensuite,  régler  le 
problème  des  réparations  et  des  dettes. 

D'autres  économies  s'imposent,  qui  peuvent  être  réalisées  par  uno  réforme  de  FEtal  eu 
accord  avec  les  groupements  professionnels  intéressés.  Il  s'agit  encore  d'assurer  à  h  petite 
épargne  des  mesures  de  protection  efficaces  de  réprimer  la  fraude  fiscale,  do  faire  rentrer 
dans  Fordre  les  trusts  et  les  grandes  coalitions  d'intérêts  qui  prétendent  dominer  ta  nation. 

Pour  que  le  peuple  soit  mieux  éduqué  et  qu'il  soit  de  plus  en  plus  le  maître  de  ses  des¬ 
tinées,  nous  demandons  l'égalité  scolaire  par  Fécule  unique,  h  cMé  de  laquelle  nous  voulons, 
pour  la  santé  de  la  race,  encourager  méthodiquement  l'éducation  physique  et  jes  sports. 

Les  travailleurs  doivent  aussi  bénéficier  d'assurances  sociales  remaniées,  simplifiées^ 
mutualisées,  sans  paperasserie  inutile.  Le  principe  de  la  loi  doit  être  maintenu,  mais  le 
mécanisme  a  besoin  d’une  complète  mise  au  point. 

Quant  aux  chômeurs,  il  serait  injuste  d'en  faire  les  responsable»  étalés  victimes  d'une 
crise  économique  qu’ils  n'ont  pas  provoquée.  Ils  ont  droit  à  un  coefficient  normal  d'existence. 
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La  politique  commerciale  de  notre  parti  comporte  un  abattement  fiscal  à  la  base,  égal 
k  celui  des  antres  cédules  ;  la  déduction  du  salaire  de  la  femme  mariée;  Ja  réforme  dea 
impôts  communaux  et  départementaux  (patente)  ;  le  remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d'affaires. 

Pour  la  défense  de  la  terre,  nous  préconisons  Rabaissement  des  droits  sur  les  engrais 
féquipement  massif  des  campagnes  au  point  de  vue  mécanique,  électrique  et  hydraulique; 
la  simplification  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  ;  la  protection  du  travail  des  ouvriers 
agricoles;  le  renforcement  de  la  loi  sur  les  calamités  atmosphériques,  le  perfectionnement 
de  la  nouvelle  loi  sur  les  dégâts  do  gibier» 

Mes  chers  Concitoyens, 

Les  éléments  de  ce  programme  permettent  à  tous  les  démocrates  sincères  de  s'unir  pour 
faction  intérieure  et  extérieure,  qui  doit  viser  à  résoudre  la  crise,  à  consolider  les  institu¬ 
tions  républicaines,  à  éviter  le  retour  de  la  guerre  t—  que  les  anciens  combattants,  dans 
leurs  associations,  sont  les  premiers  à  condamner. 

Je  suis  convaincu  que  c’est  cette  politique  constructive,  cette  politique  d'émancipation 
cette  politique  de  paix  que  vous  approuverez  le  Pr  mai. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale! 

François  ne  TE  SSA  N 

Officier  de  la  Légion  d'honneur*  Croix  de  guerre. 

Titulaire  de  la  Carte  de  combattant  36*577. 

Conseiller  général.  Député  sortant. 

Candidat  du  Parti  républicain,  radical  et  md  i  ca,t- s  oci  a  liste 


Circonscription  de  MELUN, 

M.  CHAÜSSY,  S,  F»  I.  0. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  1 0,032  voix. 


Programme. 

Les  remèdes  à  la  crise  économie/ uêt 

En  ce  qui  concerne  cos  remedes,  deux  thèses  sont  en  présence  i  celle  des  réactionnaires 
sociaux  qui  consiste  dans  le  maintien  des  profits  et  des  privilèges  capitalistes,  par  l'élévation 
des  barrières  douanières  destinées  surtout  à  protéger  ces  profits  et  à  demander  à  la  classe 
ouvrière  seule  les  sacrifices  susceptibles  de  remédier  à  la  crise,  en  abaissant  peu  a  peu  1$ 
taux  des  salaires.  Politique  d'ailleurs  absurde  car,  diminuer  le  salaire,  c’est  diminuer  le 
pouvoir  d  achat  du  salarié,  donc,  sou  pouvoir  de  consommation. 

Lti  deuxième  thèse,  la  nôtre,  celle  des  socialistes,  c'est  :  L organisation  générale  de  la 
production  et  de  l  échange  ;  1  abolition  des  barrières  douanières,  inutiles  désormais,  quand 
cette  organisation  aura  été  réalisée  ;  la  durée  de  la  journée  de  travail  basée  sur  la  puissance 
de  la  production  —  si  fortement  accrue  aujourd'hui  par  les  progrès  de  l'industrie  —  et  sur 
les  besoins  de  la  consommation,  accrus  eux  aussi,  par  les  progrès  de  toutes  sortes  réalisés 
depuis  !a  guerre,  dans  tous  les  domaines. 
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En  un  mot,  l'harmonisation  tic  la  production  avec  la  consommation,  autrement  dit,  un 
mieux-être  continu  pour  tous  ceux  qui  travaillent,  ouvriers  de  l'outil  ou  de  la  pensée,  petits 
commerçants,  cultivateurs,  artisans. 

Les  réformes  immédiates. 

On  lente,  souvent,  de  faire  croire  que  le  Parti  socialiste  n’est  pas  partisan  des  réformes. 
Toute  son  action  parlementaire  dément  cette  assertion.  La  plupart  des  réformes  sociales 
proposées  à  la  Chambre  et  votées  par  le  Parlement  sont  soit  d’initiative  socialiste,  soit  de 
collaboration  socialiste. 

Lorsque,  en  1919  et  en  1924,  vous  m’avez  fait  l'honneur  de  m’élire,  je  n’ai  pas  eu  de 
plus  pressant  souci  que  de  travailler  à  mon  tour  à  l'élaboration  de  réformes  sociales  donL  la 
nécessité  s’imposait  particulièrement.  Ni  mon  ambition,  sur  ce  point,  ni  mon  programme 
n'ont  varié. 

Je  défendrai  demain  comme  hier,  à  la  Chambre,  le  programme  de  réforme  du  Parti 
socialiste  et  de  la  Confédération  générale  du  travail.  Le  voici  : 

Politique  financière. 

Meilleure  répartition  des  charges  fiscales,  en  différenciant,  bien  entendu,  la  fortune  qui 
est  le  fruit  du  travail  personnel  et  celle  qui  est  le  résultat  de  la  spéculation.  Le  nombre  des 
grosses  fortuues  n’a  cessé  d’augmenter  depuis  quatre  ans,  tandis  que  le  rendement  des 
i  mpots  â  d  frn  inné. 

Réduction  des  impôts  indirects  qui  frappent  surtout  le  consommateur.  Ces  impôts  ont 
passé  de  47  0/0  eu  1928  à  60 '0/0  en  1932. 

Loin  ouvrières  et  sociales. 

Révision  complète  et  extension  à  foutes  les  maladies  professionnelles  de  îa  loi  de  1898 
sur  les  accidents  du  travail. 

Droit  pour  tous  les  salariés  à  un  congé  annuel  payé. 

Réduction  à  quarante  heures  de  îa  semaine  de  travail.  Sans  diminution  de  salaire. 

Développement  du  contrat  collectif  de  travail. 

Extension  du  droit  syndical  aux  travailleurs  de  l’Etat,  des  départements  et  des  com¬ 
munes. 

Réorganisation  de  T  Inspection  du  travail  et  institution  de  délégués  ouvriers  à  la  sécurité 
des  travailleurs. 

Ratification  sans  conditions  ni  réserves  des  conventions  internationales  du  travail, 
adoptées  par  la  Conférence  internationale  du  travail. 

Assurances  sociales  : 

Simplification  de  la  loi  et  de  son  application.  Monopole  des  assurances  qui  supprimerait 
les  versements  ouvriers.  Assurance  contre  les  risques  agricoles.  Organisation  de  l'assurance 
contre  le  chômage.  Pension  assurée  aux  vieillards  ayant  dépassé  60  ans  à  la  promulgation 
de  la  loi. 


Réformes  sociales  pour  les  travailleurs  des  champs , 

Vote  définitif  de  la  loi  sur  la  prud’homie  agricole  retour  du  Sénat  depuis  le  26  juin  1931. 
Application  stricte  de  la  loi  concernant  l'hygiène  du  couchage  (Loi  C h aussy- Courtier) . 
Assimilation  complète  des  ouvriers  agricoles  aux  ouvriers  du  commerce  et  de  ITind us¬ 
ine  en  ce  qui  concerne  la  loi  sur  les  assurances  sociales.  Réglementation  de  l’introduction 
(  e  la  main-d  œuvre  étrangère  et  contrôle  rigoureux  de  son  exécution. 


163 
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Institution  de  commissions  paritaires  cantonales  ch  armées  de  fixer  le  minimum  de 
salaire  des  travailleurs  agricoles.  x 

Application  à  ces  derniers  de  toutes  les  lois  sociales  ouvrières  dont  ils  ne  bénéficient 
pas  encore* 


Enseigne  nient. 

Maintien  et  développement  des  lois  de  laïcité  et,  surtout,  défense  acharnée  contre  les 
attaques  de  la  réaction* 

Prolongation  de  la  scolarité  jusqu  a  l’âge  de  15  ans. 

Ecole  unique,  c’est-à-dire  possibilité  pour  toutes  les  intelligences  de  se  développer  à 
leur  profit  et  au  profit  de  la  nation. 


Lutte  contre  /a  spéculation. 

Contrôle  des  banques  et  protection  de  la  petite  épargne* 

hygiène  et  assistance. 

Protection  matérielle  et  morale  de  Ton  tance. 

Développement  et  révision  des  lois  d’assistance* 

Création  d’un  service  national  d’hygiène  sociale,  réellement  susceptible  do  sauvegarder 
la  santé  publique,  en  la  défendant,  contre  les  mauvaises  conditions  de  vie  et  de  logement, 
source  de  la  plupart  des  maux  qui  accablent  les  classes  déshéritées. 

Organisation  de  la  production,  ~  Aide  aux  petits  cultivateurs. 

Création  d’offices  publics  des  blés,  du  sucre,  du  vin,  des  engrais,  etc*,  destinés  à 
réprimer  et  à  prévenir  la  spéculation. 

Développement  du  crédit  agricole,  des  coopératives  et  des  mutuelles  agricoles* 

Aide  énergique  de  l’Etat  aux  petites  et  moyennes  exploitations  agricoles. 

Nationalisation  des  monopoles  de  fait  :  firmes  d’engrais,  chemins  de  fer3  mines,  compa¬ 
gnies  d’assurances,  etc* 


P  lu  s  la  rge  c  réd  il  pour  Co  u  l  illug  e  mit  io  n  a  /,  —  A  ide  aux  pet  ils  c  om  rn  e  rçants  , 

Remplacement  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  à  l’origine. 

Abattement  à  la  base  de  la  cédule  des  bénéfices  commerciaux, 

Propriété  commerciale. 

Constitution  de  vastes  coopératives  de  petits  commerçants,  aidées  par  l’Etat  et  destinées 
à  les  défendre  contre  ïa  concurrence  des  grosses  maisons  de  commerce. 

Artisanat  : 

Protection  et  amélioration  des  lois  artisanales. 

Réforme  électorale. 

Représentation  proportionnelle  juste  et  loyale. 

Egalité  civile  et  politique  des  deux  sexes* 

Suprématie  du  suffrage  universel  sur  le  suffrage  restreint* 
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Amnistie. 


Amnistie  pleine  et  entière  pour  les  délits  politiques. 

Abrogation  des  lois  scélérates. 

Paix  et  désarmement. 

Réduction  du  service  militaire  à  six  mois. 

Suppression  des  périodes  d’instruction  militaire,  qui  ne  correspondent  plus  aux 
méthodes  modernes  d’organisation  militaire. 

Réduction  des  dépenses  militaires  croissantes. 

Poursuite  de  3a  sécurité  nationale  par  des  tribunaux  d’arbitrage,  par  le  désarmement 
général,  simultané  et  contrôlé. 

Renforcement  et.  démocratisation  de  la  Société  des  Nations, 

Anciens  combattants  : 

Défense  énergique  des  droits  sacrés  des  mutilés  et  des  anciens  combattants. 

Citoyens, 

Ce  programme,  vous  le  connaissez  déjà.  Pendant  les  neuf  années  que  j'ai  passées  à  la 
Chambre,  je  1  ai  défendu  et  me  suis  eiForcé  de  réaliser.  Je  contiuuerai  avec  la  même  con¬ 
viction  et  le  même  dévouement.  Et,  permettez-mei  de  le  dire,  avec  le  même  desintéres¬ 
sement. 

Pauvre,  je  suis  entré  au  Palais-Bourbon,  pauvre  j’en  suis  sorti.  Mes  moyens  ne  me 
permettent  pas  de  répondre  à  toutes  les  attaques  dirigées  contre  mol.  Mais  les  faits  sont  là. 

,  Au  cours  de  cette  campagne  électorale,  la  réaction  m’a  poursuivi  dans  toutes  mes 
réunions,  elle  s  efforce,  par  tous  les  moyens,  de  faire  du  socialisme  un  épouvantail. 

Citoyens,  vous  ne  serez  pas  dupes  I 


,  Vous,  savez ;ce  que  j’ai  fait  à  la  Chambre  ;  constamment  et  sans  répit,  j’ai  défendu  les 

intérêts  des  petits,  des  faibles,  des  travailleurs,  contre  l’oppression  ou  la  spéculation. 

Depuis  dix  ans,  je  représente  le  canton  de  Brie-Comte-Robert  au  Conseil  général.  J’ai 
réclamé,  dès  mon  entrée,  la  création  d’un  office  départemental  d'hygiène  sociale.  J'ai  enfin 

obtenu  satisfaction.  Cet  office  fonctionne  admirablement  et  lutte  efficacement  contre  la 
tuberculose. 

,  1,31  Papticipé  consciencieusement  à  tous  les  travaux  de  l’Assemblée  départementale  et 

ccst  ma  fierté  d’avoir  pu  conquérir  la  sympathie  de  mes  collègues  qui,  à  la  dernière  session 
encore,  mont  fait  le  grand  honneur  de  me  désigner  à  nouveau  comme  membre  de  la  Com- 
mission  départementale. 

Il  y  a  trois  ans,  les  électeurs  de  B  rie- Com  le- Robert  m’ont,  eux  aussi,  marqué  leur 
confiance  en  me  désignant  comme  maire  de  ce  chefdieu  de  canton. 

depuis,  j’ai  fait  tous  mes  efforts  pour  obtenir  le  plus  d’améliorations  possibles  et  le  fait 
pu,  avec  mes  collègues  du  Conseil  municipal,  réaliser  ces  améliorations  sans  recours 
aux  centimes  additionnels,  montre  le  bon  fonctionnement  de  notre  gestion  municipale  ;  il 
montre  aussi  que  le  socialisme  n’est  pas  destructeur,  mais  constructeur. 

Citoyens, 


Mon  passe  vous  répond  de  mon  altitude  à  venir* 

le  faii  appei  aUX  8,569  élecleurs  9°*  rn’ont  accordé  leurs  suffrages  le  29  avril  1928  et  je 
Ur  18  1  ne  crois  pas  avoir  démérité  <le  votre  confiance* 

appel  également,  à  ces  jeunes  citoyens  appelés  à  voter  pour  la  première  fois,  et 
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en  qui  réside  l’avenir  et  tous  les  progrès  sociaux  qu'il  peut  renfermer  s’ils  savent  le 
comprendre  et  le  vouloir*  A  tous  je  dis  :  Ne  tombez  pas  dans  le  piège  tendu  parla  réaction  ; 
ne  soyez  pas  dupes  de  ses  manœuvres. 

L'avenir  appartient  au  socialisme,  parce  que  seul,  le  socialisme  représente  le  progrès 
dans  tous  les  domaines.  Seul,  il  veut  et  il  poursuit,  dans  Tordre  et  l'organisation,  le  mieux 
être  de  l'humanité.  Ses  efforts  ont  déjà  amené,  depuis  qu'il  est  au  Parlement,  T  élaboration  et 
Inapplication  de  nombreuses  réformes  sociales  et,  dans  le  domaine  international,  des  espoirs 
de  paix  et  de  rapprochement. 

Si  vous  m’envoyez  h  la  Chambre,  vous  pouvez  être  assurés,  Citoyens,  que  je  ne  m'y 
reposerai  pas.  Tel  j’ai  été,  te!  je  serai,  travaillant  de  mon  mieux  à  la  défense  de  vos  intérêts 
et  à  l'amélioration  de  votre  sort.  Je  vous  rendrai  par  ailleurs,  comme  autrefois,,  régulière¬ 
ment  compte  de  mon  mandat. 

Je  désire,  également,  rester  voire  ami  ;  les  maires  et  les  municipalités  de  l'arrondis¬ 
sement  ne  feront  jamais,  en  vain,  appel  à  moi  pour  toutes  les  interventions  qui  pourront 
leur  être  utiles-  Ma  porte  reste  ouverte  k  tous  ;  je  recevrai  mes  électeurs,  en  outre,  à  Melun 
et  dans  les  chefs-lieux  de  canton. 

J’ai  confiance  dans  le  bon  sens  de  mes  amis  socialistes  et  des  républicains  briards  : 
qu'ils  ne  sc  désintéressent  pas  du  scrutin,  car  les  réactionnaires  ne  s’en  désintéressent  pas. 

Serrons  les  rangs  pour  arracher  à  îa  réaction  ce  bel  arrondissement  de  Melun. 

Tous  aux  urnes  le  1er  mai  î 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  î 

À  R  TH  IJR  G  H  A  U  SS  Y 

Maire  de  Brie-GotMç^R&bert. 

Conseiller  général. 

Ancien  députe  de  Seine-et-Murne. 

Candidat  du  Parti  socialiste  S.  F.  I.  O. 


Circonscription  de  PROVINS. 

M.  AUGÉ,  radical-socialiste 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —5.634  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  me  bornerai  à  vous  indiquer  dans  leurs  grandes  ligues  les  préoccupations  et  les 
directives  générales  qui  sont  celles  du  parti  auquel  j'appartiens. 

P o  lil  iq  u  e.  in  té  rieu  re  ; 

Maintien  intégral  des  lois  laïques  :  développement  des  œuvres  post-scolaires;  enseï' 
gnement  agricole  ;  cours  professionnels. 

Ecole  unique  :  Gratuité  de  renseignement  secondaire  aussi  bien  pour  les  entants  des 
villes  que  pour  ceux  des  campagnes. 

Défense  du  suffrage  universel  :  maintien  du  scrutin  d'arrondissement  à  deux  tours  et 
de  la  durée  du  mandat. 
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Continuation  des  grands  travaux  d'utilité  publique  qui  doivent  assurer  l'essor 
économique  du  pays.  Entretien  de  la  voirie  urbaine  et  rurale.  Adductions  d’eau.  Electrifi¬ 
cation,  y  compris  celle  des  hameaux  ou  écarts. 

Lutte  contre  le  chômage.  Subventions  aux  collectivités  locales  pour  travaux  com¬ 
munaux. 

Protection  de  la  main-d’œuvre  nationale*  Limitation  et  conirôie  de  la  main-d'œuvre 
étrangère. 

Réorganisation  des  services  communaux  et  intercommunaux  de  sapeurs-pompiers  pour 
la  lutte  contre  les  incendias.  Amélioration  de  la  situation  des  invalides  du  travail. 

Assurances  sociales*  Modifications  que  ^expérience  a  permis  de  juger  nécessaires. 
Simplification  des  formalités.  Fonctionnement  facilité  par  le  concours  de  la  mutualité. 


Politique  agricole  : 

Politique  propre  à  assurer  aux  producteurs  une  rémunération  équitable  et  k  les  pro~ 
léger  contre  la  concurrence  étrangère. 

Réorganisation  et  extensions  des  caisses  de  crédit  agricole  dans  Je  but  de  faciliter  aux 
agriculteurs  des  avances  k  long  terme.  Développement  des  coopératives  de  production. 
Meilleure  organisation  des  périodes  d'instruction  des  réservistes  et  des  permissions 
agricoles. 


Poli t iq  u e  co m m e rc ia l e  : 

Protection  de  l'épargne  par  un  contrôle  efficace  de  l’Etat, 

Développement  des  moyens  de  crédit.  Ententes  nationales  et  internationales  pour 
ajuster  la  production  â  la  consommation. 

Politique  extérieure . 

Nous  donnons  et  nous  avons  donné  durant  toute  la  dernière  législature  notre  adhésion 
entière  et  sans  réserve  à  la  politique  de  paix  défendue  par  Aristide  Briand  et  soutenue  par 
le  président  du  pàrLi  radical-socialiste,  Edouard  Heniot,  politique  qui  a  sa  base  dans  la 
Société  des  Nations  et  qui  doit  tendre  à  une  limitation  et  à  une  réduction  générale,  simul¬ 
tanée  et.  contrôlée,  des  armements  de  façon  à  ne  point  compromettre  Ja  sécurité  nationale. 

Règlement  des  dettes  dans  le  respect  des  traités  et  dans  un  esprit  de  solidarité  entré 
les  diverses  nations  ayant  pris  part  à  îa  guerre. 

Politique  régionale  : 

En  dehors  de  tout  programme  politique,  l’élu  d’une  circonscription  essentiellement 
agricole  comme  la  vôtre  ne  peut  oublier  qu'il  a  la  mission  de  défendre  en  même  temps  que 
ceux  du  pays  tout  entier,  les  intérêts  plus  particuliers  de  votre  arrondissement. 

Il  en  connaît  depuis  longtemps  les  besoins  ;  il  ne  faillira  pas  à  sa  tâche.  Adhérant  à 
tous  les  groupes  où  se  discutenl  les  intérêts  des  ruraux  (Entente  paysanne  —  Démocratie 
rurale  —  intergroupe  de  défense  paysanne),  il  a  pris  une  part  active  à  leurs  travaux. 

il  connaît  tout  l'intérêt  qu'attachent  à  juste  titre,  les  riverains  de  la  Seine  et  de 
PAubetin  à  la  quesLion  des  inondations,  il  sait  quels  sont  les  dégâts  et  les  préjudices  consi¬ 
dérables  qu'ils  en  éprouvent.  En  plein  accord  avec  les  associations  de  défense,  il  s'efforcera 
de  continuer  la  tâche  commencée  et  d’obtenir,  soit  par  des  subventions,  soit  par  des  tra¬ 
vaux,  le  remède  si  justement  réclamé  par  nos  populations  laborieuses. 
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Mes  chers  Concitoyens, 

xSi  vous  me  renouvelez  mon  mandat,  je  m'efforcerai  de  mériter  votre  confiance  en 
mettant  à  voLre  disposition  l'expérience  que  la  pratique  des  affaires  et  mes  deux  précédents 
mandats  xrfoiit  permis  d'acquérir*  Profondément  dévoué  à  nos  institutions  républicaines,  je 
persévérerai  dans  la  voie  que  je  me  suis  tracée,  fidèle  aux  doctrines  de  notre  parti,  dans  le 
respect  des  libertés,  dans  Tordre  et  la  légalité,  ennemi  de  tout  excès  et  de  toute  violence, 
En  déposant  votre  bulletin  de  vote,  vous  direz  si  vous  approuvez  ce  programme  ;  dans 
ce  cas  vous  ferez  œuvre  de  discipline  en  votant  en  bloc  pour  Tunique  candidat  du  parti 
radical-socialiste,  c'est-à-dire  pour  la  paix  intérieure  et  extérieure,  pour  la  République 
démocratique  et  laïque,  soucieuse  du  maximum  de  bien-être,  de  liberté  et  de  justice. 

Fernand  AUGÉ 

Docteur  en  droit,  —  Avoué  honoraire. 

Maire  de  provins,  —  Député  sortant. 
Candidat  désigné  par  le  parli  radical-socialiste. 
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SEINE-ET-OISE 


Ve  circonscription  de  CORBBÏL. 

M,  DÀLIMIER,  radical-socialiste. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8,815  voix. 


Les  preuves  de  mon 


Mes  chers  Concitoyens, 

11  y  a  moins  de  six  mois,  j  adressais  «  à  mes  concitoyens  et  à  mes  amis  dn  canton  de 
Gorbeil  1  expression  de  ma  gratitude  profonde  pour  le  témoignage  éclatant  de  confiance 
qu'ils  venaient,  une  fois  de  plus,  de  me  donner. 

Je  leur  demande,  aujourd’hui,  simplement,  de  ne  pas  se  déjuger, 

Et  je  me  tourne  avec  une  égale  tranquillité  d’esprit  vers  mes  concitoyens  et  mes  amis 
du  canton  d  Àrpajon  pour  lequel,  en  plein  accord  avec  André  Simon,  vice-président  du 
Conseil  général,  et  avec  Tunanimité  des  maires  et  des  municipalités,  nous  avons  fait,  dans 
une  concorde  et  une  union  parfaites,  tous  nos  efforts. 

Les  résultats  sont  là.  Les  témoins  de  mon  activité  sont  là.  Li 
dévouement  à  la  chose  publique  sont  présentes  à  tous  les  esprits. 

Nul  ne  peut  douter  que  —  demain  comme  hier  —  ma  porte  demeurera  ouverte  jà  tous, 
ma  main  tendue  à  chacun  d’entre  vous,  que  je  continuerai  à  ignorer  la  haine  ou  la  rancune, 
à  respecter  toutes  les  convictions,  à  servir  —  en  un  mot  —  autant  que  je  le  pourrai,  ma 

petite  patrie,  qui  m’a  donné,  depuis  plus  d’un  quart  de  siècle,  tant  de  preuves  d’amitié,  et 
mon  pays. 

Je  sais  vos  besoins  et  vos  aspirations, 

J  ai  écouté  si  souvent  les  cultivateurs,  les  commerçants,  les  agents  des  services  publics 
et  des  services  concédés,  les  combattants,  les  "sportifs,  les  médaillés  ou  les  accidentés  du 
travail,  toutes  vos  organisations,  toutes  vos  sociétés,  je  suis  venu  au  milieu  de  vous  tant  de 
ois  que  je  suis  pleinement  averti  de  tous  les  problèmes  qui  vous  intéressent. 

Bien  des  solutions  heureuses  sont  intervenues.  Je  ne  crains  de  [reproches  de  personne. 


Maisc  est  la  situation  générale  que  nous  devons  examiner.  Nous  allons  la  regarder  en 
ace  telle  qu  elle  est,  en  nous  plaçant  au-dessus  des  polémiques  qui  sont  la  rançon  habi¬ 
tuelle  des  luttes  électorales. 

Gela  seul  sera  digne  et  de  vous  et  de  moi. 

La  situation  extérieure  et  intérieure  est  angoissante. 


! 
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La  politique  extérieure* 

Une  pensée  hante  tous  les  esprits  :  parviendra  t-on  à  organiser  la  paix*  ou  les  peuples 
devront-ils  connaître,  têt  ou  tard,  la  plus  atroce,  la  plus  inhumaine*  la  plus  déshonorante 
des  guerres,  celle  pendant  laquelle,  par  dessus  les  armées  combattantes*  on  ira  assassiner 
les  femmes,  les  vieillards  et  les  enfants? 

Je  pose  cette  question  avant  toute  autre,  car*  si  une  telle  catastrophe  devait  se  pro~ 
duire*  elle  emporterait  avec  elle  la  civilisation,  toutes  nos  espérances  humaines  et  tous  nus 
rêves  de  justice. 

Où  en  sommes-nous?  La  France,  guidée  par  mou  illustre  ami  Aristide  Briand,  dont  je 
salue  avec  émotion  et  respect  la  mémoire*  a  fait  h  la  cause  de  la  paix  de  lourds  sacrifices,  je 
le  dis  nettement  :  aucun  ne  me  paraîtra it  devoir  être  regretté  si*  à  ces  sacrifices,  correspon¬ 
daient  des  garanties  nouvelles  de  paix  et  de  sécurité. 

En  a-t-il  toujours  été  ainsi? jj 

Cinq  actes  importants  ont  été  soumis  à  la  dernière  législature  : 

1°  On  lui  a  demandé  de  ratifier  les  conventions  intervenues  à  Londres  et  à  Washington 
pour  le  règlement  de  nos  dettes  de  guerre. 

j’ai  toujours  pensé  que  ces  dettes  ne  pourraieut  être  payées  que  dans  la  mesure  où 
F  Allemagne  payerait  elle-même  les  réparations.  On  [m’a  pas  obtenu  que  cette  réserve  soit 
inscrite  dans  la  loi  de  ratification. 

Nous  avons  voté  contre*  et  nous  le  regrettons  moins  que  jamais; 

2°  On  nous  a  soumis  le  pacte  Briand-KeUog*  mettant  la  guerre  hors  la  loi.  Nous  l’avons 
voté,  mais  nous  regrettons  que  plusieurs  gouvernements  d’Europe  n’aient  pas  cru  devoir 
encore  l’accepter  et  qu’il  demeure  sans  sanction  ; 

iî°  Au  plan  Dawes,  pour  le  payement  des  réparations*  on  a  substitué  le  plan  Young,  ïï 
comportait  une  réduction  importante  de  notre  créance  et  révacuation  anticipée  de  la  Rhé¬ 
nanie. 

Nous  n’avons  formulé  d’ objections  que  sur  le  mécanisme  financier  du  plan.  On  nous  a 
répondu  qu’il  était  <i  complet  et  définitif  )>. 

L’évacuation  de  la  Rhénanie  devait  supprimer  une  cause  permanente  d’irritation, 
l’ aménagement  des  payements  devait  faciliter  la  tâche  du  déhiLeur,  Nous  l’avons  accepté 
dans  l’intérêt  de  la  paix. 

Mais  ce  plan  «  complet  et  définitif  »  n’allait  pas  tarder  à  être  tenu  en  échec; 

4°  En  juillet  1931,  le  président  IToover*  rompant  la  tradition  de  son  pays*  qui  est  de 
ne  jamais  s’occuper  des  affaires  d'Europe,  proposait  un  moratoire  d’un  au  pour  les  paye¬ 
ments  de  jf  Allemagne. 

Ce  moratoire  pouvait-il  résoudre  la  crise  économique  allemande?  En  aucune  manière* 
Les  sommes  empruntées  par  le  Reich  à  F  étranger  étaient  si  importantes  que  le  payement  des 
réparations  ne  devait  pas*  ne  pouvait  pas  aggraver  sa  situation,  quoi  qu’en  prétendent  tous 
les  partis  en  Allemagne. 

Ceux  que  le  président  Hoover  voulait  sauver,  c’étaient  les  banquiers  anglais  et  améri¬ 
cains  qui  avaient,  à  un  taux  us  maire,  prêté  à  F  Allemagne  des  sommes  considérables. 

Nous  nous  sommes  d’autant  moins  prêtés  à  cette  opération  que  nous  avions  alors  dit  et 
prévu  qu’un  moratoire  d’un  an  amènerait  ïa  fin  des  réparations  que,  des  socialistes  à  la 
droite,  tous  les  partis*  en  France,  ont  reconnu  légitimes,  alors  qu’en  Allemagne,  déjà 
droite  aux  socialistes,  tout  le  monde  en  conteste  îa  légitimité. 

Nous  n’ avons  pas  touché  ce  qui  nous  était  dû. 

Et*  comme  nous  T  avions  prévu*  le  moratoire  continue.  La  Conférence  de  Lausanne 
s’efforcera  de  résoudre  le  problème.  Ce  qui  est  certain,  c’est  qu’en  Juillet  prochain,  nous 
devrons  verser  500  millions  à  .l'Amérique,  sans  avoir  rien  reçu  de  plus  des  signataires  du 
plan  Young. 
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Je  nie  félicite  que  mon  parti  n  ait,,  dans  cotte  situation,  aucune  part  do  responsabilité* 

5°  Entre  temps,  nous  étions  saisis  du  projet  d'entente  douanière  entre  l'Allemagne  et 
l'Autriche,  connu  sous  le  nom  d’  «  Anchl'uss  ». 

Cette  initiative  était  contraire  aux  traités.  Nous  l'avons  combattue  nettement. 

Les  traités  ne  sont  pas  des  pactes  éfernels;  Le  plan  Dawes  a  modifié  le  traité  de  Ver¬ 
sailles,  Ï1  a  été  modifié  lui-même  par  le  plan  Young. 

Ce  qui  est  inadmissible,  quand  des  conventions  sont  signées,  c’est  que  l’une  des  parties 
contractante  les  modifie  par  sa  seule  volonté. 

Si  on  le  tolérait,  il  n  y  aurait  plus  de  morale  internationale,  plus  de  conventions  inter¬ 
nationales  possibles. 

Notre  thèse  est  celle  que  Paul-Bon  cour  a  soutenue  et  fait  triompher  à  la  Cour  de  Jus¬ 
tice  de  la  Haye. 

La  situation  financière. 

Par  fidélité  à  nos  doctrines,  pour  assurer  la  continuité  de  l’Etat,  nous  avons  voté  tous 
les  budgets,  même  le  dernier,  mais  avec  les  réserves  nécessaires, 

En  réalité,  ce  budget  fait  état  de  ressources  non  permanentes.  ïî  escompte  les  verse¬ 
ments  hypothétiques  de  l’Allemagne,  Son  équilibre  n’est  pas  réel.  Le  rapporteur  générai,  au 
nom  de  toute  la  Commission  des  finances  du  Sénat,  a  évalué  son  déficit  à  deux  milliards  et 
demi. 

La  situation  de  la  trésorerie  n’est  pas  meilleure. 

Certes,  on  a  fait  des  amortissements.  On  a  fait  six  milliards  de  dégrèvements,  dont  mil 
ne  s’est,  d’ailleurs,  aperçu,  parce  qu’on  a  éparpillé  l’effort  au  fieu  de  faire,  comme  nous 
l'avions  demandé,  un  dégrèvement  massif  sur  les  transports,  par  exemple,  dégrèvement  qui, 
lui,  aurait  produit  des  effets  salutaires. 

Les  dix-huit  milliards  laissés,  il  y  a  deux  ans,  par  M,  Henry  Chéron,  se  sont  réduits  à 

irn  seul. 

On  a  prêté  à  des  pays  étrangers  des  sommes  considérables.  On  Ta  fait  en  l’absence  du 
Parlement,  alois  que,  depuis  1870,  plus  de  cent  milliards  de  1  épargne  française  sont  partis 
à  l’étranger  et  ne  sont  jamais  revenus, 

bi  certains  de  ses  prêts  sont  acceptables,  faits  à  des  nations  amies,  il  en  est  que  rien  ne 
saurait  justifier  et  dont  le  remboursement  demeure  plus  qu’incertain,  tel  le  prêt  à  J  a 
Hongrie,  qui  s’est  empressée  de  l’utiliser  pour  augmenter  ses  armements. 

On  a,  en  outre,  prêté  à  des  banques  (plus  de  deux  milliards  —  déjà  —  à  la  Banque 
nationale  de  crédit),  à  des  compagnies  privées  pour  les  renflouer  et  sans  avoir  la  certitude 
d’y  parvenir. 

Noos  avons  protesté  ;  mais  il  était  trop  tard.  Le  fait  brutal  est  là,  La  trésorerie  est  dans 
une  situation  difficile. 

Quant  au  prochain  budget,  tout  le  monde  est  j d’accord  pour  déclarer  que  son  déficit 
est ,  d'ores  et  déjà,  de  sej>t  milliards. 

Je  veux  être  juste.  Les  événements  —  plus  forts  que  les  hommes  —  ont  leur  large  part 
dans  cette  situation  inquiétante. 

Mais  j’ai  bien  le  droit  de  constater  une  situation  quon  nous  reprocherait  sévèrement  si 
en  pouvait  nous  en  imputer  la  responsabilité. 

Les  conséquences  de  la  crise, 

La  conséquence  la  plus  douloureuse  de  la  crise  mondiale,  c  est  le  chômage.  Il  atteint 
dans  le  monde  des  millions  d’êtres  humains.  Il  est  générateur  de  misères  et  de  colères,  La 
f  rance  a  été  atteinte  la  dernière. 

Le  plus  impérieux  de  nos  devoirs  était  de  nous  porter  au  secours  de  ceux  qui  étaient 
contraints  à  une  oisiveté  douloureuse. 
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J  ai  demandé,  dans  l'intérêt  de  nos  communes,  une  participation  plus  importante  de 
l’Etat  dans  IVttribtition  des  secours,  la  suppression  de  certaines  conditions  d’admission  à  ces 
fonds  de  secours,  et,  par  dessus  tout,  la  renonciation  à  la  limite  des  cent  quatre-vingts  jours, 
que  rien  ne  saurait  justifier. 

En  le  faisant,  je  défendais  la  thèse  si  juste  et  si  mesurée  de  la  G,  G.  T, 

Je  n’ai  pu  obtenir  satisfaction  sur  tous  les  points;  mais  la  création,  sur  ma  demande, 
d’un  centime  départemental  de  solidarité  nous  a  permis  d'aider  efficacement  de  nombreuses 
familles. 

Il  semble  bien,  à  cette  heure,  que,  loin  de  continuer  à  s’aggraver,  la  crise  diminue. 

Cette  crise  a  atteint,  par  un  contre-coup  fatal,  l’agriculture,  le  commerce  et  l'industrie. 
Les  exportations  se  sont  raréfiées.  Notre  balance  commerciale  est  nettement  déficitaire.  Les 
pays  étrangers  ont  dressé  des  barrières  douanières  et  ce,  à  une  heure  où  chacun  reconnaît 
que,  seules,  des  ententes  économiques  peuvent  rétablir  la  prospérité  commune. 

De  notre  côté,  nous  avons  contingenté  les  importations.  Ce  fut  une  mesure  heureuse, 
mais  qui  ne  saurait  être  que  provisoire. 

* 

#  * 

/ 

Ayant  examiné  sans  passion,  sans  parti-pris,  la  situation  extérieure,  la  situation  finan¬ 
cière  et  la  situation  économique,  j’ai  le  devoir  de  tracer  un  programme. 

Je  ne  vous  apporterai  pas  une  longue  liste  de  réformes,  une  longue  suite  de  promesses. 
Je  n’ai  jamais  pratiqué  la  politique  de  la  poudre  aux  yeux.  Je  m’adresse  à  vos  consciences 
et  à  vos  raisons.  à  une  heure  où  ni  un  homme,  ni  un  parti  ne  peuvent  se  vanter  de  déienir 
à  eux  seuls  les  formules  magiques  capables  de  remettre  de  l’ordre  dans  le  monde. 

Pour  la  paix. 

Dans  un  de  ses  discours  à  Genève,  Aristide  Briand,  alors  Ministre  des  Affaires  étran¬ 
gères  du  Ministère  Poincaré,  a  prononcé  des  paroles  graves.  Il  a  dit  : 

«  Ce  qui  rend  la  situation  actuelle  si  difficile,  c’est  que  trop  d'intérêts  travaillent  contre 
la  paix.  Ceux-là  sont  contre  nous  qui  croient  (ils  ne  croient  pas,  ils  en  sonL  sûrs)  que  la 
suppression  de  la  guerre  les  léserait  dans  leurs  intérêts  matériels.  Les  fabricants  de  muni¬ 
tions,  les  constructeurs  d’armoments  travaillent  contre  la  Société  des  Nations,  contre  le 
pacte  de  Paris,  et  ils  payent  des  campagnes  de  presse  qui,  à  chaque  instant,  entravent  nos 
efforts.  Los  articles  contre  la  paix  sont  écrits  avec  une  plume  taillée  dans  le  même  acier  que 
les  canons  et  les  obus.,.  » 

On  sait  avec  quelle  violence,  quelle  injustice,  Aristide  Briand,  couvert,  toujours,  par 
les  chefs  des  Gouvernements  dont  iî  a  tait  partie,  a  été  attaqué  et  injurie. 

On  sait  avec  quelle  persévérance  on  s’esL  efforcé  de  diminuer  l’homme  qui  avait  dans  le 
monde  le  plus  magnifique  prestige 

On  se  souvient  qu’au  lendemain  du  jour  où,  lassé,  écœuré,  il  avait  quitté  le  Pouvoir, 
le  chef  du  groupe  1e  plus  important  de  la  majorité  s’écriait  à  la  Chambre  :  «  L’homme  a 
disparu.  C’est  sa  politique  qui  doit  ruai n tenant  disparaître  ». 

Pourtant,  ce  chef  et  ce  groupe  avaient  toujours  voté  pour  lui.  Pourtant,  au  nom  du 
Gouvernement,  on  devait  —  devant  son  cercueil  —  affirmer  que  son  œuvre  serait  pour- 
suivie. 

On  saisit  là  l’équivoque  qui  a  pesé  sur  toute  la  législature. 

Et  du  meme  coup,  on  comprend  pourquoi,  mes  amis  et  moi,  n’avons  pu  accepte  t  e 
collaborer  au  Pouvoir  avec  les  représentants  de  1TL  R.  D,  qui,  dans  une  autre  circonstance 
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qu  cm  n’a  pas  oubliée,  déclaraient  «  exécrable  „  la  mémoire  de  Jules  Ferry  et  condamnaient 
1  ecole  publique  dont  nous  avons  célébré  avec  Lant  d’éclat  le  cinquantenaire  dans  un  accord 

T  mr  PRe'  ,NOlIS  "T'  tOUlS  ClUente  avec  ccu*  «  entravaient  les  efforts  „  de 

paix,  Jit  cc  n  est  que  cela  qui  nous  a  été  offert. 

Pour  poursuivre  une  politique  de  rapprochement,  il  faut  se  garder  de  ce  que,  dans  son 
discours  du  b  avril,  le  chef  du  Gouvernement  appelait  «  le  nationalisme  négatif  »  Il  est  en 
effet  dans  tous  les  pays,  un  obstacle  à  la  politique  nécessaire.  11  a  paralysé,  dans  le  nô’tre, 
les  efforts  inlassables  du  grand  b  rançais  qui  vient  de  disparaître. 

* 

*  + 

La  Conférence  tin  clésarmement  est  réunie.  Vers  elle  sont  tendue,  le,  esponrnce.  de 

tout,,  le»  mer».  Dee.nl  elle  faut  l’avenir  de  monde  „  j„„.r.  Quelle  est  noir,  thèse 

affirmée  lors  de  notre  dernier  Congrès  ?  1 

Elle  est  connue.  Elle  a  reçu  des  adhésions  sans  nombre  et  je  ne  puis  oublier  on’à  Cor. 
bed  1=  11  novembre  dernier,  le  représentant  do  1,  pl„,  6ra„d.  do  nos  «ssoeialioo,  d’ancien, 
combattants  est  venu  y  donner  une  adhésion  sans  réserve. 

Je  la  résumé  :  limitation  simultanée,  progressive  et  contrôlée  des  armements,  consi¬ 
dère  comme  un  gage  nouveau,  mais  11  ou  comme  un  gage  absolu  de.  sécurité.  -  Organi¬ 
sa  ion  d  une  justice  in  crnationale  pour  déterminer  l’agresseur.  -  Organisation  d’une  force 
internationale  mise  a  la  disposition  de  b,  Société  des  Nations.:-  Internationalisation  de 
7?,?  COinmCrC;al(:1  d0S  llS,10S  dG  chemi™  de  fer  et  de  navigation,  interdiction  de  la 

national  tlesünTà  ^  f  P™  des  ™s-  ~  Organisation  d’un  contrôle  inter- 

national  destiné  a  rendre  efficaces  ces  mesures. 

Si  on  n  arrivai L  pas  à  cela,  la  course  aux  armements  reprendrait.  L’Allemagne  revendi- 

^^d  armer  librement.  Qui  pourrait  l’en  empêcher,  -  1,  n’y  aurait  plus  de 

les  catïllaZr  0,7  et"0i  ~  *“  de  la  nationale,  en  laltant  contre 

217!v  a-  Q  7  û°raprCnH  que  -  ^  «oit  notre  effort  -  nous  sommes  à  la 

rioT  pas  réSerro  ^  d'une  coaiition  d*  auxquelles  nous  ne  pour- 

garant7  ‘  '  '  vUe  3  que  soient  ses  sacrifices,  une  nation  isolée  ne  sera  jamais 

or,amLVGnÎ!e7PTi(!teSiSOpt  cîair^anU  *ai  veule»t,  *  toute  leur  âme, 

que  dénonçait  R  •'  \  V  '01*'  PoL1I>  C<7e  tache  caPltale>  je  ne  récuse  personne,  hormi  ceux 
^  ^  naod,  hormis  ceux  qui  ne  songent  qu’à  leurs  intérêts* 

P  o  u  r  V  or  g  a  n  isatio  n  éc  on  om  îq  u  e . 

mentfnéceTsaiVesT16  ^  datrSSSe  gé’lérale  ^  faV01’iSe  paS  !es  accoKis  ou  *es  ™PP™he- 

Victor  HuLf°nC’-  de.t°ute  L'v_ldence<  réaliser  la  Fédération  européenne,  souhaitée  par 
Briand.  g  ’  preC°IUsée  par  Uon  Bourgeois,  voulue  par  Édouard  Herriol  et  Aristide 

vivre  mÏTrf0"188^  h  p!’°ducUoa  et  ,a  consommalion,  en  permettant  à  chaque  nation  de 
pourra  s'attacher  a'  ’  °?  1°  ProsPérité’  la  confiance,  et  le  monde,  sorti  du  chaos, 

la  civilisation  rfcoderaè^1'68  C  6  Vi6’  réparC1>  leS  injustices  sociales>  assurer  la  continuité  de 

Bu  marne  coup,  les  budgets  des  différents  États  retrouveront  leur  équilibre 
.ans  cela,  comment  faire  face  à  un  déficit  de  7  ou  8  milliards? 

Les  éco7mil?lt  ?e  qU6SUt7  d’imPôts  nouveaux.  Le  contribuable  est  à  la  limite  de  l’effort. 
dépeases  mîli7î°  7P°SSlb,es  sur  nos  mai^es  bud»ets  ^ciaux.  Elles  ne  le  sont  que  sur  les 
données  ^  danS  3  mesure  oü  des  Senties  nouvelles  de  'sécurité  nous  seraient 
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Pourtant,  que  de  misères  encore,  que  de  détresses  lamentables,  que  d  injustices! 

Nous  manquons  d’écoles,  nous  manquons  d’établissements  d’enseignemenL  secondaire, 

ce  qui  rend  illusoire  la  gratuité  de  cet  enseignement. 

Si  j’ai  la  certitude  qu’un  lycée  de  garçons  et  de  filles  se  dressera  bientôt  à  Corbeil- 
Essonnes-,  je  ne  puis  oublier  que  l’effort  doit  être  généralisé. 

Il  reste  des  taudis.  11  reste  de  vieux  ouvriers  sans  ressources,  pour  lesquels  nous  avons 
déposé  une  proposition  de  loi  leur  assurant  une  retraite.  Les  médaillés  du  travail,  vieux 
serviteurs  dignes  de  tous  les  respects,  n’ont  aucune  allocation.  Notre  département  est  injus¬ 
tement  coupé  en  deux  pour  les  abattements  à  la  base  des  impôts  et  pour  les  indemnités  de 
résidence.  L’Assistance  règne  encore,  là  où  devrait  jouer  la  solidarité. 

Je  le  répète  :  aucun  pays  ne  retrouvera  la  santé,  seul.  Les  peuples  sont  solidaires.  C’est 
à  leur  prospérité  commune  que  nous  devons  travailler,  si  nous  ne  voulons  pas  voir  tous  nos 
efforts  paralysés. 

Tâche  facile  ?  Certes  non.  L’échec  compleL  de  la  dernière  Conférence  de  Londres  sou¬ 
ligne  la  difficulté  qu’il  y  a  à  faire  comprendre  aux  peuples  leur  intérêt  véritable.  Mussolini 
•muverne  encore.  Hitler  menace.  Le  monde  semble  tourné  vers  la  folie  bien  plus  que  vers  la 
raison  La  France,  loyale  toujours,  est  isolée.  On  l’accuse  d’impérialisme.  On  ne  lient 
aucun  compte  de  ses  sacrifices.  Que  doivent  souhaiter  pour  demain  ceux  qui  aiment  par¬ 
dessus  tout  leur  pays  et  la  paix  ? 


La  majorité  de  demain . 


Il  n’est  pas  acceptable  que  la  droite,  que  les  adversaires  de  Briand  et  de  Jules  Ferry 

demeurent  les  arbitres  des  destinées  de  la  République* 

En  rejetant  le  «  nationalisme  négatif  »,  le  chef  du  Gouvernement  semble  en  avoir 

mesuré  le  danger.  '  . 

Il  n’est  pas  tolérable  qu’on  continue  à  drainer  l’épargne,  à  tromper  tous  ceux  qui  cher¬ 
chent  l’emploi  de  leurs  laborieuses  économies,  qu’ils  soient  plus  longtemps  les  victimes  de 
financiers  sans  scrupules.  Il  n’est  pas  tolérable  que  'des  spéculateurs  invisibles  et  irrespon¬ 
sables  puissent  continuer,  contre  l’intérêt  des  producteurs,  des  ouvriers  ou  des  paysans, 
leur  action,  qui  a  créé  le  désordre  actuel  de  l’économie  mondiale.  Il  faut  organiser  le 
contrôle  de  l’État  sur  les  grandes  entreprises  qui  viennent  lui  demander  de  combler  leur 
déficit.  Il  faut  défendre  la  masse  contre  la  cupidité  des  grands  financiers  internationaux,  à 
cette  heure  dénoncés  unanimement. 

Alors,  l’Union  des  républicains?  —  Oui,  de  tous  ceux  qui  accepteront  les  responsabi- 

iités  du  Pouvoir.  i  t  , 

Le  Pouvoir,  pour  les  hommes  comme  pour  les  partis  politiques,  c  est  1  ecoie  de  a 

sagesse,  de  la  mesure  et  de  la  raison.  Nul  n  a  le  droit  de  s  y  dérober. 

Critiquer,  promettre,  voter  les  dépenses  sans  voter  les  recettes,  fuir  le  Gouvernemen 

est  la  tâche  à  la  fois  la  plus  facile  et  la  plus  vaine.  . 

Nous  sommes  prêts  à  réaliser,  avec  ceux  qui  sont  conscients  de  leur  devoir,  V  enten  e 
des  républicains  pour  former  un  Gouvernement  solide,  durable,  capable  de  faire  face  a  ous 


les  événements. 

Ces  événements 3  nul  ne 


peut  les  prévoir,  et  c'est  pour  cela  qu  il  est  impossible  de 


tracer  un  programme  complet.  ?  ^ 

Ce  qu'il  importe  de  connaître,  dans  les  conjonctures  présentes,  c  est  I  orient  ^ 
d'esprit,  les  sentiments  profonds  de  celui  pour  lequel  on  se  décide.  Ce  n  est  pas  1  berne 


inconnus  ou  des  débutants. 
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Mes  chers  Concitoyens, 

Il  y  a  un  an,  tous  les  chefs  du  parti  républicain  m  apposaient,  à  Essonnes,  le  témoi- 
gnage  de  leur  confiance,  C'éLaît  la  récompense  de  la  fidélité* 

En  janvier  dernier,  mes  amis  et  mes  collègues  me  portaient  au  fauteuil  de  vice-prési¬ 
dent  de  la  Chambre.  C'était  le  gage  de  leur  estime. 

Je  n  en  ai  conçu  aucun  orgueil.  J  ci?  ai  reporte  tout  1  honneur  sur  mes  amis  dévoués 
de  jour  en  jour  plus  nombreux,  que  je  sens  autour  de  moi  dans  cette  circonscription. 

Ma  seule  ambition  —  après  tant  d'années  pendant  lesquelles  j'ai  pu  maintenir  la  paix 
publique  et  l’ordre,  apaiser  les  conflits,  me  pencher  sur  les  détresses  —  c’est  de  mériter  à 
nouveau  la  confiance  de  l'immense  majorité  d'entre  vous* 

Si  vous  en  trouvez  un  plus  digne,  mieux  au  courant  de  vos  besoins,  capable  de  vous 
représenter  au  Parlement  avec  plus  d'autorité  ou  d’expérience,  ehoisissezrie* 

Je  m'inclinerai,  car  je  reconnais  pour  maître  le  suffrage  universel  que,  dans  une  cir¬ 
constance  récente,  je  me  suis  refusé  à  laisser  mutiler. 

Si  vous  croyez,  au  contraire,  que  je  peux  utilement  vous  servir  encore,  en  servant  les 
intérêts  de  la  nation,  si  vous  sentez  le  prix  du  libéralisme,  si  vous  avez  confiance  clans  mon 
patriotisme,  dons  mon  amour  de  la  liberté,  dons  ma  foi  démocratique,  dans  mon  respect  des 
consciences,  dans  ma  volonté  passionnée  de  justice  et  de  paix,  si  vous  êtes  assurés  que  les 
partisans  de  la  a  iolence  ne  trouveront  jamais  grâce  devant  moi,  venez  en  masse  m’apporter 
vos  bulletins  de  vote. 

Je  suis  devant  vous  la  tete  hante*  Je  crois  vous  avoir  représentés  avec  dignité,  avec 
dévouement,  avec  loyauté. 

J’oüends  votre  jugement  sans  inquiétude* 

Albert  DâLIMIER 

Avocat  k  la  Cour  d’appel,  ancien  Ministre* 

Vice -président  à  la  Chambre  des  Députés* 

Conseiller  général  de  Selne-et  Oise* 

Président  du  Groupe  parlementaire  de  défense  des  intérêts  de  la  banlieue. 
Membre  du  Conseil  supérieur  d'aménagement  de  la  région  parisienne* 


2*  circonscription  de  GOBBEIL. 

M,  MIDOL,  communiste* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  20.257  voix. 


Notre  Programme  de  ri-vexdi  cation  s  immédiates, 

T*  —  Contre  la  misère. 

&)  Pour  les  travailleurs  : 

Contre  toute  réduction  des  salaires  et  des  traitements,  pour  leur  augmentation,  pour  la 
journée  de  sept  heures  et  la  semaine  de  quarante  heures  sans  diminution  de  salaires*  Pour 
de  véritables  assurances  sociales  comprenant  l'assurance-chômage  et  aux  seuls  frais  de  l’Etat 
et  du  patronat. 

Egalité  de  droit  entre  les  ouvriers  étrangers  et  les  ouvriers  français. 

Institution  des  délégués  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité.  Congé  annuel  payé  d'au  moins 
quinze  jours  pour  tous  les  travailleurs.  Retraite  a  55  ans,  à  50  ans  pour  les  métiers  insalubres. 
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En  attendant  l'institution  de  P  assurance-chômage,  ïe  parti  communiste  réclame  des 
secours  immédiats  dTau  moins  20  francs  par  jour,  l'exonération  des  loyers  et  des  impôts  pour 
tous  les  chômeurs. 

s 

b)  Pour  les  jeunes  travailleurs  : 

Interdiction  de  J  exploitation  des  jeunes  au-dessous  de  14  ans.  Elévation  de  Page  scolaire 
à  14  ans  avec  rétribution  aux  jeunes  de  12  à  14  ans,  rétribution  prélevée  par  P  Etat  sur  les 
bénéfices  patronaux.  Droit  de  vote  pour  les  jeunes  des  deux  sexes  à  partir  de  18  ans.  Journée 
de  six  heures  dont  deux  heures  d1  apprentissage. 

c)  Pour  les  femmes  : 

Droits  civils  et  politiques  pour  les  femmes,  égaux  à  ceux  des  hommes.  A  travail  égal, 
salaire  égal.  Congé  obligatoire  payé  à  salaire  entier  deux  mois  avant  et  deux  mois  après 
l'accouchement.  Droit  à  l'avortement  avec  garantie  médicale,  suppression  des  lois  de  répres¬ 
sion  existantes. 

d)  Pour  les  paysans  travailleurs  : 

Subventions  immédiates  pour  tous  les  paysans  travailleurs  touchés  par  la  crise.  Exoné¬ 
ration  complète  des  impôts  directs  pour  les  paysans  pauvres.  Révision  des  baux  en  faveur 
des  fermiers.  Partage  de  la  récolte  sur  la  base  des  deux  tiers  au  minimum  pour  le  métayer  ; 
suppression  de  toute  redevance,  prestation  ou  corvée;  suppression  des  dettes  hypothécaires. 

il.  — -  Contre  la,  guerre, 

a)  Contre  la  guerre  impérialiste,  pour  la  défense  de  TU,  R.  S.  S.  et  pour  la  paix  : 

Rappel  immédiat  des  troupes  et  des  navires  de  guerre  de  Chine  et  d'Indochine,  Conlre 
les  transports  d'armes  et  de  munitions, 

Licenciement  des  militaires  de  carrière.  Pour  F  abolition  des  périodes  de  réserve  et  de 
la  préparation  militaire.  Pour  l'expulsion  des  gardes  blancs. 

Pour  l’annulation  de  toutes  les  dettes  de  guerre  et  des  réparations.  Pour  l’abolition  du 
système  des  traités  de  Versailles,  du  plan  Young,  du  plan  Hoover, 

Pour  le  soutien  de  la  révolution  indochinoise.  Retrait  immédiat  de  tous  les  corps  de 
troupes  d'occupation  et  des  fonctionnaires  français  des  colonies  et  de  l'Alsace-Lorraine» 

ô)  Pour  les  soldats  et  les  marins  : 

Droit  de  vote,  d 'organisation }  de  lecture  de  la  presse  ouvrière  et  de  fréquentation  des 
réunions  publiques  par  les  soldats  elles  marins.  Prêt  à  2  francs,  soixante  jours  de  permission 
avec  voyage  gratuit. 

Réajustement  des  pensions  des  victimes  de  la  guerre  au  coût  de  la  vie. 

Ml.  —  Contre  la  réaction. 

Pour  l'amnistie  pleine  et  entière  pour  tous  faits  politiques  et  militaire.  Pour  l'abolition 
des  lois  scélérates. 

Pour  la  suppression  des  tribunaux  militaires,  des  sections  spéciales  et  bataillons 
d'Afrique. 

Droit  intégral  pour  les  travailleurs  de  réunion ,  de  manifestation  et  de  presse.  Abolition 
du  Code  de  Pindigénat, 
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Front  unique  de  classe. 

Ce  programme  de  revendications  n’est  nas  limifafif  r  »  „  .• 

toujours  à  la  tête  des  travailleurs  pour  mener  avec  eux  la  /Je  nour TTT^  “ 

lions  de  classe.  1  pour  toutes  leurs  revendica- 

Pour  assurer  leur  unité  d’action  dans  cette  lui  le  In  „„ 
les  travailleurs,  en  particulier  aux  ouvriers  socialistes  de  ré r  1  COm“luniBte  Propose  à  tous 
»r  la  b™  d.  la  plate-forme  do  parti  co JZZ  “"“»t 

izzzz  “z  rrr ,m" 

pour  le  parti  communiât.,  en  „’orSa„i,a„i  dan,  m  ,L_,  '  V“'"nl  ™  maree 

Sous  le  drapeau  rouge  du  parti  communiste,  travailleurs,  unissez-vous  ! 


Le  Comité  central  du  parti  communiste  français. 


Circonscription  d’ETAMPES. 

M.  DORMANN,  radical  indépendant. 

Plu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  6.588  voix. 


Cher  Concitoyen, 

-  Pr®an,knl«  de,  pensées  que  je  tiens  à 

Je  vous  disais  : 

*•«•. ia*  r»™a‘-»> 

“  rz  ™  ~  - ---zr  el  *• 

pensable  e.  I,  lui,,  des  parti,  ^  *“ 

par  une  évolution  *  -  *  r'  ormes  mora^&7  sociales,  économiques  et  financières 

HT  “  ”°n'  P*'  '*  Si  la  pars  dàa„nZ 

•Zd,  h  FmÏÏ  tZTiTÏ  "T1!  par  ■***•  * la  *“"«  -  *  ta  vie  de,  .**. 

taarLlSi^r'”  pe"°nrl,<le;  dépu,é»’  J’«#~  que  ce  s.rait  ainsi  (ai,-,  prendre 
■OnJZZi .  da  P®aP'«  *  **«*•  k.  raisons  du  retour  anZn.in 

KbreZZZ7”Û“ui'7imnnm0",',It  l0"j«an*  la  »«■”«  *«•«*.  Un  équi- 

De  i  •  •  *>ourtu  s  imposera  plus  encore  que  par  le  passé. 

Mimtul"  danS  rétabliS8enient  d”  prOChain  ba^ 

a  assiette  de  1  impôt  devra  faire  l’objet  d’un  projet  de  révision  qui  comprendra  plus  de 
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clarté  dans  la  façon  dont  il  sera  établi,  plus  de  simplicité  pour  le  contribuable  et  aussi  plus 

de  justice*  ,  _  (  . , 

Une  réforme  dans  notre  administration  devra  etre  tentée. 

Placée  sous  le  signe  de  la  décentralisation,  elle  ne  portera  scs  fruits  que  si  cl  e  est  fade 
d’accord  avec  les  organisations  de  fonctionnaires  puisqu’elle  bénéficiera  ainsi  de  leur  expe- 


rience* 


T'i  politique  Amortissement,  si  heureusement  commencée  sous  le  Gouvernement  du 
grand  Français  qu’est  M.  Poincaré,  et  qui  fut  l’une  des  premières  pierres  apportées  a  édifice 
de  la  reconstitution  financière,  doit  être  continuée. 

*  -»«* pl”  '”"sta,ps 

C°nt  0„  ^ment  ïKnSre  d/^8 été  une  Chambre  pay™  Il  faut 

-  sss  îwçsç  - 

„„  (p'ivail  la  mar»e  de  bénéfice  qui  leur  est  nécessaire. 

C.Ue  marge  de  bénéfice  ne  doit  pu  »e  tronver  dan,  des  peut  pin.  .leva,,  ma»  d», 

Per"™^“  placée  sous  le  confie  de  PEtat.1 

avec  laTaHlei, müon  de  ee  dernier  ponr  permettre  IW.ncc  de,  r,aqne,  W  a  pre», 
couverts  par  des  subventions  non  en  rapport  avec  les  dommages  sub  .  ,  , 

Il  flïdra  venir  an.,1  a  la  coopération,  non  .enlemen.  ponr  ob  Xnr““om„t.7eoÏ 
facile  de,  produit,,  mai,  ,»*i  ponr  fnire  le,  ,ch,t, oireTS^im,  . 
concerne  particulièrement  les  semences,  les  engrais 

!*  “tëTatopératTon  .ortir,  également  I.  formule  de  la  main-d'œuvre  mécanique  qui 

l’installation  du  téléphone,  l’amélioration  des  chemins,  si  souhaitée  par  es  agric 
notre  région,  ont  préoccupé  mon  esprit  depuis  que  je  suis  au  Parlement .  ^ 

r  résultats  obtenus  dans  L'arrondissement  cl  h  lampes  durant  ces  qua  ^  r 

couronnant  mes  efforts,  apparaîtront  à  vos  yeux  comme  la  meilleure  réponse  aux  prome 
que  je  vous  avais  faites  et  la  garantie  la  plus  sûre  de  mon  activité  fuit  • 

"  La  politique  d’habitations  *  bon  marché  s’est  épanouie  sons  celte  Ieg.«lalu«  et  gg> 

fier  d’y  avoir  collaboré;  mais  elle  demandera  à  être  complétée  en  lenan  coinp 
des  populations  rurales,  et  je  ne  saurais  faillir  à  cette  tache.  , 

Ma  sollicitude  et  mon  encouragement  iront  toujours  aux  familles  nombre^  . 

Il  a  fallu  la  guerre  pour  s’apercevoir  tout  ce  que  les  enfants  perdaient  du  fait 

de  leur  père.  ,  ,  nombre  tendant  à  instituer 

Une  proposition  a  été  par  moi  déposée  sur  le  bureau  de  la  Chamb.e  ^ 

les  pupilles  de  l’aide  nationale,  en  faisant  accordera  ces  orphelins  du  r  l  \  is_ 

eaux  et  les  frais  pharmaceutiques,  à  leur  faire  obtenir  des  Nurses  d  lude  c  ^  PI P  ^ 

sage,  à  suppléer  enfin,  d’une  manière  générale,  à  la  disparition  toujours  jus- 

de  famille  La  dépense  à  inscrire  au  budget  serad  couverte  par  les  crédits  accord  j 
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qu’a  lors  aux  pupilles  de  la  nation,  crédits  qui  tendent  à  disparaître  au  fur  et  à  mesure  que 
les  années  nous  séparent  de  la  guerre,  les  pupilles  de  la  nation  devenant  majeurs. 

J’ai  eu  la  joie  de  voir  ce  projet  approuvé  après  discussion  par  la  Commission  de  pré¬ 
voyance  des  assurances  sociales  de  la  Chambre  des  Députés,  et  je  serais  heureux  de  le 
reprendre  pour  le  faire  définitivement  voter* 

Deux  fois  avant  le  dernier  vote  de  la  loi  des  assurances  sociales,  de  retour  du  Sénat,  je 
suis  monté  à  la  tribune  pour  demander  de  ne  pas  appliquer  trop  vite  celte  loi  mal  comprise 
parce  qu  insu ffisamment  expliquée  a  tous  ceux  qui  devaient  en  être  les  bénéficiaires* 

Malgré  ces  sages  avertissements,  elle  lut  votée  et  appliquée  de  suite.  On  connaît  aujour- 
d’hui  le  mécontentement  générai  et  la  déception  des  assurés  obligatoires  qui  escomptaient 
davantage  de  cette  loi. 

Au  cours  de  la  discussion,  prévoyant  déjà  les  difficultés,  j’avais  Fait  adopter  divers 
amendements  favorables  à  la  mutualité* 

J  ai  déposé  enfin  en  1930,  avec  mon  collègue  Jean  Monligny,  un  projet  rectificatif 
tendant  à  muLualiser  la  loi,  c'est-à-dire  à  autoriser  les  sociétés  de  secours  mutuels  à  faire 
^application  de  ces  dispositions  legislatives  suivant  les  principes  de  la  loi  du  VT  avril  1898, 

J'ai  entrepris  une  croisade  dans  le  pays  en  faveur  de  ce  projet  et  je  ne  cacherai  pas  le 
bonheur  que  j'éprouve  aujourd'hui,  après  cette  active  propagande,  à  voir  l'unanimité  de  la 
Mutualité  française  faire  sien  ce  projet  qui,  demain,  apportera  les  apaisements  réclamés  par 
tous. 

Ainsi  la  mutualisation  se  substituera  à  l’étatisation. 

Les  assurés  deviendront  ainsi  leurs  propres  assureurs.  En  l’état  actuel  cette  loi  sî 
complexe  est  appliquée  par  de  multiples  fonctionnaires  ;  avec  le  projet  Dormann-Montigny, 
qui  sera  bientôt  une  réalité,  elle  pourra  Fêtre  par  les  intéressés  eux-mêmes,  c’est-à-dire 
sans  frais  inutiles,  en  assurant  des  prestations  supérieures  avec  des  cotisations  qui  pourront 
sans  doute  être  réduites. 

Cette  mesure  aura  de  plus  comme  conséquence  de  limiter  l’afflux  des  sommes  considé¬ 
rables  dans  les  caisses  de  l’Etat,  ce  qui  pourrait  un  jour  devenir  dangereux. 

Le  commerce  et  1  industrie  retiennent  également  toute  mon  attention.  Une  politique 
d'union  à  l'abri  des  expériences  extrémistes,  maintiendra  la  confiance,  en  même  temps 
qu  elle  permettra  une  saine  et  profitable  exploitation  des  capitaux  français  qui  sont 
aujourd  hui  Ihésaurisés  ou  appelés  trop  souvent  à  se  disperser  au  profit  des  industries 
étrangères  par  le  mirage  que  font  naître  la  spéculation  et  les  opérations  de  bourse. 

Il  faudra  ausgi,  dès  que  les  circonstances  le  permettront,  comme  cela  a  déjà  été  tenté 
pour  certains  produits,  prévoir  la  diminution  et  finalement  le  remplacement  par  paliers  de 
la  taxe  sur  le  chiffre  d  affaires  par  la  taxe  à  la  production,  Fimpôt  actuel  pesant  trop  lourde¬ 
ment  sur  le  coût  de  la  vie, 

La  question  des  transports  et  particulièrement  la  situation  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  mériteront  une  attention  qu'on  ne  saurait  différer. 

Adversaire  de  1  étatisation,  j  estime  que  le  problème  doit  être  mis  à  l'étude  sans 
attendre  davantage  La  convention  de  1921  doit  être  re visée  et  les  réseaux  devront  apporter 
de  profondes  modifications  dans  leur  exploitation. 

Je  ne  suis  pas  partisan  d’un  relèvement  des  tarifs  qui  aurait  pour  conséquence  une 
nouvelle  diminution  des  trafics  et  pariant  une  nouvelle  hausse  du  prix  de  la  vie. 

Je  suis  persuadé  que  si  les  compagnies  étaient  obligées  à  un  meilleur  aménagement  de 
leur  exploitation,  en  tenant  compte  de  toutes  les  conditions  modernes,  à  la  révision  de  tout 
le  haut  personnel,  à  la  commercialisation  totale  de  leur  entreprise,  les  déficits  diminueraient 
et  seraient  même  appelés  à  disparaître.  C'est  donc  dans  ce  sens  que  je  voterai  sur  cette 
question  si  grave  de  conséquences* 

L  Exposition  coloniale  aura  été  la  manifestation  la  plus  éclatante  de  l'existence  et  de  la 
vitalité  de  nos  possessions  d'oui  re-mer  ;  partisan  convaincu  de  la  politique  humanitaire  de 
colonisation  que  nous  avons  employée  jusqu’à  ce  jour,  et  qui  nous  a  valu  au  moment  de  la 
guerre  tant  de  loyauté  et  de  dévouement  de  la  part  des  indigènes,  nous  devrons  accentuer 
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la  mise  en  valeur  des  produits  de  leur  sol  et  de  leurs  richesses  puisque»  pour  une  large 
partie,  nous  pouvons  être  assurés  de  trouver  chez  elles  des  matières  premières  pour  lesquelles 
nous  sommes  actuellement  tributaires  des  nations  étrangères. 

Plus  que  jamais  je  demeure  partisan  d'une  politique  scolaire  qui  permettra  de  ne  pas 
laisser  perdre  une  parcelle  du  trésor  national  représenté  par  l'intelligence  de  nos  enfants. 

Rien  ne  devrait  être  négligé  pour  leur  faciliter  l'accès  gratuitement  dans  les  établisse¬ 
ments  de  renseignement  secondaire  ou  supérieur,  lorsque  Ton  se  trouvera  en  présence  de 
sujets  d'élite,  mais  je  ne  cache  pas  que  je  comprends  mal  le  sens  de  la  formule  «  école 
unique  »,  trop  large  et  trop  équivoque  à  mes  yeux. 

Seuls  les  enfants  des  parents  qui  habitent  les  lieux  où  exisLent  des  établissements 
d'instruction  peuvent  profiter  des  mesures  prévues  en  leur  faveur.  Je  votera  toujours  les 
propositions  qui  seront  faites  tendant  à  faire  accorder  aux  enfants  méritants  des  campagnes 
des  bourses  d;  internat,  fidèle  ainsi  à  ma  pensée  déjà  exprimée  sur  ce  point. 

Ancien  combattant,  je  dirai  à  mes  camarades  du  front  —  mais  ne  le  savent-ils  pas 
déjà  ?  combien  est  grand  mon  dévouement  à  leur  cause.  Toutes  leurs  revendications 
seront  étudiées  et  par  moi  défendues  dans  la  mesure  où  elles  pourront  être  réalisées. 

J  ai  le  respect  de  toutes  les  libertés  comme  de  toutes  les  croyances,  et  j’estîme  que  le 
«  mieux  sopial  »  doit  cLre  obtenu  par  la  collaboration  du  travail  et  du  capital  en  même 
temps  que  doit  être  facilitée  l’accession  de  tous  à  la  propriété,  sauvegarde  la  plus  certaine 
contre  le  communisme. 

Convaincu  que  la  concorde,  entre  tous  les  Français,  doit  assurer  la  prospérité  du  pays, 
et  connaissant  trop  personnellement  ce  que  fut  la  guerre,  je  reste  fidèle  à  la  politique  de 
paix  entre  les  peuples  dans  le  cadre  des  traités  et  dans  le  respect  des  signatures  .librement 
données.  J 

témoin  des  e (torts  par  nous  accomplis  depuis  la  guerre  dans  la  voie  du  désarmement, 
je  donne  mon  approbation  sans  réserve  au  mémoire  présenté  il  y  a  un  mois  par  M,  André 
Tardieu  à  Genève,  seul  acte  constructif  accompli  depuis  longtemps  dans  ce  sens. 

Mais  tant  que  la  Commission  du  désarmement  n’ aura  pas  arrêLé  un  texte  d'accord 
définitif,  soucieux  avant  tout  de  la  sécurité  de  mon  pays,  je  voterai  toujours  les  crédits 
demandés  pour  la  défense  de  nos  frontières. 

Dans  le  règlement  définitif  des  dettes  de  guerre  qui  interviendra  un  jour,  n’ayant  déjà 
pas  pour  mon  compte  voté  la  ratification  qui  nous  avait  été  demandée,  j  entends  que  mon 
pays  ne  verse  aux  Etats,  étrangers,  qui  sont  nos  créanciers,  pas  un  centime  de  plus  qu'il  ne 
touchera  lui-même  de  l'Allemagne  et  des  Etats  qui  restent  nos  débiteurs. 

Ce  programme  est  vaste,  mais  il  ne  sera  pas  dit  qu’avec  un  effort  prolongé  et  de  la 
bonne  volonté  on  ne  pourra  en  réaliser  une  grande  partie.  Pour  cela  je  considère  indispen¬ 
sable,  je  le  répète,  l’union  de  tous  les  Français,  car  il  ne  sera  pas  de  trop  de  doutes  les 
volontés  pour  maintenir  à  notre  pays  la  place  qu'il  occupe  dans  le  monde. 

En  toute  confiance  je  m  adresse  à  vous,  mon  cher  concitoyen.  Vous  me  connaissez. 
Depuis  quatre  ans  j’ai  pu  vous  donner  la  mesure  de  mon  dévouement  et  de  mon  activité. 

Le  lef  mai  prochain  le  pays  dictera  sa  destinée. 

En  faisant  triompher  ma  candidature  au  premier  tour  vous  affirmerez,  une  fois  de  plus, 
votre  désir  de  voir  la  politique  du  Gouvernement  de  demain  s’orienter  vers  une  union 
-éconde,  entre  tous  les  républicains,  dans  une  France  encore  plus  grande  et  plus  prospère. 

Vive  F  arrondissement  d’Etampes  î 
Vive  la  France  et  vive  la  République  ! 

Maurice  DORMÂNN 

Officier  de  la  Légion  d’houo eu r.  —  Croix  de  guerre. 

Conseiller  général,  — *  Député  sortant. 

Candidat  d’union  et  de  concent ration  républicaine. 


Citoyens, 

Dam  les  comptes  rendus  demandai,  je  vous  ai  montré  que  j’étais,  depuis  quatre  ans, 
resté  scrupuleusement  fidèle  à  mon  programme  de  1928. 

L  heure  est  maintenant  venue  de  formuler  notre  programme  pour  la  prochaine 
législature. 

Nous  voulons  : 

1°  La  paix  par  : 

Le  désarmement  général,  progressif  et  contrôlé,  principal  élément  de  la  sécurité  - 

L'artn Lrage  international  sans  restriction,  au-dessus  des  souverainetés  et  des  traités 
eux- même  s  ; 

L’éponge  sur  l’ardoise  de  toutes  les  dettes  internationales  ; 

L  union  economique,  sans  exclusive  contre  aucune  nation  ; 

La  création  d’une  force  internationale  enfin,  couronnement  de  l’édifice  de  la  paix. 

2°  La  lutte  contre  la  crise  par  : 

Le  retour  à  la  collectivité  des  monopoles  de' fait  .(engrais,  assurances,  pétroles,  etc.). 

Le  contrôle  de  l’économie  et  sa  rationalisation  dans  l’intérêt  des  travailleurs-  et  des 
consommateurs, 

3*  L’équilibre  du  prochain'1  budget'  en  déficit- prévu  de  8  milliards;  sans. emprunts-  et 
sans  impôts  nouveaux,  par  la  réduction  des  dépenses  militaires,  la  nationalisation  des  trusts; 
la. répression  de  k  fraude  fiscale  sut  les  valeurs  moùilièrcs  et,  au  besoin,  la  suspension 
provisoire  de  ramortissement. 

4q  L'égala té  scalaire  par Téwle:  unique. 

5°  La  défense  des  intérêts  des  porteurs  de  fonds 'rosses  et'  la  reprise  des  relations  nor¬ 
males  avec  la  Russie-  nouvelle;  conformément  à  la  résolution  que  j’ai  fait  signer  par 
lift  membres  d&  loÉ  Chambre  appartenant  à  tous  les  partis. 

6*  Des  assurances  sociales  sans  paperasseries,  sans  cotisations,  et  couvrant  le  risque  de 
chômage,  1 

„  7*  Da  défense  de  la  terre  par  rabaissement  des  droits  sur  les  engrais  ;  la  création  dhin 
o  me  du  blé  se  substituant  à  la  spéculation  pour  la  fixation  des  prix  ;  l'équipement  massif 
es- campagnes  au  point  de  vue  mécanique,  électrique  et  hydraulique  ;  la- simplification  du 
ea  cul  de  1  impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  ;  un  contingentement  efficace  pour  le  bétail  et 

peur,  les  céréales  secondaires  ;  le  perfectionnement  de  la  nouvelle  loi  (1930)  sur  les  déeâls 

du  gibier.  8 

8*  Une  politique  commerciale  comportant  un  abattement  fiscal  à  la  base,  égal  à  celui 

autres  cédules  ;  la  déduction  du  salaire  de  la  femme  mariée;  la  réforme  des  impôts 
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départementaux  et  communaux  (patente)  ;  le  remplacement  de  la  taxe  sur  le  chillre 
d'affaires. 

9*  La  suppression  des  conseils  de  guerre,  1  abolition  des  lois  scélérates,  1  amnistie 
politique  intégrale* 

Citoyens  ! 

Autour  de  ce  programme, 

Contre  les  forces  coalisées  de  la  droite  et  du  centre,  c'est-à-dire  des  réactionnaires  et 
des  conservateurs, 

Vous  réaliserez  l'union  indestructible  de  toutes  les  forces  de  gauche,  de  toutes  les 
forces  neuves,  de  tous  ceux  qui  veulent  avec  nous  travailler  à  1  abolition  de  la  guerre,  à  la 
suppression  des  crises,  à  l'édification  de  Ta  venir* 

BERGERY 

Député  sortant. 


lre  circonscription  de  PONTOISE. 

M,  FRANKLIN-BOUILLON,  radical  indépendant* 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  8.390  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

J:ai  rempli  de  mon  mieux  le  mandat  dont  vous  m’aviez  investi*  Je  vous  demande  de 
me  continuer  votre  confiance. 

La  législature  qui  finit  a  été  particulièrement  lourde  de  responsabilités  pour  les  élus  : 
le  vôtre  n’a  jamais  reculé  devant  ce  qu'il  considérait  le  devoir,  sans  autre  souci  que  l’intérêt 
de  la  nation  et  de  la  paix. 

Les  questions  extérieures,  surtout  depuis  quatre  ans,  ont  constamment  dominé  notre 
vie  politique  ;  ce  sera  plus  vrai  encore  demain* 

Vous  savez  quelle  a  été  mon  action,  J  ai  lutté  de  toutes  mes  forces  contre  les  règle¬ 
ments  que  nous  avons  eu  la  faiblesse  d’accepter. 

J’ai  lutté  contre  la  ratification  des  soi-disant  dettes  anglo-américaines  :  elle  nous  a 
condamné,  durant  soixante  ans,  à  un  véritable  tribut  envers  nos  ex-alliés,  sans  aucune 
garantie  de  payement  de  nos  ex-ennemis* 

J’ai  lutté  contre  l'évacuation  anticipée  de  Mayence  :  elle  nous  a  tait  perdre  la  dernière 
garantie  de  notre  sécurité  sous  prétexte  de  nous  assurer  le  payement  des  réparations  (plan 
Young)  et  Y  Allemagne  se  refuse  désormais  à  tout  versement* 

J’ai  lutté  contre  l’acceptation  du  moratoire  lloover  :  par  lui,  sans  nous  consulter, 
l’Amérique  a  dégagé  l’Allemagne  de  ses  obligations  sans  nous  consentir  la  moindre 
réduction  sur  nos  dettes  qu’elle  va  nous  réclamer.  Le  monde  n’y  a  gagné  qu’une  aggra¬ 
vation  redoutable  de  la  crise  économique  et  financière. 

Ainsi  que  je  l’a%rais  fait  en  1919  pour  îe  traité  de  Versailles,  sans  considérer  les  risques 
personnels,  je  n’ai  cessé  de  signaler  le  danger  à  mes  amis  du  Gouvernement  et  de  la 
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majorité  qui  avaient  une  autre  conception  du  devoir.  Tous  les  événements,  hélas,  m  ont 
donné  raison. 

Nous  avons  définitivement  perdu  les  réparations  ;  nous  n’avons  absolument  rien  gagné 
du  coté  de  T  Allemagne  comme  le  montrent  ses  élections  répétées  ;  les  sentiments  de  nos 
alliés  demeurent  aussi  douteux*  Notre  isolement  est  autant  dire  complet. 

Comment  remédier  à  cet  état  de  choses  :  voilà  le  problème  de  demain, 

* 

*  * 

Avant  tout  il  faut  cesser  de  nous  bercer  d'illusions  :  il  faut  regarder  la  vérité  en  face  : 
il  faut  la  dire  au  pays  auquel  on  Ta  systématiquement,  cachée  depuis  sept  ans, 

La  France,  dont  le  désintéressement  est  absolu,  veut  unanimement  la  paix.  Mais  les 
faits  nous  montrent  que,  malgré  nos  concessions  répétées,  d'autres  n'ont  renoncé  ni  à  leurs 
ambitions,  ni  à  leurs  jalousies,  ni  à  leurs  haines. 

Tout  en  continuant  notre  action  pacifique  à  la  Société  des  Nations,  le  bon  sens  indique 
qu’ü  est  indispensable  de  regrouper  d’abord  les  peuples  qui  ont  la  même  volonté  de  paix 
dans  le  respect  des  traités  i  la  raison  et  1  expérience  feront  bientôt  leur  œuvre  chez  les 
autres. 

Il  faut  réorganiser  l'Europe  économiquement  et  politiquement,  c’est  Je  seul  moyen  d'y 
ramener  quelque  prospérité,  d’apaiser  les  ressentiments  et  de  faire  ainsi  reculer  la  guerre 
en  stérilisant  les  propagandes  de  violence  de  toutes  les  dictatures,  rouges  ou  blanches. 

C  est  cette  organisation  rationnelle  du  monde  qui  seule  rendra  possible  un  désarmement 
simultané  et  contrôlé  :  sans  elle,  désarmer  n’aboutirait  qu'à  livrer  les  peuples  de  bonne  foi 
aux  peuples  de  proie, 

* 

if! 

Les  problèmes  intérieurs  posés  devant  nous  ne  sont  ni  moins  graves,  ni  moins  urgents. 

La  crise  économique  qui  s'étend  sur  le  monde  nous  impose  des  disciplines  nouvelles, 
financières,  économiques  et  sociales. 

Nous  dépensons  trop,  L’Etat  coûte  trop  cher  à  l'individu  :  d’où  l’excès  de  l’impôt  qui 
écrase  h  la  fois  le  consommateur  et  le  producteur,  L'Etat  doit  réduire  son  train  de  vie* 

G  est  la  honte  d  une  démocratie  que  des  politiciens  laissent  croire  aux  masses  que  les 
ressources  de  I  Etat  sont  sans  limites  et  qu’il  peut  tout  donner  à  tous.  Là  encore  il  n’est 
que  de  dire  la  vérité  sans  souci  de  la  popularité. 

Pas  un  centime  d’impôts  nouveaux  :  une  lutte  sans  merci  contre  le  gaspillage  des 
deniers  publics,  une  économie  rigide  pour  éviter  le  déficit  menaçant,  la  justice  fiscale  par 
i  égalité  des  charges,  la  défense  de  l’épargne  imprudemment  engagée,  parfois  même  par 
1  Etat  (emprunt  Young,  emprunt  hongrois)  ou  abandonnée  aux  puissances  financières  inter^ 
nationales.  Voilà  les  directives  qui  s’imposent  à  la  législature  nouvelle* 

* 

*  * 

De  la  réorganisation  générale  dépendra  naturellement  l'orientation  de  notre  politique 
économique.  Mais  le  bloc  que  forment  la  France  et  ses  colonies  doit  tendre  à  se  suffire  à 
lui-même,  nos  exportations  devant  compenser  l'achat  à  l’étranger  de  ce  que  nous  ne 
produisons  pas. 

Il  est  un  point  qui  retiendra  toujours  notre  attention.  Nous  sommes  une  grande  nation 
agricole.  Si  l'on  n'assure  pas  à  l'agriculture  des  conditions  d'existence  normales,  toute 
économie  nationale  est  en  péril*  L'allégement  des  charges,  l'organisation  rationnelle  de  la 
production  et  de  la  vente,  le  financement  des  récoltes,  la  continuation  d'une  politique 
ouanière  appropriée,  sont  les  conditions  indispensables  du  «  maintien  à  la  terre 
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La  défense  de  l’agriculture  est  une  forme  de  la  défense  nationale  :  il  ne  faudra  iamak 
J  oublier,  s 

Mais  qu  il  s’agisse  de  l’agriculture,  de  l'indusJne  ou  du  commerce  —  qui  veut 
notamment  la  taxe  à  la  production  au  lieu  du  «  chiffre  d'aflaires  »  —  c’est  en  réformant  nos 
méthodes,  en  coordonnant  nos  efforts  qu’on  hâtera  la  reprise  de  l’activité  nationale  et  qu’on 
mettra  fin  au  chômage,  contre  lequel  lie  peuvent  suffire  les  mesures  provisoires  —  <ri 
justifiées  soient-elles. 


-t* 

*  *- 

La  législation  républicaine  est  foute  pénétrée  d'un  esprit  social  dont  chacun  peut  être 
lier.  Ce  n’est  pas  dire,  cependant,  que  toutes  les  initiatives  ont  été  également  heureuses, 
La- loi  sur  les  assurances  sociales,  par  exemple,  votée  hâtivement,  doit  être  complètement 
réformée.  On  aurait  dû  procéder  par  étapes,  éviter  les  frais  d’une  lourde  administration 
cou  1er  la  gestion  de  la  loi  aux  mutuelles.  C’est  dans  ce  sens  que  la  transformation  de  la  loi 
doit  être  entreprise  sans  délai. 

En  mettant  fin  au  gaspillage,  on  trouvera  les  ressources  nécessaires  pour  les  œuvres 
d  instruction,  d  hygiène  et  d’assistance  ;  une  politique  généreuse  de  natalité  et  de  défense 
de  la  famille  ;  une  politique  de  développement  continu  de  l’éducation  physique  mit 
s  imposent  plus  que  jamais. 

Faut-il  dire  encore  que  les  anciens  combattants  continueront  à  trouver  en  moi,  en 
dehors  et  au-dessus  de  toute  politique,  le  défenseur  résolu  de  leurs  droits. 


C  est  faire  peu  de  cas  de  l’intelligence  des  électeurs  que  de  les  accabler  sous  les  détails 
d  un  programme  qui  semble  alors  un  panneau-réclame.  Ce  qui  leur  importe,  c’est  de 
connaître  1  homme  auquelils  donnent  leur  confiance,  l’esprit  dans  lequel  il  agira  et  le  but 
ou  il  tend. 

Il  me  suffira  d’ajouter  que  le  souci  des  questions  générales  ne  doit  pas  faire  oublier  la 
défense  des  intérêts  locaux.  La  transformation  de  la  région  parisienne  nécessite  des 
mesures  hardies  qui  assureront  notamment  la  voirie,  les  transports  ^chemins  de  fer  el  auto¬ 
mobiles),  1  électrification^  les  habitations,  les  écoles,  les  hôpitaux  nécessaires.  Il  convient 
sui  coût  de  simplifier  et  de  faciliter  1  administration  de  plus  en  plus  lourde  de  nos  communes*., 
Four  cela,  comme  je  lai  toujours  fait,  je  maintiendrai  l'entente  étroite  que  nous  avons 
établie  entre  tous  les  élus, 

J  ai  le  devoir,  enk terminant,  de  m'arrêter  sur  la  question  de  méthode  qui  commande 
toute  faction. 

Quelles  que  soient  la  bonne  volonté  et  l'intelligence  des  représentants  du  suffrage 
universel,  ils  sont  condamnes  à  une  impuissance  totale  si  les  conditions  de  notre  vie 
politique  ne  sont  pas  radicalement  changées. 

Le  système  parlementaire  fonctionne  mai.  Trop  de  députés,  mauvaise  organisation  des 
groupes  et  des  majorités,  vote  par  procuration,  confusion  dans  les  débats,  lois  bâclées, 
budget  mal  équilibré  :  il  faut  réformer  tout  cela. 

Mais  la  question  est  vitale,  c’est  F union  entre  les  élus  du  pays . 

La  guerre  a  démontré,  en  France  comme  partout,  qu'il  est  impossible  de  venir  à  bout 
des  problèmes  immenses  posés  devant  nous  si  la  politique  de  parti  doit  continuer  à  jeter 
les  uns  contre  les  autres  les  citoyens  auxquels  leur  intérêt  commande  d'être  étroite¬ 
ment  unis, 

L  union  nationale,  seule,  nous  a  fàit  triompher  pendant  la  guerre  ;  seule,  elle  a  sauvé 
nos  finances  en  1926  ;  seule,  elle  peut  assurer  demain  notre  prospérité  et  notre  sécurité. 

'  Entre  les  hommes,  entre  les  partis,  doit  s'établir  une  «  trêve  nationale  »  de  longue 
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durée.  Nul  n'eji  sera  exclu,  sauf  ceux  '  > 

esprit  de  loyauté  absolue,  basée  sur  ]e  résout*  du^T”1  eUS~mÈ™es-  Conclue  dans  un 
reprise  des  vieilles  querelles,  elle  nous  permettra  de  mn,!l  -T"0  P°«r  éviter  la 

de  faire  face  à  toutes  les  difficultés  économiques  et  d’assu^T  "  rC  ”*•"*"«*  financier, 

e  ;a  paix  dans ‘la  sécurité. 


¥ 

*  * 


C  ii6ur6  est  vcniiê  de  choisii* 

:T7  *-  * 

comme  elle  a  ruiné  notamment  la  Russie  et  la  Chine  ‘  rU,ner^ -^Angleterre  et  l’Australie, 
Laie  politique  de  réformes  hardies  et  de 

groupera  toutes  10S  forces  de  la  nation  pour  le  saluée  l  ’T  ^  Vunioa’  9“ 

C“‘  »  ««.  Po'iüq™  que  j-,i  V0„Pé  „£***  “'r- 
triompher.  ‘  Je  vous  demande  de  m  aider  à  la  faire 

Vive  l’arrondissement  de  Pontoise  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  Nation  ! 

IIexrv  franklin  bouillon 

Ancien  .Ministre. 

Anc.en  President  de  la  Commission  des  affaires  étrangères. 
Député  sortant, 

Cmlia..  Jtah.  Moa.l,  «  j.  ^ 


2e  circonscription  de  PONTOISE. 

M.  CATHALA,  radical  indépendant. 

Llu  au  deuxième  tounde  scrutin.  —  10.922  voix 


Chers  Concitoyens, 

«ont  devetffis^amim ur^de q untrtTannées  V*  q™  ^  ^  9^ mms  unissent 

Comme  je  m’v  étais  en-^T  ’’  pI'1S  nombreu*  et  plus  forts, 

suis  efforcé  de  résoudre  pratique™  en  U  es  prLè'^  ^  à  noLre  *&<*■  et  je  me 

aüon  dans  le  département  de  “l^r,è“s  " '“oal!  r‘m“  *■  1> 

déf8Tr 

]m lmr  «™it  été  promis.  Lés  groupes  suol’.l.i?  °  T'  h  ’ubstanliel 

îf*  ««**•  U.  hôpitaux  existants  Ôutéél"'0  P  b  point 

Ui  orM.  ‘  °"‘  ele  cmfMr,s  „„  «grandis;  „„  hSpiul  , 

^  "  P‘“  *  -  «.  parisionuc  .ion,  d,tr. 
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Partout  des  travaux  sont  en  cours  pour  développer  les  moyens  de  communication,  pour 
réaliser  des  adductions  d'eau,  pour  assainir  les  communes  surpeuplées.  Ce  sont  des  faits  que 
tous  peuvent  constater. 

Bien  des  choses,  certes,  restent  à  faire.  Si  je  me  représente  devant  vous,  c’est  pour 
vous  offrir  de  continuer. 

Vous  connaisse/,  ma  méthode.  Je  me  suis  efforcé  à  l'intérieur  de  notre  circonscription 
de  me  tenir  en  dehors  des  querelles  personnelles  et  des  luttes  de  parti,  pour  être  vraiment 
ce  que  doit  être  un  représentant  du  peuple  :  le  député  de  tous,  Avec  les  corps  élus,  avec 
les  groupements  et  les  associations  de  toute  nature,  je  n’ai  cessé  de  collaborer,  souvent  en 
toute  amitié,  toujours  en  toute  confiance,  pour  les  aider  dans  leurs  difficultés  et  pour 
aboutir  à  des  résultats  tangibles* 

J’ai  voulu  être  un  homme  de  réalisation* 

A  vous  de  dire  si  j’ai  bien  rempli  mon  mandai  et  si  vous  devez  me  renouveler  votre 
confiance* 

* 

*  *  * 

Certains  me  reprocheront  peut-être  de  mettre  au  premier  plan  de  mes  préoccupations 
les  affaires  locales,  1  administration  des  communes  et  du  département;  je  leur  répondrai 
que  dans  une  région  comme  la  nôtre*  ces  questions*  par  leur  ampleur  et  par  leur  acuité, 
dépassent  le  cadre  régional  et  ne  peuvent  être  résolues  que  sur  le  plan  national* 

Je  ne  cherche  pas*  croyez-le  bien*  à  éluder  les  indications  sur  la  politique  générale  que 
je  vous  dois.  Au  cours  des  années  qui  viennent*  des  problèmes  redoutables  vont  se  poser; 
ceux  qui  auront  la  charge  des  affaires  publiques  seront  aux  prises  avec  de  terribles  respon¬ 
sabilités. 

Notre  pays  subit  le  contre-coup  de  la  crise  mondiale  qui  est  née  et  qui  s’est  développée 
hors  de  nos  frontières.  Notre  Gouvernement  a,  d’abord,  pour  devoir  essentiel  d’en  limiter 
chez  nous  les  effets  et  pour  cela  de  pratiquer  une  politique  systématique  de  protection  et  de 
soutien  du  travail  français  sous  toutes  ses  formes. 

Ceux  de  nos  concitoyens,  qui  ont  parue  aujourd  hui  à  trouver  les  emplois  indispen¬ 
sables,  ont  un  droit  sacré  à  être  encouragés  et  secourus. 

Maïs,  l'exemple  de  l'étranger  le  démontre*  les  allocations  rte  doivent  jamais  constituer 

une  prime  indirecte  au  chômage. 

En  pareille  matière,  l'allocation  n’est  pas  un  remède,  ce  n'est  qu’un  palliatif,  indispen¬ 
sable  certes*  mais  insuffisant. 

Les  ouvriers  français  réclament,  avant  tout,  du  Ira v ai  * 

Le  devoir  des  pouvoirs  publics  est  de  tout  faire  pour  leur  en  procurer* 

Le  projet  d'outillage  national,  proposé  dès  1929  par  M.  André  Tardieu,  aurait  pu*  s  il 
avait  été  voté  sans  délai*  atténuer  la  crise  dans  notre  pays,  peut-être  même  la  conjurer 
complètement. 

L’intérêt  de  parti  s'est  oppose  une  lois  de  plus  à  1  interet  general. 

De  loute  manière  il  faut,  à  l’heure  actuelle*  ouvrir  de  nouveaux  chantiers  et  soutenir 
f  industrie  par  des  commandes* 

Les  statistiques  le  démontrent,  les  stocks  qui  pesaient  sur  la  production  sont  sur  le 
point  d  être  épuisés;  la  reprise  des  affaires,  qui  seule  fera  disparaître  le  chômage,  peut  êtn 

prochaine,  elle  doit  l’être*  . 

La  condition  préalable  c’est,  une  fois  de  plus*  la  confiance  qui*  seule*  provoque  1  acti¬ 
vité  des  transactions  et  permet  la  distribution  rationnelle  des  crédits. 

Il  faut,  aussi,  alléger  les  charges  de  la  production  et  réaliser  des  économies*  On  ne 
pourra  y  arriver  que  par  un  effort  méthodique  cL  soutenu  de  réorganisation  in  teneurs,  \ 
une  véritable  refonte  de  l'Etat. 

À  Theure  où  nous  sommes,  la  vie  de  notre  pays  est  commandée  par  la  politique  exté 
Heure;  la  France  dont-  la  volonté  pacifique  est  certaine,  doit  poursuivre,  comme  elle  na 
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ces,é  de  I.  taire  à  Genève,  son  effort  pour  lorganieetion  jndiriqn,  de  la  part.  La  création 
d  ttne  force  internationale  et  l'tna, italien  de  l'.s.i.leno.  mut’elle  entre  le,  E  al  pe“ 
s  opposer  a  toute  agression,  nous  apparaissent  comme  la  base  mërru>  U  -  -,  P 

la  condition  préalable  du  désarmement,  comme  le  prélude  naturel  du  rapprXml"e 

de  6P“,xe.S  “mm'  d"  réi“iS,r  d9S  é“""”!8‘  enftatantieUea  ,ur  les  bud^etl 


Pour  (aire  face  aux  difficultés  intérieures  et  aux  problèmes  menaçants  de  l'extérieur  ie 
STkBM“l  eSt  V6nl!  PIUS  d*  sentendre  entre  FèanS^f 

Comme  je  l’écrivais  déjà  en  1928  :  «  Aucun  oarff  rtan=  ?»ai„i  i  , 
ne  saurait  prétendre  à  la  majorité  absolue  indispensable  pour  gouverner  2 u'eoll' T ^ 
fondes  partis,  dans  le  cadre  de  la  République  et  dans  le  respect  de  ses  oi  e7d  7» 
condition  essentielle  de  toute  action  féconde.  »  P  ’  1  donc  la 

faction"’6  "eSt  P,U?’  ^  ^  aUX  diSpUteS  StérÜeS'  3UX  luUes  épuisantes  des  clans  et  des 

Les  partis  doivent  savoir  prendre  ensemble  au  pouvoir  leurs  responsabilités 

La  b  rance  requiert  :  une  majorité  stable;  nu  gouvernement  solide •  dans  tous  les 
domaines,  une  action  continue  ’  *  l0US  les 

Ms=|'ï;ecss“-=::fcr— 

C’est  cette  politique  qui,  selon  moi,  doit  s’imposer  à  la  Chambre  prochaine. 

Rlle  doit  permettre  de  poursuivre  la  réalisation  du  programme  suivant  : 

Action  locale  ; 

(^ZÉé,aol”“  pour,uiv“‘  méth»- 

feas  He°te  ^  projLt  elakore  par  le  Gouvernement  pour  renforcer  la  loi  du  12  juillet  1924 
(cas  des  promesses  de  vente,  des  cités-jardins,  etc  )  J  Ji4 

•b„  Jt|F Bd.“  ’°°ié  rt  d'éP‘r8”e'  pr0l“‘i0n  d“  Pelil!  ■**"»  ««a.  lé»  exigences 
Pk“  d'S“'”bb  P°”  “  «  •»*«>"  de  1.  loi 

«Æzsii  “  rési0“  p,risie“*'  *■ d» ''«4“ 

.»rp»*îpZe!  P°U'  "’”rer  r‘lime"'*li0"  “  eau  P°,ablé  lotissements  et  des  communes 
t  ravaux  d'hygiène  et  d’assainissement. 

Développement  des  moyens  de  communication.  Défense  des  ,i„  .  .  , 

locaux.1Iab°ratl0n  aV6C  168  S°CiétéS  Gt  gr0Up°menLs  P°ur  rétude  ^  la'  défense  desTntérêts 
m^IustUuüon  dans  notre  région  d’un  Conseil  des  prud’hommes  et  d’un  Office  de  place- 

*  Srf s  de  Seinfi-et- 0isei  au  point  de  vue  des  -«4-, 
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Finances  : 


Contrôle  sévère  ides  dépenses  publiques  . 


Protection  de  l’épargne,  des  valeurs  .mobilières,  des  retraités,  des  .petits  rentiers. 
Rejet.de  tout  impôt  sur  le  capital. 

Extension  des  mesures  fiscales  prises  en  faveur  des  familles  nombreuses. 


Commerce  et  industrie  : 


Développement  de  la  protection  et  des  échanges.  Mise  en  valeur  de  la  France-et.des 


colonies. 


Développement  des  communications  et  des  moyens  de  transport. 

Aviation  commerciale.  Création  de  ports, aériens. 

Amélioration  de  la  loi. sur  la. propriété  commerciale. 

Rejet  de  nouveaux  monopoles  de  1  Etat.  , 

Extension  du  crédit  à  l’artisanat,  au  petit  commerce  et  Ua  petite  industrie. 

Agriculture  : 

Protection  douanière. 

Défense  des  produits  de  la  terre. 

Faire  aboutir  la  loi  sur  la  révision  des  baux  à  ferme  déjà  votée  par  la  Chambre. 
Indemnité  au  fermier  sortant  en  cas  de  plus-value  apportée  à  la  propriété. 

Caisse  d^ssurances  contre  les  calamites  atmosphériques. 

Application  de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché  dans  les  campagnes. 
Développement  du  crédit  agricole. 

Politique  sociale  : 

Respect  de  la  propriété  privée* 

Accession  à  la  propriété  des  travailleurs  et  des  épargnants. 

Application  de  la  loi  nouvelle  instituant  des  allocations  familiales  professionnelles. 
Respect  des  lois  ouvrières. 

Collaboration  avec  les) syndicats  professionnels. 

Institution  pour  les  travailleurs  des  vacances  payées  déjà  votées  par  la  Chambre, 
Procédure  de  conciliation  pour  les' conflits  du  travail. 

Assistance  proportionnelle  au  coût  de  la  vie. 

Assurances  sociales  : 

Révision  de  la  loi  du  20  avril  1930  pour  associer  étroitement  la  mutualité  à  son  apph- 

cation  et  à  la  gestion  des  caisses. 

Simplification  du  mode  de  perception  des  cotisations. 

Lutte  contre  la  paperasserie. 

Augmentation,  comme  le  permettent  les  ressources  des  caisses ,  du  taux  des  prestation 
à  ^assurance  maladie. 
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N°  2145 


Pour  la  race  : 

Lutte  contre  le  taudis  et  les  fléaux  sociaux:  Développement  des  habitations  à  bon 

marché,  , 

Armement  sanitaire  du  pays lpmv  la  combinaison  des :  dispensaires,  des  hôpitaux,  des 

maisons  de  cure,  des  sanatoriums  et  des  préventoriums. 

Développement  des  sports  et  de  l'éducation  physique.  Terrains  de  jeux.  Colonies  de 

vacances. 

Extension  des  droits  de  la  femme  (suffrage  féminin). 

Protection  de  la  mère  et  de  Y  enfant. 

Application  de  la  loi  nouvelle  sur  les  allocations  familiales  et  professionnelles» 
Enseignement,  : 

La  gratuité  de  l'externat  dans  les  lycées,  déjà  instituée  pour  les  classes  de  sixième,  de 
cinquième,  de  quatrième,  devra  être  étendue  aux  classes  supérieures. 

Elle  devra  être  combinée  avec  un  régime  nouveau  des  bourses,  pour  permettre  aux 
enfants  de  la  banlieue  et  des  campagnes  de  bénéficier  de  la  réforme. 

Allègement  des  programmes  d’études.. 

Défense  de  l’école  et  du  corps  enseignant. 

Pas  de  monopole  de  renseignement. 

Application  effective  de  îa  loi  sur  l'instruction  primaire. 

Prolongation  de  l'âge  de^  la  scolarité: 

Création  dans  la  région  parisienne  d’écoles  techniques,  d’écoles  primaires  supérieures 
et  d’établissements  d'enseignement  secondaire. 

Encouragement  à  la  recherche  scientifique  et  aux  laboratoires. 

Pour  les  anciens  combattants  et  les  victimes  de  la  guerre  : 

Défense  et  maintien  des  avantages  institués  <en  leur,  faveur. 

Adoiptioiiidesi revendications  établies -.par  la  Confédération  nationale  des  anciens,  com^ 
battants. 

A  ppli  cà  tio  n  pl  u  s?  r  a  pide  de  la  loi  s  u  r  1  e  s  e  mpl  oî  s  ré  se  r  vé  s  da  n  s  1  es  ad  mi  n  î  s  tr  a  t  i  ons 
Titularisation  des  auxiliaires. 

Politique  extérieure  et  défense  nationale  : 

Continuation  de  la  politique  de  paix. 

Négociation  en  vue  d'établir  une  liaison  juridique  entre  notre  créance  sur  1  Allemagne 
et  notre  dette  vis-à-vis  de  nos  anciens  alliés. 

Préparation  du  désarmement  par  Y  organisation1  préalable  de  T  assistance:  mu  tu  elle  entre 
les  Etats. 

Respect  des  traités,  seule  base  de  droit  interna tionah 

Renforcement  de  la  Société  des  Nations  (force  internationale,  sanctions! économiques)  * 
Coopération  économique  internationale.  —  Législation  internationale  du  travail. 

Citoyens, 

Ce  programme  précis  et  limité  n'esL  que  le  développement,  et  la  continuation  de  celui 
que  je  vous  ai  soumis  en  1928,  et  qui,  sur  beaucoup  de  points  a  été  réalisé  au  cours  de  la 
législature. 

Vous  m'avez  va  à  l'œuvre,  il  vous  appartient  aujourd'hui  de  vous  prononcer  sur  mon 
action. 

Je  suis  à  votre  disposition  pour  la  poursuivre. 
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En  face  de  nous,  nous  retrouvons  comme  il  y  a  quatre  ans,  3e  même  adversaire  ;  Je 
parti  de  la  révolution,  toujours  menaçant,  qui  prépare  ouvertement  la  destruction  de  la 
République  et  de  la  patrie. 

Vous  condamnerez  (es  méthodes  de  violences,  vous  répudierez  la  démagogie. 

Vous  vous  prononcerez  : 

Pour  le  développement  de  notre  région  ; 

Pour  le  progrès  démocratique; 

Par  1  union  des  républicains, 

Pierre  CÂTHÀLA 
Député  sortant. 


3e  circonscription  de  PONTOISE. 

M,  BALLU,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8.853  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 


.  A  '  ®xPlraLl0n  du  mandat  que  j'ai  reçu  de  vous  en  1928,  j’ai  l’honneur  de  me  représenter 
a  vos  su  tirage  s,  conscient  devoir  mérité  votre  estime  et  votre  confiance.  Adversaire  déclaré 
de  tous  les  sectarismes,  j’aî  toujours  recherché  dans  l’uuion  des  républicains  la  solution  des 
problèmes  de  politique  intérieure  et  extérieure. 


j’ai  constamment  voté  personnellement  à  la  Chambre  des  Députés  et  je  dois  être  juré 
sur  mes  actes,  J  & 


J  ai,  en  toutes  circonstances,  pris  nettement  position  ; 

Pour  l’ordre,  contre  le  désordre; 

5  s  Pour  les  réalisations  pratiques  ; 

Contre  les  surenchères  démogogiques  : 

Pour  la  paix  nationale  et  internationale; 

Four  mes  camarades  anciens  combattants  et  mutilés; 

Pour  le  petit  commerce,  la  petite  industrie  et  l’artisanat; 

Pour  le  redressement  économique  et  la  lutte  contre  le  chômage. 


J’ai  défendu  sans  arrêt  les  revendications  légitimes  des  mal  lotis,  en  contribuant  à 
application  de  la  loi  Sarraut  sur  les  lotissements  défectueux,  en  votant  la  loi  Loucneur  et 
en  organisant,  dans  le  canton,  une  Société  d’habitations  à  bon  marché. 

Je  suis  reste  en  tous  points  fidèle  au  programme  que  je  vous  ai  exposé  en  1928  et  que 
vous  avez  approuvé  en  me  dormant  vos  suffrages. 

Je  continuerai  à  ne  tromper  personne  et  à  ne  trahir  aucun  engagement. 

Je  reste  attaché  à  une  laïcité  de  l’Etat  respectueuse  des  libertés  religieuses,  séparant 
nettement  les  deux  domaines  de  la  religion  et  de  la  politique,  du  temporel  et  du  spirituel. 


L  Etst ^  îndép&ndBïit  cl c s  di v& fs 0 s  4 fri ]epc  .  1  ■ 

publique  doit  être,  comme  l’Etat,  loyalement  neutre  Ttro  toute  “*“^iIIai,te-  ^cde 
rechercher  le  plus  large  recrutement  possible  de  l’élite  dans  I  1  "°>rances  et  doit 
peuple.  La  liberté  de  l’enseignement  doit  être  assurée  sous  la  ~ara„r  7™?- VPr°fo,ldeB  dü 
et  sous  les  conditions  requises  d’hygiène,  de  moralité  et  de  patriotisme"*  ? ^  ^ 
Je  suis  partisan  de  la  gratuité  de  l’enseignement  secondaire  n  i  - 
travailleurs  et  intelligents  dont  les  parents  n’ont  pas  les  moyens  d’aller Français 
Je  sms  oppose  à  l’enseignement  gratuit  accordé  par  la  loi  n  1  instruction, 
enfants  fortunes  parce  qu’avec  les  ressources  provenant  de  ceux  lui  '  T™  *  ^ 
pou, raü  distribuer  ainsi  aux  enfants  sans  fortune  des  bourses  d'internT  ^  ^  °n 

Je  suis  opposé,  comme  je  l’étais  en  1928,  au  monopole  socialiste  d,  r  ■ 

Je  continuerai  à  demander,  comme  ie  l'ai  fait  rL,  ,  ,  '  ,  1  ensclguement. 

des  assurances  sociales  qui  ne  donnent  actuellement  satisfaction  Z  Z  éff’8iatUre’  la  réforme 
La  mutualité,  qui  a  fait  ses  preuves,  devra  assurer  le  foncL  P  T’  “  *  r°uvrier- 
dont  j’approuve  le  principe,  mais  qui  ne  peuvent  continue  '  ”nncment  de  ce8  assurances 
actuelle  et  dont  le  résultat  pratique  a  été  la  création  ^  3  on‘:llonner  s°os  leur  forme 

--<**•  vJr  nouveaux 

libre  choix  du  médecin*  Je  défendrai  W*  rîp<=  v  ■  ra  alsser  aux  asaurésHe 

-  - *.  «4-tsir^ c:;rr;rri“^rili”"  .-r 

ment  exclus*  °  h  ae  Plus  de  oO  ans  présente- 

Je  demanderai  à  nouveau  la  suppression  iusou’à  lônnn  r  ,  „• 

saiarres  eL  traitements.  —  La  substitution  nmo-  J  .  ,  '  '  °°  franc8’  de  1  impôt  sur  les 
taxe  à  la  production  ou  à  la  8  8  taxe  surle  chilfre  d’aflaires,  d’une 

pour  le  calcul  ,1e  l'impit  de.  iudu.triel,  et  comméré  - T,  M  f  1*  ,0'00° 
soutiendrai  enfin,  les  vœux  émis  nar  la  Férl  â  r  \  '  L  reforme  cîe  la  patente,  —  Je 

«U.  de  Seine-et-Oise,  au  „0  “J 1  "  **  et  conooer- 

Au  point  de  vue  social  : 

3e  eonlinucrai  *  “  do,”,“1  de  vde“r  1u'a“ 

b ^  : 

l.ge»e.?,  ’  ~  J'  "  “  “S!é  d“  le  H"  ~  «».  politique  généreuse  du 

obligatoire.1' LemJ  ^  Parl“  ^  '““f*0’  vole  des  femme.,  le  vole  familial,  k  vote 

me  ce  terrain,  ma  collaboration  avec  la  C  G.  IV  ~  '  eontinuerai, 

d’œuvre  française,  pour  rendro^ux’tra vam' ^  ^f  Sl)clal,stes  Pour  la  protection  de  la  main- 
«1  qu’occupent  ie.  étranger,  dan.  i„  admioTtratiZa  da„‘,  tTdl“  We"  '°“r 

Au  point  de  vue  municipal  : 

des  finances  départen^ntaltrefca30  d  a“éa*Jêincnt  de  la  banlieue  parisienne,  la  réforme 
qui  désireront  ma  collaboration  tviT^lv"  ^  Z  reSleral  È  la  disPositi°n  des  municipalités 
^).  Je  suis  h’anSPOrtS'  C°nStr0CtiOnS  SC°]ai-’  ^ 

Au  point  de  vue  financier  : 

difflciie’  La  dlrTèrflLÏat^e  TL  situatiûI1  Anomique  mondiale  actuelle  rend 
législature  a  fait  tout  son  devoir  et  son  oeuvre,  malgré  des  critiques 
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,  'ii  i'..i|n,p  pi  la  reconnaissance' du  pays.  Nos  finances,  sage-- 

injustes  et  intéressées,  a  mente  Marna  *  “  MU 

r&g&cssz  n  * 1921  *  «■>  '■ 

*0i‘^;  “Z ‘iÜqZ'  saines,  et  si  nous  n'avions  vigouenusement  résisté  à  1»  d»„Soe» 
socialiste,  nous  aurions  à  enregistrer  un  formidable  déficit; 

Au  point  de  vue  extérieur  : 

Nous  avons  montré-  au  monde  le  désir  sincère  qu’a  la  France  d'établir  la  paix  eth 
sécurité  et  les  sacrifices  consentis  sont  une  preuve  de -notre  volonté  de  lutter  contre  la 

guerre.  Noos  sommes  de  bonne  foi,  nous  attendons  les  antres 

Le  président  Tardieu  a  indiqué,  nettement  à  Genevc.  la  position,  de  la  T  rance  e  sa 
volonté  de  collaboration  loyale  avec  les  autres  pays,  dans  un  esprit  de  bonne  o. 

d'honnêteté.  1  i  __ 

Nous  avons. fait  des  sacrifices,  nous  ne  voulons  pas  etre  des  dupes. 

inouïs  «ivoua  lüLiv  i;  j  lipiirps  difficiles  que  nous  trar 

Faisons  taire  nos  mesquines  querelles  de  p<  -  "  "  p  luHons  ensemble 

verso,»-  Do  tout  notre  coeur,  de  toute  noire  énergie  de  toutes  nos  forces,  luttons. ensemble 
pour  le  redressement  économique  mondial  et  contre  le  chômage. 

Pour  le  rapprochement  des  peuples. 

Pour  le  désarmement  des  esprits  et  des  cœurs 7 
Pour  le  maintien  de.  k  paix,  universelle, 

Pour  la  sécurité  et  la  prospérité  de  la  France, 

U^on  lSZl  seule  nous  a  fait  triompher  pendant  la  ^  ^ 

finances  en  1926,  seule  elle  peut  assurer  demain  notre  prospecté  et  notre 


Vive  la  France  républicaine  ! 

Vive  le  canton  du  Raine}  dont  je  suis  et  que  j’aime. 

Guillaume  RÀLLU 

Député  de  Seine-et-Oise. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Croix  de  guerre. 

Membre  des  Commissions 
de  renseignement,  du  travail  et  des  pensions. 
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N°  2145 


4e  circonscription  de  PONTOISE. 

M.  PATENÛTRE- DESN 0 V ERS,  républicain  de  gauche. 
Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  13.922  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Une  crise  de  chômage  sans  précédent  atteint  notre  pays.  Cette  crise  est  mondiale.  Pour 
laTésoudre,  l’entente  économique  des  nations  est  indispensable;  En  attendant,  des  mesures 
,onl  été  .prises  pour  venir  en  aide  aux  chômeurs,  et  d'autres  sont  envisagées. 

Alors,  devant  les  menaçantes  ambitions  économiques  de  certains  peuples,  devant  la 
misère  qui  règne  dans  le  monde  entier,  et  aussi  devant  les  dangers  extérieurs  possibles,  j’ai 
le  devoir  de  vous  dire  que,  seule,  l’union  entre  tous  les  Français  peut  conjurer  le  péril. 

Partisan  de  la  politique  préconisée  à  Genève  par  le  président  André  Tardieu,  fidèle  au 
souvenir  de  la  politique  de  concorde  du  président  Poincaré,  je  fais  appel,  pour  le  scrutin 
du  1er  mai  prochain,  à  l'union  de  tous  les  républicains,  respectueux  de  l’ordre  et  des  tradi¬ 
tions  nationales,  pour  affirmer,  sur  mon  nom,  leur  volonté  d'assurer  k  paix  extérieure  et 
intérieure  par  la  concorde  entre  tous  les  Français. 

Demain,  la  confiance  se  fortifiera  et,  avec  elle,  la  restauration  économique  s’affirmera 
si,  par  votre  vote,  vous-  empêchez  le  retour  d’une  coalition  cartelliste,  dominée  par  une 
dictature  socialiste.  1 

A  la  politique  stérile  des  partis,  opposons  demain  une  politique  de  concorde  et  d’union 
pour  assurer  la  sauvegarde  des  droits  de  la  France  à  l’extérieur  et  la  sécurité  des  inslitu- 
lions  républicaines  à  l'intérieur  de  notre  cher  pays. 

C’est  ce  programme  d’économie  et  d’ordre  politique,  qui  est  aussi  celui  de  la  Fédéra¬ 
tion  des  unions  cantonales  des  comités  républicains  de  la  quatrième,  circonscription  de 
Pontoise  (cantons  d’Ecouen,  Montmorency,  Taverny)  que  je  défendrais  si  vous  me  faites 
i  honneur  de  me  continuer  votre  confiance. 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  1 

Mve  la  circonscription  des  cantons  d'Eeouen,  Montmorency  et  Taverny  I 

PÀTEN  DTR  Er  dssno  vers 

Député  sortant, 
industriel. 

Maire  d'Engbien-Ies-Bams. 

Trésorier  de  L'Association  des  maires  de  Seine- ct-Oîse, 
Ancien  combattant* 

Candidat  de  concentrât îon  républicaine 
et  d’union  nationale. 
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Programme  de  la  Fédération  des  Comités  républicains 
des  cantons  de  Montmorency,  T  avertît  et  Ecouen. 

A.  —  Politique  intérieure. 

L'ordre  dans  la  me,  la  liberté  do  travail  sauvegardée. 

Défense  de  la  démocratie  contre  toute  tentative  de  dictature  d’où  qu'elle  vienne. 

Egalité  des  droits  pour  tous  les  citoyens  adhérant  loyalement  au  régime  républicain, 

Laïcité  et  neutralité  de  Y Etat  dans  le  respect  des  croyances. 

Application  des  lois  laïques  excluant  tout  esprit  de  sectarisme. 

Neutralité  de  l'école  publique  et  fréquentation  scolaire  obligatoire. 

Organisation  rationnelle  de  renseignement  technique. 

Développement  de  l’éducation  physique  ;  terrains  de  sports,  scolaires  et  autres. 

Liberté  de  renseignement. 

Une  démocratie  a  besoin  d’élites,  elles  existent  à  !  état  latent  dans  toutes  les  classes  de 
la  société.  Nous  demandons  pour  tous  les  enfants  particulièrement  doués  la  possibilité  d'en 
faire  partie  en  leur  facilitant  T  accession  aux  enseigne  ment  s  secondaires  et  supérieurs.  Noas 
voulons  la  gratuité  totale  pour  ceux  qui  ne  peuvent  payer,  et  des  bourses  d’internat  équi¬ 
tablement  distribuées  aux  enfants  des  campagnes  comme  à  ceux  des  villes  particulièrement 
doués.  Nous  rejetons  le  monopole  d'Etat  ou  de  fait  comme  contraire  au  principe  démo¬ 
cratique  et  aux  droits  sacrés  des  parents. 

Protection  de  la  main-d’œuvre  nationale. 

Reconnaissance  définitive  des  droiLs  des  anciens  combattants  et  des  mutilés. 

Droit  de  vote  pour  les  femmes  et  vote  familial. 


B.  —  Politique  économique  et  financière. 

Equilibre  du  budget. 

Réduction  de  !a  masse  des  dépenses  administratives  par  une  réorganisation  et  une 
simplification  des  administrations  publiques. 

Poursuite  progressive  de  la  politique  d'amortissement  de  la  dette  publique. 

Réduction  des  impôts  en  général  et  simplification  du  système  fiscal. 

Diminution  des  impôts  de  consommation  qui  pèsent  lourdement  sur  les  prix  des  denrées 
de  première  nécessité. 

Remplacement  de  la  taxe  sur  le  chifire  d'alYaires  par  une  taxe  sur  la  production. 

Suppression  de  l’index  économique  né  de  l’instabilité  du  franc:  diminution  des  prix  de 
beau,  du  gaz  et  de  l'électricité. 

Politique  rationnelle  des  transports  par  fer,  par  eau,  par  roule,  en  tenant  compte  des 
nécessités  spéciales  de  la  banlieue  parisienne. 

Réserver  les  adjudications  des  services  publics  et  de  l'Etat  uniquement  aux  industries 
françaises* 

Pour  remédier  en  partie  à  la  crise  économique  et  au  chômage  et  équilibrer  notre 
balance  commerciale  de  plus  en  plus  déficitaire,  proposer  les  mesures  suivantes  : 

—  Mise  en  valeur  de  nos  colonies,  dont  le  développement  économique  est  un  facteur 
de  prospérité  ; 

—  Diminuer  la  fiscalité  pour  les  industries  travaillant  à  l'exportation  ; 

—  Organiser  l 'assurance-crédit  à  l'exportation  ; 

—  Suppression  des  droits  de  douane  pour  les  matières  exportées  après  transfor¬ 
mation  ; 

—  Développement  de  notre  marine  marchande  ; 


—  1329  — 


N°  2145 

—  Création  de  ports  francs  afin  de  dériver  sur  ces  ports  une  partie  des  importations  de 
Y  Europe  ; 

—  Défense  des  entreprises  françaises  dans  les  colonies,  les  pays  de  protectorat  et  les 
pays  sous  mandat  ; 

—  Favoriser  Tétude  des  tangues  étrangères  et  la  direction  d'une  élite  vers  les  pays 
étrangers  et  les  colonies. 

Protection  de  l’épargne  publique  par  la  réglementation  stricte  des  établissements  y 
faisant  appel. 

Réorganisation  de  la  bourse  des  valeurs,  lutte  contre  la  spéculation, 

C.  —  Politique  sociale. 

Lutte  contre  le  taudis  et  les  fléaux  sociaux. 

Protection  des  familles  nombreuses. 

Généralisation  des  allocations  familiales. 

Accession  à  la  propriété  ;  facilités  h  tous. 

Assainissement  de  nos  lotissements. 

Collaboration  du  travail  et  du  capital. 

Protection  du  syndicalisme  en  dehors  de  toute  action  politique. 

Organisation  du  crédit  pour  les  petits  artisans,  commerçants,  industriels  et  agriculteurs. 
Réforme  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  par  leur  rattachement  à  la  mutualité, 

À  la  lutte  des  classes,  génératrice  de  misère  et  de  ruine,  nous  opposons  la  collaboration 
loyale  des  classes,  dans  la  justice  sociale,  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  de  chacun  et  le 
mieux-être  de  tous, 

D,  —  Politique  agricole. 

Protection  des  produits  agricoles  par  des  mesures  appropriées,  sauvegardant  à  la  fois 
les  intérêts  du  producteur  et  du  consommateur. 

En  particulier  protection  des  fruits  et  légumes  français  qui  n'ont  pas  encore  fait  l'objet 
de  mesures  de  sauvegarde. 

Vote  rapide  du  statut  de  la  coopération  agricole. 

Extension  et  souplesse  du  crédit  agricole. 

Création  de  la  caisse  contre  les  calamités  publiques, 

Meî Meure  politique  des  engrais  pour  leur  obtention  à  un  prix  plus  réduit. 

Création  de  tribunaux  d’agriculture  à  l’instar  des  tribunaux  de  commerce. 
Représentation  des  cultivateurs,  comme  des  industriels  dans  toutes  les  commissions 
nationales  et  internationales  de  production  et  d'échanges, 

E,  — -  Politique  extérieure . 

Collaboration  internationale  dans  le  respect  des  traités. 

Recours  obligatoire  à  l'arbitrage* 

Sécurité  d'abord  par  un  pacte  d'assistance  mutuelle, 

D  ésa  r  m  c  m  0  n  L  e  n  s  u  i  te . 

F.  —  Politique  d'intérêt  régional . 

Nécessité  d'apporter  dans  l'avenir  comme  dans  le  passé,  la  même  ardeur  h  défendre  les 
intérêts  particuliers  des  populations  de  la  banlieue  parisienne  et  lutte  active  pour  Tassai” 
nissement  de  la  vallée  de  Montmorency,  assainissement  dont  d'ailleurs  l'exécution  est 
commencée  par  des  travaux  provisoires  que  complétera  la  construction  d'égouts  collecteurs 
»  grand  débit. 
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Amélioration  des  transports  en  banlieue  par  tous  les  moyens  susceptibles  d’obtenir, 
avec  le  confort  des  voyageurs,  la  rapidité  des  communications,  notamment  par  la  création 
de  lignes  d'autobus  et  aussi  la  délivrance  des  cartes  d  abonnements  ouvriers  dans  les  deux 
sens  de  la  circulation  et  pour  toutes  les  gares. 

Construction  d'une  école  primaire  supérieure  et  d'un  établissement  d'enseignement 
secondaire  dans  l*une  des  communes  du  centre  de  la  circonscription* 

Continuation  de  l'aménagement  des  lotissement  défectueux  et  dans  l’avenir,  sauve¬ 
garde  des  droits  des  acquéreurs  des  parcelles  loties. 

Enfin,  amélioration  des  services  télégraphiques,  téléphoniques  et  postaux  imposée  par 
l'augmentation  constante  de  la  population. 

Le  Comité  de  ta  Fédération. 


Circonscription  de  RAMBOUILLET, 

M*  Raymond  PAT  EN  OTRE,  radical  indépendant. 
Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  10*437  voix. 


Programme, 

Là  crise  économique. 

La  quatorzième  législature  a  coïncidé  avec  te  développement  d'une  double  crise  ;  crise 
économique  et  financière  dont  les  perturbations  se  sont  étendues  au  monde  entier, 
crise  morale  et  psychologique  qui  a  enrayé  l’œuvre  de  paix  internationale. 

Sans  m'attarder  à  rappeler  les  causes  complexes  de  la  crise  économique,  je  me  borne  à 
en  souligner  1  s  cruels  effets  sur  fa  population  ouvrière,  en  partie  condamnée  au  chômage, 
et  dont  on  comprend  l’amertume  en  face  d'une  épreuve  que  devrait  lui  épargner  une  société 
où  elle  n'a  aucune  part  dans  l’organisation  du  travail. 

Les  secoure  arrachés  à  un  budget  que  grèvent  trop  lourdement  des  dépenses  stériles  ne 
compensent  que  bien  insuffisamment  les  diminutions  ou  les  suppressions  de  salaires. 

Animé  d  aucun  préjugé  à  l'égard  de  la  main-d'œuvre  étrangère,  j'estime  néanmoins  que 
le  travail  doit  d'abord  être  réservé  aux  Français* 

La  question  du  chômage,  qui  ne  se  posait  pas  autrefois  dans  l’économie  française,  exige 
dans  l'avenir  des  mesures  de  protection. 

Le  plan  d'ou Liilage  national  aurait  pu,  il  est  vrai,  assurer  du  travail  à  500,000  chômeurs 
pendant  deux  ans.  Il  n’a  pas  dépendu  de  la  Chambre  qu'il  fût  voté  en  temps  utile. 

Les  remèdes  a  une  situation  générale  où  s'atteste  la  solidarité  économique  des  peuples 
sont  avant  tout  d’ordre  international.  Je  reste  convaincs  pour  ma  part  que  parallèlement 
à  une  meilleure  réglementation  de  la  production,  la  réforme  du  système  monétaire  mondial, 
en  élargissant  lotis  les  marchés,  aurait  des  effets  décisifs  sur  une  crise  qui  est  avant  tout- 
une  crise  de  sous-consommation*  Des  ententes  douanières,  des  accords  commerciaux,  des 
efforts  d’adaptation  et  de  coopération  doivent  être  poursuivis  en  vue  de  cette  union 
européenne  ébauchée  par  Aristide  Briand,  et  qui,  pour  !■  ensemble  des  nations,  reste  la 
formule  d'un  meilleur  avenir. 
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Politique  financière. 

Si  notre  situation  financière  ne  présente  pas  le  même  caractère  de  gravité  que  celle 
de  certains  pays,  elle  n’en  pourrait  pas  moins  devenir  sérieuse  et  réclame  toute  notre 
attention. 

L’ërc  des  déficits  est  ouverte  ;  plus  de  2  milliards  et  demi  pour  l'exercice  1930-1931  ; 
4  milliards  à  5  milliards  pour  l’exercice  1931  1932;  6  ou  7  milliards  pour  Je  prochain 

exercice* 

D’autre  part,  toutes  les  possibilités  de  fiscalité  sont  épuisées.  Le  commerce,  l'agriculture* 
rindustrie,  malgré  un  dégrèvement  de  quelques  milliards  réalisé  en  surface  mais  non  sous 
la  forme  massive,  ce  qui  aurait  été  plus  efficace,  sont  incapables  de  supporter  des  charges 
nouvelles. 

Je  m’associerai  à  une  politique  de  compression  budgétaire  indispensable  pour  nous 
garantir  contre  une  nouvelle  chute  du  franc.  Néanmoins,  je  me  refuserai  b  souscrire  à  des 
réductions  qui  porteraient  sur  fi  hygiène  sociale  —  la  santé  publique  devant  demeurer  la 
préoccupation  essentielle  du  Parlement  —  et  sur  renseignement,  qui  est  la  sauvegarde  de 
toute  démocratie. 

Pour  éviter  de  nouveaux  impôts,  j'estime  que  Ton  devrait  recourir  plutôt  à  la  diminu¬ 
tion  de  l'amortissement,  car  des  charges  fiscales  nouvelles  —  j’y  insiste  —  en  écrasant  le 
contribuable,  compromettraient  Lout  l’équilibre  économique  du  pays. 

D’autre  part,  il  ne  faudra  plus  dans  Favenir  mettre  le  Parlement  devant  la  prétendue 
nécessité  de  venir  au  secours,  avec  les  deniers  publics,  de  certaines  banques* 

De  même,  le  Gouvernement  de  demain  devra  s’abstenir  d’octroyer  aux  puissances 
étrangères  des  crédits  dont  nous  pouvons  faire  un  meilleur  usage  chez  nous,  l’expérience 
nous  enseignant  que  l’argent  prêté  a  l’étranger  nous  le  retrouvons  rarement,  et  qu’il  sert 
même,  dans  certains  cas,  à  armer  les  peuples  contre  notre  pays* 

Enfin,  la  Conférence  du  désarmement  dont  je  parle  plus  loin,  doit  nous  permettre 
d'opérer  des  économies  qui  amélioreront  notre  état  budgétaire. 


Politique  agricole. 

La  politique  agricole,  je  le  reconnais,  ne  mérite  pas  les  mêmes  critiques.  Tant  par 
l'initiative  gouvernementale  que  par  l'initiative  parlementaire,  des  mesures  dont  certaines, 
il  est  vrai  trop  tardives,  ont  néanmoins  servi  la  cause  de  notre  agriculture,  qui  s’est  trouvée 
à  certaines  heures  dans  une  situation  si  critique.  Protection  douanière,  lois  sur  les  blés, 
réforme  de  Fadmission  temporaire,  emploi  obligatoire  des  céréales  indigènes,  élargissement 
du  crédit  agricole,  accords  avec  la  Banque  de  France  pour  financer  la  récolte,  réforme  de  la 
Bourse  du  Commerce,  vote  d’un  milliard  pour  l'électrification*  le  génie  rural,  les  adduc¬ 
tions  d’eau  :  cet  ensemble  de  mesures  a  amélioré  les  conditions  générales  de  la  production. 
La  spéculation  a  été  enrayée,  les  cours  du  blé  se  sont  stabilisés,  nos  cultivateurs  aujourd’hui 
sont  moins  à  la  merci  des  intermédiaires. 

Néanmoins,  les  statistiques  de  l’année  dernière  révèlent  que  nous  avons  importé  pour 
13  milliards  de  produits  alimentaires  de  Fétranger,  alors  que  nous  n’avons  exporté  qu'à 
peme  4  milliards*  II  faudra  donc  réserver  dans  la  consommation  du  pays  une  plus  large  part 
a  nos  produits  alimentaires,  et  ainsi  tout  en  favorisant  notre  agriculture,  conserver  ces 
capitaux  à  l’économie  nationale. 

La  réforme  des  baux  ruraux,  votée  par  la  Chambre  et  en  instance  devant  le  Sénat, 
le  statut  légal  des  coopératives,  qui  attend  depuis  trop  longtemps  sa  mise  à  l’ordre  du  jour, 
devront  à  bref  délai  figurer  dans  la  loi* 
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Il  en  est  de  même  de  l'indemnité  aux  fermiers  sortants,  votée  en  1928  par  la  Chambre 
et  qui  n'a  pas  encore  été  discutée  au  Sénat. 

11  est  indispensable,  d'autre  part,  de  procéder  à  la  révision  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales,  dont  le  fonctionnement  devra  être  confié  à  la  mutualité. 

* 

£  & 

Quand,  sans  aucune  réserve,  je  me  suis  associé  ii  la  politique  des  tarifs  élevés,  j'avais 
le  sentiment  de  défendre  non  seulement  notre  vaillante  démocratie  rurale,  mais  encore 
notre  commerce  et  notre  industrie  dont  notre  agriculture  reste  le  meilleur  client. 

Mais  nos  commerçants  sont  fondés  à  réclamer  une  réforme  fiscale  qui  allège  leur 
situation  ;  aussi  je  reste  fermement  partisan  de  la  révision  de  l'impôt  sur  la  patente,  ainsi 
que  de  la  substitution  totale  de  la  taxe  unique  à  la  production  à  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires. 

D'autre  part,  l’ épargne  elle-même  a  besoin  d'être  défendue,  contre  ceux  qui  la  ran 
çonnenL,  par  une  législation  appropriée  aux  circonstances. 

Ai -je  besoin  de  dire  enfin  que  j’aurai  Lou  jours  à  l’égard  des  anciens  combattants  une 
particulière  bienveillance,  d’autant  plus  que  j'appartiens  à  une  génération  qui  n’oublie  pas 
ce  qu’elle  doit  à  leur  héroïsme. 

Politique  de  paix . 

La  politique  de  paix  représente  le  problème  le  plus  aigu  de  l'heure  présente. 

Dettes,  réparations,  désarmement,  tout  est  remis  en  cause.  L'incertitude  de  l'avenir 
paralyse  l'activité  des  peuples.  Les  ententes  internationales  se  heurtent  à  la  méfiance. 
L’atmosphère  de  Genève  s’alourdit.  Faut -il  renoncer  à  l’œuvre  de  salut  poursuivie  par 
Aristide  Briand  ? 

«  Sa  politique  ne  lui  survivra  pas  »,  s'est  écrié  à  la  Chambre  M.  Marin,  le  chef  de 
la  droite. 

Parole  audacieuse,  parole  démoralisante,  à  laquelle  le  Parlement  a  inflgé  un  démenti 
en  décrétant  qu' Aristide  Briand  avait  bien  mérité  du  pays. 

Entre  la  politique  des  alliances,  de  la  course  aux  armements,  que  certains  nous  repré¬ 
sentent  comme  offrant  les  meilleures  garanties  de  paix,  et  la  politique  d'union  et  de  conci¬ 
liation  internationale,  j’ai,  voue  le  savez,  fait  mon  choix  depuis  longtemps.  La  raison  et 
l'expérience  condamnent  des  méthodes  qui  mènent  infailliblement  à  la  guerre.  Pourquoi 
écarter  celles  qui  peuvent  mener  à  la  paix  organisée? 

La  délégation  française  a  déposé  h  Genève  un  projet.  Elle  aura  d'autant  plus  de  chance 
de  rallier  à  ses  vues  les  autres  Etats  qu’elle  ne  s  opposera  pas  à  la  limitation  des  armements 
prévue  par  les  traités. 

Ce  sera  le  point  de  départ  d'une  entente  avec  les  autres  peuples,  élément  essentiel  de 
notre  sécurité,  car  l'isolement  est  le  plus  grand  danger  pour  une  nation. 

La  limitation  sera  la  condition  dTun  contrôle  unilatéral  —  notamment  chez  nos  anciens 
adversaires  —  contrôle  sans  lequel  toute  sécurité  est  illusoire, 

G  est  enfin  l'unique  moyen  de  faire  obstacle  au  réarmement  de  l'Allemagne,  qui  ferait 
courir  à  l’Europe  les  pires  dangers  et  imprimerait  un  rythme  vertigineux  a  la  course  aux 
armements  qui  anéantirait  les  contribuables. 

Le  Gouvernement  sera  d'autre  part  bien  inspiré  en  nous  assurant  des  concours  précieux 
comme  celui  de  l'Italie,  avec  laquelle  il  serait  facile,  ainsi  que  je  l’ai  longuement  exposé, 
de  dissiper  un  malentendu  qui  a  pris  la  forme  d'une  véritable  rivalité. 

Les  mois  qui  viennent  seront  décisifs.  Pour  ma  port,  j'ai  confiance.  Au-dessus  des 
nationalistes  qui,  en  tout  pays,  font  entendre  leurs  éternelles  clameurs,  la  volonLé  plus  forte 
des  masses  maintiendra  l'humanité  dans  les  voies  de  la  paix. 
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Mes  chers  Concitoyens, 

La  prochaine  Chambre  se  trouvera  devant  une  tâche  complexe  et  difficile,  elle  devra 
concilier  les  devoirs  de  la  justice  sociale  avec  les  dures  réalités  de  l'heure 

C’est  de  ce  double  souci,  si  vous  me  continuez  votre  confiance,  que  j'entends 
ni  inspirer,  1  4 

Insensible  é  certaines  attaques  dont  vous  connaissez  les  origines  et  qui  sont  la  rançon 
de  ma  faveur  démocratique,  résolu  à  persévérer  dans  mon  indépendance,  mais  acquis  aux 
formules  de  conciliation  républicaine,  je  servirai  de  mon  mieux,  demain  comme  hier  les 
intérêts  de  la  France,  son  idéal  social  et  pacifiste. 


Vive  rarrondissement  de  Rambouillet  ! 


Raymond  PÂTENÛTRE 

Réputé  sortant. 


lre  circonscription  de  VERSAILLES, 

M.  PERI,  communiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  12.222  voix. 


Notre  programme  de  revendications  immédiates, 

P  —  Contre  la  misère, 

a)  Pour  les  travailleurs  : 

Contre  toute  réduction  des  salaires  et  des  traitements,  pour  leur  augmentation,  pour  la 
journée  de  sept  heures  et  la  semaine  de  quarante  heures  sans  diminution  de  salaires.  Pour 
c  e  venLn  es  assurances  sociales  comprenant  I/âssurance-chômage  et  aux  seuls  frais  de  PElat 
et  au  patronat. 

Egalité  de  droit  entre  les  ouvriers  étrangers  et  les  ouvriers  français. 

Institution  des  délégués  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité.  Congé  annuel  payé  d’au  moins 
Es"  J°UrS  P°Ur  t0US  168  *raVail!eurS'  Retraite  k  55  ans,  à  50  ans  pour  les  métiers  insa- 

En  attendant  l’institution  de  l’assurance-cliôroage,  le  Parti  communiste  réclame  des 
secours  immédiats  d’au  moins  20  francs  par  jour,  l’exonération  des  loyers  et  des  impôts 
pour  tous  les  chômeurs,  * 

b)  Pour  les  jeunes  travailleurs  ; 

Interdiction  de  l’exploitation  des  jeunes  au-dessous  de  14  ans.  Elévation  de  l’âge 
°  f'™ '  “  4„anS  avec  rétribution  aux  jeunes  de  32  à  14  ans,  rétribution  prélevée  par  l’Etat 

.  e.nef!Cef  Patronaux.  Droit  de  vote  pour  les  jeunes  des  deux  sexes  à  partir  de  18  ans. 

*  urn  e  de  six  heures  dont  deux  heures  d  apprentissage, 

c)  Pour  les  femmes  : 

et  P0htiques  pour  les  femmes,  égaux  à  ceux  des  hommes.  A  travail  égal, 
p  t  ^  obligatoire  paye  à  salaire  entier  deux  mois  avant  et  deux  mois  après 

1  C  1CmLI  ^  ^I0^r  **  I  avortement  avec  garantie  médicale,  suppression  des  lois  de 
répression  existantes. 
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d )  Pour  les  paysans  travailleurs  : 

Subventions  immédiates  pour  tous  les  paysans  travailleurs  touchés  par  la  crise.  Exoné¬ 
ration  complète  des  impôts  directs  pour  les  paysans  pauvres.  Révision  des  baux  en  faveur 
des  fermiers.  Partage  de  la  récolte  sur  la  base  des  deux  tiers  au  minimum  pour  le  métayer  j 
suppression  de  toute  redevance,  prestation  ou  corvée  ;  suppression  des  dettes  hypothé¬ 
caires, 

IL  — -  Contre  la.  guerre . 

Contre  la  guerre  impérialiste,  pour  la  délense  de  LU.  R,  S,  S,  et  pour  la  paix  : 

Rappel  immédiat  des  troupes  et  des  navires  de  guerre  de  Chine  et  d'Indochine.  Contre 
les  transports  d  armes  et  de  munitions. 

Licenciement  des  militaires  de  carrière.  Pour  l'abolition  des  périodes  de  réserve  et  de 
la  préparation  militaire.  Pour  1  expulsion  des  gardes  blancs. 

Pour  l'annulation  de  toutes  les  dettes  de  guerre  et  des  réparations.  Pour  V abolition  du 
système  des  traités  de  Versailles,  du  plan  Young,  du  plan  Hoover, 

Pour  le  soutien  de  la  révolution  indochinoise.  Retrait  immédiat  de  tous  les  corps  de 
Lroupc  d’occupation  et  des  fonctionnaires  français  des  colonies  et  de  l’ Alsace-Lorraine. 

h)  Pour  les  soldats  et  les  marins  : 

DroiL  de  vote,  d'organisation,  de  lecture  de  la  presse  ouvrière  et  de  fréquentation  des 
réunions  publiques  par  les  soldats  et  les  marins.  Prêt  à  2  francs.  Soixante  jours  de  permis¬ 
sion  avec  voyage  gratuit. 

Rajustement  des  pensions  dns  victimes  de  la  guerre  au  coût  de  la  vie. 

III.  —  Contre  ta  réaction . 

Pour  l'amnistie  pleine  et  entière  pour  tous  faits  politiques  et  militaire.  Pour  l’abolition 
des  lois  scélérates. 

Pour  la  suppression  des  tribunaux  militaires,  des  sections  spéciales  et  bataillons 
d’Afrique. 

Droit  intégral  pour  les  travailleurs,  de  réunion,  de  manifestation  et  de  presse.  Abolition 
du  Code  de  Lindigénat. 

Front  unique  de  classe. 

Ce  programme  de  revendications  n'est  pas  limitatif-  Le  parti  communiste  se  trouvera 
toujours  à  la  tête  des  travailleurs  pour  mener,  avec  eux,  la  lutte  pour  toutes  leurs  revendi¬ 
cations  de  classe. 

Pour  assurer  leur  unité  d'action  dans  cette  lutte,  le  parti  communiste  propose  à  tous 
les  travailleurs,  en  particulier  aux  ouvriers  socialistes,  de  réaliser  un  front  unique  de  combat 
sur  la  base  de  La  plate-forme  du  parti  communiste. 

Les  élections  législatives  seront  l’occasion  pour  les  travailleurs  de  manifester  pour  leurs 
revendications,  contre  la  misère,  la  réaction  et  la  guerre.  Ils  le  feront  en  votant  en  masse 
pour  le  parti  communiste,  en  s’organisant  dans  scs  rangs  ! 

Sous  le  drapeau  rouge  du  parti  communiste,  travailleurs  unissez- vous  l 

Le  Comité  central  du  parti  communiste  français* 


- - — 


Mon  cher  Concitoyen 

Une  fois  de  plus,  je  reviens  vers  vous  pour  solliciter  de  votre  suffrage  le  renouvelle- 
ment  de  mon  mandat,  ^ 

Vous  me  connaissez  :  député  de  Seine-et-Oise  -  au  scrutin  de  liste  -  depuis  1919 
députe  de  votre  circonscription  depuis  le  retour  au  scrutin  d’arrondissement  en  1928  U 
“  l°Ut,eS  ClPC°DStanceS>  mamfesté  mon  inlassable  dévouement  aussi  bien  aux 
sellant  ^  ^  ^  de  Ia  belie  réSio"  dont  -Ie  suis  si  fier  d’être  le  repré- 

Ees  cantons  de  Maisons-Laffitte,  de  Meulan  et  de  Poissy  ont  une  physionomie  com¬ 
plexe  diverse  :  agriculteurs,  commerçants,  industriels  et  tous  ceux  quîls  emploient  y 

rsa'“”“ lraviiUeu” de  to"t"  c,iéso"°* q” icu”  -■’p'"»1 

'-**  de  *  -  - 

Vous  rappellerai-je,  parmi  tant  d’autres,  les  efforts  heureux  que  j’ai  accomplis  pour 
a  ie  augmenter  considérablement  les  subventions  aux  constructions  scolaires,  —  ma  victo¬ 
rieuse  résistance  au  mois  de  juillet  dernier,  à  l’augmentation  imminente  des  tarifs  de  che- 
ri  f  e,er>  enerpe  que  j  ai  du  déployer  tout  à  la  fois  pour  faire  échouer  le  projet 
d«ta„o„  du.  epaudug,,  de  I.  Ville  de  Paris  qui  meuae.it  tout.  I.  régie»  de  Meulan  et 
des  Mureaua  et  peur  préserver  !es  intérêt,  de.  cullireteur,  d  Achères,  de  Carrière™.- 
o  ssy  et  de  Chanteloup  -  les  amendements  que  j’ai  fait  voter  à  la  loi  sur  l’aménagement 
3  rC^n  Par,siennc  afin  que  ne  soient  pas  mis  en  péril  les  droits  des  particuliers  - 
appui  elficace  que  je  n’a.  cessé  de  donner  aux  sociétés  sportives,  -  mon  concours  actif  à 
utes  les  mesures  prises  en  faveur  des  anciens  combattants,  des  mutilés  et  des  veuves  et 
°rpie  ‘nS  (  e  guerre  (retraite  —  devenue  pension  —  du  combattant,  augmentation  du  taux 
penSf"®>”  “  la  campagne  que  j’ai  entreprise  sur  la  demande  de  nos  syndicats  agricoles 

nrndi  ^  T,  me,,lear  aménagement  des  Malles  centrales  dans  l’intérêt  commun  des 
producteurs  et  des  consommateurs. 

j_  f/VJSM(b!Cn’  11  me  paraU  déraisonnable  de  vouloir  opposer  les  unes  aux  autres,  comme 
lion  nationale  *  Part'S’  CS  dlfférentes  classes  sociales  ou  les  diverses  catégories  de  la  produc- 

r.(.,1|JeCr0,S’<rOUla?COntraire’  qu  une  étroite  solidarité  existe  entre  elles  :  l’industrie  ne 
Li  que  souffr‘1’  «  les  agriculteurs,  ses  principaux  clients,  n’ont  plus  les  moyens  d’acheter- 
mêm?  mVTf’  1*«flcu,tape  ressenüra  bernent  les  effets  d’une  crise  industrielle;  de 
Dj . qU3nd  es„  affaires  d  un  chef  d’entreprise  vont  mal,  ce  sont  ses  ouvriers  ou  ses  cm- 
les  intêr*  C°nnaiSSenl  la  réduction  de  salaire  et  le  chômage;  ainsi,  dans  tous  les  domaines, 
si  d  i.S  escUoXeris  sont  solidaires,  comme  ils  le  sont  d’ailleurs  de  ceux  de  l’Efat;  et 
c'est  n  i  x  seGOue  monde,  la  France  est  atteinte  moins  brutalement  que  d'autres, 

festafi  CJsemon^  f>arce  qo  elle  a  su  maintenir  un  prudent  équilibre  entre  les  diverses  mani- 
on  activité  et  que,  tout  en  travaillant  au  développement  de  son  industrie  et  de 


son  commerce,  elle  a  eu,  au  rebours  d’autres  nations  comme  l’Angleterre,  la  sagesse  de  ne 
pas  sacrifier  son  agriculture. 

Dans  ces  réunions  électorales,  ou  les  passions  les  plus  folles  se  donnent  libre  cours, 
j'entends  chaque  soir  mes  adversaires  critiquer  le  régime  des  droits  de  douane  et  des  con¬ 
tingentements;  et  je  me  demande  avec  stupeur  cc  que  deviendrait  le  pays,  si,  brusquement, 
par  l’effet  d’un  changement  de  majorité,  le  système  do  protection  était  levé. 

Oublie-t-on  que  toutes  les  autres  nations  se  sont  entourées  de  murailles  douanières  bien 
plus  hautes  que  les  nôtres  et  que,  durant  l’année  1931,  la  France  a  importé  des  marchan¬ 
dises  étrangères  pour  13  milliards  de  pluâ  qu’elle  n’a  exporté  ses  propres  produits? 

Devons-nous  nous  abandonner  devait  la  vague  de  surproduction  d’autres  peuples  et 
laisser  submerger  notre  industrie  et  notre  agriculture  au  risque  de  provoquer  leur  ruine  et 
la  plus  effroyable  crise  de  chômage?  Ou  bien  ne  devons-nous  pas  assurer  la  protection  indis¬ 
pensable  à  notre  production  aussi  bien,  d'ailleurs,  qu'à  notre  main-d’œuvre,  qui,  plus  dési¬ 
reuse  de  travail  que  d’allocations,  a  le  droit  d’exiger  que  lui  soit  réservé  le  plus  largement 
possible  tout  travail  français? 

Hélas!  la  politique,  la  maudite  politique  de  partis  vient  vicier  tous  les  problèmes;  et,  de 
meme  qu’elle  a  empoché  le  vote,  en  temps  opportun,  du  projet  de  gratids  travaux  publics 
par  lequel  M.  André  Tardieu  voulait  conjurer  par  avance  le  chômage,  elle  pousse  les  partis 
de  gauche  et  d’extrême  gauche  a  critiquer  amèrement  notre  situation  financière,  au  moment 
même  où,  de  tous  les  coins  du  monde,  les  banquiers  et  les  capitalistes  envoient  leur  or  dans 
les  caves  de  la  Banque  de  France  comme  dans  le  pays  le  mieux  administré  et  le  plus  sûr; 
de  même  dans  l’ordre  international,  ces  partis  s’unissent  pour  condamner  la  thèse  de 
sagesse  par  laquelle  notre  Gouvernement,  à  Genève,  se  déclare  prêt  au  désarmement  de  la 
France,  sous  la  seule  condition  que  notre  securité  soit  garantie  et  qu'une  force  de  police 
soit  mise  à  la  disposition  de  la  Société  des  Nations,  lui  permettant  d’assurer,  par  des  sane- 
lions  efficaces,  le  maintien  de  la  paix  du  monde. 

Tous  mes  concurrents,  sans  exception,  attaquent  avec  véhémence  le  Gouvernement 
d’André  Tardieu,  tous  sont  possédés  de  lardent  désir  de  se  ménager,  eu  cas  de  second  tour, 
l’appoint  des  voix  socialistes  et  même,  si  possible,  des  voix  communistes. 

Pour  ma  part,  je  suis  l’adversaire  déclaré  des  théories  de  M.  Léon  Blum  ou  de 
M.  Cachin;  et  la  terrible  histoire  des  années  1924-1926,  durant  lesquelles  le  Gouvernement 
radical-socialiste  fut  dominé  parle  parti  socialiste,  m’est  assez  présente  à  l’esprit  pour  que 
je  veuille,  à  tout  prix,  en  éviter  le  retour. 

Vous  connaissez  mes  opinions  politiques  :  républicain  du  centre  gauche,  je  suis,  à  la 
Chambre,  présidenL  du  groupe  d’action  démocratique  et  sociale,  qui  compte  parmi  ses 
membres  plusieurs  ministres  du  Cabinet  Tardieu;  je  suis,  dans  le  pays,  vice-président  d  un 
grand  parti  républicain,  l’Alliance  démocratique,  dont  la  devise  est  :  «  Ni  réaction  ni  révo¬ 
lution  »,  eL  dont  le  titre  est,  à  lui  seul,  tout  un  programme  :  nous  souhaitons,  mes  amis  et 
moi,  qu’au  Lieu  de  ces  luttes  funestes  qu'a  déchaînées  le  «  Cartel  »  des  radicaux  et  des 
socialistes  révolutionnaires,  se  constitue  une  large  majorité  républicaine  correspondant 
vraiment  à  l’opinion  de  l’immense  majorité  des  citoyens  qui,  quoi  qu’on  puisse  dire,  ne  sont 
en  général  ni  «  blancs  »  ni  «  rouges  »,  mais  souhaitent  tout  simplement  un  régime  d’ordre 
et  de  liberté  leur  assurant  la  possibilité  de  travailler  en  paix,  sans  avoir  à  redouLer  les  for¬ 
mules  d’étatisme  chères  aux  socialistes,  dont  la  loi  des  assurances  sociales  est  un  si  funeste 
exemple. 

Nul  plus  que  moi  na  travaillé  et  ne  travaillera  demain  à  cette  union  de  tous  les  grands 
partis  républicains  de  Gouvernement,  à  l’exclusion  de  la  droite  et  des  parLis  collectivistes 
(socialistes  et  communistes),  union  que  j’ai  connue  et  pratiquée  au  sein  de  trois  Gouverne¬ 
ments  où  j’ai  travaillé  en  pleine  confiance  avec  des  hommes  comme  MM.  Steeg,  Albert 
Sarraut,  Queuille,  et  qui  seule  permettrait  d’assurer  à  l’action  gouvernementale  la  stabilité 
et  la  continuité  nécessaires. 

J’ai  le  sentiment  que  ces  opînious  sont  les  vôtres;  et  je  pense  que  c’est  surtout  à  cette 
communauté  de  vues  entre  vous  et  moi  que  je  dois  l’accueil  si  affectueux  que  je  reçois  dans 
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toutes  vos  communes  et  qui  me  louche  si  profondément;  le  plus  souvent,  me*  réunions 
publiques  ressemblent  moins  à  une  campagne  électorale  qu'à  des  rencontres  amicales 

C’est  peut-être  aussi  parce  que  pas  un  de  vous,  fût-ce  le  plus  humble,  fût-ce  mon  adver 
sa.re  politique,  no  s  est  jamais  adressé  à  moi  pour  me  signaler  une  injustice  ou  une  erreur 
sans  que  je  me  sois  aussitôt  employé  de  toutes  mes  forces  à  la  faire  redresser 

Je  n'ai  fait  ainsi  qu’accomplir  mon  devoir  de  député,  el,  de  ces  services  que  i’ai  DU  vous 
rendre,  vous  ne  me  devez  aucune  reconnaissance.  ^  J  *■ 

J.  seulement  y  .puiser  le  droit  de  seuliguee  auprès  de  vous  eombien  le,  élection, 

|Suer.Ies  prochaine,  sont  »„  événement  redont.ble,  dont  dépendront  le,  destins  de  h 
r rance » 

Nous  ne  voulons  plus  connaître  ni  la  guerre  ni  la  ruine  :  ni  1914,  n;  1924 
Votre  sort,  celui  du  pays  sont  entre  vos  mains. 

J’ai  pleine  confiance,  mon  cher  Concitoyen,  dans  votre  raison  et  dans  votre  bon  sens 
Je  vous  assure,  pour  demain  comme  pour  hier,  de  tout  mon  cordial  dévouement. 


Vive  3a  France  I  Vive  la  République! 


Charles  REIBEL. 


Député  sortant,  ancien  Ministre, 

Chevalier  de  k  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre* 
Candidat  d’Uoiüïi  nationale 
et  do  Concentration  républicaine. 


3-  circonscription  de  VERSAILLES. 

M.  CH  A  TENET,  indépendant  de  gauche. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9,4]0  voix. 


Programme  des  réalisations  pratiques , 

Immédiatement  : 

1”  Reforme  des  mœurs  el  méthodes  parlementaires  sur  la  triple  base  : 

a)  Le  vote  personnel  des  parlementaires  seul  valable; 
h)  La  réduction  du  nombre  des  parlementaires; 
c)  L’interdiction  du  cumul  des  mandats  électifs, 

Par  là,  les  lois  seront  mieux  discutées  et  votées. 

^li^fmlUn!°n  f  T  C^bFe  COnsuitative  Professionnelle,  dont  l'avis  technique  devra 
gatoirement  précéder  la  discussion  et  le  vote  par  le  Parlement  politique, 
ar  la,  les  lois  auront  meilleure  forme, 

3  Réforme  de  la  fiscalité  par  3e  triple  moyen  : 

a)  Compression  immédiate  des  dépenses  publiques  ; 

)  des  impôts  rendue  possible  par  la  réduction  des  dépenses  4 

rnip  i  cation  des  impôts  et  formalités  fiscales,  pour  permettre  au  contribuable  d’y 


m 
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voir  clair  ;  déduction  intégrais  du  salaire  do  la  ifemmeimariée'et  des  cnfantsulra vaillant  avec 
le  père  de-famille  ;  substitution.de  la  taxe  unique  à; la  taxe  répétée  > sur  lè  chifiFre  d'affaires ç 
réforune-de  la  patente  par  la  discrimination  du  loyer  commercial  et  du  loyer'  d’habitation  ; 
abattement  à  la  base  pour  l’impôt:  sur  les  bénéfices  commerciauxj 

■  ■  '  é 

4^  Meilleure  attention  à  donner  an  vote  du  budget  : 

Etablissement  rigporçü^,  de  Téquilibrer  budgétaire  réel  par  la  ;  réglementation  ded -initia¬ 
tive  parlementaire  e n. m a ti ère  d rengagement  de  dépenses.  ; 

5°  Maintien  intégral  dd&  droits  législativement  î  reconnus  aux  [invalider  de  guerre  e| 
anciens  combattants  : 

Etüde  parallèle  de  la  création  d’uoe  caisse  des  pensions,  destinée  d’une  part  à  satisfaire 
aux  légitimes  revendications  dès  victimes  de  la  guerre,  et  d’autre  part  à  faciliLer  l’équilibre 
du  budget, 

6*  Etablissement  d' pie, politique  agricole  par  le  triple  moyen  ; 

a)  Réduction  du  prix  de.  revient  ; 

i)r  Mesures  de  protection  -  peur  la:  produeition  nationale  ; 

c)  Concours  des?. p ouyoitîÊ  publics  pour  le  remembrement  de  la  petite  propriété  en  vue 
de  rendre  r exploitation  moin&icoûteuse  et  plus  facile, 

7°  Surveillance  du  commerce  de  banque  pour  assainir  le  marché  des  valeurs  ou  se 
sont  englouties  si  vite  les  économies  amassées  à  grand’peine, 

8°  Perfectionnement  de  Instruction  publique  par  le  double  moyen  : 

a)  Meilleur  aménageaient  des  écoles  communales  au  doubla,  point  de  vue  du  nombre 

des  élèves  et  de  leur  emplacement  ; 

b)  Accession  à  1  enseignement  secondaire  eb  à ri’ëfrseignement  *  technique  de  tous  les 
enfants  capables  d’en  profiter, 

9Ù  Révision  totale  du  plan  d’aménagement  des  villes  et  communes  de  la  région 
parisienne  : 

Plus  équitable  répartition  des  charges  et  avantages  entre  les  di  ver  s  es  ^  parties  des  agglo¬ 
mérations  bâties.  Achèvement  rapide  des  travaux  de  confort  et  d’hygiène.  Meilleure  pro¬ 
tection  aux  mal  lotis, 

10®  Protection  du  département  de  Semerct-Oise  contre  les  risques  ;  du  .voisinage 
parisien. 

Plus  immédiatement  encore,  ü  faut  : 

1°  Lutter  contre  le  chômage  p$r  Féquipçment  de  la. France  et  des.  colonies,  par  la  nus ^ 
sur  pied  d’un  plan  de  travaux  necessaires  à  notre  économie  nationale,,  par  une  stricte 
réglementation  des  mouvements  de  la  main-d'œuvre  de  pays  à  pays,  lesquels  doivent  être 
soustraits  aux  préoccupations  égoïstes  de  Temploypur*  Et,  tout,  de  suite,.,  meilleur  aména 
gement  de  Tindemnité  de  chômage  notoirement  insuffisante  dans  sa  forme  et  dans  son 

chiffre  actuels.  ,  , , 

2°  RefondreJaÿ;loLde&,as^umnoe^  sociales,  en  lui  r  dmmni -  pQU^  bàm>  les.- admirai)  e* 

orga^iatioBs-in^fM&lp.f16®  rexi&la^tes-  efc-lanCflfîsse-  nalâonale^de^  retraitée  .pôïtr  la-  yieiltesse- 
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Directives  générales  d  une  politique  de  concentration  républicaine  : 

L  heure  est  venue  pour  tous  les  républicains  de  s’unir,  dès. qu’ils  veulent  • 

’  Une  RéPubli9ue  vraiment  républicaine,  assurant  la  souveraineté  politique  du  suffrage 
universel,  et  limitant  les  interventions  de  l’Etat -  à  son  rôle ‘-normal  qui  est  d’initiative  de 
contrôle  et  de  sauvegarde  de  l’intérêt  public  ;  ’ 

La  neutralité  absolue,  en  matière  religieuse  et  philosophique,  de  l’Etat  de  l’éco'e 
laïque  et  des  administrations  publiques,  seule  susceptible  d’assurer  à  tous  la  liberté  de 
conscience,  l’égalité  devant  la  loi,  et  la  paix  entre  les  Français  par  le  respect  mutuel  de 
toutes  les  convictions  ;  1 

L'organisation  rationnelle  de  la  paix  par  le  désarmement  simultané,  processif  et 
contrôlé,  dans  le  Cadre  de  la  Société  des  nations,  qui  ■  seule  peut  assurer  aux  peuples  la 
justice  par  l’arbitrage,  et  la  sécurité  par  la  surveillance- générale  des  causes  et  des  instru¬ 
ments  de  guerre,  en  attendant  la  création  d’une  puissante  police  -internationale,  protectrice 
de  la  paix  du  monde,  contre  le  retour  de  ce  crime  ;J  la  guerre  ; 

Une  politique  facilitant  les  rapports  entre  le  capital  et  le  travail,  considérant  l’em¬ 
ployeur  et  le  salarié  comme  des  associés  de  fait,  réciproquement  obligés  l’un  envers  loutre 
puisqu’ils  concourent  au  même  but,  et  en  perfectionnant  sans  cesse  la  législation  sociale  dé 
protection  et  de  sécurité  pour  tous  les  travailleurs,  les  artisans  comme  les  salariés. 

Déclaration,  personnelle  : 

Telles  sont  mes  convictions  de  toujours. 

C’est  sous  leur  gouverne  que  doivent  être  poursuivies  les  réalisations  immédiatement 
nécessaires1  et- préconisées'  ci-dessüs. 

Que  tous -les  républicains -dont  c’est  Tuvis' également,  passant  outre  aux  divergences 
passagères  qu’imposent  les  partis  actuels,  se  rassemblent  pour  m’y  aider  I 

Vive- la  République  aux  républicains  dans  l’intérêt  du  pays  1 


Heniu  CHATËNET 
Gsndîdat  répuWiéain  indépendant  de  gauche. 
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4e  circonscription  de  VERSAILLES. 

M.  Georges  B0NNEFOUS,  U,  H*  1). 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  J 0.992  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  vote  que  les  électeurs  de  la  France  entière  sont  appelés  à  émettre  le  1er  et  8  mai 
prochains,  pour  le  choix  de  leurs  représentants  à  la  Chambre  des  Députés,  présente  une 
gravité  qui  ne  vous  échappe  pas,  La  crise  économique  et  financière  qui,  depuis  près  de  dix- 
huit  mois,  s'est  déchaînée  sur  tous  les  pays  a  été  sans  clouLe  moins  durement  ressentie  eu 
France  qu' ailleurs.  Mais  elle  pose,  au  premier  plan,  des  questions  qu'il  faudra  résoudre. 

Et  tout  d’abord,  la  question  financière. 

Il  n'est  pas  possible  que  le  Parlement  français  tolère  i  accroissement  indéfini  des 
dépenses  publiques,  ni,  à  plus  forte  raison,  que  son  action  les  aggrave. 

Le  budget  de  dépenses  de  l’Etat  atteint  aujourd’hui  53  milliards.  En  y  ajoutant  les 
6  milliards  de  la  Caisse  d'amortissement,  les  8  milliards  des  budgets  annexes,  le  11  milliards 
des  budgets  locaux  (départements  et  communes),  le  total  général  atteint  84  milliards  de 
francs  que  les  contribuables  sont  contraints  d'acquitter  chaque  année. 

Ils  n'en  peuvent  plus. 

C'est  plus  que  jamais  le  moment  d'appliquer  cette  règle  de  bon  sens  que  touLe  augmen¬ 
tation  de  dépens'  s  qui  n'est  pas  gagée  par  une  recette  correspondante  doit  être  rigoureuse* 
meut  proscrite. 

Il  convient  dïnstituer,  au  plus  IM,  chez  nous,  fût-ce  au  prix  d'une  révision  constitu¬ 
tionnelle,  l’interdiction  de  l'initiative  parlementaire  en  matière  de  dépenses  publiques  qui, 
en  vigueur  depuis  trois  siècles,  en  Angleterre,  mère  du  régime  parlementaire, a  fait,  dansle 
passé,  la  force  financière  de  ce  grand  pays.  Cette  mesure  serait  salutaire  entré  toutes,  parce 
qu  elle  mettrait  fin  aux  surenchères  démagogiques  dans  lesquelles  les  députés  socialistes 
passés  maîtres,  creusant  ainsi,  de  leurs  propres  mains,  îo  déficit  budgétaire  qu  ils  nous  re¬ 
prochent  ensuite,  tout  en  se  refusant  à  voter  le  budget  qu'ils  ont  aggravé. 

Celte  mesure  salutaire  doit  être  accompagnée  de  la  réforme  de  l'Etat,  de  ses  attribu¬ 
tions  et  de  son  rôle, 

11  est  impossible  que  le  nombre  des  fonctionnaires  continue  à  s  accroître,  comme  cest 
le  cas  depuis  douze  ans,  de  dix  a  quinze  miües  unités  par  an. 

Au  cours  de  ces  quatre  années  de  mandat,  la  Chambre  dernière  (1928-1932)  a  revalo¬ 
risé,  suivant  l’équité,  les  traitements  des  fonctionnaires  par  une  charge  supplémentaire  au 
budget  de  î  milliard  800  millions  de  francs. 

Maïs  cette  mesure  appelle,  dans  la  situation  financière  sérieuse  où  nous  nous  trouvons, 
une  compression  des  services  publics,  que  beaucoup  de  fonctionnaires  déclarent  eux-mêmes 
parfaitement  réalisable,  et  qui,  sans  porter  atteinte  à  aucun  droit  acquis,  allégera  progres¬ 
sivement  les  dépenses  de  l'Etat. 

Programme  politique . 

Cette  compression  des  services  publics,  le  Parlement  doit  d  abord  en  donner  1  exemple 
sur  lui-même,  par  une  diminution  sensible  du  nombre  des  députés  et  aussi  des  sénateurs. 

Dans  la  législature  1919-1924,  j'avais  obtenu,  comme  président  de  la  Commission  du 
suffrage  universel,  que  la  Chambre  fût  réduite  de  42 députés  et  descendît  du  chiffre  a 
celui  de  584. 
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Cette  réduction,  d’uilleurs  insuffisante,  ne  dura  point  plus  de  quatre  années  et,  en  J928, 
par  le  rétablissement  du  scrutin  d'arrondissement,  le  nombre  total  des  députés  remonta  à 
612.  Le  Sénat  l  a  encore  récemment  accru  de  3,  ïe  portant  à  615,  dans  la  dernière  loi  élec¬ 
torale  que  la  Chambre  a  eu  la  faiblesse  de  ratifier.  A  la  diminution  du  nombre  des  députés 
et  des  sénateurs  doit  s’ajouter  la  péréquation,  ou,  tout  au  moins,  une  certaine  cgaliLé  enLre 
tous  les  collèges  électoraux. 

11  n'est  pas  admissible  qu’un  petit  arrondissement  comme  celui  de  Florac  (Lozère)  ait 
un  député  avec  22.000  habitants  seulement,  alors  que,  par  exemple,  avec  plus  de 
119.000  habitants  et  près  de  30  000  électeurs  inscrits,  la  4*  circonscription  de  Versailles,  la 
nôtre,  n’ait,  elle  aussi,  droit  qu’à  un  seul  élu.  C’est  exactement  comme  si  chacun  d«s  élec¬ 
teurs  de  Florac  avait  cinq  droits  de  vote  contre  un  seul,  à  chacun  des  électeurs  de  la  4*  cir¬ 
conscription  de  Versailles.  C’est  un  suffrage  plural  au  profit  des  régions  les  moins  peuplées  ! 

11  n’est  pas  admissible  non  plus,  que  le  département  de  Seinc-et-Gise,  avec  1.350  000 
habitants,  ne  soit  représenté,  au  Sénat,  que  par  4  élus,  tandis  que  le  département  de  la 
Charente-Inférieure,  avec  418,000  habitants,  soit  932.000  habitants  de  moins,  esL  gratifié 
du  meme  nombre  de  sénateurs  î 

La  péréquation  s’impose  donc,  au  Sénat,  comme  à  la  Chambre,  pour  que  soit  respecté 
ce  principe  élémentaire  de  l'égalité  de  tous  les  Français  dans  la  représentation  nationale. 

Partisan  de  la  représentation  proportionnelle  intégrale,  je  me  prononce,  jusqu’au  jour 
où  elle  sera  adoptée,  pour  la  suppression  du  scrutin  de  ballottage,  qui  pousse  aux  coalitions 
et  aux  marchandages,  et  pour  F  élection  du  candidat  qui  a  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
voix.  Je  suis  également  partisan  du  vote  des  femmes,  du  vote  familial  et  du  vote  obliga¬ 
toire.  Je  voudrais  l'introduction,  dans  notre  Constitution,  comme  aux  Etats-Unis,  d’une 
Cour  suprême,  juge  du  caractère  constitutionnel  des  lois,  lesquelles  doivent  respecter,  pour 
être  valables,  les  principes  de  toute  société  civilisée  ;  sûreté,  liberté,  propriété,  égalité  des 
droits* 

Election  des  sénateurs  au  suffrage  direct  des  électeurs  âgés  de  40  ans,  ce  qui  libérerait 
les  élections  municipales  et  cantonales  de  toute  discussion  politique.  Interdiction  constitu¬ 
tionnelle  au  Sénat  du  droit  de  renverser  les  ministères,  ce  qui  était  au  début  de  la  IIIe  Répu¬ 
blique,  la  doctrine  constante  du  parti  républicain. 

Stabilité  gouvernementale,  qui  devrait  être  assurée  au  lendemain  des  élections  géné¬ 
rales,  pour  toute  la  législature. 

Une  crise  ministérielle,  provoquée  par  un  vote  de  la  Chambre,  devrait  avoir  pour  con¬ 
séquence,  comme  en  Angleterre,  la  dissolution  de  la  Chambre,  et  des  élections  générales 
nouvelles,  de  meme  qu'une  crise  municipale  donne  généralement  lieu  à  une  nouvelle  consul¬ 
tation  des  électeurs  de  la  commune.  Ainsi  prendrait  fin  les  intrigues  incessantes  pour  la 
possession  des  portefeuilles,  qui  sont  un  des  jeux  favoris  de  trop  de  parlementaires,  plus 
sensibles  à  leurs  ambitions  personnelles  qu’à  l’intérêt  général  du  pays. 

Programme  social. 

Révision  des  lois  des  assurances  sociales,  en  l'allégeant  le  plus  possible  de  son  carac¬ 
tère  étatiste,  et  en  lui  donnant  pour  base  la  mutualité,  création  admirable  de  l’ initiative 
privée. 

Lutte  contre  le  taudis,  générateur  de  tuberculose*  Encouragement  aux  sociétés  de  jar¬ 
dins  ouvriers*  Protection  et  encouragement  de  l'épargne  et  vote  de  lois  favorables  à  l’acces¬ 
sion  de  tous  à  la  propriété  individuelle,  instrument  de  paix  sociale.  Contrôle  et  améliora¬ 
tion  des  lotissements. 

Diffusion  et  soutien  de  l’artisanat. 

Mesures  de  sympathie,  d'encouragement  et  d’allègement  fiscal  pour  les  familles  nom¬ 
breuses* 
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‘Politique  économique . 

(.apposition  à  la  création  de  tous  les  nouveaux  monopoles,  l’État  étant,  ipar -sa  nature  et 
ses  fonctions,  vaussi  peu  qualifié  que; possible  pour  la  direction  d'entreprises  industrielles  et 
commerciales*  L 

Simplification  du  système  fiscal  ;  respect  absolu  do  Hégalilé  fiscale  prospect  par  l’État 
des  convenUons  signées  par  lui  ;  observation  du  principe  de  la  non-rétroactivité  des- lois  , 
organisation  légale  des  rapports  de  l’État  avec  les  groupements  économiques. 

.  Reforme  de  ta  taxe  sur  le.  chiffre  d 'affaires ,  par  l'établissement  d’une  taxera  la  produc- 
tion  partout  ou  celte  substitution  sera  possible  et  désirée  par  les  intéressés. 

Pour  les  victimes  de  la  guerre  et  les  anciens  combattants,  le  ^maximum  de  sacrifices 
compatibles  avec,  notre  situation  financière. 

Contre  la  cherté  de  la  vie,  développement  de  nos  immenses  richesses  coloniales  et 
rajustement  de  notre  tarif  douanier  pour  permettre  des  échanges  avec  les  nations  qui  seront 
prêtes  à  en  faire  avec  nous. 


Politique  extérieure  et  militaire. 

La  r  rance  veut  la  paix.  Il  n!y  a  pas  un  Français  doué  de  raison  qui  souhaite  la  guerne. 
La  h  rance,  depuis  le  retour  de  ses  deux  provinces  d’Alsace  et  de  Lorraine,  que  la  victoire 
lui  a  rendues,  n’a  à  désirer  aucun  agrandissement  territorial. 

Elle  l’a  bien  montré, en  réduisant  spontanément  la  durée  du,  service  militaire  en  dimi¬ 
nuant  d  uns  manière:  très  sensible,  l’elfactif  des  hommes  sous  les  drapeaux  et  en  dépensant 

sensiblement  moins  pour  la  défense  nationale  queda  Russie,  les  États-Unis  et  FAngleterre. 

Elle  vient  de  le  montrer  encore,  d’une  manière  décisive,  en  proposant  à  la  SociéLé  dès 
•Valions,  .par  le  plan  Tardieu,  la  remise  à  Genève  de  toutes  les  armes  les  plus  meurtrières; 
artillerie  lourde,  aviation  de  bombardement,  etc.,  sous: cette  condition  que  serait  constituée 
une  Soree  militaire  internationale,  capable  de  châtier  tout  agresseur  venant  là  troubler  ;k 
paix.  * 

Mais  la  France  généreuse  ne  vent  pas  être  dupe.  Si  les  représentants  des  diverses 
nations  réunies  a  Genève  sc  refusent  à  garantir  vraiment  la  paix,  la  France, aura  le  droit, d 
Je  devoir  d  assurer  sa  propre  sécurité  Envahi  cinq  fois- en  cent  vingt-deux  ans,  de  G 92  à 
J1  i,  aucun  pays  n’est,  plus  que  le  nôtre,  fondé  à  prendre  dos  mesures  indispensables;  contre 
le  renouvellement- des  agressions  passées.  C’est, pourquoi  le  Gouvernement , de  M.  Raymond 
oincaré, -auquel je  m’honore  d'avoir  appartenu  comme  Ministre  du  Commerce  et  de  ,11k- 
d  us  trie,  a-vmt,  préparé,  un  plan  d'organisation  défensive  de  nos  frontières,  que  réalisa  si, utile¬ 
ment  o  regretté  nu  rustre,  de  la*  Guerre  Maginot.- Cette  .organisation  défensive  sera  heure  u- 
sèment  bientôt  achevée. 

Mjn  programme  politique,  je  le  résume  en  ces  deux  phrases  que  vous  avez  toujours 
approuvées  de  vos  votes.  Je  veux  la  paix  extérieure. par  le  respect  des  traités.  Je  veux  la 
paix  intérieure  par  le  respect  des  consciences. 

Le  respect  des1  traités,  c’est  la  condition  nécessaire  dé  boute  civilisation.  Si  l’Allemagne 

continue  à  sy  dérober,  en  n’aequittanL  pas  les  réparations  qu’elle  nous  doit,  eu  vertu  non 

sucement  du  traité  de  Versailles,  mais  du  plan  'Voung  qu’elle  a  librement  accepté,  nous 

serons,  nous  aussi,  par  la  force  même  des  choses,  libérés  de  toutes  nos  soi-disant  dettes 
envers  les  Utats^  Unis  ci  1  Angleterre. 

Il  c-y  a  d  ailleurs  pas  un  Gouvernement  français  [qui  pourrait  obtenir  du  Parlement 
que  nous  payions  autrui,  si  nous  ne  sommes  pas  payés  nous-mêmes  de  ee  qui  nous  est  dû. 

il  )  a  pas  un  gouvernement  français  qui  oserait  même  le  lui  demander,  surtout  en  pré- 
sence  de  ce  spectacle  révoltant  de  créanciers  faisant -valoir  contre  nous  leurs  créances  dans 
e  moment  même  où  ils  se  précipitent  au  secours  de  notre  principal  débiteur,  l’Allemagne, 
pour  l’exonérer  de  ses  payements  envers  nous  ! 
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Je  veux  la  paix  intérieure  par  le  respect  des  consciences; 

Læjqu  estiez  ireligieuse  m’a  rien  à  vcxir  avec  les  luttes  politiques. 

Aucune  croyance  au  service  des  buis  politiqués. 

Aucun  empiètement  de  la  politique  sur  le  droit  commun  de  toutes- les  croyances 
La  République,  comme  F  étymologie  latine  de  son  nom  Tindique,  doit  être  la  chose  de 

tous. 

L'égalité  des  droits  des  Français  à  toutes  les  libertés  doit  être  absolue,  effective  et  com¬ 
plète. 

Mes  chers  Concitoyens,' 

Depuis  vingt- deux  ans,  depuis  le  8  mai  1910,  jour  où  vous  m’avez  élu  pour  premiers 
fois,  vous  me  connaissez. 

Vous  savez  que  je  n’ai  jamais  cessé  de  défendre  la  même  politique  de  liberté,  d’égalité 
et  de  justice. 

J’ai  toujours  été.  je  suis  ..et  je  serai,  jusqu  à  mon  dernier  soutlle,  contre  Loui.ce  qui  peu! 
diviser;  les  Français- etpour  lout-.ce  qui  est  dénaturé  à.  les  rapprocher  et  Jules  ,unir„ 

De  cette  union  morale  dépend  d’ailleurs  notre  prospérité  matérielle. 

J’ai  oonfiauce  qp’uae.  fois  de  plus  vous  le  proclamerez- en  m’accordant  vos.  suffrages. 

Vi  ve  la  France  I 
Vive  la  République  î 

Georges  BONNEFOüS 

Aftcrenmiîiistre; 
té"  sortant; 

Canditfa  i  répu  blicain:  d!  Union  a  at tonale  n 


5e  circonscription  de  VERSAILLES. 

M.  Henry  HAVE,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.893  voix* 


Mon  Puogirabcme, 

En  1928;  je  disais  :  «  La  France  est  lasse  d’être  la  victime  expiatoire  des  vieilles  cote¬ 
ries  politiciennes,  La  République  doit  être  vivifiée  par  un  esprit  nouveau,  dédaignant  lés 
vieilles  formules  stériles  pour  s’attacher  aux  œuvres  de  réalisation  », 

Ce  que  je  disais  en  1928  est,  hélas  î  toujours  d’^ctualfté  et  je  le  répète  avec  plus  de 
véhémence j  fort  de  mon  expérience  parlementaire.  , 

"Voici  un  programme  précis  que  je  soumets  à  votre  approbation,  m'engageant,  comme 
je  lai  fait  il  y  a  quatre  ans,  à  le  suivre  strictement  dans  mon  action  parlementaire,  si  j’ai 
1  honneur  d’être  une  nouvelle  fois  votre  élu  : 


Réformes  politiques. 

Supprimer  le  vote  par  boîtes  à  la  Chambre. 

Rémunérer  lés  parlementaires  proportionnellement  à  léur  travail'. 

Supprimer  l’initiale  parlement  aire  en  matière  de  dépenses. 

Rêdüire  d^un  tiers  le  nombre  dés  députés  et  ' sénateurs  par  la  péréquation  des  cir¬ 
conscriptions. 
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Etablir  un  suffrage  vraiment  universel  en  accordant  aux  femmes  le  droit  de  vote. 

Referendum  au  pays*  pour  l'arbitrage  des  conflits  d'ordre  national  opposant  le  Parle¬ 
ment  au  Gouvernement» 

Réformer  et  moderniser  nos  institutions  pour  consolider  la  République. 

Rèfor  mes  ad m  in  islra  l  iv  e s . 

Etablir  la  responsabilité  administrative  par  un  système  de  pénalités  et  de  primes. 

Pour  maintenir  les  avantages  accordés  aux  fonctionnaires,  supprimer  impitoyablement 
tout  rouage  administratif  inutile  et  contribuer,  par  ce  moyen,  à  assurer  l'équilibre  budgé¬ 
taire. 

Réformes  sociales. 

Faire  une  meilleure  part  dans  le  budget  national  aux  œuvres  d’assistance  et  de  bien¬ 
faisance,  en  encourageant  notamment  la  natalité  par  des  primes  proportionnées  aux  besoins 
des  familles  nombreuse. 

Poursuivre  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile,  la  tuberculose  et  tous  les  fléaux 
sociaux. 


Habitations  et  lotissements. 

Achever  le  programme  d’habitations  à  bon  marché  de  la  loi  du  13  juillet  1928  jusqu’à 
solution  complète  de  la  crise  de  l’habitation. 

Poursuivre  JT assainissement  des  lotissements  et  l'aménagement  rationnel  de  la  région 
parisienne* 


Assurances  sociales. 

Transformer  complètement  cette  loi  étatïste  pour  permettre  l’application  de  son  prin¬ 
cipe  généreux  par  la  mutualité. 

Enseignement, 

Assurer  la  fréquentation  des  écoles  publiques  par  l’achèvement  rapide  du  programme 
de  construction  de  nouveaux  groupes  scolaires. 

S  opposer  au  monopole  de  renseignement,  mais  poursuivre  le  vote  des  dispositions 
permettant  aux  enfants  doués,  dont  les  familles  sont  dépourvues  de  moyens  matériels,  de 
continuer  aux  frais  de  l’Etat  leurs  études  secondaires  et  supérieures.  Cette  aide  doit  cire 
accordée  à  tout  sujet  d’élite,  quels  que  soient  son  origine  scolaire  et  le  choix  par  le  chef  de 
famille  de  l'école  où  l’élève  poursuivrait  ses  études. 

Laïcité  de  l'Etal. 

Assurer,  au  nom  d*une  laïcité  bien  comprise,  l'application  de  la  loi  fixant  la  séparation 
des  églises  et  de  l’Etat. 

Organiser  la  liberté  d’association  et  d’enseignement  sous  le  contrôle  effectif  de  l’Etat, 
Disposition  qui  devrait  être  substituée,  pour  une  défense  logique  des  institutions  républi¬ 
caines,  à  une  tf  tolérance  j>  située  en  marge  de  lois  inappliquées.  Apaiser  les  querelles  reli¬ 
gieuses  savamment  entretenues  par  certains  partis  pour  diviser  les  forces  républicaines. 
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Victimes  de  la  guerre. 

\eiller  au  maintien  des  avantages  accordés  aux  anciens  combattants  et  victimes  de  la 
guerre. 

RéparLir  les  crédits  d’une  façon  plus  judicieuse  aux  hommes  qui,  â  des  titres  divers 
ont  servi  leur  pays. 

Politique  économique  et  financière. 

}'  Rétablir  11  n  strlct  équilibre  budgétaire  par  une  compression  des  dépenses.  Réprimer 
impitoyablement  Lous  les  gaspillages,  1 

K  Défendre  l’épargne  française  par  un  contrôle  plus  sévère  des  établissements 
financiers. 

3°  Assurer  une  plus  juste  répartition  de  l’impôt  en  révisant  le  système  fiscal  actuel  par 
des  dégrèvements  a  la  base  de  l’impôt  sur  les  salaires  et  des  bénéfices  commerciaux 
industriels  ou  agr.coles  dont  le  chiffre  minimum  taxable  devrait  être  porté  h  15  000  francs’ 

4°  Prfé"et'  Ie  com™rce  et  l’industrie  par  l'application  de  la  loi  sur  la  propriété 
commerciale  et  la  transformation  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  en  une  taxe  unique  à  la 
production.  1 

5°  Suppression  du  droit  proportionnel  de  patente  sur  les  locaux  d’habitation, 
la  fraude SSUrer  1  fiSCaIe  ^  UUe  P'US  juste  r6Parliüon  des  impôts  et  la  répression  de 

Politique  agricole. 

Encourager  la  production  agricole  indispensable  à  la  prospérité  générale  du  pays  et 
faciliter  la  libre  exportation  des  produits  d’agriculture. 

Achever  1  électrification  des  campagnes* 

Procéder  à  Tassai  nissement  des  habitations  rurales. 


T  tempo  rt$. 

Procéder  a  la  réorganisation  générale  des  transports,  notamment  ceux  de  la  ré  tri  on 
ban“e’  Cn  aSaUrant  ’e  maintien  d6S  Urifs  PriviIé&iés  ^cordés  aux  voyageurs  de 

Poli lîgue  intérieure. 

Procéder  au  reclassement  des  partis  par  l’union  des  républicains  sincères. 

énoncer  les  fictions  politiques  qui  les  séparent  pour  travailler  utilement  au  perfec¬ 
tionnement  des  institutions.  p 


Po HUq  ne  extér ie ure. 

1  Rendre  obligatoire  1  arbitrage  des  conflits  internationaux, 

P  Assurer  la  sécurité  de  la  France . 

u  Procéder  à  réduction  progressive  et  simultanée  des  armements. 

Instaurer  une  coopération  économique  internat  ion  ale, 

^forcement  de  1  autorité  de  la  Société  des  Nations* 

x  ?  Prat.iCI“eP  une  Pohtl(ïue  de  conciliation  européenne,  en  sauvegardant  ce  qui  resté 
Jes  droits  si  chèrement  acquis  par  la  France.  M 

Henry  HAYE 
fiéputé  sortant. 
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SÈVRES  (DEUX-) 


Circonscription  de  BRESSUIRE. 

M.  TAÜDIÈRE,  indépendant. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  13,037  voix. 


Messieurs  7 

Je  ne  vous  avais  fait,  en  sollicitant  vos  suffrages  en  1923,  qu’une  seule  promesse  :  celle 
de  consacrer  mon  activité  à  la  sauvegarde  des  intérêts  généraux  du  pays  et  de  vos  intérêts 
propres. 

Je  me  suis  appliqué  à  tenir  exactement  cet  engagement  :  vous  pouvez  en  juger  par  le 
compte  rendu  de  mon  activité  parlementaire  au  cours  de  cette  législature. 

Vous  avez  pu  constater  aussi  que  je  suis  resté  lidèle  au  programme  que  je  vous  avais 
soumis  et  à  cette  politique  d’union  et  de  paix  que  j’ai  toujours  poursuivie  dans  notre  dépar¬ 
tement  et  que  mes  concitoyens  ont  maintes  fois  approuvée  à  l’occasion  des  divers  mandats 
publics  qu’ils  ont  bien  voulu  me  confier.  Cette  politique  a  dicté  mes  votes  en  faveur  des 
Ministères  Poincaré,  Tardieu,  Laval. 

Elle  devra  être  poursuivie  demain  plus  que  jamais. 

Questions  économiques  et  financières . 

La  crise  économique,  qui  a  si  rudement  secoué  le  monde  entier,  a  eu  en  effet  sa  réper¬ 
cussion  en  France  :  retardée  et  amortie  grâce  aux  mesures  prises  par  le  Gouvernement  et 
par  le  Parlement,  grâce  à  l’esprit  de  sagesse  et  de  mesure,  à  l’effort  de  travail  et  d'épargne 
des  citoyens  français,  ïa  crise  ne  s’en  fait  pas  moins  aujourd’hui  durement  sentir.  Les  pro¬ 
blèmes  qu’elle  pose  dans  Perdre  intérieur  aussi  bien  que  dans  le  domaine  international, 
exigeront  faction  énergique  et  clairvoyante  d’un  gouvernement  stable,  sûr  de  la  collabo¬ 
ration  de  tous  les  hommes  d’ordre  assez  courageux  pour  accepter  la  lourde  responsabilité 
de  îa  direction  des  affaires  publiques. 

Les  charges  fiscales  sont  devenues  écrasantes  et  le  ralentissement  des  affaires  diminue 
les  ressources  de  l’Etat.  Une  politique  d’économies  et  une  gestion  sévère  des  finances 
publiques  s’imposent  impérieusement. 

Le  réajustement  des  prix  jde  détail  aux  prix  de  gros  doit  permettre  d’abaisser  le  coût 
de  la  vie,  en  maintenant  au  producteur  la  juste  rémunération  de  son  labeur.  C’est  pur  celte 
voie,  et  par  cette  voie  seulement,  que  pourra  être  réalisée  la  déflation  budgétaire  indis¬ 
pensable  ;  par  cette  voie  aussi  que  la  France  sera  en  mesure  de  reprendre  son  activité 
économique  à  l’extérieur. 
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Après  le  bouleversement  des  échanges  internationaux 
l'.adra  beaucoup  d'effort,  cl  de  temps  pour-  rétablir  l'équilibre  norme”  "V°"S  ‘ 

La  France  do, t  y  dire  aidée  par  ses  possession»  coloniales  si  die  sait 
des  production,  complémentaire,  un  éoh.nge  harmoni.ua  entre  le,  colonies  et  a  mét™'' 
pôle.  Un  nouveau  kr.f  douanter  devra  permettre  le  remaniement  de,  accord,  commeTctôv 

“  ÜT”  ““len“  *  1  a6ri“llU™  d"“* h  «  '•  ^.é  mCP 

Politique  intérieure. 

Les  difficultés  à  résoudre  conduiront  les  diverses  professions  à  s'organiser. 

C  est  sur  elles  et  sur  la  famille  que  peut  être  sainement  édifié  l’Etat 
Pour  que  la  famille  joue  ce  rôle,  qui  esL  le  sien,  il  faut  instituer  le  vote  familial  avec 
^;MT  ^  man^a^  législatif,  comme,  comme  pour  les 

L'Etat  trouvera  également  un  point  d’apnui  nrécieux  nA  j„„ 
qui  oui  donné  la  mosnro  d.  ,.„r  JL  ponr  ET 

#4  ssz--  saxiïï  srf*  — 

I  objet  de  mesures  d  exception  ^  u  eux  ne  soit 

SXü:.SZ—‘  -  '■  * *•  —  l  ,!-r~T£ 

LO  régime  dos  assurance,  sociales  appelle  de  nombreuses  réformes  dans  le  sens  d'une 
3^  "■  d  d'u»  p, us  „rg,  eonenurî  des 


R  e  la  lions  i  n  ternationa  les » 

p«i&„;:  r  et  vît 

ZZLVmZ  S  d“ubi'"”- *■  ~ 

et  r™e  dësir!  “«organisation  européenne  ot  mondiale  de  la  vie  économique  et  financière 

ta,rrris“ ,taiui  in‘"™“io"*1  d8!  m°y“s  d°  *»<“«  £  £ 

armemIntsPrn°P,0Se  réduction  simuUanée-  graduée  et  efficacement  contrôlée  des 

riales  de  sécuri’ÎTSr  71’  ï  ^  Accroissement  des  garanties  internatic- 

strict  d’assurer  se*  t/>r'  ’  11  absence  de  ces  garanties  indispensables,  tout  Etat  a  le  devoir 
>ma  ci  assurer  sa  défense  par  ses  propres  moyens. 

<om  rS^iT’  ’r  d!reCt;ves  tîul"  doivent  guider  l’action  du  Gouvernement  au 
pourquoi  j’ai  confiance  a  P  Srand,nümbre  fentre  ™us>  Je  ><=  sais,  les  approuve.  C’est 
Parlât  u  ™  qUe  V°US  ^  d°nnereZ  IWUé  nécessairc  P°ur  Poursuivre,  au. 

'  '  k  reabsat*o«  on  m’apportant,  au  scrutin  du  1-  mai,  vos  suffrages  en  masse. 

Emile  TAUDIÈRE, 

Conseiller  général  des  Deux-Sèvres. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur* 

Croix  de  guerre. 

Député  Sortant. 
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Circonscription  de  MELLE, 

M.  Fkançois  ALBERT,  radical-social .iste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  10*852  voix. 


Monsieur  et  cher  Concitoyen, 

lî  y  a  quatre  ans,,  inconnu  de  la  plupart  d'entre  vous,  j'ai  eu  la  satisfaction  d’être  élu 
au  premier  tour  de  scrutin*  Depuis  cette  époque  vous  avez  appris  à  me  connaître  et  vous 
avez  pu  apprécier  ma  franchise  et  mou  activité.  C'est  pourquoi,  désigné  à  nouveau  par  le 
vote  unanime  du  congrès  de  Melle,  je  viens  avec  mie  entière  confiance  solliciter  le  renou¬ 
vellement  de  mon  mandat.  Vous  m’honorerez,  j'en  suis  sûr,  d’une  majorité  accrue  ;  car  vous 
avez  pu  rendre  compte  en  effet  que,  fidèle  à  tous  mes  engagements,  je  n'ai  jamais  dévié 
de  la  ligne  droite. 

Malgré  1: âpreté  de  la  lutte,  aussitôt  après  la  victoire,  je  me  suis  appliqué  à  défendre 
les  intérêts  de  tous  et  spécialement  de  T  agriculture*  Qu’il  se  soit  agi  des  dégrèvements 
fonciers,  de  l'exonération  des  petits  héritages  agricoles,  de  ia  baisse  du  prix  des  engrais, 
du  régime  fiscal  des  coopératives  laitières,  de  la  protection  des  produits  laitiers  contre  la 
concurrence  déloyale  de  la  chimie  alimentaire,  de  L'écoulement  des  pommes  de  terre  dorp 
p  h  orées,  on  m’a  toujours  trouvé  au  premier  rang  de  ceux  qui  prenaient  en  mams  la  cause 
des  producteurs  ruraux,  si  durement  éprouvés  par  la  baisse  des  prix  depuis  quelques  mois. 
Plusieurs  communes  m’ont  dû  d'importantes  subventions  pour  leurs  travaux  d  adduction 
d’eau* 

La  protection  douanière  et  les  contingentements,  qui  ont  permis  aux  agriculteurs  de 
résister  momentanément,  quoique  insuffisamment,  k  la  crise  actuelle*  n'opposent  à  cette 
crise  que  des  palliatifs  de  courte  durée.  11  faut  maintenant  Faire  diminuer  les  prix  de  revient 
par  la  baisse  des  engrais,  des  machines,  du  charbon,  de  l’ëLec triait ë,  des  essences.  Aiasi 
le  cultivateur  pourra  vendre  moins  cher,  tout  en  gagnant  davantage,  et  la  consommation 
augmentera. 

fl; 

*  * 

La  gravité  de  la  situation  financière  exigera  demain  tous  nos  soins.  Le  déficit  budgé- 
taire  atteindra  vraisemblablement  à  la  fin  de  1932  une  dizaine  de  milliards.  Cependant  les 
19  milliards  deconomies,  dont  les  gouvernants  se  montraient  si  fiers  il  y  a  trois  ans,  se  sont 
complètement  évaporés.  Pendant  la  période  des  vaches  grasses,  on  ne  parlait  que  de  la 
prospérité  et  on  la  prévoyait  éternelle.  Elle  ne  devait  pas  larder  à  nous  fausser  compagnie, 
contrairement  à  certaines  prophéties  imprudentes.  On  renflouait  sans  compter  des  banques 
en  déconfiture  et  il  ne  reste  plus  d’argent  pour  renflouer  Je  budget  de  la  nation,  qui  en 
aurait  si  grand  besoin. 

G  est  pourquoi  de  sérieuses  économies  s’imposent.  On  ne  pourra  les  réaliser  que  par 
une  réorganisation  complète  des  services  administratifs,  où  sévit  une  paperasserie  routi¬ 
nière,  qui  occupe  beaucoup  de  fonctionnaires  pour  un  médiocre  rendement.  Il  faut  mo  er 
niser  nos  administrations,  dont  quelques-unes  n'ont  pas  modifié  leurs  méthodes  depuis 

siècle.  ,  ftfi 

La  nécessité  s’imposera  pareillement  d'établir  un  lien  entre  nos  créances  et  nos  c  e  ■ 
Pendant  soixante  années  nous  nous  sommes  engagés  à  payer  des  milliards  à  1  Amérique, 
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à  l' Angleterre,  sans  leur  avoir  signifié  l’impossibilité  pour  nous  de  verser  un  sou  de 
plus  que  nous  n’aurions  reçu  de  l’Allemagne  et  de  nos  divers  débiteurs,  tous  défaillants. 
Une  telle  situation  ne  saurait  se  prolonger  sans  nous  conduire  à  une  injuste  détresse.  Par 
tous  les  moyens  nous  aurons  à  persuader  nos  créanciers  qu’elle  à  déjà  trop  Ion- 
temps  duré. 

Ayant  des  lors  recouvré  un  pou  d'élasticité  budgétaire,  nous  pourrons  procéder  à  une 
refonte  des  impôts,  qui  comportera  notamment  ; 

1"  Une  simplification  de  ces  multiples  impôts,  devenus  si  compliqués  et  si  enchevêtrés 
que  le  contribuable  ne  s’y  retrouve  plus  et  devient  incapable  de  se  défendre  contre  les 
erreurs  ou  les  abus  du  fisc  ; 

2°  La  substitution  à  la  taxe  sur  le  chilïre  d’affaires  d’une  taxe  unique  à  la  production  et 
à  l’importation  (on  est  entré  dans  cette  voie,  mais  avec  une  lenteur  et  une  timidité  décou- 
rageantes)  ; 

d  L  extension  aux  artisans  ruraux  et  aux  petits  commerçants  de  l’immunité  successo¬ 
rale  qui  vient  d  être  créée  en  laveur  des  petits  propriétaires,  dont  l’héritier  continue  à  faire 
valoir  le  domaine  paternel;.: 

4  «..  ne  application  pas  brutale,  mais  loyale,  de  l'impôt  sur  le  revenu,  actuellement 

payé  en  trop  grande  partie  par  les  classes  moyennes,  qui  n’ont  pas  le  moyen  de  s’y  sous¬ 
traire  par  la  dissimulation  ou  par  l’évasion. 

Gomme  je  vous  1  écrivais  déjà,  il  y  a  quatre  ans,  ces  remaniements  de  justice  supposent 
comme  condition  l'indépendance  absolue  de  l’Etat  à  l'égard  des  grandes  puissances  d’argent. 
Cette  indépendance  lui  permettra  d'envisager  alors  le  contrôle  des  banques  et  la  révision 
de  la  loi  sur  les  sociétés  anonymes,  afin  de  protéger  l’épargne  contre  les  aigrefins  qui 
l’exploitent  avec  une  audace  égale  à  leur  impunité* 

* 

*■  # 

Lutin  il  devient  tout  à  lait  urgent  de  poursuivre  l’ allégement  de  nos  charges  par  la 
léduction  des  dépenses  militaires*  Depuis  la  fin  de  la  guerre,  il  n’est  question  que  de 
désarmement  eL  partout  les  crédits  consacrés  à  la  défense  nationale  augmentent  sans  cesse. 
Chaque  pays  y  gagne-t-il  en  sécurité?  C’est  don  Leux,  car  la  course  aux  armements  ne 
connaît  pas  de  limites,  créant  ainsi  parmi  les  peuples  une  inquiétude,  une  nervosité  bien 
laites  pour  provoquer  l’éclosion  de  conflits  nouveaux*  Sans  retard,  la  France  se  doit  de 
proposer  et  de  soutenir  à  Genève  une  réduction  simultanée  et  contrôlée  des  budgets  de 
guerre,  dont  le  poids  écrase  tous  les  peuples*  C'est  le  procédé  le  plus  efficace  pour  aboutir 
au  désarmement  proportionnel  et  progressif  qui  achèvera  de  remettre  nos  budgets 
d’aplomb. 

Ainsi  1  ère  du  rapprochement  entre  les  peuples  d’Europe,  puis  du  monde  entier 
sera  vraiment  inaugurée.  La  fédération  économique  atténuera  les  effets  néfastes  d’une 
concurrence  capricieuse  et  dévergondée,  dont  la  spéculation  internationale  n’est  pas 
le  moins  redoutable,  surtout  pour  l’agriculteur,  qui  en  subit  les  répercussions  sans 
parvenir  à  en  discerner  les  causes.  Un  des  principaux  ferments  de  V esprits  belliqueux 
disparaîtra  peu  à  peu  et  la  paix  rêvée  par  Aristide  Briand  se  consolidera,  grâce  au 
désarmement  des  esprits  et  des  intérêts  antagonistes,  condition  indispensable  au  désarme¬ 
ment  militaire* 


* 

*  * 

4 

Les  sommes  rendues  ainsi  disponibles  pourront  être  consacrées  à  des  œuvres  de  solida¬ 
rité  humaine*  On  ne  sera  plus  réduit  à  marchander  avec  les  victimes  de  la  guerre,  avec  les 
anciens  combattants  dont  nous  avons  fait  inscrire  la  pension  au  grand  Livre  de  la  Dette 
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publique.  Les  mutilés  du  travail  auront  aussi  leur  part,  on  meme  temps  qu?on  s'efforcera 
d'abréger  la  procédure  interminable  et  imprécise  qu’ils  sont  obligés  d'affronter  pour  obtenir 
satisfaction. 


Je  ne  veux  rappeler  que  pour  mémoire  le  maintien  de  la  laïcité,  dont  l'idéal,  pour 
reprendre  mes  propres  expressions  de  1928,  est  fait  de  raison,  de  tolérance  et  de  chaude  solIL 
CÏtude  pour  tous  les  enfants  de  la  nation  — -  et  le  développement  de  l'école  unique,  à  peine 
amorcé,  qui  assurera  l'égalité  de  toutes  les  jeunesses  devant  ^instruction  et  la  primauté  du 
mérite  sur  le  privilège  de  naissance* 


En  terminant,  je  reviens  à  la  culture!  par  où  j'ai  commencé*  Je  réclamerai  pour  elle 
une  extension  toujours  plus  large  du  crédit  agricole,  de  renseignement  posLscolaire?  agri¬ 
cole  et  technique,  de  l’électrification  rurale,  de  1T alimentation  en  eau  potable*  Nous  lui 
devons  également  des  moyens  de  communication  perfectionnés  sans  cesse,  des  chemins 
mieux  entretenus,  des  routes  où  les  chevaux  puissent  circuler  avec  la  même  sécurité  que 
les  automobiles,  le  désenclavement  des  villages,  dont  l’accès  est  demeuré  impra¬ 
ticable* 

Tel  est  le  programme  de  réformes  nettement  démocratiques  sur  lequel  je  vous  offre 
de  vous  compter  le  1"  mai.  Il  est  conforme  aux  aspirations  de  ceux  qui  ont  fondé 
la  République,  non  pour  eu  faire  un  tremplin  à  l'usage  de  ceux  qu’on  voit  si  souvent 
prêts  à  la  desservir,  après  s'être  servis  d  elle.  C'est  sous  les  auspices  de  ces  grands  aînés 
que  je  veux  placer  ma  candidature,  assuré  d'être  compris  par  tous  ceux  qui  n’ont  pas 
perdu  le  souvenir  de  leur  foi  et  de  leur  désintéressement.  S’ils  étaient  encore  parmi  nous, 
ils  vous  expliqueraient  que  la  réaction  camoutléel  est  plus  dangereuse  encore  que  la 
réaction  affichée.  Vous  entendrez  leur  voix,  j'en  ai  la  conviction,  et  je  vous  en  remercie 
d’avance. 

Vive  le  pays  mellois  1 
Vive  la  République  l 

François  ALBERT. 

Député  sortant* 

Ancien  Ministre, 

Candidat  du  Congrès  [républicain, 
radical  et  radical- socialiste. 
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,1"  circonscription  de  NIORT 

M.  JOUFFRAULT,  radical-socialiste . 

Eh.  au  premier  tour  de  scrutin.  -  7.541  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 


L  œuvre  de  la  prochaine  législature  dm'f 

C’est  un  budget  en  équilibre  en  éauilibiV  ■  C?uraeeux  elFort  de  redressement, 
sabla  à  notre  pays.  4  ’  *  hh'  *  ^  et  Sîncère-  ^  avant  tout,  est  indispen 

tt  *  r“iiser  ™c  - 

refonte  de»  8êrvice,|i,flss„ntd6Sob|igalionsu^eiiles,’10n  1105  Repenses  militaire»  ol 
d.  *•  qui  permettra  IW  éeonomi,», 

obtfe  ;:z:r«  li^"5a”‘ ^'r.;«lre  déf“dn,s; tm,t  M  •***  -■«-  >. 

douanière»  doivent  être  raisonnable^  ,t  étudiées'  jJt .Z"'™'  J'"  Protecli»"! 

deuaZre'  di'i^r  “mpfcLnf  1'^.^^“^"  ■»"*"» 

inique!*  ““  *•*"*?  “  lriP'°  P™‘  <•  vue  .oci.i,  mer.l  joono. 

-ÆîKSl  Stir°^Vd°PPSr  ^  «-  '«  as.ur.„ce, 

*“,*  d’abord  ieer»  sftû  wLZZ ^  -M*  “ 

ioi™“ —  4  » 


ont  r.t“S  “  *“  »  *  U  B«erre,  qui 

sacrifice.  Le  temps  ne  saurait  amoindrir  la  grandeur  de  leur 


%ir:::,î*  ::;;:rL?irz  iz ::ù  Gisst 


régime0.^  14>ubllcain  doit  considérer  les  lois  laïques  comme  des  lois  fondamentales  de  not 
nières  années.  N‘est  pas^aiW^' ^  ^  dt‘l'endlje’  nous  nous  en  sommes  aperçus  ces  de 

dire  r  r de  ^as^Eut"SSt::.proportionnelIe  scoiaire’  ^ 

tent  sans  condition  de  for  tu"*  *ntefi:ra,eT  son  lrltell.gence  eL  son  travail  le  lui  perniel 

infant  des  eampa“ne  ln  ^  ^  "e  sera  comPiet  lorsqu 

campagnes  pourra  en  profiter  comme  l’enfant  des  villes. 
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îk  * 


Noua  nous  sommes  opposés  à  l’attentat  contre  le  suffrage  universel, qui  a  été  essayé  par 
les  partisans  de  la  suppression  du  second  tour  de  scrutin. 

& 

*  # 

En  ce  qui  concerne  Apolitique  étrangère,  nous  avons  toujours  cherché  à  garantir  l’in¬ 
dépendance  et  la  sécurité  de  notre  pays  vis-à-vis  des  autres  peuples,  tout  en  pratiquant  une 
collaboration  confiante  entre  eux  et  nous. 

- ty  accord  avec  les  associations]  d’anciens  combattants,  nous  avons  toujours  soutenu 

cette  thèse  :  «  La  France  ne  doit  pas  payer  aux  cx-alliês  et  associés  plus  qu'elle  n’aura  reçu 

de  l’Allemagne.  »  .  ,  .  , 

Mais,  cette  thèse,  nous  l’avons  soutenue  en  vain,  car  la  majorité  en  a  décidé  autrement 

et  a  ratifié,  sans  clauses  de  sauvegardes,  sans  condiUons,  les  dettes  interalliées. 

“ “  Fors  qu’en  1931,  le  président  des  Etats-Unis  Iloover  a  sollicité  un  moratoire  pour  1  Al¬ 
lemagne  le  parti  radical  a  estimé  que  la  France  ne  devait  pas  accorder  ce  moratoire  sans 
conditions;  il  nous  apparaissait,  en  effet,  possible  et  nécessaire  de  demander  à  l’Allemagne 
une  contre-partie  à  l’autorisation  qu’elle  nous  demandait  de  ne  pas  nous  verser  pendant  un 
an  ce  qu’elle  avait  à 'nous  payer. 

Là  encore  nous  avons  été  battus.  EL  la  majorité,  par  son  vote,  a  donne  a  I  Allemagne 
l’habitude  de  ne  pas  régler  ses  dettes  envers  nous. 

L’Allemagne  ne  nous  paye  plus. 

Nous  restons  débiteurs  envers  l’Angleterre  et  l’Amérique. 

Tel  est  le  bilan  de  la  politique  étrangère  de  la  majorité  qui  a  dirigé  notre  pays  ces  der 
nières  années* 

* 

* 


Le  but  que  nous  devons  poursuivre  et  Atteindre,  c’est  l’organisation  de  la  paix,  dans  la 

dignité  et  la  sécurité  des  nations.  ,  . ,  , 

Les  principes  dont  il  ne  faut  pas"s’écarler  ont  été  rësumésjdans  la  formule  du  president 

Herriot  : 

«  Arbitrage j  sécurité/ désarmement*  » 

Le  moyen  est  la  Société  des  nations*  f  .  , 

Nous  saluons  le  grand  nom  et  la  mémoire^ Aristide  Briand,  «  qui  a  bien  mente  de  la 

pairie  ».  Son  oeuvre  doit  être  continuée  sans  relâche. 

Dans  notre  effort  vers  la  paix,  aucun  obstacle  ne  doit  rebuter,  aucun  échec  ne  doit 
décourager.  Aujourd’hui,  l’on  se  rend  compte,  enfin,  qu’un  peuple  se  grandit  moins  par  son 
courage  guerrier  que  par  sa  volonté  de  paix  et  son  désir  de  conciliation.  N  est  a.  pa-  J 

un  progrès  vers  la  paix  définitive  ?  r  t ■  n 

C’est  à  notre  pays  de  prendre  hardiment  la  tête  du  mouvement  vers  la  réconcilié 

des  peuples  et  rétablissement  de  la  paix.  Mais  cette  politique  ne  peut  être  menée  a  bien  que 

par  ceux  qui  y  sont  profondément  attachés* 

Le  2 1  juin  1931,  le  Conseil  national  de  la  Confédération  nationale  des  anciens  oom  a  - 
tants  volait  une  motion  sur  l'organisation  de  la  paix*  Nous  ne  saurions  mieux  dire,  et  nous 
en  rappelons  les  passages  essentiels  : 

^  —  Nécessité  primordiale  du  désarmement  moral. 

«  — ,  Universal  té  de  la  Société  des  nations. 

a  _  Acceptation  générale  de  l'arbitrage  obligatoire  et  sanctionné. 
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«  —  Organisation  de  moyens  de  coercition  collectifs  contre  les  Etats  qui  auraient 
recours  à  la  guerre  au  lieu  de  se  soumettre  à  l’arbitrage. 

«  —  Réduction  simultanée,  graduelle  et  efficacement  contrôlée  des  armements  natio¬ 
naux,  en  corrélation  avec  l’accroissement  des  garanties  internationales  de  sécurité  en  vue 
du  désarmement  général. 

«  —  Organisation  européenne  et  mondiale  de  la  vie  économique  et  financière. 

«  —  Tous  les  engagements  Internationaux,  tant  qu’ils  sont  en  vigueur,  sont  la  loi  des 
parties  et  doivent  être  loyalement  observés.  Conformément  à  l'esprit  de  la  Société  des 
nations  et  au  pacte,  ils  ne  sont  pas  intangibles,  si  la  nécessité  de  les  modifier  est  reconnue 
d'un  commun  accord.  » 

* 

*  *  / 


Mes  cher  amis5 

Vous  êtes  appelés  à  faire  entendre  votre  voix.  Le  dimanche  1er  mai,  le  peuple  de 
France  fera  connaître  sa  volonté.  Vous  avez  à  choisir.  J’ai  confiance.  Je  suis  certain  de  votre 
verdict. 

La  première  circonscription  de  Niort  restera  fidèle  à  son  passé. 

Il  y  a  quatre  ans,  j'ai  fait  appel  à  tous  ceux  qui  comme  moi  sont  partisans  d’un  grand 
parti  républicain,  puissant  et  agissant,  pacifiste  et  humain,  auquel  je  donne  comme  limite  à 
droite  les  réformes  sociales  et  la  laïcité,  et  à  gauche  le  respect  de  la  propriété  individuelle  et 
le  maintien  de  l’ordre.  .  , 

,  ,  ,  - 

Je  m  adresse  a  nouveau  à  ceux  qui  m  ont  suivi  il  y  a  quatre  ans,  et  aussi  à  ceux,  qui 

depuis  cette  époque  ce  sont  rendu  compte  que  leur  place  est  à  nos  côtés. 

Le  parti  républicain  radical  et  radical-socialiste,  par  l’autorité  morale  dont  il  jouit, 
aussi  bien  en  France  qu’à  l’étranger,  prépare  l’avènement  pour  notre  pays  d’une  ère  de  pro¬ 
grès,  de  justice  et  de  paix. 

Je  voudrais  que  par  un  vote  massif,  dès  le  premier  tour  de  scrutin  la  première  circon¬ 
scription  de  Niort  montre  clairement  qu’elle  est  toujours  à  sa  place,  et  en  bonne  place  dans 
l’armée  républicaine. 

Tous  contre  la  réaction  ! 

Et  d’avance  je  veux  vous  remercier  du  vote  que  vous  émettrez  le  dimanche  1er  mai. 

Vous  voterez,  comme  je  vous  le  demande,  je  n'en  doute  pas,  dans  l’amitié,  dans  la  con¬ 
fiance  et  clans  la  clarté,  pour  la  République  et  pour  la  paix. 

Vive  la  première  circonscription  de  Niort! 

Vive  la  République  démocratique,  laïque,  sociale  et  pacifique! 

André  JOUFFRAULT 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  crois  de  guerre* 
Député  sortant* 

Candidat  désigné  par  îe  Congrès  républicain* 
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2ü  circonscription  de  NIORT- 

M.  Reké  RICHARD,  radical-socialiste. 

Élu  'au  'deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.009  voix. 


Programme, 

Mes  chers  Concitoyens, 

Le  devoir  républicain. 

Il  appartient  au  pays  républicain  de  mettre  fin  à  une  situation  qui,  ai  elle  se  prolon¬ 
geait,  risquerait  de  nous  conduire  à  une  catastrophe. 

Je  n'ai  pas  besoin,  je  pense,  de  définir  une  fois  de  plus  mes  opinions  politiques,  car,  à 
l’encontre  de  certains  qui  voudraient  vous  faire  croire  que  de  multiples  changements  de 
doctrine  sont  une  garantie  de  stabilité,  je  suis  aujourd’hui  ce  que  jetais  hier. 

Une  crise  économique  grave,  due  notamment  à  l’augmentation  déréglée  de  3a  produc¬ 
tion,  à  la  fermeture  d’un  grand  nombre  de  marchés,  à  la  diminution  du  pouvoir  de  consom¬ 
mation  qu’accroît  encore  le  chômage,  s’abat  sur  notre  pays-  Pour  y  faire  face,  les  remèdes 
empiriques  ne  suffisent  plus.  Il  faut  adapter  le  régime  économique  actuel  à  des  conditions 
nouvelles.  Rien  ne  serait  plus  dangereux  que  de  laisser  croire  aux  producteurs  qu'il  suffit 
d’élever  indéfiniment  les  droits  de  douane  pour  les  mettre  à  l’abri.  La  France  ne  peut  vivre 
en  vase  clos  ni  se  prêter  à  une  politique  de  représailles. 

L’heure  est  venue  des  larges  ententes  internationales  contrôlées  qui  permettent  seules 
d'opposer  aux  besoins  réels  des  peuples  la  création  et  la  répartition  des  produits* 

Le  rapprochement  des  nations  dans  les  relations  économiques  doit  marcher  de  pair 
avec  le  rapprochement  politique. 

Pour  faire  face  à  la  crise  économique  et  a  la  mauvaise  situation  financière  actuelle,  la 
prochaine  Chambre  devra  envisager  des  solutions  nouvelles  et  hardies. 

If  abord  la  paix , 

Et  en  tout  premier  litëüy  sur  lé  plan  international,  lutte  pour  la  paix  entre  les  peuples 
pour  le  désarmement  général  et  contre  toutes  les  folies  impérialistes  et  guerrières,  ce  qui 
nécessite  le  développement  et  l'extension  de  la  Société  des  Nations. 


L'outillage  national 

Sur  le  plan  intérieur  ; 

Reprise  d'un  vaste  plan  d’outillage  national,  en  abandonnant  la  lourde  erreur  d  asseoir 
des  travaux  de  longue  durée  sur  des  ressources  aussi  variables  et  mobiles  que  les  ressource’! 
de  la  trésorerie,  mais  en  le  finançant  par  des  opérations  de  crédit,  les  grandes  collectivites 
intéressées  (départements,  villes,  syndicats  de  commerce,  chambres  de  commerce,  etc.)  étant 
autorisées  à  faire  des  emprunts  garantis  par  l’Etat  ;  et  ce  sera  la  meilleure  lutte  contre  le 
chômage. 
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Dans  r impossibilité  évidente  d'avoir  recours  à  l'impôt  et  devant  le  danger  d'une  infla¬ 
tion,  large  déflation  budgétaire. 

Protection  des  avoirs  du  Trésor,  en  évitant  de  les  faire  servir, en  dehors  du  Parlement, 
à  des  avances  à  l'étranger,  alors  que  leur  emploi  en  France  eut  été  si  utile  pour  nos  agri¬ 
culteurs,  nos  commerçants  et  nos  industriels* 

Po lit iqn e  agricole. 

Défense  de  l'agriculture  ;  contingentement  des  importations  dans  le  cadre  d'accords 
internationaux;  extension  du  crédit  agricole;  assurance  contre  les  calamités  atmosphé¬ 
riques;  vote  du  statut  des  coopératives;  réglementation  des  bourses  de  commerce  ;  lutte 
contre  la  spéculation  ;  abaissement  des  tarifs  de  transports;  aide  aux  communes  et  aux  col¬ 
lectivités  pour  le  développement  des  chemins  vicinaux  et  ruraux  et  pour  l'électrification 
progressive  et  la  plus  large  possible  des  hameaux  et  des  écarts  de  communes;  amélioration 
de  la  circulation  grand  routiôre  pour  permettre  la  circulation  des  chevaux  et  des  animaux 
de  ferme,  tant  par  la  circulation  des  attelages  hippomobiles  que  par  F  obligation  des  travaux 
agricoles. 

Po l î tique  c q mmerç ia  le,  éconotn iq  ne  et  so cia  le . 

Révision  des  taxes  qui  frappent  si  lourdement  les  commerçants  et  les  industriels, 
aujourd'hui  atteints  au  maximum,  en  les  faisant  bénéficier  des  facilités  et  des  avantages 
accordés  aux  autres  catégories  de  contribuables  ;  et  pour  cela  réforme  d'ensemble  de  notre 
législation  fiscale  à  la  fois  trop  lourde  et  trop  compliquée,  comprenant  notamment  :  trans¬ 
formation  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  et  extension  de  la  taxe  à  la  production  qui  doit 
arriver  à  remplacer  la  première  ;  suppression  de  la  taxe  de  luxe  ;  réduction  de  l'impôt  sur 
les  transports  ;  assiette  des  patentes  limitée  aux  locaux  industriels  et  commerciaux  ;  même 
abattement  à  la  base  ;  admission  dans  les  frais  généraux  du  salaire  de  la  femme  du  commer¬ 
çant  travaillant  avec  som  mari  aux  lieu  et. place  d'un  employé  ;  limitation  delà  période  pen¬ 
dant  laquelle  le  fisc  peut  présenter  ses  réclamations  ;  organisation  du  crédit  à  court  terme 
pour  permettre  de, faire  face  aux  difficultés^  de  trésorerie  d’entreprises  saines,  et  du  crédit  à 
moyen  et  long  termes  en  vue  de  l'aménagement,  delà  transformation,  de  l'extension  d'en¬ 
treprises  existantes  commerciales  et  artisanales. 

Ata  i  n  ti  e  n ,  m  ai  s  a  m  é  n  agem  ents  nécessaires  et  ado  u  v  isse  ment  s,  de  la  1  oi .  sur  1  es  ass  u  ra  ne  e  s 
sociales  ; 

Politique  d'affection  et  de  soutien  effectif  envers  nos  camarades  anciens  combattants  ; 

Réajustement  de  la  législation  qui  concerne  3es; mutilés  du  travail; 

Maintien  et  extension  de  l'indépendance  eL  du  statut  des  fonctionnaires,  reforme  admi¬ 
nistrative  et  chasse  aux  grosses  sinécures  ; 

Laïcité  de  l'Etat,  c'est-à-dire  neutralité  entre  toutes  les  confessions  ;  amélioration  de 
l'enseignement  secondaire,  supérieur  et  professionnel,  pour  l'accession  de  tous  les  enfants  à 
tous  les  ordres  de  renseignement,  suivant  leur  mérite  et  non  plus  suivant  leur  fortune. 


V union  des  gauches. 

N'y  a-t-il  pas  là,  dans  cette  énumération  qui  ne  saurait  évidemment  être  limitative  et 
qui  ne  prétend  pas  prévoir  tous  les  problèmes  qui  se  posent,  matière  à  labeur  et  matière  à 
union  entre  tous  les  républicains  sincères. 

Pour  en  obtenir  la  réalisation,  il  faut  une  représentation  nationale  résolument  orientée 
à  gauche,  car  seule  l'union  des  partis  de  progrès  social  est  un  gage  d'action. 

C'esl  vers  cette  œuvre  que  je  vous  demande  de  tourner  vos  pensées;  c’est  à  elle  que  je 
vous  demande  d'apporter  vos  réflexions. 


—  1356  - 


Les  marais  mouillés, 

J 'ajoute  t  sur  un  terrain  plus  strictement  local,  q  l’ayant  apporté  toute  mon  attention 
et  tout  mon  appui,  avec  des  réalisations,  à  Tim portant  problème  des  marais  mouillés,  je 
continuerai  à  servir  cette  cause,  étant  bien  entendu  que  les  collectivités  et  syndicats  inté¬ 
ressés  doivent,  en  plein  accord  avec  les  élus  et  le  Gouvernement,  apporter  eux  mêmes,  avec 
des  plans  précis  et  une  volonté  unanime,  l'énergie  nécessaire  à  la  réalisation. 


La  réalité. 

Ayant  toujours  lutté  dans  ce  département  et  dans  cette  circonscription  pour  l’union  des 
gauches,  inscrit  depuis  mon  entrée  au  Parlement  au  groupe  radical-socialiste,  au  nom 
duquel  j'ai  été  chargé  d'interpeller  le  gouvernement  Laval,  je  me  présente  à  vous  avec  la 
même  étiquette  et  le  même  programme* 


La  liberté. 

II  a  plu  à  certains,  qui  croient  tenir  seuls  la  vérité  républicaine  et  qui  proclament  leur 
infaillibilité,  d’accumuler  gaffes  sur  gaffes  clans  cette  circonscription,  de  heurter  violemment 
le  sentiment  populaire  fait  de  justice,  de  droiture  et  de  loyauté.  Il  leur  a  plu,  malgré  leurs 
erreurs  et  leurs  échecs,  de  persister  à  vouloir  imposer  leur  volonté  au  suffrage  universel, 
avec  tous  les  moyens  de  pression,  de  mensonge  et  de  truquage*  Qu’ils  n’essaient  pas  aujour¬ 
d’hui  de  détourner  les  responsabilités  qui  sont  exclusivement  et  entièrement  les  leurs* 

Le  devoir * 

Le  suffrage  universel  est  libre,  et  c’est  à  cette  liberté  que  je  fais  appel.  Je  suis  sûr  que, 
comme  en  1928,  pour  barrer  la  route  à  la  réaction,  il  saura  mettre  en  tête  au  premier  tour 
de  scrutin  celui  qui  lui  paraîtra  le  mieux  qualifié  pour  battre  le  candidat  des  droites  et  le 
plus  sûr  de  le  faire,  tant  par  sa  sincérité  politique  que  par  ses  attaches  dans  la  circons¬ 
cription* 

J’attends  avec  sérénité  le  verdict  souverain  de  notre  maître  à  tous  :  le  peuple  républi¬ 
cain,  jaloux  de  sa  liberté  et  lier  de  son  indépendance* 

Vive  la  République  protectrice  des  humbles  I 
Vive  la  liberté  1 
Vive  la  paix  ! 


René  RICHARD 

Député  sortant. 


Mes  chers  concitoyens, 

Enfant  du  peuple,  ancien  ouvrier,  je  reste  profondément  dévoué  aux  intérêts  de  la 
démocratie;  vous  savez,  vous  mes  chers  amis  des  classes  laborieuses,  que  je  suis  et  resterai 
toujours  un  des  vôtres. 

A  ousne  mettez  pas  en  doute  non  plus,  comme  on  a  osé  le  faire,  mon  profond  attache¬ 
ment  a  mes  anciens  camarades  de  guerre  et  mon  dévouement  à  ceux  qui,  comme  moi,  ont 
souiTei t  dans  Joui  chair  pour  la  défense  de  la  patrie.  Comme  eux,  comme  tous  ceux  qui  ont 
ait  a  guerre,  je  suis,  plus  que  tout  autre,'  profondément  attaché  au  maintien  de  la  paix, 
dont  la  meilleure  garantie  consiste  d’abord  à  assurer  par  nous-mêmes  notre  sécurité. 

,  Ue  Sécurlte  lnd ^pensable  à  Paix,  je  suis  le  premier  à  désirer  qu’elle  s'obtienne 
avec  le  minimum  de  charges  pour  la  nation  ;  et  dans  cette  voie,  la  législature  qui  se  termine 
a  déjà  réduit  considérablement  les  effectifs  de  l'armée  et  a  ramené  à  une  année  la  durée  du 
service  militaire. 

Il  conviendra  de  progresser  encore  dans  la  mesure  du  possible  vers  l'allègement  des 
charges  militaires  dès  que  les  rapports  internationaux  le  permettront» 

haut-il  vous  rappeler  que  père  moi-même  de  six  enfants,  je  ne  perds  jamais  de  vue  les 
intérêts  si  respectables  des  familles  nombreuses. 

Dans  un  ordre  d’idées  analogue,  je  ferai  toujours  tout  ce  que  je  pourrai  pour  protéger 
les  travailleurs  français,  tarit  en  m'opposant  à  F  envahissement  inconsidéré  de  la  main- 
d'œuvre  étrangère  qu’en  m'efforçant  d’assurer,  dans  une  juste  mesure,  la  protection  de  nos 
Industries  nationales. 

„  classe  intéressante  des  agriculteurs,  qui  constitue  la  force  principale  de  notre  pays, 
continue  d  être  1  objet  de  ma  plus  vigilante  sollicitude  et  je  m'honore  d’avoir  soutenu  sans 
défaillance  les  ministères  Laval  et  Tardieu  qui,  après  les  ministères  Poincaré  et  Briand,  ont 
su,  par  des  mesures  appropriées,  empêcher  notre  agriculture  de  sombrer  dans  la  crise  mon¬ 
diale,  dont  les  elfets  sont  encore  bien  plus  graves  à  l'étranger  que  chez  nous. 

Epris  de  justice,  j'estime  qu’une  équitable  réglementation  des  rapports  du  capital,  de 
l  intelligence  et  du  travail  doit  être  l’objet  des  études  du  Parlement.  Dans  cet  ordre  d'idées, 

J  ai  appuyé,  dans  toute  la  mesure  de  mon  influence,  l'élaboration  de  la  loi  autorisant  la 
révision  des  baux  à  ferme  au  profit  des  exploitants. 


La  législature  qui  vient  de  s’écouler  a  vu  bien  des  scandales,  bien  des  cataclysmes  finan- 
cicrr,  ,  nos  adversaires  essaient  de  les  exploiter  en  en  rejetant  la  responsabilité  sur  la 
majorité  de  la  Chambre.  C’est  évidemment  commode  î  Mais  sans  remonter  bien  loin  dans 
istoire  de  notre  pays,  on  pourrait  faire  quelques  rapprochements,  et  d’ailleurs,  s’il  y  a 
es  scandales,  vous  avez  pu  discerner  de  quel  côté  était  la  majorité  des  compromis» 

Nous  avons  commencé  l'année  1932  en  pleine  période  de  crise  et  cette  crise  atteint  à 


- 
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son  tour  l’agriculture.  Les  mesures  prises  par  les  gouvernements  Laval  et  Tardieu  ont 
limité  cette  crise,  et  déjà  on  aperçoit  le  redressement  attendu  se  dessiner  à  1  horizon. ,  et  ce 
qu'on  peut  affirmer,  c'est  que  ce  n’est  certainement  pas  à  ceux  dont  la  gestion  a  conduit  la 
France  à  deux  doigts  de  la  faillite,  en  juillet  1926,  qu’il  faut  avoir  recours  pour  ramener  le 
pays  vers  une  ère  de  prospérité* 


* 


La  paix  par  tous  les  moyeux  meme  au  prix  de  nouveaux  sacrifies  consentis  avec  toute 
la  prudence  que  peuvent  nous  imposer  les  circonstances  et  notre  sécurité,  une  politique  de 
justice  et  d’équité,  de  bonne  entente  entre  les  Français  dans  la  plus  large  et  la  plus  tolé¬ 
rante  liberté,  tel  est  le  but  que  je  poursuivrai  sans  défaillance. 

Ma  vie  publique,  ma  vie  politique,  ma  vie  privée  s  étalent  au  grand  jour,  et  c’est  en 
parfaite  connaissance  de  cause  que  vous  vous  prononcerez  sur  moi. 

J'attends  d’ailleurs  avec  confiance  votre  verdict  ;  et.  demain  comme  hier,  vous  pouvez 
compter  sur  mon  affectueuse  camaraderie  et  mon  entier  dévouement. 


Vive  l'arrondissement  de  Parthenay  ! 


Député  sortant. 

Conseiller  général  de  Sccondigny. 

Mfdre  de  Moncoutaut, 
Chevalier  delà  Légion  d'honneur* 
Crois:  de  gcerre.  —  Croix  de  Saint -Georges.* 
Candidat  républicain  d'union  nationale* 


Vive  la  paix  î 


SOMME 


lrS  circonscription  â  ABBEVILLE. 

S®  CO  AC  HE,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7.390  voix. 


Mes  c lieras  Concitoyens, 

La  sympathie  que  vous  m'avez  témoignée,  il  y  a  quatre  ans,  me  fait  un  devoir  de  me 
représenter  à  vos  suffrages. 

J  adresse  ou  amical  appel  a  la  fidélité  des  7.000  citoyens  qui  m'ont  accordé  leur 
confiance  et  je  tends  la  msiin,  en  toute  cordialité,  à  ceux  qui  nfiont  préféré  Y  aimable  député 
sortant. 

La  situation  actuelle  exige  l'union-  des  républicains.  Les  rivalités  de  clans  n'ont  que 
trop  paralysé  l’union  des  Gouvernements  au  cours  de  la  législature  dernière. 

Deux  tâches  urgentes  et  essentielles  sollicitant  la  collaboration  des  hommes  qui  placent 
I  intérêt  du  pays  au-dessus  des  préférences  de  parti  :  le  maintien  de  la  paix  et  la  protection 
de  notre  économie  nationale  éprouvée  par  la  crise  mondiale. 

La  paix j  c  est  plus  que  le  vœu,  c'est  la  volonté  formelle  des  anciens  combattants, 
soucieux  avant  tout  d  épargner  à  leurs  fils  le  martyre  quilsont  enduré,  des  mères  anxieuses 
de  1  avenir,  de  la  jeunesse  qui  saurait,  s'il  le  fallait,  braver  la  mort,  mais  qui  tend  tous  ses 
rêves  vers  la  vie. 

Four  éviter  la  guerre,  les  déclamations  indignées  ne  suffisent  pas.  II  faut  organiser  la 
paix*  De  la  politique  idéalement  formulée  par  Briand,  habilement  concrétée  par  Tardieu  à 
Genève,  je  suis  et  resterai  le  défenseur. 

La  sauvegarde  de  notre  économie  nationale  est  une  nécessité  vitale,  La  production 
industrielle  et  agricole  pI<3R  sous  le  poids  d'un  étatisme  en  progrès  constants,  qu'il  faut  à 
tout  prix  enrayer,  Notve  industrie  et  notre  commerce  ne  sauraient  supporter  de  charges 
nouvelles. 

Notre  agriculture  ne  peut  survivre  que  par  le  maintien  de  la  politique  résolument  pro¬ 
tectionniste  appliquée  par  M,  Tardieu, 

La  preuve  est  faite  que  les  ouvriers  sont  les  premières1  victimes  du  marasme  écono¬ 
mique.  Nous  devons  assurer  aux  chômeurs  des  allocations  qui  leur  permettent  de  vivre, 
mais  il  est  infiniment  préférable  de  leur  procurer  du  travail,  en  facilitant  la  reprise  des 
a  aires.  G  est  pour  eux  une  question  de  dignité  en  même  temps  que  poûr  toits  une  question 
u  ihté'rêt. 

Lès  assurances  sociales  ont  été  l'application  d'Une  généreuse  idée  de  solidarité'  Mais 
un  etatisme  méticuleux  et  ruineux  en  a  compromis  le  succès.  Lue  révision  dans  lé  sens 
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mutualiste  en  vue  de  la  simplification  des  formalités  et  de  Y  allègement  des  charges  s'im¬ 
pose. 

Le  redressement  économique  du  pays  ne  géra  possible  que  si  une  large  majorité  répu¬ 
blicaine  donne  au  Gouvernement  avec  la  stabilité  indispensable  la  force  de  résister  ans: 
entreprises  des  démagogues  et  aux  exigences  des  extrémistes. 

Notre  peuple  laborieux  de  cultivateurs,  de  commerçants*  d'artisans*  de  marins,  ne  veut 
point*  fen  ai  la  conviction*  voir  se  renouveler  chez  nous  les  ruineuses  expériences  socialistes 
dJ Angleterre,  d’Autriche  et  d'Allemagne. 

Résolu  à  travailler  dans  la  paix  et  l’ordre,  il  défendra  nos  institutions  qui  reposent  sur 
l'inviolabilité  de  la  propriété,  la  laïcité, de  l'Etat,  la  liberté  de  conscience,  le  respect  des 
lois. 

Je  vous  convie,  mes  chers  Concitoyens,  à  manifester  sur  mon  nom  votre  attachement  à 
ces  principes,  votre  désir  d'union  républicaine  et  de  concorde  française. 

Vive  la  République  ! 

Jean  GO  AG  HE 

Croix  de  guerre. 

Licencié  en  droit. 

Industriel, 

Conseiller  général  de  la  Somme. 

Candidat  républicain  de  gauche. 


2e  circonscription  d’ÀBBEVILLE. 

M,  DELABIE,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8,867  voix. 


Messieurs  les  Electeurs, 

Dans  quelques  jours*  vous  serez  appelés  à  choisir  votre  mandataire  au  Parlement.  Me 
présentant  à  vos  suffrages,  je  me  fais  un  devoir  de  vous  exposer  mes  conceptions  politiques* 
économiques  et  sociales,  pour  que  vous  puissiez  fixer  votre  choix  en  toute  clarté. 

Mon  PaoGBÂMME. 

Gomme  je  vous  l’ai  exposé  dans  une  précédente  circulaire,  je  me  réclame  de  la  doctrine 
républicaine  du  Parti  radical  et  radical-socialiste,  parti  d’ordre  et  de  progrès,  de  laïcité  et 
de  paix. 

Egalement  éloigné  des  révolutionnaires  de  gauche  et  des  réactionnaires  de  droite,  je 
réprouve,  avec  la  même  énergie,  la  tyrannie  d’un  homme  et  la  dictature  d  une  classe. 
Contre  la  guerre  civile,  l'appel  à  la  violence*  je  suis  pour  la  paix  sociale,  dans  le  respect  des 
lois  de  la  République  et  le  culte  de  l’humanité. 

Adversaire  d'une  doctrine  qui  préconise  la  suppression  de  la  propriété  individuelle  et 
la  socialisation  des  moyens  de  production,  je  suis  fermement  attaché  à  une  politique 
d’évolution  méthodique  qui  poursuit  dans  l'ordre  et  le  progrès  le  bien-être  matériel  et 
moral  de  la  démocratie. 
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Respectueux  de  toutes  les  croyances,  je  considère  comme  infant!  ,  ,  .  , 

sauvegarde  de  la  paix  sociale  et  garantie  de  la  liberté  de  eonscien,  e  %  ^  ^  °1S  la,Clues- 

Ayant  foi  dans  la  sagesse  du  suffrage  universel  ïe  mmUu  •  , 

tion  de  ce  droiL  sirihèrement  conquis  par  nos  ancêtres  de  89  ”*  °U  °  tentatlve  de  mutila- 

/laiirî  l  ordre  économique. 

Raccord  avec  mon  parti,  JC  poursuivrai  une  politique  de  protection  A„  . 
des  consommateurs  contre  toutes  les  formes  de  la  spéculation  lu  de  I  J  pr0(lucteurs  et 
NoLre  pays,  aux  ressources  si  variées,  au  sol  si  fertile  an  ne  I  dC?apare,nenL 

en  ce  moment  toute  une  cascade  de  crises  :  industrielle  en  mm  "!■  .u  Illd“strleux.  connaît 
et  bancaire,  *  L  crciale,  agricole,  budgétaire 

Kst-ce  à  dire  qu’il  est  atteint  dans  les  œuvres  vives  de  son  activité  9 

Non  pas.  Il  souffre  avant  tout  du  désordre  de  h  production  A  '  ’x 
guerre.  pioduction,  dernière  rançon  de  la 

Le  développement  sans  méthode  du  machinisme  les  ev  -a-  a- 

z# -  p 

„  “L — ~  s», 

do  façon  abusive  et  arbitraire  la  production  et  Pn=P  i  omiques  qui  regentent 

da““  T1*  réf"“  d7l  "  »l  >«  P™™»  -lors  ÆS.r*  rB“ 

...  JSS  ara  tTÆ“r*srk‘  rv,  “ 

altemt  par  la  réorganisation  du  Conseil  national  économique  étrnif  ^ 7  -  Peul  être 

parlementaire,  pourvu  du  droit  d’initiative  ffroun-ni  t  ^  ’  -  emenl  associe  au  travail 

salions  professionnelles,  ainsi  que  ceux 

moderne  sera  renseigné,  documenté  et  libéré,  °  “  A  s  1  EtaL 

En  meme  temps  que  ceLte  œuvre  Drimardi'd**  An  j  ( 

m’appliquerai  à  faire  voter  un  plan  d  outillage  national  non  ec°nomicïu6'  Je 

nous  voyons  appliquer  en  ce  moment,  mais  échelonné  sur  plusieurs  InnéV^  ^ 
Outre  que  ce  plan  mettrait  fin  au  chômage  nar  l’exéruHnn  A  j  V 

général  -  notamment  pour  notre  région,  la  restauru^i  de  no  7  ,  7"“ 

notre  littoral  contre  les  menaces  de  la  mer  -  il  urne  -f  P°rtS  ^  “  P1*016011011  de 
débouché  rémunérateur  et  sûr  à  ]’éna  ■  P  ocurera!t  pour  son  financement,  un 

emplois  décevants.  **"*“*'  auJourd  ha>  tentée  trop  souvent  vers  des 

Questions  financières. 

char™s7Ce  d7aine’  Je!UiS  parÜSan  d’Une  PoIilV<=  financière  démocratique  allégeant  les 

’“rTr 1 ■  ^',des  proii“i8“r’ 01  d-  -  i.„d.r;L  » 

à  l’argent  qui  tra™e  P  consommation  ;  davantage  à  la  fortune  acquise  et  moins 

nationales  es^uiie^  œuvre  “  77  7  miUiards>  des  finances 

paralysé,  toute  prospérité^m possible"!  ^  bolmes  finances  ^nl  progrès  est 

d’impôts.  Le  contribuable  ri''-  7!  d|fflc“lles'  Il  ne  faut  P0lnt  songer  à  des  augmentations 

supplémentaires  oui  m-o  rn  °  7  ^  &  ^  llscales.  «e  saurait  consentir  des  sacrifices 

g6lli  ,  '  ^  P1  cloqueraient  une  aggravation  de  la  crise  actuelle. 

pratiquer  c;ueS0IX7oeSS10nS  nous  Pleureront  le  salut.  Le  tout  sera  de 

1  aVec  Prudenc^  U  semble  que,  sans  sacrifier  des  intérêts  légitimes 


171 


—  1362  — 

et  sans  porter  atteinte  aux  engagements  pris,  on  pourrait  trouver  dans  un  meilleur  amena¬ 
gement  des  finances  publiques  et  la  réduction  de  certaines  dépenses  militaires  qui  n  ajoutent 
rien  k  la  défense  nationale,  les  ressources  indispensables  a  l’alimentation  du  budget,  en 
attendant  de  procéder  à  une  répartition  plus  judicieuse  des  charges  fiscales. 

Je  poursuivrai,  en  outre  : 

_  (jne  diminution  de  cerLains  droits  excessifs  de  mutation  et  de  transmission  ; 

_  La  répression  impitoyable  des  fraudeurs  de  l’impôt  ; 

_  Uu  contrôle  rigoureux  du  Parlement  sur  l’emploi  des  fonds  publics  afin  d'éviter  le 
retour  des  gaspillages  de  ces  derniers  mois  où  nous  avons  vu  nos  excédents  budgétaires 
volatilisés  en  «  prodigalités  »  à  des  entreprises  en  difficultés. 

Commerce  et  industrie. 

Je  suis  pour  la  simplification  du  système  fiscal,  la  réduction  de  cerLains  impôts, 
notamment  de  celui  sur  les  transports. 

Je  suis  également  partisan  de  la  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d  affaires  dont  le 
poids  excessif  paralyse  la  petite  industrie  et  le  petit  commerce.  Son  remplacement 'par  une 
taxe  unique,  frappant  une  seule  fois  le  produit  quel  que  soit  le  nombre  des  transactions  dont 
il  fait  l’objet,  présenterait  des  avantages  incontestables  pour  les  assujettis,  tout  en  procurant 
les  mêmes  ressources  à  l1  Etat. 

J’entends  aussi  assurer  de  façon  effective  : 

—  La  protection  de  la  propriété  commerciale  comme  de  toute  propriété,  en  general  ; 
_  La  défense  du  petit  et  moyen  {commerce  contre  la  mainmise  des  grandes  entre- 

prises,  etc. 

Agriculture . 

Nos  populations  rurales  sont  actnellement  sous  Impression  d  une  baisse  considérable 
de  prix  pour  la  plupart  des  produits  agricoles  alors  que  leurs  frais  d’exploitation  ne 
diminuent  pas  dans  la  même  proportion.  Il  y  a  là  un  déséquilibre  préjudiciable  à  la  culture. 

En  attendant. qu'une  politique  économique  à  large  vue  permelte  de  donner  un  nouvel 
essor  à  notre  agriculture,  notamment  par  la  mise  à  sa  disposition  d’engrais  à  bon  marche, 
des  ententes  douanières  assurant  des  débouchés  à  ses  produits  tout  eu  évitant  l'envahisse¬ 
ment  de  son  propre  marché  par  des  produits  étrangers,  j’estime  qu’il  faut  aller  au  plus 
pressé  et  assurer  la  protection  de  nos  produits  par  des  droits  de  douane  raisonnablcmen 

établis  et  le  contin^eatemen  t  des  un  porta  tions- 

En  ce  qui  concerne  les  graves  problèmes  qui  préoccupent  le  monde  agricole,  je  tiens  » 

déclarer  que  je  suis  partisan  : 

—  De  la  révision  des  baux  ruraux  ; 

—  De  la  stabilisation  à  un  taux  rémunérateur  des  cours  du  blé  ;  1 

—  De  l’emploi,  de  plus  en  plus  étendu,  des  alcools  industriels  pour  parer  à  la  crise  e 

la  surproduction  du  sucre  ;  ,.n  h  u 

_  Du  développement  du  crédit  agricole  permettant  l’accession  des  travailleur. 

propriété,  meilleur  moyen  de  lutter  contre  l’exode  rural  ;  ^ 

—  De  l’extension  des  facilités  accordées  par  la  loi  Loucheur  aux  travailleurs 
champs  pourla  construction  eu  l’acquisition  d’une  maison  ; 

_  D’un  meyl'lenr  aménagement  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  avec  a  ap 

pédale  aux  conditions  du  travail  agricole  ; 
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ru™*  0«™r™,iT!n“''  4  19  ™l°“r  1  l"re  **  <*«"— H  ville.,  .ucien, 

-  De  l’extension  des  réseaux  d’adduction  d’eau  notahle  ™  , 

communes  dont  la  part  contributive  est  aujourd’hui  encore'  tr0D  “d®  Ijlu,S  Ur&e  ™X 

j  m  encore  trop  onereuse  pour  les  usagers. 

les  agriculteurs  d«  trusts,’ détenteu™^™»^!*^ “en™,"1  *****“*“  qui  afiranchlra 

paysanne  et  étendra  aux  travailleurs  des  champs  le  '' 

L'artisanat. 


reven- 


-  Organisation  du  crédit  artisanal  et  de  l’Office  de  l’artisanat  • 

—  Encouragement  de  l’ apprentissage  artisanal  ■ 

b“““ des  l0“ !0Cial9s  >’™-  ■*  — ««» ...  b».* , 

lié  forme  administrative . 

Des  communes  sont  aujourd’hui  tenues  en  tutelle  narl’Ffat  iin_  _<*  ... 

«MhrivZS’  J-rSTr*  “T'c”»'  a0lue"'"e“‘  «■»»  déP“»v  k*  devraient  incomber 


Questions  sociales. 

-  &££&&  &-M  i  «  tàsàrr 

Je  m  appliquerai  à  réaliser  cette  belle  formule. 

Lois  sociales  ; 

femiSétëîÎ^  COmm04IeIpremîer  d6V0Îr  de  rEtat  de  contribuer  aux  charges  de  la 
üle  et  d  aider  les  parents  dans  leur  tâche  d’éducateurs. 

à  en„n°mmS:Inf  *T  !ouj°urs  efforcé  d«  le  faire,  dans  ma  modeste  sphère  je  continuerai 

eui  JTr  0Ut6S  âS  lnltlahves  t0ndant  à  libérer  les  travailleurs  des  servitudes  sociales 

%££  £“'.?r  13  V*™™  fé}  à  s’affranchir  de  plus  en  plus  des 

existence,  c  est  le  principe  meme  de  la  démocratie. 

La  protection  de  l’épargne  i 

dan/diUtteral  w- t0Ut6S  meS  ;°rees  C0Iltre  les  ^uraeurs  de  l’épargne  qui  enWou lissent 

«1  r ITZ ;“r  "'■lh“”Sl-.  S-  travailleur  f.  p'eti^e,  t  e“  1  “t  i 

ommerçant  ont  accumulé  au  cours  d’une  vie  de  labeur. 

L’école  unique  : 

oo ur  qu’on  ,d°nne  J,llSql1  Lca  assez  de  Preuves  de  mon  attachement  à  l'école  laïque 

’  “  »,  doute  p„  de  moa  dévouemeot  ehaqae  foi,  qu'il  .',6iru  de  perf.eti.nier 
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l’enseignement  démocratique,  notamment  par  le  prolongement  de  la  scolarité  nettement 
orientée  dans  un  sens  professionnel  et  pratique  et  l’établissement  de  l’école  unique  qui 
permettra  l’accès  à  l'enseignement  secondaire  et  supérieur  de  tous  ceux  qui  le  méritent  par 
leur  intelligence  et  leurs  efiorts,  sans  distinction  de  fortune. 

Los  maîtres  qui  assument  l’admirable  lâche  de  former  les  esprits  de  demain  pourront, 
en  toutes  circonstances,  compter  sur  ma  sympathie  la  plus  agissante. 

Encouragement  aux  sports  : 

J’estime  que  le  sport,  distraction  saine  et  attrayante,  éducatrice  d'énergie,  d’esprit  de 
solidarité,  a  droit  aux  encouragements  officiels.  Les  sportifs  savent  qu  ils  peuvent  compter 
sur  mon  appui  le  plus  bienveillant  pour  obtenir  satisfaction. 

Les  droits  des  anciens  combattants  çt  victimes  de  la  guerre  ; 

Ma  sollicitude  est  acquise  aux  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  pour  la 
réparation  intégrale  qui  leur  est  due. 

Ceux  qui  ont  sauvé  la  République,  ceux  qui,  de  leurs  poitrines  et  de  leur  sang,  ont 
conservé  l’intégrité  du  sol  national  pourront  me  témoigner  leur  confiance  avec  la  certitude 
que  je  saurai  tenir  mes  promesses. 

La  paix. 

Ayant  personnellement  connu  les  horreurs  de  la  guerre,  je  suis  décidé  à  travailler  de 

tonte  mon  âme  pour  en  empêcher  le  retour* 

J'aime  trop  profondément  mon  pays  pour  le  laisser  exposé,  sans  défense,  aux  convoitises 
de  l'envahisseur  ;  mais  la  course  aux  armements,  outre  qu'elle  est  ruineuse  pour  l'Etat,  est 
seule  impuissante  à  sauvegarder  la  Paix. 

Ce  qui  importe,  à  mes  yeux,  c'est  le  désarmement  moral,  prélude  du  rapprochement 
loyal  des  peuples* 

La  solidarité  entre  les  Nations  apparaît  de  jour  en  jour  plus  indispensable  dans  tous  les 
domaines  :  économique,  politique  et  social.  Travaillons  à  l'établir  sous  l'égide  de  la  Société 
des  Nations, 

M  es  chers  Concitoyens, 

Tel  est  mon  programme. 

A  l’intérieur,  il  fonde  ses  espoirs  sur  une  politique  économique,  novatrice,  qui  poursuit 
mie  meilleure  répartition  des  richesses,  protège  le  consommateur  contre  les  spéculateurs,  le 
commerce  et  l’industrie  contre  les  abus  d’une  fiscalité  excessive. 

Il  s’inspire  d’une  législation  sociale  généreuse  qui  assure  aux  travailleurs  toujours  plus 
de  Sécurité  et  de  dignité  et  qui,  à  la  lutte  des  classes,  préfère  opposer  la  suppression  des 
classes  * 

Au  point  de  vue  extérieur,  il  est  imprégné  de  la  politique  si  généreuse  d’Aristide 
Briand  dont,  avec  Lous  les  sincères  pacifistes,  je  vénère  la  mémoire.  Comme  lui,  je  suis 
convaincu  qu’un  rapprochement  des  Nations  européennes,  organisé  dans  l’ordre  économique 
et  politique,  sous  le  contrôle  de  la  Société  des  Nations,  sera,  avec  le  désarmement  mora  , 
condition  de  toute  collaboration  internationale  féconde,  l’une  des  plus  solides  garanties  e 

la  Paix.  ,  ■ 

Si  je  m’attache  à  défendre  un  tel  programme,  c’est  que  j’ai  conscience  quil  peut  con 

huer  à  la  prospérité  de  la  Nation  dans  la  paix  sociale,  la  justice  fiscale  et  la  sécurité. 

Pour  sa  réalisation,  je  convie  à  collaborer  tous  les  républicains  à  1  esprit  laïque  qu 
placent  la  Patrie  au-dessus  de  toute  discussion,  qui  sont  fermement  attaches  à  lï‘  Pr0PI'i®  ® 
individuelle,  qui  répudient  la  lutte  de  classes,  qui  désirent,  en  un  mot,  assurer  1  evo  u  * 
pacifique  de  la  démocratie  vers  un  idéal  de  liberté,  de  solidarité  et  de  justice  sociale. 


- - - _ - - 
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No  2145 

Si  vous  êtes  de  ceux-là,  vous  le  manifesterez  sur  mon  nom  le  Fr  mai.  Vous  pouvez 
avoir  la  certitude  que  je  ferai  tout  mon  possible  pour  justifier  la  confiance  que  vous  aurez 
mise  en  moi. 

Ceux  qui  me  connaissent  et  qui,  depuis  dix  ans,  me  renouvellent  leur  sympathie  avec 
des  majorités  toujours  accrues  à  chaque  scrutin  peuvent  témoigner  que  j’ai  toujours  eu  à 
honneur  de  tenir  mes  engagements. 

Vive  la  deuxième  circonscription  d’Abbeville  ! 

Vive  la  République,  toujours  plus  juste  et  plus  fraternelle  1 

Maurice  DELABIE 
Industriel, 

« 

Maire  de  Bouvaîncourt-sur-Bresle. 

Conseiller  d’arrondissement. 

Ancien  combattant.  — ■  Médaille  de  Verdun* 

Candidat  unique  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 


lrB  circonscription  d’ AMIENS- 

JVL  LECOINTE,  républicain  socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  11*435  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Une  fois  de  plus,  mes  amis  politiques  m’ont  demandé  de  les  représenter  devant  le 
suffrage  universel, 

La  section  amie  noise  du  parti  socialiste  français  et  la  fédération  des  groupes  répu¬ 
blicains  ont  estimé  que  j’étais  qualifié  pour  défendre  la  République  démocratique,  sociale  et 
laïque,  dans  la  lre  circonscription  d’Amiens, 

Je  n’ai  pas  cru  pouvoir  me  dérober  à  ce  qui  m'apparaît  comme  un  devoir. 

Vous  me  connaissez. 

Depuis  trente-deux  ans,  j’ai  l'honneur  d’être  votre  représentant  dans  diverses 
assemblées  électives. 

Ce  long  passé  de  vie  politique  et  publique,  qui  vous  a  permis  de  méjuger,  est  à  lui 
seul  la  meilleure  des  professions  de  foi* 

Néanmoins,  vu  les  graves  circonstances  que  nous  traversons,  circonstances  qui,  pour 
n  être  encore  qu’angoissantes,  peuvent  devenir  tragiques,  quelques  déclarations  et  affirma¬ 
tions  me  semblent  nécessaires  et  opportunes* 

11  s’agit,  en  ce  moment,  du  salut  de  la  France  et  de  la  République,  c  est-à-dire  de  notre 
salut  à  tous,  et  ce  salut  ne  peut  être  opéré  que  par  un  redressement  immédiat  et  énergique 
de  notre  situation  économique,  financière  et  politique. 

L’heure  n’est  plus,  en  eiTet,  où  les  citoyens  étaient  riches  et  l’Etat  pauvre.  Aujourd’hui, 
l'Etat  et  les  citoyens  sont  à  la  veille  de  se  trouver  dans  la  même  détresse* 

Si  l'on  veut  donc  que  la  situation  présente  ne  s’aggrave  encore  et  n’ait  pour  dénoue¬ 
ment  une  véritable  catastrophe,  il  importe,  sans  tarder,  de  mettre  un  frein  aux  dépenses 
qui  se  sont  pas  rigoureusement  justifiées,  de  comprimer  sévèrement  les  crédits  budgétaires, 
d  ordonner  les  dégrèvements  unanimement  attendus  pour  abaisser  le  coût  de  Ja  vie. 

Le  relèvement  national  est  à  ce  prix,  Gomme  sa  réalisation  ne  saurait  être  le  monopole 
d’un  parti  et  sollicite  les  efforts  de  tous  ceux  qui  aiment  sincèrement  leur  pays,  je  suis 
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résolu  à  apporter  ma  contribution  la  plus  entière  et  la  plus  dévouée  à  cette  œuvre  de  resta 
ration  économique  et  financière,  en  vue  d’assurer  aux  travailleurs,  aux  classes  moyennes  et 
aux  commerçants,  plus  de  tranquillité,  de  bien-être  et  de  justice.  ’  1 

A  cet  effet,  je  suis  pour  l’organisation  de  la  production,  et,  puisqu’il  apparaît  comme 
démontré  que  celle-ci  est  supérieure  aux  besoins,  je  pense  qu’il  faut  s’attacher  à  intensifier 
les  échanges,  à  renouveler  et  à  modifier  les  accords  commerciaux  et  à  créer  de  nouvea 
débouchés,  aux 

J'aiderai  de  toutes  mes  forces  au  développement  de  l'artisanal  et  des  organismes 
d  habitations  a  bon  marché,  afin  que  le  travailleur  puisse  devenir  propriétaire  de  son 
métier ,  de  sa  maison,  de  son  champ. 

Dans  îe  meme  ordre  d’ idées,  mes  efforts  tendront  à  compléter,  à  améliorer  la  loi  des 
assurances  sociales  et  notamment  a  y  incorporer  les  secours  de  chômage* 

Autant  dé  mesures  entraînant  un  accroissement  de  bien  être  qui  doit  profiter  à  tous 

Au  point  de  vue  colonial,  je  pense  que  le  rapprochement  et  l’assimilation  des  indigènes 
s’imposent  afin  de  leur  donner  les  avantages  et  les  droits  accordés  aux  citoyens  de  la  métro¬ 
pole  et  de  les  faire  participer  à  tous  les  bienfaits  de  sa  civilisation. 

Dans  l’ordre  politique,  je  déclare  être  un  fervent  ami  de  la  paix  et  un  non  moins 
fervent  partisan  de  la  Société  des  Nations  et  aspirer  ardemment  au  désarmement  des 
peuples  par  1  arbitrage  et  les  elïectives  garanties  de  la  sécurité. 

Dans  l’ordre  ^social,  je  suis  pour  la  défense  de  nos  institutions  républicaines  contre 
toute  dictature,  fût-elle  celle  d’un  seul  homme  ou  de  plusieurs. 

Républicain  socialiste,  ami  de  l’école  laïque,  dévoué  au  bien  public,  acquis  sans  réserve 
au  progrès  incessant  dans  l’ordre  et  la  liberté,  je  veux  pour  tous  les  enfants  de  France  qui 
s  en  montrent  dignes  par  leur  travail,  leurs  aptitudes  et  leur  intelligence,  la  possibilité 
d’accéder  h  tous  les  ordres  d’enreignement.  Je  proclame,  pour  tous  les  citoyens  d’un  pays 
libre,  le  droit  d’avoir  des  convictions  politiques  et  religieuses  qui  leur  plaisent  :  un  véritable 
laïque  ne  peut  se  réclamer  que  de  ce  grand  principe  de  la  liberté  de  conscience  qui  inspire 
la  seule  et  vraie  formule  républicaine  et  démocratique. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  sept  ans  que  j'ai  î  honneur  de  présider  à  F  administration  municipale  de  notre 
cité,  vous  m’avez  vu  à  l'œuvre. 

Vous  me  rendrez  sans  doute  cette  justice  que,  dans  tous  mes  actes,  j’ai  toujours  con¬ 
sidéré  que  1  intérêt  général  doit  faire  taire  toute  préoccupation  d’intérêt  privé. 

Les  principes  qui  m’ont  guidé  dans  mes  fonctions  de  maire  seront  ceux  qui  m’inspi¬ 
reront  seuls  si  vous  me  confiez  l’honneur  de  vous  représenter  au  Parlement,  et  me  feront 
rester  fidèle  a  ma  conception  de  ce  que  doit  être  tout  citoyen  investi  d’un  mandat,  c’cst- 
a-dirc  un  homme  qui  n’obéit  qu’à  sa  conscience  et  non  aux  sollicitations  impérieuses  de 
collectivités  dont  la  responsabilité  est  inexistante. 

C’est  là  une  vérité  qu’il  faut  avoir  le  courage  d’exprimer.  A  vous  de  répondre  si  je 
puis  être  cet  homme  et  si  mon  indépendance  vous  en  est  une  garantie  suffisante. 

Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  mes  vues  et  mes  résolutions  sur  les  grands  pro- 
blêmes  de  l'heure  présente. 

Quelle  que  soit  votre  décision,  recevez  l'assurance  que  dans  l'avenir,  comme  dans  le 
passé,  je  continuerai  d'être  invinciblement  dévoué  k  vos  intérêts  et  à  la  chose  publique. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  3 


Lucien  LEC0INTE 


Conseiller  général  (Je  la  Somme. 
Maire  d'Amiens, 


2*  circonscription  cT AMIENS. 

M*  LàLLEMàNT,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.731  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné  parla  Fédération  de  la  Somme  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste, 
comme  candidat  aux  élections  législatives  prochaines,  j’ai  l’honneur  de  solliciter  vos 
suffrages. 

Je  suis  passé  dans  tous  les  villages  de  la  deuxième  circonscription  d’Amiens,  et  j’ai  pu, 
grâce  à  l'accueil  que  vous  m’avez  réservé,  et  dont  je  vous  suis  sincèrement  reconnaissant, 
exposer  mon  programme  et  mes  idées  avec  une  franchise  entière,  soucieux  de  ne  surprendre 
la  bonne  foi  de  personne,  et  désireux,  au  contraire,  d’éclairer  chacun  sur  mes  intentions  et 
mes  directives,  afin  qu’il  puisse  voter  en  toute  connaissance  de  cause. 

Vous  savez  désormais  qui  je  suis  et  combien  je  demeure  attaché  à  une  République  qui 
s  orientera  toujours  vers  plus  de  justice  et  de  liberté,  persuadé  qu’elle  ne  peut  prospérer  et 
trouver  son  équilibre  que  dans  1  ordre  et  le  travail^  par  une  économie  qui,  supprimant  les 
abus  du  privilège,  et  les  inutiles  dépenses,  saura  néanmoins  concevoir  et  réaliserpes  sacri¬ 
fices  indispensables  à  la  reprise  du  travail. 

Les  difficultés  à  résoudre  sont  immenses,  et  infinies  sont  les  responsabilités  à  assumer 
par  le  Parlement, 

Il  faut  aujourd  hui,  pour  accomplir  la  tache  si  rude  qui  s’offre  à  nos  efforts,  du|courage,, 
de  ^opiniâtreté,  du  travail'  et  de  Phonnêteté* 

Le  mandat  législatif  n  est  pas  une  sinécure,  maïs  l’obligation  stricte  d'accomplir  un 
devoir  sacré  et  sévère,  assurer  la  défense  de  1  intérêt  collectif,  dans  une  indépendance 
absolue  de  conscience  et  d’esprit. 

Mon  passé  et  ma  dignité  professionnelle  vous  garantissent  de  la  sincérité  de  mes  inten¬ 
tions  et  de  mes  actes. 

J  ai  juré,  au  début  de  la  campagne  électorale,  d’ignorer  si  j’avais  des  adversaires  et  de 
ne  répondre  aux  critiques  mensongères  ou  intéressées  dont  je  pourrais  être  l’objet,  que  par 
3a  vérité  des  faits.  J’ai  tenu  mon  engagement. 

Au  surplus,  je  considère  que  h  oeuvre  à  accomplir  exige  avant  tout  Papaîsement  des 
passions,  i  oubli  de  soi  et  la  solidarité  dans  l’effort  ;  et  c’est  ce  but  d’union  que  jejpn7effc3> 
cerai  d  atteindre,  rien  ne  pouvant  s’accomplir  par  la  haine  qui  est  stérile  et  vaine. 

L  est  ainsi  que  je  préconise  une  politique  qui  ne  [fait  appel  qu’à  l’énergie,  à  îa  généro¬ 
sité  et  au  bon  sens  des  hommes  de  bonne  volonté,  dont  le  rapprochement  est  la  condition 
première  du  progrès  social  et  de  la  paix  du  monde. 

Respectueux  de  la  liberté  des  autres,  j’entends  conserver  intégrales  ma  liberté  et  mon 
indépendance  de  pensée.  Et  si  j’ai  choisi  d’appartenir  au  Parti  républicain  radical  et  radical- 
socialiste,  et  d  en  devenir  dans  la  Somme,  le  président  fédéral,  ce  n’est  que  par  la^certitude., 
qui  m  était  permise,  que  j’y  resterais  maître  de  ma  conscience,  dans  la  seule'observauee  de 
principes  qui  sont  les  miens  :  principes  de  justice,  de  liberté,  de  laïcité,  dejpropriété  et  de 
progrès,  base  même  de  la  République* 

La  justice  et  la  liberté,  je  les  veux  pleines  et  entières,  car  j’entends  maintenir  in  tan* 
gïbles  les  lois  de  la  République. 

j  ^  es^  juste  qu’une  instruction  égale  soit  donnée  gratuitement  a  tous  les  enfants, 

0rS(P  ont  ^es  mérites  égaux,  quelle  que  soit  la  situation  de  leurs  parents.  Je  suis  donc 
partisan  de  l  école  unique,  sans  qu’il  soit  un  instant  question  d’un  monopole  d’enseignement, 
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le  principe  républicain  de  liberté  exigeant  que  les  parents  soient  libres  de  faire  instruire 
leurs  entants  dans  rétablissement  de  leur  choix. 

—  11  est  jusli  que  l'impôt  soit  adapté  aux  facultés  de  chacun,  II  faut  réformer  ceux  qui 
aboutissent  à  des  injustices  et  à  l’ exonération  des  grosses  fortunes  et  des  grosses  entreprises 
alors  que  le  fabricant  moyen,  le  commerçant  moyen,  le  travailleur  moyen,  payeront  le 
maximum, 

™  La  taxe  sur  le  chiffre  d'affaire  paralyse  le  peiiL  et  le  moyen  commerçant  dans  leur 
initiative,  l'obligeant  à  une  comptabilité  Lracassière  à  laquelle  il  n'était  pas  préparée;  par 
son  aménagement,  elle  permet  au  contraire,  aux  firmes  puissantes  de  payer  le  minimum,  La 
taxe  unique  constituerait  un  progrès  économique  et  social  incontestable,  tout  en  assurant  au 
fisc  le  rendement  nécessaire. 

—  11  est  juste  de  défendre  le  petit  et  le  moyen  commerce  contre  la  main- mise  des  grandes 
entreprises. 

L’épargne  publique  doit  être  vigoureusement  défendue  et  protégée,  et  les  trusts  et  les 
cartels  doivent  être  sévèrement  contrôlés. 

—  II  est  juste  que  le  travailleur  manuel  et  que  le  travailleur  intellectuel,  qui  ont  prin¬ 
cipalement  coopéré  au  progrès  du  machinisme  ci  ont  donné  leur  pleine  adhésion  aux 
méthodes  de  rationalisation,  ne  soient  pas  exclus  des  bénéfices  qu'on  peut  en  tirer.  II  y  a 
lieu  de  donner  a  l’ouvrier,  îa  part  de  travail  à  laquelle  il  a  droit,  dans  une  saine  répartition 
des  heures  de  travail  et  de  maintenir  son  salaire  à  un  niveau  qui  lui  permette  V économie  et 
l1  amélioration  de  son  sorL  Le  progrès  scientifique,  qui  ne  peut  être  enrayé,  exige,  en  effet 
une  politique  de  prévoyance  et  d’équité  à  l’égard  du  monde  des  travailleurs, 

13  s’agit  donc,  h  l’heure  actuelle,  de  parer  au  chômage  par  des  moyens  appropriés  et  une 
large  vision  des  nécessités  de  l'heure ,  chacun,  en  toute  justice,  ayant  droit  au  travail  à 
proximité  de  son  loyer,  et  de  ses  habitudes  légitimement  acquises.  Un  meilleur  aménage¬ 
ment  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  avec  une  adaptation  spéciale  aux  conditions  du 
travail  agricole,  est  indispensable. 

La  propriété,  acquise  par  le  long  effort  et  la  vertu  des  générations  passées  et 
présentes,  doit  être  maintenue  et  encouragée.  Elle  est  Instabilité  même  de  l’Etat.  U  est  seu¬ 
lement  souhaitable  de  la  rendre  accessible  h  tous  ceux  qui  travaillent  et  qui  veulent  écono¬ 
miser. 

Pas  de  révolution.  L1  évolution  est  la  loi  naturelle  qui  doit  présider  au  progrès  pour 
qu’il  dure  et  s’étende. 

—  Les  anciens  combattants,  les  mutilés,  les  blessés,  les  malades,  les  prisonniers,  tous 
ceux  qui  ont,  en  un  mot,  défendu  le  bien  commun  de  la  patrie,  et  ont  été  ainsi,  les  victimes 
du  devoir  accompli,  doivent  être  protégés  et  doivent  obtenir  les  justes  compensations  de 
leur  sacrifice. 

“T  L  est  juste  de  constater  que  1  agriculture  est  à  la  base  de  notre  relèvement  écono¬ 
mique.  j^a  cause  de  la  terre  est,  entre  toutes.,  sacrée.  Un  enseignement  agricole  doit  être 
mis  à  la  disposition  de  la  démocratie  rurale. 

Ce  crédit  agricole  doit  etre  amélioré  et  développé  et  il  est  Indispensable  de  mettre  sur 
pied  tontes  organisations  de  mutualité,  de  coopération  et  de  défense  agricoles. 

Une  politique  d’engrais  doit  être  instaurée. 

Les  chemins  ruraux  doivent  être  améliorés  au  même  titre  que  les  routes  nationales  et 
départementales  et  les  liaisons  entre  la  campagne  et  la  ville  doivent  être  facilitées. 

Le  problème  de  l’hygiène  et  de  l'adduction  des  eaux  doit  être  résolu. 

L’agriculture  doit  être  défendue,  d’abord  contre  les  dangers  immédiats  de  la  concur¬ 
rence  étrangère,  par  une  protection  douanière  générale  et  opportune  et  des  procédés  de 
contingentement  prudemment  employés. 

—  Mais  il  appartient  d’attaquer  le  mal  à  son  origine  et  de  retenir  que  l’agriculture 
ainsi  que  le  commerce  et  l’industrie,  on  un  mot,  tout  le  monde  du  travail,  souffrent  d’une 
crise  économique  tragique. 

Pour  sauver  la  masse  de  tous  ceux  qui  travaillent  et  dont  l’action  et  l’initiative  sont 


■ 
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dominées  et  paralysées  par  les  manœuvres  des  grands  groupements  capitalistes,  il  faut  sou- 
mettre  ces  derniers  au  contrôle  de  la  collectivité. 

Il  faut  imposer  de  meme  un  contrôle  constant  à  une  économie  aujourd’hui  anarchique 
et  désemparée.  II  appartient  d’étudier,  sans  délai,  la  création  d’organismes  indispensables, 
destinés  à  rétablir  l’ordre  dans  l’économie  et  à  exercer  la  surveillance  nécessaire. 

—  Mais  l'œuvre  de  reconstruction  économique  serait  vouée  h  l’échec,  si  elle  se  pour- 
suivait  dans  des  cadres  strictement  nationaux. 

Les  naLions  sont  clientes  les  unes  des  autres,  concurrentes  les  unes  des  autres. 

La  France  doit  travailler  à  la  paix.  Un  désarmement  unilatéral  serait  une  folie  crimi¬ 
nelle.  Un  désarmement  simultané,  général  ej  proportionnel  s’impose  dans  l’intérêt  de 
la  paix. 

Au  surplus,  ce  n  est  que  dans  les  budgets  de  la  guerre  qu'on  peut  trouver  Tardent 
indispensable  à  la  réalisation  d’un  plan  d’équipement  national  et  d’un  plan  de  grands 
travaux  internationaux. 

Le  désarmement  économique  doit  coïncider  avec  le  désarmement  matériel,  car  la  divi¬ 
sion  du  travail  entre  les  peuples  et  la  réglementation  des  échanges  s'imposent  également  de 
toute  nécessité. 

ÎSotre  redressement  financier  dépend  de  notre  politique  extér^urç.  Il  pe  saurait 
s’opérer,  au  surplus,  au  détriment  des  besoins  vitaux  dii  pays. 

Il  faut  d'abord,  songer  aux  sjen§  i 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  le  voyez,  mes  principes  sont  à  la  base  de  toute  une  œuvre  de  paix,  à  l’intérieur  du 
pays,  dominée  par  la  paix  à  l'extérieur. 

Vous  m’avez  entendu  les  développer.  Vous  avez  eu  le  loisir,  d’autre  part,  de  vous 
renseigner  sur  la  sincérité  de  mes  sentiments  et  sur  la  moralité  de  mon  existence  privée  et 
de  ma  vie  professionnelle. 

Je  n'ai  qu’un  seul  but  :  Travailler  3 

Je  n  ai  qu  un  désir  ,  1  indépendance  et  \e  bonheur  de  mes  concitoyens  dans  une  juste 
compréhension  des  nécessités  du  moment,  en  même  temps  que  dans  h  défense  des  droits 
légitimement  acquis. 

Homme  de  bonne  volonté,  je  prends  rengagement  ferme  d'exécuter  le  mandat  qui  me 
serait  confié,  de  ne  jamais  faillir  à  ma  tâche  et  de  rester  en  contact  étroit  avec  vous,  si  vous 
m'accordez  vos  suffrages. 

Un  mandataire  doit,  à  toute  époque  opportune,  rendre  à  son  mandant,  l'électeur,  les 
comptes  de  sa  gestion. 

Le  1e  mai,  mes  chers  Concitoyens,  vous  manifesterez,  en  toute  indépendance,  votre 
volonté  de  def end re  intégralement  la  République. 

J  ai  confiance  dans  votre  jugement  et  dans  votre  estime. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  1 

Lotus  LALLEMANT 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre. 

Docteur  en  droit. 

Avûcat-agréé  an  Tribunal  de  commerce  d'Amiens. 

Adjoint  an  maire  d'Amiens. 

Président  de  POEuvre  des  patronages  laïques  d'Amiens. 

Président  de  la  Fédération  de  la  Somme 
du  Parti  républicain  radie?)  et  radicai-&ad?li$te< 
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3fl  circonscription  dAMIENS. 

M.  LEBEL,  S,  F.  LO. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8,520  voix. 


l'j 


Chers  Citoyens, 

Désigné  par  le  parti  socialiste,  à  1  unanimité,  comme  candidat  dans  votre  circonscription, 
je  viens  solliciter  vos  suffrages. 

Je  ne  suis  pas  pour  vous  un  inconnu. 

Déjà,  il  y  a  quatre  ans,  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  placer  au  premier  rang  des 
candidats  de  gauche. 

Ces  dernières  semaines,  j'ai  exposé  mon  programme  dans  de  multiples  réunions, 
publiques  et  contradictoires.  Si  je  ne  suis  pas  allé  dans  toutes  les  communes  de  la  circons¬ 
cription,  c’est  uniquement  faute  de  temps  et  de  moyens  matériels.  Et  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  m'en  excuser, 

* 

#  * 

JVi  examiné,  devant  des  auditoires  nombreux,  les  problèmes  les  plus  pressants  de 
l’heure  actuelle,  dégageant  les  principes  qui  ont  inspiré  dans  le  passé  et  inspireront  dans 
La  venir  l'action  du  parti  socialiste. 

Dans  l'avenir  immédiat,  la  lutte  doit  se  mener  : 

Contre  la  dictature  politique; 

Contre  l'insécurité  du  travail  ; 

Contre  la  spéculation  capitaliste  ; 

Contre  l’anarchie  de  la  production  ; 

Contre  l'ignora nce  ; 

Contre  la  guerre. 

* 

#  & 


Etre  socialiste,  c'est  'd'abord  vouloir  défendre  et  perfectionner  les  institutions  démo¬ 
cratiques. 

Nous  assistons  depuis  quelque  temps  à  des  actes  d'un  caractère  nettement  fasciste  * 
essai  de  prolongation  du  mandat  législatif,  essai  de  transformation  du  mode  de  scrutin, 
recul  de  la  date  des  élections,  rétablissement  de  la  candidature  officielle  par  F  interverti  on 
des  Ministres  dans  la  lutte  électorale  (contrairement  aux  traditions  républicaines)  monopo¬ 
lisation  des  transmissions  radiophoniques,  etc. 

Contre  de  tels  abus,  le  parti  socialiste  a  toujours  lutté  et  ne  cessera  de  lutter. 
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pl„u^ri8ii'le'  S“rt°Ut  Pr“dr’  P""'  P°"  contre  1er 

Travailleur,  salarié,  .victimes  du  chômage  et  de  1.  bai*  de,  ..U™,  ]„  m(jl, 
actuels  de  notre  parti  sont  ;  urare 

—  Augmentation,  et,  en  tout  cas,  maintien  du  taux  des  salaires- 

le,  plu,  SSST  *  "  “mai"e  d“  ,,'ar“1'  P-  W— 

—  Instauration  de  1 5 assuraîrce- chômage  ; 

—  Organisation  du  contrôle  ouvrier. 

P'.r  °“  ™"»rés  seulement,  pourront  s'alléger,  dan,  1,  mesure  oi,  1.  permet  le  régime 
capitaliste  qui  les  cause,  les  maux  dont  vous  souffrez,  ^  ® ™ 


Travailleur,  iudépenrlanls  1,  crise  vous  atteint  aussi,  p]„,  „„  direcleme„,  „  ,, 

qp ÏÊT  ™“ 6X1  '  •* von’  °1>pr"”e  -  «TW  *  °PP™.  ù.  tr. 

Cultivateurs,  le  parti  socialiste  entend,  par  1,  création  d'offices  n.tionanv  -  do  blé 
du  sucre,  des  alcools,  du  v,„  de.  engrais  -  vous  débarraas.r  de,  capitaliste,  „„i  vool 

grugent,  et  en  vous  assurant  ie  fruit  intégral  de  votre  travail,  faire  de  votre  propriété  une 
vraie  propriété.  r  1 

Nous  voulons  également  assurer  la  sécurité  de  votre  existence  en  organisant  un  service 
public  des  assurances  contre  les  risques  agricoles,  contre-partie  et  complément  du  système 
national  des  assurances  ouvrières. 

,  frtlSan®’  P6*14®  c°mmerçants,  les  banques  vous  rançonnent,  la  faillite  vous  guette  Nul 
na  plus  contribué  que  le  parti  socialiste  à  faire  voter  les  lois  (insuffisantes,  certes)  sur  la 
propriété  commerciale.  C  est  lui  aussi  qui,  ]e  jour  où  d  énormes  excédents  budgétaires  ont 
permis  des  dégrèvements  a  voulu  vous  débarrasser  de  la  taxe  sur  le  chiifre  d’affaires,  into¬ 
lérable  et  ruineuse,  C  est  lui  qui  lutte  contre  la  haute  banque. 


Travailleurs  de  toutes  categories,  vous  avez  des  intérêts  communs. 

Vous  êtes  consommateurs,  et  les  monopoles  capitalistes,  la  spéculation,  vous  imposent 
aes  prix  excessifs,  1 

Vous  etes  contribuables,  et  les  impôts  sont  lourds  et  établis  de  telle  sorte  qu’ils  vous 
rappent  non  suivant  vos  ressources,  mais  suivant  vos  besoins.  Nous  entendons,  nous, 
egreyer  la  consommation  et  demander  davantage  à  la  fortune.  Nous  entendons  surtout  que 
soit  réduit  le  chiffre  monstrueux  des  dépenses  militaires.  U  budget  de  la  guerre  était,'  en 
C  e  1  milliard  885  millions.  En  1932  il  dépasse  20  milliards  de  francs  papier,  c’est- 
a-  ne  y  milliards  de  Irancs  or.  Et  ces  dépenses  militaires  n’assurent  aucunement  notre 

-ecu  fi  té,  mais  enrichissent  les  marchands  de  béton,  de  canons  et  de  munitions  et  aggravent 
la  crise  économique.  ss 


Vieillards,  assistés  ou  bénéficiaires  de  pensions  de  vieillesse,  les  élus  socialistes  ont 

mns  moment  réclamé  l’adaptation  de  vos  allocations,  retraites  et  pensions  à  la  valeur 
actuelle  du  franc. 
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Etre  socialiste,  c’est  estimer  que  T  affranchissement  économique  du  travailleur  a  pour 
condition  indispensable  une  forte  culture  intellectuelle  et  morale. 

C’est  dire  que  noire  parti,  plus  que  jamais,  est  résolu  à  défendre  l’école  laïque. 

C’est  dire  aussi  qu’il  entend  compléter  notre  système  actuel  d’éducation  nationale  par 
la  réforme  désignée  sou§  le  iïb ni  d1  école  urüqiié.  11  s’agit  de  permettre  à  tous  les  enfants, 
Sàtis  distinction  dé  fbrtUné;  d’aëBédèT  à  tous  lès  degrés  dè  i’ëMeiighëmënt  eh  ietidnt  compte 
seulement  de  leurs  aptitudes. 

Cette  réforme  doit  comporter,  d’ailleurs,  lë  développement  de  l’enseignement  post- 
scolaire. 


Enfin,  être  socialiste,  c’est  vouloir  îa  paix. 

Maïs  nous  estimons  que  la  sécurité  ne  peut  résulter  que  de  la  combinaison  du  désarme¬ 
ment  général  et  de  l’arbitrage. 

Le$  uns  disent  ;  sécurité  d’àbbrd,  désarmement  ensuite. 

Nûiiâ  dièbhsj  iloiis  :  sans  désarmement,  il  iie  peut  y  avoir  de  sécurité  vraie. 

Le  désarmement,  nous  le  voulons  général,  simultané,  progressif  et  contrôlé. 

* 

*  * 

Voilà,  chers  citoyens,  sur  les  questions  essentielles  de  l’heure  présente,  les  solutions 
que  propose  le  parti  socialiste. 

Pour  les  faire  triompher,  il  devra  lui  ter,  il  lutte  déjà  contre  toutes  les  puissances 
d’argent  et  les  forces  de  guerre,  organisées  nationalement  et  internationalement. 

L’oligarchie  financière  n’ignore  pas  que  son  plus  redoutable  ennemi  est  le  parti  socia¬ 
liste,  A  lui  seul,  elle  réserve  tous  ses  coups  et  toutes  ses  attaques. 

Ainsi,  elle  le  désigne  elle- même  à  vos  suffrages. 

Tous  aux  urnes  et  pas  d’abstentions  1 
Vive  la  République  sociale  î 

Louis  L  E  R  EL 

Professeur  d'école  normale, 

Conseiller  municipal  d'Amiens, 

Ancien  combattant. 

Seul  candidat  du  parti  socialiste  S.  F,  I.  Ô, 
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Circonscription  de  MONTDIDIER, 

M.  TONNELLIER,  S.F.LÔ. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.179  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Au  seuil  deceLle  profession  de  foi,  j'ai  le  devoir  de  remercier  lés  6;  1 32  républicains  et 
socialistes  qui,  eu  1930,  mTont  accordé  leurs  suffrages  et i  plus  particulièrement*  leë  n'éftt- 
breux  amis,  connus  et  inconnus,  qui  m'ont  aidé  avec  un  dévouement  admirable  lors  de  ma 
campagne  électorale  et  qui,  depuis*  n’ont  cessé  de  m'entourer  de  leür  affection, 

* 

&  * 

Nous  voici  dans  la  bataille. 

Celui  qui  se  présente  devant  vous  est  resté  le  même  homme. 

Ce  que  j'étais  hier,  je  le  suis  aujourd'hui,  et  je  le  serai  demain* 

Le  programme  que  je  défends  est  toujours  celui  du  Parti  socialiste*  et  il  peut  aisément 
se  résumer  en  ces  trois  termes  essentiels  : 

1°  Défendre  la  République  ; 

2°  Défendre  les  travailleurs  ; 

3°  Üéfendfe  la  paix. 

ï.  —  Défendre  la  République. 

Socialistes,  nous  sommes  des  républicains  convaincus,  passionnément  attachés  à  la 
démocratie. 

Nous  Y  avons  montré  k  de  nombreuses  reprises  durant  cette  législature,  notamment 
quand  la  majorité  de  droite,  par  üne  indigne  tentative  de  truquage,  a  vdulu  attenter  aux 
droits  du  suffrage  universel, 

En  toutes  circonstances,  nous  avons  combattu  la  réaction  et  le  fascisme*  sa  foHne  la 
plus  dangereuse. 

Noua  ne  permettrons  pas  au  faseismë  dé  prendre  pied  dàils  l 'arrondissement  de  Mont- 
didier,  si  profondément  républicain* 

Et,  comme  lions  l'avons  toujours  fait*  nous  ne  sépareront  jamais  de  la  République  la 
laïcité*  l’attachemeîit  indéfectible  à  l’école  publique* 

II,-  —  Défendre  les  travailleurs. 

Si  importantes  que  soient  nos  préoccupations  politiques,  au  moment  ou  la  réaction  aux 
abois  tente  un  effort  désespéré  —  maïs  qui  sera  vain  —  pour  prolonger  sur  la  France  sa 
domination  néfaste,  elles  ne  sauraient  égaler  bn  importance  le  souci  des  grands  problèmes 
économiques  et  sociaux  du  temps  présent, 

l8  La  crise  économique  et  le  chômage  : 

Une  crise  économique  formidable  secoue  le  vieux  mande  capitaliste.  Elle  atteint  à  la 
fois  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie,  et  est  notamment  caractérisée  par  la  présence 
d'une  innombrable  armée  de  chômeurs. 


Cette  crise,  c'est  le  capitalisme  qui  en  est  responsable. 

Aussi,  nous  faisons  appel,  une  fois  de  plus,  aux  travailleurs,  à  tous  les  travailleurs, 
ouvriers  agricoles,  fermiers,  cultivateurs,  ouvriers  de  lin  dus  trie,  artisans,  commerçants, 
victimes,  à  des  titres  divers,  de  la  crise  économique,  et  nous  leur  demandons  de  lutter  avec 
nous  contre  l'iniquité  capitaliste,  et  de  travailler  à  instaurer  une  société  de  justice;  qui 
donnera  à  tous  bien-êlre  et  liberté. 

Pour  atténuer  les  souffrances  des  chômeurs,  de  leurs  femmes,  de  leurs  enfants,  nous 
proposons  dès  maintenant  l'institution  de  l’assurance-chômage, 

2°  Programme  agraire  : 

Faut-il  répondre,  une  fois  de  plus,  à  une  calomnie  de  nos  adversaires? 

Le  socialisme  n’a  jamais  prétendu  dépouiller  le  paysan  des  terres  qu’il  a  acquises  et 
qu’il  féconde,  grâce  à  son  labeur  opiniâtre» 

«  Le  parti  socialiste  a  le  devoir  impérieux  de  maintenir  en  possession  de  leurs  lopins  de 
terre  les  propriétaires  cultivant  eux-mêmes»  »  (Programme  du  parti  socialiste.) 

Ce  sont  ceux  qui  nous  accusent  à  tort  de  vouloir  supprimer  la  petite  propriété,  ce  sont 
eux  qui  la  détruisent  tous  les  jours,  en  accaparant  toutes  les  terres  à  vendre. 

Nous  savons  que  les  travailleurs  de  la  terre  sont  très  durement  touchés  par  la  crise 
économique,  et  c’est  pourquoi  nous  voulons  améliorer  leur  sort  par  toute  une  série  de 
mesures,  dont  je  ne  citerai  que  les  plus  importantes  : 

a)  Assurance  contre  tous  les  risques  agricoles  (incendie*  mortalité  du  bétail,  calamités 
atmosphériques,  etc.)  ; 

h)  Développement  du  crédit  agricole  afin  de  permettre  l'accès  de  la  propriété  terrienne 
aux  travailleurs  des  champs; 

c)  Lutte  contre  la  spéculation  par  la  création  d’offices  à  gestion  triparti  te  (blé,  sucre, 
engrais,  etc.)* 

3°  Programme  financier  : 

Nous  avons  énergiquement  protesté,  au  Parlement,  contre  la  politique  financière  de  nos 
gouvernants,  qui  ont  consenti  à  des  Etats  étrangers  (notamment  à  la  Hongrie  fasciste)  et  à 
des  sociétés  capitalistes  menacées  de  déconfiture  des  prêts  fantastiques,  dont  le  total  atteint 
près  de  5  milliards. 

Nous  réclamons  la  fin  de  cette  politique  financière  insensée  dont  le  résultat  le  plus  clair 
est  un  formidable  déficit,  qui  a  été  dénoncé,  non  seulement  par  les  socialistes,  mais  par  des 
hommes  comme  M.  Henry  Ghéron  et  M.  Abel  Gardey,  rapporteur  général  du  budget  au 
Sénat. 

Pour  faire  face  à  une  situation  aussi  grave,  nous  préconisons  l'établissement  d'une 
véritable  fiscalité  démocratique,  qui  n’accable  pas  les  travailleurs  et  les  consommateurs, 
mais  qui  impose  plus  fortement  les  gros  revenus, 

4°  Education  nationale  : 

Une  des  injustices  les  plus  criantes  est  celle  qui  empêche  les  enTants  de  condition  mo¬ 
deste  de  bénéficier,  s’ils  en  sont  dignes,  de  renseignement  secondaire  et  supérieur. 

Aussi,  nous  voulons  l  égalité  de  tous  les  enfants,  riches  ou  pauvres,  devant  1  ins¬ 
truction. 

5°  Programme  d'hygiène  : 

Lutte  contre  les  fléaux  sociaux  et*  en  particulier,  contre  la  tuberculose. 
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III.  —  Défendre  la  paix. 


C'est  là  le  but.  suprême,  le  couronnement  de  notre  programme. 

Nous  pensons,  d’abord,  à  ceux  qui  ont  tant  souffert  de  la  guerre,  aux  anciens  combat¬ 
tants,  a  leurs  familles,  dont  nous  avons  défendu  et.  dont  nous  continuerons  de  défendre  les 
légitimes  revendications. 

La  paix  qu  ils  nous  ont  assurée,  nous  voulons  la  rendre  durable. 

C'est  pourquoi  nous  avons  soutenu,  maigre  ses  imperfections,  la  Société  des  Nations 

***•  ■*->  - — — ■  * 

C’est  pourquoi  aussi  nous  lutterons  de  toutes  nos  forces  pour  ; 

.  1*  L’abritage  obligatoire  de  tous  les  conflits; 

2“  La  réduction  simultanée,  progressive  et  contrôlée  des  armements  dans  les  divers 
en  vue  d.  aboutir  au  désarmements  général  * 

3"  Pour  mettre  fin  aux-  agissements  des  marchands  de  canons,  nous  réclamons  l’institu¬ 
tion  d  un  contrôle  Internationa,  sevère  de  la  fabrication  et  du  commerce  des  armes, 

*  . 

*  * 

J’ai  essayé  de  résumer  aussi  clairement  que  possible,  dans  cette  profession  de  foi  l’action 
et  le  programme  du  parti  socialiste;  mais  il  est  matériellement  impossible,  dans  un  docu¬ 
ment  de  ce  genre,  de  traiter  toutes  les  questions  qui  se  posent  à  notre  époque  et  en  pré- 
sence  de  la  situation  actuelle,  si  mouvante  et  si  complexe. 

Je  compléterai  d’ailleurs  ces  explications  chaque  fois  que  l'occasion  m’en  sera  donnée 
puisque,  dici  le  jour  du  scrutin,  je  me  rendrai,  comme  je  l’ai  fait  lors  des  précédentes 
élections,  dans  toutes  les  communes  de  Ja  circonscription. 

Fidèle  à  la  ligne  de  conduite  que  j’ai  toujours  suivie  depuis  mon  entrée  dans  la  vie 
politique,  je  m  expliquerai  devant  vous  avec  une  entière  clarté  et  aussi  avec  une  parfaite 
courtoisie,  certain  de  conserver  ainsi  l’estime  des  honnêtes  gens,  à  quelque  parti  qu’ils 
appartiennent,  1  r  ^ 

Mes  cli ers  Concitoyens, 

Je  veux  enfin  conclure. 

La  situation,  dans  notre  arrondissement,  est  très  nette,  vous  Je  savez 
D'un  côté  les  hommes  de  l’avenir,  les  travailleurs,  les  républicains  et  les  socialistes 
a  er nullement  unis,  guides  par  le  sentiment  de  la  justice,  tous  dévoués  au  noble  idéal  pour 
lequel  Jean  Jaurès  vécut  et  mourut.  1 

fa  rautre  c6té>  les  tommei  du  passé,  les  hobereaux  pleins  de  morgue,  la  réaction  et  le 
fascisme,  avec  leurs  méthodes  de  bluff  et  de  violence. 

Rouges  contre  blancs  :  telle  est  une  fois  de  plus,  la  caractéristique  de  cette  bataille. 

*  r!j  a  react*°c  :  tel  est,  amis  républicains  et  socialistes,  notre  mot  d’ordre, 

T*  930’  dalls  la  circonscription  de  Montdidier,  la  réaction  a  déjà  été  battue! 
t.eLte  année,  elle  ne  sera  pas  seulement  battue. 

Lès  le  premier  tour,  elle  sera  écrasée. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 


Rodolphe  TONNELLIER 
Député  sortant. 

Candidat  du  parti  socialiste  (S. F, LG.)* 


-  \m 


jGircpïisçriptioii  dp  pÉHQNÎ'ïE. 

M,  BASQUIN,  S*  F,  L  0. 
plu  au  deuxième  tour  de  spfutin.  —  9.4$5  voï$.* 


Citoyens, 


Si  j  ai  ! 'honneur  d'être  élu  député  de  celle  arrondissement,  je  m  engage  à  suivie  les 
directives  du  parti,  dont  voici  le  résumé  : 

_  bikttQ  contre  la  guerre,  la  sécurité  du  pays  assurée  par  l'arbitrage  elle  désarmement 
simultané  et  contrôlé, 

—  Lutte  contre  l'anarchie  de  la  production  et  la  vie  chère  par  la  nationalisation  des 
monopoles  de  fait. 

—  Lutte  contre  le  chômage  par  la  défense  des  revendications  ouvrières  de  la  C,  G.  rl . 
et  l'amélioration  des  assurances  sociales. 

—  Lutte  contre  la  spéculation  capitaliste  par  la  protection  de  1  épargné  publique  et  la 
création  d>ftices  des  blés  et  des  epgrais, 

_ _ Lutte  contre  l'inégalité  des  enfants  devant  l'instruction  par  rétablissement  de  l'école 


unique. 


_ Lutte  contre  les  injustices  politiques  par  Ig  vote  de  la  R.  P*  et  le  vote  des 

femmes. 

—  Lutte  contre  le  système  fiscal  actuel,  suppression  de  1- inquisition. 

Lutte  pour  le  maintien  de  la  moyenne  et  petite  propriété  par  la  protection  de 


l'Etat. 


Voilà  ma  ligue  de  conduite,  le  devoir  que  Je  nie  suis  tracé. 
A  vous  de  faire  le  vôtre. 


Alfred  BASQUIN 


Conseiller  municipal  de  Péronne, 


Travailleurs,  votez  pour  le  parti  de  votre  classe  ! 
Républicains,  votez  pour  le  parti  de  la  République  sociale  I 


Le  Parti  soeiiilisie  S .  F.  L  0, 
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TARN 


1"  circonscription  d'ALBI. 

M.  CAMBOULIVES,  S.  F.  I.  0. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  U  .111  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Je  viens,  en  sollicitant  le  renouvellement  de  vos  suffrages,  me  soumettre  à  votre 
jugement. 

C  est  de  vous  que  je  tiens  f  honneur  de  vous  représenter  au  Parlement. 

Il  vous  appartient  de  dire  aujourd’hui  si  j’ai  fidèlement  rempli  mon  mandat. 

J  ai  conscience  d’y  avoir,  de  bonne  foi,  appliqué  mes  efforts,  dans  les  limites  de  mon 
dévouement,  au  bien  public. 

L’adhésion  à  ma  candidature  du  parti  radical  et  radical-socialiste,  rendant  hommage  à 
des  conceptions  que  j  ai,  plus  que  jamais,  lieu  de  maintenir,  favorise  très  heureusement,  le 

groupement  des  forces  de  gauche  en  vue  d'une  action  immédiate  pour  la  Démocratie  et 
pour  la  Paix. 

Le  programme,  sous  lequel  je  me  présente  devant  vous  a  déjà  reçu,  à  plusieurs  reprises 
votre  assentiment*  T 

Je  sms  socialiste  et  ce  sera,  croyez-bicn,  l’orgueil  de  ma  vie  d’avoir  pu,  par  une 
adhésion  active  aux  idées  de  Jaurès  me  mettre  au  service  des  humbles  et  des  travailleurs. 

La  crise  économique  qui  les  atteint  si  durement  m'a  rapproché  d’eux  encore  et  ils 
savent  combien  je  me  suis  attaché  à  réduire  leurs  angoisses,  autant  que  l’ordre  présent  des 
choses,  le  permet. 

Je  leur  reste  fidèle,  comme  à  tous  mes  amis  paysans  dont  les  intérêts  légitimes  ont 
toujours  trouvé  en  moi, un  défenseur. 

A  aucun  de  ceux,  sans  distinction  d'opinion  ni  de  personne,  qui  ont  eu  une  cause  juste 
à  soutenir,  je  irai  refusé  mon  appui  ni  ma  bonne  volonté. 

Victimes  de  la  guerre  dont  la  dette  est  sacrée,  modeste  rentiers  dépouillés  sans  indem¬ 
nité  par  la  dépréciation  du  franc,  petit?  commerçants,  artisans  et  retraités  aux  prises  avec 
les  circonstances  actuelles,  comptez  sur  .moi  pour  demeurer  attentif  à  vos  revendications  et 
à  vos  besoins* 

J'attends  de  vos  suffrages  1  mvesiiture  d’.ime  autorité  nouvelle  qui  me  donnera  le 
pouvoir  de  faire  triompher  vos  droits. 

Citoyens  socialistes,  Démocra Les  et  Républicains, 

haïtes  votre  devoir!  L  absence  cïe  bataille  politique  dans  ïa  lr#  circonscription  d'Aïbi, 
ne  vous  dispense  pas  daller  tous  aux  urnes  l 
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Car  votre  agissante  sympathie  et  votre  amitiée  éprouvée  m’aideront  à  continuer  ma 
tâche  : 

_  pour  ]a  consolidation  de  la  Paix  dans  la  sécurité  nationale  par  FarbitiÉge  et  le 
désarmement  simultané  et  contrôlé. 

__  Pour  P  assainissement  de  nos  finances  et  pour  mettre  le  budget  à  Fabri  des  oligarchies 
économiques. 

—  Pour  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  et  pour  la  préservation  de  la  santé  publique, 

_  D'accord  avec  la  Fédération  générale  du  travail,  pour  F  organisation  de  la  classe 
ouvrière  et  pour  procéder,  avec  les  représentants  des  services  publics,  a  la  réforme 
F  Etat. 

__  Pour  F  épanouissement  de  3a  démocratie  dans  la  laïcité  et  le  respect  des  consciences. 

Vive  la  République  sociale  1 

Docteur  Laurent  GAMBOUL1VES 
Maire  tTÀ Ibù 

Conseiller  général  du  Tarn. 

Député  sortant 


2e  circonscription  d  ALBI. 

M.  FIEU,  S.  F.  I.  O. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  6.744  voix. 


Citoyens, 

Choisi  à  l’unanimité  comme  candidat  aux  élections  législatives  par  le  congrès  socialiste 
de  la  circonscription  de  Carmaux,  qui  groupait  plus  de  600  délégués  venus  de  toutes  les 
communes,  soyez  assurés  que  je  sens  tout  le  prix  et  aussi  tout  le  poids  d’une  désignation  qui 
m'honore  au  delà  de  toute  expression. 

J  appartiens,  vous  le  savez,  à  ce  grand  parti  socialiste  qui  travaille  de  Loutes  ses  forces 
pour  hâter  l'avènement  d’une  société  plus  harmonieuse  et  plus  juste,  en  même  temps  que 

pour  assurer  le  règne  de  la  paix  dans  le  monde. 

Dans  ce  but,  pendant  plus  de  trente  années,  j’ai  lutté  aux  côtés  de  Jaurès,  d  Albert 
Thomas  et  de  Paul-Boncour,  défendant  de  mon  mieux,  par  la  plume  et  parla  parole,  es 
intérêts  de  la  classe  ouvrière  et  paysanne,  qu’en  raison  de  mes  origines  j’entoure  du  meme 
amour  et  de  la  même  filiale  affection. 

Fils  du  peuple,  j’ai  pratiqué  de  bonne  heure  la  vertu  du  travail  dans  cette  circonscrip¬ 
tion  où  j'ai  toujours  vécu,  dont  je  connais  îes  besoins  et  les  aspirations  des  populations,  q 

trouveront  en  moi  un  défenseur  actif  et  dévoue. 

Profondément  attaché  à  cette  région  que  j'aime,  qui  a  été  le  berceau  de  mon  en  ance, 
je  puis  vous  donner  Fassurance  que  je  resterai  fidèle  à  vous,  à  la  République  et  au  socialisme, 
à  mes  veux  inséparables.  Déjà  investi  du  mandat  de  conseiller  général  du  Tarn  et  de  mair 
de  Carmaux,  les  majorités  toujours  accrues  qui  se  sont  manifestées  sur  mon  nom  poi 
témoignage  que  j'ai  été  un  mandataire  fidèle,  actif  et  dévoué.  ^ 

Si  le  1er  mai  je  suis  votre  élu,  j’apporterai  la  même  application,  le  même  devouemeii 

dans  Faccom plissement,  de  mes  nouveaux  devoirs. 
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Luttant  pour  la  souveraineté  du  travail,  je  fais  appel  avec  confiance  à  Loua  les  iravail- 

lourS  :,°U™  dc  ,a  m,no  et  de  lil  verrel*,  «  l’heure  actuelle  douloureuses  victimes  de  la 
cme  du  chômage,  ouvriers  du  bâtiment  et  de  la  voie  ferrée,  journaliers  agricoles  fermiers 

îSœTB —  -  — -  ~ïf 

N  en  lïc  de  moi  ,ne  le  représentant  d’„„  parti  d„„t  |„  rép„Uloain  „ 

tronve  sans  cesse  dément,  par  es  votes  et  les  acte,  de  se,  dépotés  à  la  Chambré  et  dans  le 

pays,  j  a,  le  dro.l  de  f.,r,  appe  ans,,  à  ton,  1„  répnblioains,  sincèrement  démocrates  q„i 
veulent  donner  tout  son  sens  à  la  République,  1 

Car  la  crise  économique  sans  précédent  qui  atteint  durement  notre  pays  _  en  dépit  de 
lere  de  prospérité  annoncée  par  certains  -  crise  de  mévente  pour  la  classe  paysanne  crise 
de  chômage  et  de  misère  pour  la  classe  ouvrière,  nous  impose  le  devoir  d’imprimer  une 
vigoureuse  impulsion  a  la  République  pour  atténuer  les  meurtriers  effets  causés  par  ces 
crises,  fruits  naturels  du  capitalisme,  et  qui  ne  disparaîtronL  définitivement  qu’avec  lui,  mais 
dont  en  attendant,  sont  cruellement  frappées  les  masses  populaires  et  les  classes  moyennes 
N  est-il  pas  abominable  dc  constater  que  c’est  par  suite  d’une  trop  grande  abondance 
dune  surproduction  de  richesses,  que  des  millions  d’être  humains  sont  condamnés  à  là 
sous  consommation,  comme  dans  les  pires  périodes  de  disette? 

Cette  inadmissible  contradiction  montre  la  nécessité  qui  s’impose  de  prendre  des 
mesures  rapides  et  énergiques  pour  mettre  fin  à  l’anarchie  insensée  qui,  de  plus  en  plus 
bouleverse  1  économie  mondiale,  r  1  ' 

Four  toutes  ces  raisons,  les  élections  du  1er  mai  revêtiront  une  importance  capitale 
non  pas  seulement  pour  les  destinées  intérieures  de  notre  pays,  mais  aussi  pour  la  paix 
internationale  et  1  avenir  meme  du  monde,  dont  le  salut  dépend,  pour  une  large  part,  de 

organisation  d  une  économie  collective  universelle,  qui  ne  pourra  se  réaliser  que  dans  la 
securité  ei  laj[tranquillüé. 

SËS'ï'  l'our  la  paix,  pour  le- désarmement  :j 

C’est  pourquoi  j’estime,  avec  louL  mon  parti,  que  notre  préoccupation  essentielle  doit 
être  1  organisation  delà  paix  et  la  lutte  contre  la  guerre,  qui  rôde  encore  sur  le  monde,  et 
dont  on  n  arrivera  â  éloigner  le  spectre  que  par  le  désarmement  simultané  et  contrôlé,  par 

décUiorifl  °Ml(?al°Ire  dêms  le  cadre  de  la  Soclété  des  Nations,  rendue  capable  d’imposer  ses 

Le  désarmement  progressif  rétablira  la  confiance  des  peuples  dans  les  solutions  paci- 
ques  et  mettra  à  la  disposition  des  budgets  des  divers  pays,  pour  les  aider  k  résoudre  la 
mse  actuelle,  la  plus  large  part  des  ressources  formidables  :  130  milliards  tous  les  ans  que 
es  htats  continuent  à  consacrer  aux  œuvres  de  mort. 

.  C’est  par  la  coopération  internationale  et  par  le  rapprochement  des  peuples  que  la  paix 
et  ia  securité  seront  assurées. 

Je  suis  donc  partisan  de  la  réduction  des  dépenses  militaires  et  de  la  réduction  du  temps 
de  service.  1 

Je  voudrais  qu’à  la  Conférence  du  désarmement  de  Genève  la  France  prenne  l’initiative 
es  mesures  hardies  pour  alléger  le  fardeau  de  la  paix  armée,  qui  écrase  les  peuples. 

Crise  économique  et  chômage  i 

La  crise  économique  qui  se  prolonge  impose  à  la  collectivité  de  couvrir  ce  risque  social 
p  terrible  qui  frappe  la  famille  ouvrière  :  le  chômage. 

pan  L'T  deS  premiers  devoirs  de  la  nouvelle  Chambre  devra  être  l’organisation  de  l’assu- 
rance-chomage, 

.  atlce  chômage  doit  se  compléter  par  une  assurance  contre  les  risques  agricoles 
ries  ekT*"1  t0°S  ^  p3ysanS  t;01ltre  ie  fléau  des  calam‘lés  agricoles  :  grêle,  gelée,  inlempé- 
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Pur  des  prélèvements  sur  les  nombreux  milliards  de  bénéfices  réalisés  par  les  sociétés 
d'assurances,  l’assurancc-chômage  et  l'assurance  contre  les  risques  agricoles  peuvent  etre 
créées  sans  charges  nouvelles  pour  l'Etat. 

Le  développement  du  machinisme,  la  pratique  de  la  rationalisation,  qui  provoquent  la 
surproduction,  imposent  la  diminution  de  temps  de  la  journée  de  travail,  pour  permettre 
l'emploi  de  nombreux  ouvriers,  sans  qu’aucune  atteinte  soit  portée  au  pouvoir  d  achat  des 
salaires. 

Le  contrôle  ouvrier  et  la  mise  à  exécution  d'un  véritable  plan  d  outillage  national  nous 
paraissent  des  mesures  utiles  pour  porter  remède  à  la  crise* 

Agriculture  : 

Le  socialisme  entend  respecter  pleinement  la  propriété  paysanne,  et,  bien  loin  d’y 
porter  atteinte,  il  l’aidera  au  contraire,  en  la  libérant  de  bien  des  chrrges,  de  1  impôt,  de 
l’usure,  de  la  mévente;  en  rassurant  contre  les  fléaux  et  en  la  protégeant  conLre  les  crises* 

Le  déséquilibre  des  prix  des  produits  industriels  et  des  produits  agricoles  a  provoqué  la 
crise  qui  va  s'aggravant  dans  nos  campagnes. 

Pour  défendre  les  paysans  de  la  double  exploitation  dont  ils  sont  victimes,  au  moment 
où  ils  achètent  et  au  moment  ou  ils  vendent,  nous  préconisons  la  création  d  offices  publics 
pour  les  blés,  pour  les  engrais,  pour  le  vin,  etc*  Ces  offices  publics,  dont  notre  grand  Jaurès 
avait  proposé  la  création  dès  1894,  supprimeraient  les  prélèvements  des  gros  spéculateurs 
des  bourses  de  commerce  et  fixeraient  des  prix  à  la  fois  rémunérateurs  pour  les  producteurs 
et  raisonnables  pour  les  consommateurs. 

Nous  voulons  favoriser  l’extension  du  crédit  agricole  et  encourager  le  développement 
des  mutuelles,  des  syndicats  et  des  coopératives  agricoles  pour  l'œuvre  de  rénovation  qui 
commence  dans  nos  campagnes* 

Par  nos  initiatives,  nous  nous  appliquerons  à  faciliter  le  travail  si  pénible  des  hommes 
de  la  terre;  on  les  aidant  par  des  travaux  d  électrification*  d’adduction  d  eau,  d  irrigation, 
d'amélioration  des  voies  de  communication* 

Réformes  sociales  ; 

J'accepte  sans  réserves  tout  le  programme  que  la  C.  G*  T.  nTa  cessé  de  défendre* 

Défenses  des  salaires,  augmentation  des  retraites,  admission  au  bénéfice  des  assurances 
sociales  ou  octroi  d’une  pension  aux  ouvriers  et  paysans  ayant  usé  leur  vie  au  service  de  la 
collectivité. 

L'instruction  pour  tous  : 

C’est  par  l’école  unique  que  nous  entendons  ouvrir  à  tous  les  enfants  les  portes  de! en¬ 
seignement  à  tous  les  degrés* 

Il  faut  que  P  enseignement  soit  donné  non  pas  seulement  à  ceux  qui  peuvent  le  payer, 
mais  à  tous  ceux,  fils  d'ouvrier  et  de  paysan,  qui  ont  témoigné  par  leur  intelligence  quils 
sont  capables  de  le  recevoir. 

La  collectivité  n’a  pas  le  droit  de  laisser  sans  culture  ia  moindre  parcelle  d’intelligence* 
Justice  fiscale  : 

La  nationalisation,  c'est-à-dire  le  retour  à  la  nation  des  grandes  richesses  nationales, 
comme  les  mines  et  les  chemins  de  fer,  de  certains  monopoles  de  fait,  comme  les  assurances, 
apporterait  d'importantes  ressources  qui,  actuellement,  profitent  aux  seules  oligarchies  capi~ 
talistes. 

Les  réductions  des  dépenses  de  guerre  doivent  sensiblement  alléger  nos  budgets* 
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Nous  noua  élevons  contre  la  fiscalité  actuelle  qui  écrase  la  production,  la  terre,  le  com¬ 
merce  et  le  travail. 

H  faut  que,  par  F  application  d’une  contribution  progressive  sur  la  fortune  acquise,  on 
arrive  à  bref  délai  à  dégrever  les  impôts  de  consommation  en  réduisant  les  impôts  cédulaires 
sur  les  bénéfices  agricoles  et  commerciaux  et  en  supprimant  le  chiffre  d  affaires. 

Rénovation  de  l'Etat  : 

Partisan  de  la  représentation  proportionnelle,  voulue  par  Jaurès,  et  du  vote  des  femmes, 
je  réclame  l'extension  des  attributions  du  Conseil  national  économique,  afin  d'introduire  les 
travailleurs  organisés  dans  le  contrôle  et  la  gestion  des  affaires  publiques, 

Je  suis,  enfin,  partisan  de  l'abrogation,  des  lois  scélérates,  de  L'amnistie  générale  en 
matière  politique  et  de  la  suppression  des  conseils  de  guerre. 

C'est  à  cette  œuvre  féconde,  de  justice  et  de  paix  Internationale,  que  le  parti  socialiste 
entend  travailler,  en  collaborant  au  besoin  avec  les  autres  partis  de  gauche. 

C'est  pour  me  permettre  d'y  travailler  moi-même  que  je  vous  demande  de  me  faire 
confiance. 

Vive  la  République  sociale  ! 

Louis  FIEU, 


1"  circonscription  de  CASTRES. 

M.  CÜUDERT,  radical-socialiste. 

y 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.942  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Un  imposant  congrès,  présidé  par  mon  ami,  M.  Fernand  La  vergue,  sénateur,  et  auquel 
assistaient  tous  les  conseillers  généraux,  conseillers  d'arrondissement,  et  la  plupart  des 
maires  républicains  de  la  circonscription,  ainsi  que  plus  de  700  militants,  accourus  de  toutes 
les  communes,  m'a  fait  l’honneur  de  me  désigner,  à  l'unanimité,  comme  porte-drapeau  du 
parti,  à  l'élection  législative  du  1er  mai  1932 . 

Ma  personne  : 

Je  ne  suis  un  inconnu  pour  aucun  d’entre  vous. 

Vous  savez  mon  activité  professionnelle  et  politique,  mou  dévouement  à  vos  intérêts, 
privés  ou  collectifs. 

Cette  activité,  ce  dévouement,  je  continuerai  à  les  mettre,  sans  défaillance,  au  service 
delà  chose  publique,  eide  vos  causes  particulières,  si  je  suis  voire  élu,  le  l&r  mai,  ouïe 
S  mai. 

Je  n  imiterai  pas  le  député  sortant  et  bientôt  sorti,  —  qui  s’est  toujours  désintéressé 
magnifique  ment  de  l'exercice  de  son  mandat. 

Mon  programme  : 

ï!  est  intégralement  le  programme  du  grand  parti  de  démocratie,  de  progrès  et  de  paix, 
auquel  j  ai  la  fierté  d'appartenir  - —  du  grand  parti  social,  national  et  humain,  du  parti 
laïque  mais  largement  tolérant  qui  constitue  l’axe  même  de  la  République — également 


1382  — 


éloigné  des  partis  de  droite,  périmés  et  irrémédiablement  condamnés,  parce  que,  en  marge 
de  révolution,  et  des  partis  d'extrême  gauche,  an  tî- légalistes  et  révolutionnaires. 

Il  réprouve,  avec  une  égale  force,  les  violences  des  fascistes,  eL  les  «  vacances  do  la 
légalité  »,  chères  à  M.  Blum  et  an  parti  socialiste  unifié. 

Il  n'a  peur  d'aucune  réforme,  démocratique  ou  sociale,  si  hardie  soit-elle,  mais  dans 
Tordre  et  dans  la  légalité  républicaine. 

Au  premier  rang  des  réalisations  prochaines,  nous  plaçons  : 

La  restauration  économique  du  pays, 

Et  Inorganisation  de  la  paix  internationale. 

Il  faut,  avant  tout,  en  effet,  remédier  à  la  terrible  crise  de  chômage,  qui  atleini,  si 
douloureusement,  la  classe  ouvrière,  et  à  la  crise  agricole,  aussi  funeste  dans  ses  effets, 
quoique  moins  aiguë  en  apparence,  qui  se  traduit,  surtout,  par  l'instabilité  et  l’extrême 
variation  des  prix  (notamment,  pour  le  blé  et  pour  le  bétail). 

Il  faut  assainir  notre  budget  écrasant  de  60  milliards,  le  ramener  à  des  proportions 
saines,  et,  pour  ce,  pratiquer  une  politique  sévère  d’économies  et  de  compressions  fiscales, 
supprimer  les  emplois  inutiles,  trop  nombreux,  réduire  les  traitements  élevés  (au  dessus  du 
minimum  vital),  en  commençant  par  l'indemnité  parlementaire,  afin  que  l'exemple  vienne 
de  haut,  dans  la  voie  des  nécessaires  sacrifices  à  accomplir. 

Il  faut  protéger  les  chômeurs  français  contre  les  deux  millions  de  travailleurs  étrangers 
qui  ont  envahi  notre  sol. 

Mais  il  faut,  surtout,  chercher  dans  les  formidables  budgets  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  gonflés  jusqu'à  15  milliards,  les  réductions  massives  qui  doivent  nous  ramener  à 
un  budget  normal  et  à  notre  santé  économique  d'autrefois, 

La  France  et  T  Europe  sont  à  la  croisée  des  chemins  ;  il  faut  choisir  entre  le  désarme¬ 
ment  et  le  déficit  croissant,  préparateur  de  la  ruine  totale. 

Le  parti  républicain,  radical  et  radical-socialiste  convie  le  pays  à  la  réalisation  du 
désarmement.  Mais  à  la  formule  des  socialistes  unifiés,  à  la  formule  du  prétendu  désarme¬ 
ment  simultané  et  contrôlé,  qui  n’est,  en  réalité,  qu'une  forme  du  désarmement  unilatéral, 
et  qui  nous  exposerait,  demain,  au  plus  terrible  des  réveils,  il  oppose  la  noble  trilogie 
d'Herriot  :  arbitrage,  sécurité,  désarmement. 

Avant  de  désarmer,  et  comme  condition  préalable,  il  faut  créer  une  grande  force 
armée  internationale,  sous  le  contrôle  direct  et  immédiat  de  la  Société  des  Nations, 


Le  socialisme  unifié. 

Les  républicains,  les  démocrates  auront  à  choisir  entre  ce  clair  et  loyal  programmé,  et 
le  programme  trouble  et  trop  souvent  changeant  du  parti  socialiste  unifié. 

Ils  se  prononceront,  pour  la  propriété  individuelle,  condition  de  la  liberté  humaine  et 
stimulant  de  T  activité. 

Ils  condamneront  la  faillite  retentissante  du  socialisme  sur  tous  les  terrains,  et  surtout 
les  plans  : 

Faillite  du  socialisme  international,  qui  a  conduit  à  la  ruine  l'Australie,  T  Allemagne  et 
l'Angleterre,  en  multipliant,  de  façon  effrayante,  le  nombre  des  chômeurs,  en  avilissant  les 
monnaies  nationales,  en  semant,  partout,  les  troubles  économiques  et  sociaux. 

Faillite  du  socialisme  français,  qui  s'est  toujours  refusé  à  la  participation  au  gouverne¬ 
ment,  et  a  toujours  fui  les  responsabilités  du  pouvoir,  qui  vote  contre  le  budget,  qm  se 
borne  a  une  critique  systématique  et  stérile,  sans  apporter  des  solutions  positives,  et  sans 
proposer  des  remèdes  concrets, 

Faillite  du  socialisme  municipal,  qui,  dans  la  ville  de  Castres,  par  exemple,  gaspille  les 
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finances  publiques,  a  augmente  considérablement  les  droits  d  octroi  et  de  place,  n'a  pas  su 
ouvrir  des  chantiers  communaux  pour  atténuer  la  crise  du  chômage,  alors  que  des  centaines 
de  milliers  de  francs  sont  jetés,  pour  l'inutile  achat  d'un  terrain  de  jeux. 

Mes  chers  électeurs, 

A  mon  programme  général  se  greffent  quelques  articles,  d’un  ordre  plus  particulier, 
qui  auront,  également,  mon  attention,  et  qui  solliciteront  mes  efforts. 

En  matière  agricole,  mes  efforts  tendront  : 

A  assurer  un  prix  de  vente  équitable,  raisonnable  et  suffisamment  rémunérateur  : 

a)  Pour  le  bétail,  et  ce,  en  maintenant,  et,  au  besoin,  en  renforçant  le  contingentement, 
tant  pour  les  animaux  vivants,  de  toutes  espèces,  que  pour  les  viandes  fraîches,  congelées, 
ou  conservées, 

h)  Four  les  produits  agricoles,  en  continuant  Factuelle  politique  du  blé  (droits  de 
douane,  réglementation  de  l'admission  temporaire,  pourcentage  obligatoire  des  blés  indi¬ 
gènes  dans  la  panification,  et  pour  les  autres  usages  alimentaires,  répression  des  fraudes  de 
k  grande  minoterie,  répression  rigoureuse  de  la  spéculation  sur  les  blés,  établissement  de 
l'équilibre  entre  le  prix  des  céréales  secondaires  (orge,  avoine,  seigle,  maïs)  et  le  prix  du 
blé,  par  des  droits  de  douane  appropriés,  ou  le  contingentement,  en  diminuant  le  bénéfice 
exagéré  de  certains  intermédiaires,  véritables  auteurs  de  la  vie  chère;  en  diminuant  aussi, 
le  prix  des  engrais,  par  un  abaissement  du  prix  des  transports,  en  favorisant  la  coopération 
pour  les  achats  et  pour  les  ventes,  les  assurances  mutuelles  entre  agriculteurs,  etc,,  en  allé¬ 
geant,  enfin  et  surtout,  la  charge  des  impôts  qui  écrasent  l'agriculture  (suppression  de  la 
taxe  vicinale,  injuste  et  mal  assise). 

Je  demanderai  le  développement  de  l’élec trification  rurale,  source  de  bien-être  et  de 
confort,  en  même  temps  que  regain  d’activité  économique  pour  nos  campagnes. 

En  ce  qui  concerne  les  victimes  de  la  guerre,  je  continuerai  à  défendre  inlassablement 
leurs  intérêts,  et  leurs  justes  revendications. 

Je  n'oublierai  pas  nos  camarades  anciens  combattants  du  Maroc  et  territoriaux  du 
front,  auxquels  la  carte  du  combattant  est  injustement  retirée,  ou  refusée. 

Relativement  au  droit  de  vole  des  femme,  je  crois  qu'il  est  juste  de  le  leur  reconnaître. 
Mais  il  ne  faut  l'appliquer  et  l'étendre  qu'avec  prudence,  après  une  expérience  sur  le 
terrain  municipal,  et  par  étapes  successives. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Ce  programme  de  justice  fiscale,  de  justice  sociale,  de  progrès  démocratique  et  de 
paix,  que  je  ne  veux  pas,  dans  ses  détails  infinis,  amplifier  davantage,  je  vous  demande  de 
l'approuver  par  vos  libres  suffrages. 

Comme  en  1928,  je  vous  dis:  «  Contre  les  forces  de  désordre  et  de  violence,  vous 
dresserez  la  fière  protestation  de  l'esprit  démocratique. 

«  Mais  vous  affirmerez  aussi  que  la  France  n'a  rien  à  renier  de  ses  idées  généreuses, 
qu  elle  reste  dans  tous  les  domaines  la  patrie  de  l'idéal,  sous  toutes  ses  formes  ;  qu'elle 
ambitionne,  plus  que  jamais,  d'être  à  l'avant-garde  du  progrès  social  el  du  progrès  humain, 
comme  le  plus  valeureux  soldat  du  droit,  et  l'infatigable  pionnier  de  îa  démocratie  ». 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Lucien  COUDERT. 
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2e  circonscription  de  CASTRES, 

M.  REIIjLE-SDIÎLT,  démocrate  populaire* 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  9.489  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

C’est  avec  confiance  que  je  viens  vous  demander  le  renouvellement  du  mandat  que 
vous  m'avez  dorrné  il  y  a  quatre  ans  à  une  très  forte  majorité. 

C’est  qu’en  effet,  j’ai  3a  conviction  de  n’avoir  négligé,  pendant  la  durée  de  la  législa¬ 
ture  qui  s’achève,  aucun  des  intérêts  légitimes  qui  m’étaient  confiés.  Je  suis  intervenu  en 
Faveur  de  tous  ceux  qui,  individus  ou  collectivités,  m’ont  demandé  de  les  aider.  Et  qu’il 
s’agisse  d’œuvres  sociales,  d’organisation  de  la  production  ou  de  mesures  de  justice  indivi¬ 
duelle,  j’ai  consacré  aux  améliorations  indispensables  tout  mon  temps,  tout  mon  labeur,  et 
toute  mon  énergie. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  qu’à  P a venir,  comme  par  le  passé,  je  continuerai  de  mettre 
les  uns  et  les  autres  au  service  de  tous,  agriculteurs,  ouvriers  ou  artisans,  commerçants  et 
industriels,  dont  l’adnirrable  activité  mérite  d’être  guidée,  soutenue  et  encouragée. 

De  même  au  point  de  vue  politique,  je  n’ai  rien  à  modifier  au  programme  que  vous 
avez  approuvé  en  1928*  Il  est  celui  d’un  parti  jeune  et  ardent  que  vous  avez  appris  à 
connaître  par  l'effet  d’une  propagande  ac Lire  encore  que  courtoise  et  toujours  objective,  et 
qui  poursuit  inlassablement  l’idéal  de  paix  et  de  justice  sociale  qu’il  s’est  donné  pour  but. 
Àu  milieu  des  difficultés  qui  nous  entourent,  il  pense  qu’il  ne  sert  de  rien  de  tromper 
Péieeteur  par  des  formules  vides  ou  des  promesses  fallacieuses.  «  lies  populations  de  France 
aiment  à  voir  les  difficultés  en  face  ;  loin  de  jeter  un  trouble,  un  langage  d-e  franchise  pousse 
citoyens  et  élus  au  sentiment  du  devoir  et  aux  résolutions  viriles  », 

C’est  pourquoi  nous  ne  cachons  pas  que  l’œuvre  de  demain  sera  une  œuvre  de  courage 
civique  ët  d’énergie,  que  seule  une  collaboration  intime  et  désintéressée  de  tous  et  dans 
tous  les  domaines  permettra  de  réaliser. 

C’est  pourquoi  aussi,  je  reste  plus  que  jamais  fidèle  aux  idées  qui  m’ont  toujours  guidé 
et  que  vous  me  permettrez  de  rappeler  brièvemenl. 

Au  dedans, 

I.  —  Politique  intérieure* 

Large  collaboration,  sincère  et  désintéressée,  de  tous  les  partis  de  gouvernement  pour 
réaliser  la  paix  par  la  liberté  de  conscience,  dans  Légalité  de  tous  les  citoyens* 

IL  —  Agriculture, 

Achèvement  de  l’œuvre  de  protection  commencée  j  orientation  concommittante  â& 
notre  action  vers  une  collaboration  in  teruationale,  seule  capable  d’assurer  à  nos  exportations 
les  débouchés  indispensables. 

Organisation  de  la  vie  à  la  campagne,  pour  procurer  au  cultivateur,  comme  au  citadin, 
sa  part  de  confort,  de  joie  et  de  distractions  ;  intensification  de  l’électrification  des  cam- 


é 


—  1385  —  N°  2145 

pagnes,  automatique  rural,  développement  des  moyens  de  transport,  amélioration  des 
routas  et  chemins* 

Développement  du  crédit  agricole,  à  court,  moyen  et  long  terme* 

Organisation  de  renseignement  agricole  post-scolaire. 


III*  —  Œuvres  sociales*  — Liquidation  de  la  guerre* 

Protection  accrue  des  familles  nombreuses.  —  -Extension  des  assurances  sociales,  sous 
réserve  de  modifications  de  détail  destinées  à  les  rendre  plus  simples,  plus  accessibles  et 
plus  économiques,  tout  en  augmentant  leurs  avantages* 

Réorganisation  profonde  des  moyens  de  lutte  contre  le  chômage. 

Attribution  équitable  de  la  carte  du  combattant  à  tous  ceux  qui,  comme  les  anciens 
combattants  du  Maroc,  par  exemple,  y  ont  effectivement  droit* 

Défense  de  toutes  les  victimes  de  la  guerre. 

Amélioration  de  la  condition  légale  des  blessés  et  mutilés  du  travail. 

IV,  —  Politique  financière* 

Le  contribuable  ne  saurait  accepter  aucune  charge  nouvelle* 

Bien  au  contraire,  la  restauration  de  notre  équilibré  économique  est  fonction  des  allé¬ 
gements  que  nous  procurerons  à  la  production  et  à  la  circulation  des  matières  premières  ci 
des  produits  finis* 

En  conséquence  : 

Recherche  et  réalisation  d  économies  massives  sur  les  dépenses  budgétaires  par  une 
réorganisation  profonde  de  notre  fiscalité  inquisitoriale  et  [anarchique  (quelques  milliards 
d’économies  à  réaliser,  d’après  M*  Piétrq  Ministre  du  Budget). 

Meme  réorganisation  des  différents  services  publics,  qu’ils  dépendent  directement  de 
1  Etat  (administrations  publiques)  ou  qu’ils  en  relèvent  indirectement  par  leurs  rapports 
avec  leur  budget  (compagnies  de  chemin  de  fer,  de  navigation- maritime  ou  aérienne). 

Réorganisation  organique  des  finances  départementales  et  communales* 

V*  —  Droit  électoral* 

Établissement  de  la  proportionnelle  intégrale. 

Suffrage  familial  et  féminin. 


Au  dehors1. 

1  ohtique  internationale:  de  collaboration  économique,  préface  obligée  de  la  colla bora*- 
tion  politique. 

Recherches  d  ententes et  d’union  entre  les  peuples,  destinées  à  permettre  progressive¬ 
ment  I  abaissement  des  barrières  douanières  qui  faussent  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande, 
maintiennent  le  coût  de  la  vie  à  des  cours  artificiels  supérieurs  ausjeours  mondiaux,  para- 
) sent  la  production  et  le  développement  des  activités  économiques* 

Organisation  effective  de  la  paix,  par  E extension  de •  l'arbitrage  obligatoire^  le  maintien 
(es  mesures  de  sécurité  in  dispensa  b  les- contre  les  agressions  extérieures,  et  le  désarmement 
ma. crie  et  moral,  sous  i  égide  d'une  Société  des  Nations  respectée  parce  que  pourvue  de 

mojens  effectifs  de  coercition  (comme  dans  le  cadre  des  propositions  d’André  Tandîeu  y 
Leneve) 
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Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  grandes  lignes  de  l’action  dont  j’envisage  la 
réalisation^ 

Un  programme  de  ce  genre  doit  réunir,  n’estdl  pas  vrai,  l’approbation  de  tons  les 
républicains  fermement  attachés  aux  principes  pour  ia  reconnaissance  et  le  maintien 
desquels  nous  avons  combattu. 

Mais  le  temps  des  lut  tes  stériles  est  révolu.  L’heure  est  venue  de  Tunion  et  de  la  colla¬ 
boration  fécondes  qui  nous  donneront  la  force  de  traverser  les  jours  peut-être  difficiles  que 
nous  réserve  Lavenir  immédiat,  pour  repartir  ensuite  et  avec  confiance,  sur  la  route  de  nos 
destinées  »,  vers  l’idéal  de  liberté,  de  justice  sociale  et  de  paix  universelle  qui  est  celui  de 
tous  les  citoyens  attachés  de  cœur  et  de  sentiment  au  bien  de  la  chose  publique. 

En  portant,  en  masse,  le  1er  mai,  vos  suffrages  sur  mon  nom,  vous  montrerez,  unanime¬ 
ment,  que  cet  idéal  est  le  vôtre, 

REILLE-SOULT 

Député  sortant* 

Conseiller  général  du  Tarn. 

Croix  de  guerre. 

Démocrate  populaire.  Candidat  de  concorde  répub licame^ 


Circonscription  de  GAILLAG. 

M,  SîàLRïC,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7  41 5  voix. 


Citoyens, 

Désigné  pour  être  son  porte- drapeau  par  la  Fédération,  radicale,  radicale- socialiste  et 
républicain  e-soci  a  lis  te  de  l'arrondissement  de  Gaillac,  rendue  heureusement  à  son  auto¬ 
nomie  par  faction  inlassable  des  sénateurs  du  Tarn,  je  me  présente  avec  confiance  à  vos 
libres  suffrages. 

Vous  me  connaissez  tous.  Maire  de  Rabastens-sur-Tarn  et  conseiller  général  du  Tarn, 
je  n'avais  d’autre  désir  que  de  continuer  dans  ce  cadre  à  en  servir  le  pays  et  la  République 
comme  je  crois  l’avoir  fait  jusqu’ici.  Mais,  fer  de  la  confiance  de  mes  amis,  je  suis  disposé  à 
ne  ménager  aucun  effort  pour  assurer  utilement  la  défense  des  intérêts  de  notre  cher  arron¬ 
dissement,  dont  je  connais  par  expérience  les  besoins  et  les  aspirations. 

Républicain  de  vieille  souche,  qui  n’a  jamais  varié  dans  ses  opinions,  fils  d  ouvrier, 
ouvrier  moi-même,  je  n’ai  d'autre  programme  politique  et  social  que  celui  de  mon  parti  tel 
que  1  ont  défini  tous  ses  congrès  annuels.  En  toute  circonstance,  j  ai  conscience  da^oir 
rempli  mon  devoir  de  républicain  discipliné  avec  un  désintéressement  absolu*  Mon 
vous  est  un  sûr  garant  de  mon  avenir. 
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Ancien  combattant,  je  suis  passionnément  attaché  à  la  paix  et  je  poursuivrai  son  éta¬ 
blissement  sur  les  bases  de  3a  formule  du  président  Herriot  :  arbitrage,  sécurité,  désarme¬ 
ment  Je  suis  en  effet  de  ceux  qui,  instruits  par  un  passé  encore  trop  proche  pour  qu'on 
puisse  l'oublier  délibérément,  pensent  que  le  désarmement  indispensable  des  Etats  doit  être 
conditionné  par  des  garanties  effectives  de  sécurité  pour  tous  les  peuples.  Je  ne  perds  donc 
pas  de  vue  les  nécessités  de  défense  nationale  et  je  veux  seulement  qu'elle  soit  assurée 
suivant  des  conceptions  modernes,  conformes  à  noire  réprobation  pour  toute  action  agres¬ 
sive,  et  que  nous  donnions  en  toutes  circonstances  la  preuve  évidente  de  notre  ardent  désir 
de  la  paix. 

Une  crise  économique  et  financière  sans  précédent  sévit  cruellement  dans  tous  les 
pays  :  sa  solution  ne  pourrait  être  trouvée  que  dans  une  intime  collaboration  entre  les 
peuples  et  par  la  constitution  d’une  Fédération  européenne  qui  nous  délivrerait  de  nom¬ 
breuses  contraintes  en  assurant  F  écoulement  normal  de  nos  produits* 

Au  point  de  vue  intérieur,  la  situation  est  également  dominée  par  des  difficultés  de 
tous  ordres  et  j’affirme  que  j’y  vois  tout  de  suite  deux  remèdes  :  le  travail  et  l'économie* 

Nos  finances  naguère  si  prospères,  au  lendemain  du  magnifique  redressement  de  1926 
dont  mon  parti  fut  un  des  bons  ouvriers,  sont  dans  un  état  qui  exige  la  plus  grande  vigi¬ 
lance* 

Nos  budgets  présentent  des  déficits  croissants,  notre  trésorerie  s’appauvrit  de  jour  en 
jour  par  suite  de  gaspillages  qui  ne  sauraient  durer.  Les  contribuables  sont  arrivés  au 
maximum  de  l’effort  possible  :  il  est  urgent  de  restaurer  à  la  fois  nos  méthodes  budgétaires 
et  notre  fiscalité,  pour  entrer  résolument  dans  la  voie  des  économies  que  les  circonstances 
actuelles  imposent* 

Pour  que  le  pays  puisse  subvenir  aux  dépenses  publiques,  il  faut  qu'il  puisse  trouver 
des  ressources  dans  un  travail  rémunérateur;  or  la  crise  actuelle  paralyse  îa  production  et 
le  commerce,  entraîne  faillites  et  catastrophes  financières  et  voue  enfin  au  chômage  des 
milliers  de  travailleurs  ;  un  projet  d’outillage  national  bien  étudié  serait  un  premier  remède. 
Mais  pour  rendre  au  pays  son  activité  commerciale  et  industrielle,  il  faut  d’urgence  le  déli¬ 
vrer  des  contraintes  financières  qui  pèsent  sur  lui,  réduire  le  budget  de  la  guerre  franche¬ 
ment  trop  élevé  et  demander  les  sacrifices  nécessaires  aux  privilégiés  de  toutes  sortes; 
procéder  à  un  aménagement  nouveau,  à  une  répartition  équitable  de  T  impôt,  et  je  ne 
citerai  qu’à  titre  d’exemple  la  nécessité  de  supprimer  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  rem¬ 
placée  par  une  taxe  unique  sur  les  produits  manufacturés,  l'application  immédiate  de  la  loi 
sur  les  évaluations  des  patentes  votées  depuis  deux  ans  et  la  modification  de  la  loi  sur  les 
bénéfices  industriels,  commerciaux  et  agricoles  en  reportant  de  cinq  ans  à  deux  ans  le  délai 
de  contrôle. 

Pour  la  défense  de  notre  agriculture,  si  cruellement  menacée,  une  action  large,  continue 
est  indispensable  :  je  citerai  seulement  ici  quelques-unes  des  mesures  qui  me  paraissent 
s’imposer  avec  le  plus  d’urgence  :  le  contingentement  des  vins  extérieurs  ;  la  répression 
sérieuse  des  fraudes  portant  atteinte  à  Pappellation  d’origine  des  vins  de  Gaillac;  la  défense 
des  producteurs  de  fourrage  par  l’ouverture  des  frontières  à  F  exportation  ;  la  réduction  "du 
prix  des  transports  des  engrais  ;  l'organisation  de  l’assurance  contre  les  calamités  publiques; 
la  réorganisation  de  la  Caisse  de  crédit  agricole,  avec  suppression  de  l’aval  et  la  diminution 
des  taux  d'intérêt,  qui  font  qu’on  ne  prête  qu'aux  riches,  etc*  Four  éviter  une  trop  longue 
énumération,  permettez-moi  de  vous  renvoyer  à  mes  interventions  au  Conseil  général  ^u 
les  questions  agricoles,  notamment  à  celles  qui  sont  relatives  à  la  défense  des  producteurs 
de  blé,  à  l’égalité  de  traitement  entre  Jes  communes  pour  les  subventions  à  l'électrificatïüM 
rurale,  à  l’élevage  mulassier,  au  syndicat  paragrêîe,  etc.  Membre  de  la  Commission  des 
routes  au  Conseil  général,  je  connais  foule  l'importance  d\me  bonne  politique  de  chemins 
(que  j'ai  pratiquée  dans  ma  commune)  et  vous  pouvez  compter  sur  ma  vigilance  dans  ce 
domaine  pour  faire  aboutir  au  plus  tôt  un  projet  de  désenclavement  de  toute  habitation 
rurale. 
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Au  «point  de  vue  socrafl,  j'aspire  à  poursuivre  l'action  que  j'ai  entreprise  dans  te  cadre 
e^HH»una?I -et  départemental  :  mes  nombreuses  interventions  au  Conseil  général  vous  ont 
appris  ce  que  je  préconise  comme  mesures  immédiatement  réalisables  :  révision  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales,  en  vue  d’en  étendre  le  bénéfice  aux  métayers  et  aux  petits 
artisans  ruraux  et  citadins;  l'extension  à  tous  les  degrés  de  renseignement  gratuit  pour 
tous  les  enfants  sans  distinction  de  classe  avec  une  sélection  très  sévère;  la  réglementation 
de  la  profession  de  banquier  pouvant  aller  jusqu  a  la  nationalisation  ;  reprise  par  TEtat  de 
toutes  les  forces  naturelles  du  pays  telles  que  chutes  ch  eau,  etc,,  grosses  productrices 
d'énergie  qui  doit  être  exclusivement  nu  service  de  la  nation  tout  entière  et  non  a  celui  de 
quelques  privilégiés  qui  nous  en  font  payer  le  produit  à  des  tarifs  prohibitifs  :  suppression 
de  la  distinction  faite,  en  matière  d’indemnité  pour  charges  de  famille,  entre  pères  de 
familles  nombreuses  salariés  de  F  Etat  et  ceux  salariés  par  des  entreprises  privées  ;  amélio¬ 
ration  de  la  situation  du  petit  rentier;  défense  des  mutilés  du  travail  ;  défense  des  familles 
nombreuses  et  des  droits  des  territoriaux  du  Maroc  et  des  mobilisés  de  la  zone  des  armées 
(voir  intervention  au  Conseil  général,  avril  1936)  ;  développement  de  la  mutualité,  et  pour 
f  enfance,  institution  de  la  visite  médicale  scolaire  obligatoire  et  des  principes  d'hygiène  et 
bains  gratuits  pour  tous  les  enfants  d'âge  scolaire,  etc. 

Par  cet  ensemble  de  mesures,  joint  à  celles  que  propose  mon  parti,  je  suis  convaincu 
que  nous  arriverions  bientôt  a  une  sérieuse  amélioration  des  conditions  de  vie  et  que  la 
restauration  de  l'économie  nationale,  supprimant  le  chômage  et  la  misère  qui  eu  découlent, 
donnerait  à  là  France  la  prospérité  et  le  mieux-être  pour  tous, 

•C'est  à  oette  tâche  que  je  consacrerai  tonte  mon  énergie  si  vous  me  faites  l'honneur  de 
me  choisir  pour  vous  représenter. 

Citoyens,  j'ai  confiance  dans  votive  jugement! 

Serviteur  dévoué  du  pays  et  de  la  République,  je  n'aspire  qu  a  continuer  pour  le  bien 
de  tous  Pce  livre  d’émancipation  démocratique  à  laquelle  fai  voué  le  meilleur  de  moi' même. 

Vive  la  République  dans  la  paix,  le  travail  et,  l'économie  ! 

Ernest  MALRIC 

IttdustrieL  —  ProprièLair^-vftkuIlewr. 

Maire  de  Rafcastens,  —  'Conseiller  général  du  Tarn. 


Circonscription  de  LAVAUE, 

M.  COMPAYRÉ,  radical-social  iaie. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  6.949  voix. 


Citoyens,, 

Désigné  à  F  unanimité  par  le  congrès  du  parti  républicain  radical-socialiste  de  1  arron¬ 
dissement,  je  viens  solliciter  vos  suffrages, 

il  s'agit  aujourd’hui  de  faire  triompher  les  idées  républicaines  et  les  revendications  des 
travailleurs  de  la  ville  et,  des  champs,  aussi  je  me  mets  résolument  à  votre  tête.  Quand  on 
porte  le  nom  de  Compayré,  on  ne  se  dérobe  pas  au  devoir  républicain. 

Vous  me  connaissez.  Ma  seule  ambition  est  de  v<m$  servir.  Toute  l'activité,  tout  le 
dévouement  dont  j’ai  déjà  fait  preuve,  je  les  emploierai  h  vous  rendre  service,  et  je  suivrai 
ainsi  les  principes  de  ma  famille. 

«  Tout  pour  le  peuple  »  telle  est  ma  devise. 
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Enfant  du  pays,  républicain  de  toujours,  j’ai  été  élevé  dans  le  culte  et  1  amour  du  petit. 

Par  ma  profession  de  médecin,  vivant  sans  cesse  au  milieu  de  vous,  mieux  que  tout 
autre  je  connais  vos  besoins  et  vos  aspirations. 

Pendant  quatre  années,  j’ai  vécu  les  souffrances  des  poilus  et  j’ai  connu  leurs  misères  ; 
aussi,  mieux  que  tout  autre ,  je  sais  ce  qui  est  dû  aux  mutilés,  aux  anciens  combattants  et 
aux  orphelins  de  la  guerre.  Ils  peuvent  compter  entièrement  sur  moi  pour  les  défendre.  Je 
n 'oublierai  pas  non  plus  les  droits  des  mobilisés  du  Maroc  et  des  <c  pépères  »  à  ï obtention 
de  la  Carte  de  combattant. 

Une  injustice  a  été  réparée,  l'arrondissement  de  Lavaur  vient  d'être  rétabli  ;  il  reste 
encore  à  rétablir  la  sous-préfecture  et  le  tribunal  en  entier.  Je  m'y  emploierai  de  toute  mon 
énergie,  et  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  augmenter  la  prospérité  de  notre  bel  arrondissement. 


Au  point  de  vue  local \  je  demanderai  de  larges  subventions  pour  T électrification  rurale 
des  syndicats  et  des  communes  qui  n  ont  pas  encore  obtenu  satisfaction,  et  pour  la  construc- 


lion  de  chemins  ruraux,  si  utiles  à  nos  campagnes. 


Au  point  de  vue  &g&icùlet  de  la  période  des  promesses,  il  faut  enfin  passer  aux  actes. 
Les  agriculteurs  en  ont  assez  d'être  bernés.  Il  faut  à  notre  beau  pays  de  France  une  politique 
agraire  venant  en  aide  aux  travailleurs  des  champs  :  développement  du  crédit  agricole, 
engrais  à  meilleur  marché,  diminution  des  impôts,  réduction  des  prix  de  transports,  assu¬ 
rances  paysannes  pour  les  années  de  mauvaises  récolLes  et  surtout  action  efficace  pour 
empêcher  les  variations  brusques  des  prix  des  denrées  et  des  animaux.  Extension  des  avan¬ 
tages  des  assurances  sociales  a  tous  les  agriculteurs. 


Au  point  de  vue  ouvrier ,  je  suis  partisan  des  libertés  syndicales  et  je  voterai  tout  ce  qui 
pourra  améliorer  le  sort  des  travailleurs  :  assurances  contre  le  chômage,  meilleure  applica¬ 
tion  des  assurances  sociales  et  de  la  loi  Loucheur. 


Au' point  de  vue  industriel  et  commercial \  je  demanderai  la  diminution  à  la  base  des 
bénéfices  commerciaux,  industriels  et  agricoles,  que  l'impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  soit 
moins  vexatoire  pour  les  commerçants,  qui,  à  juste  titre,  sc  plaignent  de  subir  une  véritable 
inquisition*  Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  faciliter  l'exportation  des  produits  fabriqués  par 
nos  usines  de  Graulhet,  de  Saint-S ulpice  et  de  Bria texte. 

Guerre  aux  mercantis  î  aux  accapareurs  et  aux  fauteurs  de  la  vie  chère.  Pas  de 
renflouements  aux  banques  véreuses,  ni  aux  entreprises  aventureuses. 

Elaboration  d*un  plan  national  d’éducation  démocratique,  permettant  à  l'enfant  du 
peuple  de  faire  ses  études  et  de  récompenser  ainsi  le  mérite.  Pas  de  privilèges*  Tous  égaux. 

Prime  à  la  natalité,  allocations  et  aide  réellement  efficace  aux  familles  nombreuses. 


Au  point  de  vue  politique,  je  veux  d’une  politique  de  progrès  et  de  réforme  dans  Tordre 
et  la  légalité. 

Je  veux  dune  politique  d'honnêteté  et  d'économie  financière,  qui  rende  plus  juste  la 
répartition  des  impôts,  surtout  des  impôts  indirects,  qui  pèsent  si  lourdement  sur  le  petit. 

Je  veux  le  respect  absolu  de  tous  aux  institutions  républicaines  et  laïques  que  je 
tn  emploierai  à  défendre  énergiquement  contre  les  attaques  de  leurs  adversaires. 

Je  suis  partisan  du  respect  de  la  propriété,  de  la  famille,  ainsi  que  de  la  liberté  de 
conscience. 

Le  malaise  tragique  que  la  crise  économique  fait  peser  sur  les  classes  laborieuses  de  la 
%  üle  et  des  champs  fait  ressortir  combien  il  faut  que  les  vrais  démocrates  s'unissent  et 
travaillent  à  l’organisation  de  la  paix. 

Je  suis  1  ennemi  des  expéditions  lointaines  et  partisan  de  la  diminution  des  dépenses 
militaires,  de  la  suppression  des  vingt  et  un  jours,  de  la  limitation  des  armements.  Je  suis 
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partisan  d'un  désarmement  simultané  et  contrôlé,  à  condition  que  noire  sécurité  soit  sauve- 
gardée,  et  de  l'élaboration  de  la  paix  définitive,  dans  le  cadre  de  la  Société  des  Nations, 

La  défense  de  la  paix  n'aura  pas  à  la  Chambre  des  Députés  de  meilleur  défenseur  que 
moi-même* 

Citoyens, 

Si  vous  voulez  un  député  à  Y  avant-garde  du  Parti  républicain,  si  vous  voulez  obtenir 
la  réalisation  de  notre  idéal  qui  est  fait  de  liberté,  de  justice,  de  paix  et  de  progrès,  je 
demande  à  vous  tous  de  vous  unir  sur  mon  nom.  11  faut  que  mon  élection,  le  l6r  mai,  soit 
3e  triomphe  du  peuple. 

Vive  l'arrondissement  de  Lavaur  I 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 

Docteur  E.  COMPAYRÉ 

Conseiller  généra}* 

Président  de  l'Association  des  anciens  combattants. 
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TARN-ET-GÀRONNE 


Circonscription  de  CASTELSARRASIN. 

M.  AUGÉ,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  6.32Î  voix* 


Chers  Concitoyens, 

Cedant  aux  sollicitations  aussi  pressantes  qu’aimables  de  vos  élus  et  des  militants 
républicains  de  l'arrondissement,  je  pose  ma  candidature  à  P  élection  législative  du  1er  mai. 

Je  m’étais  d’abord  associé  avec  cœur  aux  démarches  réitérées  tendant  à  décider  mm 
amis  Mi\3.  Oaille  et  Presseq  à  être  dans  notre  circonscription  si  profondément  acquise  aux 
idées  démocratiques  les  candidats  du  pari!  radical. 

Nous  avons  dû  nous  incliner  devant  les  raisons  majeures  invoquées  par  ceux  que  nous 
avions  jugés  dignes  entre  tous  de  représenter  notre  parti  dans  la  consultation  électorale  du 
1er  mai,  et,  à  mon  tour,  j’ai  dû  sur  leurs  instances  et  celles  de  vos  élus  et  militants  accepter 
l’honneur  d’être  le  candidat  du  parti  républicain  radical  et  radical-socialiste* 

G  est  dans  ces  conditions  et  sans  autre  ambition  que  celle  de  servir  fidèlement  votre 
idéal  républicain  et  vos  intérêts  que  j’affronte  le  scrutin. 

Mon  programme  : 

Il  tient  en  quelques  mots,  me  réservant  de  vous  le  développer  au  cours  de  la  campagne 
électorale.  J’accepte  sur  les  plans  politique,  économique,  laïque,  pacifiste  et  social  les 
généreuses  revendications  du  grand  parti  républicain  radical  et  radical-socialiste  où  se 
trouvent  réunies  toutes  les  légitimes  aspirations  populaires  réalisables  comme  Ta  dit  le 
Président  Edouard  Herriot  pour  affermir  la  paix,  créer  Pondre  européen,  Je  progrès  de  la 
démocratie  en  France  et  l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses. 

Je  suis  sur  que  le  parti  radical  placé  entre  ceux  qui  n’ont  pas  renoncé  au  retour  des 
régimes  autocratiques  à  jamais  périmés  et  ceux  qui  rêvent  de  dictatures  utopiques  incon¬ 
ciliables  avec  notre  respect  de  la  liberté  et  de  la  propriété  individuelles  est  apte,  plus  et 
mieux  qu  aucun  autre  parti,  â  solutionner  pour  le  bien  commun,  tous  les  graves  et 
angoissants  problèmes  de  l'heure  actuelle  ;  crise  économique,  menaces  de  chômage,  défense 
des  intérêts  agricoles,  commerciaux,  industriels,  artisanaux,  sauvegarde  des  droits  des 
anciens  combattants  et  les  autres  questions  importantes  prévues,  étudiées  et  exposées 
dans  le  large  programme  de  notre  parti  qui  s’affirme,  à  bon  droit,  tolérant,  national  et 
constructeur. 

Mes  promesses  : 

Elles  seront  brèves,  précises  et  sincères. 

9  du  pays,  élevé  dans  l’habitude  du  fçavaü,  vivant  au  milieu  de  vous,  je 

m  engage  à  mettre  au  service  de  notre  cher  arrondissement  et  du  pays  tout  entier,  toutes 
66  9uatëtés  que  veulent  J>ïen  m’attribuer  mes  très  bienveillants  compatriotes. 
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Je  me  ferai  une  agréable  obligation,  en  dehors  des  travaux  parlementaires,  de  me  tenir 
en  contact  permanent  avec  mes  mandants. 

Le  mandat  de  député  crée  des  devoirs  sacrés  à  celui  qui  a  l’honneur  d’en  être  investi, 
tant  envers  ses  concitoyens,  que  vis-à-vis  de  son  pays.  Ces  devoirs  je  les  remplirai. 

Electeurs  républicains, 

En  honnête  homme,  connaissant  bien  la  valeur  de  ses  engagements,  je  m  efforcerai 
d'être,  en  toute  conscience,  le  digne,  le  dévoué  représentant  d’un  arrondissement  auquel  je 
suis  attaché  par  toutes  les  fibres  de  mon  cœur. 

Plein  de  confiance  en  votre  clairvoyance,  votre  bon  sens  et  votre  sage  discernement, 
je  fais  appel  à  vos  libres  suffrages  1 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  I 

Ferdinand  AUGÉ 

Propriétaire,  —  Industriel* 

Maire  de  Mas -Grenier. 

Conseiller  général  de  Verdun-sur-Garonne.. 

Candidat  du  parii  radical-socialiste, 


Circonscription  de  MOISSACh 

M*  Ethjbne  BARON,  radLcai-soeiafete* 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  5* 958  voix. 


Citoyens, 

11  est  absolument  impossible  dans  une  lettre  ou  dans  une  affiche  de  faire  contenir 
l'exposé  de  tout  un  programme;  le  mien,  d'ailleurs,  vous  le  connaissez  ;  c’est  celui  du 
parti  radical  et  radical -socialisée  qu’a  si  magistralement  exposé,  il  y  a  quelques  joos,  le 
président  Herriot  à  Cas  tel  sarrasin. 

Ce  programme  est  bien  celui  que  l'immense  majorité  des  Français  veut  voir  se  réaliser, 
puisque  loua  les  candidats  de  droite  ou  d’extrême  gauche  impudemment  nous  rempruntent, 
n’osant  pas,  en  public,  exposer  le  leur*  Je  crois  cependant  devoir  insister  sur  queliqiies 
points  : 

Est-ûl  utile  de  vous  répéter  que  pour  moi  les  lois  laïques  et  sociales  de  la  Tl  F  Répu¬ 
blique  sont  intangibles. 

Est-il  utile  de  vous  redire  que  je  poursuivrai  la  réalisation  de  Técole  unique  qui  n  est 
certes  pas  le  monopole  de  renseignement  mars  qui  tend  à  donner  à  tous  les  enfants,  daas 
toutes  les  branches  de  F  activité  humaine,  la  faculté  de  poursuivre  gratuitement  leur 
instruction. 

Vous  le  savez,  et  je  pourrais  faire  appel  d'ailleurs  au  témoignage  des  présidents  des 
grandes  associations  de  Tarn-et-Garonne,  j’ai  toujours  soutenu  les  légitimes  revendications 
des  combattants  et  des  victimes  de  la  guerre.  Ce  que  j’ai  fait,  je  le  ferai  toujours. 

No  us  voulons  la  p a ix . 

Briand  mort,  nous  voulons  conserver  son  œuvre  et  la  compléter  ;  nous  nous  dressons 
contre  ceux  qui,  après  avoir  abattu  F  homme,  voudraient  abattre  son  œuvre.  Et  que  ï  ou  ne 
nous  accuse  pas  d’être  des  antipalriotes. 
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Patriotes,  nous  le  sommes  plus  qu  eus,  car  nous  voulons  soustraire  notre  pays  à  une 
nouvelle  catastrophe  qui,  cette  fois,  l'engloutirait, 

Nous  nous  refusons  à  voter  des  dépenses  militaires  inspirées  par  la  routine,  l’esprit  do 
parade  ou  la  spéculation,  dépenses  qui  mènent  le  pays  à  la  ruine;  mais  nous  avons  toujours 
voté  eL  voterons  toujours  les  dépenses  vraiment  utiles  à  la  défense  nationale. 


rtu  point  de  vue  financier. 

\  ous  connaissez  tous  notre  situation.  La  nouvelle  Chambre  aura  à  restaurer  nos 
finances  fortement  compromises  par  la  gestion  imprévoyante  d’un  Gouvernement  qui  a. 
laissé  le  trésor  se  vider  des  17  milliards  produits  de  l’effort  effroyable  demandé  aux  contri¬ 
buables  par  le  Ministère  Poincaré  eL  économisés  par  lui  et  qui  n’a  su  ou  voulu  prendre  les 
dispositions  nécessaires  pour  parer  au  déficit  croissant  de  nos  budgets.  Ce  déficit  a  atteint 
2  milliards  et  demi  pour  l’exercice  1930.1931  ;  3  milliards  pour  l’exercice  1931-1932  ;  plus 
de  2  milliards  pour  le  budget  1932,  compte  tenu  des  recettes  exceptionnelles.  Pour  le 
budget  1933,  le  déficit  probable  s’élèvera  à  6  ou  7  milliards  si  aucune  mesure  n’est  prise 
avant  la  fin  de  Tannée  pour  y  remédier. 

Il  faut  entrer  résolument  et  sans  faiblesse  dans  Y  ère  des  économies*  mettre  fin  au 
gaspillage  et  au  vol  ;  il  ne  faut  plus  accepter  aucune  dépense  qui  ne  soit  productive  ;  iî  faut 
surtout  cesser  ces  prodigalités  folles  et  incompréhensibles  qui  consistent  à  prêter  l’argent  à 
des  Etals  qui  seront  demain  nos  ennemis  ou  à  le  donner  à  des  sociétés  qui  se  sont  ruinées 
et  nous  ont  ruinés  par  la  spéculation  ;  il  faut  protéger  le  producteur  contre  une  fiscalité 
abusive  et  songer  que  le  commerce  honnête  ne  peut  supporter  un  centime  de  plus  d’impôt* 
II  faut  surtout  que  la  démocratie  unie  se  dresse  contre  cette  nouvelle  féodalité  de  la 
finance  internationale  qui  nous  opprime,  nous  ruine  et  nous  démoralise. 

Mon  parti  s  honore  cl  avoir  toujours  été  en  fait  un  grand  parti  paysan  et  affirme  la 
la  nécessité  de  défendre  l’agriculture  nationale  au  milieu  des  graves  difficultés  qu’elle 
traverse  par  de»  tarifs  douaniers  protecteurs  et  des  contingentements  rigoureusement 
contrôlés,  La  lutte  conLre  les  trusts  et  les  cartels  industriels  détenteurs  d’un  monopole  de 
fait  est  un  des  articles  de  notre  programme. 

Mon  parti  préconise  1  extension  du  crédit  agricole,  les  mesures  de  sauvegarde  néces¬ 
saires  à  la  viticulture,  l’assurance  contre  les  calamités  atmosphériques,  Taceession  de 
1  ouvrier  à  la  propriété  rurale,  le  développement  dans  nos  campagnes  de  toutes  les  insti¬ 
tutions  qui  peuvent  retenir  T  homme  à  la  terre.  L’existence  d’une  classe  agricole  nombreuse 
et  prospère  est  indispensable  à  la  santé  du  pays. 

Citoyens, 

Ce  que  j’ai  fait  est  un  sûr  garant  de  ce  que  je  ferai  :  fidèle  à  mon  programme,  je  l’ai 
été  ;  fidèle  à  mon  programme,  je  le  serai.  Dévoué  aux  intérêts  collectifs  ou  privés,  _je  l’ai 
elé,  je  le  serai  demain;  je  resterai  en  contact  avec  vous  et  permeltez-moi  d’espérer  que  mon 
reve  deviendra  une  réalité  :  que  demain  je  serai  le  député,  non  seulement  du  parti  radical 
et  radical-socialiste,  mais  du  parti  républicain  tout  entier  comme  je  le  fus  le  29  avril  1928 
et  comme  je  le  suis  resté  dans  le  courant  de  la  législature. 


^ive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 
Vive  l'arrondissement  de  Moissac  1 


IÜtiexxe  BARON 
Député  sortant. 
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Circonscription  de  M  O  N  T  AU  B  AN . 

M.  ULRICH,  radical  indépendant. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.677  voix. 


Electeurs  commerçants  et  industriels, 

En  1926,  vous  avez  accepté  de  faire  des  sacrifiées  qui  devaient  utre  temporaires. 

Malgré  les  lois  de  juillet  et  décembre  1929  et  d’avril  1930,  vous  restez  surchargés  de- 
taxes  et  de  contributions.  Il  serait  peut-être  temps,  surtout  à  l'heure  où  la  crise  vous  prend 
&  la  gorge,  de  penser  à  vous  et  de  combattre  ce  qui  vous  attaque  si  dangereusement. 

Que  faut-il  faire  pour  cela?  Une  politique  d’économies  qui  permettra  de  réaliser  ; 

1"  Le  remplacement  par  une  taxe  unique  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  injuste  ri 

incohérente  ;  .  .  , ,  - 

2“  La  modification  profonde  de  la  patente  qui  atteint  constamment  et  dépassé  souvent 

lL  ^MJn  abattement  à  la  base,  pour  les  commerçants,  au  même  titre  que  pour  les  autres 

C°nlriob  Remaniement  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale  pour  assurer  la  sécurité  du 
commerçant  au  moment  du  renouvellement  du  bail. 

Il  faut  aussi  simplifier  le  régime  fiscal  actuel  en  n’envoyant  qu’une ^setde  » 
d'impôts  dans  l’année  et  supprimer  le  contrôle  vexatoire  inquisitoria  tes  aD  1  * 

Une  grande  réforme  doit  être  réalisée,  à  laquelle  j’apporterai  la  plus  grande  attention 
Elle  se  présente  avec  un  caractère  d’impérieuse  urgence  et  do.t  etre  mise  sans  retard  a 

l’ordre  du  jour  parlementaire. 

Je  veux  parler  de  l’institution  du  crédit  au  commerce. 

Rien  aujourd'hui  no  se  vend  plu,  ..»!  1*  denrée.  .l.m.nla.ros;  on  voit  « >  «A 
s’accumuler,  tandis  que  le»  frai»  généraux  msinliennent.  Meme  le  comméré  ,t  ,  ,»» 

actif  considérable  on  marchandises  court  le  risque,  en  lin  de  mois,  de  ne  poutoi 

à  son  échéance;  et  ces  difficultés  menacent  de  durer  !...  wiCole 

Alors,  il  imporLe  d’organiser  le  crédit  au  commerce,  comme  1  a  ete  le  credi  .  g 
A  la  catégorie  la  plus  importante  de  contribuables,  l’Etat  doit  faire  une  avance  pou.  per 
mettre  le  fonctionnement  initial  des  caisses  de  crédit  commercial.  *(  iqon  surle 

Pour  l’organisation  de  ces  caisses,  on  peut  se  reporter  à  la  loi  du  5  août  L-  ’ 
crédit  mutuel  et  la  coopération  agricole  et  demander  aux  Chambres  de  voter  promp  ■ 
un  texte  analogue, 

Marcel  ULRICH 
Candidat  républicain  radical. 
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Mo>t  Programme  agricole. 

Agriculteurs, 

Je  liens  à  préciser  ici  quelles  seront  les  principales  directives  de  mon  effort  en  votre 
faveur  si  vous  me  choisissez  pour  représentant. 

Protection  des  produits  nationaux. 

Nécessité  du  maintien  et  du  renforcement  des  tarifs  douaniers  toutes  les  fois  que  les 
produits  agricoles  étrangers  peuvent  venir  concurrencer  à  prix  plus  bas  nos  produits 
nationaux. 

Protection  des  fruits  de  Labié. 

En  dehors  des  droits  de  douanes,  contingentement  de  l'entrée  en  France  des  produits 
étrangers  pour  éviter  l'encombrement  des  marchés, 

La  France  est  le  point  de  mire  de  tous  les  pays  voisins,  en  raison  des  prix  pratiqués 
chez  nous  ;  Ü  faut  défendre  le  fruit  de  notre  travail  national  contre  la  tendance  d’envahisse¬ 
ment  de  notre  marché, 

ïl  faut  utiliser  d'abord  les  produits  nationaux.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  par  exemple, 
faire  consommer  par  nos  jeunes  soldats,  au  lieu  du  «  singe  »  américain,  la  viande  fournie 
par  les  cul  ti  vat  eu  rs  f ra  n  çai  s  ? 

Politique  des  engrais. 

Obtenir  des  engrais  azotés  aux  meilleures  conditions  de  prix. 

Intéresser  les  agriculteurs  et  leurs  organisations  à  l'exploitation  des  mines  de  potasse 
et  à  la  fabrication  des  engrais. 

Afin  de  limiter  une  hausse  par  une  importation  excessive ,  retenir  en  France  les  scories 
de  déphosphoration  nécessaires  h  notre  agriculture. 

Dèf ense  pro  fess  io  n  ne  lie * 

Nécessité  de  constituer  des  groupements  agricoles. 

Appui  aux  chambres  d’agriculture. 

Aide  large  aux  entreprises  de  progrès  agricole  des  associations  agricoles. 

Lois  sociales. 

Remaniement  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  pour  qu  elle  soit  appliquée  par  la 
mutualité. 

Meilleure  application  de  la  loi  Loucheur  aux  campagnes  en  réservant  le  tiers  de  crédits 
qui  lui  est  affecté  pour  une  utilisation  sur  dix  ou  quinze  ans  au  lieu  de  cinq  années. 

Les  villes  peuvent  absorber  tout  leur  crédit  et  celui  non  utilisé  par  les  campagnes, 
parce  qu'il  est  facile  de  construire  en  ville  des  immeubles  qui  ne  perdent  pas  de  leur 
valeur. 

Dans  les  villages,  au  contraire,  on  ne  peut  construire  du  neuf,  car  une  maison  qui 
coûte  40.000  francs  de  construction  vaut  à  peine  10.000  francs  quand  elle  est  édifiée.  On  ne 
peut  songer  qu’à  des  améliorations  de  batiments  existants  et  l'occasion  se  présente  le  plus 
souvent,  quand  des  jeunes  gens  se  marient,  pour  y  loger  leur  foyer.  On  ne  fait  pas  de 
mariages  en  série  comme  les  habitations  à  bon  marché  des  villes.  11  faut  donc  une  longue 
mirée  d’application  de  la  loi  Loucheur  aux  campagnes  pour  permettre  de  relever  et  d'entre¬ 
tenir  les  maisons  qui  s'en  vont  en  décrépitude  dans  nos  villages. 
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Puisque  c’est  surtout  pour  installer  des  jeunes  ménages  qu’il  faut  aménager  des  mai¬ 
sons  et  que  ces  jeunes  ménages  n'ont  pas  encore  (Tentants,  il  faudrait  leur  accorder  des 
subventions,  non  plus  de  charges  de  famille,  mais  d’attachement  à  la  terre,  moyennant 
engagement  d’y  rester  fixés  une  certaine  durée  de  temps. 

Diminuer  les  frai  s  , de  succession  en  général. 

Dans  les  successions  directes  (ascendants,  descendants,  frères,  sœurs),  réduire  sérieu¬ 
sement  les  droits.  Il  ne  faut  pas  contribuer  au  démembrement  de  la  propriété,  mais  à  son 
remembrement* 

Augmenter  les  facilités  d'accession  à  la  petite  propriété  par  le  développement  du  crédit 
agricole*  Jusqu'ici,  les  banques  se  sont  bornées  à  prêter  au  commerce  et  à  l'industrie* 
Pourquoi  aussi  ne  pas  aider  les  entreprises  agricoles? 

Améliorations  diverses. 

Qu'il  fasse  beau  on  mauvais,  que  le  cultivateur  travaille  ou  ne  puisse  pas  travailler, 
rimpôt  court  toujours*  Il  faut  donc  éviter  l’inquisition  fiscale,  vexatoire  et  injuste. 

Certains  intermédiaires  abusent  de  la  confiance  du  producteur  et  de  celle  du  consom¬ 
mateur  et,  en  définitive,  c’est  le  paysan  qui  est  accusé  de  tout- 

II  faut  organiser  les  marchés* 

Pour  les  familles  nombreuses,  l’Etat  et  les  départements  doivent  accorder  des  dégrève¬ 
ments,  des  primes  plus  fortes  et  abaisser,  pour  les  membres  de  ces  familles,  la  durée  du 
service  militaire. 

Installer  dans  les  petites  communes  ou  agglomérations  un  paratonnerre  protecteur  à  la 
mairie  ou  à  l’église,  ou  au  temple, 

Éri  1931,  la  foudre  est  tombée  157  fois  sur  des  groupes  non  protégés. 

Kaire  participer  les  campagnes  aux  avantages  du  progrès.  Hâter  l'électrification,  réali¬ 
ser  le  projet  d'adduction  d’eau  et  surtout  améliorer  les  chemins.  Jusqu’ici*  on  s'était  passé 
d'électricité.  L'eau  se  trouvait  difficilement  souvent  (tel  est  le  cas  de  Puylaroque,  où  les 
habitants  doivent  Tacheter),  mais  on  en  trouvait.  Les  chemins,  eux,  font  parLie  des  pre¬ 
miers  besoins.  Depuis  les  premiers  âges  de  l’humanité,  c'est  une  de  ses  préoccupations  et 
u fi  de  ses  besoins  essentiels*  Il  faut  s'en  occuper  sérieusement. 

Faire  enfin  tout  ce  qu'il  faut  pour  que  le  travailleur  de  la  terre  ne  soit  pas  défavorisé 
ou  oublié. 

Propriétaire  moi-même  et  candidat  des  gens  de  la  campagne,  j'assure  les  cultivateurs, 
de  mon  dévouement  à  la  réalisation  de  leurs  aspirations, 

Marcel  ULRICH 
Propriétaire* 
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VAR 


Circonscription  de  BRIGNOLES. 

M.  CARMAGNOLLE,  S.  F.  I.  O. 

Elu  au  premier  Lour  de  scrutin.  —  5.160  voix. 


Programme  du  Parti  socialiste  (S.  F.  1.  O.). 

1  ■  —  Lutte  contre  la  guerre. 

Désarmement  général,  progressif,  simultané  et  contrôlé. 
Organisation  politique  et  économique  internationale. 

Rélormes  : 

Suppression  de  la  diplomatie  secrète. 

Abandon  du  système  d’équilibre  et  des  alliances  particulières. 
Réduction  du  service  militaire  à  six  mois. 

2.  —  Lutte  contre  F  insécurité  du  travail. 

Réformes  : 

Contrôle  ouvrier. 

Assurance-chômage. 

Assurance  contre  les  risques  agricoles. 

3.  —  Lutte  contre  l'anarchie  de  la.  production. 

Réformes  ; 

Offices  du  blé. 

Offices  du  vin* 

Offices  du  sucre,  etc. 

Nationalisation  des  engrais. 

Nationalisation  des  chemins  de  fer. 

Nationalisation  des  assurances. 

Outillage  national. 

“  £*utte  contre  la  spéculation  capitaliste. 

Réformes  : 

Organisation  du  crédit. 

Contrôle  des  banques. 

Protection  de  l'épargne. 
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•j.  —  Lutte  contre  F ignorance. 


Réformes  : 


Egalité  des  enfants  devant  l'instruction. 

Laïcité  et  statut  unique  de  F  éducation  nationale. 


6.  —  Lutte  contre  F  iniquité  politise. 


Réformes  : 


Représentation  proportionnelle. 
Suffrages  des  femmes. 


Lettre  a  mes  électeurs. 

Pour  la  défense  des  intérêts  agricoles. 

Pour  la  paix. 

Pour  le  désarmement  généra). 

Pour  le  socialisme  et  ïa  République. 

Chers  Concitoyens, 

Je  viens  solliciter  à  nouveau  vos  suffrages,  t 

A  deux  reprises  différentes,  vous  me  les  avez  accordés  et  ce  sera  1a  troisième  législature 
dans  laquelle  vous  m'enverrez  au  Parlement,  si  voLre  jugement  me  renouvelle  votre 

confianc^.  ^  ^  Papti  socia]îstei  auquel  j’appartiens,  avec  une  majorité  de  gauche  qm, 
nous  l’espérons,  va  se  dégager  de  la  consultation  électorale  du  1er  mai,  je  poiu-imrai 
comme  nous  l’avons  fait  la  lutte  contre  la  guerre,  l’organisation  de  la  paix  par  1  arbitrage  et 

le  désarmement  devant  la  Société  des  dations* 

C’est  là,  certes,  le  devoir  le  plus  impérieux  de  votre  représentant  :  Exiger  des  Gouver¬ 
nements  une  politique  de  réconciliation  européenne  et  particulièrement  franco-allemande 
afin  d’empêcher  le  retour  des  horreurs  et  des  ruines  de  la  guerre. 

Mais  vous  le  savez,  paysan  comme  la  plupart  d’entre  vous,  je  n’entends  pas  negiger 

les  intérêts  de  notre  région  agricole.  ,  „  _  ,♦  ,  ,  À 

Modestement,  mais  avec  fermeté,  aux  côtés  de  mes  amis  Barthe,  Gardio  ,  c  - 

collègues  du  Var,  j’ai  défendu  le  sort  de  la  viticulture,  de  l’oléiculture  tout  autant  que 
sort  de  nos  vieillards  ou  de  nos  victimes  de  la  guerre  et  du  travail. 

Paysan  comme  vous,  j’entends  rester  des  vôtres,  et  rester  votre  représentant  le  plus 
direct  et  le  plus  dévoué.  Je  ne  serai  pas  l’homme  des  grandes  compagnies  ou  des  grandes 

sociétés  financières.  ,  *-t£S 

Ma  fierté  est  de  rester  dans  mon  parti  socialiste,  le  représentant  des  artisans,  ■  p 

commerçants,  des  paysans  eide  tous  les  travailleurs. 

Pour  la  paix, 

Pour  la  République  sociale, 

je  compte  sur  vous  et  sur  votre  sympathie  qui  ne  ni1  a  jamais  fait  défaut. 


H  urer  t  C  À  RMÀ  G  N  O  LL  E 

Député  sortant. 
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Circonscription  de  DRAGUIGNAN, 

M*  Auguste  REYNAUD,  S.  F*  I*  O, 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9,055  vojx. 


Citoyens, 

Le  l€r  mal,  vous  allez  être  appelés  à  choisir  entre  deux  politiques. 

]°  Celle  du  Gouvernement  Tardieu  qui,  au  lieu  d’apporter  au  pays  la  «  prospérité  » 
qui  lui  avait  été  promise,  s  est  traduite  par  un  gaspillage  éhonté  des  deniers  publics,  par  le 
renflouement  (aux  frais  des  contribuables)  des  grandes  banques,  des  compagnies  de  navi¬ 
gation  et  de  toutes  les  puissantes  sociétés,  par  des  impôts  écrasants,  par  la  reprise  de  la 
course  aux  armements,  par  le  déficit  budgétaire  et  la  dilapidation  des  19  milliards  qui 
devaient  servir  au  plan  d'outillage  national,  parla  ruine  des  petites  industries  nationales, 
par  le  marasme  des  afTaires  et  par  un  chômage  inquiétant: 

Celle  du  parti  socialiste  et  de  tous  les  hommes  de  bon  sens  :  politique  d'assistance 
des  classes  ouvrières  et  paysannes,  d’économie,  de  réduction  d’impôts,  de  crédits  pour  les 
petits  artisans  et  commerçants,  de  lutte  contre  la  vie  chère  et  le  chômage.  Politique  qui  ne 
sera  réalisable  que  par  une  réduction  massive  des  dépenses  militaires  et  par  la  nationali¬ 
sation  de  tous  les  monopoles  qui  ruinent  les  finances  publiques  {chemins  de  fer,  compagnies 
de  navigation,  mines,  trust  des  engrais,  grands  moulins,  banques,  etc.). 

Deux  hommes  et  deux  politiques  sont  en  présence. 

D’un  coté  :  le  citoyen  André  Berthon,  hier  encore  bolchevick,  et  qui  îe  serait  toujours 
si  le  parti  communiste,  tenant  compte  de  ses  supplications,  avait  accepté  de  le  représenter 
dans  le  I3a  arrondissement  de  Paris, 

André  Berthon,  candidat  de  Tardieu  qui,  suivant  les  gens  auxquels  il  s’adresse,  est 
toujours  «  communiste  de  cœur  »,  défenseur  de  l’école  unique,  admirateur  de  l’armée  rouge 
et  de  la  révolution,  ou  alors,  fidèle  disciple  de  Tardieu,  défenseur  de  l’école  libre,  partisan 
de  renforcer  les  armements  de  la  France  et  adversaire  bien  déclaré  du  cartel  des  gauches  et 
de  la  discipline  républicaine. 

D  un  autre  côté  :  notre  ami  Auguste  Reynaud  qui,  depuis  huit  années,  a  l’honneur  de 
représenter  son  département  natal  au  Parlement  avec  une  probité,  un  dévouement  et  un 
courage  qui  font  imposé  au  respect  de  ses  adversaires  eux-mêmes. 


Citoyens, 

\  ous  avez  vu  Raynaud  à  1  oeuvre,  dans  son  action  inlassable  en  faveur  des  viticulteurs, 
des  sériciculteurs,  des  inscrits  maritimes,  des  victimes  de  la  guerre,  des  travailleurs  de 
1  El  ai,  etc.  Vous  avez  suivi  ses  innombrables  interventions,  à  la  tribune  du  Parlement,  pour 
la  défense  des  contribuables  contre  le  pillage  effectué  par  les  compagnies  de  navigation  et 
par  les  fabricants  de  cuirassés,  de  canons,  de  munitions,  et  pour  la  défense  de  l’oléiculture, 

de  I  industrie  du  liège,  des  pêcheurs,  des  fonctionnaires,  des  cheminots  et  des  petits  com¬ 
merçants. 


—  1400  — 

Avec  Reynaud  :  vous  demanderez  que  soit  continuée  la  lutte  contre  tous  les  naufrageurs 
de  l’épargne  publique. 

Avec  Reynaud  :  vous  poursuivrez  une  politique  de  justice  fiscale  par  la  réduction  des 
impôts  indirects,  la  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  l’amélioration  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales. 

Avec  Reynaud  :  vous  exigerez  que  les  milliards  actuellement  livrés  en  pâture  aux 
banques  et  aux  munitionnaires  soient  enfin  affectés  â  un  vasLe  programme  d’outillage 
national,  prévoyant  notamment  la  réfection  des  misérables  routes  des  régions  montagneuses, 
des  encouragements  aux  sports,  à  l'agriculture,  à  la  pêche  maritime,  à  la  lutte  contre  les 
incendies  de  forets  et  aux  petites  industries  qui  agonisent. 

Avec  Reynaud,  lui-même  ancien  combattant  et  blessé  de  guerre,  vous  manifesterez 
votre  volonté  de  contraindre  le  Gouvernement  à  reprendre  le  «  protocole  d’arbitrage  »  tel 
qu’il  avait  été  préconisé  en  1924  par  Ilerriot  et  réalisé  en  1929  par  Briand  dans  le  pacte  de 
déclaration  de  guerre  à  la  guerre  (contre  lequel  a  voté  le  citoyen  André  Berthoh). 

Citoyens, 

Jamais  une  élection  législative  n’a  marqué  d’une  façon  si  éclatante  l’opposition  d’in¬ 
térêts  qui  existe  entre  les  privilégiés  qui  ont  été  les  seuls  bénéficiaires  du  «  bluff  »  de  la 
«  prospérité  »  et  de  la  «  bonne  humeur  »  et  les  contribuables  qui  furent  et  qui  restent,  pour 

l’instant  encore,  les  victimes  du  régime  actuel. 

Nos  adversaires,  complètement  désemparés,  en  sont  réduits,  pour  essayer  de  provoquer 
un  ballottage,  à  se  réclamer  de  l’étiquette  trompeuse  d’un  prétendu  «  socialisme  varois». 

Vous  leur  répondrez  qu’il  n’y  a  pas  de  socialisme  varois,  mais  seulement  un  socialisme 
international,  dont  le  parti  S.  F.  I.  O.  est,  en  France,  la  seule  expression. 

Vous  opposerez  enfin  à  certaines  manœuvres  de  la  dernière  heure  consistant  à  répandre 
d’odieuses  calomnies  sur  Reynaud,  par  le  moyen  de  photographies  truquées,  le  morinlran- 
chîssable  de  votre  conscience  et  de  votre  mépjis. 

Le  scrutin  du  I"  mai  va  vous  permettre  de  réagir  contre  les  responsables  et  les  profi¬ 
teurs  du  gaspillage  et  des  scandales  qui  ont  déshonoré  la  majorité  gouvernementale. 

Vous  le  ferez  en  condamnant  la  candidature  de  l'équivoque,  de  la  trahison  et  de  la 

conservation  sociale  du  citoyen  A,  Ber  thon. 

Et  en  assurant  à  une  majorité  écrasante  la  victoire  de  Reynaud,  qm  sera,  en  meme 
temps,  la  victoire  de  la  probité,  de  la  justice  sociale  et  de  la  paix. 


Le  Comité  d' arrondissement* 


Politique  intérieure 7  économique  et  financière* 

Défense  des  institutions  républicaines  et  paix  intérieure.  Défense  de  la  souveraineté 
politique  de  l'Etat  contre  les  oligarchies  financières  et  économiques. 

Défenses  des  lois  républicaines  et  laïques. 

Accession  des  enfants  dn  peuple  h  tous  les  degrés  de  l'instruction  publique. 

Développement  de  la  production  et  des  échanges. 

Accords  commerciaux,  de  longue  durée.  Abaissement  des  barrières  douanières. 

Répartition  équitable  des  charges  fiscales.  Réforme  de  l’impôt  (chiffre  d’affaires, 
patente)  dans  le  sens  demandé  par  les  associations  professionnelles.  — -  Révision  des  tarifs  de 
transport. 

Consolidation  de  la  dette  flottante,  exécuLïon  rigoureuse  de  l'amortissement,  équilibre 
budgétaire. 

P  o  li  tique  ex  ter  ie  u  re , 

Institution  d’une  fédération  européenne  rendue  plus  que  jamais  nécessaire  parles  crises 
économiques  qui  pèsent  sur  le  monde  moderne. 

Organisation  juridique  et  matérielle  de  la  paix  parla  Société  des  Nations  qui  permettra, 
suivant  la  pensée  d’Aristide  Briand,  le  désarmement  progressif  et  contrôlé. 

Législation  sociale  et  ouvrière * 

Extension  des  œuvres  et  lois  sociales.  Améliora  tien  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 
Assurance  chômage. 

Respect  de  la  loi  de  huit  heures. 

Protection  et  assistance  aux  familles  nombreuses. 

Lutte  contre  le  chômage  ;  mise  en  œuvre  d’un  large  plan  d’outillage  national. 

Collaboration  étroite  avec  les  syndicats  et  groupements  professionnels  ou  corporatifs 
(appointements  et  salaires  ;  salaires  de  base,  retraites.  —  Pour  la  marine  ou  la  guerre  ; 
unification  des  salaires,  modification  dans  la  législation  des  retraites  ;  titularisation  \  congé 
payé;  délégués  à  la  sécurité  et  à  l’hygiène;  cumul  de  la  rente-accident  avec  la  pension 
ancienneté  ;  payement  intégral  du  congé-maladie,  etc.  —  Revendications  du  personnel 
technique  et  administratif). 

Défense  des  inscrits  maritimes. 

Amélioration  de  la  situation  du  personnel  militaire* 

Défense  des  mutilés  (guerre  et  travail),  anciens  combattants,  veuves,  orphelins  , 
ascendants,  - 

Défense  des  retraités  (révision  de  la  loi  sur  les  retraites  :  péréquation  intégrale  dans  le 
respect  des  droits  reconnus  aux  fonctionnaires,  parle  statut  de  1924). 


I 
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2e  circonscription  de  TOULON. 

M.  HENAUDEL,  S.  F.  I.  O. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  7,192  voix. 


Programme  du  Parti  socialiste  (S.  F,  I,  O,  S*)* 

1 .  —  Lutte  contre  la  guerre . 

Désarmement  général,  progressif,  simultané  et  contrôlé. 
Organisation  politique  et  économique  internationale  par  la  S,  D.  N 

Réformes  : 

Suppression  de  la  diplomatie  secrète. 

Abandon  du  système  d’équilibre  et  des  alliances  particulières. 
Réduction  du  service  militaire  h  six  mois* 

2.  —  Lutte  contre  V insécurité  du  travail. 

Réformes  : 

Semaine  de  quarante  heures. 

Contrôle  ouvrier* 

Assurance-eh  ômage . 

Assurance  contre  les  risques  agricoles. 

3*  —  Lutte  contre  l'anarchie  de  la  production * 

Réformes  : 

Office  du  blé* 

Office  du  vin. 

Office  du  sucre j  etc. 

Nationalisation  des  engrais. 

Nationalisation  des  chemins  de  fer* 

Nationalisation  des  assurances. 

Outillage  national. 

4.  —  Lutte  contre  la  spéculation  capitaliste} 

Réformes  : 

Organisation  du  crédit. 

Contrôle  des  banques. 

Protection  de  l’épargne. 
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5,  —  Lutte  contre  J*  ignorance* 

Réformes  : 

Egalité  dés  enfants  devant  1  Instruction* 

Laïcité  et  statut  unique  de  l1  éducation  nation  aie* 


L'  1  6*  —  Lutte  contre  V iniquité  politique* 

Réformes  : 

Représentation  proportionnelle* 

[  Suffrage  des  femmes* 

Suppression  du  Sénat  ou  limitation  de  ses  pouvoirs. 

Conseil  national  économique. 

Pierre  RENAUD  EL 
Député  sortent. 


3e  circonscription  de  TOULON, 

M.  CHOMMETQN,  S.  F,  I.  O, 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  6.518  voix* 


Programme  politique  et  d'intérêt  local. 

Lutte  contre  la  guerre  : 

Arbitrage  international  obligatoire;  désarmement  général  simultané  et  contrôlé. 

Lutte  contre  l'insécurité  du  travail  : 

Semaine  de  quarante  heures  ;  contrôle  ouvrier;  assura  nce-chôm  âge  ;  assurances  contre 
les  risques  agricoles. 

Lutte  contre  l'anarchie  de  la  production  : 

Création  d'offices  nationaux  du  blé,  du  vin,  du  sucre,  des  alcools,  des  engrais.  Péré¬ 
quation  nationale  et  internationale  des  prix,  comme  il  est  fait  pour  les  charbons.  Nationali¬ 
sation  des  chemins  de  fer,  mines,  engrais,  assurances* 

Lutte  contre  la  spéculation  capitaliste  : 

Protection  de  l'épargne*  Contrôle  des  banques  et  des  sociétés.  Réorganisation  de  la 
Bourse, 


Lutte  contre  l'ignorance  : 


Egalité  des  enfants  devant?  l'instruction.  Laïcité  et  statut  unique  de  l'éducation  nationale. 
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Lutte  contre  F  iniquité  politique  : 

Représentation  proportionnelle  juste  et  loyale,  sans  prime  ni  panachage.  Suffrage  des 
femmes*  Egalité  politique  des  sexes# 

Suprématie  du  suffrage  universel.  Limitation  des  droits  du  Sénat. 

Abrogation  des  lois  scélérates. 

Réduction  de  la  durée  du  service  militaire. 

Contribution  progressive  sur  la  fortune  acquise,  avec  dégrèvement  à  la  base. 
Suppression  du  chiffre  d’affaires.  ”  Défense  de  certaines  industries  menacées  et  particuliè¬ 
rement  de  l'industrie  bouchon nière. 

Défense  des  revendications  ouvrières  de  ia  C,  G.  T.  —  Extension  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail.  —  Révision  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales.  —  Lutte  contre  h 
vie  chère. 

Plan  don  tillage  national  et  plan  d  un  programme  de  travaux  internationaux# 

Défense  de  la  petite  propriété  paysanne  et  de  certaines  cultures  menacées  :  oliviers, 
chênes-lièges,  —  Réduction  des  tarifs  de  transport,  notamment  pour  les  engrais,  les  denrées 
agricoles,  le  vin.  — -  Rapidité  de  transport  des  matières  périssables. 

Création  de  la  marque  régionale  pour  certains  produits  de  la  région  et  d  organismes 
collectifs  pour  la  défense  de  ces  produits  ( fleurs,  primeurs,  fruits,  oignons  a  fleurs,1  etc.). 

Application  des  lois  sociales  aux  travailleurs  agricoles. 

Défense  des  intérêts  des  inscrits  maritimes;  développement  de  nos  ports  de  pêche  et 
de  plaisance. 

Défense  des  intérêts  des  stations  de  la  Côte  d*a7,ur  varoise. 

Réforme  des  finances  communales,  — -  Aide  aux  communes. 


Léon  CHOMMETON 

Député  sortant. 


VAUCLUSE 


Circonscription  à' APT. 

M,  ROUMÀGOUX,  radical-socialiste, 
iilu.  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  4.642  voix. 


Citoyens, 

J'ai  Ffcomreur  de  solliciter  à  nouveau  votre  confiance  et  vos  libres  suffrages. 

Deux  raisons  seulement  m'auraient  empêché  d'être  candidat  : 

La  première,  la  plus  importante  à  nos  yeux,  si  sur  un  seul  point,  on  avait  pu  démontrer 
que  je  notais  pas  resté  fidèle  au  programme  exposé  en  1928,  ainsi  qu’à  celui  de  mon  parti  , 

La  deuxième,  si  ayant  la  charge  des  intérêts  primordiaux  de  f arrondissement  d’Apt, 
ces  intérêts  avaient  été  sacrifiés. 

Or,  il  n’en  est  rien,  bien  au  contraire  : 

U  arrondissement  politique  est  définitivement  maintenu. 

La  sou  s -préfecture  demeure  fixée  à  Apt. 

L'arrondissement  judiciaire  est  rétabli. 

La  ligne  Avignon — Perthuis — Nice,  approuvée  par  les  Commissions  des  travaux 
publics  et  des  finances,  va  être  réalisée  « 

Mes  interventions  à  la  tribune  du  Parlement  ont  porté  sur  ces  derniers  points,  ainsi 
que  sur  la  défense  des  raisins  de  table. 

Maire  d’une  petite  commune  rurale,  connaissant  par  une  longue  expérience,  toutes  les 
difficultés  à  vaincre  pour  mener  à  bien  un  projet,  j  ai  travaillé  avec  les  municipalités, 
nf efforçant  d’équiper  l’arrondissement  d  Apt,  avant  meme  qu  il  soit  question  d  outillage 

national. 

Projets  de  route  et  d'amélioration  du  réseau  routier,  d'adduction  d'eau  et  d'électrifica¬ 
tion  des  campagnes,  moyens  de  communication  et  de  transport,  foyers  des  campagnes  et 
coopératives,  habitations  à  bon  marché,  aménagement  des  terrains  de  sporL,  écoles  et 
cantines  scolaires,  maison  des  mères,  préventorium  et  sanatorium,  rien  n  a  été  négligé* 

Les  preuves  de  mon  effort  constant,  elles  sont  inscrites  dans  chacune  de  vos  communes, 
elles  ne  s'effaceront  pas  demain,  et  les  générations  à  venir  sauront  en  profiter. 

Artisans,  ouvriers,  agriculteurs,  commerçants  et  industriels,  anciens  combattants  et 
victimes  de  la  guerre,  sans  distinction  d’opinion  ni  de  parti,  tous  m  ont  toujours  trouvé  à 
leurs  côtés  pour  les  défendre. 
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Tous  les  citoyens  victimes  d’une  injustice,  ont  pu  s'adresser  à  moi  en  toute  liberté  en 
toute  indépendance. 

Fidèle  â  mes  principes... 

Faut-il  vous  rappeler  que  candidat  au  Conseil  général  en  1913,  je  disais  déjà  :  u  Situ 
veux  la  paix,  prépare  la  paix  », 

Faut-il  vous  répéter  que  j’ai  toujours  considéré  la  Société  des  Nations  comme  le  grand 
espoir  du  monde,  et  le  rapprochement  franco-allemand  comme  une  des  bases  essentielles  de 
la  paix,  comme  le  point  de  départ  des  Etats-Unis  d’Europe,  comme  la  préface  d’un  «  désar¬ 
mement  simultané,  progressif  et  contrôlé  m  Partout  et  toujours  j’ai  opposé  à  l’internationale 
des  profiteurs  de  guerre  et  de  la  banque,  ^internationale  de  la  paix. 

Quel  est  le  républicain  qui  pourrait  me  reprocher  un  seul  de  mes  votes. 

Toujours  je  me  suis  placé  au  premier  rang  de  ceux  qui  combattent  pour  les  humbles  et 
pour  les  faibles,  pour  une  plus  équitable  répartition  des  charges  fiscales,  pour  le  contrôle 
des  banques  et  la  protection  de  l’épargne,  pour  la  justice  et  pour  la  liberté. 

J’ai  toujours  servi  sans  défaillance^  par  la  parole,  par  mes  votes,  par  mes  actes,  mes 
ardentes  convictions  républicaines,  et  les  généreuses  doctrines  de  mon  grand  parti. 

Depuis  1928,  soumis  par  deux  fois  au  suffrage  universel,  mes  concitoyens,  par  des 
majorités  massives  jamais  atteintes,  ont  approuvé  ma  ligne  de  conduite. 

Je  leur  disais  :  «  J’ai  vécu  au  milieu  de  vous,  avec  vous,  pour  vous  ï>.  Le  démocrate 
que  je  suis  sollicite  une  fois  de  plus  la  confiance  des  démocrates  que  vous  êtes. 

Vous  savez  comment,  â  vingt-deux  ans  de  dévouement  désintéressé  et  de  fidélité  de 
l’élu,  ont  rëpop. lu  vingt-deux  ans  de  fidélité  et  d’affectueuse  confiance  de  l’électeur. 

Cet  appel  je  l’adresse  aujourd’hui  aux  citoyens  de  l’arrondissement  d’Apt  tout  entier. 

Je  ne  poursuis  qu’un  but  :  la  justice,  qu’un  seul  idéal  :  la  paix  dont  Aristide  Briand 
que  nous  avons  toujours  aimé  et  suivi,  fut  le  grand  apôtre  et  demeure  le  symbole. 

Si  vous  me  renouvelez  votre  confiance,  comme  parle  passé  je  me  consacrerai  tout  entier 
à  servir  la  démocratie,  à  veiller  sur  les  intérêts  d’Apt,  à  défendre  les  intérêts  de  la  nation 
dans  le  Cadre  des  intérêts  généraux  de  la  paix  et  de  l’humanité,  â  protéger  vos  enfants  contra 
ce  crime  :  la  guerre. 

En  avant  pour  la  république  des  travailleurs,  pour  la  paix  dans  la  fraternité  universelle. 

Vive  l’arrondissement  d’Àpt  1 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  I 

Docteur  ROUMAGOUX 
Maire  (TOppôde. 

Yice^Prèsident  du  Conseil  général  de  Vaucluse. 

Député  sortant. 

Candidat  républicain  radical  et  radical-socialiste* 
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Circonscription  cPAVÎGNON. 

M,  Louis  GROS,  S,  F.  I.  O. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  13.532  voix. 


Programme, 

Dans  le  domaine  financier  ; 

Amortissement  de  la  dette  publique. .J 

Annulation  réciproque  de  toutes  les  dettes  interalliées  et  fixation  définitive  des  comptes 
des  réparations. 

Diminution  des  impôts  de  consommation  et  suppression  totale  de  l’impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires. 

Répression  impitoyable  de  la  fraude  fiscale. 

Dans  le  domaine  militaire  : 

Réduction  immédiate  des  armements  et  action  internationale  pour  le  désarmement 
général. 

Réduction  de  la  duree  du  service  militaire," 

Suppression  des  conseils  de  guerre. 

Extension  de  la  carte  à  tous  les  anciens  combattants. 

Dans  le  domaine  social  : 

Mesures  énergiques  contre  la  vie  chère. 

Amélioration  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Simplification  des  lois  sur  le  logement;  politique  active  d’habitations. 

Réduction  de  la  durée  du  travail  ;  semaine  de  quarante  heures  sans  diminution  des 
salaires. 

Mise  en  application  rapide  de  la  loi  sur  les  congés  payés  et  de  la  loi  nouvelle  sur  les 
accidents  de  travail. 

Reconnaissance  sans  réserve  du  droit  syndical. 

Péréquation  complète  de  toutes  les  pensions  civiles  et  militâmes,  ainsi  que  des  retraites 
des  agents  des  chemins  de  fer. 

Amélioration  de  toutes  les  lois  d'assistance  (femmes  en  couches,  vieillards,  infirmes, 
incurables,  etc.) 4 

Sérieux  encouragements  aux  familles  nombreuses. 

Augmentation  du  taux  des  retraites  ouvrières  et  paysan n es ,j 

Lutte  méthodique  contre  les  fléaux  sociaux,  en  particulier  contre  la  tuberculose  et  le 
caneer,  parla  création,  dans  le  plus  bref  délai,  de  dispensaires,  de  sanatoria  et  de  prévcn- 
toria. 

Dans  le  domaine  scolaire  ; 

Défense  de  V école  laïque. 

Respect  de  toutes  les  croyances. 

Gratuité  de  Renseignement  à  tous  les  degrés. 

Ecole  unique. 

Prolongation  de  la  durée  de  la  scolarité. 
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Dans  le  domaine  économique  : 

Organisation  de  la  production  en  rapport  avec  les  besoins  de  Ja  consommation. 
Transformation  des  méthodes  de  production  dans  un  sens  profitable  aux  travailleurs. 
Sérieuses  mesures  de  protection  en  faveur  de  l'artisanat  et  du  petit  commerce. 
Politique  rationnelle  des  moyens  de  transport  aboutissant  à  la  réduction  des  charges 
qui  paralysent  les  échanges. 

Respect  absolu  de  la  propriété  commerciale. 


Dans  le  domaine  agricole 
Répartition  plus  équitable  des  impôts. 

Développement  de  toutes  les  institutions  agricoles  (enseignement,  syndicats,  coopéra¬ 
tives,  crédit  agricole,  électrification  rurale,  etc.). 

Large  politique  des  engrais  ayant  pour  bnt  Jde  faciliter  l’ écoulement  des  produits  du 

soi. 

Respect  du  droit  des  usagers  de  la  Durance, 

Citoyens, 

Le  sort  du  pays  est  entre  vos  mains,1 

De  votre  verdict  souverain  dépendent  la  paix,  le  rétablissement  de  la  vie  econonuqua 
et  le  progrès  social. 

J’ai  foi  en  votre  sagesse  et  en.  votre  indépendance. 

C'est  au  candidat  du  parti  socialiste  qu'iront  vos  suffrages  pour  le  triomphe  de  la  Répu¬ 
blique  laïque,  démocratique  et  sociale, 

M.  Louis  GROS 

Député,  maire  d'Avignon. 

Conseiller  général. 


Circonscription  de  GARPENTRAS. 

M.  GUICHARD,  radical-socialiste. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  5.787  voix. 


Programme. 


Rétablissement  de  nos  lmances. 

Organisation  d'une  paix  sérieuse  par  la  faociété  des  Fsat ions. 
Amélioration  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Contrôle  constant  de  la  main-d'œuvre  étrangère. 

Allocations  aux  familles  nombreuses. 

Lutte  contre  la  tuberculose* 

Instruction  à  la  portée  deTous. 

Maintien  des  lois  de  laïcité. 

Égalité  fiscale  par  un  remaniement  des  impôts. 

Acceptation  de  toutes  les  revendications  légitimes  formulées  par 
battants  et  victimes  de  la  guerre* 


les  anciens  certo 
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Application  aux  syndicats  des  cours  d'eau  de  la  loi  concernant  la  caisse  d’avance  aux 
communes. 

Défense  des  intérêts  des  arrosants  du  canal  de  Carpentras  et  des  consommateurs 
d'électricité. 

Aide  et  subventions  aux  sociétés  sportives. 

Réduction  des  tarifs  de  transport  et  amélioration  du  matériel  d’expédition  des  produits 
agricoles. 

Aide  aux  commerçants  et  industriels  par  un  système  de  prêts  qui  leur  permettra  de 
surmonter  la  crise  actuelle. 

Défense  des  intérêts  des  commerçants  et  industriels  en  général  et  de  ceux  de  l’arron- 
dissement  et  de  la  ville  de  Carpentras  en  particulier. 

Péréquation  des  pensions  des  petits  retraites  et  des  cheminots, 

Defense  des  intérêts  des  viticulteurs  pépiniéristes  et  application  stricte  de  la  loi  con¬ 
cernant  les  indemnités  qui  doivent  leur  être  attribuées. 

Delerise  et  protection  efficace  des  intérêts  des  producteurs  de  vins  et  de  raisins  de  table. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  mon  programme;  c’est  celui,  d’ailleurs,  du  parti 
radical-socialiste  auquel  j’ai  l’honneur  d’appartenir  depuis  quarante  ans. 

,Fe  n’ai  jamais  dévié  dans  mes  opinions,  respectant  toujours  celles  des  autres  et  ne 
faisant  pas  de  différence  entre  les  uns  et  les  autres  lorsqu’il  s’agit  d’une  question  d’humanité 
et  de  justice. 

Gomme  par  le  passé,  je  répondrai  toujours  présent,  quand  on  fera  appel  à  mon 
concours  que  je  n’ai  jamais  refusé  à  qui  que  ce  soi  t. 

Vive  Ja  République  de  progrès  social  l 

Vive  la  paix  ' 

Vive  l'arrondissement  de  Carpentras  î 

Louis  GUICHARD 

Député  sortant 
Candidat  radical-socialiste. 


Circonscription  d' ORANGE, 

M,  DALADIER ,  radical-socialiste- 
Élu  au  premier  tour -de  scrutin.  —  9.148  voix. 


Mes  chers  Concitoyens  , 

Il  y  a  quatre  années^  lorsque  je  vous  ai  demandé  de  m'accorder  votre  confiance,  je  vous 
ai  promis  de  défendre  avec  énergie  les  intérêts  de  notre  belle  région,  de  consacrer  à  toutes 
les  justes  causes  un  dévouement  absolu,  et  de  servir  de  toutes  mes  forces  le  grand  idéal 
démocratique  de  solidarité  sociale  et  de  paix  internationale  qui  est  celui  de  tous  les  républi- 
cams  sincères  et  loyaux,  1 

Aujourd’hui,  je  viens  vers  vous  avec  la  conscience  d’avoir  accompli  mon  devoir.  Un 
îomme  politique  doit  être  jugé  sur  ses  actes.  Pendant  ces  quatre  années,  je  me  suis  rendu  à 
diverses  reprises  dans  toutes  nos  communes,  m’efforçant  de  les  aider  à  réaliser,  avec  l’appui 
indispensable  des  pouvoirs  publics,  tous  les  projets  qui  ont  pour  faut  d’améliorer  la  situation 
e  nos  populations  laborieuses.  Développement  de  Renseignement  publie  à  tous  les  degrés, 
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constructions  d’écoles,  de  stades  pour  la  jeunesse,  développement  des  associations  et  des 
coopératives  agricoles,  électrification,  adduction  d’eau,  hydraulique  agricole,  construction 
et  modernisation  d'hôpitaux,  amélioration  des  communications  ont  retenu  et  retiennent 
encore  toute  mon  activité.  Membre  du  Gouvernement,  j’ai  classe  dans  le  reseau  national  de 
nombreuses  routes,  assurant  ainsi  au  département  et  aux  communes,  avec  des  économies 
considérables  do  plus  grandes  facilités.  J’ai  donné  une  impulsion  décisive  au  grand  projet 
de  l’aménagement  du  Rhône  dont  la  réalisation  est  désormais  ce.  lame. 

De  même  ne  connaissant  au  lendemain  de  nos  luttes  politiques  courtoises,  condition 
nécessaire  de  la  vie  publique  sous  un  régime  de  liberté,  que  des  citoyens  également  dignes 
d’être  protégés  ou  défendus,  je  me  suis  efforcé  de  les  aider  de  mon  mieux,  sans  distinction 
de  parti,  lorsqu’ils  ont  fait  appel  à  mon  intervention.  Dans  une  République,  tous  les 

citoyen  s' ont  droit  il  la  justice  et  k  la  protection  des  lois. 

Enfin  pendant  quatre  années,  souvent  désigné  par  mon  parti  pour  intervenir  en  son 
110m  dans  les  grands  débats  parlementaires,  je  n’ai  cessé  de  soutenir  par  la  parole  et  par 
l’action  cette  poliLique  de  progrès,  de  justice  sociale,  de  loyale  et  reelle  entente  interna¬ 
tionale  qui  répond  au  sentiment  profond  de  la  démocratie  française.  Avec  1  entière  sincé¬ 
rité  qu’exige  la  probité  politique,  respectueux  de  toutes  les  opinions  et  passionnément 
„„ché  à  =.11..  U  *»  «  conscience,  je  erois  juetes  et  vr.,.„  je  ....  .ni™  en 
faveur  de  l’égalité  des  enfants  devant  l’instruction,  de  1  organisation  de  la  paix,  de  la  léduc- 
lion  simultanée  et  contrôlée  des  dépenses  militaires,  de  la  rénovation  necessaire  de  notre 
activité  économique,  de  la  réalisation  d’un  plan  sérieux  d’ outillage  national,  de  la  protection 
de  l’épargne,  de  la  réduction  à  un  an  de  la  durée  du  service  militaire.  Dans  le  domaine  de 
la  politique  générale  aussi,  j’ai  tenu  fidèlement  la  parole  que  je  vous  avais  donnée. 


Citoyens, 

La  prochaine  législature  devra  résoudre  de  graves  problèmes.  La  Trésorerie  est  epuisee, 
notamment  par  des  avances  illégales  ou  mal  garanties  à  de  grandes  banques  et  a  des  s 
étrangers.  A  partir  de  1930,  le  déficit  s’est  de  nouveau  installe  dans  nos  budgets.  1  fau 
faire  face,  dès  le  prochain  exercice  financier,  à  un  déficit  réel  qui  Repasse  8  milliar  s, 
faudra  combler  le  déficit  des  réseaux  de  chemins  de  fer  qui  dépasse  o  milliards. 

Or  la  crise  économique  atteint  dans  le  même  temps  touLes  les  régions  et  toutes  les 
professions,  crise  mondiale  par  ses  origines  et  son  ampleur,  mais  crise  aggravée  en  ce  qui 
concerne  la  France  par  une  politique  d’illusion  qui  a  notamment  sacrifie  à  de  vastes  et  fra¬ 
giles  organismes  économiques  les  intérêts  des  classes  moyennes,  des  ouvrier.-,,  es  aDrieu 
teurs,  des  petits  commerçants  et  des  artisans,  qui  sont  la  véritable  foi  ce  e  a  na  ion. 

A  l'extérieur,  cette  crise  économique  et  financière,  encore  plus  profonde  et  plus  dou 
lou reuse  qu’en  France,  surexcite  les  nationalismes  et  aggrave  les  défiances  des  peuples.  Ta 
paix  demeure  instable  et  précaire.  Alors  que  l’ensemble  des  divers  budgets  de^prmcipaU 
nations  est  en  déficit  de  100  milliards,  elles  consacrent  chaque  annee  plus  de  100  millur 
è  leurs  dépenses  militaires  avouées  ou  camouflées.  La  reprise  de-  la  course  aux  armement 

aurait  pour  terme  fatal  la  ruine  de  la  civilisation.  ^ 

Je  soumets  à  vos  libres  suffrages  un  programme  d’action  républicaine  dont  le  but  esse 
tiel  est  de  fortifier  l’organisation  de  la  paix  par  le  développement  de  l’arbitrage,  a  v 
tion  progressive  simultanée  et  contrôlée  des  armements,  1  organisation  d  une  ou.e  111  ; 
tionaîe  sérieuse  ne  laissant  finalement  subsister  au  terme  de  cette  évolution  dans  les 
États  que  Ses  forces  de  police  indispensables  au  maintien  de  l’ordre.  Seul  le  ProK 
l’entente  des  peuples,  seul,  le  progrès  général  de  la  sécurité,  permettront  la  soin  i 
grands  problèmes  économiques  et  financiers  qui  dominent  la  vie  de  toutes  les  nations. 

Cette  politique  doit  triompher  par  l’action  solidaire  de  toutes  les  loree=  moia  > 
toutes  les  démocraties,  et  surtout  par  la  collaboration  des  anciens  combattants  c  e 
pays  qui  ont  pu  mesurer  mieux  que  personne  les  ravages  et  les  atrocités  de  la  gueire. 
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A  lr  intérieur  %  le  régime  républicain,  dont  la  législation  de  liberté,  de  laïcité,  de  progrès 
social  doit  être  maintenue  et  développée  a  le  devoir  de  réaliser  aussi  des  réformes  profondes 
dans  l’ordre  économique,  Tl  importe  de  diminuer  les  prix  de  revient  de  notre  agriculture 
parla  réduction  du  prix  des  engrais,  le  développement  de  la  coopération  et  du  crédit  agri¬ 
coles  eL  la  réalisation  d’un  outillage  économique  et  social  susceptible  d’accroître  sa  sécurité 
matérielle  et  morale. 

De  même,  le  travail  doit  être  associé  au  développement  de  l'économie  et  les  conditions 
de  vie  ouvrière  améliorées  par  une  politique  de  solidarité  sociale.  Les  ententes  nationales  et 
internationales  destinées  à  équilibrer  la  production  et  la  consommation  ne  peuvent  être 
développées  que  par  la  collaboration  des  représentants  des  professions  intéressées,  des 
consommateurs  et  des  pouvoirs  publics, 

La  propriété  individuelle  et  la  liberté  des  initiatives  doivent  être  respectées.  Mais  les 
entreprises  qui  font  appel  à  l'épargne  publique  ou  qui  constituent  de  véritables  monopoles 
de  fait  ne  sauraient  mettre  en  péril  la  souveraineté  de  la  nation.  Elle  a  le  droit  d1  organiser 
3e  contrôle  de  son  économie. 

Il  importe  à  cet  égard  d’assurer  la  réforme  de  l’État  par  une  meilleure  organisation  du 
Conseil  national  économique.  L’allégement  des  charges  pesant  sur  le  commerce  et  l'indus¬ 
trie,  une  meilleure  organisation  du  crédit,  contribueront  également  au  rétablissement  de 
l' équilibre  de  noire  activité. 

Républicains, 

Nous  voici  parvenus  à  une  heure  décisive  pour  l’avenir  de  la  France  et  de  l’Europe.  Je 
fais  appel  à  votre  union  confiante  et  résolue.  Qne  tous  ceux  qui  ont  au  cœur  l'amour  de  la 
démocratie,  la  volonté  de  travailler  au  progrès  social  dans  l’ordre  vivant  que  crée  la  jus¬ 
tice,  que  tous  ceux  qui  veulent  la  paix  entre  nations  comme  dans  leur  propre  pays,  se  lèvent 
pour  assurer  le  1er  mai  prochain  le  succès  d’une  politique  de  raison  et  de  progrès.  Que  dans 
ce  pays  généreux,  libre  et  fier,  des  pentes  du  Ventoux  jusqu'aux  rives  du  Rhône,  les  répu¬ 
blicains  fraternellement  unis  se  rassemblent  pour  la  victoire  de  la  République  de  la  paix  et 
du  travail. 

Vive  l’arrondissement  d'Orange  ! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Édouard  DALADIER 

Député  sortant,  —  Ancien  Mi  nia  Ire, 
Candidat  républicain  radical-socialiste. 
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lre  circonscription  de  FONTENAY  -  LEr  COMTE. 

M.  de  TINGUY  DU  PO  U  ET,  U.  R..D. 

Elu  au  premier  tour  de  scruLin.  —  9. 437  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  douze  ans,  vous  n’avez  cessé  de  me  donner  votre  confiance.  Je  viens,  pour  la 
quatrième  fois-,  solliciter  vos  suffrages  comme  candidat  d’union  nationale,  conservant  a  ces 
mots  toute  leur  signification  ;  ils  comportent  pour  moi  l' union  de  tous  les  citoyens  qui 
préfèrent  l’intérêt  de  la  France  aux  intérêts  des  partis. 

Dans  les  relations  cordiales  qui  se  sont  établies  entre  nous,  vous  m  avez  suffisammen 
connu  pour  que  je  puisse  me  dispenser  de  faire  une  longue  profession  de  foi. 

Catholique  : 

Je  demeure  fermement  attaché  à  la  défense  des  justes  revendications  des  catholiques. 


Patriote  ; 

Je  considère  que  rien  ne  doit  être  sacrifié  de  ce  qui  peut  assurer  la  sécurité  de  notre 
patrie.  C’est  dans  cette  sécurité  qu’elle  puisera  la  certitude  de  la  paix.  Tous  les  Français  y 
sont  si  fermement  attachés  qu’aucun  parti  n’a  le  droit  de  se  prévaloir  de  cet  attachement  a 
Tencontre  des  autres* 

Entièrement  dévoué  aux  humbles  et  à  ceux  qui  peinent  et  qui  souffrent* 

Je  veux  une  politique  sociale,  généreuse  et  réalisatrice.  Une  place  particulière  doit  ) 
être  faite  aux  familles  nombreuses,  élément  essentiel  de  la  vitalité  de  notre  race.  Les 
sacrifices  qui  ont  déjà  été  consentis  en  leur  faveur  doivent  Être  accrus  ;  les  mères,  en 
particulier,  ont  droit  à  une  reconnaissance  agissante  de  1  Etat. 

Je  continue  à  réclamer  le  vote  familial.  _ 

La  loi  des  assurances  sociales  —  loi  de  prévoyance  et  d  épargne  —  doit  être  rcmani 
la  nouvelle  Chambre,  en  donnant  à  ces  assurances  le  caractère  facultatif,  doit  consacrer 
respect  du  droit  du  salarié  de  disposer  du  gain  qu’il  a  réalisé  par  son  travail  ;  #  e 
permettre,  en  y  faisant  une  place  plus  grande  h  la  mutualité,  un  contrôle  souple  ee 
incompatible  avec  l’excès  actuel  du  fonctionnarisme.  . 

La  retraite  du  combattant,  qui  vient  de  faire  l’objet  d'un  vote  unanime  du  Farte  men, 
doit  être  remaniée,  en  vue  de  faire  cesser  les  injustices  qu’elle  consacre,  dans  e 
aujourd'hui  en  vigueur. 


P  ro  fondé  ment  attaché  à  nos  campagnes  et  à  l'agriculture,  V estime  : 

Que  la  politique  d’André  Tardieu  qui,  en  dépit  de  la  crise  mondiale,  a  su  relever  le 
pris  du  blé  à  un  taux  rémunérateur  pour  le  cultivateur,  sans  qu'il  soit  écrasant  pour  le 
consommateur,  et  arrêter  ia  baisse  du  bétail  par  des  moyens  qui  permettront  bientôt  de 
rétablir  des  cours  analogues  à  ceux  du  blé,  doit  être  fermement  continuée. 

Que  l1  électrification  rurale,  pour  laquelle  nous  avons  déjà  fait  tant  de  sacrifices,  doit 
être  poursuivie  jusqu'aux  fermes  et  aux  hameaux  les  plus  écartés. 

Que  l’amélioration  des  voies  de  communications  ne  doit  jamais  être  perdue  de  vue  par 
le  législateur,  et  que  le  Gouvernement  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  les  municipalités  utilisent 
les  recettes  des  prestations,  —  qui  viennent  de  leur  être  rendues  —  de  telle  manière  que 
tous  nos  chemins  soient  rapidement  remis  en  état. 

Fidèle  défenseur  du  commerce  et  de  l’industrie  : 

Je  considère  que  la  nouvelle  Chambre  devra  continuer  l’effort  commencé.  Ce  n'est 
qu’ainsi  qu’elle  évitera  î  envahissement  de  nos  marchés  par  les  produits  étrangers  et 
f écrasement  de  nos  producteurs  nationaux.  Elle  devra  aussi  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  qu'à  ces  derniers  soient  réservés  les  marchés  de  nos  magnifiques  colonies* 

Artisan  dévoué  du  relèvement  de  nos  finances  par  mon  labeur  incessant  depuis 
douze  ans,  au  sein  de  la  Commission  des  finances  : 

Je  veillerai  à  ce  que  des  surenchères  démagogiques  ne  viennent  pas  compromettre  les 
résultats1  acquis. 

Les  conséquences  de  la  crise  mondiale  peuvent  peser  lourdement  sur  l’équilibre 
budgétaire,  je  n'admets  cependant  la  création  d’aucun  impôt  nouveau.  Ceci  n'exetut  pas 
l'amélioration  des  impôts  qui  existent.  Je  m'efforcerai  d'y  introduire  plus  de  jusLice  par  des 
réaménagements,  tels  que  la  transformation,  si  souvent  réclamée  par  moi,  de  l’impôt  sur  le 
chiffre  d'affaires  et  son  remplacement  par  une  taxe  unique. 

C  est  par  des  économies  résultant  de  réformes  telles  que  l'adoption  du  régime  facultatif 
dans  les  assurances  sociales,  et  par  la  suppression  des  fonctionnaires  inutiles,  que  je  veux 
trouver  des  disponibilités  nouvelles. 

Si  la  situation  rend  nécessaire  une  diminution  des  traitements  des  fonctionnaires* 
j^estime  que  cette  diminution  devra  être  accompagnée  d'une  diminution  proportionnelle¬ 
ment  plus  forte  de  l’Indemnité  parlementaire  et  d'une  réduction  du  nombre  des  députés. 

Cette  œuvre  de  sagesse  ne  pourra  être  poursuivie  que  par  la  continuation  de 
ï'union  nationale  réalisée  par  Poincaré,  Tardieu,  Laval,  à  laquelle  jJai  toujours 
donné  mon  concours  le  plus  absolu. 

Par  votre  vote,  vous  direz  si  vous  entendez  qu'elle  soit  continuée. 

J’ai  confiance  dans  votre  verdict. 
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2  e  circonscription  de  FONTENAY-LE  COMTE, 

M,  DA  DOUX.  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8,628  voix. 


Messieurs  les  Électeurs  et  chers  Concitoyens, 

Cédant  aux  instances  pressantes  de  nombreux  amis  politiques,  je  me  présente  à  vos 
suffrages  et  pose  ma  candidature  dans  la  deuxième  circonscription  de  Fonlenay-ta-Comte. 

Depuis  longtemps  déjà,  les  électeurs  du  canton  de  Maillezais  m'ont  envoyé  siéger  pour 
la  première  fois  à  F  Assemblée  départementale.  Ils  viennent,  l'année  dernière,  de  me  renou¬ 
veler  leur  confiance  d'une  façon  éclatante. 

Je  me  présente  à  vous  avec  l'étiquette  de  radical  socialiste  dont  je  me  suis  réclamé 
chaque  fois  que  j’ai  brigué  un  mandat  électif. 

Vous  êtes  ainsi  immédiatement  fixés  sur  ma  ligne  de  conduite  politique,  et  assurés  que 
mes  bulletins  de  vote  ne  se  confondront  pas  avec  ceux  des  élus  du  bloc  national. 

Au  premier  rang  de  mes  préoccupations,  je  fais  figurer  la  sécurité  et  ia  paix., C’est  le 
parti  radical  et  radical-socialiste  qui  fut  l'initiateur,  en  1924,  d'une  politique  d'apaisement 
dont  la  France  et  tous  les  peuples  ont  bénéficié.  Car,  c'est  une  vérité  de  toujours,  que  les 
armements  à  outrance  conduisent  fatalement  à  la  guerre  qui  ne  laisse  derrière  elle  que 
deuils,  ruines  et  désolation.  Briand  ne  l'ignorait  pas,  lui  qui  fut  l’apôtre  infatigable  d’un 
rapprochement  des  nations  européennes  et  d’un  désarmement  moral  indispensable  à  toute 
collaboration  internationale. 

Cette  étape  franchie,  un  désarmement  matériel  pourra  suivre  sans  compromettre  notre 
sécurité,  s'il  est  progressif,  simulLané,  obligatoire  et  minutieusement  contrôlé. 

Les  haines  sont  en  effet  stériles,  la  paix  seule  est  féconde. 

La  crise  économique  mondiale,  qui  n'a  point  épargné  notre  pays,  doit  attirer  toute 
l'attention  des  nouveaux  législateurs  qui  seront  amenés  à  prendre,  pour  ta  faire  cesser,  des 
résolutions  énergiques. 

Il  sera  utile  que  le  Parlement  se  mette  en  liaison  plus  étroite  avec  un  organisme  créé 
par  M.  Herriot  en  1925  et  qui  porte  le  nom  de  Conseil  national  économique.  Grâce  aux 
renseignements  statistiques  précis  obtenus  de  ce  conseil,  la  Chambre  pourra  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  organiser  et  répartir  la  production  en  harmonie  avec  les  besoins 
de  îa  consommation,  assurer  îa  stabilité  des  cours,  garantir  nos  campagnes  contre  les  abus 
des  trusts  et  des  spéculateurs,  procurer  à  nos  populations  rurales  une  jus  Le  rémunération 
de  leur  travail. 

Elle  pourra  également  établir  une  protection  douanière  suffisante  pour  éviter  les 
importations  massives  trop  souvent  nuisibles,  une  répartition  à  bon  compte  des  engrais  et 
des  semences  sélectionnées,  mesures  nécessaires  pour  mettre  fin  à  une  crise  qui,  en  se 
prolongeant  ruinerait  les  travailleurs  du  sol. 

Je  me  garderai  bien  d'oublier  les  commerçants  et  les  industriels  qui  souffrent  également 
de  la  crise  et  sont  si  durement  frappés  par  des  taxes  diverses.  L'impôt  sur  la  patente 
notamment  constitue  pour  eux  une  charge  bien  lourde  Son  injustice  est  si  criante  que, 
depuis  longtemps,  on  doit  en  modifier  la  base  ou  le  remplacer 

Dans  l'ordre  fiscal,  nous  jugeons  équitable  de  demander  moins  aux  taxes  de  consom¬ 
mation  qui  grèvent  démesurément  les  petits  budgets  et  accablent  surtout  les  familles  les- 
plus  nombreuses. 
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Les  fraudes  fiscales  doivent  être  réprimées  et  l’impôt  sur  le  revenu  intégralement 
appliqué*  Cet  impôt,  principe  indispensable  de  toute  législation  républicaine  a,  aux  yeux 
de  la  grande  fortune  et  de  la  haute  finance,  le  tort  d'entraîner  par  son  application  un 
recensement  de  la  richesse  et  un  contrôle  gênant  des  opérations  financières*  C'est  pourquoi 
il  doit  être  défendu  par  tous  ceux  qui  veulent  plus  de  justice  dans  la  répartition  des 
charges. 

Dans  un  sentiment  de  justice  et  d’humanité,  les  œuvres  actuelles  d'assistance  devront 
être  largement  développées  principalement  quand  il  s'agira  des  vieillards,  des  familles 
nombreuses,  de  la  protection  de  l'en  Tance, 

La  loi  des  assurances  sociales,  excellente  dans  son  principe,  est  bien  trop  complexe 
pour  être  suffisamment  efficace.  Le  Parlement  lui  apportera  les  modifications  nécessaires. 
Il  la  rendra  plus  simple,  accessible  à  tous  les  travailleurs,  par  une  contribution  de  l'Etat 
plus  en  harmonie  avec  les  possibilités  financières  des  classes  laborieuses. 

Les  anciens  combattants  et  les  victimes  de  la  guerre  ont  des  droits  que  nous  ne  saurions 
oublier, 

La  majorité  conservatrice,  issue  des  élections  de  1028,  a  procédé  à  une  véritable 
éviction  des  gauches  et  a  administré  seule  le  pays  pendant  quatre  années.  Nos  finances  n'ont 
pas  à  s'en  louer.  Le  magot  constitué  par  M.  Chéron  s’est  volatilisé  en  renflouements  succes¬ 
sifs  et  en  prêts  aventureusement  consentis  à  des  nations  sans  crédit  et  sans  ressources. 

Notre  budget  connaît  un  déficit  de  plusieurs  milliards 

Les  gauches,  qui  vont  revenir  en  grande  majorité  au  Parlement,  auront  l'impérieux 
devoir  de  procéder  immédiatement  à  un  difficile  redressement  financier, 

La  République  doit,  a  tous  ses  enfants,  l'instruction  qui  est  le  plus  sûr  moyen  d'éman¬ 
cipation  populaire.  Son  enseignement  est  donné  à  l'école  laïque,  qui  observe  la  neutralité, 
assure  ainsi  le  respect  de  toutes  les  croyances  et  met  a  l’abri  des  luttes  religieuses. 

Par  F école  unique,  en  voie  de  réalisation,  on  pourra  bientôt  distribuer  l'enseignement 
selon  le  mérite  des  enfants  et  non  selon  la  fortune  des  parents  et  donner  à  tous  les  élèves 
de  nos  écoles  primaires,  qui  en  sont  dignes,  les  moyens  d’atteindre  à  une  culture  générale 
plus  élevée. 

Je  vous  ai  exposé,  mes  chers  Concitoyens,  les  lignes  essentielles  de  mon  programme* 

J'ose  espérer  que  les  idées  exposées  sont  les  vôtres  et  j'espère  que  le  1er  mai  vous 
voudrez  affirmer  sur  mon  nom  votre  désir  d'une  évolution  régulière  et  continue  vers  une 
organisation  plus  parfaite  de  la  société,  capable  d'assurer  à  tous  les  travailleurs  le  bien-être 
et  la  sécurité  qui  leur  sont  légitimement  dus,  et  sur  lesquels  ils  doivent  pouvoir  compter 
dans  une  République  vraiment  démocratique  et  sociale. 


Vive  la  République 


Docteur  DARGUX. 
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lrt  circonscription  de  LA  ROCHE-SUR-YON. 

# 

M.  ROCHER  EAU,  Ü.  R*  D* 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  9.149  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  la  cinquième  fois,  j’ai  l’honneur  de  solliciter  le  renouvellement  du  mandat  que 
vous  m'aviez  confié. 

U  n’est  point  besoin,  semble-t-il,  d’une  longue  profession  de  foi* 

Après  dix-huit  ans  de  vie  politique,  vous  avez  pu  me  juger  sur  des  actes. 

Les  actes  valent  mieux  que  des  promesses*  Au  surplus,  les  difficultés  au  milieu  desquels 
nous  nous  débattons  sont  si  complexes  qu'il  est  bien  difficile  de  promettre  avec  la  certitude 
de  pouvoir  tenir. 

La  confiance  que  vous  m’avez  toujours  témoignée  pendant  cette  longue  période,  au 
cours  de  laquelle  vous  m’avez  donné  des  majorités  sans  cesse  accrues,  me  touche  plus  que 
je  ne  le  saurais  dire*  Vendéen  de  vieille  souche,  ayant  toute  ma  vie  vécu  au  milieu  de  vous, 
je  suis  fier  de  pouvoir  me  dire  votre  ami,  à  quelque  parti  que  vous  apparteniez* 

Je  n’ai  qu’un  but,  une  seule  ambition  :  me  montrer  digne  de  la  confiance  que  vous  me 
témoignez,  vous  servir  tous,  sans  distinction,  par  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir* 

Dans  la  précédente  législature,  j’ai  constamment  apporté  mon  concours  le  plus  entier 
au  Ministère  Poincaré  à  qui  le  pays  doit  une  grande  reconnaissance.  Les  Français 
n’oublieront  pas  le  rôle  joué  par  cet  illustre  homme  d’Etat  dans  des  heures  graves,  dont 
personne  n’a  perdu  le  souvenir. 

Cette  confiance  que  j’avais  donnée  entière  au  Ministère  d’Union  nationale,  je  fai 
continnée  aux  différents  Ministères  qui  se  sont  succédé  au  cours  de  cette  législature,  aux 
Ministères  Tardieu  et  Laval*  J’ai  constamment  fait  partie  de  la  majorité  fidèle  qui  les 
a  soutenus  depuis  plusieurs  années. 

En  pleine  communauté  de  sentiments  avec  les  hommes  qui  ont  présidé  aux  destinées  de 
notre  pays  depuis  qu’a  pris  fin  T  horrible  tourmente,  j’ai  mis  au  premier  rang  de  nies 
préoccupations  ;  la  paix. 

La  France  a  trop  souffert*  Trop  de  ruines  et  trop  de  misères  ont  été  accumulées  par  la 
guerre*  Tout  doit  être  mis  en  oeuvre  pour  éviter  le  retour  de  semblables  horreurs.  L’idée  de 
paix  domine  tous  les  esprits  et  c'est  en  vain  que  certains  voudraient  la  monopoliser  à 
leur  profit* 

Cette  paix,  pour  qu’elle  soit  durable,  doit  être  assise  sur  des  bases  solides,  La  France 
a  le  devoir  de  rester  forte  et  de  se  mettre  en  garde  contre  les  sirènes  qui  voudraient  la 
désarmer  et  la  mettre  dans  l’impuissance  de  se  défendre  en  cas  de  conflit*  Ceux  qui,  chez 
nous,  prêchent  le  désarmement  à  tout  prix  sont  des  criminels  ou  des  fous*  Noos  ne  voulons 
pas  être  dupe**  Nous  ne  voulons  pas  être  exposés,  comme  en  1914,  à  de  nouveaux 
massacres* 

Le  seul  moyen  d’éviter  la  guerre  et  d’asseoir  une  paix  durable,  c’est  de  rester  forts. 
Nous  voulons  le  désarmement  dans  la  sécurité  et  le  respect  des  traités. 

L’agriculture  tient  une  place  prépondérante  et  reste  la  principale  source  de  richesse  de 
notre  pays. 

Elle  souffre  actuellement  de  la  crise  générale  par  suite  de  îa  surproduction  mondiale. 
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Le  passage  an  Minière  de  P Agriculture  du  président  Tardieu  a  eu  pour  résultat  de 
limiter,  au  minimum,  les  mauvais  effets  de  la  crise. 

Grâce  à  des  mesures  de  protection,  le  prix  du  blé  s'est  maintenu  5  un  niveau  relati- 
vement  elcve,  eu  egard  aux  prix  pratiqués  dans  les  autres  pays 

La  même  politique  de  peoteotion  a  été  appliquée  ,»  marchi  de,  be.tian,  par  l'élévation 
de,  deo.la  de  douane  d  une  part,  le  contrôle  d'entrée  des  bovin,  élr,„Fe„  J  1,  fronlière 

par  la  fixation  d’un  ‘«ut  .e 

L’électrification  des  campagnes  se  poursuit  et  la  Chambre  ancienne  a  fait  de  ce  côté 
un  gros  effort.  A  ce  jour,  on  compte  près  de  30.000  communes  électrifiées 

Pour  retenir  à  la  terre  les  agriculteurs  et  pour  empêcher  Imr  '  1  -n 

tout  est  déception,  il  faut  rendre  la  vie  des  champs  agréable  et  facile"  Un"  grand  résultat 
sera  obtenu  dans  cet  ordre  d  idée  par  la  création  et  l’entretien  de  chemins  ruraux 

C  est  pour  cela  que  nous  avons  demandé  d’augmenter  considérablement' le  crédit 
prevu  au  plan  d  outillage  national  en  faveur  des  chemins  ruraux  d 

Enfin,  nous  devons  nous  employer  à  favoriser  au  nl„e  ,  „ 

p~prif .  Ce  sera  le  moyen  if  p  „  ,ir  I  *"  fT  ’  1 

départir.  ù  Ia  terro  ceu*  fi”'  seraient  tentés 

LeeommerceeU’industrie,  terriblement  éprouvés  par  ia  crise  sévère  qui  dure  depuis 
trop  longtemps,  plient  sous  le  poids  d’impôts  trop  lourds  et  mal  répartis  P 

L  inquisition  fiscale  est  élevée  à  la  hauteur  d’une  institution. 

J  ai  toujours  protesté  avec  force  contre  ces  pratiques  d'nn  mt»  -  >  i* 

les  bonnes  volontés,  portent  aüeinle  à  la  dignité  des  commerçants  eTdeTÎ  fC°Ur^ent 
paralysant  leurs  initiatives.  Ç  1  “es  industriels  en 

ad  m i  i  n  is  Ira  Li  cm  s  ;T  d  égé  né  ré^Tr  o  p^  ou  ve  n t  e  rT  in  q  u  i  sU  i  mi*3  f^T  U  ^  regard  des 

désirable  de  remplacer  l’impôt  sur  le  chiffre  dlffaireTpIr' U  U^Tir^T'u* ' ’’  S"’alt 
l’origine.  par  Ja  taxe  a  la  production  payée  à 

Les  victimes  de  la  guerre  et  les  anciens  combattants  savent  qu’en  toutes  cinn  i 
ils  peuvent  compter  sur  moi  PV.il  ir  *  i  J  loineb  circonstances 

P  ,“0'  '*  S“r™.  i’»  -ultiplié  le. 

Beaucoup  d’anciens  combattants  se  plaignent  à  Liste 

carte  du  combattant,  ’  tre?  116  Pas  freiléficier  delà 

‘  t,'“‘"es  c“ésor"! 

-  'm  H  - -  — : 

êeme,"t,t:  W  ^  *“  «  »»  «Mi.  *  la  vie 

r..  .V::Sbte:::;rrPï,:rr  t**  \rrr el  4 

fta  .idée,  el  honorée,  P  **“  *"  **•  <“»  doivent,  de  pin,  pl„s, 
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préférences.  °  1  n0i  enfants  suivant  nos  traditions  et  nos 

être  inquiété  dans  ses  convictions,  qu’il  soit 

i^s  ,ois  -**• ■« 

** modifier la Ioi d‘  7»Z7mtoa ayant pour objet 
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D\m  autre  côté,  il  est  actuellement  défendu  aux  communes  do  subventionner  les  écoles 
primaires  libres,  ce  qui  est  aussi  contraire  à  l’équité  qu’aux  prérogatives 
demanderai,  comme  je  l’ai  déjà  fait,  que  la  caisse  des  écoles  vienne  en  aid 
écoles  privées  qu’aux  écoles  publiques. 


municipales.  Je 
aide  aussi  bien  aux 


Vendéens, 

Je  Liens  à  remercier  tous  ceux  qui,  depuis  dix-huit  ans,  ni  ont  conserve  leur  amitié 
fidèle  Demain  comme  hier,  ils  pourront  compter  sur  moi. 

Les  Vendéens,  toujours,  ont  tenu  à  être  représentés  par  1  un  des  leurs.  'Vendéen 
comme  eux  ayant  vécu  sur  leur  sol  et  capable  de  saisir  leurs  aspirations  profondes,  enfant 
de  la  Vendée,  connaissant  bien  vos  besoins,  je  viens,  une  fois  de  plus,  me  mettre  à  votre 

disposition,  , 

Si  vous  le  voulez  encore,  d’un  meme  cœur,  en  plein  accord,  nous  continuerons  à 

travailler  ensemble  pour  la  France  et  notre  petite  patrie,  la  Vendée. 


Députe  sortant. 
Candidat  d’union  nationale. 
Indépendant. 


2e  circonscription  de  LA.  ROCHE-SUR-YON. 

M.  Augcstî!  DURAND,  démocrate  populaire. 

|5lu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  14.27/  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Ayant  l’honneur  de  représenter,  depuis  quatre  ans,  votre  circonscription  à  la  Chambre 
des  Députés,  je  viens  faire  appel  à  nouveau  à  votre  confiance. 

Elu  en  1928  par  près  de  12.000  voix,  je  crois  n’avoir  pas  démérité  et  j'espère  que,  par 
un  nombre  encore  plus  important  de  suffrages,  vous  voudrez  bien  confirmer  le  mandat  que 
vous  m’avez  confié  et  que  je  me  suis  efforcé  de  remplir  au  mieux  de  1  intérêt  généra  u  pays 

comme  de  l’intérêt  particulier  de  notre  région.  _  ,  ,  . 

Le  programme  que  je  vous  avais  exposé  alors,  et  que  vous  aviez  approuve,  n  a  ne 

perdu  de  sa  valeur  ni  de  son  opportunité.  .  , 

Aujourd’hui  comme  hier,  j’estime  que  dans  le  domaine  politique,  économique  e  soc  , 
des  résultats  efficaces  et  des  redressements  nécessaires  ne  peuvent  cire  o  emu 
que  dans  un  large  esprit  de  paix,  d’union  républicaine  et  de  concorde  nationa  e. 

La  pacification  religieuse  est  une  des  premières  conditions  de  cette  loyale  enter i  e 

tous  les  républicains  sincèrement  attachés  aux  principes  de  liberté,  de  justice  et  t  egm 

qui  doivent  Être  à  la  base  de  toute  organisation  démocratique.  Catholique  couva  . 
j’estime  que  cette  pacification  doit  s’affirmer  de  plus  en  plus  dans  le  respect  <  e  nos  cr°} 
et  la  sauvegarde  de  nos  libertés.  L’égalité  entre  les  citoyens  réclame  notamment,  a  _  y 
pression  des  exclusives  qui  frappent  encore  toute  une  catégorie  de  Français  e 
méritants  ;  l’application  effective  et  loyale  de  la  liberté  d’enseignement  dont le  . 

été  proclamé  par  le  Parlement  une  des  lois  fondamentales  de  la  République ,  a  ' 
de  toutes  les  familles  et  de  tous  les  enfants,  quelle  que  soit  l’école  qu  ils  frequen  ^ 
mêmes  droits  et  aux  mêmes  avantages  ;  principes  qui  doivent  être  intègres  <  an 
réforme  éventuelle  de  renseignement. 


Républicain  et  démocrate,  j’estime  que  la  République  doit  perfectionner  sans  cesse  ses 
institutions,  en  vue  de  faire  participer  de  plus  en  plus  à  la  direction  des  affaires  publiques  tou§ 
les  citoyens,  toutes  les  forces  vives  et  tous  les  organismes  de  la  nation.  C’est  encore  par  une 
réforme  de  TEtat,  adaptée  aux  nécessités  actuelles,  que  sera  réalisée  l’organisation  ration¬ 
nelle  de  la  démocratie,  en  vue  de  développer  toujours  davantage  la  prospérité  générale 
dans  l'ordre  et  le  respect  de  la  propriété,  comme  dans  la  justice  envers  les  petits 
et  les  travailleurs  et  dans  la  paix  sociale  par  la  loyale  collaboration  de  toutes  les 
classes. 

Reprenant  mon  programme  d’il  y  a  quatre  ans,  je  tiens  à  vous  indiquer  en  quelques 
mots  les  réalisations  obtenues  au  cours  de  celle  législature  sur  chacun  des  points  que  je 
vous  avais  signalés  : 

Politique  familiale. 

Vote  dè  la  loi  Loucheur,  facilitant  la  construction  d’habitations  pour  les  familles  de 
situation  modeste. 

Dégrèvements  d’impôts  pour  les  familles  nombreuses, 

Rn justement  des  pensions  pour  les  mutilés,  veuves,  orphelins  et  ascendants* 

Majoration  de  l’allocation  aux  femmes  en  couches  et  aux  vieillards. 

Augmentation  de  la  prime  à  la  natalité* 

Politique  sociale . 

Aide  effective  aux  mutilés  du  travail* 

Arbitrage  obligatoire  dans  les  conflits  professionnels. 

Majoration  des  pensions  pour  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Loi  assurant  les  travailleurs  contre  les  risques  de  la  maladie,  de  l’invalidité  et  de  la 
vieillesse. 

Allocation  des  anciens  combattants  transformée  en  retraite. 

Importantes  subventions  pour  organiser  la  lutte  contre  la  tuberculose,  le  cancer  et  les 
fléaux  sociaux. 

Encouragement  à  F  artisanat. 


Politique  agricole. 

Maintien  du  cours  du  blé  par  des  mesures  efficaces* 

Protection  de  la  vente  du  bétail  par  de  nouveaux  droits  de  douane  et  le  contigen- 
tement. 

Primes  à  la  culture  du  lin. 

Facilités  d’avances  à  taux  réduit  aux  jeunes  ménages  agriculteurs* 

Développement  de  l’électrification  des  campagnes* 

Avances  aux  caisses  de  crédit  agricole  pour  le  stockage  des  blés. 

Amélioration  progressive  des  routes  et  chemins,  grâce  aux  secours  de  l’Elat  et 
îbandon  aux  communes  des  taxes  vicinales  pour  Feutre  tien  de  leurs  chemins  ruraux. 

Politique  économique. 

Dégrèvements  pour  l’artisanat  et  le  petit  commerce. 

Taxe  du  chiffre  d’affaires  transformée  en  taxe  unique  pour  certains  produits. 

Aide  aux  chômeurs. 

Vole  d’un  plan  d’outillage  national* 

Dégrèvements  s’élevant  à  six  milliards  par  an* 

Amortissement  de  dix  milliards  de  la  dette  publique* 

\oüà  résumées  en  quelques  mots  les  principales  lois  et  mesures  votées  par  la 
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majorité  de  la  Chambre  et  auxquelles  mon  suffrage  n’a  jamais  fait  défaut.  Si  vous 
me  continuez  votre  confiance,  je  poursuivrai  cette  politique  en  faveur  de  la  famille  et 
du  travail , 

Le  désarroi  économique  et  financier,  qui  sévit  actuellement  dans  le  monde  entier  pra 
roque  une  crise  dont  ïa  Franco  souffre  à  son  tour.  Pour  y  remédier,  un  plan  d'outillage 
national  a  été  voté  par  la  Chambre.  Mais  les  répercussions  de  cette  crise  se  font  sentir  sur 
l'équilibre  budgétaire.  J’estime  que  la  Chambre  nouvelle  devra,  pour  maintenir  cet  équï 
libre,  réaliser  des  économies  sévères  par  des  mesures  prudentes  et  judicieuses,  et  ne  p]uB 
voter  d’impôts  nouveaux. 

Cette  crise  eal  pour  beaucoup  la  conséquence  de  la  perturbation  causée  dans  le  monde 
par  la  dernière  guerre.  Aussi  pour  éviter  le  retour  de  pareilles  calamités,  je  reste  fidèle  à  la 
politique  de  pacifiualion  internationale,  désirée  en  premier  lieu  par  les  anciens  combattants 
approuvée  par  l'immense  majorité  du  Parlement,  et  poursuivie  inlassablement  par  notre 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  en  plein  accord  avec  tons  les  Gouvernements  qui  se  sont 
succédé  au  cours  de  la  dernière  législature. 

C’est  par  le  désarmement  des  haines,  par  le  développement,  chez  tous  les  peuple?,  de 
l’esprit  de  paix  et  de  fraternité  que  pourront  être  réalisées  progressivement  par  la  Société 
des  Nations  les  mesures  qui,  tout  en  sauvegardant  la  sécurité  nationale,  assureront,  dans  le 
respect  des  contrats  librement  consentis,  le  rapprochement  des  peuples,  3  entente  loyale  des 
nations,  garantie  essentielle  d'une  paix  juste  et  durable. 

Si  vous  nie  faites  confiance,  je  continuerai  à  défendre  avec  impartialité  vos  intérêts, 
sans  distinction  d’opinion  ;  à  soutenir  vos  légitimes  revendications;  à  mettre,  comme  parle 
passé,  toute  mon  activité  au  service  du  pays, 

Auguste  DURAND 

Industriel* 

Maire  de  GugàncL 

Conseiller  général  du  canton  de  Montaigu. 

Député  sortant. 

Républicain  démocrate. 

Candidat  d'union  nationale* 


lri  circonscription  des  SABLES-D  OLOKNE. 

M»  AUBERT,  radical  indépendant. 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8.382  voix. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Désigné  par  le  congrès  républicain  pour  succéder  à  notre  regretté  député,  le  docteur 
Pacaud,  je  viens,  en  toute  confiance,  solliciter  vos  suffrages,  en  faisant  appel  à  l'union  et# 
tous  les  républicains. 

Si  mes  concurrents  se  réclament  aussi  du  titre  de  républicains,  leurs  patronages  vous 
indiquent  qu’une  fois  de  plus,  vous  avez  à  choisir  entre  les  blancs  et  le  bleu. 

Mon  programme  politique  est  celui  de  mon  oncle  Raliot,  de  Chaillev  et  de  Pacaud  ; 
Liberté  en  tout  et  pour  tous  :  Liberté  d’opinion,  liberté  de  pensée,  libre  exercice  de  la 
religion,  liberté  syndicale  dans  l'ordre  et  la  légalité, 

L’Etat  doit  être  laïque,  l’école  neutre. 

L’école  doit  mettre  à  la  portée  de  chacun  le  moyen  de  s’élever,  et  c’est  une  des  gloires 
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de  la  République  que  le  fils  du  tonnelier  Joffre  ait  pu  devenir  maréchal  de  France  et  celui 
du  cheminot  Doumer  président  de  la  République, 

La  propriété  individuelle  doit  être  respectée  et  les  plus  humbles  doivent  avoir  la  posai- 
bili te  d  y  accéder,  1 

Les  lois  sociales  de  la  République,  si  généreuses  dans  leurs  principes,  doivent  être 
developpees  et  améliorées* 

Les  réparations  accordées  aux  victimes  de  la  guerre  doivent  être  intangibles, 

7  PoIlt|<Iue  Br,and  contre  la  guerre  doit  être  poursuivie.  II  faut  encourager  de  tous 
nos  e  orts  il  faut  fortifier  la  Société  des  Nations,  magnifique  organisme  susceptible  de 
maintenir  la  paix  entre  les  peuples*  * 

Le  rétablissement  financier,  entrepris  par  Poincaré,  a  été  compromis  par  le  gaspillage 
de  nos  finances.  II  appartiendra  à  la  prochaine  législature  de  ramener  l’équilibre  du  budget 

grâce  a  la  compression  des  dépenses.  Si  nous  voulons  que  le  coût  de  3a  vie  diminue  les 

impôts  devront  elre  allégés*  ’ 

A  vous  de  juger  si,  pour  collaborer  à  cette  lourde  tâche,  un  homme  d'expérience  oui 
comme  moi,  a  affronté -pendant  trente  années  les  difficultés  de  la  vie.  n’apparaît  pas  plus 
qualifie  que  ses  trop  jeunes  concurrents.  1  “ 

Propriétaire-agriculteur  dans  la  circonscription,  je  sais  quel  dur  labeur  est  celui  des 

To~  "S  T1  ritaï  S°UVenl  tien  médi0CreS’  dans  les  meilleures  années. 

Ions  mes  efforts  auront  pour  but  d’améliorer  la  situation  de  l’agriculture,  de  manière  à  la 
rendre  plus  rémunératrice  et  à  conserver  les  jeunes  gens  à  la  terre. 

^  commerce  et  l’industrie  sont  surchargés  d’impôts.  Il  est  inadmissible  que  le  contri- 
buahle  ü  a  vaille  un  jour  aur  trois  pour  l’Etat* 

d’V  j0a°rrna'n  ^  dimcultés  de  ia  rude  vie  de  *>*»  marins  des  Sables-d’OIonne  et  de  l’He 

des  ro  v  T  menaCe,lt  ^  8>a&graVer  ?ar  Suite  de  la  évente  d-  poissons  frais  et 

Chamh  77  81  0ng,“ement  étudlé  ce  Problème  et  suis  certain  de  pouvoir  défendre  à  la 

Chambre  les  besoins  si  légitimés  de  la  population  maritime 

et  à  ^  PaS  n<>n  PlUS  16  dUr  lab6Ur  d6S  °UVrierS’  dockerS,  journaliers  de  nos  ports 

précieux  "T"!  UÜle3,traVallleUrS  aPPOTtent  à  îa  prospérité  de  nos  cités  le 

acquise^  8  *  “r  Cfab°“ÜOn  si]e“ci™se,  ™  sollicitude  demeurera  toujours 

de  cfx’lleUrS  m0"P!Sf  eSt  là  P°Ur  aUester  ^ue  le  sort  des  P*»*.  des  déshérités  de  la  vie, 

-  qui  peinent  et  de  ceux  qui  souffrent,  ne  m’a  jamais  été  indifférent 

Nos  stations  balnéaires  des  Sables,  de  Longeville,  de  La  Tranche  et  de  i'île  d’Yeu 

do,  ent  etre  équipées  pour  recevoir  de  nombreux  baigneurs,  source  importante  de  revenus 

,  S°rtCS  P°Ur  "os  aërlculte«rs,  nos  commerçants,  nos  marins  et  nos  ouvriers 

député  7r  mC  ^  rh°nneaP>  MeSsieUr3  et  chers  Concitoyens,  de  me  choisir  comme 

sances^écoimmi1^3^6  ï  *jonsacrer  111011  temps,  tonte  mon  énergie,  toutes  mes  connais- 

tion  e„  vue  Ta  rS7  T, “7  ^  mandat’  n’aJ'ant  dans  mes  qu’une  préoccupa- 

1011  eu  vue  *  la  grandeur  de  3a  France  républicaine. 

Vive  la  République  f 


Louis  AUBERT 

Officier  de  la  Légion  d’honneur. 

Conseil  fer  do  commerce  extérieur  de  la  France. 
Candidat  du  Congrès  des  Comités  républicain! 
de  ia  lrft  circonscription  des  Sabies-d*Olonne. 
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2“  circonscription  des  5ABLES-D  OLONNE. 

M.  GALLET,  démocrate-populaire. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.560  voix. 


Messieurs  ôt  chors  Compatriotes, 

Mon  programme,  j’en  suis  sûr,  répond  à  vos  plus  légitimes  aspirations,  puisque  vous 
l’avez  approuvé  déjà  en  1928.  Pour  mieux  dire,  il  est  le  vôtre  : 

Comme  la  très  grande  majorité  parmi  vous,  et  comme  la  puissante  organisation  des 
«  démocrates  populaires  »  à  laquelle  j’appartiens,  je  me  situe  au  centre  du  parti 

^ ^ U Vous  entendez  -  nous  entendons  ensemble  -  que  demeure  indiscuté  le  régime  voulu 
par  le  pays,  et  que  se  produise,  pour  l’exercice  du  pouvoir,  dans  1  ordre  et  dans  le  partage 
des  responsabilités;  l1  union  désirable  des  républicains. 

Vous  voulez,  nous  voulons  servir  —  pour  notre  part  —  la  cause  de  la  paix  : 

_  Organiser  et  consolider  la  paix,  comme  la  veulent  et  la  fondent  les  représentants  de 
la  France  à  la  «  Société  des  Nations  »  :  dans  la  sécurité  de  nos  foyers  et  dans  le  respec  e 
la  parole  librement  donnée,  par  le  recours  obligatoire  à  1  arbitrage,  et  par  la  ciea  ion 

force  défensive  internationale  ;  .  T  ir.  j. 

—  Réaliser  le  nécessaire  désarmement  des  esprits,  qui  prépare  eL  qui  hâte  in  î.p  - 
sable  désarmement,  progressif  et  simultané,  des  peuples,  afin  d’ecarter  le  p  us  suremen 
tout  danger  de  guerre. 

Pour  que  la  concorde  règne  dans  nos  villages,  dans  nos  cités,  dans  le  pays  tout  entier, 
vous  voulez,  et  je  veux  avec  vous  tous  : 

_ Le  respect  de  nos  croyances  et  de  nos  libertés  religieuses,  et  le  règlement  aimab  , 

dans  un  large  esprit  de  conciliation,  des  difficultés  qui  subsistent  encore  entre  1  bgke 

1  L'apaisement  autour  de  l’école,  le  libre  choix  du  père  de  famille  étant  assure  poui 

l’éducation  de  ses  enfants. 

Pour  résoudre  en  France  la  divisante  question  scolaire,  ne  pourrait-on  pas,  enfin,  aprei 
cinquante  ans  de  lutte,  se  rapprocher  et  arriver  à  s’entendre...  ^ 

Récemment,  les  deux  Chambres  françaises  proclamaient  a  1  unanimité  q  (loi 

•de  la  liberté  d'enseignement  était  «  l’un  dos  principes  fondamentaux  de  la  Repu  J  q 

du  31  mars  1 03 1 ,  arl.  01).  (  ,  i  t  ni 

Aussi  bien,  c’est  par  une  collaboration  loyale  entre  l’enseignement  public  et  ^ 

gnement  privé  que  se  pourra  réaliser,  avec  le  maximum  de  resu  La  s  leureux,  _  ,  ^ 

des  enfants  bien  doués,  nés  de  familles  peu  fortunées  et  laborieuses,  aux  dive 
Y  instruction. 
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Nous  souhaitons  aussi,  d’un  commun  acccord  : 

Que  se  développe,  dans  la  parfaite  entente  de  tous  les  éléments  de  la  profession, 
l'organisation  syndicale,  ouvrière,  agricole,  maritime,  artisanale. 

Ensemble,  nous  voudrions  tout  ceci  encore  ; 

—  Parer  à  la  crise  économique,  aux  misères  du  chômage*  par  une  meilleure  organisa¬ 
tion  de  la  production  et  des  échanges,  par  l'exécution  et  l’extension  des  travaux  inscrits 
dans  le  plan  d'outillage  national,  par  des  accords  bien  compris  avec  les  pays  étrangers  ; 

—  Mettre  obstacle  à  F  accroissement  exagéré  de  l’impôt;  mieux  repartir  certaines  taxes, 
spécialement  sur  le  «  chiffre  d'affaires  »  : 

—  Obtenir,  au  profit  des  forces  vives  du  pays  —  agriculture,  commerce,  industrie  — 
un  allégement  de  leurs  charges  écrasantes,  par  des  économies,  notamment  par  la  réduction, 
possible  dans  un  proche  avenir,  de  nos  lourds  budgets  de  guerre, 

* 

5{f  * 

* 

Au  cours  de  la  dernière  législature,  des  lois  ont  été  votées,  nombreuses*  Retenons,  à 
titre  d'exemples  : 

La  loi  Loucheur  sur  la  construction  des  habitations  à  bon  marché  (H*  B.  M,),  pour  les 
mutilés  et  pour  les  travailleurs,  de  la  campagne  comme  de  la  ville,  chargés  d’enfants  ; 

La  loi  qui  a  institué  P  allocation  du  combattant  —  transformée  depuis  peu  en  «  retraite 
du  combattant  »  —  et  qui  a  été  adoptée,  au  cours  de  la  séance  de  la  Chambre  du  11  mars 
1930,  à  F  unanimité  des  votants,  par  582,  ainsi  que  les  divers  texles  qui  ont  rajusté  toutes 
les  pensions  de  guerre; 

L’amélioration  des  nombreuses  lois  d'assistance  et  de  prévoyance  sociale,  et  l’élévation 
du  taux  des  allocations,  compte  tenu  du  coût  de  la  vie; 

La  progression  justifiée  des  sommes  allouées  au  crédit  agricole  et  au  crédit  maritime. 

Le  redressement  —  auquel  j’ai  directement  contribué,  comme  membre  de  la  Commis¬ 
sion  de  la  marine  marchande  —  des  pensions  de  retraite  des  inscrits  ; 

Les  fonctionnaires  et  les  retraités  de  l’Etat  ont  vu  accueillir  certaines  de  leurs  revendi¬ 
cations,  dans  la  limite  des  possibilités  budgétaires  :  c’est  ainsi  qu’a  été  votée  la  a  péréqua¬ 
tion  des  pensions  »,  en  fin  de  législature. 

Je  ne  saurais  donner  ici  une  énumération  complète.  Au  résumé,  le  Parlement  s"est 
efforcé,  chaque  jour,  de  mieux  faire. 

%■ 

*  * 

Et  pourtant,  il  reste  tant  à  faire  encore. 

Les  agriculteurs,  sans  oublier  les  sauniers  de  notre  littoral  et  de  File  de  Noirmoutier, 
réclament  une  protection  plus  efficace  de  la  part  des  pouvoirs  publics. 

Les  commerçants  et  les  industriels  veulent  être  aidés,  par  des  textes  législatifs,  pour 
lutter  contre  les  conséquences  de  la  crise  mondiale. 

Les  épargnants  demandent  qu  on  les  gare  des  abus  criants  de  la  spéculation. 

Les  assurés  contre  la  maladie,  l'invalidité,  la  vieillesse,  souhaitent  que  la  loi  qui  les 
couvre  soit  mieux  rédigée,  mieux  appliquée  surtout. 

Les  veuves  d’inscrits  maritimes  attendent  que  soit  transformée  en  pension  proportion¬ 
nelle  aux  services  du  défunt  le  minime  «  secours  légal  »  qui  leur  est  aujourd’hui 
accordé. 

11  convient  que  soient  encouragées  davantage  les  familles  nombreuses  dont  je  connais 
personnellement  les  charges;  que  plus  de  bien-être  advienne,  en  toute  justice,  à  ceux  qui 
exercent  les  plus  durs  métiers. 

C'est  la  tâche  de  demain. 
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Au  «  pays  »  de  chez  nous  : 

Ensemble  nous  ferons  effort  —  d’accord  avec  les  syndicats  qui  eu  ont  la  charge  _ 

pour  nous  prémunir  contre  les  inondations,  fléau  de  notre  marais  ; 

Nous  poursuivons  l’exécution  des  travaux,  en  cours  d'instruction  et  en  voie  de  réalisa¬ 
tion  prochaine,  dans  nos  ports  de  pêche  ou  pour  la  défense  de  nos  côtes,  menacées  par 
îa  mer. 

Nous  nous  attacherons  à  l'amélioration  de  nos  routes,  de  nos  chemins,  sans  oublier  le 
passage  du  Gois  et  les  «  charrauds  )>  du  marais  ;  au  meilleur  aménagement,  à  moindres 
frais,  de  nos  moyens  de  transport;  à  l'extension  du  programme  d'électrification  des 
«  écarts  y> ,  .  * 

* 

*  * 

Conscient  d'avoir  travaillé,  dans  lu  mesure  de  mes  forces,  pendant  quatre  ans,  au 
service  de  vous  tous,  je  continuerai,  si  vous  me  maintenez  votre  attachement,  à  faire  oeuvre 
de  justice,  de  paix  et  de  bonté,  sur  ce  sol  de  Vendée,  qui  est  bien  nôtre. 

Vous  avez  eu  confiance  en  moi*  mes  chers  Compatriotes,  mes  amis.  J'ai  confiance  en 
vous, 

À  dimanche  1 


Chaules  GALLET 

Député  sortant» 

Candidat  républicain  d’action  populaire. 
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VIENNE 


Circonscription  de  GHATELLEBAULT. 

M,  1  RANG  HA  ND,  radical  indépendant* 
Blu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.473  voix. 


Mon  Programma.. 

Iroîs  problèmes  dominent  la  politique  générale  du  pays  :  la  Paix,  la  Crise  économique, 
la  Crise  financière* 

Chacun  d'eux  légitime  nos  préoccupations  et  requiert  des  solutions  pratiques. 
Examinons-les. 

j La  paix. 

Avant  1914,  les  peuples  faisaient  dépendre  leur  sécurité  d  alliances  offensives  et 
défensives  et  de  l1  accroissement  continu  des  armements. 

Ce  système  ruineux  pour  les  finances  publiques  n'a  pas  évité  la  guerre. 

11  faut  tenter  autre  chose  pour  asseoir  la  paix.  DPoù  l’idée  d'organiser  la  sécurité  des 
peuples  par  le  recours  obligatoire  à  l'arbitrage  et  par  Je  renforcement  de  l'autorité  de  la 
Société  des  Nations,  grâce  à  la  création  d’une  sorte  de  police  interna tionalc. 

Ainsi  nous  pourrons  préparer  et  assurer  la  réduction  des  armements  ;  autrement,  en 
raison  de  la  situation  internationale  actuelle  :  une  France  désarmée  serait  une  tentation, 
selon  la  forte  parole  de  M.  Painlevé. 

C'est  cette  doctrine  de  paix  et  de  désarmement  dans  la  sécurité  a  laquelle  j'ai  toujours 
été  üdèîe,  que  je  m’efforcerai  de  faire  prévaloir  dans  les  faits. 

Lu  crise  économique. 

Par  une  contagion  inévitable,  la  crise  économique  qui  affecte  le  monde  a  atteint 
la  France. 

Cette  crise  provient  d’une  grande  surproduction*  Elle  se  résoudra  d'elle-même  par  le 
réajustement  automatique  des  besoins  de  la  consommation  à  ceux  de  la  production. 

Pour  limiter  les  effets  de  la  crise,  la  Fiance  a  pratiqué  une  politique  de  contingente- 
ment  agricole  et  industriel  qui  commence  a  donner  des  résultats. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  restreindre  les  importations  étrangères^  il  faut  aussi  sauvegarder 
|es  exP01  tâtions  françaises.  On  y  parviendra  en  obtenant  des  nations  voisines  au  profit  de 
a  production  nationale  un  régime  de  réciprocité  dans  les  échanges. 
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Quant  au  chômage,  la  solution  du  problème  ne  réside  pas  uniquement  dans  le  payement 
d'allocations  ruineuses  pour  les  budgets. 

La  sagesse  commande  d’entreprendre  des  travaux  publics  suivant  un  plan  national, 
afin  de  donner  du  travail  aux  chômeurs  tout  en  réalisant  un  outillage  qui  contribuera  à  la 
prospérité  du  pays* 


La  crise  financière. 

La  dépression  économique  universelle  a  bouleversé  partout  les  recettes  et  les  dépenses 
en  même  temps  que  les  marchés  et  les  crédits*  Partout,  ïc  déficit  s  est  installé  dans  les 
budgets,  accompagné  de  la  gêne  des  trésoreries. 

Pas  une  nation  ne  peut  se  flatter  de  présenter  un  budget  équilibré  :  le  déficit  mondial 
budgétaire  pour  1931-1932  est  de  100  milliards  de  francs. 

Il  est  pour  ]a  France  de  3  milliards* 

Ce  déficit  provient  du  dégrèvement  de  6  milliards  de  francs  votés  en  1929  et  en  1930, 
de  la  diminution  des  recettes,  conséquence  de  la  crise  économique,  de  la  carence  de 
T  Allemagne  et  de  V  accroissement  parfois  excessif  des  dépenses  publiques* 

La  nouvelle  Chambre  aura  pour  premier  devoir  de  procéder  tout  de  suite,  sans  attendre 
le  prochain  budget,  h  1  assainissement  de  nos  finances,  à  moins  de  courir  le  risque  d’une 
nouvelle  dévalorisation  monétaire  qui  serait  catastrophique  pour  notre  pays. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  sera  impossible  de  recourir  à  de  nouveaux  impôts,  dans  un 
moment  ou  par  suite  de  la  crise  économique  la  matière  imposable  se  dérobe* 

Parmi  les  moyens  divers  auxquels  on  peut  s’arrêter  et  auxquels  il  faudra  sans  doute 
faire  appel,  il  y  en  a  un  qui  s’imposera  nécessairement  :  c'est  la  réduction  massive  et 
brutale  des  dépenses  publiques  à  laquelle  il  faudra  procéder  par  un  projet  de  loi  spécial, 
et  par  la  révision  de  certaines  lois  organiques^  sans  attendre  le  vote  du  budget,  qui  inter¬ 
viendrait  trop  tard* 

À  côté  de  ces  directives  d'ordre  général,  il  est  des  problèmes  plus  limités  sur  lesquels 
il  convient  de  dire  un  mot* 

Politique  sociale  : 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  est  entrée  eu  application.  Elle  a  révélé  de  grosses 
imperfections  que  j'ai  d’ailleurs  signalées  publiquement  avant  le  vote  de  la  loi  et  qui  la 
rendent  impopulaire  aux  ouvriers  comme  aux  patrons. 

L’erreur  a  été  de  compliquer  à  l'extrême  cette  loi  et  d’en  faire  reposer  l'application 
sur  un  recours  abusif  au  fonctionnarisme,  alors  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  étaient 
prêtes  à  la  recueillir  et  à  mettre  au  service  de  l'État  leurs  organisations  puissantes  et 

anciennes.  ^ 

Cette  loi  sera  mise  sur  le  chantier  pour  être  profondément  modifiée.  Grâce  à  1  expé¬ 
rience  acquise,  le  Parlement  devra  l'assouplir,  la  simplifier,  la  faire  évoluer  vers  un  régime 
facultatif  et  permettre  aux  sociétés  de  secours  mutuels  de  se  substituer  partout  où  s  y 
prêtera  la  bonne  volonté  des  assurés* 

Le  Parlement  devra  en  outre  faire  disparaître  1  inégalité  choquante  qui  existe  entre 
les  différents  bénéficiaires  des  indemnités  de  charges  de  famille,  ainsi  que  je  l’ai  d'ailleurs 
proposé, 

La  loi  sur  les  habitations  a  bon  marché  a  permis  de  lutter  utilement  contre  le  taudis 
malsain  et  l’insuffisance  des  logements*  Elle  apparaît  comme  un  régulateur  du  marche  des 
loyers  et  comme  un  élément  de  paix  sociale  et  de  stabilisation. 

Grâce  à  elle,  l’ouvrier  ou  remployé  sérieux  et  économe,  1  ancien  combattant,  1  agricul¬ 
teur,  le  père  de  famille,  peuvent  acquérir  à  bon  compte  une  maison  ou  un  logement  sains. 

Il  importe  de  continuer  l'oeuvre  entreprise  et  de  la  développer  en  simplifiant  les  rouages 
administratifs. 
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Quant  aux  mutilés  du  travail  frappés  sur  le  champ  de  bataille  de  la  production,  ils  ont 
droit  que  la  Société  leur  assure  l’entière  réparation  du  préjudice  subi  et  des  facilités  pour 
se  reclasser  et  se  refaire  une  situation  honorable. 

Politique  agricole  : 

Il  convient  au  premier  chef  de  lutter  d’abord  contre  la  crise  économique  dont  continue 
à  souffrir  1  agriculture,  par  une  politique  douanière  que  nous  avons  déjà  définie. 

La  révision  des  baux  ruraux  a  été  votée  par  la  Chambre.  La  parole  est  maintenant 
au  Sénat. 

Lui  des  devoirs  de  la  prochaine  Chambre  sera  de  pratiquer  une  politique  d'engrais 
à  bon  marché  en  exerçant  une  action  efficace  sur  les  producteurs  d'engrais  et  en  cessant, 
pour  des  raisons  de  défense  nationale,  d’accorder  une  protection  abusive  aux  producteurs 
français. 

Le  développement  du  Crédit  agricole  devra  être  poursuivi  et  les  formalités  pour 
obtenir  les  prêts  devront  être  simplifiées.  En  pleine  crise  économique,  les  besoins  de  crédit 
de  l’agriculteur  sont  plus  importants  que  jamais. 

L  amelioration  du  bien-être  dans  nos  campagnes  dépend  du  bon  entretien  des  chemins 
ruraux,  de  la  distribution  d’eau  potable  en  abondance,  de  l'électrification  des  ferme* 
De  grands  efforts  s’inscrivent  chaque  année  dans  le  budget  de  l’agriculture  sous  forme  de 
crédits  importants.  C’est  un  effort  qu'il  faut  continuer. 

Politique  à  l’égard  du  commerce  : 

En  période  de  crise,  la  fiscalité  si  lourde  en  tous  temps,  l’est  particulièrement  pour  le 
commerce,  surtout  le  petit  commerce. 

Je  me  suis  associé  et  m  associerai  à  toutes  les  mesures  propres  à  l'alléger  et  la  mieux 
répartir. 

La  substitution  de  la  taxe  unique  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  que  j’ai  préconisée 
des  le  1er  avril  1926  et  dont  j’ai  fait  admettre  le  principe  dans  l’article  60  de  la  loi  du 
4  avril  1926,  doit  être  entièrement  réalisée.  L’Administration  commence  à  y  être  favorable; 
il  appartiendra  aux  commerçants  d’une  même  catégorie  de  produits  d’en  faciliter  la  solution 
par  des  accords  préalables  au  sein  des  Commissions  qui  sont  prévues  afin  de  déterminer  à 
quel  stade  sera  perçue  la  ta xe  unique* 

La  réforme  des  impôts  départementaux  et  communaux  a  donné  lieu  à  un  projet  qui, 
rapporté  par  la  Commission  des  finances,  peut  êLre  voté  au  début  de  la  prochaine  législature! 
Elle  entraînera  la  réforme  de  la  patente  que  personne  ne  peut  plus  défendre. 

Dès  que  la  situation  financière  sera  rétablie,  il  faudra  réaliser  l’égalité  fiscale  en  créant 
pour  tous  les  mêmes  abattements  à  la  base  sur  les  impôts  cédulaires  et  en  évitant  de  créer 
un  régime  de  faveur  excessive  à  certains  organismes  de  production  et  de  transformation, 
car  le  commerçant  est,  sans  conteste,  de  tous  les  contribuables,  le  plus  accablé  par  l’impôt! 

Il  faut  également  exercer  un  contrôle  sévère  sur  les  marchands  nomades  de  nationalité 
étrangère  qui  viennent  taire  aux  commerces  locaux  une  concurrence  d’autant  plus  redou¬ 
table  qu’ils  ne  sont  pas  assujettis  aux  mêmes  obligations  fiscales. 

Des  avantages  substantiels  ont  été  accordés  aux  artisans.  La  Chambre  a  voulu  marquer 
ainsi  qu’elle  ne  méconnaît  pas  le  rôle  social  important  qu’ils  jouent  dans  l’activité  du  pays. 
Membre  du  groupe  de  l’artisanat,  je  connais  leurs  revendications.  La  plupart  sont  d’ordre 
h scaï  et  subordonnées  an  redressement  financier* 

L'enseignement  public  : 

Cette  législature,  en  poursuivant  progressivement  la  gratuité  de  l’externat  dans 
!  enseignement  secondaire,  n’a  fait  qu’amorcer  le  problème  de  l’école  unique  qu’on  confond 
a  tort  avec  le  monopole  et  dont  le  but  est  de  permettre  à  l’élève  le  plus  pauvre  de  pouvoir 
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à  condition  d’être  laborieux  et  intelligent,  entreprendre  et  continuer  les  plus  hautes  études, 
quel  que  soit  l’enseignement  par  lequel  il  a  débuté. 

La  prochaine  législature  devra,  dans  le  plus  grand  esprit  de  libéralisme  et  par  la 
sélection  du  travail  et  de  l'intelligence,  compléter  cette  œuvre  en  pensant  aux  enfants  da 
nos  campagnes  auxquels  les  dispositions  votées  jusqu’ici  n’accordent  aucun  avantage. 

Victimes  de  la  guerre,  anciens  combattants  : 

Depuis  douze  ans,  en  collaboration  amicale  et  confiante  avec  leurs  associations, 
appartenant  moi-même  à  leur  grande  famille,  ce  qui  me  vaut  l’honneur  de  les  représenter 
à  l’Office  national  du  combattant,  j’ accueillerai  avec  bienveillance  leurs  cahiers  de  reven¬ 
dications.  Mais  la  situation  financière  du  pays  nous  inclinera  à  beaucoup  de  prudence. 
L’essentiel  sera  moins  de  conquérir  de  nouveaux  suffrages  que  de  consolider  et  de  conserver 
ceux  qui  sont  acquis. 

Fonctionnaires  et  retraités  : 

Cette  dernière  observation  vaut  également  pour  les  fonctionnaires. 

Les  retraités  viennent  d'obtenir  la  péréquation  intégrale  de  leurs  retraites* 

Il  y  aura  lieu  d’étendre  cette  mesure  à  ceux  qui  sont  placés  sous  le  régime  de  la  loi 
du  21  mars  1928* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Tel  est  mon  programme^ 

Je  vous  Fai  exposé  simplement,  franchement*  en  ayant  le  souci  de  vous  dire  les  choses 
telles  que  je  les  vois  et  de  vous  présenter  des  solutions  raisonnables,  pratiques  et  conformes 

à  F  esprit  de  justice,  . 

Jamais,  depuis  la  guerre/la  situation  politique  nu  exigé  une  plus  vigilante  attention* 

Ce  programme,  empreint  d?un  esprit  réaliste,  inspiré  par  un  sentiment  de  justice  sociale 
et  fiscale,  tend  au  maintien  de  la  paix  intérieure  et  extérieure  et  au  rétablissement  de  la 
prospérité  et  de  la  sécurité  de  notre  pays* 

Je  le  crois  applicable,  s’il  se  constitue  à  la  Chambre  une  majorité  homogène  et  stable, 
composée  de  représentants  actifs  et  assidus  et  fermement  résolus  comme  moi  à  soutenir 
un  Gouvernement  d’union  patriotique  et  républicaine. 

A  vous  de  dire  si,  en  présence  de  cette  situation  et  pour  la  continuation  de  l'action 
démocratique  que  je  vous  ai  définie,  vous  préférez  les  démagogues,  les  partisans  de  la 
violence,  ceux  qui  vous  recommandent  F  inertie  en  attendant  les  joies  du  paradis  révolu¬ 
tionnaire  ou  simplement  tin  homme  qui  s  est  applique  de  tontes  ses  forces  et  de  tout  son 
coeur  à  agir,  en  conformant  sans  cesse  son  action  aux  intérêts  de  la  France  et  de 
la  République, 

Vive  F  arrondis  sement  de  Ghâtellerault  I 
Vive  la  France  1 
Vive  la  République  1 

Aime  TRANCHAND 
Député  sortant. 
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Circonscription  de  CIVRAY. 

M.  COLOMB ,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.015  voix. 


Mes  chers  Concitoyen s. 

Je  suis  resté  fidèle  aux  engagements  que  j'avais  pris,  en  1928,  à  l'égard  des  électeurs. 
Républicain  radical  et  laïque,  partisan  de  toutes  les  libertés  civiques  chèrement  acquises 
par  nos  ancêtres  :  liberté  de  conscience,  liberté  de  parole,  liberté  de  la  presse,  liberté  du 
travail,  je  me  représente  à  vous  avec  la  même  doctrine  et  la  même  foi  démocratique.  Parti¬ 
san  d'une  instruction  généralisée,  permettant  aux  cerveaux  d’élite,  à  quelque  classe  sociale 
quils  appartiennent,  d'accéder  aux  plus  hautes  lumières  de  l'esprit,  j’ai  conscience  que  nous 
contribuerons,  par  Jà7  à  développer  le  capital  intellectuel  de  la  nation. 

Pour  la  paix*  —  Pour  une  politique  d’économies  ; 

Fermement  attaché  à  la  Société  des  Nations  et  a  l'Union  européenne  dans  lesquelles 
survit  la  mémoire  respectée  d' Aristide  Briand,  dont  nous  entendons  appliquer  la  méthode 
et  continuer  l'œuvre  —  malgré  les  excitations  chauvines  d’une  presse  à  la  solde  de  la  mé¬ 
tallurgie  de  guerre  —  nous  ferons  tous  les  sacrifices  compatibles  avec  notre  dignité  pour  la 
conservation  et  la  consolidation  de  la  paix.  Convaincus  que  les  puissances  européennes  ne 
pourront  plus  continuer  à  supporter  le  poids  écrasant  des  budgets  de  guerre,  nous  tendrons 
de  tous  nos  efforts  vers  le  désarmement  général  des  peupLes.  En  attendant,  nous  nous  effor¬ 
cerons  de  réaliser  des  économies  appréciables  sur  les  dépenses  militaires,  par  une  organisa¬ 
tion  de  la  défense  nationale  correspondant  aux  leçons  de  la  guerre  et  par  une  simplification 
rationnelle  des  services  administratifs  de  l'armee  qui  sont  une  véritable  gabegie.  Je  conti¬ 
nuerai,  d’ailleurs,  comme  je  l’ai  déjà  fait  —  voir  mon  compte  rendu  de  mandat  —  à  récla¬ 
mer  une  politique  d’économies  par  la  suppression  de  certaines  fonctions  parasitaires,  dans 
les  services  publics,  et  par  des  perfectionnements  indispensables  dans  les  méthodes  de  tra¬ 
vail  des  grandes  administrations. 

Economie  contrôlée,  soit! 

Mais  la  liberté  économique  reste  la  règle. 

Je  suis  —  on  le  sait  —  l'ennemi  de  la  tyrannie  économique,  administrative  ou  fiscale 
(voir  mes  interventions)  ainsi  que  de  la  papcrassic  débordante  sous  laquelle  s'enlisent  les 
plus  utiles  initiatives  d’an  peuple,  avisé  et  travailleur,  que  rebutenL  et  déconcertent  les  for¬ 
malités  qu’on  exige  de  lui.  Je  déplore  les  tracasseries*  les  vexations  auxquelles  il  est  trop 
souvent  soumis,  les  peines  et  les  amendes  qui  fleurissent  dans  toutes  les  nouvelles  lois.  Con¬ 
sidérant  l'Etat  économique  comme  l'équilibre  des  forces  organisées  (associations,  syndicats* 
sociétés,  etc.)  je  concède  à  l’Etat  un  droit  de  contrôle  sur  les  activités  pléthoriques  qui  ten¬ 
draient  à  accaparer  à  leur  profit  la  puissance  publique,  mais  je  ne  saurais  admettre  qu’on 
moleste  ou  qu’on  limite  la  liberté  de  travail  des  producteurs  et  leur  légitime  effurt  pour 
1  accession  à  la  propriété,  qui  reste  un  des  buts  principaux  de  l’activité  humaine.  Nous  ne 
saunons  oublier  que  c'csL  de  1789  à  nos  jours  que  le  monde  moderne  a  été  constitué,  par  Je 
prodigieux  développement  de  la  science  et  de  l’industrie  libres,  et  c'est  pourquoi  nous  res¬ 
tons  fidèles  aux  principes  libéraux  qui  régissent  féconomie  actuelle. 


Pour  les  agriculteurs  : 

Je  continuerai  à  agir  dans  le  sens  de  mes  dernières  interventions  parlementaires  ■  je 
réclamerai  la  péréquation  des  coefficients  de  protection  appliqués  aux  produits  agricoles  et 
industriels;  car  il  est  scandaleux  que  les  cultivateurs  vendent  leur  bétail,  leurs  porcs,  leurs 
céréales,  à  des  prix  inférieurs,  alors  que  les  engrais,  les  machines  agricoles,  les  matériaux  se 
vendent  à  des  prix  toujours  aussi  élevés.  L'industrie  a  bénéficié  en  temps  utile  de  droits 
protecteurs,  de  tarifs  et  de  contingentements  qu'on  a  souvent  hésité  h  accorder  à  Agricul¬ 
ture  et  qui  ont  été  décidés  toujours  trop  tard!  Le  cartel  des  machines  agricoles  et  le  trust 
des  engrais  ont  leurs  représentants  attitrés  au  Parlement.  Aux  cultivateurs  d'avoir  les 
leurs  î 

Le  futur  Gouvernement  devra  résister  à  l'invasion  des  animaux  et  produits  étrangers 
qui  a  ruiné  l'agriculture. 

Nous  estimons  que  si  l’on  veut  retenir  la  jeunesse  à  la  terre,  il  faut  soutenir  énergique¬ 
ment  les  intérêts  agricoles  et  donner  h  nos  campagnes  le  bien-être  qui  leur  manque  par  une 
politique  décidée  d’adduction  d'eau,  d'électrification  des  campagnes  et  de  réfection  des 
chemins  ruraux,  sans  laquelle  le  jeune  cultivateur  désespère  de  vivre  jamais  la  vie  d’un 
homme  moderne.  De  larges  crédits  agricoles  et  des  dégrèvements  successoraux,  pour  les  fila 
de  propriétaires  ruraux,  devront  aussi  retenir  au  soi  la  souche  familiale,  si  l'on  ro  veut  pas 
que  la  terre  de  France  soit  exploitée  d'ici  quelques  années  par  la  main-d’œuvre  étrangère  ; 
cette  dernière  pourrait  devenir  une  cause  de  désordre  et,  en  remplaçant  l'admirable  paysan* 
nerie  française,'  détruire  !  harmonie  sociale  de  notre  pays. 

Pour  les  commerçants  et  artisans  : 

Je  continuerai  à  défendre  les  commerçants  contre  les  rigueurs  et  les  excès  du  fisc  Je 
poursuivrai  la  suppression  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  que  la  majorité  de  ï  928  n'a  pas 
voulu  remplacer  par  une  taxe  à  la  production,  malgré  ses  promesses  électorales.  Je  m’atta¬ 
cherai  à  ce  que  les  impôts  frappant  le  travail,  la  richesse  en  formation,  soient  progressive¬ 
ment  diminués  et  remplacés,  dans  une  mesure  convenable,  par  des  contributions  frappant  la 
grande  richesse  acquise  qui  échappe  trop  souvent  h.  sa  juste  part  d'impôts  par  des  dissimu¬ 
lations  et  des  placements  à  l'étranger,  qui  laissent  retomber  tout  le  poids  des  charges  fiscales 
sur  nos  petits  et  moyens  producteurs. 

Pour  les  anciens  combattants  et  mobilisés  : 

Mon  adversaire,  qui  n'a  pas  fait  la  guerre,  me  conteste  le  droit  de  parler  au  nom  des 
anciens  combattants,  II  n'a  donc  pas  lu  Tordre  du  jour  du  général  Sarrail  que  j’ai  publié  aux 
dernières  élections  et  où  le  grand  chef  républicain  rappelait  les  «  périls  »  que  j'ai  courus 
dans  des  «  missions  spéciales  »  particulièrement  dangereuses  que  j'ai  remplies  en  Macédoine 
à  la  satisfaction  de  mes  chefs.  Collé  au  poteau  d'exécution  dans  un  port  de  Thessalie  par  les 
Epistrates,  pour  avoir  été  surpris  dans  une  de  mes  missions,  et  sauvé,  par  miracle,  par  un 
corps  de  débarquement  français,  je  crois  avoir  quelque  droit  de  parler  au  nom  des  anciens 
combattants.  Proposé  pour  la  médaille  militaire  et  la  Légion  d’honneur  par  le  général  Sar¬ 
rail,  quelques  jours  avant  son  départ  (te  Salonique,  je  me  félicite  d'avoir  partagé  la  disgrâce 
politique  du  grand  chef  républicain  qui  m'honorait  de  son  afïection. 

Je  déplore  que  la  carte  du  combattant  soit  souvent  attribuée  d'une  manière  injuste  et 
arbitraire.  Bien  mieux,  on  a  commis  ïa  faute  de  retirer  cette  carte  à  des  combattants  qui 
l'avaient  reçue,  ce  qui  a  causé  des  désillusions  et  des  colères  légitimes.  Des  bataillons  de 
travailleurs,  des  territoriaux  et  d'autres  formations  qui  ont  été  particulièrement  exposées 
pendant  la  guerre,  n’ont  pas  reçu  la  carte  à  laquelle  ils  ont  droit.  Nous  avons  formé  à  h 
Chambre  un  groupe  pour  les  «  exclus  de  la  carte  du  combattant  «  et  nous  ne  cesserons  de  h 
réclamer  pour  tous  ceux  qui  la  méritent.  Nous  estimons  aussi,  qu'au  fur  et  mesure  que  des 
crédits  deviendront  disponibles  par  la  disparition  d’anciens  combattants,  üs  devront  etn 
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accordés  à  d'autres  catégories  de  mobilisés,  dans  une  proportion  à  déterminer,  pour  relier 
dan™  solidarité  commune,  au  seuil  de  la  vieillesse  et  de  la  mort,  tous  les  anciens  soldats 


Aux  urnes!  Pas  d’abstentions  J 

Je  n’ai  pas  cessé  de  travailler  pour  vous  et  pour  vos  familles  pendant  quatre  ans  Vous 
avez  pu  compter  sur  moi  en  toute  occasion.  J'ai  répondu  à  l’appel  de  tous  ceux  qui  se  sont 
adressés  à  moi.  J  ai  fait  autant  de  bien  que  j’ai  pu.  Je  n’ai  fait  de  tort  à  personne  Je  crois 
avoir  etc  en  vos  mains  un  instrument  utile.  C'est  vous  qui  m'avez  fait  :  vous  seuls  pouvez 
me  défaire.  J  attends  votre  jugement  avec  confiance.  pouvez 


Vive  rarromdissement  de  Civrav! 

Vive  la  République  démocratique! 

Pierre  COLOMB 

Dépti té  ra d Ica ï  so rtan  t . 

Candidat  d’union  des  républicains* 
Candidat  de  défense  agricole  et  commerciale* 


Circonscription  de  LOUDUN* 

M.  RIMBERT,  radical  indépendant. 

Elu  au  deuxième  lourde  scrutin.  —  10.415  voix 


Mon  Programme, 


Politique  agricole  r 


é'"clri6“‘!°“  *•  tom,  amélioration  *  la 

dt  ‘ ;  ei“°n1raS'menl 

matériel  agricole  Tarification  ^  @  tra“sPort  des  eil£rais’  semences  sélectionnées, 

siou  du  erfdit  bricole  T  P-r  1  agncuUeur  despotasses  d’Alsace;  exten- 

propriété  DéfènS  favorisant  1  accession  des  travailleurs  à  l’exploitation  et  à  la  petite 

—  *  **.  dans  les  cou’ 


Organisation  régionale  d’une  politique  de  défense  vinicole 


produits,  h  VltlCulleür  ait  la  llberté  du  sucrage  de  ses  vins  et  de  la  distillation  de  ses 
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Politique  fiscale  et  financière  : 

De  l’équilibre  du  budget  dépend  l’assainissement  fiscal.  Le  budget  doit  donc  être  sin¬ 
cère  clair  réellement  équilibré.  Cela  exige  :  la  refonte  de  1  impôt  dans  un  sens  democ*. 
t  nue  la  réorganisation  des  impositions  communales  et  départementales,  impensables  à 
r essor  économique  de  la  Nation,  des  dégrèvements  s’imposent  :  sur  les  taxes  successorales, 

L  les  taxes  de  consommation,  de  même  que  s’impose  la  suppression  des  dro.ts  de  mutafion 
en  ligne  directe  sur  la  petite  propriété.  La  suppression  de  la  axe  sur  le 
devra  aboutir  et  être  remplacée  par  une  taxe  à  la  production  et  à  1  «uportaiion.  L  épargné 
doit  être  protégée,  notamment  contre  les  démarcheurs  a  domicile,  la  profession,  de  ban- 
quier  sévèrement  réglementée  :  la  responsabilité  dos  banques  établie  en  matière  démission. 

Politique  économique  : 

L’Etat  doit  protéger  avec  une  égale  sollicitude  tous  les  commerçants  :  il  faut,  dans 
le  régime  fiscal  qui  régit  le  commerce,  supprimer  les  incohérences,  les  injustices,  les 
vexations,  en  tenant  compte  des  desideratas  exprimés  par  les  groupements  commerciaux 
Su s  U  faut  modifier  la  patente,  élargir  l'abattement  a  la  base,  «apprjmer  la  taxe  e 
?uxl  sur  les  produits  pharmaceutiques  (la  maladie  ne  doit  pas  payer  d  impôt)  ;  favoriser  le 
tourisme  par  une  circulation  aisée  et  une  politique  routière  appropriée. 

JVÏte  que  toute  ma  sollicitude  est  acquise  à  la  prospérité  et  au  développement  de, 

foires  et  marchés  de  la  région. 

'  Politique  sociale  : 

Il  faut  dans  le  cadre  social,  assurer  une  place  d’honneur  à  la  famille  française  :  il  faut 

assur  r  ie  vote  immédiat  (de  lois  imposant  le  respect  de  la  maternité  et  -spiranl  de 
assurer  le  l  dcs  familles  nombreuses ,  aider  le 

r»"  dan.  ittihe  dÏL  Js.  Posa».  «U*,  que  P-™» 
pendant  qu'il  est  valide  et  k  une  aide  etf.eaec  lorsqu'il  esl  malade  ou  mutile.  partout. 

liissœssass 

1  as  ^as  “  oupement.  p.monan*  et  ouvrier,  mutualiser  les  $ 

devoir  social  commande  enfin  d'entreprendre  «ne  lutte  énergique  contre  la  <*«*£» 
cancer  et  l’organisation  de  centres  chirurgicaux  populaires.  Mon  concours  ,, 
acq“^  toute^  mesures,  corporatives,  juridiques  et  commerciales  susceptibles  d  œuvrer 

relèvement  de  T  artisanat  français. 

Politique  scolaire  : 

Fermement  laïque,  je  suis  pour  la  liberté  de  conscience,  la  pratique  de  la 
le  iTÏ  déboutés  les  riions.  Le  respect  de  toutes 

loppement  de  l’école  neutre.  Le  progrès  industrie  la  complex.  ?  ,le  de  lW 

claies,  la  motorisation  des  moyens  de  culture  appelle  1 jTconrs  complémen- 
g  ne  ment  technique  et  agricole,  fa  diffusion  et  1  équipement  ^equat  des  corn  ^  J  ^ 
taires  la  généralisation  des  œuvres  d’instruction  et  d  educalioi  p  ■  •  suscepüble 

,,-ardede  la  paix  future  nécessite  le  développement  d’un  enseignement  pae.fi.te  P 

de  créer  cb«  l’enfant  la  notion  do  la  solidarité  humaine  et 

justice  impose,  à  l’égard  de  tous,  riches  ou  pauvres,  légalité  des  intelh0e 
l'instruction  à  tous  les  degrés. 

Politique  extérieure  : 

C'est  par  une  politique  de  |bonlé,  de  réconciliation  des  peuple",  *>  k 

nationale  que  l'on  aboutira  1  la  lédéralion  européenne  a.  heureusement  .more 
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grand  patriote  et  pacifiste  Aristide  Briand,  Le  devoir  et  la  raison  imposent  donc  le  désar¬ 
mement  moral,  la  réduction  progressive,  contrôlée  et  simultanée  des  armements,  la  créa¬ 
tion  d’une  force  internationale  sons  le  contrôle  de  la  Société  des  Nations*  Pour  ma  part, 
je  me  rallie,  à  ce  sujet,  au  texte  voté  par  la  Confédération  nationale  des  anciens  combat¬ 
tants  à  la  douloureuse  expérience  desquels  je  fais  confiance  pour  imposer  aux  Gouverne¬ 
ments  responsables  une  paix  durable.  Les  réparations  des  dommages  de  guerre  doivent  être 
poursuivies  dans  le  respect  des  contrats  et  nous  ne  pouvons  admettre  une  réduction  de  nos 
créances  sans  une  diminution  équivalente  de  nos  dettes* 


Mes  chers  Concitoyens  et  amis. 

Je  vous  demande  de  me  juger  sur  mon  programme  ;  il  est  sincère  et  sans  équivoque* 
J’ajoute  que,  si  j’ai  l’honnear  d’être  votre  élu,  je  m'engage  à  voter  :  pour  [des  permissions 
agricoles  plus  nombreuses  ;  pour  le  maintien  des  droits  sacrés  reconnus  aux  anciens 
combattants  et  victimes  de  la  guerre;  pour  que  des  satisfactions  rapides  ^soient  accordées 
aux  anciens  combattants  et  mobilisés  des  classes  anciennes  ;  pour  la  réduction  du  nombre 
des  Députés  et  des  Ministres  ;  pour  une  réorganisation  du  travail  parlementaire  et  la  réduc¬ 
tion  des  vacances  parlementaires;  pour  la  suppression  des  emplois  inutiles,  la  réduction  de 
la  paperasserie  administrative  et  l’amputation  [des  gros  traitements  ;  pourrie  [maintient  des 
droits  du  sufirage  universel  pour  lequel  je  ne  consens  aucune  mutilation  avouée  ou 
sournoise* 

Conscient  de  la  gravité  du  temps  présent,  uniquement  préoccupé  des  intérêts  supé¬ 
rieurs  de  la  France  et  de  la  République  que  je  ne  désolidarise  pas  ;  réglant  en  outre  mon 
attitude  sur  les  aspirations  si  profondément  démocratiques  des  laborieuses  populations 
rurales  de  cette  région  où  je  suis  né*  Je  m’engage,  mes  chers  concitoyens,  à  mettre  tout 
mon  dévouement,  toute  mon  activité,  toute  ma  loyauté,  au  service  d’une  politique  de 
bouté,  de  justice,  de  perfectionnement  social,  pour  une  République  forte,  aimée  et  res¬ 
pectée  dans  une  France  prospère,  libre  et  pacifique  au  sein  d’une^Europe  unie. 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  paix  î 

Vive  la  circonscription  de  Loudun  î 

Camille  RIMRERT 

Médecin -vétérinaire*  —  Maire  de  Mirebeau. 

Conseiller  général*  —  Président  de  la,  commît ioupié parlementait?* 
Chevalier  de  la  Légion  dlionneur* 

Candidat  radical  et  tf  union  des  républicains. 
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Circonscription  de  MONTMORILLON. 

M.  ANDRÉ,  radical-socialiste* 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.203  voix. 


Programme. 

Politique  générale  el  sociale. 

Le  régime  républicain,  maintenant  solidement  assis,  n’a  pas  été  conteste.  C  est  la 
forme  de  gouvernement  qui,  dans  le  monde  entier,  a  victorieusement  résisté  à  a  guerre,  et 
e’est  autour  de  ce  régime  que  doivent  se  grouper  tous  ceux  qui  sont  épris  de  justice,  de 

liberté  et  de  progrès»  ...  ,■  . 

La  doctrine  républicaine  est  pénétrée  de  justice  sociale,  La  démocratie  se  réalisera  par 

une  évolution  réformatrice  dans  la  collaboration  de  tous,  non  par  la  lutte  des  classes  et  des 
lois  laïques  s’accordent  parfaitement  avec  la  liberté  des  consciences;  elles  seront 

respectées  sans  exception  et  défendues  énergiquement.  ,  ■  ,  ,  ,  ,. 

L’in strüction  doit  être  développée  sans  cesse  par  sa  gratuite  a  tous  les  degres  ,  elle 
nerme tira  aux  enfants  de  parents  peu  fortunés,  de  recevoir  l’enseignement  secondaire  ou 
sunérieur  lorsque,  par  leur  intelligence  et  leur  labeur,  ils  y  seront  reconnus  aptes. 

P  Les  lois  d’aêüistance  fout  partie  des  plus  belles  œuvres  de  la  République.^  Elles  rassurent 
ceux  qui  ont  l’angoisse  du  lendemain.  Un  concours  généreux  ne  peut  etre  refuse^ux 
familles  nombreuses,  les  familles  de  cultivateurs  ou  d’ouvriers  devant  profiLer  des  memes 

bonifications  que  celles  des  employés  de  1  Etat.  _  ,  .  ,  .  • 

Enfin,  quoiqu’il  arrive,  les  droits  sacrés  des  anciens  combattants  ne  doivent  jamais 
cesser  d’être  respectés, 

Politiqué  agricole* 

L’agriculture  est  la  première  richesse  de  France.  Elle  reste  l'élément  le  plus  vital  de 
notre  indépendance  économique.  «  Quand  l’agriculture  va,  tout  va  ». 

C’est  pour  avoir  méconnu  co  grand  principe  que  d’autres  pays  sentent  peser  sur  ei. 

iipA  encore  plus  intense  crue  la  notre* 

Le  développement  de  l’industrie  a  croc  dans  les  villes  un  centre  d  attraction  rop  coii 
sidérable.  En  surpeuplant  celles-ci,  alors  que  nos  villages  se  dépeuplent,  il  a  occasionne 
chôma  sre  auquel  sont  attribuées  des  sommes  importantes. 

Si  les  régions  agricoles  ignorent  le  chômage,  l’introduction  d’étrange«  en  trsp  grand 
nombre  ne  doit  pas  suspendre  sur  la  tête  de  nos  paysans  ce  danger  jusque-là  mcorm  - 
Ce  n’est  pas  en  faisant  concurrencer  la  main-d’œuvre  agricole  française  par 
d’œuvre  étrangère  que  nous  résoudrons  la  crise,  que  nous  favoriserons  le  retour  * ' 
de  nos  compatriotes  qui, l’ont  quittée,  ou  bien  simplement  que  nous  pourrons  ) 

ceux  quittent.  <  A  niraux, 

Si,  par  de  justes  interventions,  le  Gouvernement  ne  relève  pas  la  situaLo 

le  pays  tout  entier  en  souffrira.  sa  vie 

La  première  condition  est  de  permettre  au  cultivateur  de  gagner  convena  ,  ^es 

par  le  maintien  normal  de  ses  prix  de  vente  et  la  diminution  de  scs  frais  ^nér 
derniers  sont  restés  sensiblement  les  mêmes,  alors  que  les  prix  de  vente  ont 

une  proportion  notable.  .  .  ,  ,  campagnes* 

Le  désiquilibre  qui  s’est  produit  a  causé  la  gene,  sinon  la  misera  dan 
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Tant  que  le  cultivateur  pense  que  d’autres  professions  sont  mieux  rétribuées  que  la  sienne, 
il  les  envie  et  cherche  à  se  diriger  vers  elles. 

La  prochaine  Chambre  devra  poursuivre  la  diminution  des  frais  généraux  de  l'agri¬ 
culture  en  pesant  le  plus  possible  sur  le  prix  des  engrais  et  des  machines  ugrcioles. 

Elle  devra  débarrasser  le  cultivateur  de  foutes  les  tracasseries  et  entraves  apportées  à 
l'éxereiee  de  sa  profession,  à  l’utilisation  et  à  la  vente  de  ses  produits.  Le  retour  k  la 
liberté  pour  les  bouilleurs  de  cru,  voté  dernièrement  par  la  Chambre  et  pour  lequel  nous 
avons  tutîé  pendant  quatre  ans,  ne  doit  plus,  sous  aucun  prétexte,  être  remis  en  question* 

Le  Ministère  de  l'Agriculture  ne  dispose  que  d?un  budget  infime  {guère  plus  de 
500  millions)  comparé  à  d’autres  budgets  (14  milliards  à  la  guerre).  Les  crédits  qui  lui 
seront  affectés  doivent  être  augmentes  d’une  manière  importante. 

On  pourra  ainsi  t 

_  Hâter  l’achèvement  de  l'électrification  des  campagnes  par  rabaissement  du  taux  de 

la  prime  fixe.  Il  n’est  pas  juste  que  les  agglomérations  soient  éclairées  depuis  longtemps  et 
que  les  hameaux  attendent  toujours, 

_  Refaire  et  entretenir  non  seulement  les  routes,  niais  surtouL  les  chemins  ruraux, 

reconnus  ou  non  reconnus,  que  les  cultivateurs  utilisent  journellement,  et  qui  sont  presque 
partout  dans  un  état  déplorable.  L’effort  financier  consenti  par  l’Etat  aux  communes,  pour 
la  réparation  de  leurs  chemins,  doit  être  poursuivi. 

_  Etendre  les  caisses  de  crédit  agricole,  simplifier  et  abréger  les  formalités,  a  fini  de 
permettre  aux  travailleurs  des  champs,  aux  jeunes  surtout,  l’accès  à  la  propriété  paysanne* 

—  Diminuer  les  charges  fiscales  de  l’agriculture. 

_  Développer,  avec  la  collaboration  des  pouvoirs  publics,  les  syndicats,  les  coopé¬ 
ratives,  les  mutuelles  agricoles,  j 

Modifier  la  loi  sur  les  assurances  sociales  dans  un  sens  plus  favorable  à  son 
adaptation. 

—  Simplifier  les  lois  concernant  les  maladies  contagieuses  et  modifier  les  lois  gênant 
les  cultivateurs,  telles  que  celles  qui  concernent  le  doryphore,  la  tuberculine,  etc.,  et 
enrayer  les  ravages  de  la  tuberculose  bovine,  par  la  vaccination  pratiquée  avec  le  concours 
financier  de  l’Etat. 

_  Garantir  les  cultivateurs  contre  les  risques  de  leur  profession  :  extension  de  la 

caisse  des  calamités  agricoles.  Il  importe  que  celui  dont  la  récolté  est  détruite  par  les 
intempéries  puisse  bénéficier  d’un  secours  au  même  titre  que  le  chômeur  des  villes* 

—  Diminuer  les  taxes  de  mutation  pour  faciliter  la  vente  des  terres  aux  cultivateurs 
exploitants, 

—  Améliorer  les  logements  ruraux  par  une  application  plus  étendue  de  la  loi  Loucheur 
à  l’agriculture.  Trop  de  logements  sont  encore  insalubres  dans  notre  arrondissement. 

Enfin,  on  doit  rendre  la  vie  plus  agréable  dans  les  campagnes  en  s  efforçant  de  donner 
â  la  jeunesse  des  distractions  saines.  La  chasse  est  au  nombre  de  ces  distractions  et  c  est 
pourquoi  je  suis  adversaire  de  l’augmentation  du  prix  du  permis  de  chasse  et  partisan  d  une 
mise  au  point  de  la  loi  sur  la  chasse  dans  1  interet  des  petits  chasseurs.  En  outre,  des 
facilités  doivent  être  accordées  aux  cultivateurs  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  ; 
lapins,  pigeons  ramiers,  etc. 


Politique  financière. 

Le  législateur  de  demain  se  trouvera  en  présence  de  graves  difficultés  financières. 
Trois  moyens  s’offriront  à  lui  pour  les  résoudre  ;  l’inflation,  l'emprunt,  les  restrictions 
budgétaires. 

:  %  Je  suis  un  adversaire  irréductible  des  deux  premiers  moyens.  Une  inflation  nouvelle 
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amènerait  la  chute  de  notre  monnaie;  l'emprunt  augmenterait  encore  nos  charges 
annuelles, 

Quanfà  l’augmentation  des  impôts,  personne  ne  peut  y  songer  sérieusement  Geux-d 
ont  déjà  J  dépassé  le  maximum,  et  la  faculté  contributive  du  pays  est  a  bout  de  souffle. 

Res  tel  ^déflation,  c'est-à-dire  les  économies,  C’est  dans  cette  voie  qu’Ü  faut  s'engager 
faute  de  pouvoir  faire  autrement. 

Toutes  les  compressions  possibles  doivent  être  réalisées,  parce  qu’aucun  pays  ne  peut 
vivre  sans  un  budget  en  équilibre. 

D'autre  part,  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires,  qui  a  déjà  été  réduite  pour  certains 
produits  et  qui  occasionne  tant  de  contestations  entre  le  fisc  et  le  contribuable,  pourrait 
être  remplacée  par  une  taxe  à  la  production,  préalablement  bien  étudiée  avec  dégression  à 
la  base  pour  les  petites  cotes. 


Politique  extérieure . 

J'ai  dit  il  y  a  quatre  ans,  et  le  répète  aujourd’hui  avec  force  :  le  bien  suprême,  c’est 
la  paix. 

L'Europe  tout  entière  en  a  le  même  besoin  pour  réparer  les  ruines  de  la  guerre. 
Fidèle  à  la  doctrine  de  la  conciliation  et  de  la  bonne  entente  des  peuples,  j'esLime  que  la 
France  doit  poursuivre,  au  sein  de  la  Société  des  Nations,  l'effort  entrepris  par  Aristide 
Briand  pour  étendre  l'arbitrage  obligatoire,  perfectionner  l'organisation  de  la  sécurité  et 
réaliser  la  réduction  des  armements  en  vue  de  rendre  impossibles  de  nouveaux  conflits 
entre  les  nations. 

C'est  une  tâche  qui  me  tient  à  cœur,  je  lui  donnerai  tout  mon  effort. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  quatre  ans  que  vous  m'avez  élu  pour  la  première  fois,  nous  avons  appris  à  cous 
connaître.  J’ai  toujours  été  à  votre  disposition  la  plus  absolue,  chaque  fois  que  vous  vous 
êtes  adressé  à  moi,  vous  m'avez  trouvé  prêt  à  vous  rendre  service. 

J'ai  pris  voire  défense  avec  toute  mon  énergie  et  avec  tout  mon  coeur.  Je  continuerai 
dans  cette  voie. 

Si,  une  fois  do  plus,  le  1er  mai  prochain,  vous  faites  triompher  ma  candidature,  voua 
aurez  dans  l'avenir,  comme  par  le  passé,  un  homme  à  vous,  de  chez  Jvous  et  travaillant 
exclusivement  pour  vous. 

Vi  ve  la  paix  ! 

Vive  la  circonscription  de  Montmonllon  I 
Vive  la  République! 

ÂDEIEN  ANDRÉ 

Agriculteur, 

Ancien  corab&tfomV 
Conseiller  général. 

Député  sortant. 


—  1437  — 


N*  2145 


Circonscription  de  POITIERS, 

M,  HULIN,  radical-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9,075  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

doctrine. 

Elle  est  celle  de  mon  parti  :  le  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste.  J’y  suis 
attaché  depuis  1904, 

Le  Parti  radical  est  national.  S’il  attend,  avec  ferveur,  de  la  collaboration  étroite  et 
cordiale  des  peuples  le  maintien  et  l’organisation  de  la  paix,  s’il  ne  voit  d  autre  moyen  d’y 
parvenir  que  le  désarmement  moral  et  matériel  des  nations,  en  attendant  la  réalisation  de 
ce  radieux  avenir;  dans  le  présent,  il  ne  s’est  jamais  opposé  à  aucune  dépense  vraiment 
nécessaire  à  la  défense  et  à  la  sécurité  de  la  patrie. 

Le  Parti  radical  est  laïque.  La  neutralité  est  sa  méthode  dans  le  domaine  philosophique. 

Il  entoure  d’un  respect  infini  les  religions  lorsqu’elles  ne  s’abaissent  pas  jusqu’aux  luttes 
politiques. 

Partant  de  ce  principe,  il  soutient  l’enseignement  si  tolérant  delà  troisième  République. 

Il  voit  dans  la  réalisation  de  F  école  unique  la  revanche  légitime  du  labeur  et  de  1  intelli¬ 
gence  sur  le  privilège  désuet  de  la  fortune. 

Le  Parti  radical  entend  conserver  et  défendre  la  propriété  individuelle*  Sur  ce  point* 
un  fossé  profond  le  sépare  du  collectivisme  ou  du  communisme.  Cette  propriété  individuelle, 
son  ambition  est  de  la  rendre  accessible  à  tous,  sauf  aux  fainéants  et  aux  imprévoyants.  Il 
s’élève  contre  les  abus  du  grand  capitalisme.  Sans  tomber  dans  l’étatisme  intégral,  il  réclame 
le  contrôle  énergique  de  l’Etat,  c’est-à-dire  [de  la  nation  tout  entière,  sur  ce  qui  a  été  si 
justement  dénommé  les  grandes  congrégations  économiques  et  financières. 

Le  Parti  radical  revendique  le  droit  de  soutenir  qu’il  a  toujours  été  le  défenseur  ardent, 
infatigable  de  la  classe  ouvrière*  Il  représente  le  prolétariat,  maïs  il  se  refuse  à  le  séparer  de 
la  petite  bourgeoisie,  des  classes  moyennes  :  petits  et  moyens  propriétaires  et  rentiers, 
artisans,  commerçants  et  industriels*  N’y  a-t-il  pas  entre  eux  tous  ce  magnifique  lien  : 
le  travail  ? 

Le  Parti  radical  est  profondément  rural  et  il  considère  comme  une  fierté  d’avoir  été 
appelé  le  parti  des  paysans* 

Mon  programme. 

Découlant  de  cette  doctrine,  quel  va  être  le  programme  que  je  vous  soumets  et  qu’élu 
je  soutiendrai  de  toute  mon  action.  En  voici  les  grandes  lignes. 

Au  point  de  vue  financier  : 

D’abord  des  économies.  Sur  quoi  ?  Sur  les  dépenses  improductives  ;  sur  celles  qui,  sous 
le  prétexte  commode  de  défense  nationale,  ne  visent  qu’à  rapporter  de  formidables  profits 
aux  industries  de  guerre  ;  sur  certains  emplois  inutiles  ;  sur  des  prodigalités  inexplicables. 

Ensuite,  une  répartition  équitable  de  l'impôt.  Ne  frappe-t-il  pas  toujours,  hélas!  les 
mêmes  contribuables,  ceux  dont  les  propriétés,  les  traitements,  les  salaires,  les  transactions 
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commerciales  sont  visibles,  palpables.  Cependant  que  des  millionnaires,  bourrés  de  valeurs 
mobilières,  échappent  à  leur  devoir  fiscal.  Cependant  aussi  que  l'instrument  de  travail  est 
atteint  autant  sinon  davantage  que  l’article  de  luxe.  L’impôt  indirect,  si  cruel  aux  petits,  ne 
continue-t-il  pas  à  alimenter  pour  la  plus  large  part  le  budget  de  l’Etat,  cependant  que 
f impôt  sur  le  revenu  semble  s'arrêter  comme  impuissant  en  présence  des  éclaboussantes 
fortunes  ? 

Au  point  de  vue  économique.  —  Défense  de  l'agriculteur  ; 

Politique  de  réduction  des  prix  de  transport 3  de  bonne  viabilité  des  routes  et  des  che¬ 
mins,  diminution  du  coût  des  engrais  trustés  entre  les  mains  de  firmes  agioteuses.  Stabilisa¬ 
tion  à  un  taux  rémunérateur  des  cours  du  blé,  des  prix  des  bestiaux,  du  prix  du  vin.  Mesures 
énergiques  contre  le  stockage  qui  permet  aux  grands  spéculateurs,  exploiteurs  à  la  fois  du 
producteur  et  du  petit  intermédiaire,  de  vendre  au  plus  haut  prix,  à  son  heure,  les  produits 
du  sol  achetés,  le  cultivateur  ayant  besoin  immédiat  d’argent,  au  plus  bas,  et  entretenant 
ainsi  la  vie  chère.  Accession  facilitée  largement  à  la  propriété  par  le  moyen  de  larges  prêts 
consentis  non  à  la  protection  mais  à  la  capacité  et  au  mérite. 

Défense  de  l'ouvrier  : 

Modification  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  excellente  en  son  principe,  souvent 
malheureuse  en  son  application.  Mesures  contre  le  chômage.  Mesures  contre  les  brusques 
renvois  de  fusine,  de  l’atelier  ou  du  chantier.  Participation  à  la  gestion  des  grandes  entre¬ 
prises  ;  intéresser  f  ouvrier  aux  bénéfices,  c'est  assurer  le  meilleur  rendement  en  qualité  et 
en  quantité. 

Défense  de  Partisan,  du  commerçant  et  de  l’industriel  : 

Remplacement  de  fimpôt  sur  le  chiffre  d'affaires  par  une  taxe  à  la  production.  Suppres¬ 
sion  de  l'inquisition  fiscale.  Création  d'une  banque  d'Etat  pour  l'escompte  du  papier  qui, 
avec  le  crédit  devenu  maître  du  marché,  est  Télé  ment  même  des  transactions  commerciales. 

Au  point  de  vue  social  : 

Lutte  pour  F  hygiène,  îe  logement  sain,  aéré,  clair.  Electrification  des  campagnes. 
Adductions  d’eau  potable.  Subventions  aux  arts  et  spectacles  de  bon  goût.  Encouragement 
aux  sports  et  à  l’éducation  physique.  Combat  acharné  contre  l’alcoolisme,  cette  plaie  ;  contre 
la  tuberculose,  ce  fléau.  Défense  des  droits  des  mutilés  de  guerre  et  anciens  combattants, 
Défense  également  des  droits  des  mutilés  du  travail.  Diffusion  de  l'instruction  :  développe¬ 
ment  de  l'enseignement  agricole  et  professionnel.  Secours  véritables  aux  victimes  des  cala¬ 
mités  publiques. 

Au  point  de  vue  extérieur  : 

Paix.  Paix  complète,  sincère,  sans  restriction.  Continuation  de  la  politique  de  Briand. 
Désarmement  simultané.  Elargissement  des  propositions  françaises,  bases  légitimes  des 
discussions  de  Genève.  Confiance  en  la  Société  des  Nations. 


La  situation  actuelle . 

En  1924,  le  Gouvernement  dit  du  cartel  des  gauches  avait  trouvé,  en  arrivant  au 
pouvoir,  18  millions  dans  les  caisses  du  Trésor  et  25  milliards  de  dettes  à  échéances  Immi¬ 
nentes.  Patriotiquement  il  avait  caché  la  situation  au  pays  et  payé  la  plus  gronde  partie  de 
ce  lourd  fardeau.  Puis,  sous  la  poussée  des  puissances  financières,  l’opposition  de  droite 
allant  jusqu’à  refuser  le  vote  du  budget,  la  fuite  des  capitaux  à  l'étranger,  la  panique 
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savamment  et  abominablement  organisée,  il  avait  dû  se  déclarer  vaincu.  Ensuite,  le  Parti 
radical  avait  aidé  au  redressement  des  finances  nationales.  _  ,  ,  .  10  -, 

Yn  1929  le  Gouvernement  actuel  a  trouvé  dans  les  caisses  un  véritable  trésor  .  IJ  mil- 
i:flpds"  Qu’en’ reste-t- il?  Rien.  Qui  pis  est,  le  budget  est  en  déficit  de  plus  de  7  milliards.  Où 
t 'filé  ce  bel  argent,  comment  s’est  fondu  cet  admirable  magot?  H  a  servi  a  des  dépenses 
abusives  de  guerre  ;  U  a  servi  à  dégrever  les  opérations  de  bourse,  à  renflouer  les  actionnaires 
j- établissements  de  crédit,  à  sauver  de  la  faillite  certaines  grosses  firmes  aux  gestions  impru¬ 
dentes  ou  désordonnées,  à  réparer  la  mauvaise  administration  de  certaines  compagnies 
ferroviaires  ou  navigatrices,  à  couvrir  les  spéculations  malheureuses  de  la  Banque  de 
France,  a  prêter  à  des  gouvernements  étrangers  (et  dans  quel  but  :  dans  le  but  de  s  armer 
et  en  commandant  des  armements  dans  des  pays  autres  que  la  France),  à  constituer,  enfin, 
une  abondante  caisse  électorale.  La  France  vit,  actuellement,  sur  cet  expédient  lamentable 
d’un  budget  de  neuf  mois  de  dépenses  et  de  douze  mois  de  recettes. 

Voici  l’œuvre  du  cartel  des  droites.  _  ,  , 

C’est  la  ruine  si  elle  continue.  L’ère  de  prospérité  avait  été  annoncée.  Cest  l  ere  e 
misère  ou,  à  tout  le  moins,  de  gêne,  qui  a  été  la  triste  réalité.  Le  cultivateur  vend  mal  et 
est  mal  payé  ;  lo  commerçant,  l’industriel  se  demande  s’il  évitera  la  faillite,  1  ouvrier  chôme, 

totalement  ou  partiellement. 

Il  est  temps  que  le  clair  bon  sens  du  peuple  français  mette  un  terme  a  cette  aventure. 
Il  ne  le  peut  qu’en  envoyant  à  la  Chambre  -  et  il  le  fera,  une  majorité  de  républicains 
fermes,  bien  décidés,  avec  énergie  mais  par  les  seuls  moyens  légaux,  à  remettre  de  1  ordre 
dans  la  maison. 


Un  dernier  mot . 


Mes  chers  Concitoyens , 


J’ai  été,  depuis  mon  échec  de  1928,  l’objet  de  propositions  flatteuses.  Des  candidatures 
m’ont  été  à  maintes  Tois  offertes.  Tout  récemment,  à  la  veille  de  notre  grande  consultation 
nationale,  les  républicains  du  département  des  Deux-Sèvres-:  ceux  de  1  arlhenay  par  la 
plume  du  sénateur  Demellier,  président  du  Conseil  général  ;  ceux  de  Niort,  par  la  voix  des 
Ls  départementaux  et  du  maire  de  cette  ville  m’ont  sollicité  d  cire  le  porte-drapeau  de 
mon  parti  dans  ces  arrondissements.  J'ai  refusé.  Cependant,  nul  ne  me  démentira,  mon 

succès  y  était  certain.  ,  .  -p.  ■ . ■  „  .  t_ 

Je  l'ai  fait  parce  que  tout  m’attache  et  me  relient  parmi  vous,  a  Po.Liers  et  dans  le 

département  de  la  Vienne  :  ma  naissance,  mon  existence  écoulée  tout  entier»  sur  _Le  so 
natal  et  aussi  mes  luttes  qui  y  furent  incessantes  pour  1  idéal  républicain,  bi  cette  attilu  e, 
_  contrairement  à  mou  très  ferme  espoir  et  à  mou  absolue  conviction,  -  ne  me  valait  pas 
au  1-  mai  prochain, la  majorité  de  vos  suffrages,  je  sais,  d’ une  certitude  complété  quelle 
n’enrichit  de  ce  à  quoi  je  tiens  bien  davantage  encore  :  votre  estime. 

r  G  A  STüN  H  U  L I N 

Avocat  à  la  Cotir  d’appel  de  Poitiers. 

Ancien  Député, 

Vice-président  du  Conseil  générai  de  la  Vienne. 
Conseiller  municipal  de  Poitiers, 
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Circonscription  de  BELLAG, 

M.  BàRDONj  radical  indépendant. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  9,230  voix . 


Mes  chers  Concitoyens, 

Si  vous  me  jugez  toujours  digne  de  vous  représenter,  nous  reprendrons  ensemble,  au 
lendemain  du  scrutin,  nos  efforts  pour  l'oeuvre  difficile  et  féconde  dont  je  me  ferai  toujours 
l’honneur  de  rester,  quoiqu’il  arrive,  l’artisan  fidèle  :  la  République,  la  paix,  la  défense  de 
1  agriculture  et  du  commerce,  le  progrès,  les  réformes  sociales,  la  prospérité  de  notre  chère 
région. 


La 


paix. 


Après  T  effroyable  épreuve,  qui  donc  oserait  encore  parler  de  guerre  ? 

Tout  le  monde  se  déclare  pacifiste. 

Les  uns  préconisent  encore  la  formule  surannée  :  «  Si  tu  veux  la  paix,  prépare  la 
guerre,  n 

D'autres  vont  jusqu’à  proposer  le  désarmement  immédiat  inconditionnel  et  même 
unilatéral  de  la  France. 

Aux  premiers  nous  opposons  notre  formule  :  «  Si  lu  veux  la  paix,  prépare  la  paix  », 
noire  effort  pour  la  Société  des  Nations  ou  l’on  œuvre  à  l’entente  entre  les  peuples . 

Aux  seconds  nous  crions  :  «  N’encouragez  pas,  par  un  geste  imprudent,  les  tentations 
d’agressions  toujours  possibles  :  il  y  a  encore  des  fous  dans  le  monde  ». 

C’est  parce  que  nous  voulons  de  tontes  nos  forces  la  paix  que  nous  nous  en  tenons  à  la 
formule  de  Briand  :  «  Arbitrage,  sécurité,  désarmement  ». 

Ce  désarmement,  nous  le  voulons  général,  simultané  et  contrôlé. 

C  est  le  désarmement  des  esprits,  c  est  la  sécurité  qui  permettront  Sde  soulager  la 
1- rance  du  lourd  fardeau  de  ses  charges  militaires,  et  qui  rendront  disponibles  d’importants 
crédits  pour  1  agriculture  et  la  prospérité  vraie. 

Nous  avons  réalisé  la  loi  d’un  an  t  ce  n’est  qu^une  étape. 

Nous  sommes  les  partisans  ardents  de  la  paix,  au  dehors  comme  au  dedans. 
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La  réforme  de  la  fiscalité. 

Un  budget  de  55  milliards,  sans  cesse  accru  par  la  démagogie  S.F.1,0  à  laquelle  on  ne 
s’oppose  pas  assez  vigoureusement,  pèse  sur  les  contribuables  français. 

Si  nous  voulons  éviter  le  sort  de  l’Angleterre,  écrasée  par  son  gouvernement  tra¬ 
vailliste  eL  son  budget  de  75  milliards,  il  faut  d’urgence  arrêter  la  sarabande  des  crédits. 

Un  pays  ne  peut  pas  vivre  au-dessus  de  ses  moyens. 

Revenir  aux  vieilles  formules  de  1889  sur  l’égalité  fiscale  (chacun  payant  selon  ses 
possibilités),  pratiquer  les  dégrèvements  à  la  base,  rechercher  les  économies  possibles  afin 
d’assurer  un  budget  en  équilibre,  il  n’y  aura  pas  de  tâche  plus  urgente  pour  la  nouvelle 
Chambre, 

Pour  ma  part,  en  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  taxe  intolérable  sur  le 
chiffre  d’affaires,  je  m’engage  à  poursuivre  jusqu’au  bout  mes  efforts  pour  faire  voter  la 
proposition  que  j’ai  eu  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  proposition  dont 
le  but  est  de  supprimer  cette  taxe  pour  lui  substituer  une  taxe  unique,  moins  inquisitoriale, 
à  la  production. 


Politique  économique  et  agricole , 

Artisans  ruraux,  petits  commerçants,  cultivateurs,  me  trouveront  toujours  prêt  à 
défendre,  comme  je  l’ai  déjà  fait,  leur  juste  cause. 

La  protection  : 

L  agriculture  de  notre  pays  doit  être  protégée  à  la  fois  contre  la  concurrence  étrangère 
et  contre  la  spéculation  intérieure. 

C’est  ainsi  que  nous  la  dégagerons  de  la  crise. 


Dans  cet  ordre  d'idées,  les  positions  sont  bien  nettes; 

—  Mes  adversaires  S.F.I.O.  veulent  l’ouverture  absolue  des  frontières,  laissant  large- 
ment  entrer  les  produits  étrangers. 

Nous  prétendons,  nous,  qu  il  faut  pour  le  moment  fermer  la  porte  de  chez  nous  aux 
blés  et  aux  animaux  étrangers  au  rabais,  et,  à  l’abri  provisoire  de  cette  barrière  protectrice 
(droits  de  douane  et  contingentement),  nous  voulons  régler  la  question  des  échanges  par 
des  accords  économiques  internationaux. 

Nous  voulons  nous  acheminer  vers  une  économie  dirigée,  qui  mettra  le  producteur  à 
1  abri  des  coups  du  hasard  et  garantira  la  stabilité  des  cours  et  ,1a  sécurité  des  lendemains. 


L'organisation  agricole  ; 

L’agriculture  est  la  première  richesse  de  la  France.  Nos  budgets,  quoique  en  accroisse- 
ment,  n  en  tiennent  pas  suffisamment  compte. 

1°  La  propriété  agricole  est  le  fruit  du  travail. 

Il  faut  la  défendre  et  la  protéger,  mieux  organiser  le  crédit  agricole  qui  permet  : 

—  L’organisation  de  la  propriété  rurale  (renouvellement  de  l’outillage,  construction 
des  batiments  d  exploitation  amélioration  des  terres,  etc,), 

,  “  L’accession  à  la  propriété  individuelle  de  tous  les  travailleurs,  salariés  fermiers 
métayers.  ’ 


L'enseignement  agricole  doit  être  organisé  dans  toutes  les  écoles  primaires. 
Les  écoles  ménagères  ambulantes  doivent  être  développées. 
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3°  Groupements  agricoles. 

L’Etat  doit  encourager  les  agriculteurs  à  sortir  de  leur  isolement. 

4°  Amélioration  de  la  production.  ,  .  . 

Orientation  résolue  de  la  politique  agricole  dans  le  sens  de  la  réduction  du  prix  et  la 

réduction  du  transport  des  engrais  et  des  machines  agricoles. 

Remembrement  des  terres. 

'5°  Organisation  de  la  vie  à  la  campagne.  . 

Développement  de  l’éleétrifi cation  des  campagnes  et  organisation  des  moyens  de 

communication,  roules,  autobus,  postes,  téléphones. 

Aménagement  de  la  vie  par  les  Têtes  locales,  encouragement  aux  sociétés  et  aux  sports. 

A  ne  i  sus  co  mha  Hauts , 

J’ai  toujours  agi, et  voté  d’accord  avec  les  anciens  combattants  unanimes. 

J’iû  proposé  la  retraite  du  combattant.  ^ 

La  retraite  est  maintenant  réalisée.  Il  reste  à  l’aménager,  à  1  améliorer. 

La  réforme  de  P  Etat. 

Notre  Etat  est  archaïque,  et  dans  le  siècle  de  l’ électricité  ot  rle  la  1  ‘  Sl  *  11  a  gart^e  sa 

forme  d  autrefois.  _  ,  ,  ,  - 

Nous  nous  attellerons  à  la  simplification  et  à  la  modification  des  rouages  de  la  machine 

administrative  en  l’adaptant  aux  nécessités  de  l’Etat  moderne. 


L e  p r o g rès  social. 

Fidèle  aux  principes  républicains  de  progrès  démocratique,  je  m’attacherai  à  k, réalisa¬ 
tion  de  la  devise  républicaine  de  liberté,  de  paix  et  de  justice  sociale 

Il  conviendra  de  réorganiser  complètement  les  assurances  sociales  qui,  dans  leur  e  a 
actuel,  constituent  une  lourde  charge  pour  le  budget  et  sont  insuffisamment  efficaces  pour 

l'amélioration  du  sort  des  travailleurs.  ■■  fW<lll 

Il  faudra  développer  les  moyens  propres  à  remédier  aux  inégalités  et  aux  înjustic 

sort  dont  sont  victimes  trop  souvent  les  humbles. 

Je  garde  une  affection  profonde  à  l’école  laïque  qui  m’a  formé.  ■  , 

Par  ma  propre  expérience,  je  crois  qu’il  est  bon  et  juste  que  les  enfants  eu  p  up 
puissent  recevoir,  au  delà  de  l’école  primaire,  l’enseignement  gratuit. 

Nos  pères  ont  réalisé  le  minimum  d’instruction  pour  le  peuple.  A  nous  de  réaliser 

<l  m3J 'affirme  "aussi  que  les  opinions  de  tous  doivent  Être  respectées.  «Laïcité»  signifie 
«  neutralité  «  et  non  «  sectarisme  »,  et  je  professe  qu’il  n’y  a  pas  de  vraie  République 

la  règle  de  tolérance  n'est  pas  .appliquée.  „  v  nouvel 

Toute  ma  vie  j’ai  été  un  travailleur.  Qui  donc  pourrait  le  contester?  Vous  pom 
compter  sur  mon  dévouement  à  la  cause  de  ceux  qui  peinent  et  qui  luttent  sur  a  peu 
rocailleuse  des  difficultés. 

Par  expérience,  je  connais  ceux  qui  peinent.  Je  serai  leur  soutien. 

Citoyens, 

Er.fant  du  pays,  je  serai,  dans  l’avenir  comme  par  le  passé,  à  la  disposition  de  tou?. 
J’appliquerai  mon  effort  à  l’équipement  de  notre  arrondissement,  à  ses  roule  , 
son  électrification,  à  ses  adductions  d’eau,  eu  un  mot,  à  ses  améliorations  nécessaires.^ 

En  politique,  je  Rendrai  terme  le  drapeau  de  la  République  et  de  la  liberté  con 
tenants  de  la  discipline  marxiste. 


—  1443  - 


N»  2145 


Me  souvenant  de  la  parole  de  Waldeck-Rousseau,  je  crois  comme  lui  que  «  la  politique 
n'esL  pas  un  leurre  et  qu'elle  ne  doit  surtout  pas  être  une  carrière  :  elle  est  un  service 
public  »*. 

Ce  service,  je  suis  décidé  à  m'y  consacrer  de  toute  mon  expérience  et  de  toutes  mes 
forces,  sur  que  je  suis  d’être  compris  et  approuvé  par  tous  les  vrais  républicains  amis 
comme  moi  de  la  paix,  de  Tordre  et  du  progrès. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  î 

Vive  la  paix  ! 

Vive  T  arrondissement  de  Bellac  ! 

Andeé  BAR  DO  N 

Député  sortant» 

Avocat. 

Ancien  membre  de  la  Commission  de  Pag  ri  culture. 

Membre  de  la  Commission  de  législation. 

Membre  et  secrétaire  de  ïa  Commission  de  renseignement . 

Bépubticain  social isic. 

Candidat  dsentente  et  diction  républicaine  et  sociale. 


ir*  circonscription  de  LIMOGES. 

M,  VALlÈREj  S,  F.  I.  O. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  15.854  voix. 


Citoyens, 

Voici,  en  résumé,  le  programme  des  réalisations  immédiates  que  vous  propose  le  Parti 
socialiste  : 

1*  Lutte  contre  la  guerre  et  pour  le  désarmement  général  :  Organisation  politique  et 
économique  internationale  ; 

2°  Lutte  contre  T  in  sécurité  du  travail  :  Semaine  de  quarante  heures,  contrôle  ouvrier, 
assurance-chômage,  assurances  contre  les  risques  agricoles ; 

3e  Lutte  contre  l'anarchie  de  la  production  nationale  :  Offices  publics  agricoles  (blé, 
engrais,  etc»),  nationalisation  des  chemins  de  fer,  assurances,  mines,  pétroles  ; 

4°  Lutte  contre  la  spéculation  capitaliste  :  Protection  de  l’épargne,  organisation  du 
crédit,  contrôle  des  banques  ; 

5°  Lutte  contre  Tignorance  :  Egalité  des  enfants  devant  l'instruction,  laïcité  et  statut 
unique  de  l'éducation  nationale  ; 

fP  Lutte  contre  T  iniquité  politique  :  Suffrage  des  femmes;  représentation  proportion¬ 
nelle. 

Vous  avez,  dans  ce  rapide  exposé,  le  moyen  de  nous  juger.  Vous  y  trouverez  ce  que 
nous  pensons,  ce  que  nous  avons  fait,  ce  que  nous  voulons  pour  tout  de  suite  et  pour 
1  avenir.  Vous  ne  pouvez,  maintenant,  vous  laisser  égarer  par  de  méprisables  procédés  de 
polémique  auxquels,  pour  ma  part,  je  ne  me  suis  jamais  abaissé. 

Geux  d'entre  vous  qui  auraient  pu,  dans  nne  certaine  mesure,  ajouter  une  créance 
momentanée  aux  critiques  formulées  contre  nous  par  les  communistes,  doivent  comprendre 
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tout  ce  qu'il  y  a  d'exagéré  et  d’injuste  dans  ces  attaques  dont  la  réaction  peut  seule  se 
réjouir.  Us  ne  voudront  pas  s'associer  à  une  entreprise  de  division  ouvrière  qui  a  donné  de 
si  désastreux  résultats,  puisqu'elle  nous  a  infligé  la  majorité  parlementaire  fidèle  à  la  poli¬ 
tique  néfaste  du  fameux  tandem  Tardieu-Laval  et  qu’elle  a  fait  passer  la  première  circons¬ 
cription  au  pouvoir  de  la  réaction* 

Tous  ceux  qui  aspirent  à  plus  de  liberté  et  de  justice;  tous  ceux  qui  désirent  d’un 
cœur  sincère  un  régime  orienté  sans  hésitation  vers  le  progrès  social  ;  tous  ceux  qui  veulent 
conduire  Fhumanilé  vers  le  désarmement  et  la  paix  approuveront  le  Parti  socialiste  et  son 
candidat* 

Vive  la  République  sociale  ! 

Vive  T  émancipation  des  travailleurs  1 

S,  V  ALI  ÈRE 

Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Parla, 

Aude  a  député* 

Yï ce- président  du  Conseil  général. 
Ancien  rapporteur  du  budget  de  F  agriculture 


2e  circonscription  de  LIMOGES, 

M.  VÀRDELLE,  S.  F.  L  O. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  9,523  Yoix, 


Citoyens, 

En  présentant  ses  candidats,  le  Parti  socialiste  leur  a  donné,  en  plus  du  programme 
général  de  transformation  de  la  société,  un  programme  plus  bref,  portant  sur  six  points 
seulement  et  pouvant  être  réalisé,  si  les  socialistes  sont  assez  nombreux,  dans  Je  cours  de  la 
législature  nouvelle,  11  intéresse  autant  les  travailleurs  des  campagnes  que  ceux  des  villes. 

Voici  ce  programme  approprié  à  la  situation  présente,  auquel  je  vous  demande 
d'adhérer  en  votant  pour  moi  le  l*r  mai  1932. 

1°  Lutte  contre  la  guerre  et  pour  le  désarmement  général  :  Organisation  politique  et 

économique  internationale  ; 

2°  Lutte  contre  l’insécurité  du  travail  :  Semaine  de  quarante  heures,  contrôle  ouvrier, 
assurance-chômage,  assurances  contre  les  risques  agricoles  ; 

3°  Lutte  contre  l'anarchie  de  la  production  nationale  ‘  Offices  publics  agricoles  (blés, 
engrais,  etc.),  nationalisation  des  chemins  de  fer,  assurances,  mines,  pétroles  ; 

4°  Lutte  contre  la  spéculation  capitaliste  t  Protection  de  Y  épargné,  organisation  du 
crédit,  contrôle  des  banques  ; 

5°  Lutte  contre  l’ignorance  :  Egalité  des  enfants  devant  l’instruction,  laïcité  et  statut 
unique  de  l’éducation  nationale  ; 

6°  Lutte  contre  l'iniquité  politique  ;  Suffrage  des  femmes,  représentation  propor¬ 
tionnelle. 


M  arcel  VA  RD  EL  LE 


Circonscription  de  ROCHEGHQUART. 

M.  ROCHE,  S.  F.  I.  0, 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  6*550  voix. 


Citoyens, 

Si  vous  me  Faites  F  honneur  de  m'envoyer  siéger  au  Parlement,  je  mettrai  au  premier 
plan  de  vos  revendications,  la  lutte  contre  ce  crime  :  la  guerre. 

Par  mon  action,  par  mes  votes,  je  pèserai  sur  le  gouvernement  pour  assurer  la  paix 
par  le  désarmement  général,  simultané  et  contrôlé* 

Ï1  faut,  tout  d’abord,  la  réduction  massive  des  dépenses  militaires*  Tout  ce  qui  ne  sera 
pas  gaspillé  pour  le  système  des  armements  à  outrance  pourra  servir  à  F  amélioration  des 
réformes  sociales  : 

Etablissement  sur  de  nouvelles  bases  des  assurances  sociales  :  assurance  ouvrière  et 
agricole  entièrement  à  la  charge  de  l'Etat  ; 

Nationalisation  des  assurances  (vie,  incendie,  accidents)  :  autant  d’éléments  suscep¬ 
tibles  de  couvrir  tous  les  risques  et  dont  la  répercussion  ne  se  ferait  pas  sentir  sur  le  coût 
de  la  vie. 

Application  des  lois  laïques  et  réalisation  de  la  réforme  de  l’éducation  générale  par 
l’école  unique  qui  garantira  les  bénéfices  de  l’instruction  à  tous  les  entants,  quelle  que  soit 
leur  condition  sociale,  suivant  leurs  mérites  eL  leurs  aptitudes. 

Suppression  de  Fimpôt  sur  le  chiffre  d’allaires,  taxe  imbécile  qui  nuit  aux  commerçants 
et  écrase  les  consommateurs. 

Défense  des  petits  commerçants  contre  les  exagérations  du  fisc  inquisiteur.  Création  et 
fonctionnement  du  contrôle  ouvrier,  par  l’organisation  scientifique  du  travail. 

Augmentation  du  budget  de  FagncuEure,  qui,  actuellement,  est  dérisoire* 
Réorganisation  et  développement  du  crédit  agricole  :  protection  et  aide  aux  cultiva¬ 
teurs,  victimes  de  la  concurrence  des  hobereaux  de  la  terre* 

Libre  commerce  des  pommes  de  terre  et  monopolisation  des  usines  d’engrais,  qui 
réalisent  des  milliards  en  volant  les  agriculteurs* 

Electrification  rapide  de  nos  campagnes. 

Projets  d’adduction  d’eau  largement  subventionnés. 

Amélioration  des  moyens  de  transport  (trains,  trams  et  autobus). 

Aide  réelle  de  l’Etat  aux  départements  et  aux  communes,  l’Etat  prenant  à  sa  charge 
les  frais  d’application  des  lois  d’assistance  et  d’intérêt  national. 

Extension  de  la  carte  du  combattant  à  toutes  les  unités  ayant  séjourné  dans  la  zone 
de  feu. 

Reconnaissance  des  droits  des  prisonniers  de  guerre. 

Suppression  des  périodes  de  vingt  et  un  jours,  inutiles  pour  la  défense  nationale,  mais 
ruineuses  pour  l’Etat  et  les  réservistes. 

Voyage  gratuit  aux  permissionnaires. 

Permissions  agricoles  aux  lits  de  cultivateurs, 

^suppression  des  conseils  de  guerre. 
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Électeurs, 

Ges  réformes  urgentes  et  d'autres  encore  ne  pourront  être  réalisées  tant  que  la  plaie 
du  militarisme  pèsera  sur  le  pays* 

Signifiez  à  vos  maîtres  que  vous  voulez  qu'aboutisse  la  Conférence  internationale  du 
désarmement  et  qu’avec  nous,  vous  entendez  que  se  règlent  les  conflits  par  l'arbitrage  inter^ 
national  obligatoire* 

Le  socialisme  est  un  élément  de  paix.. 

Faites-le  triompher. 

Le  Ier  maiJ  vous  aurez  à  choisir  ;  j’ai  confiance  en  votre  verdict* 

Vous  voterez  en  masse  pour  le  candidat  du  Parti  socialiste. 

Ainsi  vous  proclamerez  votre  amour  de  la  justice,  votre  désir  d’indépendance  et 
d’émancipation. 

Tous  aux  urnes,  aux  cris  de  ; 

A  bas  la  guerre  I 

Vive  la  République  du  Travail  I 

LÉ  or*  ROCHE. 

Maire.  Conseiller  général  d'Oradour-sur-Vaym. 

Membre  de  la  Commission  départementale. 


Circonscription  de  SAINT-YRIEIX* 

M.  DÉBRÉGÉAS,  républicain  socialiste* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  — ■  7.531  voix* 


Programmé. 

Contre  la  réaction  menaçante  qui  représente  un  si  grand  danger  pour  tous  les  travail¬ 
leurs,  pour  la  démocratie  et  pour  la  paix,  voici  le  programme  de  réalisations  pratiques  que 
je  vous  demande  de  faire  triompher  à  nouveau* 

i 

Poiitiq  □  e  fina  n cière * 

Suppression  de  l'impôt  sur  le  chiffre  dJ affaires  ; 

Dégrèvement  des  petits  contribuables  par  la  diminution  des  taxes  qui  posent  sur  la  cir¬ 
culation  et  la  consommation  ; 

Elargissement  des  abattements  à  la  base  en  matière  d'impôt  sur  les  revenus,  notam 
ment  sur  ceux  frappant  les  salaires  et  les  appointements; 

Simplification  de  notre  fiscalité  et  suppression  de  toutes  les  tracasseries  et  de  tous  es 
abus  dont  sont  victimes  les  contribuables  ; 

Suppression  de  la  rétroactivité  en  matière  d’impôts  ; 

Application  à  la  comptabilité  publique  de  la  comptabilité  dite  en  «  partie  double  * 
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seul  moyen  technique  permettant  au  Parlement  d'exercer  un  contrôle  efTectif  sur  les  recettes 
elles  dépenses  de  l’Etat. 

Maintien  et  amodiation  des  monopoles  d’Etat  : 

Contrôle  des  banques  et  des  sociétés  financières. 

Politique  intérieure. 

Intangibilité  des  lois  laïques  ; 

Abrogation  des  lois  scélérates; 

Garantie  effective  de  la  liberté  individuelle; 

Organisation  et  extension  du  suffrage  universel; 

Gratuité  de  renseignement  à  tons  les  degrés; 

Egalité  des  enfants  devant  l'instruction  ; 

Enseignement  postscolaire  obligatoire  ; 

Création  de  bourses  d’entretien  ; 

Défense  des  droits  des  victimes  de  la  guerre  et  du  travail; 

Politique  extérieure. 

Orientée  indéfeetîblemcnt  vers  la  paix,  qu’il  faut  assurer  avant  tout  autre  chose; 

— -  par  le  rapprochement  fraternel  et  l’entente  économique  des  peuples; 

—  par  la  continuation  de  la  politique  de  collaboration  (Gêné ve3  Locarno?  pacte  Briand- 
Kellogg,  etc.)  ; 

—  par  la  création  des  Etats-Unis  d'Europe. 

—  et  par  la  réalisation  du  désarmement  matériel  et  du  désarmement  moral  dont  la 
France  peut  et  doit  prendre  l’initiative. 

Politique  économique  et  sociale . 

Lutte  contre  le  chômage  par  la  réalisation  d'une  entente  internationale  remédiant  à  la 
crise  économique  mondiale  : 

Etude  et  mise  au  point  rapide  d’un  plan  réalisant  effectivement  de  grands  travaux 
d'équipe  m  en  t  national; 

Modernisation  de  l’outillage  national  ; 

Organisation  de  la  production  et  de  sa  répartition  en  vue  des  intérêts  de  la  collec¬ 
tivité  ; 

Contrôle  ouvrier  ; 

Participation  des  travailleurs  à  la  gestion  et  aux  bénéfices  des  entreprises  ; 
Amelioration  des  lois  de  protection  ouvrière  et  paysanne; 

Amélioration  et  perfectionnement  des  assurances  sociales  ; 

Refonte  des  lois  d’assistance  et  d’hygiène  ; 

Législation  protectrice  de  l’enfance  et  de  la  famille  nombreuse  ; 

Reconnaissance  du  droit  syndical  à  tous  les  travailleurs  ; 

Lutte  contre  la  vie  chère  et  sanctions  énergiques  contre  la  spéculation; 

Contrôle  des  trusts,  des  cartels  et  de  toutes  les  puissances  économiques. 

Politique  agricole. 

Organisation  du  marché  et  de  la  vente  du  blé  ; 

Statuts  des  coopératives  agricoles  ; 

Abaissement  du  prix  des  engrais; 

Diminution  du  prix  des  transports  ; 
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Amélioration  du  sort  des  populations  rurales  ; 

Développement  des  mutuelles,  coopératives  et  syndicats  agricoles  ; 

Création  et  développement  d’une  caisse  nationale  contre  les  calamites  agricoles; 
Assurances  de  tous  les  risques  professionnels  des  agriculteurs  ; 

Développement  du  crédit  agricole  et  des  prêts  à  long  terme,  permettant  aux  cultiva¬ 
teurs  qui  fondent  un  foyer  d’acquérir  une  propriété  ; 

Désenclavement  des  villages  et  amélioration  de  1  habitation  rurale  ;  „ 

Protection  douanière  et  contingentement  permettant  la  régularisation  des  cours  des 

denrées  agricoles  et  du  bétail  ; 

Suppression  des  lois  entravant  l’agriculture  et  menaçant  de  ruiner  les  cultivateurs  ; 

Adduction  d’eau  potable  dans  chaque  demeure; 

Electrification  des  campagnes  en  fonction  des  besoins  des  usagers  et  non  plus  seulement 

pour  le  profit  des  sociéfés  concessionnaires  ; 

Réalisation  dçs  moyens  facilitant  la  fréquentation  de  l’ecole  et  le  développement  de 

l'instruction  aux  enfants  des  campagnes  ; 

Amélioration  des  services  téléphoniques  et  postaux  ; 

Organisation  de  services  d’hygiène  et  de  santé  publique; 

Réorganisation  totale  de  la  vicinalitê  en  ce  qui  concerne  1  entretien  des  routes; 
Construction  in  ensive  de  chemins  vicinaux  pour  les  villages  et  de  chemins  ruraux 

desservant  les  champs 

r « .  ™  twp  R  A  S 


Agriculteur, 

Membre  de  la  Chambre  d'agriculture. 
Maire  de  la  Meyze, 

Cou  ici  lier  général  du  canton  de  Neiûn, 
Député  sortant. 
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VOSGES 


Circonscription  d’EPÏNAL. 

M .  RU  G  A  RT }  radical-socialiste, 

Ela  au  premier  tour  de  scrutin,  —  10.627  voix- 


Aux  électeurs  de  la  circonscription  dEpinal, 

Mon  programme,  vous  le  connaissez.  11  est  inspiré  par  les  principes  mêmes  que  je 
défendais  il  y  a  quatre  ans. 

Je  n'ai  pas  changé  d'opinion. 

Tel  que  vous  m’avez  connu  hier,  tel  je  suis  demeuré,  avec  la  même  doctrine  démocra¬ 
tique  laïque  et  sociale.  J’ajoute  i  avec  la  même  ardeur  au  travail  et  la  même  bonne  volonté. 

Ce  programme,  c'est  celui  du  parti  républicain  radical  et  radical-socialiste  dont  le  pré¬ 
sident  est  M.  Edouard  Merriot, 

fl  tient  dans  ees  formules  dominantes  :  liberté,  laïcité  et  paix. 

J'en  résume  les  caractéristiques  essentielles  ; 

Domaine  intérieur  : 

L'ordre  dans  le  respect  des  lois.  En  retour,  le  respect  de  vos  droits  ;  liberté  indivi¬ 
duelle,  liberté  d’opinion,  liberté  des  consciences,  libertés'  ouvrières  et  paysannes,  droit  de 
propriété. 

Politique  scolaire  : 

Liberté  de  renseignement  et,  pour  TEcole  nationale,  laïcité  el  gratuité  à  tous  les 
degrés. 

Fiscalité  et  finances  : 

Un  meilleur  aménagement  des  Impôts  ;  qu’on  ne  paye  pas  surtout  selon  nos  besoins, 
mais  selon  nos  moyens.  Contrôle  sévère  des  dépenses  publiques.  Protection  de  F  épargne* 
Répression  énergique  de  la  spéculation  boursière. 

Politique  sociale  ; 

Législation  de  solidarité  humaine,  pour  les  travailleurs,  les  familles  nombreuses,  les 
mères,  les  filles-mères,  orphelins,  vieillards  ;  pour  les  mutilés  du  travail.  Aménagement  de 
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la  loi  sur  les  assurances  sociales,  notamment  pour  les  cultivateurs  ,  protection  de  la  main- 
d'œuvre  nationale;  abrogation  des  «  lois  scelerates  », 


Anciens  combattants  : 

Introduction  dans  la  législation  des  revendications  de  la  Confédération  nationale  des 
anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

Politique  économique  : 

Meilleur  équilibre  entre  les  trois  grandes  branches  de  notre  activité  :  agriculture,  com¬ 
merce,  industrie.  Protection  de  la  vie  rurale  :  aide  plus  efficace  pour  les  routes,  les  adduc¬ 
tions  d’eau,  l’électrification  ;  reconnaissance  du  droit  des  bouilleurs  de  cru,  conséquence  du 
droit  de  propriété;  politique  des  engrais;  fiscalité  moins  tracassière  pour  le  petit  commer¬ 
çant  ;  réduction  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  et  remplacement  progressif  de  cette  taxe 
par  l’impôt  à  la  production;  aide  à  l’artisanat  ;  contrôle  de  l’Lïtat  sur  les  grands  consortiums 
industriels  qui  constituent  des  monopoles  de  fait. 

Politique  internationale  : 

Organisation  de  la  paix  selon  les  principes  défendus  par  Edouard  Herriot  et  Aristide 
Briand. 

Voilà,  dans  une  présentation  aussi  résumée  mais  aussi  claire  que  possible,  mon  pro¬ 
gramme,  mes  votes,  mes  travaux  parlementaires .  mes  interventions  à  la  Chambre. 

Voyez  si  j’ai  été  digne  de  la  coniiance  que  vous  ni  aviez  accordée  *  si  je  suis  digne  d  une 
confiance  plus  étendue  encore. 

Désigné  comme  candidat  par  les  associations  cantonales  républicaines  radicales  et  radb 
cales -socialistes,  j'ai  eu  la  satisfaction  de  voir  l'Association  républicaine  démocratique,  pré¬ 
sidée  par  mon  prédécesseur  à  la  Chambre,  l  honorable  et  si  dévoue  M.  Louis  Simone!, 
accepter  ma  candidature  et  faire  ainsi  de  moi  le  candidat  de  1  union  des  républicains. 

Cette  union  large,  confiante,  cordiale  aussi,  je  vous  demande  de  la  réaliser  le  Pr  mai 
prochain. 

La  tâche  de  demain  à  la  Chambre  sera  très  difficile.  Les  députés,  les  gouvernants, 
devront  y  déployer  du  courage  civique. 

Ce  courage  civique  je  vous  promets  de  le  manifester  dans  un  moment  critique  où  le 
budget  et  la  balance  commerciale  sont  en  déficit  ;  où  sévît  la  crise  économique  et  oii  les 
relations  extérieures  sont  parfois  tendues. 

Je  m'en  remets  à  vous,  à  votre  raison,  à  votre  patriotisme  et  à  vos  sentiments  ardem¬ 
ment  républicains. 

Je  suis  avec  vous  tous,  aujourd'hui,  comme  hier  : 

Pour  Epinaï, 

Pour  les  Vosges, 

Pour  la  nation, 

Pour  la  République, 

Pour  la  paix! 


Marc  RU  CAR  T 

Députe  des  Vosges. 
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Circonscription  de  MIRECOUKT. 

M.  GUILLON,  republier  in  de  gauche. 

Klu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9.524  voix. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Dans  les  heures  graves  que  traverse  le  pays,  estimant  que  les  luttes  de  personnes 
doivent  faire  place  à  des  programmes  clairs  et  précis,  je  vais  vous  dire  avec  sincérité,  com¬ 
ment,  selon  moi,  dans  la  concorde  et  F  unie  n  des  bonnes  volontés,  je  crois  possible  de 
défendre  au  Parlement  les  intérêts  de  tous,  c’est-à-dire  ceux  de  la  France,  si  vous  me  faites 
l’honneur  de  me  désigner  comme  votre  représentant* 


«  À  temps  nouveaux...  Politique  nouvelle  ». 

Tel  est,  je  le  sais,  le  désir  de  la  majorité  des  électeurs  qui  estiment,  avec  juste  raison, 
devant  certains  incidents  renouvelés  et  pénibles,  que  la  Chambre  doit  modifier  ses  méthodes 
de  travail. 

Je  me  présente  donc  à  vos  suffrages  comme  candidat  républicain,  d'action  sociale  et 
agraire. 

Républicain,  je  le  suis  loyalement  et  sincèrement.,  parce  que  je  crois  que  la  République 
est  la  seule  forme  politique  qui  convienne  à  la  démocratie. 

Républicain,  je  ne  conçois  pas  une  République  monopolisée  au  profit  d'un  parti. 

Je  répudie  le  sectarisme  d’où  qiFil  vienne,  car  ii  est  incompatible  avec  la  République. 

Mon  action  sociale  consistera  à  veiller  au  maintien  des  améliorations  déjà  acquises  et  à 
la  réalisation  de  celles  qui  permettront  d'assurer  la  protection  toujours  plus  grande  de  la 
famille  nombreuse  et  la  sécurité  des  travailleurs.  Cette  réalisation  devra  se  poursuivre  en 
dehors  des  folles  surenchères  démagogiques  qui  ne  font  que  retarder  le  vote  et  Fapplication 
de  réformes  nécessaires. 

Aimant  le  peuple,  je  le  servirai,  tel  est  le  résumé  de  mon  programme  social* 

Mon  action  agraire  sera  basée  sur  le  fait  qu’au  cours  de  ce  dernier  demi-siècle,  un 
industrialisme  exagéré  a  faussé  l’économie  de  ce  pays  qui  est  avant  tout  un  grand  pays 
agricole,  un  pays  de  petit  commerce,  d’industries  normales  et  d’artisans* 

A  certaines  oligarchies  financières  qui  avaient  rêvé  et  rêvent  encore  de  faire  de  la  France 
un  grand  pays  d’exportations  industrielles,  au  détriment  des  campagnes  de  plus  en  plus 
privées  de  leurs  bras  —  bras  en  chômage  aujourd’hui  —  j’oppose  la  thèse  d'une  agriculture 
prospère  au  côté  de  notre  vieille  industrie  nationale,  également  prospère  pour  le  plus  grand 
bien  des  populations  laborieuses  des  villes,  pour  le  plus  grand  bien  aussi  du  commerce, 
surtout  du  petit  commerce  de  nos  chefs-lieux  de  cantons,  et  des  artisans. 

Je  suis  pour  la  consommation  des  denrées  agricoles  françaises  d’abord,  avant  de  faire 
appel  à  l’étranger  pour  nous  ravitailler*  C’est  la  prospérité  de  F  agriculture  française,  qui 
compte  encore  vingt  millions  d'êtres  humains,  qui  apportera  surtout  à  notre  production 
industrielle  le  marché  de  consommation  qui  lui  est  nécessaire,  marché  qui  doit  trouver  son 
complément  dans  l’aménagement  rationne!  d’un  empire  colonial  enfin  organisé  et  ne  nécessi¬ 
tant  pas  de  nouveaux  sacrifices  humains  pour  le  conserver. 

C’est  dans  cette  politique,  je  le  crois  fermement,  que  nous  trouverons  une  large  atténua¬ 
tion  immédiate  à  la  crise  du  chômage. 

Il  n’est  pas  d’ailleurs  de  pain  plus  cher  que  celui  qu’on  ne  peut  plus  gagner,  or,  actuel¬ 
lement,  ce  n’est  pas  en  ruinant  l’agriculture  française  au  profit  de  pays  qui  se  suffisent 
industriellement,  qu’on  sortira  de  la  situation  douloureuse  où  des  erreurs  nous  ont  placés* 
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Pour  arriver  au  redressement  national  auquel  aspire  la  majorité  des  citoyens,  il  faut, 
selon  moi,  agir  avec  les  directives  suivantes  :  Paix  à  l'intérieur  dans  la  réorganisation  de 
l’Etat,  et  paix  à  l’extérieur. 

Paix  à  l’intérieur  par  le  respect  de  la  propriété  individuelle,  de  la  famille,  de  la  liberté 
de  conscience.  Opposition  à  toute  législation  qui  pourrait  favoriser  des  sectarismes  de  droite 
ou  de  gauche.  Pas  de  religion  d’Etat,  mais  pas  davantage  d'irréligion  d’Etat.  Pas  de  clérica¬ 
lisme  de  droite,  mais  pas  non  plus  de  cléricalisme  de  gauche.  La  collaboration  des  classes  et 
non  la  lutte  des  classes. 

Réorganisation  de  l’Etat,  par  : 

1°  Le  vote  d’un  statut  très  net  de  la  coopération,  de  la  mutualité,  du  syndicalisme, 
merveilleux  agents  d’évolution  sociale,  s’ils  restent  au-dessus  de  la  politique; 

Un  Sénat  élu  par  le  suffrage  des  électeurs  âgés  d’au  moins  40  ans.  Ainsi 
seront  dégagés  des  lu  Lies  politiques,  nos  conseils  municipaux,  qui  ont  mieux  à  faire  qu’à  se 
battre  sur  ce  terrain  ; 

3°  Une  Chambre  des  Députés  nommée  par  représentation  proportionnelle  à  la  force 
numérique  des  partis  ;  vote  familial. 

4°  Des  députés  obligés  d’assister  aux  séances,  et  suppression  du  vote  par  procuration. 
On  aura  ainsi  moins  de  séances  du  matin  devant  des  banquettes  vides,  donc  moins  de  lois, 
mais  des  lois  mieux  faites  ; 

5°  Moins  de  Ministères  et  des  Ministres  responsables  ;  donner  plus  d’autorité  au  Chef 
de  l’Etat  ; 

6**  Compression  indispensable  du  budget  de  l’Etat  par  la  suppression  de  toutes  les 
dépenses  inutiles  et  des  gabegies,  et,  en  contre-partie,  un  système -  d  impôts  moins  lourds 
pour  la  famille  et  pour  le  capital  qui  travaille  ;  suppression  des  monopoles  coûteux  ; 

1°  Vote  d’un  statut  des  fonctionnaires  dont  l’avancement  ne  devra  jamais  être  basé  sur 
les  services  rendus  aux  politiciens.  Réorganisation  administrative  qui  rendra  possible  — 
progressivement  et  sans  préjudice  pour  les  droits  acquis  —  la  diminution  du  nombre  des 
employés  de  l’Etat  ; 

8°  Reconnaissance  de  la  dette  sacrée  contractée  par  la  Nation  à  l’égard  des  anciens 
combattants,  non  point  comme  une  faveur  distribuée  par  les  politiciens,  mais  comme  un 
droit  mesuré  aux  sacrifices  consentis  par  eux  ; 

9°  Protection  effective  de  l'épargne,  et  de  la  production  contre  la  spéculation  ; 

10?  Justice  égale  pour  tous. 

Paix  à  l’extérieur  par  le  rapprochement  des  peuples  basé  sur  le  respect  absolu  des 
contrats.  Désarmement  sous  la  condition  préalable  que  la  sécurité  des  nations  soit  assurée 
loyalement  et  matériellement,  puisqu’on  a  trop  souvent  pu  constater  la  précarité  de  traités 
çt  de  conventions  internationales  solennellement  signés,  puis  considérés  comme  des  «  chif¬ 
fons  de  papier  ». 

Mes  chers  Compatriotes, 

J’ai  tenu  à  vous  dire  V essentiel  de  mon  programme.  Je  l’ai  fait  avec  sincérité  ne  voulant 
pas  «  arracher  »  des  suffrages  par  l’équivoque* 

J  lai  confiance  en  votre  décision  car  je  connais  votre  bon  sens  de  Vosgîens  laborieux, 
partisans  de  la  tranquillité,  de  la  paix,  des  méthodes  sérieuses  de  travail. 

Vive  la  République  fraternelle,  ouverte  à  toutes  les  bonnes  volontés* 

Louis  GÜILLON 

C&nditLt  républicain  d’actîon  sociale  et  agraire. 

Ancien  maire  de  Thaon -les- Vosges* 
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Circonscription  de  NEUFGHATEAC , 

M.  Camille  PICARD ,  radical-socialiste. 

Plu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  G *699  voix. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Vous  nie  connaissez  et  vous  savez  que  je  me  suis  toujours  acquitté  en  toute  indépen¬ 
dance  et  avec  le  seul  souci  de  défendre  avec  une  opiniâtreté  jamais  lassée,  vos  intérêts,  vos 
libertés,  vos  droits,  dans  h  exercice  des  mandats  que  vous  m’avez  fait  l'honneur  de  me 
confier.  L'exposé  de  mon  programme  sera  précis  et  clair  et  1  expérience  du  passé  vous  assure 
qu’il  sera  loyalement  rempli. 

Si  donc  —  et  j’ai  dit  mes  raisons  de  Fespêrer  —  vous  m'accordez  voire  confiance,  voici 
les  principes  que  je  nie  propose  de  mettre  en  application  : 

Respect  des  opinions  et  des  croyances  et  liberté  individuelle*  principes  iondameniaux 
de  la  république  démocratique* 

Bénéfice  de  l'instruction  gratuite  à  tous  les  degrés  de  renseignement,  suite  logique  de 
F  œuvre  laïque  du  grand  vosgien  Jules  Ferry,  qui  permettra  aux  enfants  de  toutes  condi¬ 
tions  d’accéder  aux  situations  sociales  en  rapport  avec  des  capacités  intellectuelles  entière¬ 
ment  épanouies. 

Politique  de  paix  et  de  justice  internationale,  conforme  aux  grandes  traditions  de  la 
France. 

Dans  l'ordre  économique  : 

Appui  actif  aux  populations  rurales  tendant,  à  leur  assurer  la  part  de  sécurité  materielle, 
de  profit,  d  agrément.  que  leurs  légitimes  aspirations  réclament  en  contre- partie  de  la  vaste 
tâche  qu’elles  assument  dans  F  économie  sociale  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Aménagement,  avec  le  concours  des  pouvoirs  autorisés,  du  domaine  public  :  édifices, 
voies  de  communication,  etc*,  pour  rendre  le  séjour  à  la  campagne  plus  attrayant,  Amélio^ 
ration  des  services  de  transports  publics  au  bénéfice  des  contrées  mal  reliées.  Attribution 
plus  équitable  aux  municipalités  des  fonds  du  pari  mutuel  et  des  subventions  prévues 
chaque  année  pour  un  chiffre  fixe  au  budget  national. 

Lutte  contre  le  chômage  par  l'exécution  accélérée  des  travaux  dont  les  dossiers  sont 
instruits  en  veillant  à  ce  que  les  chantiers  soient  ouverts  rapidement  à  proximité  des 
régions  atteintes. 

Organisation  de  la  justice  fiscale,  dégrèvement  de  la  petite  propriété  et  réforme  de  la 
taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  qui  contribue  puissamment  à  la  vie  chère. 

Défense  active  et  vigilante  de  ceux  qui,  victimes  de  la  guerre  ou  artisans  de  la  victoire 
et  de  la  paix,  ont  acquis  des  droits  matériels  et  moraux  imprescriptibles. 

Améliora  Lion  des  avantages  aux  familles  nombreuses. 

Liberté  complète  des  bouilleurs  de  cru. 

Contrôle  sévère  des  dépenses  publiques. 

Propagande  active  en  faveur  de  notre  coin  de  terre  vosgienne  qui,  à  différents  litres, 
est  particulièrement  désigné  comme  but  d’ excursions  et  de  séjours. 

Enfin,  répression  énergique  de  la  spéculation  boursière,  coupable  de  scandales  éclatants, 
dont  beaucoup  d'entre  vous  gardent  sans  doute.,  hélas  î  le  cuisant  souvenir. 
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Autant  de  devoirs  auxquels  la  représentation  locale,  avec  la  majorité  de  la  législature 
qui  s'éteint,  semble  s  être  dérobée.  Nous  sommes  loin,  o  combien,  de  la  prospérité  promise 
par  elle  en  1928. 

Les  impôts  se  sont  accrus  et  accablent  les  branches  de  T  activité  nationale,  impuissante 
ainsi  à  soutenir  la  lutte  avec  la  concurrence  étrangère.  Le  produit  de  cette  lourde  contribu¬ 
tion,  au  lieu  d'être  consacré  à  financer  un  programme  de  grands  travaux  susceptibles  d1 atté¬ 
nuer  les  rigueurs  du  chômage,  a  été  trop  souvent  gaspille  au  profit  de  grandes  sociétés 
financières  ou  même  de  nations,  dont  l'attitude  est  nettement  contraire  a  la  cause  sacrée 
des  intérêts  de  la  France,  voire  au  maintien  et  à  l'organisation  de  la  paix. 

Le  chômage  pour  l'ouvrier. 

La  crainte  angoissante  des  heures  difficiles  d  avant- guerre  pour  le  cultivateur. 

Le  marasme  dans  les  affaires  pour  l'industrie  et  le  commerce. 

Le  pillage  de  l’épargne  mal  protégée  et  le  hideux  Fantôme  de  la  guerre. 

Voilà  les  résultats  de  la  mauvaise  besogne  dont  vous  supportez  les  graves  conséquences 
et  qui  s’est  poursuivie  sans  qu’en  votre  nom  on  ait  jamais  élevé  la  moindre  protestation, 
A  cette  politique,  j'oppose  le  programme  de  sincère  républicain  que  je  vous  ai  soumis 
et  pour  la  réalisation  duquel  je  sonne  le  ralliement  avec  ce  seul  mot  d  ordre  .  devoir. 
Devoir  constructif  ou  service  d'une  solution  positive. 

Devoir  républicain.  Devoir  social*  Devoir  humanitaire. 

Tandis  que  règne  sur  l'Europe  livrée  aux  formules  extrémistes  une  atmosphère  propice 
aux  conflits,  la  France  doit,  pour  ne  pas  mentir  à  ses  traditions  ni  trahir  les  aspirations  de 
son  peuple,  échapper  à  une  contagion  lourde  de  menaces,  demeurer  calme  pour  affermir 
Lantorité  de  la  plus  généreuse  des  républiques,  intensifier  le  rayonnement  de  sa  volonté 
pacifique  en  confiant  ses  destinées  à  ceux  —  et  j'en  suis  —  qui  répudient  la  violence  et  font 
appel  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté. 

Vive  la  République  démocratique  ! 

Vive  la  circonscription  de  Neuf  château  ! 

Vive  la  France  prospère  et  pacifique  ! 

Camille  PICARD 

Ancien  Secrétaire  de  la  Chambre  des  Députés* 

Président  de  la  Commission  des  finances  du  Conseil  général  des  Vosges, 
Maire  de  Lamarche, 

Vice- Président  de  PU n ion  des  délégués  cantonaux  des  Vosges. 

Président  du  Go  mi  té  républicain  de  Pagrî  culture, 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Conseiller  du  commerce  extérieur  de  la  France, 

Membre  du  bureau  du  Comité  national  de  défense 
des  bouilleurs  de  cru 

ët  président  d’hoimeur  de  la  Société  vosgieune  de  viticulture 
et  de  production  fruitière. 

Officier  de  la  Légion  d'honneur* 

Officier  de  l'Instruction  publique  et  du  Mérite  agricole. 

Titulaire  de  la  carte  du  combattant. 

Croix  de  guerre. 

Candidat  de  Tunion  de  tous  les  républicains 
et  de  la  défense  des  intérêts  du  pajg. 

Electeurs  ! 

Pas  d'abstentions  î 

Tous  aux  urnes  le  dimanche  1er  mai  ! 
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Circonscription  de  REMIREMGNT, 

M.  AMETj  républicain  de  gauche. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  10.464  voix. 


Électeurs, 

tJne  législature  nouvelle  va  s’ouvrir. 

Sa  tâche  sera  immense  dans  tous  les  domaines  et  il  faudra  aborder  de  front  les  difti^ 
cultes  qui  se  posent,  prendre  des  résolutions  viriles.  J'en  dresse  le  plan  essentiel  ; 

Politique  extérieure  : 

Consolidation  de  la  paix;  faire  de  3a  Société  des  Nations  un  organisme  vigoureux, 
n’étant  pas  appelé  à  exercer  une  action  morale,  mais  une  action  réelle,  par  l’assistance  efFee- 
tive  et  une  force  internationale,  —  le  problème  du  désarmement  ne  pouvant  d'ailleurs  être 
assuré  sans  la  collaboration  de  tous  les  peuples  animés  des  mêmes  sentiments  et  des  mêmes 
devoirs,  sous  réserve  des  garanties  réciproques  de  sécurité* 

Politique  économique  : 

Mesures  capables  d’enrayer  définitivement  la  crise  et  de  remédier  au  chômage,  ce  fléau 
qui  a  causé  déjà  trop  de  ravages. 

Réorganisai  ion  du  marché  ;  traités  commerciaux. 

Protection  assurée  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie. 

Débouchés  nouveaux,  notamment  dans  nos  grandes  colonies,  qui  sont  susceptibles 
d’utiliser  les  produits  de  la  métropole  et  qu'il  faut  au  besoin  rééquiper. 

Politique  financière  : 

Équilibre  budgétaire  indispensable. 

Compression  de  toutes  les  dépenses,  pas  d  impôts  nouveaux. 

Révision  du  système  fiscal  par  trop  compliqué  ;  aménagement  de  certaines  taxes  sus¬ 
ceptibles  d’être  remplacées  par  une  taxe  unique  (ce  qui  est  déjà  commencé). 

Protection  de  Tépargne, 

Réforme  administrative;  suppression  des  rouages  inutiles  ou  désuets  ;  diminution  du 
nombre  des  fonctionnaires  et  meilleur  rendement. 

Politique  sociale  : 

Au  premier  plan  :  la  famille.  Protection  des  familles  nombreuses. 

Protection  de  l’enfance  ;  mesures  concernent  1  hygiène  sociale,  les  habitations  à  bon 
marché  ;  toutes  les  lois  d’assistance  en  général  a  perfectionner. 

Refonte  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  dont  le  principe  humanitaire  et  généreux 
n/est  contesté  par  personne  ;  aménagement  de  cette  loi  dans  le  cadre  de  la  mutualité,  parti¬ 
culièrement  en  ce  qui  concerne  l'assurance-maladie. 
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Affirmation  des  droits  imprescriptibles  des  anciens  combattants. 

Amélioration  de  la  situation  des  mutilés  du  travail. 

Je  ne  saurais  entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  réformes  qui  s'imposent  ;  j’en  pose  seu-* 
lement  le  principe. 

Mes  chers  compatriotes. 

Les  grandes  questions  d'intérêt  général  et  national  ne  doivent  pas  seules  retenir  notre 
attention. 

J  aï  conscience  de  n  avoir  jamais  négligé  les  intérêts  régionaux  et  locaux  qui  m'étaient 
confiés. 

Voici  que  les  percées  des  Vosges  — -  ligne  de  Saint-Maurice-Bussang  à  W  esscrling, 
ligne  de  Cornimont-La  Bresse  à  Metzeral  —  vont  enfin  être  réalisées. 

Vous  avez  été  les  témoins  de  mes  persévérants  efforts  pour  arriver  à  la  solution  tant 
désirée  par  les  populations  des  deux  versants  vosgiens. 

Vous  n’ignorez  pas  davantage  que  la  question  du  tourisme  et  de  la  mise  en  valeur  de 
nos  richesses  naturelles  a  toujours  été  F  objet  d'e  mes  constantes  préoccupations  ;  j’ai  secondé 
Faction  des  sociétés  de  tourisme  (Club  Vosgien,  Syndicats  d  initiative,  Comités  de  prome¬ 
nades)  pour  assurer  le  développement  de  cette  véritable  industrie  si  profitable  à  tous  et  a 
laquelle  se  rattache  l’amélioration  des  routes  et  des  chemins. 

Nos  stations  thermales  et  hydrominérales  de  Plombières  et  de  Bussang  n  ont  pas  été 
oubliées.  Par  le  vote  d'une  loi  toute  récente,  que  j'ai  pu  faire  adopter  rapidement  à  la 
Chambre,  Plombières  entreprend  la  modernisation  de  ses  établissements  ,  un  crédit  de 
fi  millions  est  mis  dans  ce  but  à  la  disposition  de  la  Société  des  thermes. 

Vous  savez  enfin  que  j'ai  toujours  collaboré  étroitement  avec  les  municipalités  et  les 
collectivités  de  la  circonscription  :  à  l’heure  actuelle,  Téléc trification  rurale  est  à  peu  près 
terminée  ;  on  commence  dans  certaines  communes  les  travaux  d  adduction  d  eau  potable. 

Dans  d’autres,  les  hospices  se  transforment  et  s’agrandissent.  Sur  mon  intervention 
auprès  des  pouvoirs  publics,  notamment  aux  Ministères  de  i1  Agriculture  et  de  la  Santé 
publique,  les  communes  et  les  collectivités  ont  bénéficié  d’importantes  subventions. 

Électeurs, 

La  France  se  trouve  à  un  tournant  des  plus  graves  de  sou  histoire. 

Deux  courants  s’opposent  :  il  s’agit  de  savoir  si  le  corps  électoral  restera  fidèle  aux 
traditions  françaises  et  démocratiques  exposées  avec  tant  de  force  par  le  président  du 
Conseil,  M.  André  Tardieu,  dans  ses  récents  discours  de  Paris  et  de  Giromagny,  ou  s  il 
suivra  les  socialistes  et  leurs  alliés  dans  la  voie  où  ils  prétendent  entraîner  le  pays* 

Le  socialisme  mène  tout  droit  au  communisme,  qui  en  est  le  complet  épanouissement, 
—  c'est  la  logique  même. 

D'antre  part,  à  la  politique  de  démagogie,  de  surenchère  et  de  promesses  chimériques 
doit  faire  place  une  politique  de  réalisations  sans  heurt,  sans  violence  inutile  ;  une  politique 
de  réforme  dans  le  respect  de  la  légalité  et  de  nos  libertés  constitutionnelles. 

L’expérience  socialiste  a  été  jugée  sur  ses  actes  dans  les  pays  qui  ont  eu  la  faiblesse  t  e 
se  laisser  prendre  au  mirage  des  doctrines  collectivistes. 

Le  fle  système  a  11e  peut  tromper  que  les  ignorants  ou  ceux  qui  ferment  volontairemen 
les  yeux  et  croient  trouver,  dans  son  application,  une  panacée  aux  maux  dont  fis  se 
plaignent. 

Mes  chers  Compatriotes, 

J'ai  trop  confiance  dans  votre  bon  sens,  dans  la  sûreté  de  votre  jugement,  dans 
patriotisme  pour  admettre  un  instant  que  certains  d’entre  vous  peuvent  pactiser  avec  es 
tenants  de  la  révolution,  du  collectivisme  et  de  1  internationalisme. 
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\ous  êtes  des  républicains  et,  des  patriotes  ;  je  vous  demande  simplement,  et  en  toute 
assurance,  de  participer  avec  moi  à  l’œuvre  de  restauration  complète  de  noLre  cher  pays. 

Je  pense  avoir  accompli  mon  devoir  au  cours  de  cette  législature  et  être  resté  voire 
mandataire  fidèle. 

Demain,  corame  hier,  vous  pourrez  compter  sur  mon  indéfectible  dévouement. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  l 

Camille  A  MET 

Député  sortant* 

Co  o  soi  lier  général  doa  Vosges* 
Cheraliér  de  îa  Légion  d’honnear. 

Croix  de  guerre. 

Candidat  d*  un  ion,  et  do  concorde  républicaines , 
(Alliance  démocratique). 


Circonscription  de  SAINT-DIÉ. 

M.  VERLGT,  radical  indépendant* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  12,342  voix. 


Appel  aux  Electeurs, 

Devant  1  impossibilité  matérielle  ou  je  suis  de  faire  une  réunion  dans  chacune  des 
communes  de  la  circonscription,  et  je  m’en  excuse  auprès  de  mes  concitoyens,  je  viens 
préciser  les  grandes  lignes  du  programme  que  je  soumets  à  leur  jugement. 

Ce  programme  repose  sur  les  principes  suivants  ; 

Culte  de  la  famille  et  de  îa  patrie. 

2°  Respect  scrupuleux  do  toutes  les  libertés,  notamment  de  la  liberté  de  conscience  et 
de  la  liberté  cia  renseignement. 

■V‘  Respect  de  la  liberté  individuelle,  acquise  par  le  travail  et  par  la  prévoyance. 

4°  Défense  et  protection  de  la  famille  et  de  l’épargne. 

■  >°  Liberté  du  travail,  sons  le  contrôle  des  lois  sociales, 

C°  Organisation  de  la  paix  internationale,  dans  la  sécurité,  par  la  stricte  observation 
des  contrats. 


Le  premier  devoir  des  députés  est  de  voler,  en  temps  normal,  le  budget  de  la  France. 
Le  budget  doit  être  clair  et  bien  équilibré* 

Le  second  devoir  des  représentants  est  de  contrôler  l’emploi  des  crédits  mis  par  le 
I  arlement  à  la  disposition  des  administrations  publiques.  Ce  contrôle  doit  être  exercé  avec 
metliode  et  avec  énergie.  Il  doit  être  suivi  de  sanctions* 
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En  politique  financière, 

car  c  est  elle  qui  domine  la  situation  actuelle,  1  heure  des  sacrifices  a  sonne. 

Le  plafond  fiscal  est  atteint.  Le  contribuable  français  est  écrasé  par  les  impôts  et 
les  taxes. 

Devant  la  gravité  de  la  situation,  il  est  indispensable  : 

De  comprimer  énergiquement  les  dépenses  ; 

De  ne  voter  aucune  dépense  nouvelle,  si  la  recette  permanente  et  correspondante  n  est 
pas  assurée  ; 

D’adapter  le  train  de  vie  de  la  nation  au  niveau  des  ressources  réelles  de  la  population. 

Si  cette  compression  impitoyable  des  frais  généraux  n’est  pas  réalisée  dans  un  délai  très 
court,  nous  connaîtrons  a  nouveau  1  inflation,  c  est~à-dire  la  chute  du  franc,  partant  la 
crise  de  confiance. 

Tout  effondrement  de  nos  finances  se  traduira  par  une  crise  monétaire,  et  ceux  qui 
promettre  l’impossible  ne  pourront  payer  qu’avec  de  l’argent  sans  valeur. 

Rappelons  que  l’épuisement  du  Trésor  public  coïncide  toujours  avec  une  crise  de 
misère,  génératrice  d’émeutes. 

11  y  a  un  grand  effort  à  accomplir.  Il  ne  s’agit  pas  de  flatter  le  peuple,  mais  de  lui  dire 
la  vérité.  N’attendez  donc  de  moi  aucune  promesse,  si  ce  n’est  celle  de  contribuer  au  retires- 
sement  financier  du  pays. 

En  politique  extérieure  : 

Cherchant  à  rétablir  la  confiance  entre  les  peuples,  je  veux  collaborer  à  l’organisation 
de  la  paix  et  de  la  sécurité,  basée  sur  l'arbitrage,  fi  assistance  mutuelle  et  le  respect  des 
traités.  Avec  prudence,  mais  avec  le  souci  de  protéger  le  travail  national,  je  m  attacherai  à 
Fétude  des  questions  douanières,  à  la  révision  des  traités  de  commerce  et  à  celle  des  contin¬ 
gentements  momentanément  nécessaires. 

En  politique  intérieure  : 

Respectueux  des  lois  de  la  3°  République  et  notamment  de  celles  qui  ont  organisé 
Fédueation  nationale,  je  reste  attaché  à  la  liberté  de  renseignement  et  au  principe  de 
l’égalité  des  enfants  devant  l'instruction. 

Père  de  famille,  je  n’ai  cessé  de  demander  la  protection  efficace  des  familles  nombreuses. 
J’accepte  intégralement  le  programme  de  F  association  des  familles  nombreuses  de  l'arron¬ 
dissement  de  Saint- Die. 

Je  continuerai  à  défendre  et  k  faire  respecter  les  engagements  pris  pour  les  anciens 
combattants  et  les  victimes  civiles  de  la  guerre.  L’autorité  de  1  Etat  doit  être  raffermie. 
Le  Gouvernement  responsable  n'a  d’ordres  à  recevoir  que  du  Parlement,  expression  de  la 
souveraineté  nationale.  Il  ne  doit  pas  se  plier  aux  injonctions  de  syndicats  irresponsables . 

Je  demande  la  décentralisation  et  FadapLalion  de  nos  administrations  publiques  aux 
nécessités  modernes  et  la  révision  de  certaines  lois,  notamment  de  celle  qui  concerne  les 
assurances  sociales. 

Le  principe  sur  lequel  elle  repose  est  excellent  et  généreux. 

Inapplication  faite  par  l’administration  est  aussi  désastreuse  que  ridicule. 

Laissons  son  application  et  son  contrôle  à  la  mutualité  organisée,  avec  le  minimum  de 
paperasse  et  de  formalités. 

Partisan  résolu  de  l'ordre,  je  suis  pour  les  mesures  énergiques,  contre  les  menées  de 
l’internationalisme  révolutionnaire. 

En  résumé,  je  veux  poursuivre,  dans  la  collaboration  loyale  et  féconde  de  tous  les 


—  1459 


N°  2145 


partis  de  Gouvernement,  l'œuvre  de  redressement  national  de  M,  Poincaré,  qui  assure  la 
stabilité  indispensable  et  qui  peut  permettre  une  bonne  gestion  des  affaires  nationales  et 
internationales,  Gvest  dire  que  je  ne  suis  pas  hostile  à  la  formation  d  une  majorité  large 
d’union  et  de  concentration  républicaine.  S’excluenL  d’eux -mêmes  de  cette  majorité  souhai¬ 
table,  ceux  qui  sont  les  contempteurs  de  la  patrie,  ceux  qui  veulent  assumer  seuls  les  res¬ 
ponsabilités  du  pouvoir  et  mettre  au  besoin  la  légalité  en  vacances,  ceux  enfin  qui  les 
favorisent. 

Il  s'agit  donc  de  faire  front  contre  rinternationaiïsme  révolutionnaire,  dont  T  accès  au 
Gouvernement  ne  pourrait  qu'engendrer  la  plus  hideuse  des  guerres  :  la  guerre  civile. 

Il  s’agit  de  sauver  nos  finances  publiques,  menacées  par  la  démogagie  et  les  promesses 
inconsidérées  et  irréalisables, 

11  s’agit  enfin  de  maintenir  la  paix  entre  les  peuples,  avec  un  Gouvernement  fort  et 
vigilant,  sachant  faire  entendre  à  Genève,  devant  les  représentants  des  57  nations,  la  voix 
de  la  France,  comme  l'a  fait  entendre  M.  André  Tardieu, 

Pour  cette  politique,  comptez  sur  moi. 

Mon  concours  et  mon  dévouement  lui  sont  acquis. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Constant  VER  LOT 
Député  sortant* 

Conseiller  général.  Maire  de  Senones. 


* 
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irû  circonscription  d’AUXEBRE— AVALLON, 

M,  RENAITOUR,  radical  indépendant. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  - —  10*467  voix. 


Mes  chers  Concitoyens* 

Quand  vous  m’avez  fait  l'honneur,  il  y  a  quatre  ans,  de  m’envoyer  vous  représenter  au 
Parlement  français,  vous  m’avez  élu  sur  un  programme  précis, 
programme,  j’y  suis  resté  fidèle* 

J*ai  pris  par  devers  vous,  alors,  des  engagements  formels, 

Ê»  Ces  engagements,  jcles  ai  tenus* 

El,  à  l’heure  où  je  viens  vous  demander  de  me  renouveler  votre  confiance,  je  puis  dire 
que  c’est  le  même  homme,  avec  le  même  idéal,  qui  sollicite  à  nouveau  vos  suffrages* 

j’ai  seulement,  en  outre,  un  peu  plus  d’expérience  de  la  vie  publique,  je  connais  mieux 
les  problèmes  à  résoudre,  je  me  sens  plus  apte  encore  à  pouvoir  défendre  vos  intérêts. 

Au  reste,  depuis  la  consultation  législative  de  1928,  vous  m’avez,  par  deux  fois  déjà, 
réitéré  votre  confiance  : 

Aux  élections  municipales  de  1929,  la  ville  d’Âuxerre,  augmentant  ma  majorité,  élisant 
toute  ma  liste  au  premier  tour  de  scrutin,  m’a  donné  la  lourde  charge  d’administrer  le  chef- 
lieu  de  notre  beau  département  ; 

Et  aux  élections  cantonales  de  1981,  les  communes  du  canton  de  Seignelay,  me  renou¬ 
velant  mon  mandat  de  conseiller  général,  m’ont  accordé  également  une  majorité  accrue. 

Je  pense  donc  n’avoir  pas  démérité  de  votre  confiance. 

Et j,  par  ailleurs,  comme  chaque  semaine,  j’ai  consacré  tous  mes  samedis  eL  tous  mes 
dimanches  à  parcourir  les  villages  pour  rendre  compte  de  mon  mandat,  ainsi  que  je  1  avais 
promis  (et  c'est  une  promesse  encore  que  j’ai  tenue,  car  j'ai  rendu  compte  de  mon  mandat 
au  moins  une  fois  dans  toutes  mes  communes),  j’ai  pu  m'apercevoir,  restant  ainsi  en  con¬ 
tact  permanent  avec  les  électeurs,  que  ceux-ci  approuvaient  ma  ligne  de  conduite  politique 
et  mon  attitude  dans  les  diverses  questions  de  la  législature. 

Presque  chaque  semaine,  en  effet,  un  ordre  du  jour  fut  voté,  après  avoir  entendu  ou 
sollicité  mes  explications,  pour  m’engager  à  persévérer  dans  la  même  voie,  c’est-à-dire  la 
défense,  pied  à  pied,  du  régime  républicain. 

Car,  il  faut  bien  le  dire*  J  a  législature  qui  s’achève  n’a  donné  que  de  piètres  résultats, 
et  la  majorité  de  droite  qui  a  soutenu  je  Gouvernement  au  pouvoir  a  bien  sa  part  de  res¬ 
ponsabilité  dans  le  gâchis  actuel  et  dans  la  crise  qui  nous  étreint. 

Pour  ma  part,  ayant  voulu  garder  toute  mon  indépendance  d’action  —  et  m  étant  ms- 
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crit  à  la  Chambre  au  groupa  des  «  Indépendants  do  gauche  »  —  j’ai  refusé  de  m'associer, 
par  mon  vole,  à  certaines  des  mesures  néfastes  dont  nous  subissons  les  conséquences. 

L'ancien  combattant  que  je  suis  s'est  refusé*  par  exemple,  à  reconnaître  vis-à-vis  de 
l'Angleterre  et.  de  l’Amérique,  nos  anciens  alliés,  une  dette  que  nous  devrions  payer,  même 
si  nous  ne  sommes  pas  payés  nous-mêmes  par  T  Allemagne,  notre  ancienne  ennemie. 

Et  l'évènement,  hélas!  prouve  combien  j'ai  eu  tristement  raison! 

!>e  même,  aujourd'hui,  je  me  refuse  à  approuver  une  politique  fiscale  qui  consiste  h 
faire  de  la  France  le  banquier  du  monde,  à  laisser  croire  que  nous  sommes  trop  riches,  et  k 
prêter  sans  retenue  à  tous  les  peuples  étrangers,  comme  à  renflouer,  chez  nous,  toutes  les 
entreprises  financières  en  déconfiture,  alors  qu'on  ne  trouve  pas  assez  d'argent  pour  aider 
fi  agriculture  française,  pour  augmenter  la  retraite  de  nos  mutilés  et  pour  subvenir  aux 
besoins  dés  chômeurs. 

Il  faut,  mes  chers  concitoyens,  que  la  prochaine  législature  fasse  un  effort  plus  consi¬ 
dérable  pour  enrayer  la  crise  qui  s'aggrave,  pour  éviter  la  faillite  qui  menace  et  pour  empê¬ 
cher  la  guerre  qui  revient. 

11  faut  que  les  gros  capitalistes,  les  fabricants  de  canons  et  de  munitions  ne  soient  plus 
les  maîtres  du  monde. 

U  laul  que  nos  gouvernants  ne  subissent  plus  les  directives  de  la  haute  finance  inter¬ 
nationale. 

Dans  la  mesure  de  mes  moyens,  c'est  à  cela  que  je  m’emploierai. 

Vous  savez,  d’autre  part,  tout  ce  que  j’ai  entrepris  en  faveur  des  petits  commerçants  et 
en  faveur  des  cultivateurs. 

Les  cultivateurs,  en  particulier,  se  souviennent  de  mes  propositions  de  loi  pour  la 
taxation  du  prix  du  pain  et  pour  le  contingentement  de  l'industrie  laitière. 

Ils  n'ont  pas  oublié  mes  interpellations  en  faveur  des  producteurs  de  blé  et  en  faveur 
des  houilleurs  de  cru. 

Eh  bien!  si  je  suis  encore  votre  élu,  je  continuerai. 

Je  continuerai,  comme  par  le  passe,  à  consacrer  à  mon  mandai  le  meilleur  de  mes 
forces,  tout  ce  que  je  puis  avoir  d’intelligence  et  d'activité. 

Je  continuerai  à  venir,  chaque  semaine,  donner  dans  toutes  les  communes  des  réunions 
où  s'affirmera  la  collaboration  féconde  des  électeurs  et  de  leur  élu. 

Je  continuerai  à  voter  avec  les  républicains,  à  maintenir  haut  et  ferme  le  drapeau  de  la 
démocratie  et  à  défendre  énergiquement  la  cause  dé  jà  paix. 

Jean-Michel  RENAITGUR 

Candidat  de  Ftlnion  des  Gauches. 

Vice-Président  de  la  Commission  de  l'aéronautique. 

Secrétaire  la  Commission 
de  renseignement  et  des  beaux-arts. 

G  roi  *  de  guerre. 
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2e  circonscription  cTAUXERRE  -AVALLGN. 

M.  P.-E.  FL  ANDIN,  républicain  de  gauche* 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  6. 170  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Votre  confiance  toujours  renouvelée  m’a  investi  d'un  mandat  législatif  que  j  exerce 
depuis  dix-huit  ans. 

Au  cours  d'une  si  longue  période  que  j'ai  consacrée  tant  au  service  de  la  France  et  de 
la  République  qu'à  la  défense  de  vos  intérêts  régionaux  et  personnels,  vous  avez  pu  me 
juger  sur  mes  actes. 

N’ayant  jamais  cessé  d'habiter  parmi  vous,  vous  me  connaissez  personnellement  tous, 
ou  presque.  Ainsi  suis-je  garanti  contre  le3  calomnies  que  la  passion  politique  de  mes 
adversaires  a  déchaînées  contre  moi. 

Plus  s'accroissent  le  rôle  et  l'action  d’un  homme  politique,  plus  il  est  attaqué  :  vice- 
président  de  la  Chambre  des  Députés  dès  le  début  de  la  législature,  Ministre  du  Commerce 
et  Ministre  des  Finances  dans  trois  Gouvernements  qui  sc  sont  succédé,  deux  fois  délégué 
de  la  France  à  la  Société  des  Nations,  constamment  engagé  dans  Faction  politique  intérieure 
et  dans  les  négociations  internationales,  j'accepte  toutes  les  batailles  d'idées  et  je  méprise 
les  basses  querelles  des  partisans. 

J'ai  toujours  lutté  et  je  continuerai  de  lutter  pour  la  paix  et  contre  la  démagogie. 

Pour  la  paix  extérieure,  par  l'organisation  de  la  sécurité  et  de  l'arbitrage  qui  condi¬ 
tionnent  la  réduction  si  désirable  des  armements.  Contre  'la  démagogie  pacifiste  qui,  sous 
prétexte  de  désarmement  unilatéral,  livrerait  une  fois  de  plus  la  France  à  la  guerre  et  à 
l'invasion. 

Pour  la  paix  intérieure,  qui  repose  sur  la  liberté  de  conscience,  la  neutralité  de  l'école 
laïque,  la  justice  fiscale,  le  progrès  social,  la  protection  des  activités  industrielles,  commer¬ 
ciales  et  surtout  agricoles  qui  créent  la  prospérité.  Contre  la  démagogie  socialiste  qui, 
partout  où  elle  a  exercé  le  pouvoir,  a  ruiné  l’Etat,  les  contribuables  et  les  épargnants, 
compromis  l’avenir  des  travailleurs,  paralysé  Fœ uvre  civilisatrice  des  démocraties. 

Agriculteurs,  les  Gouvernements  dont  j'ai  fait  partie  sont  ceux  qui,  en  trois  années, 
ont  fait  davantage  pour  vous  que  Ions  les  autres  depuis  quarante  ans  :  droits  de  douane! 
contingents,  lois  organiques,  crédit  agricole,  électrification  rurale,  adductions  d’eau, 
subventions  aux  chemins  ruraux,  etc. 

Vous  rappellerai-je  que,  Ministre  du  Commerce,  j’ai  dénoncé  les  traités  qui  vous 
étaient  défavorables,  réglementé  l’admission  temporaire  et  mis  fin  h  la  spéculation  à  la 
Bourse  de  commerce,  assurant  ainsi  au  cours  du  blé  une  stabilité  qui  s’est  maintenue  à 
160  francs  le  quintal  alors  que  le  même  quintal  est  vendu  aux  Etats-Unis  55  francs,  au 
Canada  53  francs  et  45  francs  en  Europe  centrale. 

Contribuables,  les  Gouvernements  dont  j’ai  fait  partie  sont  ceux  qui,  en  1939  et 
en  1930,  vous  ont  fait  bénéficier  de  6  milliards  de  dégrèvements. 

Fonctionnaires  et  retraités,  souvenez -vous  que  la  péréquation  de  vos  traitements  et  de 
vos  retraites  a  été  réalisée  par  cette  législature. 

Victimes  de  la  guerre  et  anciens  combattants,  rappelez- vous  tout  ce  que  vous  avez 
obtenu  grâce  à  nous  :  augmentations  du  taux  des  pensions,  allocations  spéciales  aux  tuber¬ 
culeux,  aux  amputés,  aux  victimes  d'infirmités  multiples,  etc.,  retraite  du  combattant. 
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Commerçants  et  industriels,  comparez  en  ce  temps  de  crise  votre  situation  à  celle  de 
l'étranger. 

Rentiers,  souvenez-vous  que  grâce  à  la  restauration  du  crédit  public  et  à  la  bonne 
gestion  des  finances  de  l’Etat,  malgré  la  crise  économique  et  financière,  le  cours  des  rentes 
a  été  maintenu  exceptionnellement  haut. 

Travailleurs,  ne  perdez  pas  de  vue  que  les  assurances  sociales  sont  noLre  œuvre  et  que, 
si  le  chômage  ne  sévit  guère  en  France  comparativement  aux  9  millions  de  chômeurs 
américains,  aux  5  millions  de  chômeurs  allemands,  aux  3  millions  de  chômeurs  anglais,  au 
million  de  chômeurs  italiens,  c'est  grâce  aux  programmes  d'outillage  national  que 'j’ai 
personnellement  défendus  et  fait  voter. 

Français,  soyez  fiers  des  77  milliards  d’or  de  la  Banque  de  France  qui  garantissent 
votre  monnaie,  ïa  première  du  monde. 

Le  scrutin  du  Ie  mai  aura,  sur  votre  avenir  y  une  influence  décisive* 

Si  vous  vous  laissez  entraîner  à  la  démagogie,  apprêtez-vous  à  succomber  sous  le  poids 
de  nouveaux  impôts  et  craignez  une  deuxième  faillite  monétaire. 

Pour  maintenir  et  poursuivre  dans  la  paix  l’œuvre  de  progrès  démocratique  et  social, 
vous  me  renouvellerez  une  fois  encore  mon  mandat. 

Vive  la  République  ! 

Pierre- Ktiehn  k  FL  ANDIN 

Député  portant. 

Ministre  dea  Finances* 

,  Conseiller  général  de  TYonne, 

Maire  de  Dûmecy-sur-Cum, 


1TC  circonscription  de  J OîGN Y— TONNERRE. 

M,  Maxjsnce  RO L DES,  S.  F.  R  O, 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  10.076  voix. 


Programme* 

Plutôt  qu’un  programme  détaillé,  contenant  un  lot  touffu  de  promesses  à  échéance 
plus  ou  moins  lointaine,  l’électeur  attend  des  déclarations  nettes,  des  propositions  pra¬ 
tiques,  des  réformes  positives  susceptibles  de  réalisation  immédiate  ou  prochaine. 

C  est  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue,  avec  la  préoccupation  de  mettre  au  premier 
plan  les  questions  les  plus  pressantes  que,  sans  rien  abandonner  de  notre  idéal  social  nous 
avns  pu  résumer  ainsi  l’œuvre  qui  nous  apparaît  comme  la  plus  urgente,  comme  répondant 
aux  graves  exigences  du  présent* 


Action  politique  et  sociale , 

Suprématie  du  suffrage  universel* 

Institution  du  référendum  (les  lois  les  plus  importantes  ne  devenant  définitives  qu’après 
avoir  été  ratifiées  par  le  pays,  directement  consulté). 

Reforme  électorale  comportant  scrutin  de  liste  et  représentation  des  minorités. 
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Interdiction,  à  la  Chambre  comme  au  Sénat,  du  vote  par  procuration. 

Suppression  du  cumul  du  mandat  législatif  avec  les  fonctions  cl  administrateur  ou. 
d'avocai-conscii  de  sociétés  industrielles,  commerciales  ou  bancaires. 

Interdiction  à  la  Chambre  de  relever  le  montant  de  l’indemnité  parlementaire  ou  de 
prolonger  la  durée  de  son  mandat  sans  avoir,  au  préalable,  procédé  à  la  consultation  du 
corps  électoral. 

Gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés. 

L'intelligence,  le  mérite,  les  aptitudes  des  élèves  devant  seuls  —  et  non  le  privilège  de 
la  fortune  —  leur  ouvrir  les  diverses  avenues  du  savoir.  Participation  des  associations  ou 
groupements  des  parents  d’élèves  à  l’élaboration  des  programmes  et  au  contrôle  des  organes 
d'enseignement. 

Maintien  intégral  des  lois  de  laïcité. 

Education  civique  et  politique  de  la  femme. 

La  loi  des  assurances  sociales,  remaniée,  simplifiée,  fortement  adossée  aux  organismes 
de  mutualité,  complétée  par  l’assurauce-chômage,  doit  devenir  le  statut  de  santé,  de  dignité, 
de  sécurité  de  tous  les  travailleurs, 

Mise  en  œuvre,  pour  remédier  au  chômage,  de  vastes  travaux  d  intérêt  national  dont 
les  plans  sont  depuis  longtemps  arrêtés  :  Réfection  de  nos  canaux,  cauai  des  Deux-Mers, 
Rhône  navigable,  etc* 

La  dette  contractée  à  l'égard  des  anciens  combattants  et  des  victimes  de  la  guerre  est 
une  dette  sacrée.  Elle  doit  être  acquittée,  sans  abus  et  conformément  aux  desiderata  das 
associations  d'anciens  combattants. 

Suppression  des  périodes  de  réserve. 

Sécurité  par  l'arbitrage  et  le  désarmement  progressif  de  toutes  les  nations  rigoureuse¬ 
ment  contrôlé  ;  maintien  des  relations  avec  la  Russie  ;  reprise  des  négociations  en  vue  de  la 
reconnaissance  et  d'un  règlement  des  créances  françaises  sur  la  Russie, 


Finances  et  fiscalité* 

Economies  et  contrôle  : 

Sévère  révision  des  dépenses.  Suppression  méthodique  de  tous  les  crédits  relevant  de 
la  politique  de  prestige,  contrôle  rigoureux  des  dépenses  administratives,  dénonciation  des 
gaspillages  de  tradition  dans  les  divers  Ministères  et  plus  particulièrement  ceux  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine* 

Réduction  des  gros  traitements. 

Révision  des  emplois  dans  les  administrations  centrales  et  suppression  méthodique  des 
fonctions  inutiles. 

Remplacement  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  par  une  taxe  unique  à  la  pro¬ 
duction.  ,  . 

Dégrèvements  en  faveur  du  petit  commerce,  de  l’artisanat  et  des  petits  proprietaires 

ou  fermiers,  t  , 

Assistance  aux  familles  nombreuses  avec  contrôle  des  délégués  des  chefs  de 

famille . 

Services  publics  et  Offices  " 

Il  ne  faut  pas  les  abandonner  au  capitalisme  privé,  mais  les  transformer,  en  éliminer 
les  routine.-i  bureaucratiques,  les  constituer  en  organismes  distincts,  dotés  de  la  personna¬ 
lité  civile,  les  faire  gérer  par  des  conseils  d’administration  où,  à  côté  des  délégués  de  i  Etat, 
siégeront 'des  délégués  techniques  du  personnel,  des  représentants  des  producteurs  et  des 
usagers,  enamores  de  commerce,  agriculteurs,  etc. 


Par  ries  participations  aux  bénéfices,  tous,  ouvriers,  employés,  chefs  de  services, 
administrateurs,  doivent  être  stimulés  à  une  gestion  économe,  directement  intéressés  à 
r augmentation  des  bénéfices. 

C’est  sous  cette  forme  qu’il  faut  poursuivre  la  transformation  de  la  régie  des  tabacs, 
du  monopole  des  allumettes,  de  la  régie  domaniale  des  potasses  d’Alsace,  du  réseau  ferré  de 
l'Etat,  etc. 

C'est  sous  cette  forme  qu’il  faut  poursuivre  egalement  la  transformation  en  organismes 
nationaux  des  monopoles  capitalistes  de  fait,  tels  ceux  des  engrais,  des  mines,  des  compa¬ 
gnies  de  chemins  de  fer,  d’électricité,  des  assurances,  des  pétroles,  des  raffineries  de  sucre, 
des  grands  établissements  bancaires  qui  sont,  entre  les  mains  des  puissances  capitalistes, 
lutan t  d'instruments  d’exploitation  économiq ue de  corrup lion  parlementaire  e t  d e  domination 
politique. 

C’est  sous  cette  forme,  source  de  profits  pour  la  nation,  moyen  essentiel  d’allégement 
considérable  des  charges  fiscales  que  devront  cire  aménagées,  exploitées  les  richesses  natu¬ 
relles  de  la  nation  non  encore  concédées. 


Pour  V agriculture. 

Encourager  l’agriculture,  la  défendre,  ce  n’est  pas  seulement  servir  la  cause  des  culti¬ 
vateurs,  c’est  servir  aussi  l’intérêt  national,  c'est  hâter  l'œuvre  de  relèvement  économique 
du  pays,  la  solution  de  nos  difficultés  financières. 

Protection  douanière  garantissant  aux  producteurs  agricoles  La  légitime  rémunération 
de  leur  effort. 

Réorganisation  et  contrôle  des  Bourses  du  commerce.  Interdiction  de  la  spéculation 
par  marchés  fictifs  sur  les  blés,  le  sucre,  l’alcool,  si  dommageable  pour  les  cultivateurs. 
Toute  opération  d’achat  ou  de  vente  devant  obligatoirement  porter  sur  des  marchandises 
existantes,  être  suivie  de  livraison. 

Constitution  d’un  Office  national  du  blé  et  d’un  Office  national  des  engrais  appelés  à 
régulariser,  à  contrôler  le  commerce  des  blés,  la  vente,  les  prix,  la  qualité  des  engrais,  leur 
teneur,  et  à  réprimer  les  manœuvres,  les  abus  dont  sont  victimes  les  producteurs  agricoles. 
Ces  derniers  doivent  participer  par  des  délégués  de  leurs  organisations  syndicales  et 
mutuelles  à  l’administration  de  ces  offices, 

La  dotation  du  crédit  agricole  manifestement  insuffisante  doit  être  fortement  élevée 
pour  satisfaire  aux  besoins  des  petits  et  moyens  possédants  et  répondre  à  l’importance  de  la 
production  agricole  dans  l’économie  générale  du  pays. 

Fonctionnement,  trop  longtemps  ajourné,  de  la  Caisse  des  calamités  agricoles. 

Application  des  lois  sociales  aux  travailleurs  agricoles  q ne  l'insuffisance  de  garanties 
incite  à  émigrer  vers  les  villes. 

Révision  des  baux  de  fermage. 

Action  convergente  de  l’Office  national  du  commerce  extérieur  et  de  nos  agents  éconc* 
iniques  à  l'étranger  pour  aider  an  courant  d’exportation  des  produits  de  notre  sol  et  en  par¬ 
ticulier  de  nos  vins  de  crus  réputés. 

Régime  de  liberté  pour  les  bouilleurs  de  cru,  et,  en  attendant  cette  réforme,  consom¬ 
mation  en  franchise  proportionnelle  au  nombre  des  membres  de  la  famille  ou  de  l'exploi¬ 
tation  . 

Amélioration  des  conditions  de  vie  rurale  par  l’accélération  de  Y  électrification  des 
campagnes,  par  l’aide  apportée  par  l’Etat  aux  adductions  d  eau,  constructions  d’intérêt 
communal.  A  cet  effet  :  extension  à  toutes  les  formes  de  jeux  dans  les  cercles  et  casinos  des 
prélèvements  effectués  par  lpEtat  afin  d’augmenter  les  subventions  aux  communes  pour  cette 
œuvre  importante  de  rénovation  rurale. 

Le  réseau  routier  national,  départemental  ou  vicinal  constitue  un  tout;  son  extension 
et  son  entretien  doivent  être  mis  à  la  charge  exclusive  de  l’Etat. 
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Déclaration  personnelle* 


Chers  Concitoyens, 

Je  me  présente  à  vos  suffrages  comme  candidat  du  parti  socialiste,  après  avoir  été 
désigné  à  ï’ unanimité  des  sections  socialistes  du  Jovinien,  puis  des  sections  socialistes  de  la 
fédération  de  l’Yonne. 

Quoi  qu’en  disent  certains  adversaires,  je  ne  suis  point  un  étranger  parmi  vous, 
puisque,  depuis  trente  ans,  après  avoir  habité  le  département  de  l’Yonne,  je  l’ai  par¬ 
couru  en  tous  sens  à  l’appel  des  groupes  socialistes  et  d’autres  organisations  démo- 

cratiques.  „  H  .  , 

Je  suis  électeur  dans  l’Yonne  ;  j’ai  des  enfants  qui  y  sont  nés,  un  autre  qui  s  y  est 

marié.  .  ' 

Si  vous  me  faites  l’honneur  d’être  votre  élu,  toutes  mes  forces  physiques  et  intellec¬ 
tuelles  seront  consacrées  à  servir  vos  in  1ère Ls  en  défendant  le  programme  que  vous  avez  lu 
d’autre  part. 

Je  résiderai  au  centre  de  la  circonscription  et  serai  à  jours  fixes  à  votre  disposition  pour 
vous  renseigner  ci  vous  servir. 

Je  prends  L'engagement  de  rendre  compte  de  mon  mandat  dans  chaque  commune  au 
moins  une  fois  pendant  la  législature,  et  de  venir  vous  consulter,  dans  de  vastes  assemblées 
cantonales,  chaque  fois  qu’une  grave  question  se  posera. 

Persuadé  qu’une  liaison  étroite  entre  tous  les  corps  constitués  et  les  élus  est  la  condi¬ 
tion  d’une  bonne  administration,  je  me  ferai  un  devoir  d  être  le  collaborateur  de  tous  les 
maires  pour  toutes  les  questions  d’intérêt  public  à  la  solution  dequelles  ils  voudront  bien 
m'associer. 


Citoyens, 

Depuis  la  guerre,  la  réaction  politique  et  le  conservatisme  social  sont  encore  devenus 

plus  puissants.  1 

Je  dénonce  le  danger  que  fait  courir  au  pays  la  coalition  des  forces,  des  egoismes 

capitalistes.  Magnats  du  rail,  des  mines,  des  engrais,  des  pétroles,  du  Comité  des 
forges,  etc.,  reconstituent  de  nos  jours  une  féodalité,  tyrannique,  oppressive,  exploi- 
teuse . 

Nos  pères  ont  abattu  )a  féodalité  nobiliaire. 

Nous  devrons,  à  notre  tour,  faire  échec  à  la  féodalité  de  l’argent  qui  pressure  le  pays, 
et  fait  obstacle  à  toute  réforme  démocratique. 

Le  programme  ci-dessus  est  tout  imprégné  de  cette  pensée. 

Ce  programme  résume  le  sens  de  mon  effort,  précise  le  cadre  de  l’action  que 
je  poursuivrai  à  la  Chambre  et  dont  je  viendrai,  dans  chaque  commune,  vous  rendre 

compte.  ,  , 

Vous  direz  si  toute  une  longue  existence  de  labeur,  une  pensée,  iormee,  mûrie  par 

l’étude,  par  l’expérience  et  l’observation  sont  un  gage  de  la  fidèle  exécution  de  mes  enga- 

gements.  # 

Vous  direz  si  vous  croyez  que  je  puisse  avec  énergie  traduire  à  la  Chambre  vos  aspi¬ 
rations,  y  soutenir  vos  intérêts  régionaux  et  particuliers,  apporter  à  vos  municipalités  un 
concours  sérieux,  efficace.  Ayant,  sans  ambition,  accompli  loyalement  mon  devoir,  ma  mis¬ 
sion  de  candidat,  j’attendrai,  calme  et  confiant,  votre  décision. 


Màxence  ROLDES 
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2e  circonscription  de  JOIGNY — TONNERRE* 

M,  PERREAU- PRÀDÏER,  républicain  de  gauche* 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  5.685  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  vous  répéterai  à  nouveau  aujourd’hui  ce  que  je  vous  disais  hier* 

Ce  qu'il  faut,  c’est  : 

Au  point  de  vue  financier  : 

Que  le  budget  soit  maintenu  en  équilibre,  que  les  dépenses  soient  réduites  et  que  les 
contribuables,  qui  sont  à  la  limite  de  leurs  forces  contributives,  ne  fassent  pas  îes  frais  de 
la  surenchère  des  partis  qui  ne  volent  pas  le  budget* 

Au  point  de  vue  économique  : 

Que  notre  agriculture  —  base  même  de  notre  économie  nationale  —  soit  protégée  par 
des  tarifs  douaniers  et  des  contingentements,  qu'elle  soit  à  l’abri  de  la  spéculation  et  qu'elle 
obtienne,  ainsi  que  notre  viticulture,  des  prix  rémunérateurs  : 

Que  nos  bouilleurs  de  cru  utilisent  plus  librement  les  produits  de  leurs  récoltes  ; 

Que  le  crédit  et  la  coopération  agricole  soient  développés  ; 

Que  les  adductions  d'eau  potable,  l’électrification  des  écarts,  l'outillage  national,  l'amé¬ 
lioration  des  chemins  ruraux,  l'extension  des  services  d’autobus,  la  généralisation  du 
téléphone  rural  retiennent  à  la  terre  ses  producteurs  si  laborieux  * 

Que  le  commerce  et  l’industrie,  surtout  pendant  la  période  de  crise  difficile  à  traverser, 
bénéficient  de  facilités  de  crédit,  que  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  soit  plus  généralement 
remplacée  par  la  taxe  unique  à  la  production,  que  la  métropole  et  ses  colonies  tendent  à  ne 
former  qu’un  seul  et  vaste  marché. 

Au  point  de  vue  social  : 

Que  les  assurances  sociales,  sans  surcharger  les  contribuables,  donnent  aux  travailleurs 
la  sécurité  dans  la  maladie,  l'invalidité  et  la  vieillesse  ; 

Que  les  établissements  d’assistance,  de  bienfaisance  et  d'hygiène  soient  multipliés  ; 

Que  les  familles  nombreuses  soient  efficacement  encouragées  ; 

Que  les  anciens  combattants  et  les  victimes  de  la  guerre  (mutilés,  ascendants,  veuves  et 
orphelins)  conservent  les  avantages  qui  leur  ont  été  accordés  ; 

Que  la  gratuite  de  renseignement  et  l’extension  des  bourses  d'internat  au  profit  des 
ruraux  ouvrent  largement  aux  enfants  de  toutes  les  classes  sociales  un  avenir  meilleur.  Que 
la  laïcité  et  la  neutralité  de  l'Etat,  respectueux  de  toutes  les  opinions  et  de  toutes  les 
croyances,  et  la  liberté  de  1  enseignement,  restent  à  la  base  de  nos  institutions  républi-* 
cames  ; 

Que  l’équilibre  étant  maintenu  entre  la  production,  la  distribution  et  la  consommation, 
le  chômage  soit  réduit  et  meme  supprimé. 
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Au  point  de  vue  politique  : 

Que  notre  organisation  administrative  s’adapte  à  la  vie  moderne;  que  les  fonctionnaires 
voient  leurs  droits,  leurs  devoirs  précisés  et  maintenus  ; 

Que  notre  politique  intérieure  tende  à  Fanion  de  tous  les  bons  citoyens  au  service  de 
l'idéal  républicain  ; 

Que  notre  politique  extérieure  continue  d'être  dominée  parle  souci  d’établir  solidement 
la  paix  dans  le  monde  par  l’arbitrage,  la  sécurité  et  le  désarmement. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Sans  hésiter,  vous  voterez  ; 

Pour  le  maintien  de  la  propriété  individuelle  ; 

Pour  la  liberté  du  travail  et  de  l'initiative  privée; 

Pour  le  progrès  dans  F  ordre  et  la  légalité  ; 

Contre  le  communisme  et  le  socialisme,  partisans  F  un  et  l’autre  de  la  révolution  ; 

Contre  la  lutte  de  classes,  source  de  la  misère,  de  quelque  parti  qu’elle  vienne; 

Contre  la  démagogie  et  la  surenchère, 

A  ceux  qui  m’ont  fidèlement  élu  depuis  plus  de  vingt  ans  et  que  je  n  ai  jamais  trompés, 
j’exprime  ma  reconnaissance.  Qu'ils  soient  assurés  que,  sans  faire  de  promesses  irréalisables, 
je  continuerai  à  lutter  de  mon  mieux  pour  la  défense  des  intérêts  généraux  de  la  France, 
des  intérêts  particuliers  de  la  circonscription  de  Tonnerre,  ainsi  que  pour  l'aboutissement  de 
tontes  les  justes  et  légitimes  revendications  de  mes  compatriotes. 

Enfant  du  pays,  toute  mon  ambition  sera  toujours  de  mieux  servir  la  République  et  la 
France, 

Votre  dévoué, 

Pierre  PERËEÀU-PRADIER 

Docteur  en  droit. 

Député  sortant. 

Sou  s- Secréta  ire  d’Etat  des  Finances, 
Républicain  radical. 


1469  — 


No.  2145 


Circonscription  rïs  SENS. 

M,  B0ULLY,  républicain  socialiste* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  7*016  voix. 


Citoyens, 

La  législature  qui  s’achève  lègue  à  la  prochaine  une  tâche  des  plus  lourdes. 

Cinq  ans  après  la  stabilisation,  la  situation  budgétaire  est  redevenue  lamentable. 

Les  exercices  1930  et  1931  ont  été  déficitaires.  Le  budget  de  1932,  imparfaitement 
équilibré,  ouvre  des  perspectives  de  déficit  grandissant.  La  trésorerie  est  vide. 

La  balance  commerciale  s'abaisse  de  plus  en  plus- 
Industriels,  agriculteurs,  commerçants  souffrent  de  Ja  crise. 

Les  ouvriers  connaissent  la  misère  du  chômage  et  des  salaires  réduits. 

A  la  prétendue  prospérité  vantée  par  le  Gouvernement  qui  se  maintient  au  pouvoir 
depuis  1929  a  succédé  un  marasme  général. 

Au  point  de  vue  extérieur,  les  conceptions  et  les  plans  des  gouvernements  représentés 
à  Genève  se  heurtent  les  uns  les  autres,  et,  bien  que  les  volontés  populaires  réclament 
l’élaboration  des  généreuses  formules  d'accords  internationaux  sur  lesquelles  la  paix  du 
monde  pourrait  s  édifier,  on  ne  voit  point  sortir  des  débats  des  solutions  précises,  réelles, 
de  désarmement  et  de  sécurité. 

Ensemble  de  problèmes  délicats,  sans  doute,  complexes  et  urgents  à  la  fois,  pour  la 
solution  desquels  il  faudra  beaucoup  de  mesure,  mais  aussi  et  surtout  beaucoup  d'énergie 
et  de  courage,  si  I  on  veut  vraiment  s'engager  dans  la  voie  des  réformes  et  des  réalisations 
hardies  que  nécessite  l'intérêt  supérieur  du  pays. 

En  matière  financière,  il  s’agit  d'introduire  dans  notre  fiscalité  les  principes  d’équité 
dont  elle  devrait  s’inspirer.  Plus  la  contribution  publique  est  lourde,  plus  s’impose  le  soin 
d’une  juste  répartition.  Plus  aussi  Ja  situation  est  obérée  et  plus  il  convient  de  gérer  avec 
économie  les  deniers  publics,  au  lieu  de  jeter  au  veut  les  excédents  de  trésorerie  qui  ont 
résulté  de  perceptions  excessives. 

L’intérêt  de  la  démocratie  est  que  l’Etat  soit  fort.  Il  s’avère  trop  faible  souvent  en  face 
des  coalitions  d’intérêts  que  représentent  les  forces  d’argent. 

Arbitre  des  intérêts  privés,  l’Etat  ne  doit  pas  s’incliner  devant  les  puissances  écono¬ 
miques  qui  prélèvent  sur  la  collectivité  des  profits  démesurés,  mais  exercer  sur  elles  un 
contrôle  qui  mettra  fin  au  régime  de  privilège  et  d’injustice  dont  elles  bénéficient. 

U  s’agst  d’orienter  l’activité  économique  générale  vers  une  organisation  sociale  plus 
juste  et  telle  tfue  ne  puissent  plus  se  produire  des  crises  comme  celle  qui,  actuellement,  fait 
souffrir  des  millions  d’êtres  humains  dans  le  monde  entier. 

Cette  organisation  n’est  possible  que  dans  une  atmosphère  de  paix  internationale. 

La  paix  à  construire  doit  être  envisagée  non  comme  un  simple  pacte  de  bonne  volonté 
réciproque,  mais  comme  une  œuvre  positive  qui  solidarise  les  peuples  sur  le  terrain  écono¬ 
mique,  réglemente  la  production,  contingente  la  répartition  et  crée  entre  les  Etats  des 
'*  ^erdépen dances  analogues  à  celles  qui  ont  fini  par  édifier  chez  nous,  au-dessus  des  riva¬ 
lités  de  villes  et  de  provinces,  une  unité  nationale  qui  a,  depuis^  défié  les  siècles  et  qui 
reste  une  des  forces  morales  du  monde, 

C  est  en  m’inspirant  de  ces  vues  idéales  et  de  ces  nécessités  constructives  que  j 'inscris 


a  mon 
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programme  de  propagande  civique  et  d’action  législative  les  points  essentiels 
suivants  : 

Au  point  de  vue  financier  : 

Inventaire  fiscal  à  établir  au  début  de  la  législature. 

Redressement  de  la  situation  déficitaire  actuelle  : 

1°  Par  un  meilleur  aménagement  de  l'impôt  general  et  progressif  sur  le  revenu,,  préfé¬ 
rable  a  Fein prunt,  à  l’impôt  cédulaire  et  aux  impôts  indirects,  injustes,  vexatoires,  et  de 
plus  en  plus  élevés. 

2°  Par  de  sévères  économies  dans  les  budgets  de  guerre,  et,  dans  tous  les  services 
publics,  par  la  suppression  des  emplois  inutiles  qui  entravent  le  fonctionnement  de  la 
machine  administrative* 

Opposition  à  tout  impôt  indirect  nouveau. 

Remplacement  de  V impôt  sur  ks  chiffre  d  affaires  par  une  taxe  unique. 

Rigoureux  équilibre  du  'budget* 

Contrôle  des  banques. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure  ; 

Maintien  des  lois  laïques*  J 

Sauvegarde  des  libertés  individuelles. 

Respect  des  droits  afférents  au  pouvoir  législatif,  expression  de  la  volonté  nationale. 
Protection  de  1J épargne. 

Défense  des  droits  des  victimes  de  la  guerre  et  du  travail. 

Au  point  de  vue  économique  : 

Pian  id’ outillage  national  et  ouverture  de  grands  travaux  en  vue  de  remédier  au 
(Chômage. 

Contingentement  de  la  main-d'œuvre  étrangère. 

Défense  de  l'artisanat,  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie,  par  des  allégements 
(fiscaux,  l’extension  des  œuvres  de  crédit  populaire,  toutes  mesures  de  protection  contre  la 
conçur renne  des  grands  établissements. 

Au  point  de  vue  agricole  : 

Protection  du  travail  agricole  et  amélioration  de  la  vie  rurale  par  la  détermination  d  un 
prix  de  vente  juste  et  stable. 

Organisation  du  marché  intérieur* 

Discipline  du  contingentement. 

Développement  du  crédit  agricole  ;  dotations  d  Etat  aux  coopératives  de  production  et 
de  t  r ans  f o r  m  a  tio  n . 

Création  d'une  caisse  nationale  contre  les  calamités. 

Abaissement  du  prix  des  engrais  et  des  transports. 

Adaptation  de  la  loi  Loucheur  aux  besoins  ruraux;  amélioration  de  la  voirie,  des 
services  postaux,  perfectionnement  du  service  scolaire  peu  favorable  aux  enfants 
campagnes. 

Au  point  de  vue  social  : 

Perfectionnement  de  la  loi  des  aBSUirsme.es  sociales  dans  le  sens  de  la  sinnphhcatio 
nécessaire  et  de  l’obligation  mieux  définie;  amélioration  du  système  aoluel  par  1  institutif 
de  la. retraite  gratuite  aux  vieillards* 
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Défense  des  libertés  syndicales. 

Lutte  contre  les  lléaux  sociaux  (en  particulier  contre  la  tuberculose  et  le  cancer). 

Protection  de  la  famille. 

Institution  de  l'école  unique,  c’est-à-dire  d'un  régime  scolaire  fondé  sur  l  égalité  des 
enfants  dans  le  droit  à  l'instruction  et  sur  la  gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés. 

Au  point  de  vue  extérieur  : 

Politique  de  paix  et  de  sécurité  orientée  vers  l'arbitrage  obligatoire  des  conflits,  le 
désarmement  partiel,  simultané  et  contrôlé  e(  la  collaboration  économique  qui  inspira  le 
projet  de  création  des  Etats-Unis  d’Europe, 

* 

*  * 


Ce  programme,  sur  lequel  doit  pouvoir  se  faire  Punion  des  républicains,  fidèles  aux 
traditions  démocratiques  qui  font  de  la  République  un  régime  de  progrès  indéfini,  se  réfère 
aux  conceptions  doctrinales  et  aux  méthodes  d’action  du  Parti  socialiste  français,  ainsi 
qu'aux  lignes  essentielles  du  manifeste  de  la  gauche  démocratique  du  Sénat, 

De  la  lutte  qui  s’engage,  il  faut  que  la  démocratie  sorte  triomphante,  et  dans  des  con¬ 
ditions  de  succès  telles  que  la  législature  prochaine  réalise  les  espérances  populaires,  conso¬ 
lide  et  améliore  le  régime  qu  une  crise  politique  et  sociale  prolongée  risquerait  d'ébranler. 

^  appartiendra  à  cette  législature,  si  les  électeurs  le  veulent,  de  vaincre  la  routine  des 
partis  de  conservation  économique  et  sociale,  qui  ont  dominé  la  majorité  parlementaire 
actuelle,  de  donner  au  travail,  sous  toutes  ses  formes,  les  satisfactions  légitimes  qu’il  attend, 
d  édifier  une  paix  solide,  de  traduire  en  actes  les  aspirations  des  républicains  épris  de 
justice  et  désireux  de  progrès. 

A  cette  œuvre  difficile,  mais  nécessaire,  je  me  consacrerai  avec  toute  P  activité,  là 
ténacité  et  l'esprit  d'initiative  que  P  on  doit  exiger  d'un  élu. 

Vive  la  RépuMique  laïque,  démocratique;  eli  sociale  I 

Georges  BOU3bL¥ 

Ancien  Député  de  l’Yonne. 

Candidat  de  l’Union  des  groupements  républicains  du  Sésonais, 
Parti  socialiste  français. 

Parti  radical  et  radical-socialiste* 

Cercle  républicain. 

Comité  républicain  du  Commerce,  de  rinduatrîü 
ee  de  l'Agriculture. 
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lre  circonscription  d'ALGER- 

M.  FIORI,  républicain-socialiste. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  -  16.433  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Point  n’est  besoin  de  me  présenter  à  vous.  Vous  me  connaissez  tous.  Vous  savez  quelle 
a  été  mon  attitude  durant  mon  passage  au  Palais-Bourbon  où  j’ai  accompli,  sans  reserve, 
pendant  huit  ans,  mon  devoir  de  Français  et  de  républicain. 

Je  vais  donc  simplement  vous  exposer  les  grandes  lignes  de  mon  programme  de 
demain,  programme'qui  est  celui  de  tous  les  partis  de  gauche  (radical ;  radical-socialiste, 
socialiste  français  ;  républicain  socialiste)  qui  m’ont  honoré  de  leur  confiance. 

Politique  sociale  : 

Maintien  et  renforcement  des  lois  de  protection  ouvrière  et  paysanne.  Vacances  payées. 

Vers  la  mutualité  plus  ample  et  plus  efficace.  ,  ,  ,  , 

Vote  de  la  proposition  de  loi  concernant  le  statut  professionnel  des  représentai!  s  e 
voyageurs  de  commerce. 

Participation  des  travailleurs  à  la  gestion'-et  aux  profits  des  entreprises. 

Création  de  banques  populaires. 

Lutte  contre  la  vie  chère  par  des  mesures  à  prendre  contre  les  spéculateurs. 

Crédits  à  accorder  aux  petits  commerçants  et  petits  agriculteurs. 

Plafond  pour  les  loyers  des  commerçants  et  locataires. 

Moyens  à  employer  pour  éviter  le  chômage.  _  , 

Reconnaissance  du  droit  syndical  à  tous  les  fonctionnaires  et  salaries. 

Amélioration  du  sort  des  petits  pêcheurs  et  des  inscrits  maritimes. 

Protection  et  avantage  h  la  constitution  de  la  petite  propriété. 

Prêt  d’honneur  aux  ouvriers,  petits  fonctionnaires,  retraités,  etc. 

Amélioration  de  la  loi  sur  la  propriété  commei  ciale. 

Création  d’un  office  du  blé  ci  d’un  office  du  un.  .  . 

Donner  plus  d’extension  à  l’Office  national  pour  la  construction  d  habitations 

marché. 

Vote  de  la  proposition  de  loi  concernant  la  retraite  des  clercs  de  notaire. 

Pour  les  sans-filistes  : 

Défense  des  sans-filistes.  Création  d’un  statut  de  la  radiophonie. 

Mesures  de  défense  antiparasilaires,. 


Questions  algériennes  : 
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Amélioration  de l'autonomie  financière  et  du  régime  des  Délégations. 

Certain  Gouvernement  a  considéré  que  la  politique  financière  des  Assemblées  algé¬ 
riennes,  ainsi  pratiquée,  était  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  de  l’Algérie, 

M.  Antorielïi,  rapporteur  du  budget,  a  fait  des  critiques,  a  la  Chambre,  tant  sur  la 
politique  financière  que  sur  les  évasions  fiscales.  Ces  critiques  n'ont  pas  été  réfutées. 

Equilibre  budgétaire  et  réforme  fiscale  : 

II'  doit  être  bien  entendu  que  la  clarté  des  écritures  exige  l’unité  budgétaire  et  que 
l'équilibre  du  budget  (qui  conditionne  la  stabilité  de  la  monnaie)  ne  saurait  être  obtenu  par 
une  aggravation  des  charges  fiscales  qui  frappent  déjà  durement  les  classes  moyennes  et 
laborieuses. 

Que  cet  équilibré  ne  peut  être  obtenu  que  par  une  réduction  continue  et  progressive 
des  dépenses  improductives  et  un  meilleur  aménagement  dé  l'impôt  sur  le  revenu  et  les 
muta  lions  à  divers  titres. 

Par  la  limitation  au  droit  successoral  au  quatrième  degré. 

La  réforme  fiscale  exige  l'élargissement  des  abattements  à  la,  base  dans  l’impôt  des 
salaires,  traitements  et  pensions. 

Unification  du  taux,  de  cet  impôt. 

Aménagement  plus  rationnel  et  une  meilleure  utilisation  de  la  législation  fiscale  exis¬ 
tante  en  même  temps  qu’une  compression  maxi ma  des  dépenses  militaires. 

Sports  : 

Création  de  stades  officiels,  de  piscines,,  de  manèges,  de  salles  de  gymnastique. 

Encouragements  moraux  et  financiers  du  Gouvernement  aux  sociétés  sportives. 

Avantages  à  accorder  aux  sportifs  au  point  de  vue  service  militaire. 

Familles  nombreuses  : 

Institution  de  primes  à  la  natalité* 

Réformes  de  notre  système  fiscal  en  vue  de  tenir  compte  des  charges  de  famille. 

Augmentation  des  avantages  faits  aux  familles  nombreuses  en  matière  d’habitations  à 
bon  marché* 

An  point  de  vue  politique  : 

Respect  dru  suffrage  universel  et  maintien'  des  deux  tours. 

Initiation  des  femmes  à  la  vie  politique.  La  femme  française  peut  et  doit  participer  à 
la  marche  des  affaires  de  la  nation. 

Vote  par  procuration  pour  les  marins  dm  commerce,  cheminots,  aviateurs,  douaniers 
en  service  aux  frontières,  etc. 

Pas  d  ennemis  à  gauche. 

Défense  et  intégralité  des  lois  laïques. 

Ecole  unique,  c'est-à-dire  égalité  devant  F  instruction. 

Amelioration  du  sort  des  cheminots  pour  T  unification  des  réseaux.  Bonification  colo¬ 
niale. 

Soutien  des  desiderata  des  fonctionnaires,  des  mutilés  du  travail,  des  retraités- dont  le 
soi-  oit  être  constamment  lié  à  celui  des  fonctionnaires  en  activité  ;  de  toutes  les  victimes 
e  a  guerre.  A  cet  égard,  je  déclare  donner  mon  appui  aux  revendications  matérielles 
ai retees,  à  Versailles,  par  les  Etats  généraux  de  la  France  meurtrie. 
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S’élever  contre  toute  politique  de  réduction  des  traitements,  salaires  et  pensions,  la  vie 

étant  toujours  à  un  taux  excessif.  . 

Au  point  de  vue  politique  extérieure,  orienter  cette  politique  vers  la  paix  mondiale  par 

îa  continuation  de  l’œuvre  du  grand  Français  Briand  et  le  respect  des  signatures. 

Au  point  de  vue  financier  : 

Equilibre  du  budget  et  sans  emprunts  ni  impôts  nouveaux. 

Interdiction  au  Gouvernement  de  faire  aucune  avance  sur  la  Trésorerie  autrement  que 

par  'pel  'opérations  de  placement  des  titres  des  fonds  d’Etat  et  de  la  Caisse  d’amortissement 
seront  réservées  aux  trésoriers  généraux  et  aux  comptables  du  'trésor. 

Rétablissement  du  plafond  des  billets  de  la  Banque  de  France,  seul  moyen  d  empeeher 

l'inflation  et  le  drainage  de  l’or. 

Contrôle  efficace  des  banques,  des  trusts,  des  cartels  et  des  compagnies  d  assurance. 
Renforcement  de  la  surveillance  et  poursuite  rigoureuse  de  la  fraude  fiscale. 

Extension  des  abattements  à  la  base. 

Substitution  sur  le  chiffre  d'afïaires  d’une  taxe  à  la  production. 

Protection  de  l’épargne  publique  : 

Interdiction  des  actions  à  vote  plural  qui  livrent  la  direction  des  sociétés  anonymes  à 

une  poignée  d’actionnaires  privilégies. 

Contrôle  des  ententes  industrielles  et  des  cartels. 

Nécessité  de  déposer  un  cautionnement  pour  les  particuliers  qu>  veulent  exercer  h 
profession  de  banquier  égal  à  200  fois  la  valeur  de  l'immeuble  où  est  installée  la  banque. 

Inspection  annuelle  de  la  comptabilité  des  banques  par  l’inspection  des  finances,  avec 
droit  pour  l’inspecteur  de  saisir,  en  cas  d’urgence,  le  procureur  de  la  République  et  le 
tribunal?  de  commerce* 

Application  stricte  de  la  loi  sur  les  incompatibilités  parlementaires. 

Au  point  de  vue  économique  : 

Suppression  du  marché  spéculatif  à  la  Bourse  du  commerce. 

Représentation  de  l'Etat  dans  les  entreprises  commerciales  subventionnées  au 
renflouées* 

Révision  du  régime  douanier. 

Interdiction  de  détruire  aucune  denrée  susceptible  d’être  consommée. 

Suppression  de  l’impôt  sur  les  transports  et  réorganisation  du  régime  des  chemins  de 

fer 

Plus  grandes  facilités  de  transport  (voyageurs  et  marchandises)  entre  la  France  et 
l’Algérie  (et  vîce-versa). 

Développement  de  la  production  et  des  échanges. 

Accords  commerciaux  de  longue  durée,  ,  , 

Extension  du  Conseil  national  économique  et  sa  liaison  avec  les  pouvoirs  pim  i 

Parlement. 

Protection  de  l’artisanat  et  du  crédit  immobilier. 

Au  point  de  vue  administratif  : 

Soulagement  des  finances  départementales  et  communales. 

Réalisation  de  la  caisse  de  prêts  aux  départements  et  aux  communes.  ^ 

Simplification  de  la  paperasserie  administrative  et,  spécialement,  de  celle 
des  assurances  sociales. 

Garanties  aux  fonctionnaires  départementaux  et  communaux* 
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À  u  point  de  vue  international  : 

Multiplication  des  ententes  économiques  entre  les  nations  européennes,  afin  d'arriver  h 
une  organisation  de  l'Europe. 

Mise  à  la  disposition  de  la  Société  des  Nations  de  l’aviation  militaire  et  civile. 
Interdiction  formelle  du  commerce  des  armes  de  guerre. 

Limitation  progressive  et  simultanée  des  budgets  et  des  effectifs  des  diverses  nations. 
Contrôle  international  des  armements  et  des  budgets. 

Contre  l’excitation  à  3a  guerre. 

Publication  annuelle  des  budgets  et  des  effectifs. 

Interdiction  de  la  guerre  chimique  et  bactériologique. 

Plus  de  haines  entre  les  nations.  Efforts  à  faire  pour  arrivera  l'arbitrage,  la  conciliation 
et  le  désarmement. 

Foi  absolue  dans  le  développement  et  l’idéal  de  la  Société  des  Nations. 

Pour  une  politique  constante  de  paix  et  de  fraternité  humaines 

Je  m'engage  à  soutenir  le  programme  ci -dessus  de  toute  ma  volonté. 

Je  fais  appel  à  F  union  de  tous  les  républicains  à  seule  On  d'arriver  à  une  action  pra¬ 
tique,  El  c’est  par  la  majorité  des  gauches,  qui  se  formera  au  Parlement  au  1er juin  prochain, 
que  sera  assurée,  à  force  d’énergie,  une  politique  nécessaire  de  salut  public. 

Vive  la  France  1 
Vive  Y  Algérie  I 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

j  Henri  FIOKI 

Ancien  Député. 

Candidat  républicain  socialiste. 


2e  circonscription  dv  ALGER, 

M.  MALLARMÉ,  radical  indépendant. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  5,435  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Les  députés  de  la  gauche  radicale  manqueraient  à  leur  devoir  s'ils  n’indiquaient  pas 
au  pays  les  solutions  qu’ils  recommandent.  Elles  sont  à  la  fois  d’ordre  international  et 
national. 

Sur  le  plan  international,  les  gouvernements  responsables  ont  décidé  d’étudier  à 
Lausanne  et  à  Genève  les  moyens  de  rétablir  la  confiance  et  la  sécurité. 

Au  programme  de  la  Conférence  de  Lausanne  annoncée  pour  le  mois  de  juin  prochain, 
figurent  les  questions  des  dettes  interalliées,  des  réparations,  des  accords  économiques, 
financiers  et  douaniers. 

Au  programme  de  la  Conférence  de  la  limitation  des  armements,  qui  siège  à  Genève* 
s’inscrit  le  problème  de  l’organisation  de  la  paix  et  de  la  sécurité  fondée  sur  l’arbitrage  et 
l'assistance  mutuelle. 
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Do  succès  ou  de  F  échec  de  ces  deux  conférences  dépend  l'avenir  du  monde  civilisé.  Le 
rôle  que  la  France  est  appelée  à  y  jouer  est  considérable, 

La  gauche  radicale  est  prête  à  soutenir  toute  politique  qui  rétablira  des  .relations 
confiantes  entre  les  peuples.  Elle  appuiera  tout  gouvernement  qui,  .maintenant  la  sécurité 
et.  les  droiLs  essentiels  de  la  France ,  recherchera  dans  Je  respect  des  traités  nu»  accord  «ntre 
les  puissances  intéressées.  Faute  de  cet  .accord,  elle  estime  qu'il  serait  vain  d’espérer  cette 
restau  ratio  a  de  la  confiance  internationale  sans  laquelle  aucune  reprise  de  prospérité  n'est 
concevable. 

Dans  le  cadre  de  notre  activité  nationale,  3a  gauche  radicale  met  au  premier  rang  de 
ses  préoccupations  la  nécessité  d’alléger  les  charges  qui  pèsent  lourdement  sur  les  contri¬ 
buables  et  qui  risquent  de  rompre  T  équilibre  de  nos  finances. 

Pour  permettre  le  développement  du  progrès  social  dans  la  collaboration  organisée  des 
classes,  la  seule  politique  qui  réponde  aux  exigences  de  l’heure  est  une  politique  de  défla¬ 
tion  budgétaire  sévère,  de  réformes  fiscales,  d’économies  rigoureuses  dans  les  services 
publics  et  de  mise  en  valeur  de  nos  richesses  métropolitaines  et  coloniales. 

Maintenir  l’ordre  contre  les  organisations  révolutionnaires  qui  visent  à  détruire  la 
société  moderne,  équilibrer  harmonieusement  toutes  les  forces  de  notre  activité  écono¬ 
mique,  unir  dans  une  collaboration  plus  étroite  les  divers  facteurs  de  la  production, 
protéger  F  agriculture,  favoriser  le  retour  à  la  terre,  défendre  le  commerce,  Fin  dus  trie  et 
l’artisanat,  soutenir  et  protéger  Fêpargne  publique,  assainir  le  marché  financier,  dispenser 
largement  l'instruction  sons  toutes  ses  formes  et  à  tous  les  degrés,  défendre  la  famille, 
encourager  la  natalité,  appliquer  et  contrôler  par  la  mutualité  la  loi  sur  les  assurances 
sociales,  décentraliser  et  adapter  aux  nécessités  modernes  nos  administrations,  régler  le 
statut,  des  fonctionnaires,  raffermir  l’autorité  de  F  Etat  pour  qu’elle  se  consacre  tout  entière 
à  Fintérêt  général  et  domine  les  syndicats  d’intérêts  particuliers  qui  trouveront  leur  juste  et 
légitime  représentation  dans  un  Conseil  national  économique  réorganisé  :  voilà  tracée  à 
grands  traits,  l’oeuvre  intérieure  qui  s’impose  à  la  future  législature. 

Certaine  d’interpréter  ainsi  le  vœu  de  l’immense  majorité  de  la  nation,  la  gauche  radi¬ 
cale  se  tourne  avec  confiance  vers  le  suffrage  universel  et  l’adjure  de  ne  penser,  à  Fheure 
du  scrutin  définitif,  qu’à  la  France  et  à  la  République  ! 

* 

*  * 

C’est  ce  programme  que  nous  avons  discuté  et  arrêté  en  commun,  au  groupe  de  la 
gauche  radicale,  il  y  a  quelques  semaines* 

Ï1  contient  la  directive  de  Faction  que  chacun  de  nous  entend  suivre» 

J’y  ai  adhéré  et  je  l’adopte  pour  moi-même. 

Je  suis  certain  que  la  grande  majorité  de  mes  électeurs,  qui  sont  des  républicains 
fermement  attachés  à  nos  institutions  et  ardemment  soucieux  de  Fa  venir  de  notre  pays, 
accueillera  ce  programme  favorablement,  en  me  donnant  mandat  de  le  soutenir  et,  de  le 
défendre. 

A  n  i>r  iï  MALLARMÉ 

Professeur  de  droit  constitutionnel  et  administratif 
à  rUmveraité  d’Alger. 

Ancien  Ministre.  —  Conseiller  général. 

Député  sortant 

Candidat  d’Onion  des  Républicains  de  gauche* 
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3b  circonscription  d'ALGER, 

M.  GUÀSTÀViNO,  radical-socialiste* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  S.  331  voix. 


Aux  Electeurs  de  la  3*  circonscription, 

Répondant  à  l'appel  des  élus  républicains  du  département,  je  me  présente  à  vos 
suffrages.  Je  le  fais  en  toute  sérénité,  certain  —  dans  îes  circonstances  troubles  que  nous 
traversons  —  d'accomplir  un  devoir»  Si  ce  geste  n’était  dicte  que  par  la  seule  ambition,  il  y 
a  longtemps  que  mon  nom  aurait  été  mêlé  aux  compétitions  passées. 

Nous  nous  trouvons  —  vous  le  savez  —  à  une  heure  grave  de  notre  histoire.  Budget 
de  la  métropole  en  déficit,  malgré  tous  les  camouflages,  encerclements  douaniers,  chômage, 
désarroi  économique  :  tel  est  le  bilan  de  la  législature  qui  expire.  Certes,  ces  tristes  résul¬ 
tats  atteignent  surtout  la  France,  mais  F  Algérie,  €  prolongement  de  la  France  »,  n’est  pas 
seulement  une  ligure  de  rhétorique  dont  on  use  et  abuse  à  la  fin  des  banquets  officiels.  Elle 
est  aussi  une  réalité  dans  les  périodes  de  prospérité  comme  dans  les  heures  douloureuses. 
Les  temps  présents  ne  sont  pas  réjouissants,  certes,  mais  convient-il  de  désespérer?  Que 
non  1  Le  redressement  est  proche.  A  une  politique  de  parti,  étriquée,  mesquine,  dérivant 
de  formules  périmées,  se  substituera  la  concentration  des  bons  citoyens,  résolus  à  défendre 
les  conquêtes  de  la  République  et  à  assurer  la  continuité  du  progrès  social. 

Ce  sont  ces  mêmes  citoyens  qui  sauront  faire  triompher  3  idéal  de  paix  d'un  homme 
pour  lequel  nos  adversaires  n7 ont  pas  eu  assez  de  sarcasmes,  durant  sa  vie,  pour  reconnaître, 
après  sa  mort,  qu’il  avait  bien  mérité  de  la  Patrie. 

Notre  pays  peut-il  assister  avec  indifférence  à  l’œuvre  de  rénovation  qui  se  prépare  ? 
Je  ne  le  crois  pas.  Ce  département,  qui,  dès  les  premiers  jours  du  régime,  manifesta  cou¬ 
rageusement  son  amour  de  la  liberté,  sa  foi  profonde  dans  les  destinées  de  la  démocratie, 
son  désir  ardent  d’émancipation  humaine,  ne  peut  souscrire  à  une  politique  de  régression 
ou  de  stagnation, 

11  ne  peut,  non  plus,  tolérer  les  assauts  qui  tentent  de  juguler- — et  même  d’anéantir  — 
un  effort  colonisateur  de  cent  années  qui  a  grandi  1  image  de  la  France  dans  le  monde.  À 
ceux  qui,  par  un  égoïsme  inconscient,  risquent  de  faire  périr,  à  nouveau,  les  colonies,  nous 
devons  opposer  —  sans  hostilité,  mais  avec  fermeté  —  cette  vérité  éclatante  que  l’Afrique 
française  est  la  sauvegarde  et  le  suprême  espoir  de  la  Nation. 

On  Ta  dit,  dans  ces  derniers  mois,  nous  entendons  être  traités  dans  un  esprit  de  stricte 
justice.  Nous  avons  trop  prouvé  —  par  des  sacrifices  de  tous  ordres  —  notre  attachement 
à  la  mère-patrie,  pour  constituer  une  sorte  de  monnaie  de  transaction  dont  le  troc  s  établit 
au  moment  des  marchandages  douaniers.  Nous  n  entendons  plus  voir  sacrifier  nos  intérêts 
agricoles  pour  l’unique  profit  d  une  autre  branche  de  l’activité  nationale,  avide  d  expor¬ 
tations  massives,  contre  partie  d’une  fabrication  désordonnée.  Ce  que  nous  voulons,  c’est  le 
retour  à  eet  admirable  équilibre  économique  qui  fit  3a  force  de  la  France  dans  le  passé. 

Telle  est  précisée,  en  quelques  lignes,  dépouillée  de  tout  l’or  vie  Lan  habituel,  ma  future 
ligne  de  conduite.  Comme  gages  de  cet  avenir,  je  veux  rappeler  mon  attitude  au  moment 
de  la  discussion  des  questions  algériennes  :  statut  de  la  viticulture,  liberté  du  pavillon, 
amélioration  des  relations  maritimes,  gratuité  de  l'instruction  à  tous  les  degrés,  refonte  de 
l’assistance  publique,  amélioration  du  réseau  routier,  création  d  abris  maritimes,  défense 
contre  les  crues,  habitations  à  bon  marché,  extension  du  crédit  mutuel,  populaire  et  agri- 
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colû,  protection  des  transports  automobiles,  défense  de  la  production  maraîchère  et  frui¬ 
tière,  warrantage  des  huiles,  création  de  stades  municipaux,  etc. 

J’ai  consacré  —  beaucoup  d’entre  vous-  le  savent  —  le  meilleur  de  moi-même  à  la 
défense  de  vos  intérêts  moraux  et  matériels,  il  vous  suffira  de  consulter  mes  votes,  mes 
interventions,  pour  vous  convaincre  d’une  action  entièrement  vouée  au  bien  public.  En 
toutes  circonstances,  je  me  suis  efforcé  de  venir  en  aide  aux  humbles,  aux  déshérités. 
J’aurais  trahi  mes  origines  et  oublié  le  dur  combat  de  mes  débuts  dans  l’existence  en 
agissant  autrement. 

Vous  direz  par  vos  votes  si  ce  passé  mérite  vos  suffrages.  Mon  seul  désir  est  de  vous 
consacrer  intégralement  mon  activité.  Ce  sera,  si  vous  le  voulez  bien,  la  grande  fierté  de 
ma  vie  d’avoir  été  investi  de  votre  confiance. 

J.-M,  GUASTAV1NO 

Ancien  vice-président  du,  Conseil  général. 

Délégué  financier. 

Membre  du  Conseil  supérieur  de  GouTernement, 
Candidat  d’union  des  républicains  de  gauche. 
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CONSTANTÏNE 


lre  circonscription  de  CONSTANTÏNE* 

M.  MORIN  AUD,  radical  indépendant. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  5,401  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  à  élire  celai  qui  aura,  demain,  l'honneur  de  vous  représenter  à  la 
Chambre  des  Députés. 

Quarante-deux  années  passées  au  Conseil  général  de  Constantine,  trente  et  une  a  la 
Mairie,  dix-sept  au  Parlement,  deux  ans  au  Gouvernement,  vous  ont  permis  déjuger  mes 
actes  en  fonction  des  mandats  publics  que  la  volonté  populaire  a  bien  voulu  me  confier  et 
me  maintenir  depuis  plus  de  quarante  ans. 

Les  habitants  de  la  circonscription  Constantine-Philippeville  peuvent  être  assurés 
que,  s’ils  veulent  bien  me  réélire,  je  continuerai  à  défendre  avec  dévouement  leurs  intérêts 
et  leur  droits. 

Leurs  groupements  (amicales,  associations,  syndicats),  en  tête  desquels  je  place  ceux 
des  victimes  de  la  guerre,  des  anciens  combattants  et  des  familles  nombreuses,  trouveront 
toujours,  chez  moi,  demain  comme  hier,  T  accueil  le  plus  cordial  ;  je  m'efforcerai  de  faire 
triompher  leurs  requêtes,  généralement  modérées,  raisonnables  et  justes. 

Les  communes  ont  besoin  d’une  aide  constante.  Mon  action  auprès  des  pouvoirs 
publics  leur  est  absolument  acquise* 

Notre  département,  représenté  par  nos  dévoués  Conseillers  généraux,  fait  souvent 
appel  à  notre  intervention.  Elle  ne  lui  manquera  jamais, 

L'Algérie,  si  parfaitement  soutenue  par  nos  délégués  financiers,  peut  compter  que  je 
demeurerai,  dans  l’avenir  comme  je  n'ai  cessé  de  l'être  dans  le  passé,  son  fidèle  porte- 
parole  auprès  du  Gouvernement  et  du  Parlement.  La  réforme  des  ses  assemblées  s'impose* 
Elles  sont  les  premières  à  les  demander. 

J'ai  déposé  —  en  1920,  en  1924,  en  1928  —  une  proposition  de  loi  conforme  à  leurs 
vœux*  Elle  n’a  pas  encore  pu  être  discutée  par  la  Chambre.  Je  la  renouvellerai  et  insisterai 
jusqu’à  sa  réalisation. 

L'agriculture  algérienne,  qui  doit  recevoir  une  protection  sérieuse  pour  ses  lièges, 
agrumes,  primeurs,  huiles,  etc.,  —  la  colonisation,  qui  a  le  droit,  grâce  aux  cinquante  mil¬ 
lions  à  verser  pour  les  œuvres  agricoles  par  3a  Rauque  de  l'Algérie,  d'obtenir  le  crédit  à 
2  0/0  dont  bénéficie  le  cultivateur  métropolitain  —  le  commerce,  pour  lequel  nous  devons 
renforcer  l'excellente  action  de  nos  banques  populaires,  l’industrie,  en  général,  et  en 
particulier  nos  mines,  qui  ont  un  grand  besoin  de  bénéficier  rapidement  du  soutien  admis 
en  principe  par  le  Gouvernement  —  les  travailleurs  de  l'Algérie,  qui  demandent  si 
justement  l'application  à  notre  pays  des  lois  sociales,  avec  leur  ajustement  à  notre  milieu 
spécial  —  toutes  les  forces  économiques  dont  vit  notre  grande  colonie  ont  droit  à  notre 
constante  sollicitude. 

Leurs  représentants  savent  que  je  ne  négligerai  rien  pour  faire  aboutir  —  en  liaison 
avec  leurs  associations  —  leurs  légitimes  demandes. 
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En  politique  algérienne,  tous*les^Françai s  de  notre  Algérie  sont  pour  la  continuation 
de  l'excellente  politique  de  collaboration  fraternelle  entre  les  citoyens  français  et  les  indi 
gènes  —  étant  entendu  que  le  principe  de  la  prédominance  française  doit  être  maintenu 
dans  toutes  nos  assemblées  et  qu’iljne  saurait  être  question,  en  faveur  de  qui  que  ce  soit 
de  naturalisation  obligatoire  — . les  portes  sont  largement  ouvertes  —  il  faut  s’en  féliciter 
—  à  la  naturalisation  volontaire  et  individuelle  pour  quiconque  est  digne  d’entrer  dans  la 
grande  famille  française. 

En  politique^extérieure,  je  res  te, "comme  tous  les  Français,  profondément  attaché  à  h 
polilique  de  paixfsi  noblement  soutenue  par  Briand  et  par  tous  les  Gouvernements  qui  sc 
sont  succédé.  Nous^désironsfleVapprochement  des  peuples,  mais  nous  voulons,  avant  tout  la 
sécurité  de  la  Patrie.  Ravagée  par  quatre  invasions  en  un  siècle,  la  France,  qui  veut  de 
toute  évidence,  voir  diminuer  ses’ lourdes  charges  de  défense  nationale,  n’entend  le  faire 
que  lorsqu’elle  sera  garantie  contre  le  retour  d’aussi  atroces  calamités  par  la  Société  des 
Nations  disposant  enfin  d’une  force  capable  de  faire  respecter  ses  arrêts. 

En  politique  intérieure,  je  demeure  ce  que  j  ai  toujours  été  :  un  républicain  attaché  à 
la  laïcité  de  l’Etat,  laquelle  n’est  autre  que  sa  neutralité  absolue  en  matière  religieuse  *  un 
libéral  respectueux  de  toutes  les  croyances,  fidèle  au  principe  sacré  de  la  liberté  de 
conscience  ;  un  démocrate 'pour  qui  les  réformes  sociales,  au  premier  rang  desquelles  je 
place  la  gratuité  de  l'instruction  à  tous  les  degrés,  doivent,  aujourd’hui,  être  le  principal 
souci  des  assemblées  républicaines;  un  patriote  ayant  toujours  en  vue  la  grandeur  matérielle 
et  morale  de  notre  France. 

Pour  réaliser  tous^les^  objectifs  'économiques  et  sociaux  d’où  doit  sortir  une  France 
toujours  plus  heureuse  et  plus  prospère,  il  n  est,  à  mon  avis,  qu’un  moyen  :  cette  union, 
cette  concentration  de  tous  les  républicains,  de  tous  les  démocrates,  que  je  n’ai  cessé  de 
préconiser  dans  mes  .  programmes  de  1920.  de  T 924,  de  1928,  que  j’ai  contribué  à  réaliser 
en  1926,  et  que  je  persisterai défendre  de  toute  mon  âme. 

Efforçons-nous  de  réaliser  et  de  pratiquer  celte  féconde  politique  de  concorde 
républicaine  et,  comme  en  1926,  nous  triompherons  de  toutes  les  crises  qui  nous 
menacent. 

Pour  nous.  Français  algériens, la  France  est  un  grand  pays  de  75  millions  d'habitants 
qui  s’étend  sur  les  deux  rives  dé  laldéditerranée., 

Par  des  navires  rapides,  par  l’auto,  l'avion  et  le  rail  nous  avons  le  devoir  d’en  former 
Laide  de  la  mère  patrie  —  un  seul  bloc  qui  pourra  d  autant  mieux  contribuer  à 
assurer  la  Paix  qu’il  sera  plus  uni  et  plus  fort. 

Telles  furent  toujours  mes  directives,  vous  le  savez,  mes  chers  Concitoyens. 

Si  vous  m’accordez  de  nouveau  vos  suffrages,  je  continuerai  à  m’y  conformer. 

Avec  toute  l’energie  dont  je  suis  capable,  je  me  consacrerai  à  F  couvre  nécessaire  : 

1*  De  la  lutte  contre  la  vie  chère  ; 

2*  De  relèvement  economique  et  budgétaire; 

3°  De  la  justice  sociale  qui^doit  passionner  tous  les  républicains  démocrates. 

Vive  la  France  ! 

Vive  l’Algérie  l 

Vive  l!a  République  ! 

Emile  MÔRINAUD 

Député  sortant. 

Ancien  Sons-Secrétaire  (FEtat. 

Candidat  d'union  républicaine. 
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2e  circonscription  de  CONSTANTINE, 

M,  S  ER  DA. 


Election  législative  du  26  yum  1932, 


Electeurs, 


Le  congrès  des  élus  du  parti  républicain  qui  avaient  soutenu  la  candidature  de  notre 
regretté  et  éminent  députe  Gaston  Thomson  m'a  désigné,  àT unanimité  comme  candidat  de 
ce  parti.  Je  me  présente  donc  à  vos  libres  suffrages  avec  Tunique  désir  de  mettre  toutes  mes 
forces  et  toute  mon  activité  au  service  du  pays. 

J  adresse  tout  d  abord  un  souvenir  ému  à  la  mémoire  du  grand  républicain  qui  nous 
représenta  si  dignement  pendant  cinquante  quatre  ans  et  dont  la  ligne  de  conduite  politique 
sera  la  mienne  si  vous  me  faites  T  honneur  de  m'envoyer  siéger  au  Parlement. 

Démocrate  convaincu,  patriote  ardent,  défenseur  énergique  des  intérêts  de  l'Algérie  et 
de  la  circonscription  de  Bône  en  particulier,  Gaston  Thomson  a  indiqué  la  voie  à  suivre  et, 
si  vous  m  appelez  à  liai  succéder,  je  m’efforcerai  de  marcher  sur  ses  traces  et  de  réaliser  le 
programme  que  je  soumets  à  vos  libres  suffrages. 


Polit  iq  u  e  in  té  rie  are . 


Liberté  de  conscience  : 


Au  point  de  vue  intérieur,  j’estime  que  la  concorde  entre  citoyens,  dans  la  paix  répu¬ 
blicaine,  le  respect  de  toutes  les  opinions  sincères,  la  liberté  de  conscience  et  de  culte  sont 
des  conditions  indispensables  au  progrès  social  et  à  la  prospérité  économique  du  pays. 

Amélioration  du  sort  des  travailleurs  : 

Les  travailleurs  de  toutes  catégories  présentent  de  légitimes  revendications  que  je 
soutiendrai  avec  énergie  quand  se  poseront,  dès  le  début  de  la  législature,  de  multiples 
problèmes  à  leur  sujet.  îî  faut  améliorer  la  législation  ouvrière  notamment  au  profit  des 
mutilés  du  travail.  Le  prolétariat  ira  pas  re^u  de  la  loi  Sur  les  assurances  -sociales  les  satis¬ 
factions  qu’il  espérait.  Une  refonte  de  cette  loi  V impose  de  plus  en  plus.  Il  faut  assurer  bmx 
ouvriers  mineurs  la  même  retraite  qu’à  leurs  camarades  métropolitains. 

La  loi  Louche ur \ 

La  lutte  contre  le  taudis  est  à  poursuivre  sans- relâche.  Tous  1  s  travailleurs  doivent 
avoir  la  possibilité  de  s'assurer  le  toit  familial.  Le  bénéfice  de  la  loi  Louchour  n'est  pas  à 
subordonner  a  un  apport  en  espèces  que  beaucoup  d’ouvriers  ne  peuvent  pas  fournir.  Une 
nation  qui  doit  sa  prospérité  au  travail  est  tenue  de  faire  crédit  à  celui-ci,  d’autant  plus  que 
es  travailleurs  associés  sont  à  même  de  donner  toutes  les  garanties  nécessaires. 

Je  poursuivrai  1  extension  à  TAlgériè  de  la  loi  sur  les  anciens  lotissements. 
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Les  travailleurs  de  la  nier  et  le  crédit  maritime  : 

Les  pécheurs  réclament  une  réglementation  mieux  comprise  de  la  pêche  maritime.  Je 
m’efforcerai  de  leur  faire  donner  satisfaction.  Je  puis,  d’ores  et  déjà,  leur  annoncer  qu’une 
institution  de  crédit  maritime,  duc  à  mon  initiative,  fonctionnera  dans  quelques  jours  à 
Bône  pour  leur  procurer  le  crédit  nécessaire  à  leur  industrie.  , 

Les  fonctionnaires  : 

4mi  des  fonctionnaires,  dont  le  rôle  est  si  important  en  Algérie,  ami  des  ouvriers,  je 
soutiendrai  leurs  légitimes  revendications,  je  m'opposerai  à  la  solution  siu  pliste  des  diffi¬ 
cultés  actuelles  qui  consisterait  à  réduire  leurs  traitements  et  salaires  sans  s’inquiéter  de 
leurs  besoins  et  de  la  nécessité  de  leur  conserver  un  standard  de  vie  acceptable.  Ami  aussi 
des  retraités  qui  ont  consacré  leur  vie  à  un  service  public,  je  n’oublierai  pas  que  le  paya 
doit  assurer  la  sécurité  de  leurs  vieux  jours. 

Les  cheminots  : 

Les  cheminots  doivent  pouvoir  prétendre  à  toutes  les  bonifications  coloniales  et  aux 
mêmes  avantages  qui  sont  assurés  aux  autres  catégories  de  fonctionnaires* 

Au  cours  de  l'examen  et  de  la  discussion  des  nouvelles  conventions  je  soutiendrai 
l1  unification  des  réseaux  ferroviaires  algériens  sous  la  maîtrise  et  le  contrôle  effectif  de 

ITÈtaU 

Les  services  de  police  : 

A  Bône j  comme  dans  toutes  les  grandes  villes  d  Algérie ,  1  institution  d  une  police 
d'Etat  s'impose  aussi  bien  en  faveur  du  personnel  que  d  un  meilleur  fonctionnement  des 
services  de  police* 

Employés  et  ouvriers  communaux  : 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  je  considère  que  ia  plupart  de  nos  communes  ne  peuvent, 
en  raison  de  leurs  ressources  budgétaires  réduites,  assurer  à  leur  personnel  des  traitements 
et  des  salaires  suffisants  et  j’ai  toujours  estimé  que  la  colonie  dont  les  personnels  commu¬ 
naux  assurent  de  nombreux  services  d'Etat  doit  attribuer  aux  communes  des  subventions 
plus  larges  et  mieux  réparties  au  titre  de  participation  dans  les  dépenses  de  leur  personnel. 
Je  ne  cesserai  de  m’inspirer  à  cet  effet  des  vœux  émis  par  la  fédération  algérienne  des 
employés  et  ouvriers  municipaux* 

#  * 

Mais  ces  problèmes  particuliers  ne  sauraient  nous  faire  perdre  de  vue  les  graves 
questions  qui  préoccupent  si  légitimement  Fopinion  publique* 

La  crise  économique  : 

La  crise  actuelle,  dont  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  la  gravité f  sera  résolue  par  une 
réorganisation  économique  susceptible  d'accroître  la  production  nationale  et  de  favoriser 
son  écoulement  à  T  exportation,  en  facilitant  les  échanges  internationaux. 

Le  commerce  : 

Le  commerce*  durement  éprouvé  par  la  crise,  n'arrive  plus  à  compenser  ses  frais  gène 
raux  par  les  bénéfices  réalisés.  11  est  atteint  d’impôts  trop  lourds  qui  le  paralysent.  Des 
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aménagements  s’imposent  en  sa  faveur*  La  protection  de  la  propriété  commerciale  est  une 
de  ses  légitimes  préoccupations.  Toutes  ses  revendications  trouveront  auprès  de  moi  l'appui 
qui  leur  est  dû* 

La  lutte  contre  le  chômage  : 

I!  faut  entreprendre  sans  délai  la  lutte  contre  le  chômage  et  pour  cela  mettre  d'abord  à 
exécution  le  plan  d1  outillage  national*  Il  n’est  pas  admissible  que,  dans  une  société  civilisée* 
les  énergies  ne  trouvent  pas  à  s’employer,  alors  que  par  le  monde  il  y  a  encore  tant  à  faire 
pour  donner  à  tous  les  humains  le  minimum  de  satisfactions  matérielles  indispensables. 

L’instruction  publique  ; 

/ 

L’instruction  du  peuple  doit  être  poursuivie  par  F  extension  de  la  gratuité  de  l’ensei¬ 
gnement  à  tous  les  degrés  aux  intelligences  susceptibles  de  la  recevoir  avec  fruit,  tant  dans 
leur  intérêt  que  dans  Fintérêt  social. 

Les  victimes  de  la  guerre  : 

Les  victimes  de  la  guerre,  mutilés,  anciens  combattants,  veuves  ou  orphelins  de  guerre 
ont  des  droits  que  je  ne  laisserai  pas  prescrire. 

L’assistance  sociale  et  les  familles  nombreuses  : 

L7 assistance  sociale,  sous  toutes  ses  formes*  s’impose  à  l’attention  des  représentants 
de  la  nation.  Les  familles  nombreuses  ont  droit  à  toute  la  sollicitude  du  législateur.  Elles 
peuvent  compter  sur  mon  entier  dévouement. 

Les  sports  : 

Les  sportifs  et  les  sociétés  de  sport*  dont  le  rôle  est  si  grand  dans  l’éducation  physique 
du  pays  seule  susceptible  de  donner  des  corps  sains  et  robustes  à  des  esprits  sains  et  droits, 
méritent  la  sollicitude  des  Pouvoirs  Publics.  Mon  concours  entier  est  acquis  au  programme 
de  construction  de  stades  et  d’encouragement  aux  sports. 

Politique  extérieure. 

L’entente  économique  entre  les  peuples,  l’arbitrage,  la  sécurité  ; 

„  ,  / 

Au  point  de  vue  extérieur,  je  suis  partisan  du  respect  des  traités  et  d’une  entente  éco¬ 
nomique  entre  les  peuples,  La  guerre  est  un  fléau  dont  nous  désirons  tous  éviter  le  retour. 
Tous  ceux  qui  Font  faite,  et  je  suis  Fun  d’eux,  Font  définitivement  condamnée.  Les  conflits 
internationaux  doivent  pouvoir  trouver  leur  solution  dans  l'arbitrage  et  au  sein  de  la  Société 
des  Nations. 

Mais  je  suis  aussi  de  ceux  qui  veulent  la  sécurité  et  qui  pensent  qu'une  France 
désarmée  serait  une  tentation  trop  forte  pour  les  éléments  de  désordre  qui  subsistent  en 
Europe  et  dans  le  monde,  bien  que  le  progrès  moral  tende  heureusement  à  les  faire  dispa¬ 
raître,  trop  lentement  à  notre  gré. 

L’interdépendance  économique  des  nations  est  aussi  une  garantie  de  paix.  Le  jour  où 
les  peuples  auront  su  régler  leurs  rapports  à  ce  point  de  vue,  une  cause  importante  de 
conflits  armés  aura  disparu.  Le  problème  des  échanges  mondiaux  et  de  Faménagement  du 
marché  international  doit  donc  retenir,  au  plus  haut  degré,  l’attention  de  ceux  qui  ont  la 
charge  de  diriger  les  destinées  du  pays. 
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Po  H  ticfu  e  a  lgérien  ne  * 

L'union  douanière,  les  problèmes  agricoles  : 

Au  point  de  vue  algérien,  nous  n'admeitrons  jamais  que  l'Algérie  qui  vit,  avec  la 
France,  sous  le  régime  de  l’union  douanière,  poisse  faire  l'objet  d’un  traitement  d’exception. 

Aucun  des  problèmes  qui  intéressent  T  agriculture  en  général  et  la  viticulture  en  parti¬ 
culier  ne  m'est  étranger  et  je  saurai  défendre  leurs  intérêts  avec  toute  1  énergie  que  j’ai  déjà 
montrée. 

Les  transports  maritimes,  le  port  et  l’aéroport  de  Boue  : 

L  amélioration  des  transports  entre  la  France  et  l1  Algérie  est  une  question  essentielle 
en  raison  des  relations  commerciales  si  importantes  entre  la  métropole  et  la  colonie  qui  se 
complètent  au  point  de  vue  économique  et  aussi  en  raison  du  mouvement  des  populations 
entre  les  deux  rives  de  la  Méditerranée,  et  avec  la  Corse.  Le  port  de  Bons  ne  devra  pas 
être  oublié  quand  il  s'agira  de  régler  le  nombre,  la  rapidité  et  la  régularité  des  services. 

Je  suis  tout  acquis  au  programme  de  construction  d'un  aéroport  à  Bône. 

Les  lots  de  colonisation  : 

L'attribution  des  lots  de  colonisation  aux  algériens  doit  pouvoir  être  faite  à  tous  les 
citoyens  français,  dès  l'instant  ou  le  candidat  présente  toutes  les  garanties  désirables. 

Application  des  lois:  sociales  : 

II  convient  d  étendre  au  plus  tôt  à  l’ Algérie  le  bénéfice  des  lois  sociales  avec  les  aména¬ 
gements  que  peut  nécessiter  la  situation  spéciale  de  la  colonie. 

Lutte  contre  la  tuberculose  : 

La  création  de  sanatoria  et  de  préventoria  en  Algérie  s'impose  de  toute  urgence  et  je 
ne  cesserai  d'intervenir  pour  leur  réalisation  rapide, 

* 

*  * 

Ennemi  des  vaines  promesses,  ceux  qui  me  connaissent  savent  que  je  ne  perdrai  pas 
mon  temps  si  je  suis  votre  élu  et  que  je  m'attacherai  à  chercher  des  solutions  pratiques  à 
toutes  les  questions  qui  se  poseront  dans  l’intérêt  de  la  France,  de  l'Algérie  et  de  la  deuxième 
Circonscription. 

Vous  pouvez  compter  sur  mon  dévouement  absolu. 

Vive  la  France. 

Vive  la  République. 

Vive  l'Algérie, 

Vivent  Bône  et  la  deuxième  circonscription. 


J  ose  pu  SERDA, 

Ancien  combattant,  Croii  de  guerre. 
Délégué  financier. 
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3°  circonscription  de  CONSTANTINE, 

M.  CUTTOLI,  radical- socialiste. 

Elu.  au  premier  lotir  de  scrutin.  — ■  4*910  voix. 


Programme. 

La  poli  ligue  extérieure . 

Sur  le  plan  international,  la  législature  qui  s’achève  a  été  marquée  par  des  actes 
essentiels*  Les  accords  fixant  notre  delte  à  l’égard  de  l’Angleterre  et  des  Etats-Unis  ont  été 
ratifiés.  Le  Plan  Young,  qui  devait  être  un  règlement  définit!  des  réparations  et  qui  établis¬ 
sait  un  lien  effectif  entre  les  dettes  et  ies  créances^  a  été  adopté*  11  n'a  pas  dépendu  du 
Parlement  français  que  les  obligations  qu'il  imposait  à  nos  débiteurs  aient  été  suspendues. 
Notre  pays  ne  saurait,  en  tout  cas,  rien  abandonner  de  sa  créance,  sans  la  garantie  d  une 
réduction  équivalente  de  sa  dette.  C'est  dans  cet  esprit  que  devront  être  conclus  les  accords 
à  intervenir  ultérieurement. 

Sous  la  direction  donnée  à  ïa  politique  extérieure  par  le  minent  homme  d’Etat  et  très 
regretté  Président  Briand,  la  France  n’a  cessé  de  manifester  sa  volonté  de  paix  aussi  bien 
dans  les  délicates  négociations  des  dettes  que  par  sa  collaboration  sincère  aux  institutions 
internationales,  a  Ja  Société  des  Nations,  à  la  création  de  TUnion  européenne,  à  l’élaboration 
du  pacte  de  renonciation  à  la  guerre.  Mais  la  paix  est  une  création  continue*  A  son  ograni- 
salion  méthodique  et  rationnelle,  le  Parlement  et  le  Pays  devront,  au  cours  de  la  prochaine 
législature,  consacrer  des  efforts  redoublés  Dans  cet  ordre  d  idées,  la  conférence  du  désar¬ 
mement  apparaît  comme  une  heureuse  étape  dans  la  vole  du  rétablissement  de  la  confiance 
entre  les  peuples  et  je  n’hésite  pas  à  dire  que,  soucieux  autant  que  quiconque  de  la  défense, 
de  la  sécurité  et  de  l'intégralité  nationales,  je  vois  dans  une  réduction  progressive  et 
contrôlée  des  armements  une  garantie  de  paix. 

Li économie  et  la  production. 

Ce  n  est  pas  seulement  sur  le  pian  politique,  c'est  aussi  sur  le  plan  économique  que 
l'organisation  internationale  doit  se  réaliser.  Une  crise  sévère  pèse  sur  le  monde.  Elle  est 
née  du  déséquilibre  des  facultés  de  production  et  de  consommation. 

Pour  en  conjurer  les  effets,  les  Etats  dressent  des  barrières  douanières  de  plus  en  plus 
élevées.  Or,  de  telles  mesures,  loin  de  guérir  le  mai,  l'aggravent  parfois.  Aussi,  tout  en 
reconnaissant  que  la  production  nationale  doit  être  protégée,  je  considère  qu'il  est  égale¬ 
ment  d’autres  remèdes  aux  maux  dont  souffrent  les  agriculteurs.  C’est  d’abord  l'organisation 
et  l'extension  du  crédit  agricole.  A  cet  égard  la  loi  portant  élévation  du  maximum  d'émission 
des  billets  de  la  banque  de  l’Algérie  et  la  loi  de  finances  algérienne  qui  viennent  d'être 
votées  ont  apporté  à  nos  colons  de  nouvelles  facilités.  Ma  satisfaction  personnelle  est  grande 
d'avoir  pu  contribuer  efficacement  à  les  élargir.  Mais  le  problème  de  la  colonisation  ne  peut 
être  envisagé  sous  le  seul  angle  financier.  De  nombreux  centres  périclitent  Le  peuplement 
français  est  en  régression;  cette  situation  fait  l’objet  de  ma  vigilante  attention.  Pour  la 
résoudre,  de  nouvelles  mesures  sont  nécessaires.  L'action  concertée  et  disciplinée  de  vos 
élus  dans  les  diverses  assemblées  saura  les  obtenir  des  pouvoirs  publics. 
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La.  situation  financière. 

Sans  doule  vos  représentants  au  Parlement  ne  participent-ils  pas  au  vote  du  budget  de 
l’Algérie  qu’une  loi  liberale  a  confié  aux  Délégations  financières  dont  les  prérogatives  sont 
parfois  méconnues  et  tenues  en  échec  par  une  bureaucratie  métropolitaine  tracassière.  Mais 
en  fait,  le  budget  de  la  Métropole  conditionne  les  finances  algériennes. 

C’est  ainsi,  notamment,  que  la  majeure  partie  des  dépenses  de  personnel  votées  parle 
Parlement  s’imposent  inéluctablement  à  la  Colonie.  Il  est  donc  nécessaire  que  je  m'explique 

Le  budget  de  la  Métropole,  que  la  stabilisation  monétaire  réalisée  en  1928  avait  assaini, 
est  maintenant  en  déficit,  par  suite  de  la  crise  économique.  La  nouvelle  Chambre  aura  à 
bref  délai  à  se  préoccuper  de  le  combler.  Elle  devra  .demander  un  aménagement  plus 
rationnel  et  une  meilleure  utilisation  de  la  législation  fiscale  existante  en  même  temps  qn'une 
compression  des  dépenses.  Il  faut  réaliser  la  réforme  des  services  publics  qui  doit  permettre 
une  réduction  du  nombre  des  fonctionnaires  ainsi  que  la  révision  des  pensions  qui  est 
expressément  demandée  par  les  associations  et  groupements  des  victimes  de  la  guerre  qui 
peuvent  compter,  en  ce  qui  concerne  leurs  légitimes  revendications,  sur  mon  agissante 
sollicitude.  Les  sages  règles  économiques  doivent  être  enfin  rétablies  car  on  ne  saurait  indé¬ 
finiment  demander  aux  finances  de  l'Etat  de  compenser  les  imprévoyances  des  entreprises 
privées  qui,  parfois,  ont  abusé  de  la  confiance  publique, 

La  politique  intérieure. 

Or,  le  redressement  nécessaire  ne  pourra  être  réalisé  que  par  la  restauration  du 
principe  d’autorité  sans  lequel  la  démocratie  ne  peut  tramer  qu  une  vie  précaire.  Le  mal 
réside  dans  l’mstabiilité  gouvernementale,  fruit  de  la  lutte  des  parfis  ci  du  développement 
immodéré  des  ambitions  individuelles.  Je  proclame  hautement  que  le  régime  parlementaire 
no  pourra  subsister  que  si  ses  représentants  savent,  en  dehors  de  toute  démagogie  et  par 
des  moyens  appropriés,  assurer  au  Gouvernement  l’unité  et  la  continuité  de  vues  nécessaires 
pour  diriger  la  politique  générale  et  l’administration  du  pays. 

Foncièrement  démocrate,  homme  de  gauche,  je  suis  partisan  d  un  gouvernement 
d’union  et  de  concentration  des  vrais  républicains  qui,  établi  en  dehors  des  fractions 
extrêmes,  sera  délivré  du  souci  de  vivre  au  jour  le  jour  et  pourra  avec  la  liberté  desprit 
nécessaire  se  consacrer  aux  affaires  publiques. 

Fermement  attaché  aux  principes  de  laïcité  qui  est  le  fondemenL  de  la  République  et 
l’assiette  des  libertés  politiques,  je  reste  fidèle  à  ma  doctrine  en  répétant  que  la  démoctatie, 
respectueuse  de  toutes  les  croyances,  doit  poursuivre  sa  marche  en  avant  en  distribuant 
l’enseignement  à  tous  les  degrés,  à  tons  les  enfants  aptes  à  le  recevoir,  abstraction  faite  de 
toute  considération  de  fortune,  en  développant  les  législations  ouvrière  et  sociale  ;  habita- 
lions  à  bon  marché*  aide  aux  familles  nombreuses,  institutions  d  assistance* 

Tel  est  mon  programme.  Tels  sont  les  principes  directeurs  qui  guideront  mon  action 
politique  si  vous  me  renouvelez  mon  mandat  législatif.  Je  puiserai  dans  ce  nouveau  témoi¬ 
gnage  de  confiance  une  ardeur  nouvelle  pour  défendre,  avec  une  autorité  accrue,  en  meme 
temps  que  les  grands  intérêts  du  pays,  ceux  de  la  3e  circouscription  à  laquelle  m’attachenl 
des  liens  indéfectibles. 


Jules  GIjTTOLI 

Député  sortant* 
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OKAN 


lre  circonscription  d'QRAN. 

M.  PARES,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10*981  voix, 


Mes  chers  Concitoyens, 

Il  y  a  douze  mois  à  peine,  vous  m’avez  envoyé  à  la  Chambre  pour  représenter  la  pre** 
mière  circonscription  d’Oran,  et  pour  y  prendra  la  place  de  celui  qui  fut  le  plus  affectueux 
des  amis  en  même  temps  que  le  plus  respecté  des  chefs,  M,  le  docteur  Molle.  C’était  une 
tâche  difficile  :  les  sympathies  ferventes,  la  grande  puissance  de  travail,  l’estime  générale 
dont  jouissait  le  regretté  disparu  laissaient  une  succession  très  lourde.  Je  Fai  recueillie 
pieusement.  Je  me  suis  efforcé  de  continuer  V  oeuvre  entreprise,  avec  îa  seule  idée  de  me 
rapprocher  de  mon  prédécesseur  dans  toute  la  mesure  du  possible.  Ai-je  bien  réussi?  A  vous 
de  me  le  dire  le  1er  mai  prochain,  car  je  viens,  aujourd’hui,  solliciter  le  renouvellement  de 
mon  mandat. 

Politique  générale. 

Ni  mon  programme  ni  mes  principes  ne  peuvent  avoir  varié;  l’expérience  de  ces 
quelques  mois  passés  au  Parlement  les  a  seulement  mûris  et  par  cela  meme  fortifiés. 

Les  événements  de  ces  derniers  temps  indiquent  que,  du  point  de  vue  cle  la  politique 
générale,  les  années  1931  et  1932  marqueront  leur  place  dans  l’histoire  des  peuples  ;  les 
nations,  mal  érorganisées  depuis  la  paix,  subissant  encoreles  dernier  scontrecoups  des  catas¬ 
trophes  de  la  guerre,  traversent  des  crises  graves  dont  la  Chambre  qui  va  se  constituer,  doit 
trouver  les  solutions. 

Les  Gouvernements  qui  sont  succédé  depuis  1926,  soutenus  par  une  majorité  nationale 
à  laquelle  j'appartiens  et  dont  j’ai  toujours  accepté  Strictement  la  discipline,  ont  trouvé 
en  toutes  circonstances  1  énergie  et  la  clairvoyance  nécessaires  pour  sauvegarder  à  la  fois  îa 
securité  du  pays,  sa  prospérité,  et  pour  lui  reconquérir,  par  une  habile  politique  internatio¬ 
nale,  le  grand  prestige  et  l’influence  rayonnante  qu'il  a  toujours  exercé  dans  le  monde, 

A  de  certains  moments,  il  a  paru  que,  jamais  depuis  la  guerre,  la  paix  n’avait  été  aussi 
incertaine  et  aussi  menacée.  En  Allemagne,  l’idée  de  revanche  avait  pris  des  proportions 
inquiétantes;  I‘ Italie  a  pu  nous  inspirer  quelques  inquiétudes;  en  Europe  centrale  se  sont 
manifestées  quelques  agitations  nationalistes;  l’Angleterre  a  subi  un  crise  économique  qui 
pouvait  donner  à  sa  politique  une  orientation  nouvelle  et,  dans  le  lointain,  la  Russie  mysté¬ 
rieuse  a  fixé  notre  attention  anxieuse. 

La  France  veut  la  paix.  Tous  les  Français,  sans  aucune  exception,  la  désirent.  Mais 
cette  paix  a  pour  première  garantie  la  sécurité  de  la  France;  cette  sécurité  a  pour  condition 
le  maintien  de  notre  armée  et  le  respect  des  traités  qui  constitue  l’élément  essentiel  de 
1  équilibre  européen.  Eu  face  des  internationalistes  qui,  sous  prétexte  d  assurer  la  paix, 
déclarent  qu’ils  veulent  désarmer  îa  France,  les  républicains  nationaux  demandent  l’obser¬ 
vation  d’une  attitude  prudente  et  ferme,  exempte  de  tout  nationalisme  provoquant.  Ils  cher- 
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chcnt,  pour  le  salut  de  la  France*  à  conserver  les  amitiés  précieuses  qu'elle  s'est  acquise 
avant  et  pendant  la  guerre. 

Le  travail  français  doit  être  défendu  par  la  protection  de  l'épargne,  de  l’agriculture,  de 
l'industrie,  du  commerce,  et  des  forces  morales  du  pays.  Le  travailleur  français*  qui  paye 
l’impôt  et  remplit  ses  obligations  militaires*  mérite  toute  la  sollicitude  du  Gouvernement. 

L  industrie  française  sous  toutes  ses  formes  doit  être  protégée  contre  la  concurrence 
étrangère.  Les  produits  de  la  France  et  des  colonies  doivent  trouver  dans  le  sein  de  la 
grande  France  métropolitaine  et  d’outre-mer  tous  les  encouragements  et  toutes  les  protec¬ 
tions  nécessaires  pour  éviter  la  concurrence  étrangère. 

L’épargne*  le  bas  de  laine  français,  doivent  être  protégés  contre  les  requins  de  la  bourse 
et  mis  à  l'abri  des  combinaisons  de  la  finance  internationale  et  alimenter  tout  d’abord  le 
travail  français. 

Il  faut  que  l'agriculture  de  la  France  et  de  ses  colonies  soit  également  encouragée  et 
protégée, et  que  les  produits  de  notre  sol  apportent  au  travailleur  des  champs  la  juste  rému¬ 
nération  de  ses  efforts. 

Politique  sociale „ 

Elle  est  basée  sur  un  seul  principe  :  t  L'amour  de  la  France  doit  se  concilier  avec 
l’amour  du  peuple.  »  Tous  les  problèmes  sociaux  doivent  se  résoudre,  non  pas  par  de  folles 
surenchères  démagogiques  ou  électorales,  entreprises  sous  le  prétexte  d  améliorer  le  sort  des 
travailleurs,  maïs  par  les  seuls  enseignements  du  bon  sens  et  de  1  équité. 

Je  répudierai  tout  ce  qui  peut  provoquer  le  bouleversement  de  1  ordre  établi. 

Dans  la  crise  économique  considérable  qui  s  est  abattue  sur  le  monde  entier  et  dont  la 
France  se  trouve  actuellement  atteinte^]  fauL  apporter  les  solutions  appropriées  aux  besoins 
du  peuple,  à  ses  difficultés  et  à  ses  souffrances;  le  plan  d  équipement  national,  la  constitu¬ 
tion  des  caisses  de  chômage  et  une  série  de  lois  sociales  qui  viennent  d  être  votées  consti¬ 
tuent  la  première  étape  efficace  vers  ces  réalisations  nécessaires,  hiles  sonL  insuffisantes;  il 
est  indispensable  de  les  compléter  sans  aggraver  trop  lourdement  les  charges  qui  pèsent  sur 
le  contribuable  et  en  laissant  intacts  les  facteurs  essentiels  de  la  prospérité  du  pays. 

L'appHcation  des  lois  sur  les  habitations  à  bon  marché  et  p articulièmii en t  de  celles 
relatives  aux  anciens!  combattants,  est  entravée  par  des  formalités  trop  langues;  la  loi  sur 
les  assurances  sociales  dont  le  principe  d’humanité  et  de  nécessité  sociale  est  incontestable 
doit  être  rendue  applicable  à  Algérie  dès  que  les  réformes  indispensables  y  auront  été 
apportées  :  l'expérience  indique  que  cette  loi  doit  être  rendue  facultative  et  placée  dans  le 
cadre  de  la  mutualité* 

Les  institutions  d'hygiène  et  de  prévoyance  publique,  de  solidarité  profession nelle  et  de 
mutualité  agricole  particulièrement,  ont  reçu  de  larges  subventions;  il  convient  maintenant 
de  leur  donner  un  statut  définitif. 

Trop  souvent  l’initiative  privée  -  a  dû  se  substituer  à  l’Etat  détaillant  pour  encourager  et 
défendre  la  famille;  c'est  cependant  autour  de  oeite  cellule  que  doivent  être  réalisés  les 
plus  beaux  progrès  sociaux.  La  protection  de  l'enfance,  l’assistance  aux  mères,  Taide  effec¬ 
tive  aux  familles  nombreuses  que  quelques  lois  ont  déjà  favorisése,  seront  toujours  >u  pre¬ 
mier  rang  de  mes,  préoccupations. 

Dans  ce  sens,  il  apparaît  comme  indispensable  de  réaliser  par  le  vote  des  femmes,  dans 
un  avenir  aussi  prochain  que  possible,  la  collaboration  de  tous  les  éléments  actifs  du  pays. 

Poli  tique  a  lg  ê  rie  n  ne  * 

La  situation  économique  de  nos  trois  départements  algériens  subit  une  crise  doulou¬ 
reuse,  conséquence  de  la  grande  crise  mondiale,  de  me  suis  efforce  de  taire  hâter  la  i  * 
point  des  projets  tendant  à  réaliser  le  chemin  de  fer  transsaharien>  qui  donneiait  un  t  v 
loppement  considérable  au  département  d’Üran,  en  même  temps^  qu’il  ouvrirait  de  grau 
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possibilités  de  travail  aux  industries  et  aux  ouvriers  de  la  France  et  de  l'Algérie;  des  em¬ 
prunts  ont  été  votés,  permettant  à  l’Algérie  de  commencer  sans  retard  un  vaste  pro¬ 
gramme  d'outillage  colonial. 

Par-dessus  tout,  la  plus  grave  préoccupation  de  l'heure  présente,  celle  sur  qui  repose 
l'avenir  du  département,  c'est  la  situation  de  F  agriculture.  En  matière  de  viticulture,  la  loi 
du  4  juillet  1931  et  les  décrets  qui  ont  été  pris  pour  en  régler  l'application  sont  loin  de 
donner  satisfaction  aux  viticulteurs  algériens.  Les  producteurs  méridionaux,  sans  se  rendre 
compte  de  l’injustice  de  leur  attitude,  semblent  vouloir  provoquer  une  nouvelle  offensive 
contre  les  vins  algériens.  Cependant,  le  principe  de  solidarité  nationale  a  été  définitivement 
établi  par  le  gouvernement  de  M.  Tardieu  et  par  le  Parlement  tout  entier.  Il  ne  doit  y  être 
porté  aucuue  atteinte  ;  c’est  le  premier  devoir  du  représentant  de  i’arrondïscement  d’Oran 
que  de  veiller  rigoureusement  à  la  sauvegarde  et  au  maintien  intégral  de  ce  principe, 
II  doit  également  étudier,  dans  une  collaboration  étroite  avec  les  intéressés  et  leurs  repré¬ 
sentants  professionnels,  Les  modifications  qu’il  faut  apporter  à  la  loi  du  4  juillet  1931  dans 
l’intérêt  de  la  production  algérienne. 

Les  nécessités  actuelles  imposent  une  politique  douanière  sévère  pour  la  sauvegarde 
des  eéréaiicuUeurs,  des  primeuristes,  des  producteurs  d’agrumes  et  des  éleveurs  de  bétail 
oranais  ;  le  Gouvernement  actuellement  en  fonctions  et  sa  majorité  en  ont  toujours  été  les 
partisans.  La  réalisation  de  ces  mesures  ne  saurait  souffrir  aucune  difficulté. 

Nos  céréalieulteurs  sont,  en  ce  moment,  durement  frappés  par  une  série  de  calamités 
d'une  gravité  exceptionnelle.  Les  producteurs  de  coton  sont  ruinés.  Il  est  d'un  intérêt 
vital,  pour  la  colonie,  que  toutes  mesures  soient  prises  sans  délai,  pour  L’organisation  des 
secours,  par  des  caisses  spéciales,  la  constitution  de  crédits  plus  ^largement  dotés  et  le  vote 
de  mesures  de  bienveillance  exceptionnelle  en  faveur  de  toutes  les  victimes. 

Le  statut  des  chemins  de  fer  algériens  doit  trouver  sa  solution  dans  l'unification  de 
leur  exploitation  ;  il  est  nécessaire  de  mettre  au  point  un  régime  ménageant  à  la  fois  les 
intérêts  des  cheminots  et  des  usagers,  en  dehors  de  tout  système  qui  serait  uniquement 
basé  sur  des  tendances  d’ordre  purement  politique. 

Les  compagnies  de  navigation  sont  maintenant  frappées  dans  leur  activité  et  dans 
leurs  possibilités  financières  ;  certaines  ont  recherché  l’appui  de  l'Etat  et  de  sa  trésorerie  ; 
U  est  indispensable  de  saisir  cette  occasion  d’apporter  dans  leur  mode  d’uxploitaiion  et  dans 
leurs  tarifs  les  améliorations  et  modifications  qu'imposent  actuellement  à  la  fois  les  progrès 
techniques  réalisés  au  cours  de  ces  dernières  années,  la  concurrence  étrangère  et  la  situa¬ 
tion  des  chargeurs  algériens. 

Enfin,  plus  que  jamais,  les  fonctionnaires  algériens  de  tout  ordre  appellent  toute 
l’ attention  des  pouvoirs  publics;  leur  tâche  devient  chaque  jour  plus  difficile  et  plus 
compliquée  ;  leur  mérite  s'en  accroît  ;  ils  doivent  trouver  les  légitimes  satisfactions  aux¬ 
quelles  ils  ont  droit;  ils  savent  qu’ils  peuvent  compter  sur  moi. 

Electeurs  latins  de  la  lrfl  circonscription  I 

Je  suis  resté  fidèle  au  programme  local  que  je  vous  avais  exposé  dans  ma  dernière 
proclamation  ;  la  récente  consultation  électorale  qui  m  a  valu  le  mandat  de  député  a  montré 
que  tous  les  électeurs  latins,  sans  aucune  exception,  s’étaient  rangés  autour  de  moi  et 
avaient  fait  un  iront  unique  sur  mon  nom  et  mon  programme.  J’ai  lutté  pour  eux  tous  du 
même  cœur,  obtenant  déjà  des  résultats  dont  j’ai  le  droit  d’être  fier.  Par  une  propagande 
active  que  j’ai  poursuivie  dans  la  France  entière,  j'ai  dénoncé  Les  procédés  et  les  buts  de  la 
haute  finance  judéo-germano- américaine.  Dans  le  scinde  ma  circonscription,  j’ai  renforcé 
les  barrières  élevées  sur  le  terraain  politique  ;  l'œuvre  commencée  avant  moi  par  le 
regreLLé  docteur  Molle  s’élève,  intacte,  et  plus  forte  que  jamais. 

Je  renouvelle  l'engagement  de  m’opposer  avec  énergie  au  vote  d’une  loi  dont  l’objet 
serait  de  faire  naturaliser  en  masse  les  isra élites  marocains  et  tunisiens. 

Je  m  engage,  en  outre,  à  combattre  la  politique  du  Cartel  des  gauches  et  à  lutter 
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contre  une  minorité  ethnique  qui,  pour  des  buts  poltiiques  ou  des  intérêts  locaux,  se  met 
au  service  des  partis  de  désordre  et  de  révolution. 

Les  bons  citoyens,  les  bons  Français,  notre  bon  peuple  oranais  et  oranien,  qui  a  puisé 
dans  les  sources  de  la  latinité  un  esprit  sain,  un  admirable  instinct  de  la  conservation, 
ceux-là  me  donneront  leur  confiance. 

Je  sais  que  pour  chercher  à  nous  diviser.,  certains  de  nos  adversaires  politiques  les 
plus  acharnés  tentent  une  manœuvre  trop  facile  à  concevoir.  Ils  ont  appelé  à  leur  secours 
un  homme  qui,  sous  le  couvert  d’affirmations  jamais  établies  ni  prouvées,  profane  tout  le 
passé  de  lutte,  d’abnégation  et  de  courage  civique  qui  est  celui  du  parti  dont  j’ai  été  l’élu. 
Cependant,  malgré  tous  les  efforts  accomplis  de  l’autre  côté  de  la  barricade,  la  manœuvre 
est  maintenant  déjouée.  Plus  que  jamais,  plus  étroitement  que  dans  les  périodes  d'union 
profonde,  il  est  nécessaire  d’aller  à  la  lutte  en  rangs  serrés,  coude  à  coude,  dans  la  certi¬ 
tude  d’un  triomphe  de  dignité  et  de  fraternité. 

Vive  rOranie  î 
Vive  l1  Algérie  1 
Vive  la  France  î 
Vive  la  République  1 

Michel  PARES 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Croix  de  guerre. 

Avocat  au  barreau  d'Qran. 

Conseiller  municipal 
Député  aortant. 


2e  circonscription  d'ORAN. 

M,  B  R  1ÈRE,  républicain  de  gauche. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7,2ÜS  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

. 

Vous  m’aviez  fait  l’honneur,  il  y  a  quaLre  ans,  de  m’envoyer  siéger  au  Parlement  parmi 
les  450  déptrtés  qui  s’étaient  réclamés  de  la  politique  de  M.  Poincaré  ;  je  suis  l’un  des  330 
qui  ont  été  fidèles  â  leur  parole  et  soutenu  les  Gouvernements  successifs  Poincaré,  Laval, 
Tardieu. 

Durant  ces  quatre  années  de  mandat,  j’ai  fait  mon  apprentissage  parlementaire,  et  si 
mes  interventions  à  'la  tribune  furent  assez  rares,  c’est  que  j’estimais,  pour  commencer, 
devoir  les  borner  aux  sujets  que  je  connaissais  bien,  particulièrement  1  agricultuie. 

C’est  ainsi  que  j’eus  à  prendre  la  parole  sur  la  protection  des  blés  durs,  le  contingente¬ 
ment  des  légumes  secs,  la  viticulture.  Le  travail  réellement  utile  étant,  non  pas  les  dbcours 
en  séance,  mais  bien  les  discussions  dans  les  commissions,  j'ai  eu  la  lourde  tâche  de  rep 
seater,  arec  mon  collègue  Ricci,  l’Algérie  à  la  Commission  interministérielle  de  la  viticul¬ 
ture.  Et  je  revendique,  comme  un  résultat  personnel,  l'incorporation,  dans  la  01  (u 
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4  juillet  1931,  de  la  disposition  autorisant  la  plantation  jusqu'à  10  hectares,  selon  le  texte 
d’un  amendement  que  j'avais  déposé  un  an  auparavant. 

En  collaboration  avec  mes  collègues  algérois,  j’ai  contribué  au  vote  des  projets  inté¬ 
ressant  r  Algérie - 

"  Emprunt  de  '3.400  millions  pour  les  grands  travaux. 

—  Convention  avec  la  Banque  d’Algérie,  qui  va  mettre  à  la  disposition  de  la  colonie, 
AS  millions  pour  le  crédit  agricole  et  31  millions  pour  les  oeuvres  d’assistance  sociale. 

—  Mise  à  exécution  du  chemin  de  fer  Zoudj-el-Üeghai —  Nemours. 

—  Déclassement  d’une  partie  dos  terrains  militaires  de  Nemours. 

Je  n’ai  pas  perdu  de  vue,  non  plus,  les  grands  projets  de  iiaisonT  par  terre  et  par  l’air, 
entre  la  France  et  son  empire  africain.  Grâce  à  de  fréquents  échanges  do  vues  entre  repré¬ 
sentants  de  i  Algérie,  sous  les  auspices  dn  Comité  d’études  du  transsaharien ,  noos  sommes 
arrivés  a  une  formule  acceptée  par  tous  et  qui  prévoit  le  tracé  ouest  aboutissant  à  Oran. 

Pour  les  lignes  aériennes  auxquelles  je  me  suis  particulièrement  intéressé,  comme 
membre  de  la  Commission  de  l’aéronautique,  je  me  suis  efforcé,  en  m’opposant  au  projet 
d  une  ligne  Tunis — Tchad,  de  faire  admettre  la  priorité  en  faveur  de  ï’itinéraire  par  Gram., 
qui  sera  presque  certainement  celui  adopté  par  la  Compagnie  belge  pour  la  jonction 
Be  Igi  que— France —Go  ng  o — M  ada  g  asea  r . 

En  vue  du  développement  de  l'aviation  civile,  j’ai  obtenu  des  subventions  en  faveur 
des  aéro- clubs  de  la  circonscription,  notamment  de  Bel-Àbbès,  et  j’espère  en  faire  bénéficier 
aussi  ceux  de  TIemcen  et  Témouchenl* 

Le  rôle  d’un  député  algérien  ne  se  borne  pas  à  la  défense  des  intérêts  particuliers  de  la 
colonie;  on  peut  même  dire  que,  s’il  a  à  s’en  occuper,  ce  n’est  que  pour  seconder  l’action 
des  assemblées  algériennes  qui,  chargées  d’établir  le  budget,  conservent  l’initiative  des 
projets. 

Aussi  la  tâche  la  plus  vaste  du  députe  embrasse-t-elle  toutes  les  questions  d’ordre 
national. 

Qu'il  s’agisse  d’équilibre  financier,  de  remèdes  à  apporter  à  la  crise  économique,  de 
secours  aux  chômeurs,  de  développement  des  oeuvres  d’assis  Lance  sociale,  de  revalorisation 
des  traitements  et  retraites,  d  outillage  national,  je  me  suis  constamment  associé  aux  efforts 
des  Gouvernements  successifs,  en  vue  d’accorder  aux  intéressés  l’aide  la  plus  large,  limitée 
seulement  —  il  Ta  fallu  plus  d’une  fois  —  par  les  possibilités  de  nos  finances  qui  doivent, 
avant  tout,  rester  saines,  dans  l’inLérôt  de  tous  les  Français,  quels  qu’ils  soient. 

Nos  préoccupations,  dans  la  prochaine  Chambre,  devront  être  de  maintenir  T  équilibre 
budgétaire  et  d’assurer  notre  sécurité  extérieure.  Fidèles  à  l’idée  de  collaboration  interna¬ 
tionale  et  de  rapprochement  entre  les  peuples,  qui  fut  la  pensée  constante  de  notre  illustre 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Aristide  Briand,  nous  sommes  disposés  à  poursuivre 
et  amplifier  les  arrangements  déjà  conclus,  ou  actuellement  en  cours,  pour  arriver  à  la 
réduction  des  armements  sous  la  réserve  : 

4~—  que  nous  ne  serons  pas  les  seuls  à  désarmer  ; 

qu’une  organisation  internationale,  encore  à  créer,  sera  en  mesure  d'assurer  notre 
tranquillité,  faute  de  quoi  nous  devrons  y  veiller  nous- mêmes  ;  ’ 

—  que  le  respect  des  contrats  demeure  intangible  ; 

enfin,  que  nous  n  ayons  pas  à  décaisser,  pour  nos  dettes  de  guerre  j  plus  que  nous 
ne  recevrons  de  nos  débiteurs. 

La  paix,  condition  première  de  1  activité  économique  féconde,  étant  garantie,  nous 
devrons  nous  employer  à  réaliser  au  moins  quelques-unes  des  réformes  qu’attendent  les 
citoyens  français  et  il  faut  se  borner  à  énumérer  seulement  les  plus  urgentes  ; 

i,J  Réformes  potiliquàs.  —  Réduction  d’un  tiers  du  nombre  des  députés  et  sénateurs. 
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Vote  de  la  représentation  proportionnelle  intégrale,  avec  organisation  de  grandes  régions. 
Suffrage  féminin  et  vote  familial. 

2“  Réforme  administrative.  —  Suppression  des  départements  et  réorganisation  par 
régions,  qui  permettraient  l’économie  par  extinction  de  60  préfets  et  200  sous-préfets. 
Parallèlement,  simplification  de  tous  les  rouages  administratifs  et  judiciaires  :  allégement 
de  la  paperasserie- 

3®  Réformes  financières.  —  Simplification  des  impôts,  établissement  du  casier  fiscal 
individuel,  dégrèvement  du  travail,  diminution  des  impôts  de  consommation. 

Ces  réformes  —  et  beaucoup  d’autres  qui  seraient  non  moins  nécessaires  —  exigent,  en 
premier  lieu,  la  continuité  politique  et  la  collaboration  de  tous  les  éléments  d’ordre. 

Nous  espérons  que  tous  les  élus  acquis  aux  idées  essentielles  de  paix  intérieure  et 
extérieure  de  collaboration  des  classes,  de  défense  de  la  propriété  et  de  la  famille,  sauront 
s’unir  en  une  large  majorité  républicaine,  sans  attendre  le  jour  où  il  laudrait  le  faire,  sous 
l’empire  des  nécessités  pressantes,  comme  en  1914,  devant  la  guerre,  comme  en  1926, 
devant  la  faillite.  Ces  idées,  ce  programme,  qui  étaient  les  miens  en  1928,  ils  le  sont  encore 
aujourd'hui,  et  si  les  électeurs  me  renvoient  au  Parlement,  je  m’appliquerai  à  le9  faire 
triompher,  comme  je  m’y  suis  dévoué  durant  quatre  ans,  ferme  toujours  et  loyalement 
fidèle  à  mes  promesses,  ce  qui  est  le  premier  devoir  d’un  élu  républicain,  soucieux  de 
l’avenir  de  la  patrie  ;  la  petite  comme  la  grande,  l'Algérie  comme  la  1<  rance. 

Henry  BRIÈRE 

Député  sortant.. 

Chevalier  de  la  Légion  d’houneur. 

Croîs  de  guerre. 


3e  circonscription  d'ORAN* 

M.  ROüX-FREISSINENG,  radical  indépendant. 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8  160  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

C’est  en  1919,  que,  sur  l’invitation  expresse  des  anciens  combattants  de  l'Oramequi 
tenaient  essentiellement  à  envoyer  au  Parlement  un  des  leurs,  j'ai  paur  la  première  fois 
brigué  vos  suffrages.  Depuis  celte  époque,  d’abord  avec  mon  ami  Petit,  j’ai  représente  tou 
le  département,  et  ensuite  a  partir  de  1928,  la  3e  circonscription. 

Mon  programme  n'a  jamais  varié.  Programme  très  net  et  d'union  républicaine  »  on  7 
il  y  a  quatre  ans,  dans  ma  profession  de  foi,  je  résumais  ainsi  les  grandes  lignes* 

La  République  intangible  : 

Le  maintien  des  principes  qui  en  sont  considérés  comme  le  fondement  :  lois  de  laïcité. 
L’enseignement  accessible  à  tous,  liberté  de  cet  enseignement  dans  l’observance  tes  ois. 
Respect  absolu  de  toutes  les  croyances  et  libre  exercice  de  tous  les  cultes. 
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Dans  l’ordre  social  : 

Etablissement  par  tons  les  moyens  appropriés  de  la  bonne  harmonie  entre  le  capital  et 
le  travail  dont  les  cors  Hits  ont  pour  tous  des  conséquences  désastreuses.  Coopération  toujours 
plus  étroite  (et  de  la  part  du  patronat  généreuse)  de  ces  deux  facteurs  puissants  de  la  pros¬ 
périté  nationale. 

Amélioration  de  la  situation  des  fonctionnaires. 

Augmentation  des  retraites  et  aussi  leur  péréquation  depuis  si  longtemps  réclamée. 

Aide  aux  chefs  de  familles  nombreuses. 

Dispositions  propres  à  faire  disparaître  définitivement  la  crise  des  logements. 

Au  point  de  vue  économique  : 

Augmentation  de  protection  de  îa  production  agricole  et  de  la  protection  industrielle. 

Au  point  de  vue  financier  : 

Achèvement  du  redressement  de  îa  situation  si  gravement  compromise  par  la  guerre 
(Amortissement  de  la  dette.  Rétablissement  de  Y  équilibre  budgétaire)  œuvre  si  courageuse¬ 
ment  commencée  par  l'homme  éminent  qui  présidait  a  cette  époque  aux  destinées  de  la 
France. 

J'ai,  cette  fois-ci,  comme  par  le  passé  —  -  je  crois  avoir  le  droit  de  l'affirmer  — *  rempli 
loyalement  mon  mandat. 

Je  n'ai  pas  cessé,  sans  me  départir,  d  ailleurs,  du  plus  grand  libéralisme,  de  défendre 
les  idées  républicaines  lorsqu'elles  ont  été  mises  en  cause.  J'ai  repoussé  les  propositions  el 
combattu  les  entreprises  tout  à  la  fois  de  ceux  qui  tendent  ouvertement  ou  par  des  menées 
obliques  à  faire  dévier  nos  institutions  vers  un  régime  de  dictature,  et  de  ceux  aussi  qui, 
suivant  une  voie  en  apparence  opposée,  s'efforcent  de  bouleverser  notre  société  pour  y 
instituer  finalement,  sous  prétexte  d'égalité  et  de  nivellement  social,  une  autre  tyrannie  qui 
ne  serait  pas  moins  lourde  à  supporter  et  qui  étouffer  ait  délibérément  et  par  avance  toute 
initiative  privée,  toute  liberté  individuelle. 

Je  me  suis  opposé  à  toute  suggestion  de  nature  à  faire  revivre  les  querelles  religieuses 
—  dont  le  pays  ne  veut  plus  —  ou  à  établir  une  distinction  quelconque  enLre  les  citoyens 
d'origine  différente. 

J’ai  soutenu  toutes  les  mesures  qui  pouvaient  rendre  meilleures  les  conditions  d’existence 
des  combattants  et  des  victimes  de  la  guerre. 

Je  me  suis  associé  à  toute  action  parlementaire  ayant  pour  but  d'apporter  au  sort  des 
fonctionnaires,  des  cheminots  qui  doivent  normalement  leur  être  assimilés,  des  retraités,  des 
chefs  de  familles  nombreuses  et  des  ouvriers  de  toutes  catégories,  les  améliorations  qu'ils 
réclamaient,  cela  dans  l’extrême  mesure  permise  par  l'étaf  de  nos  finances. 

Je  me  suis  efforcé,  d’une  façon  générale,  de  venir  en  aide  à  tous  ceux  qui,  au  milieu 
des  choses  de  la  vie  sociale,  semblaient  dans  l’impossibilité  de  se  défendre. 

Je  n’ai  pas  hésité,  à  cet  effet,  de  heurter  même  fortement,  toutes  les  fois  qu'il  a  fallu, 
ces  puissances  financières  ou  économiques  qui  semblent  par  instant  constituer  comme  un 
Etat  dans  l'Etat.  C'est  ainsi  que  j'ai  poursuivi  sans  arrêt  la  lutte  que  j’avais  engagée  contre 
tout  fermement  français  pour  la  réforme  des  connaissements  et  que  je  suis  parvenu  à  faire 
voter  par  la  Chambre  des  Députés  la  loi  interdisant  l’insertion  dans  ces  connaissements  des 
clauses  par  lesquelles  les  compagnies  de  navigation  se  sont  exonérées  jusqu'à  présent  de 
toute  responsabilité  ou  ont  imposé  aux  plaideurs  le  tribunal  qu’elles  avaient  choisi. 

J’ai  enfin,  politiquement,  ainsi  que  je  l’avais  solennellement  promis,  donné  au  président 
Poincaré  mon  appui  lé  plus  complet  pour  lui  permettre  de  mener  à  bonne  fin  la  grande  et 
lourde  tâche  qu'il  avait  avec  tant  de  bonheur  entreprise. 
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En  dehors  de  celte  activité  d'ordre  général,  je  me  suis  tout  naturellement  préoccupé 
d'une  façon  plus  particulière  des  questions  qui  intéressaient  spécial eme ni  l  Algérie, 

Au  cours  de  la  législature  précédente  et  entre  autres  travaux,  j'avais  fait  voter  : 

D’abord,  la  loi  sur  la  propriété  foncière  qui  a  donné  la  sécurité  aux  acheteurs  de  ferres 
non  encore  francisées  et  aux  indigènes  d'en  disposer  librement  alors  qu’ils  en  avaient  aupa¬ 
ravant  (au  moins  quand  elles  revêtaient  le  caractère  arch)  qu'une  possession  précaire. 

Ensuite,  la  loi  organisant  le  crédit  agricole  à  moyen  terme  par  la  création  de  la  Caisse 
foncière  agricole,  que  j’ai  pu  soustraire  à  l’emprise  (dont  les  résultats  auraient  été  bien 
fâcheux)  de  la  Caisse  nationale  agricole  métropolitaine. 

J’étais  intervenu,  d'autre  part,  avec  le  succès  et  les  résultats  que  vous  connaissez  dans 
la  discussion  ouverte  au  sujet  de  la  guerre  du  Riff  —  qui  constituait  un  danger  si  sérieux 
non  seulement  pour  le  Maroc  mais  encore  pour  1  Algérie  limitrophe. 

J’avais  fait  adopter  l’emprunt  relatif  aux  chemins  de  fer  marocains,  parmi  lesquels 
celui  de  Fez  à  Oudjda  destiné  à  relier  l'Empire  chérifien  à  notre  colonie. 

Au  cours  de  la  législature  dernière  je  me  suis  occupé,  avant  toutes  choses,  des  pro- 
blêmes  du  blé  et  du  vin. 

Blés  : 

Avec  les  membres  du  groupe  de  défense  paysanne  et  nos  collègues  de  la  représentation 
algérienne-,  j’ai  fait  admettre  qu’un  pourcentage  des  blés  tendres  indigènes  (métropolitains 
et  algériens)  serait  imposé  dans  la  panification  — ^  pourcentage  qui  peut  vaiiei  suivant  la 
nécessité  de  l1  heure. 

Une  disposition  analogue  a  été  obtenue  —  non  sans  peine  —  pour  les  bl'és  durs  (que  La 
métropole  ne  peut  produire)  dans  la  fabrication  des  semoules  et  des  pâtes  alimentaires. 

J’ai  déposé  et  fait  voter  un  amendement  réduisant  à  0  fr.  55  le  droit  d  importation  de 
2  0/0  sur  les  blés  durs,  et  suis  arrivé  dans  la  dernière  loi  de  finances  à  faire  supprimer  ce 
droit  complètement. 

Je  me  suis  associé  énergiquement  au  nom  de  la  Commission  de  l’Algérie  à  tous  mes 
collègues  algériens  et  coloniaux  pour  empêcher  que  les  majorations  du  droit  d  importation, 
prévue  pour  les  marchandises  étrangères,  fussent  appliquées  aux  autres  produits  d  origine 
algérienne  ou  coloniale  et  nous  avons  eu  gain  do  cause. 

Vins  : 

J’ai  combattu  de  toutes  mes  forces  les  propositions  faites  sous  Y inspiration  des  viticul¬ 
teurs  du  Midi,  d’abord  pour  faire  contingenter  les  vins  algériens,  à  leur  entrée  dans  a 
métropole,  ensuite  pour  limiter  les  plantations  de  vigne  (interdiction  qui  devait  atteint  re 

plus  particulièrement  l’Algérie) .  .  .  . 

Depuis  que  les  décrets  des  20  et  23  décembre  1931  sur  le  blocage  et  les  réquisitions 
d’alcool  ont  été  promulgués,  je  me  suis  attaché  à  en  démontrer  l’illégalité  et  l’moppor  u- 
nité,  et  encore  à  en  atténuer  l’interprétation  primitivement  très  rigoureuse  donnée  a 
l1  administration). 

Agrumes  : 

J’ai  fait  voter  un  amendement  relevant  les  droits  de  douanes  et  demande  dune  lato» 
continue  ramélioration  des  conditions  de  transport* 


Colonisation  : 
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Je  me  suis,  avec  persistance,  employé  à  augmenter  le  crédit  agricole,  et  sais  Intervenu 
auprès  de  la  Banque  de  l'Algérie  (avec  mes  collègues  algériens)  pour  qu’elle  consentît,  à 
1’occaaîon  de  la  modification  de  ses  statuts,  à  élever  de  50  à  80  millions  l’avance  sans  inté¬ 
rêts  qu'elle  doit  consentir  à  la  colonie  —  avance  qui  doit  être  consacrée  en  majeure  partie 
à  intensifier  le  crédit  —  à  intérêts  réduits  aux  cultivateurs,  surtout  à  moyen  et  long  terme. 

j  ai,  de  plus,  demandé  à  la  même  banque  de  consentir  des  prêts  aux  caisses  agricoles, 
sans  l’intermédiaire  des  établissements  de  crédit. 

J  ai  obtenu  des  améliorations  très  appréciables  de  la  situation  si  malheureuse  des  colons 
de  certains  centres  tout  à  fait  déshérités  (notamment  dans  le  Sersou). 

Pour  les  victimes  de  sinistres,  j’ai  fait  de  grands  efforts  pour  activer  les  secours  (Mos- 
taganen,  Perrégaux  et  tous  autres). 

De  même  pour  les  victimes  de  la  mévente  des  cotons,  des  oranges,  des  artiehauds,  etc. 

Enfin,  et  en  toute  occasion,  j  ai  fait  des  interventions  pressantes  pour  hâter  îa  construc¬ 
tion  ou  l'achèvement  de  travaux  hydrauliques  (barrages  de  toute  nature  et  canaux). 

Finances  : 

J  ai  etc  rapporteur  de  tous  les  projets  d  emprunt  algériens,  et  suis  parvenu  à  applanir 
les  difficultés,  quelquefois  grandes,  qu’ils  soulevaient. 

Récemment  :  emprunt  de  30  millions  pour  les  sinistrés.  —  Emprunt  de  100  millions 
a  p$ur  ks  territoires  du  Sud.  —  Emprunt  de  3  milliards  400  millions  réduit  provisoirement  à 
2  milliards  400  millions  avec  l’agrément  du  Gouverneur  général.  800  millions  demeurant  à 
la  disposition  de  la  colonie  qui  rendront  possible  la  continuation  des  travaux  commencés  et 
Fou  ver  turc  de  nombreux  autres  chantiers  pour  supprimer  le  chômage. 

Magistrature  algérienne  : 

La  question  des  traitements  n’a  cessé  d'éveiller  tonte  ma  sollicitude.  * 

J  ai,  comme  conséquence  du  relèvement  de  la  compétence  des  juges  de  paix  de  la 
métropole,  provoque  le  décret  qui  a  étendu  la  compétence  des  juges  de  paix  de  l’intérieur 
en  Algérie  —  et  déposé  aussi  la  proposition  de  loi  définitivement  votée  qui  a  mis  en  accord 
avec  les  juges  métropolitains  nos  juges  de  paix  siégeant  dans  les  vilEes  où  se  trouvent 
installés  des  tribunaux  de  première  instance. 

A  la  suite  de  la  suppression  des  tribunaux  répressifs,  j’ai  fait  suspendre  un  certain 
nombre  de  nominations  de  présidents  et  procureurs,  pour  ne  pas  priver  des  nominations 
supplémentaires,  imposées  par  la  réforme,  les  magistrats  qui  allaient  dans  un  avenir  pro¬ 
chain  être  portés  au  tableau  d’avancement. 

Confins  algéro- marocains  ; 

Je  n’ai  pas  perdu  de  vue  un  instant  la  sécurité  du  Sud-Oranais  mise  en  danger  par  les 
incursions  des  dissidents  marocains,  qui  est  si  importante  pour  V Algérie  tout  entière 

J  ai  suivi  sans  arrêt  la  pacification  des  confins  algéro -marocains,  j*ai  suggéré  et  faij 
adopter  par  mes  interventions  répétées  le  commandement  unique.  Fréquemment  je  suis  allé 
sur  place  dans  les  derniers  postes  créés  afin  de  pouvoir  fournir  au  Parlement  les  renseigne¬ 
ments  les  plus  précis,  ne  négligeant  rien  pour  inciter  le  Gouvernement  à  intensifie/u ne 
action  qui,  finalement,  a  abouti  à  l’occupation  —  sans  effusion  de  sang  —  du  T  afilalet. 

Territoire  du  Sud  : 

J  ai  apporté  une  sollicitude  toute  spéciale  aux  territoires  du  Sud  qui,  à  part  les 
membres  des  commissions  spéciales,  n’ont  d'autre  représentant  élu  que  lear  député. 
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J’ai  saisi  le  Parlement  d’un  projet  d'annexion  à  l’Algérie  d'une  partie  de  ces  territoires 
et  de  réorganisation  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  l’objet  de  ce  rattachement. 

Transsaharien  : 

Je  n’ai  cessé  de  suivre  de  très  près  l’affaire  du  transsaharien.  Le  premier,  j’ai  déposé 
devant  la  Chambre  une  proposition  de  résolution  tendant  à  faire  recluser  cette  œuvre  gran¬ 
diose  et  d’un  intérêt  si  puissant  pour  l’avenir  de  l’ Afrique  du  Nord  a  ms,  que  de  nos  posses¬ 
sions  de  l'Afrique  centrale  (A.  0.  F.,  A.  E.  F.).  H  deviendra  1.  tra -africain- 

J'ai  été  rapporteur  du  projet  qui  a  organisé  un  comité  d  et, ides  J  a,  soutenu  les  con¬ 
clusions  de  ce  comité  devant  la  grande  Commission  qui  a  décide  de  la  construction  et  du 

tracé  ;  j’ai  défendu  le  tracé  par  Oran,  qui  a  été  à  la  fin  adopte. 

Le  proje  L  définitif  —  élaboré  à  cette  heure  par  le  Ministère  des  Tra  vaux  pub  ics  - 
sera  sûrement  déposé  devant  le  Parlement  et  voté,  dès  le  début  de  la  prochaine  législature. 

Affaire  (le  Nemours: 

Je  me  suis  opposé  de  toutes  mes  forces  et  suis  intervenu  pour  cela  à  la  tribune  de  la 

Chambre,  nu  projet  conçu  par  le  Maroc  de  créer  une  vo.e  pas  ée8  avec 

port  en  ce  point  de  la  côte  marocaine  (en  violation  manifeste  des  conventions  passées  avec 
T  Algérie!  port  qui  n’aurait  pu  être  qu’un  grand  port,  du  genre  de  celui  de  Casablanca,  du 
coût  minimum  d.  300  million.  (r.pporL  d.  Pio.pcctcnr  gé.ér.l  d»*™»  ds  f"  r“‘*‘ 
neilïis)  et  serait  devenu  la  tête  du  transsahanen  pour  le  plus  grand  dommage  „  ■  . 

Le  Président  du  Conseil,  sur  mes  objurgations,  a  obligé  le  Protectorat  à  renoncer  à  ce 
projet  et  à  exécuter  l’engagement  pris  vis-à-vis  de  notre  colonie. 

Projet  de  rattachement  du  réseau  cranais  de  1  Elut  au  P.-L.-M.  . 

Pal  de  même,  fait  opposition,  en  accord  avec  mon  collègue  Parcs,  à  ce  qu’il  fût  donne 
.nuA  11  oûSiL  conclue  avec  le  P.-L.-M.;  M.  le  Gouverneur  généré  e'e.i,  .»  derme 
lieu,  rallié  à  l'unification  immédiate  des  réseaux  algériens  pour  laquelle  il  va  proposer 
projet  aux  assemblées  algériennes  et  au  Parlement. 

Aviation  : 

Je  lutte  depuis  fort  longtemps  pour  faire  passer  par  l'Orame  la  ligne  aerienne  Bruxelles 

_CWo— Madagascar.  Je  l’ai  demandé  à  la  tribune. 

L’accord  qui  vient  d’être  signé  avec  la  Belgique  prévoit  les  deux  voies 
Oran,  et  les  prévisions  sont  que  la  compagnie  française  utilisera  le  paicoui  = 

Alger  et  que  la  compagnie  belge  suivra  l’itinéraire  Oran.  ,  ,  r  _ 

b  Je  suis  intervenu  de  façon  très  pressante  pour  hâter  la  mise  en  tram  de  la  ligne  Casa 

Enfin,  j’ai  apporté  tous  mes  soins  à  favoriser  la  création  et  le  développement  de  champs 
d’aviation  d'ordre  touristique;  j’ai  réussi  tout  dernièrement  à  faire  accorder  a  1  Aero  Uuh 
de  Tiaret  un  terrain  de  la  jumenterie  pour  y  installer  son  aerodrome. 

La  situation  actuelle  de  la  France. 

La  grande  œuvre  de  redressement  financier  accomplie  par  le  Président  Pomcare  u  a  pas 
eu,  hélas  1  de  suite  durable.  ,  ■.  ,  u  raonde 

Une  véritable  tourmente  s’est  abattue  sur  1  univers  et  ehe  a  pio 
entier  un  bouleversement  sans  précédent.  très  vive. 

La  secousse  a  été  en  France  peut-  être  moins  forte  qu  ailleurs,  mais  «pendant tr^^^  , 
La  crise  est  tout  ensemble  d'ordre  financier  et  d  ordre  économique,  et  nous 
en  éprouver  cruellement  les  effets. 


À  l'intérieur  : 
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La  catastrophe  a  été  financière  tout  Sabord,  la  Bourse  a  vu  des  dépréciations  de 
valeurs  que  l’on  avait  pas  enregistrées  depuis  la  guerre. 

La  répercussion  sur  les  banques  et  le  crédit  a  été  immédiate  et  brutale. 

L’agriculture  est  durement  atteinte.  Des  barrières  douanières  se  sont  subitement  élevées 
autour  de  nous,  qui  ferment  â  nos  produits  leurs  marchés  les  plus  anciens. 

D'autre  part,  nous  avons  été  envahis  par  des  productions  de  pays  étrangers. 

Il  a  fallu  des  contingentements  rigoureux  pour  arrêter  le  flot  qui  nous  submergeait. 

L'industrie,  de  son  côté,  a  été  sévèrement  éprouvée*  Nombre  d'usines  ont  fermé  leurs 
portes.  D'autres,  au  prix  de  grands  sacrifices,  demeurent  ouvertes,  mais  Remploient  plus 
quTun  personnel  restreint,  ou  ne  l’ utilisent  que  quelques  jours  par  semaine. 

Gomme  conséquence  terrible,  un  chômage  qui  va  sans  cesse  grandissant. 

On  a  essayé  par  tous  les  moyens  de  combattre  ce  fléau  :  Secours  aux  chômeurs,  vote 
d'une  nouvelle  tranche  de  Fou  tillage  nation  al.  Mais  si  Ton  a  pu  en  atténuer  quelque  peu  les 
effets,  l'on  n’est  point  parvenu  à  le  faire  disparaître. 

Nos  finances  enfin  ont  subi  le  contre-coup  de  tous  ces  troubles.  Nos  recettes  ont  fléchi. 
11  a  été  indispensable  de  renflouer  certaines  entreprises  d'intérêt  général  et  national.  Les 
caisses  du  Trésor  ont  été  vidées  et  notre  équilibre  budgétaire  a  été  rompu. 

A  l'extérieur  : 

De  gros  nuages  obscurcissent  l’horizon  ; 

La  proposition  du  président  Iloover,  qui  a  eu  pour  effet  immédiat  F  ajournement  du 
payement  des  dettes  interalliées,  a  suspendu  aussi  celui  des  réparations,  D'ou  un  déficit 
sensible  dans  le  budget. 

Elle  a  incité;  de  plus,  l’Allemagne  à  déclarer  sans  ambages  qu'elle  serait  désormais  dans 
l'impossibilité  d'exécuter  le  plan  Young  et  de  satisfaire  à  ses  obligations, 

La  conférence  de  Lausanne,  provisoirement  renvoyée  à  une  date  ultérieure,  doit,  sui¬ 
vant  elle,  avoir  pour  objet  de  consacrer  définitivement  cette  défaillance. 

Cependant  la  France;  quel  que  soit  soit  son  désir  de  conciliation,  est  en  droit,  honnê¬ 
tement,  d’exiger  : 

1#  Que  les  traités  soient  respectés  et  qu’il  n'y  soit  point  apporte  de  modifications  sans 
le  couse n terne ei t  de  toutes  les  parties  contractantes  ; 

%°  Qu’elle  ne  puisse  être  tenue  d'acquitter  les  dettes  interalliées  queutant  que  l'Alle¬ 
magne  fera  face  à  ses  engagements. 

En  ce  qui  concerne  le  désarmement,  la  France  a  soumis  elle-même,  à  la  conférence  de 
Genève,  un  projet  mûrement  étudié,  avec  une  sincérité  absolue,  qui  tend  à  doter  la  Société 
des  Nations  d'une  force  internationale  lui  permettant,  dans  l'avenir,  d’assurer  Fexëeution 
de  ses  décisions. 

Elle  a  ainsi  apporté,  une  fois  de  plus,  la  démonstration  de  ses  intentions  éminemment 
pacifiques,  qu’elle  n'a  cessé  d’ailleurs  de  manifester  publiquement  depuis  le  traité  de  Ver¬ 
sailles. 

Certes,  la  guerre,  avec  ses  atrocités,  nous  fait  à  tous  horreur* 

Ce  projet  aurait  dû  recevoir  un  accueil  enthousiaste;  iï  a  pourtant  soulevé  les  critiques 
les  plus  acerbes  et  les  moins  justifiées. 

Nous  ne  pouvons  cependant  accepter  de  renoncer  aux  précautions  prises  pour  la 
défense  nationale  tant  que  ne  sera  pas  tout  à  fait  certaine,  en  dehors  de  ces  précautions, 
notre  sécurité  et  celle  de  nos  colonies. 


m 
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*  * 

En  présence  de  ces  problèmes  redoutables  il  apparaît  que  plus  que  jamais  sont  néces¬ 
saires,  pour  parer  aux  dangers  qui  nous  menacent,  la  collaboration  et  [‘union  étroites  non 
seulement  de  tous  les  républicains,  car  Ton  peut  craindre  un  ébranlement  du  régime,  mais 
aussi  —  je  ne  crains  point  de  répéter  ce  que  j’afnrmais  déjà  en  1923,  puisqu’il  s’agit  du 
salut  du  pays  —  de  tous  les  bons  Français, 

C’est  dans  cet  esprit,  si  vous  voulez  bien  me  renouveler  3a  confiance  flatteuse  dont  vous 
m’avez  fourni  les  témoignages  continus  depuis  douze  ans,  que  tout  en  demeurant  fidèle  à 
mon  programme  auquel  je  n’ai  rien  a  changer,  j’emploierai  à  nouveau  de  plein  cœur,  toute 
mon  activité,  toutes  les  forces  de  mon  intelligence,  de  mon  expérience  et  de  mon  dévoue^ 
ment,  à  bien  servir  jusqu’au  bout  la  République,  F  Algérie  et  la  France, 


ROUX-FREISSINENG 

Avocat, 

Ancien  bâtonnier. 
Officier  de  la,  Légion  d'honneur, 
Croîï  de  guerre. 

Député  sortant 


I 
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LA  MARTINIQUE 


lrt  circonscription. 

M,  DELMQNT,  radical  indépendant. 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.086  voix* 


ÀU  SERVICE  DE  LÀ  MARTINIQUE* 

À  mes  Compatriotes, 

Le  mandat  que  vous  m'avez  confié  une  deuxième  fois  le  22  avril  1928  est  à  la  veille 
de  s’achever. 

J'aurai  l'occasion,  dans  des  conférences  publiques,  de  rendre  compte  de  mes  travaux 
et  de  mon  activité  pendant  ces  quatre  années  écoulées.  Je  tiens  à  en  fixer  Y  essentiel  dans 
ce  bref  exposé  qui  permettra  à  tous  d’examiner,  avec  plus  de  réü exion  attentive,  la  tâche 
qu’a  essayé  de  remplir  Uélu  de  la  lr^  circonscription  de  la  Martinique. 

Je  crois  devoir  également  rappeler,  pour  les  jeunes  électeurs,  pour  ceux  qui  ne  votaient 
point  encore  en  1928,  les  conditions  dans  lesquelles  j'ai  été  appelé  à  représenter  notre  pays 
au  Parlement, 

1 

Avant  le  premier  mandai* 

Boursier  de  la  Martinique,  j’avais  toujours  aspiré  à  me  rendre  digne  de  l'aide  reçue  et 
h  m'acquitter  de  ma  dette  en  secondant,  à  mon  tour,  mes  compatriotes. 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris  depuis  plus  de  trente-cinq  ans,  mon  labeur,  ma  persévérance, 
avaient  appelé  Uattention  bienveillante  de  mes  concitoyens  sur  ma  carrière. 

Ils  savaient  que  toute  mon  affection,  mon  dévouement  pour  eux,  pour  la  petite  patrie, 
prenaient  naissance  en  mol,  non  pas  seulement  dans  une  fraternité  de  fait,  mais  dans  le 
culte  même  de  toutes  ces  grandes  idées  républicaines  de  liberté  et  de  progrès  dans  Tordre 
matériel  et  moral  dont  je  n'ai  jamais  cessé  d'être  le  serviteur* 

Ils  savaient  ma  collabora  Lion  constante  à  la  Ligue  des  droits  de  l'homme  et  la  part 
ardente  que  j'avais  prise  à  la  bataille  des  idées  que  la  démocratie  a  menée  pour  les  droits 
de  l'homme,  les  droits  du  travail,  la  laïcité  de  renseignement,  T  assistance  sociale,  la  paix 
entre  les  nations. 

Mes  concitoyens  n'ignoraient  pas  que  Ton  me  trouvait  partout  où  la  cause  de 
la  Martinique  pouvait  être  servie. 

Ils  savaient  mes  services  aux  armées  pendant  la  grande  guerre,  et  mon  effort  pour  mes 
compatriotes  sous  les  armes  comme  k  ce  Comité  d'aide  et  d’assistance  coloniales  que  je 


fondai  dès  le  début  des  hostilités  et  qui  secourut  si  efficacement  les  Martiniquais  ainsi  que 
les  originaires  de  toutes  nos  colonies* 

Bien  ne  leur  avait  échappé  de  Futilité  des  œuvres  que  je  réussis  à  créer  : 

Le  Dîner  de  îa  Canne  à  Sucre,  fondé  depuis  1904  et  où  les  Martiniquais  peuvent 
suivant  l'expression  de  l'un  de  nos  présidents >  notre  regretté  compatriote  M,  Lena rl 
conseiller  à  la  Cour  de  Cassation,  «  venir  chaque  mois  faire  une  cure  d'air  natal  »  ; 

Le  Comité  de  Défense  des  Intérêts  généraux  de  la  Martinique,  où  nous  soutenions 
dans  ïa  capitale,  les  efforts  de  la  petite  patrie  —  enfin  : 

L’Institut  colonial  français,  véritable  synthèse  des  élites  nationales,  qui  a  été  depuis 
dix  ans,  le  véritable  porte-parole  de  toutes  les  aspira  Lions  de  nos  Frances  d’oui re-mer. 

C'est  avec  l’aide  de  Y  Institut  et  avec  la  collaboration  de  notre  compatriote,  M,  Victor 
Basquel,  que  j'avais  publié  le  pieux  monument  du  souvenir  aux  enfants  de  la  Martinique 
d’abord,  des  colonies  ensuite,  glorieusement  tombés  pour  la  patrie,  aux  morts,  aux  blessés, 
à  tous  les  vaillants  de  la  grande  guerre  :  le  «  Livre  d'Qr  de  l'efforl  colonial  français  pendant 
la  guerre  mondiale  »; 

C’est  également  avec  Laide  de  l'Institut  colonial  français  que  j’avais  pu  créer  le 
Groupe  de  défense  des  rhums  coloniaux  où,  depuis  près  de  huit  ans,  se  canalisent  toute 
la  documentation,  toute  Faction  dispersée,  relatives  à  cette  grande  industrie,  richesse  de 
notre  Martinique* 

Mon  élection  en  1924,  par  quoi  mes  compatriotes  me  donnaient  cette  investiture  si 
noble  pour  moi,  était  évidemment  la  récompense  de  ce  long  effort  poursuivi  depuis 
tant  d'années.  C’était  en  même  temps  une  exhortation  à  persévérer  dans  la  voie  où  nfavait 
engagé  Famour  ardent  de  la  petite  patrie,  le  dévouement  à  la  cause  d’un  pays  dont  le# 
admirables  qualités  doivent  être  âprement  défendues. 

II 

Le  premier  mandat* 

J’en  ai  rendu  compte  en  1928  (1);  mes  compatriotes  savent  que  je  me  suis  placé 
exclusivement  sur  le  terrain  des  intérêts  généraux,  négligeant  toujours  toutes  les  questions 
de  personnes,  pour  remplir  la  tâche  qui  m’était  confiée. 

Je  me  crois  autorisé,  sans  entrer  dans  aucun  détail,  à  rappeler  quelques  faits  essentiels 
qui  ont  marqué  ma  première  législature,  car  ils  nf apparaissent  susceptibles  d’expliquer 
F  ensemble  de  mes  initiatives  depuis  1928,  et  de  faire  apprécier  que  je  ne  nie  suis  pas  écarté 
un  instant  de  la  route  toute  droite  que  je  m’étais  tracée  et  que  je  n’ai  cessé  de  suivre* 

J’ai  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir  obtenir,  par  une  action  déjà  entreprise  avant  mon 
arrivée  au  Parlement,  mais  poussée  plus  à  fond,  grâce  à  l’autorité  que  me  donnait  mon 
mandat,  Inapplication  à  la  Martinique  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail. 

C’est  le  2  avril  1925  que  le  Conseil  d’État  approuvait  le  projet  présenté,  à  ma  demande, 
par  le  Ministre  des  Colonies,  CJest  une  date  capitale  dans  l’histoire  sociale  de  la  Martinique. 
Je  ne  crois  pouvoir  la  passer  sous  silence,  de  même  que  je  me  crois  tenu  de  citer  encore 
une  fois  cette  phrase  d'une  lettre  d’un  ouvrier  martiniquais  m’écrivant  «  qu’il  était  heureux 
et  fier  pour  son  pays,  de  le  voir  choisi  pour  point  de  départ  de  cette  ère  bienfaisante  dans 
la  protection  du  travail  aux  colonies  ». 

J’ai  pu,  en  t927,  obtenir  le  redressement  d’un  certain  nombre  d’injustices  nées  de  H 
réparLiLion  du  contingent  des  rhums. 

LJ arbitrage  de  M*  Barthe,  décidé  par  la  Chambre  sur  une  interpellation  adressée  par 


(t)  Au  Servies  de  la  Martinique,  Un  mandat ,  um  législature >  Alcide  Delmoat,  lilemay  ed,  1928. 
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moi  au  Ministre  des  Colonies,  avait  pu  rétablir  alors  un  équilibre  approximatif  entre  les 
forces  de  production  en  présence. 

Mon  action  devait,  d’ailleurs,  soulever  contre  moi  les  plus  ardentes  attaques  et  me 
valoir  les  hostilités  qui  ont  marqué  la  tin  de  cette  première  législature  et  îa  campagne 
électorale  de  1928, 

J'avais  commencé,  pendant  ce  premier  mandat,  une  action  énergique  pour  obtenir 
l'amélioration  de  la  situation  des  fonctionnaires,  des  personnels  municipaux,  l'organisation 
de  la  Caisse  internationale  des  retraites,  l'institution  de  l’aide  aux  familles  nombreuses, 
la  protection  des  droits  des  anciens  combattants. 

C'est  l’ensemble  même  de  toute  cette  politique  démocratique ,  â promeut  affirmée  et 
poursuivie,  qui  déterminait,  à  la  fin  de  1927,  le  regroupement  dés  partis  à  îa  Martinique, 

Le  pacte  de  1913  ne  pouvait  conserver  îa  collaboration  de  l'homme  qui  tentait  cette 
action  énergique  ;  des  malentendus,  nés  dès  le  moment  de  1J arbitrage  de  M.  Barthe,  allaient 
s'aggravant,  et  j’avais  la  satisfaction  de  marquer  les  derniers  mois  de  mon  premier  mandat 
par  la  rupture  solennelle  du  pacte,  prononcée  au  Théâtre  municipal  de  Fort-de-France  dans 
un  congrès  qui  marque  une  étape  décisive  de  Ja  vie  de  notre  démocratie. 

C’est  sous  le  signe  de  cette  rupture  que  se  firent  les  élections  de  1928.  Mon  deuxième 
mandat  allait  m’être  confié  le  22  avril  dans  ces  conditions  de  clarté  et  de  probité  politique. 
Désormais,  le  Parti  de  la  démocratie  n'allait  plus  collaborer  dans  le  domaine  politique  avec 
les  forces  capitalistes,  n’entendant  d’ailleurs  aucunement  instaurer  contre  elles  une  politique 
d’agression. 

m 

Le  deuxième  mandat. 

Pendant  ces  quatre  années,  les  trois  élus  de  la  Martinique  :  son  sénateur,  M,  Henry 
Lémery,  ses  deux  députés,  M.  Frossard  et  moi,  entretinrent  des  relations  parfaitement 
correctes,  empreintes  même  de  courtoisie,  prolongeant  naturellement  d’ailleurs  entre 
Lémery  et  moir  une  amitié  vieille  de  notre  enfance.  Nous  agissions  au  surplus  d’après  les 
vues  qui  pouvaient  nous  être  particulières,  soit  au  point  de  vue  de  la  politique  générale, 
soit  au  point  de  vue  de  la  défense  des  intérêts  de  la  Martinique.  Un  effort  de  conciliation 
certain  fut  fait  de  part  et  d’autre  pour  arrive!  à  donner  à  la  représentation  martiniquaise 
une  allure  qui  l’imposât  au  Parlement,  et  je  puis  dire,  sans  crainte  d’être  démenti,  que  la 
collaboration,  durant  cette  législature,  rapprocha  incontestablement  dos  hommes  qui  étaient, 
au  départ,  ardemment  dressés  les  uns  contre  les  autres. 

C’est  dans  cette  atmosphère  de  détente,  chacun  gardant  sa  pleine  liberté,  que  je  pus 
réaliser,  quant  à  moi,  la  lâche  qui  m'était  confiée. 

Politique  générale. 

Je  conserverai,  pendant  toute  cette  législature,  la  position  que  j’avais  adoptée  après  la 
dislocation  du  Cartel,  en  juillet  J  926. 

Les  élections  de  1928  se  ürent,  en  réalité,  sur  le  nom  de  Raymond  Poincaré,  qui 
conserva  le  pouvoir  après  la  constitution  de  la  Chambre  avec,  comme  collaborateur^ 
Herriot,  Albert  Sarrau t  et  leur  amis  les  plus  proches. 

Le  Congrès  d’Angers,  en  octobre  1928,  entraîna  la  retraite  de  ces  derniers  et 
M.  Poincaré,  le  11  novembre  1928,  fit,  sans  les  radicaux,  un  Cabinet  d’union  nationale 
que  je  soutins  de  mes  votes,  de  même  que  je  votai  pour  le  Cabinet  Briand  de  juillet  1929 
et  pour  tous  les  cabinets  fidèles  a  la  polique  de  M,  Poincaré,  que  je  m’étais  engagé  à 
âppuyer. 

Au  contraire,  je  votai  contre  le  cabinet  Chautemps,  renversé  le  jour  même  de  sa 
présentation  devant  les  chambres,  et  avec  continuité  contre  Le  cabinet  Steeg,  ces  deux 
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Ministères  ne  pouvant  vivre  qu’avec  l’appui  du  Parti  socialiste  qui  leur  donnait  son  soutien 
sans  vouloir  leur  consentir  sa  collaboration. 

Ces  deux  formations  ministérielles  étaient,  en  vérité,  la  reconstitution  du  Cartel  dont 
les  événements  de  1925  et  de  1926  avaient  montré  que  faction  ne  pouvait  être  que  stérile,  un 
cabinet  ne  pouvant  poursuivre  sa  tâche  efficacement,  s’il  n’a  que  l’appui  toujours  précaire 
de  groupes  qui  refusent  de  collaborer,  c’est-à-dire  de  partager  sa  responsabilité. 

La  politique  des  Gouvernements  que  j’ai  défendus  était  celle  même,  au  surplus,  que 
préconisaient  les  groupes  de  gauche.  Les  différents  partis  n’ont  en  effet  cessé,  durant  cette 
législature,  de  se  reprocher  que  les  programmes  présentés  par  les  Gouvernements  en  place 
étaient  les  programmes  mêmes  de  1  opposition. 

Comment  en  eûL-il  été  autrement  ?  Tout  le  monde  était  d'accord  pour  faire  la  stabili¬ 
sation  monétaire  réalisée  dès  le  début  de  la  législature  pour  assurer  une  défense  de  l’éco- 
nomie  nationale  dans  un  temps  ou  la  crise  actuelle  s’annonçait  déjà,  et  où  il  fallait  avant 
qu’elle  débutât,  comme  depuis  qu’elle  a  commencé,  prendre  toutes  les  mesures  pour  assurer 
]a  défense  de  la  production  et  du  travail  de  la  Nation* 

Les  lois  laïques,  attaquées  insidieusement  par  une  minorité  impuissante,  étaient 
acceptées  par  la  majorité  du  Parlement  et,  en  tout  cas,  défendues  par  les  Gouvernements* 
Les  lois  sociales  étaient  votées  par  la  quasi-unanimité  de  la  Chambre. 

La  législation  protectrice  des  droits  des  combattants  ;  Carte  et  retraite  du  combattant, 
était  présentée  par  l’un  des  Gouvernements  Tardieu. 

La  politique  de  paix  poursuivie  inlassablement  sous  la  direction  d’Aristide  Briand 
recueillait  des  majorités  massives  constituées  par  ceux-là  mêmes  qui  formulaient  quelques 
réserves  ;  les  Gouvernements  que  je  soutins  de  mes  votes  comptaient  tous  parmi  leurs 
membres,  Aristide  Briand  comme  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Dans  ce  domaine,  je  suis  certain  d’avoir  traduit  par  mes  votes,  les  aspirations  profondes 
de  notre  démocratie  martiniquaise. 

* 

*  * 


Le  député  colonial  ne  peut  avoir  quelque  influence  et  exercer  une  action  utile  pour  ses 
mandants  que  s'il  est  attentif  à  ses  votes  dans  les  questions  nationales,  et  spécialement  si  sa 
vie  parlementaire  ne  se  localise  pas  à  l’étude  des  questions  coloniales. 

C’est  ainsi  que  j’ai  collaboré  d’une  façon  assidue  à  tous  les  travaux  de  la  Commission  de 
législation  civile  qui  m’a  confié  plusieurs  de  ses  rapports.  Je  crois  pouvoir  consacrer  une 
mention  à  celui  relatif  à  la  législation  des  loyers. 

Le  problème  du  logement  en  France,  en  1928,  avait  pris  une  acuité  quasi  dramatique* 
Près  de  300,000  personnes  cherchaient  vainement  un  appartement  à  Paris, 

Les  débats  auxquels  donna  lieu  la  loi  des  loyers  commencèrent  dès  la  fin  de  1928  pour 
aboutir  au  vote  de  la  loi  du  29  juin  1929.  Ils  durèrent  ainsi  plus  de  six  mois  et  aboutirent 
â  un  texte  qui  a  résolu  définitivement  le  problème  en  question.  Auparavant,  chaque  année, 
ii  fallait  voter  une  disposition  nouvelle  pour  parer  aux  difficultés  que  suscitait  le  texte 
précédent* 

La  loi  du  29  juin  1929,  que  j’ai  eu  l’honaeur  de  faire  aboutir,  a  mis  un  point  final  â  la 
crise  des  loyers  en  créant  le  système  des  paliers  de  prorogation  et  de  prix  qui  assurent  le 
retour  progressif  au  droit  commun. 

Au  moment  où  le  vote  définitif  de  la  loi  était  acquis,  M.  Louis  Barthou,  Garde  des 
Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  voulait  bien  prononcer  à  la  tribune  de  la  Chambre  les  mots 
suivants  : 

«  M*  le  Garde  des  Sceaux.  —  Au  moment  où  la  Chambre  va  procéder  au  vote  sur 
l’ensemble  de  la  loi,  je  tiens  à  faire  une  déclaration  au  nom  du  Gouvernement, 

«  Cette  discussion  a  été  longue.  Elle  a  toujours  été  courtoise,  La  Chambre  a  été  animee 
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d’un  esprit  de  conciliation  et  d'un  sentiment  de  transaction  auxquels  je  tiens  à  rendre  hom¬ 
mage. 

«  J'ai  rendu  le  même  hommage  à  la  Haute  Assemblée. 

a  II  m'a  souvent  été  difficile  d’établir  l’accord  entre  l'une  et  l'autre  Assemblées.  Nous 
avons  fini,  je  croîs,  par  y  réussir. 

«  Les  modifications  apportées  par  la  Commission  au  texte  volé  par  le  Sénat,  ne  me 
paraissent  pas  de  nature  à  empêcher  l'autre  Assemblée  de  donner  son  assentiment  au  vote 
de  la  loi.  Je  m'efforcerai  de  traduire  les  sentiments  de  la  Commission  de  ceux  delà  Chambre. 
Je  demanderai  au  Sénat  un  nouvel  effort. 

«  Mais  j'aurais  manqué  à  un  devoir  de  justice  si  je  n'avais  pas.  remercié  la  Chambre  des 
Députés  de  l'efFort  qu'elle  a  fait  pour  arriver  à  un  résultat.  Je  tiens  ce  résultat  pour  acquis. 

«  Je  veux  aussi  remercier  la  Commission  et  son  dévoué  Président,  mon  ami,  M.  André 
Hesse,  et  je  ne  crois  pas  sortir  des  règles  parlementaires  en  disant  que  le  Gouvernement 
doit  un  hommage  particulier  au  rapporteur,  M.  Alcide  Delmont,  qui  a  assumé  une  tâche 
extrêmement  difficile  et  très  délicate,  et  qui  a  toujours  été  à  la  hauteur  de  son  devoir  et  de 
ses  responsabilités,  »  (  Vifs  applaudissements). 


Politique  -  coloniale. 

A.  —  Politique  économique  : 

L'économie  coloniale  a  été  rudement  atteinte  durant  ces  dernières  années.  Pour  mettre 
nos  colonies  en  mesure  de  lutter  contre  les  difficultés  avec  lesquelles  elles  sont  aux  prises, 
leur  permettre  de  s'équiper  afin  d'être  prêtes  à  lutter  au  jour  prochain,  nous  l'espérons,  de 
la  reprise  des  activités  fécondes,  j'ai  voté  les  grands  emprunts  autorisés  au  profit  de  toutes 
nos  colonies,  dont  la  Martinique. 

Il  est  malheureux  que  les  votes  contradictoires  de  notre  Conseil  général  aient  entravé 
l'adoption  et,  par  voie  de  conséquence,  la  réalisation  du  programme  des  grands  travaux 
dans  notre  colonie. 

S'il  en  eût  été  autrement,  aujourd'hui  les  chantiers  eussent  été  déjà  ouverts,  permet¬ 
tant  d'atténuer  la  misère  qui  résulte  du  chômage  grandissant. 

Je  promets  à  la  classe  laborieuse  de  notre  pays  un  effort  décisif  pour  arriver  à  faire 
aboutir  ce  vœu  de  notre  démocratie,  qu'elle  a  traduit  d'ailleurs  dans  les  grandioses  mani¬ 
festations  faites  à  Fort-de-France  à  la  fin  de  l'an  dernier. 

* 

+  * 

J'ai  défendu,  comme  rapporteur  de  la  Commission  des  colonies,  le  projet  qui  a  abouti 
à  la  loi  du  3l  mars  1931,  assurant  la  protection  du  caoutchouc,  du  café,  du  sisal  et  du 
manioc.  Une  production  coloniale  avait,  elle  aussi,  besoin  de  protection  immédiate  et 
efficace  ;  celle  de  la  banane,  en  Guinée,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique.  Je  fis  cons^ 
tituer  à  l'Institut  colonial  français  le  groupe  de  défense  des  fruits  coloniaux  qui  se  saisit  de 
cette  question  et,  à  la  suite  de  nombreuses  délibérations,  aidé  puissamment  par  mon  ami 
M.  Taudière,  rapporteur  de  la  Commission  des  douanes  à  la  Chambre,  noos  obtenions  du 
Gouvernement  qu'il  contingentât  l'importation  des  bananes  étrangères  et  qu'il  déposât  un 
projet  de  loi  créant  une  taxe  sur  les  importations  de  bananes,  en  vue  de  la  constitution 
d'une  caisse  de  compensation  dont  le  montant  sera  réparti  entre  les  producteurs. 

Je  suivis  cette  afialre  avec  d'autant  plus  d'activité  que  je  savais  combien  la  classe 
moyenne  de  nos  planteurs  martiniquais  est  intéressée  à  l'avenir  de  la  production  bananière. 

La  Commission  des  colonies  me  confia  3e  rapport  du  projet  qui  allait  être  rapporté  au 
nom  de  la  Commission  des  douanes  par  M.  Taudière  et  nous  pûmes  obtenir  le  vote  de  ce 
texte  le  7  janvier  1932. 
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Le  décret  organisant  le  fonctionnement  de  la  Caisse  de  compensation  vient  d'être  pris 
et  il  est  possible  de  considérer  que  cette  mesure  d'aide  efficace  et  l'application  sévère  du 
contingentement  permettront  à  nos  agriculteurs  qui  ont  mis  tant  d’espérances  dans  cette 
culture  secondaire,  d'éviter  les  mécomptes  qu'autrement  ils  auraient  éprouvés* 

La  protection  du  produit  assurée,  il  faudra  organiser  son  transport*  Déjà,  dans  lTétat 
actuel  de  nos  cultures,  nos  planteurs  ont  rencontré  les  plus  graves  difficultés.  JTai  multiplié 
les  démarches  pour  que  la  Compagnie  générale  transatlantique  assurât  l'enlèvement  de  nos 
bananes.  La  Chambre  a  voté  les  crédits  ;  les  années  qui  viendront  assureront  un  plein  équL 
libre  si  légitimement  souhaité.  Le  législateur  de  demain  ne  devra  pas  perdre  de  vue  cette 
question  capitale* 

* 

*  * 

Je  suis  intervenu  également  de  la  façon  la  plus  active  pour  faire  protéger  nos  cultures 
d'ananas  :  Amendement  à  la  loi  des  finances,  démarches  auprès  des  Ministères  des  Colonies 
et  du  Commerce, 

Mes  efforts  ont  fini  par  aboutir  au  dépôt  par  le  Gouvernement  d?un  projet  de  loi  calqué 
sur  celui  que  nous  avions  fait  voter  précédemment  pour  la  protection  des  bananes  et  qui, 
lui-même,  d'ailleurs,  s'inspirait  si  largement  de  la  loi  du  31  mars  1931. 

Ici  encore,  M.  Taudière  donna  à  notre  culture  coloniale  tout  le  concours  de  sa  haute 
autorité*  Lorsque  j'ai  quitté  Paris,  le  projet  venait  d'être  inscrit  à  Tordre  du  jour  de  la 
Chambre,  le  câble  nous  a  appris  que  le  texte  en  a  été  voté* 

Désormais,  nos  actuels  planteurs  d'ananas  sont  sauvés  et  je  souhaite  que  de  nouvelles 
exploitations,  s'ajoutant  à  celles  déjà  existantes,  viennent  encore  développer  cet  effort  vers 
les  cultures  secondaires,  si  nécessaire  à  poursuivre  dans  notre  Martinique. 

* 

Le  crédit  agricole  a  été  réorganisé  dans  la  colonie  ;  il  y  a  déjà  donné  des  résultats  posi¬ 
tifs  :  il  reste  à  T  ajuster  plus  étroitement  aux  besoins  de  la  petite  propriété  ;  mes  interventions 
ont  été  multiples  dans  ce  domaine*  Elles  n'auront,  à  l'évidence,  leur  plein  rendement  que 
lorsque  le  crédit  agricole  local  pourra  être  lié  h  un  crédit  colonial  et,  plus  spécialement,  à 
un  crédit  agricole  colonial  dont  l'étude  se  poursuit  activement  à  Paris* 

Le  crédit  maritime  doit  aussi  être  institué  dans  la  colonie,  il  n'est  pas  tolérable  que  nos 
pêcheurs  restent  si  abandonnés. 

J'ai  multiplié  déjà  les  démarches  dans  ce  but  ;  il  est  possible  d’espérer  que  les  résultats 
ne  tarderont  pas  à  être  obtenus,  apportant  une  aide  efficace  à  nos  travailleurs  de  la  mer  si 
courageux  et  si  durs  à  la  peine. 

Je  suivrai  ces  questions  de  toute  mon  attention  ;  de  leur  solution  dépend  l'avenir  de 
notre  classe  moyenne  et  peut-être  l'avenir  de  notre  Martinique,  affranchie  désormais  des 
risques  que  comporte  la  monoculture, 

$ 

*  * 

Certes,  la  canne  à  sucre  a  assuré,  dans  le  passé,  la  vie  et  la  prospérité  de  notre  colonie 
et  il  faut  garantir  à  ceux  qui  la  cultivent,  les  grands  et  les  petits,  à  tous  ceux  qui  en  tirent 
du  sucre  et  du  rhum,  la  sécurité  et  les  protections  légitimes. 

Il  faut  que  les  uns  et  les  autres  aient  droit  à  la  vie  dans  une  liberté  organisée.  C'est 
pourquoi,  dans  une  précédente  législature,  j'avais  provoqué  l’arbitrage  Bartbe  ;  c'est 
pourquoi,  durant  ces  quatre  dernières  années,  à  la  demande  des  grandes  usines,  j'ai  donne 
mon  concours  à  la  stabilisation  de  leur  contingent,  mais  c'est  pourquoi  aussi  j'ai  provoqué 
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le  décret  du  24  octobre  1930  qui  a  organisé  sur  des  bases  rationnelles  et  efficaces  les 
rapports  inévitables  des  fournisseurs  de  carme  avec  les  usines. 

Mais  fout  cela  ne  saurait  être  définitif  dans  un  pays  où  tout  le  monde  a  l'ambition  de 
travailler  et  ou  il  faut  suivre  révolution  de  la  vie  avec  le  souci  de  ne  léser  quiconque,  mais 
de  permettre  aux  humbles  de  s’élever  et  au  travail  d'avoir  ses  légitimes  satisfactions. 

Lorsque  j'ai  fait,  en  19*27,  stabiliser  le  régime  du  contingentement  pour  dix  ans,  je 
n'ai  pas  voulu  arrêter  la  vie  et  figer  des  privilèges,  j’ai  voulu  créer  un  principe  de  richesse 
dont  la  répartition  devait  être  suivie  par  les  pouvoirs  publics  en  tenant  compte  de  toutes 
les  évolutions  inévitables  d'une  collectivité  eu  permanent  effort. 

Ceux  qui  représenteront  la  Martinique  dans  la  prochaine  législature  devront  donc 
rester  attentifs  à  ces  problèmes  pour  atténuer,  surtout  aux  heures  de  crise  que  nous  vivons, 
des  injustices  qui  ne  sauraient  se  prolonger  sans  un  péril  commun  pour  ceux  qui  en 
bénéficient  et  pour  ceux  qui  en  souffrent. 

* 

*  # 

Pour  faciliter  la  marche  des  affaires  et  le  fonctionnement  de  la  vie  commerciale  et 
économique,  j’ai  obtenu  : 

&)  Du  Ministre  des  Finances,  que  le  maximum  des  mandats-poste,  qui  était  de 
500  francs,  fût  porté  à  5.000  francs  ; 

b)  Du  Ministre  des  P,  T,  T.  en  1931,  que  le  régime  des  télégrammes  de  nuit  et  de  fin 
de  semaine,  comportant  un  tarif  de  beaucoup  inferieur  à  celui  des  autres  catégories  de 
messages,  fût  étendu  à  la  Martinique, 

Dès  le  vote  de  îa  disposition  de  la  loi  de  finances  du  31  mars  1931,  relative  au  maximum 
des  livrets  de  caisse  d'épargne  de  la  métropole,  j'ai  signalé  au  Ministère  des  Colonies  3a 
nécessité  d'étendre  le  bénéfice  de  cette  mesure  aux  colonies. 

Satisfaction  m'a  été  donnée  et  te  maximum  des  dépôts  est  désormais  porté  de 
12  000  francs  a  20,000  francs  pour  les  particuliers  et  de  50.000  francs  h  100.000  francs  pour 
es  sociétés. 

Le  résultat  de  cette  mesure  s’est  aussitôt  traduit  par  une  augmentation  de  Lavoir  fie 
notre  caisse  d'épargne. 

J'ai  profité  de  cette  circonstance  pour  signaler  au  Ministre  des  Colonies  une  délibé¬ 
ration  du  Conseil  général  de  la  Martinique,  en  date  du  15  décembre  1909,  prévoyant 
l'utilisation  de  la  moitié  des  dépôts  de  la  caisse  d’épargne  en  prêts  aux  municipalités  Je  la 
colonie. 

Comme  cette  caisse  possède  un  avoir  d'environ  16  millions  et  demi,  c'est  plus  de 
8  millions  de  francs  qui  peuvent  être  mis  h  la  disposition  de  nos  mairies,  moyennant  un 
intérêt  inférieur  à  celui  que  comportent  les  emprunts  communaux. 

Cette  facilité  financière  accordée  permettra  d’améliorer  le  fonctionnement  de  nos 
collectivités  communales  et  d'accroître  le  bien-être  de  leurs  habitants  ;  cette  mesure  est  de 
celles  qui  doivent  être  obtenues  vite  et  simplement  avec  un  léger  effort. 

B*  —  Politique  sociale  : 

Des  le  début  de  la  législature,  je  pressai  mes  interventions  pour  arriver  à  l'application 
à  la  Martinique  de  la  législation  protectrice  des  familles  nombreuses  dont  j'avais  si  complè¬ 
tement  entretenu  le  corps  électoral  au  cours  de  mes  conférences  publiques.  Dès  le 
5  novembre  1928,  j'obtenais  du  Ministre  la  signature  du  decret  appliquant  eetle  législation 
à  notre  colonie, 

J  ai  élé  plus  touché  qne  de  toutes  les  autres  manifestations  du  vole,  par  l'assemblée 
générale  extraordinaire  de  la  Ligue  des  chefs  de  familles  nombreuses  de  la  Martinique,  de 
1  ordre  du  jour  me  remerciant  d'avoir  obtenu  si  rapidement  ce  résultat. 


m 
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11  faut,  noter,  au  surplus,  que  la  Martinique  est  la  seule  colonie  où  soit  appliquée  cette 
législation.  Mais  ses  modalités  restent  à  améliorer,  soit  en  ce  qui  concerne  le  taux  annuel 
de  l'allocation,  soit  en  ce  qui  concerne  l'extension  de  la  loi  aux  enfants  naturels.  Cette 
tâche  devra  avoir  toute  l’attention  du  législateur  de  demain.  Il  est  indispensable  que  dès  le 
début  de  la  législature  prochaine  une  solution  lui  soit  donnée,  qui  satisfasse  les  sentiments 
d’équité  et  d’humanité  dont  sont  inspirés  les  vœux  de  la  Ligue  des  familles  nombreuses, 
auxquels  il  faudra' faire  droit.  , 

* 

*  * 

Dès  octobre  1928,  je  suis  également  intervenu  auprès  du  Ministre  des  Colonies  pour 
lui  demander  l’extension  à  k  Martinique  de  la  législation  pour  l’assistance  aux  femmes  en 
couches* 

Lq  département  a  saisi  l'administration  locale  de  ce  projet  qui  a  fait  1  objet  d’une  étude 
complète,  qui  a  été  soumise  au  Conseil  général  mais  qui  n’a  pas  encore  abouti* 

tei  encore,  l'effort  est  a  poursuivre  ;  aucune  raison  valable  ne  saurait  être  admise  pour 
ajourner  davantage  Inapplication  dans  notre  vieille  terre  française  des  mesures  qui  protègent 
la  femme  en  couches  dans  la  métropole* 

La  vie  sociale  de  notre  departement  ne  sera  définitivement  placée  sur  le  véritable  plan 
qu  elle  doit  occuper,  que  le  jour  oîi  un  enseignement  technique  organise  viendra  compléter 
l' Couvre  déjà  réalisée  pour  Fenseignemeiit  primaire,  1  enseignement  secondaire  et  1  ensei¬ 
gnement  supérieur* 

Un  groupe  de  jeunes  hommes  ardents  et  passionnés  ont  marqué  l'ambition  de  colla* 
borer  à  k  réalisation  de  cette  oeuvre  jusqu’ici  négligée,  je  les  ai  aidés  de  tout  mon  pouvoir 
eU  le  12  mars  1931 ,  j'ai  signalé  au  Ministre  des  Colonies  qu’il  ÿ  avait  lieu  de  faire  appliquer 
à  la  Martinique  ies  lois  dû  2&  juillet  1919  (loi  Astier),  du  13  juillet  1925  (taxe  d'apprentis- 
sage)  et  du  20  avril  1928  (contrat  d’apprentissage). 

Le  département  a  saisi  le  chef  de  la  colonie  ;  une  Commission  a  été  constituée  dont  les 
travaux  viennent  d’aboutir  à  des  propositions  positives* 

Les  élus  de  1a  Martinique  auront  demain  le  devoir  impérieux  de  faire  aboutir  ces 
projets  qui  ne  sauraient  être  différés.. 

Le  plein  développement  de  la  Martinique  commande  que  dans  le  domaine  de  l'enseL 
g« em en 1 1’ effort  entrepris  soit  poursuivi  avec  constance*  La  formation  de,  nos  élites  doit 
être  au  premier  rang  de  nos  préoccupations  ;  c’est  par  elles  que  la  vie  sociale  atteindra  son 
en  U  e  r  ép  an  o  ni  s  s  e  ment. 

C’est  pourquoi  j’ai  collaboré  sans  arrêt  avec  tous  les  groupements  représentant  les 
personnels  d’ enseignement  primaire  et  secondaire  de  la  Martinique,  que  j  ai  essayé  de  iaire 
aboutir  leurs  légitimes  desiderata,  obtenant  les  rajustements  de  traitements  dans  les  délais 
les  plus  brefs  possibles  —  trop  longs  encore,  à  mon  sens  —  que  j’ai  fait  décider  étant  au 
Gouvernement,  que  le  pourcentage  des  distinctions  qu’attendent  nos  vieux  maîtres,  serait 
plus  élevé. 

* 

*  * 

Je  me  suis  en  outre  tenu  en  permanent  contact  avec  nos  étudiants  résidant  soit  à  Pans, 
soit  en  province.  Je  les  ai  reçus  fréquemment  chez  moi  pour  atténuer  le  sentiment  de  leur 
isolement  loin  de  la  petite  patrie  et  je  les  ai  poussés  à  se  grouper,  ce  qu’ils  ont  fait  en 
fondant  —  Il  faut  les  en  féliciter  - —  leur  Association  des  étudiants  martiniquais,  dont  les 
premiers  actes  ont  été  accueillis  dans  tous  les  milieux  avec  faveur  et  sympathie, 

C.  —  Services  publics  : 

Mes  interventions  répétées  auprès  du  Ministre  comme  auprès  de  Padministration  locale 
ont  abouti,  à  peu  près  entièrement,  je  crois,  à  assurer  aux  fonctionnaires  de  nos  divers 
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services  publics  les  satisfactions  qu'ils  demandaient  :  rajustement  de  solde,  régime  des 
charges  de  famille,  régime  des  retraites,  tout  celo.  est  à  peu  près  complète  meut  réglé 
aujourd'hui. 

Une  mention  spéciale  doit  être  faite  de  la  décision  que  j'ai  pu  obtenir  en  faveur  du 
personnel  des  postes,  téléphones  et  télégraphes  et  qui  lui  a  permis  de  retrouver  une  assimi¬ 
lation  dont  il  avait  été  privé  sans  droit  et  qu'il  m'a  été  particulièrement  agréable  de  lui  faire 
restituer. 

Je  dois  également  signaler  le  décret  du  19  novembre  1931 ,  rendant  applicable  aux 
fonctionnaires  et  agents  de  l'administration  coloniale  l'article  51  de  la  loi  de  finances  du 
30  mars  1929,  relatif  aux  congés  de  longue  durée  pour  tuberculose  ouverte. 

Les  fonctionnaires  de  la  Martinique  ont  été  informés  do  mes  interventions  au  furet  a 
mesure  que  je  les  faisais  et  ils  savent  quel  effort  il  m’a  fallu  donner  pour  obtenir  un  résultat 
qui  était  pourtant  commandé  par  l’équité  et  la  justice, 


J'ai  rapporté,  au  nom  de  la  Commission  des  colonies,  le  projet  de  loi  sur  Y  organisation 
municipale  à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique  et  à  la  Réunion.  Ce  projet  fut  déposé  par  le 
Gouvernement  à  la  suite  de  mes  démarches  réitérées  en  vue  d’obtenir  que  le  personnel 
municipal  des  colonies  fût  traité  snr  le  même  pied  que  celui  de  la  métropole. 

J’ai  pu  le  faire  voter  à  la  Chambre  des  Députés  la  15  décembre  1931  ;  le  Sénat  ne 
tardera  pas  à  l'adopter  ;  voilà  une  question  qui  doit  être  considérée  comme  réglée. 

Je  pense  que  les  personnels  de  nos  municipalités  ne  tarderont  pas  à  recevoir  les 
indemnités  pour  charge  de  famille  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  attribuées  aux 
autres  fonctionnaires  de  notre  colonie.  Le  projet  est  à  Y  étude,  mes  démarches  ont  été  si 
pressantes  que  j'en  espère  un  prochain  résultat. 

IV 

Le  Sons-Secrétariat  des  Colonies, 

Le  4  novembre  1929,  j'étais  appelé  par  M.  André  Tardieu  chargé  de  former  le  Cabinet, 
à  faire  partie  du  Gouvernement  comme  Sous -Secrétaire  d’Etat  des  Colonies* 

Le  Gouvernement  était  renversé  en  fin  février  ;  M*  Camille  Chau temps  remplaçait 
M.  Tardieu  et  était  renversé  le  jour  même  où  il  se  présentait  devant  les  Chambres. 

M.  André  Tardieu  formait  son  deuxième  Cabinet  le  4  mars  1930  et  me  demandait  de 
reprendre  auprès  de  lui  le  même  poste  que  j'avais  occupé  dans  son  precedent  Gouvernement. 
Ce  Ministère  tomba  en  décembre  1930,  C’est,  ainsi  plus  d’une  année  que  j'ai  passée  à  côté 
de  M.  François  Piélri, .  partageant  avec  ce  chef  remarquable  la  haute  direction  de  nos 
destinées  coloniales. 

Au  poste  où  je  fus  placé,  j'ai  essayé  de  servir  de  mon  mieux.  J’ai  reporte,  à  notre  petite 
patrie  tout  l'honneur  qui  me  fut  fait  lorsque  pour  la  première  fois  fut  appelé  au  Ministère 
des  Colonies  un  représentant  colonial  :  l'élu  de  la  Martinique. 

Ce  serait  dépasser  les  limites  de  ce  compte  rendu  succinct  de  mon  action  parlementaire 
pendant  la  législature  qui  s'achève  que  d'analyser  ici  ma  gestion  comme  Sous-Secrétaire 
d’Etat  des  Colonies.  1$§îi£§ 

Je  dois  pourtant  souligner  mes  interventions  dans  le  sein  du  Gouvernement  et  auprès 
du  Parlement  pour  le  vote  de  la  contribution  nationale,  votée  en  faveur  de  la  Martinique, 
pour  tâcher  d'atténuer  un  peu  les  désastres  causés  par  les  éruptions  du  Mont-Pelé. 

L'action  concertée  du  Sénateur,  M.  Henri  Lémery,  du  Député  M.  Frossard  appuyant 
les  initiatives  de  notre  Gouvernement,  permirent  d’obtenir  promptement  du  Parlement  le 
vote  de  la  contribution  de  50  millions  de  francs. 

Et  ce  fut  le  vœu  unanime  de  la  représentation  de  la  Martinique,  qu'un  crédit  impor^ 


I 


tant  fût  prélevé  sur  cetLe  dotation,  en  vue  de  la  création  d’un  hôpital  colonial  à  Fort-de- 
France,  destiné  à  constituer  la  première  étape  vers  la  fondation  de  l’Ecole  préparatoire  de 
médecine,  dont  depuis  tant  d'années  je  poursuis  la  réalisation. 

Les  projets  sont  suivis  et  j’espère  bien  que  dans  un  tout  prochain  avenir  notre  Marti¬ 
nique  sera,  avec  son  Ecole  de  droit,  le  grand  centre  de  rayonnement  de  la  pensée  française 
dans  l'Amérique  centrale, 

* 

*  * 

Je  dois  enfin  souligner  mes  initiatives  au  Gouvernement  pour  la  création  du  poste  de 
radiodiffusion  coloniale. 

Depuis  des  années  un  confit  existait  entre  des  conceptions  opposées  et  rien  ne  se  faisait, 
J*ai  eu  la  satisfaction  de  pouvoir  réduire  les  hostilités  en  présence  et  signer  la  décision  qui 
a  permis  la  construction  du  poste  de  Pontoise  que  j’ai  si  souvent  utilisé  depuis  pour 
envoyer  ma  pensée  cordiale  à  tous  mes  amis  de  la  Martinique* 

Grâce  à  ce  poste,  la  carence  de  la  voix  française  a  pris  fin  et  chaque  jour,  Pontoise 
transmet  à  toutes  nos  France  d'outre- mer  la  parole  aimée  de  la  mère  patrie. 

Mes  compatriotes,  vous  m’excuserez  d’avouer  le  léger  orgueil  d’avoir  été  l’artisan  de? 
cette  fondation  !,,, 

Y 

Conclusion. 

Je  m’excuse  d'avoir  relaté,  peut-être  un  peu  trop  longuement,  les  étapes  de  la  route: 
parcourue  pendant  ces  quatre  dernières  années. 

Je  puis  dire,  aujourd’hui  comme  en  1928,  que  jTai  été  inspiré,  dans  toutes  mes  initia¬ 
tives,  par  le  seul  souci  de  servir  l'intérêt  national  dans  lequel  s’intégre  l’intérêt  de  notre 
petite  patrie;  et  je  puis  affirmer  que  jamais  un  sentiment  de  rancune  ou  de  revanche  n’a 
déterminé  aucun  de  mes  actes. 

C’est  ainsi  qu'en  dehors  des  interventions  qui  avaient  leur  origine  dans  des  revendica¬ 
tions  collectives,  jJai  accueilli  sans  distinction  toutes  les  demandes  personnelles  qui  m'étaient 
adressées  et  je  les  ai  appuyées  également,  k  la  seule  condition  qu’elles  me  parussent  justi¬ 
fiées  et  légitimes. 

J'ai  pu  ainsi  aider  dans  leur  carrière  de  bien  nombreux  compatriotes  qui  servent  sur 
tous  les  points  du  globe,  faire  entrer  dans  les  administrations  coloniales  ou  dans  les  sociétés 
privées,  des  centaines  de  jeunes  Martiniquais  qui  ne  trouvaient  point,  dans  l'île  natale,  de 
débouchés  à  leurs  facultés  de  travail- 

Et  tout  cela,  je  le  répète,  c'est  un  fait  dont  je  crois  pouvoir  m’honorer,  sans  que  jamais 
une  considération  autre  que  la  valeur  et  le  mérite  des  intéressés  ait  retenu  mon  attention. 

Il  faut  d'ailleurs  noter  que  les  uns  et  les  autres  ont  contribué  à  rendre  possible  cette 
pratique  d’une  sorte  de  neutralité  qui  m’est  toujours  apparue  comme  le  devoir  essentiel  de 
l’élu  après  la  fin  des  luttes  légitimes  qui  marquent  le  renouvellement  des  mandats. 

Je  veux  le  répéter  une  fois  encore  :  On  est  le  candidat  de  son  parti  ;  on  se  bat  avec  son 
parti  pour  gagner  la  bataille  électorale  mais,  une  fois  1  élection  faite,  l'élu  se  doit  d'être  le. 
représentant  de  tous.  C'est  l'idéal  que  je  me  suis  assigné  dans  cette  législature  comme  dans 
la  précédente. 

Des  événements  graves  pourtant,  et  qui  ont  troublé  la  vie  à  la  Martinique,  ont  marqué 
ces  dernières  années 

Des  affaires  judiciaires  profondément  douloureuses  ont  éclaté  qui  ont  suscité  les  plus 
violentes  polémiques  et  déchaîné  les  passions. 

Comme  il  est  Je  règle  —  i!  n'y  a  donc  ni  à  s’étonner  ni  a  s'indigner  —  les  intéressés 
ont  tenté  de  transporter  sur  le  terrain  politique  des  affaires  qui  n'auraient  pas  dû  quitter  le 
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cadre  de  la  vie  judiciaire.  J'ai  etc  pris  personnellement  à  partie  :  chaque  fois,  fai  opposé  le 
silence  aux  attaques.  J'ai  ainsi,  en  évitant  des  polémiques  dangereuses,  laissé  à  la  raison  le 
temps  de  s'exercer  et  je  crois,  par  cette  attitude,  avoir  contribué  à  atténuer  te  désordre  des 
pensées. 

La  législature  s'achève  ainsi  dans  une  atmosphère  de  détente  qui  a  été  incontestable" 
ment  favorisée  par  une  administration  qui  a  su  rester  sage  et  prudente  avec,  pourtant,  la 
fermeté  qui  s'imposait  au  milieu  des  conflits  économiques  et  dans  des  heures  périlleuses  „ 
Elle  en  a  été  récompensée  par  l'approbation  et  les  encouragements  que,  depuis  quatre  ans* 
tous  les  Gouvernements  lui  ont  accordes. 

Les  manifestations  de  sympathie,  voire  d’affection,  qui  ont  marqué  mon  voyage  â  la 
Martinique  lors  de  la  mission  gouvernementale  que  j’y  ai  remplie,  me  laissent  penser  que  le 
peuple  de  la  Martinique,  dans  son  immense  majorité  —  chacun  gardant,  certes,  ses  opinions 
politiques  —  a  approuvé  ma  conduite.  Je  n'oublierai  pas,  je  le  dis  à  nouveau,  les  heures 
émouvantes  que  j'ai  vécues  en  août  et  septembre  1930.  J'ai  cru  percevoir,  dominant 
quelques  attaques  individuelles  de  partisans,  que  nous  communiions  unanimement,  tous  mes 
compatriotes  et  moi,  dans  l'amour  de  la  petite  patrie  et  que  si  des  conflits  passagers, 
quoique  violents,  mettent  aux  prises  quelquefois  les  enfants  de  la  Martinique,  des  inci¬ 
dents  superficiels  et  non  des  raisons  profondes  les  déterminent  seuls. 

C'est  donc  par  un  appel  ù  l'union  et  à  l’apaisement  que  je  veux  clore  ces  lignes,  en 
l’adressant  à  tous  les  éléments  sains  et  probes  de  notre  démocratie. 

Sans  doute  les  intérêts,  dans  une  société,  se  heurtent  et  leur  défense  est  légitime,  mais 
elle  peut  se  poursuivre  en  dehors  de  la  passion  et  de  la  violence  qui  en  est  la  conséquence. 

La  démocratie  a  ses  droits  à  faire  valoir,  ils  sont  loin  d'être  satisfaits  \  il  faut  que  ses 
revendications  aboutissent. 

J’avais  pensé  ne  pas  demander  le  renouvellement  de  mon  mandat,  mais  j  ai  vite  renoncé 
à  ce  projet  devant  les  appels  qui  m'ont  été  adressés. 

Si  les  suffrages  que  je  sollicite  font  à  nouveau  de  moi  le  député  de  la  Martinique,  notre 
démocratie  peut  compter  que,  de  toute  ma  volonté  de  servir  aussi  ardente  qu’au  premier 
jour,  fortifiée  encore  par  l’âpre  sentiment  de  la  confiance  populaire,  je  lui  apporterai  mon 
.aide,  mon  concours,  et  lui  continuerai  le  don  total  de  mon  activité. 

Algide  DELMONT 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

Député  de  la  l1*  circonscription  de  la  Martinique- 
Ancien  Sous-Secrétaire  d’Etat  des  Colonies» 
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2e  circonscription, 

M.  LAGROS1LLIÈRE,  S.  F,  I.  O, 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  6,226  voix. 


Citoyens  et  Camarades., 

Par  suite  de  circonstances  que  tous  vous  connaisses,  nos  deux  congrès  socialistes  de 
novembre  dernier,  à  Fort-de-France,  et  cartelliste  du  10  avril  à  Trinité,  nous  ont  appelés  à 
l'insigne  honneur  de  porter  Lun  dans  l'Est,  et  Fautre  dans  l’Ouest  le  drapeau  de  notre 
Fédération  socialiste,  aux  élections  législatives  du  1er  Mai  prochain. 

Notre  déclaration  sera  aussi  courte  que  claire  et  précise. 

Nous  restons  les  soldats  du  parti  des  travailleurs,  du  grand  parti  socialiste  S,  F.  L  0, 
dont  notre  fédération  locale,  fondée  et  développée  par  nous  depuis  1901,  est  la  citadelle 
avancée  dans  la  mer  des  Caraïbes. 

Plus  que  jamais,  nous  faisons  nôtre,  à  toutes  nos  fins  générales  et  locales,  son  pro¬ 
gramme  repris  et  adapté  aux  grands  événements  mondiaux  de  V heure  présente,  par  son 
congrès  extraordinaire  tenu  à  Paris  les  30  et  31  janvier  dernier  ; 

Lutte  contre  la  guerre  et  pour  l'organisation  de  la  paix  par  l’arbitrage  et  le  désar¬ 
mement. 

Lutte  par  tous  les  moyens,  notamment  par  Y assura nce- chômage*  contre  l’insécurité  du 
travail,  qui,  à  l’heure  actuelle,  menace  de  faire  mourir  de  faim  plus  de  75  millions  d'ouvriers 
de  femmes  et  d’enfants  d’ouvriers,  dans  l'uni  vers  capitaliste. 

Lutte  contre  l’ignorance,  par  l'organisation  raüonelle  et  méthodique  de  Fécole  unique, 
sur  toute  la  surface  continentale  et  coloniale  de  la  France,  l’école  unique  dont  nous  avons, 
depuis  deux  ans,  par  des  votes  de  crédits  au  Conseil  Général  et  notre  projet  de  cité  unir 
versitaire,  préparé  les  hases,  dans  notre  pays. 

Lutte  contre  l’iniquité  et  Je  désordre  politiques,  par  l'établissement  de  la  représentation 
proportionnelle  des  partis,  dans  toutes  les  assemblées,  du  suffrage  des  femmes,  et  par  les 
mesures  législatives  de  nature  à  faire  respecter,  aux  colonies,  particulièrement  dans  notre 
jeune  démocratie  martiniquaise,  le  suffrage  universel,  dont  le  prolétariat  manuel  et 
intellectuel,  a  plus  besoin  que  la  classe  des  possédants  capitaliste  ;  car  il  sera  l'instrument 
même  de  son  émancipation. 

Lutte  contre  l'anarchie  de  la  production  et  de  la  vente  par  la  création  d’offices  publics 
de  monopole  d'importations,  de  taxation  et  de  compensation  de  prix,  et  de  vente  centralisée 
des  denrées  de  première  nécessité  telles  que  le  blé,  le  vin,  les  engrais  chimiques,  le  rhum, 
la  banane,  l 'ananas,  et  tous  autres  produits  coloniaux,  qui  dans  l’intérêt  du  consommateur, 
comme  du  producteur  ont  le  plus  impérieux  besoin  d’être  protégés  contre  la  spéculation  et 
les  effets  désastreux  de  la  concurrence. 

Au  point  de  vue  strictement  local  des  mesures  de  réparation  et  de  justice  s’imposent 
à  l'égard  de  la  classe  ouvrière,  des  familles  nombreuses,  des  sinistrés  de  la  zone  volcanique 
et  des  planteurs  de  cannes,  à  la  réalisation  desquelles  nous  déclarons  solennellement  que 
nous  ne  faillirons  pas. 

L’application  de  la  législation  nationale  du  travail,  dont  Lagrosiilière  a  été  Fheureuxet 
actif  initiateur,  comme  député,  dès  la  seconde  année  de  sa  première  législature  par  la  pro¬ 
mulgation  des  deux  premiers  livres  du  code  du  travail,  doit  être  étendue,  quelques  sacrifices 
pécuniaires  que  cette  extension  doive  coûter. 

Les  lois  sur  les  accidents  du  travail  doivent  être  complétées  par  celles  sur  les  retraites 
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ouvrières  et  paysannes  et  les  assurances  sociales;  et  des  conseils  de  prud’hommes  doivent 
être  établis  dans  les  principaux  centres  de  la  production  locale. 

Le  décret  d’application  de  la  loi  sur  les  allocations  aux  familles  nombreuses,  dont 
M,  Alcide  Delmont  réclamé  la  paternité,  donne  lieu  à  un  véritable  scandale  que  nous 
n’avons  cessé  de  dénoncer  :  il  ne  permet  l'octroi  de  secours  qu’aux  seuls  enfants  légitimes. 

Si,  comme  doit  nous  le  faire  espérer,  la  grande  force  de  notre  parti,  vous  nous  élisez 
députés  le  1er  mai,  notre  premier  soin  sera  de  briser  cette  injustice  qui  se  double  d'une 
injure  cinglante,  dans  un  pays  où  pour  des  raisons  particulièrement  cruelles  à  nos  cœurs* 
les  enfants  dits  naturels  sont  beaucoup  plus  nombreux  que  les  enfants  dits  légitimes. 

Nous  nous  élèverons  également  contre  les  odieux  scandales,  auquel  a  donné  lieu  la 
répartition  du  secours  national  aux  sinistrés  des  récentes  éruptions  volcaniques  et  dont  nous 
avons  le  droit  incontestable  de  rendre  responsable  M,  Alcide  Delmont.  11  est  plus  qu’évident,, 
eu  effet,  qu’il  a  eu  pour  objectif  de  gorger  d’or  ses  compères  et  partisans  au  détriment  de  la 
masse  des  vrais  sinistrés  de  toutes  classes.  Pour  ceux-ci  nous  ferons  redresser,  nous  en 
prenons  rengagement,  formel,  toutes  les  injustices  et  toutes  les  erreurs, 

La  double  législation  concernant  le  contingentement  des  rhums  et  la  fixation  des  prix 
des  cannes,  chaque  année,  par  arrêté  du  Gouverneur,  donne  lieu  h  des  troubles  et  à  des 
conflits  trop  inquiétants  et  trop  compliqués  d’inégalités  de  traitement,  pour  qu’elle  soit 
considérée  par  nous  comme  intangible.  11  faut  qu’elle  soit  révisée  et  refondue  de  manière 
qu’il  soit  donné  un  statut  définitif  aux  fournisseurs  de  cannes,  comme  aux  usines  et  aux 
distilleries  elles-mêmes.  Nous  y  tiendrons  d’autant  plus  la  main  que  si  parmi  les  fournisseurs 
de  cannes  il  y  a  de  nombreux  propriétaires  capitalistes,  il  y  a  aussi  et  en  majorité  des  petits 
fournisseurs  travaillant  eux-mêmes  leurs  propriétés,  et  à  qui,  à  cause  de  cela,  le  parti  socia¬ 
liste  doit  toute  sa  solidarité  et  toute  sa  sollicitude. 

En  attendant  d’ailleurs,  le  redressement  de  tous  les  loris,  par  la  loi,  nous  restons  à  la 
disposition  des  petits  planteurs,  s’ils  le  jugent  nécessaire  de  s’adresser  à  nous,  pour  défendre 
pied  à  pied  leurs  intérêts  contre  ceux  de  tous  leurs  antagonistes  —  usiniers  ou  distillateurs* 
devant  toutes  commissions  d’arbitrages  locales  que  les  parties  en  cause  voudront  constituer. 

Enfin,  avons-nous  besoin  de  dire  aux  agents  de  toutes  catégories  des  services  publics 
qu'en  ce  qui  les  concerne  comme  à  l’égard  du  prolétariat  manuel,,  nous  saurons  poursuivre 
notre  programme  d’assimilation  intégrale,  si  conforme  à  la  tradition  républicaine  sehœJché- 
riste  et  que  si  nous  ne  saurons  d’aucune  manière  nous  faire  des  agents  de  favoritisme  indi¬ 
viduel  nuisible  au  bon  ordre  et  h  la  justice  entre  tous,  nous  n*  épargnerons  rien  pour  faire 
triompher  leurs  revendications  collectives,  sauvegarde  de  leurs  droits  essentiels  et  de  leur 
dignité  personnelle. 

Tel  est,  citoyens  et  camarades,  en  bref,  notre  programme  général  et  local. 

En  votant  donc,  le  i*r  mai  prochain,  pour  les  deux  candidats  socialistes  que  nous 
sommes,  vous  voterez  pour  vous-mêmes. 

Vive  le  prolétariat  manuel  et  intellectuel  de  la  Martinique  ! 

Vivent  le  suffrage  universel  et  les  libertés  politiques  aux  colonies! 

Vive  la  République  de  travailleurs! 

Salut  et  fraternité» 

Joseph  LAGROSîLUÈRE 

Journaliste  et  Agriculteur, 

Ancien  Député. 

Conseiller  général  et  Maire  de 

Candidat  dans  la  circonscription. 
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LA  GUADELOUPE 

lre  circonscription- 

M.  GANDAGE,  radical  indépendant. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  6,442  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Je  vous  représente  depuis  plus  de  vingt  ans  à  la  Chambre  des  Députés.  J  ai  toujours 
rempli  mon  mandat  avec  îe  plus  grand  dévouement.  Aucune  question,  touchant  à  1  interet 
général  de  la  France,  des  colonies  et  de  la  Guadeloupe,  ne  mTa  laissé  indifférent. 

Ainsi  qu’en  témoigne  le  compte  rendu  de  mandat  que  !je  place  sous  les  yeux  de  tous, 
les  collectivité?  comme  les  personnes,  connues  ou  inconnues  de  moi,  quel  que  soit  le  parti 
politique  dont  elles  se  réclament,  n’ont  jamais  fait  appel  en  vain  à  ma  bonne  volonté, 

ï.  —  Pour  la  Guadeloupe. 

Servir  mon  pays  par  le  travail  méthodique,  et,  dans  un  esprit  d’union  et  de  concorde, 
Voilà  en  quoi  se  résume  ma  politique  locale.  J’ignore  la  haine  et  la  rancune,  je  reste  insen¬ 
sible  aux  attaques  et  aux  injures  d’adversaires  déloyaux  et  de  mauvaise  foi.  Je  ne  peux  pas 
tout  faire,  mais  je  m’efforce  de  bien  remplir  ma  tâche.  Si  je  ne  fais  pas  tout  le  bien  que 
j’eusse  désiré,  je  ne  fais  jamais  de  mal  à  quiconque.  Ma  conscience  me  le  défend. 

Mon  passé  répond  de  mon  avenir. 

Je  me  dispense  d’énumérer  toutes  les  questions  d’ordre  politique,  économique  et  social, 
dont  la  solution  est  attendue  par  la  démocratie  de  notre  pays.  On  ne  les  résoudra  ni  par  la 
lutte  des  classes,  ni  par  la  haine  des  races,  qui  alimente  certains  cerveaux  aussi  étroits  que 
déformés. 

La  valeur  intellectuelle  et  morale  d’un  homme  ne  s’accuse  ni  par  la  couleur  de  son 
épiderme,  ni  par  le  milieu  social  où  il  a  pris  naissance.  L’évolution  qui  se  fait  à  la  faveur 
des  lois  de  la  République  conduit  normalement  à  des  stades  supérieurs  ceux  qui  ont  de  la 
volonté,  de  la  conduite  et  de  rinlelligence,  La  République  donne  aux  plus  pauvres  le 
moyen  de  s’émanciper.  Le  tout  est  de  vouloir  et  de  s’organiser.  Le  devoir  qui  s’impose  aux 
plus  forts  et  aux  plus  riches,  est  d’aider  les  déshérités  et  les  plus  faibles  à  évoluer. 

Blancs,  mulâtres,  noirs,  hindous  sont  des  hommes,  qui  ont  droit,  à  ce  titre,  de  jouir  de 
la  plénitude  de  la  vie.  Notre  devoir  est  de  les  y  aider  par  l’union  dans  le  travail.  Produc¬ 
teurs  et  ouvriers,  employeurs  et  employés  doivent,  dans  un  esprit  de  concorde,  travailler 
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bien  de  la  collectivité.  L'essentiel  est  que  l'effort  de  chacun  soit  équitablement  récom- 

PenSLa  force  de  notre  politique  réside  dans  notre  volonté  d'entente,  mise  au  service  d'un 

nersistanl  labeur,  .  ,  _  ,  * 

1  le  continuerai  de  défendre  toutes  les  branches  d’activité  de  notre  pays,  tous  les  pro¬ 
duits  qui  assurent  la  vie  de  ses  enfants,  le  rhum  et  le  sucre,  le  café,  le  cacao  et  la  banane  ; 

.  ne  cesserai  pas  de  préconiser  l’introduction  de  cultures  nouvelles  et  de  méthodes  ration¬ 
nelles  d'exploitation  dans  notre  pays,  de  meme  que  je  ne  cesserai  pas  de  demander  qu’on 
mette  on  valeur  et  qu’on  utilise  toutes  ses  ressources. 

I  e  développement  de  l’enseignement,  sous  toutes  ses  formes,  l’organisation  de  1  appren- 
lissaffe  le  développement  de  la  petite  propriété,  la  création  de  biens  de  famille  insaisis- 
sables.’la  protection  des  familles  nombreuses,  l’extension  à  la  Guadeloupe  de  toutes  les  lois 

sociales,  voilà  ce  que  j’ai  toujours  demandé.  t 

Au  crédit  agricole,  rattaché  aux  institutions  du  même  ordre  dans  la  métropole,  je  veux 
adioindre  le  crédit  maritime  mutuel  pour  les  marins  pêcheurs,  la  création  de  banques 
Do  polaires.  C’est  moi,  qui  est  provoqué  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  pour  l’institution  ob  i- 
caloire  de  l’inspection  du  travail  aux  colonies.  L’assistance  médicale  a  été  toujours  l’objet 
de  mon  attention.  J’en  ai  donné  récemment  nue  nouvelle  preuve  par  l'initiative  que  j 'ai 
prise  de  faire  envoyer  à  la  Guadeloupe  une  mission  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvaient 
MM.  les  D"  Even,  Sénateur,  et  Léger.  Président  et  Membre  de  la  Commission  d’hygiène 
au  Ministère  des  Colonies,  dont  je  suis  le  Vice-Président. 

Travailler  pour  la  Guadeloupe,  mettre  à  sen  service  toute  l’expenence  que  j  ai  acquise 
dans  la  métropole  depuis  trente-sept  ans,  et  dans  la  vie  parlementaire  depuis  près  de  vingt 

et  un  ans,  est  pour  moi  la  plus  douce  des  joies. 

Je  n’obéis  à  aucune  considération  de  parti  quand  il  s  agit  de  défendre  la  Guadeloupe  et 
les  Guadeloupéens. 


IL 


Pour  ta  France. 


tout  bon  Guadeloupéen  doit  être,  avant  tout,  un  bon  français.  * 

Aussi,  m’étant  libéré  de  l’esprit  de  doctrine  et  de  parti,  quand  il  s  agit  de  1  interet 
national,  je  sers  de  mon  mieux,  au  Parlement  et  hors  du  Parlement,  la  cause  française. 
C’est  ce  sentiment  qui  inspire  tous  mes  actes  comme  Député.  Mon  attitude  n  a  pas  var. 
soit  à  propos  de  l’application  de  la  loi  militaire  aux  colonies,  soit  a  propos  du  vote  de  la  loi 
de  trois  ans,  soit  à  l’occasion  du  vote  du  projet  sur  la  reprise  des  relations  avec  le  alican, 
soit,  enfin,  quand  il  s’est  agi  de  prendre  position  pour  le  vote  des  projets  sur  la  po  i  ique 
de  paix  dans  la  sécurité,  définis  par  le  pacte  de  Loearno,  par  le  pacte  Briand-Kelîog,  par  le 
protocole  de  Genève,  par  la  politique  suivie  par  Briand,  Maginot  et  Tardieu,  je  n  ai  jamais 
cessé  de  concilier  la  politique  de  paix  avec  celle  de  la  défense  et  de  la  sécurité  du  pays. 

J’ai  été,  avecM.  Poincaré,  pour  le  rétablissement  de  notre  situation  financière  et  a 
stabilisation  de  notre  franc,  comme  je  suis  avec  ceux  qui  veulent  que  lal-rance  mam  mnne 
intégralement  son  droit  à  réparations  affirmé  solennellement  dans  e  liai  e  c  er‘ 

La  compression  des  dépenses  publiques,  s’élevant  à  près  de  80  milliards  pour  1  Etat, 
les  départements  et  les  communes,  est  devenue  une  nécessité,  comme  la  baisse  corrélative 
du  prix  de  la  vie  par  des  mesures  énergiques  s’impose  à  la  vigilance  des  pouvoirs  publics. 

Développer  l’équipement  économique  dans  la  métropole  et  dans  les  colonies,  étab  n 
entre  elles  des  relations  suivies,  donner  tout  1  essor  désirable  à  notre  manne  roarc  d 
à  notre  aviation  commerciale,  avoir,  plus  que  jamais,  au  ;endemain  e  a  magm  iqi  P 
sition  coloniale  de  Vmceimes,  le  souci  de  taire  de  la  France  roétropo  itame  e  e  a 

coloniale  un  seul  bloc.  ,  , .  . 

Dana  la  législature  qui  s'achève,  j  ai  agi  et  j  ai  obtenu  des  îésu  tais  ^omme  ans 

précédentes. 
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Mes  actes  sont  là.  Us  sont  plus  éloquents  que  toutes  les  paroles.  Ou  peut  les  critiquer, 
mais  on  ne  peut  pas  nier  leur  existence. 

Chers  Concitoyens,  je  vous  demande  vos  votes  pour  que  je  continue  d’agir  pour  lu 
France  et  pour  la  Guadeloupe.  Je  suis  sûr  que  vous  dire/,  que  je  n’ai  pas  démérité  à  vos 
yeux  et  que  je  suis  toujours  digne  de  votre  confiance  et  de  voire  estime. 

Vive  la  France  i  , 

Vive  la  République  l 
Vive  la  Guadeloupe! 

Guatle*  lG  AND  ACE, 

Député  sortant. 

Vice- Président  de  ïVCorumhskm  dée  finances 
de  U  Chambre  des  Députés. 

Rapporteur  du  budget  de  la  marine  marchande. 


2^  circonscription. 

M.  GRAEVE,  radîeal'Soeialiste, 

Elu  au  deuxième  tour  do  serutïu,  - —  5.815  voix, 


Ma  profession  de  foi  est  bien  simple  :  c’est  le  programme  du  parti  radical-socialiste  ; 
dans  ce  parti,  je  siège  à  la  droite  et  m'interdis  tout  glissement  vers  la  gauche  ou  1  extrême 
gauche,  en  m’attachant  à  défendre  toujours  le  point  de  vue  national,  l’ouï  ma  colonie,  je 
demande,  eu  outre,  l'assimilation  aussi  complète  que  possible  avec  les  départements  métro- 
poïi  tairas. 

Eugène  GRAÉVE 

Député  de  la  Guadeloupe, 


LA  RÉUNION 


1TÛ  circonscription. 

M.  GASPARIN,  radical  indépendant. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.645  voix. 


Profession  de  foi. 

Mon  programme  électoral  pourrait  se  résumer  en  un  mot  :  continuer. 

Réputé  de  la  Réunion  depuis  vingt-sept  ans,  je  n’a!  pas  eu  besoin  de  renouveler  rna 
profession  de  foi  bien  connue  de  mes  électeurs.  Jadis,  j'ai  déclaré  ce  que  je  voulais  faire,  je 
tï  Rî  songé,  depuis,  qu’à  réaliser. 

Nos  actes  nous  jugent,  la  fidéijlté  envers  moi  du  collège  électoral  depuis  vingt- sept  ans 
paraît  le  prouver.  En  19112  •  comme  en  1928  —  je  n’ai  pas  eu  de  concurrent.  Point  n’était 

besoin  d’afficher  de  programme. 

Je  n'ai  jamais  eu  qu’une  ambition  :  servir.  Une  seule  passion  politique  :  Ta  mou  r  de  ma 
petite  tle  natale  et  de  ïa  grande  France. 

L.  GASPARIN. 


2 4  circonscription. 

M.  BRUNET,  radical  indépendant. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  ^  16.589  Voix. 


Aucun  document  concernant  cette  élection  n’est  parvenu  à  la  Commission. 
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INDE  FRANÇAISE 


M.  Pijîhre  DU  PU  Y,  républicain  de  gauche. 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  36.397  voix. 


Déclaration. 

Sur  la  demande  de  son  excellent  ami,  notre  éminent  et  tout  dévoué  sénateur  M.  le 
docteur  Eugène  Le  Moignic,  et  pour  permettre  au  parti  franco-hindou  de  mainUmr  son 
union  afin  de  réaliser  son  programme  de  justice  et  de  progrès  économique  et  socml  c 
la  colonie  M.  Robert  Chot,  candidat  aux  élections  législatives  de  1  Inde,  a  bien  \otm 
,w.tr  U.  personnalité  morale  a  poli.ique  ,1e  M.  P  erre  Uupny.  d.reel.er 

du  Petit  Parisien,  ancien  député,  ancien  Ministre.  A  la  mie  de  ce  ■ désister iat; 
M.  R.  Chot  a  reçu  le  câblogramme  suivant  qu  il  nous  a  pries  de  publier  tt  c  •  cp< 

Paris,  29  avril  1932. 

«  Reçu  votre  câble  Colombo.  Très  touché  votre  désistement  pour  permettre  union 
parti  franco-hindou,  vous  adresse  mes  vifs  remerciements  et  ceux  de  Pierre  Uupuy  stop 
Connaissant  votre  idéal  généreux  et  notre  communauté  d’idees,  vous  sera^^"^; 

en  raison  notre  amitié  et  votre  préssnc* colonie,  traduire  notre  pensee  mpres  c  es  d • g 
auxquels  je  reste  fidèlement  dévoué  en  souvenir  de  l’honneur  qu  ils  m  ont  fait,  en  el,  a 
sénateur  en  19M,  contre  trois  grands  financiers  un  modeste  démocrate,  partisan  de ■  1  » 

et  du  progrès  économique  et  social.  Mon  passé  répond  de  l’avenir.  Lactation  de  la  rente 
du  sel  au  budget  local  en  est  un  gage.  Pierre  Dupuy,  candidat  aux  P^h aines  élections 
législatives,  en  parfaite  collaboration  avec  moi,  continuera  à  défendre,  corn  ’ 

parallèlement  avec  des  amis  de  la  presse  et  du  Parlement,  avocats  des  m****}^ 
général  et  la  cause  de  la  justice  dans  l’Inde,  sous  le  drapeau  de  la 

laïque  et  profondément  respectueuse  de  toutes  les  croyances.  Prie,  amis  de  P^.chery 
dépendances  d’opposer,  comme  lors  de  mon  élection,  le  calme  le  plus  absolu  Pr°voc 

dons  des  adversaires,  s’il  s’en  produit  ou  aux  attaques  injustifiées  comme  cell  on 
parti  a  été  récemment  l’objet.  L’aulorïté'de  la  justice  maintenant  rétabue  dans  1 1  colo 
suivra  son  cours  et  l’ordre  sera  maintenu  par  une  administration  reconnue  imP‘|  , 

l’nnanimité  du  Sénat  et  par  le  Gouvernement  stop  Si  quelques  provocateurs  ou  ^ 
la  passion  oubliaient  le  respect  dû  aux  lois,  laisserons  suivre  sanctions  mais ^  tonte  P 

sailles  seraient  indignes  de  notre  parti.  Union  s’impose  dans  1  intérêt  de  tous 
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tentatives  de  division  dictées  par  ambitions  personnelles.  Vous  donnons  tous  pouvoirs  pour 
imprimer  et  communiquer  ce  câblogramme,  expression  de  notre  pensée  profonde  et  pro¬ 
fession  de  foi  du  candidat.  Affectueusement, 


Le  Moigmc. 

Approuvant  les  déclarations  ci-dessus,  serai  heureux  d’apporter  pour  réalisation  de  ce 
nrosrramnie  toute  l’activité,  l’expérience  politique  et  moyens  d’actions  dont  je  puis  disposer. 
Prière  de  recevoir  pour  vous-même  et  transmettre  conseillers  généraux,  conseillers  locaux, 
conseillers  municipaux  et  électeurs  expression  renouvelée  de  ma  gratitude  et  dévoués 
sentiments. 

Pierre  DU  P  U  Y. 

{Comité  Le  Moigmc ,) 
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LA  GUYANE 


M*  MQNNKRVILLE,  radical-socialiste. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  1,842  yoix. 


Mes  chers  Concitoyens  , 

Je  suis  venu  parmi  vous,  appelé  par  un  très  grand  nombre  de  lettres,  de  manifestes 
et  de  câblogrammes*  Je  me  suis  rendu  à  votre  pressant  appel.  Vous  m'avez  accueilli  en 
une  grandiose  et  émouvante  manifestation  qui  a  fait  vibrer  les  fibres  secrètes  de  mon  cœur 
de  fils  de  la  Guyane,  revenant  au  pays  natal  après  une  longue  absence. 

Déjà  à  Pointe -à.- Pitre,  nos  frères  Guadeloupéens  m’avaient  accueilli  avec  un  empres¬ 
sement  et  une  spontanéité  qui  m'avaient  profondément  touché* 

A  SamGLaurenLdu -Maroni,  une  autre  manifestation,  à  laquelle  prit  part  toute  la 
population,  me  fut  également  réservée,  avec  une  chaleur  de  sentiment  qui  m'émut  d'autant 
plus  que  c'était  mon  premier  contact  avec  la  terre  guyanaisc. 

Puis  ce  fut  la  réception  de  la  population  de  Cayenne,  Cayenne,  ma  ville  natale, 
Cayenne,  où  j'ai  grandi  ,  où  j'ai  été  élevé,  et  d'ou  je  suis  parti  pour  parfaire  mes  éludes. 
Vous  m'avez  accueilli  avec  un  enthousiasme  si  affectueux,  avec  un  empressement  si  fra¬ 
ternel  que  le  souvenir  de  cette  journée  du  mercredi  19  août  1931  me  poursuivra  toute  ma 
vie.  Les  souhaits  de  bienvenue  qu’en  votre  nom  m'ont  adressés  nos  concitoyens  Eleuthère 
Leblond,  Samuel  Lubin  et  Octave  Bellevue  m’ont  montré  que  vous  désiriez  apporter  le 
témoignage  de  votre  affection  désintéressée  et  de  votre  reconnaissance  à  l'homme  qui  s'est 
toujours  dressé  pour  la  défense  des  libertés  coloniales  ;  au  compatriote  qui,  n'ayant  jamais 
oublié  ce  que  son  pays  a  fait  pour  lui,  s'est  toujours  employé  à  essayer  de  lui  rendre  les 
bienfaits  qu'il  en  a  reçu  jadis.  Notre  grand  compatriote  Eleuthère  Leblond,  dont  le  nom  est 
synonyme  de  droiture,  de  loyauté,  de  désintéressement  et  d'amour  fervent  pour  la  Guyane, 
m'a  fait  connaître,  avec  l'autorité  qui  s’attache  tant  à  son  nom  qu'à  sa  qualité  d’ancien 
président  du  Conseil  général  de  la  Guyane  et  ancien  maire  de  la  ville  de  Cayenne,  qu'il 
me  saluait  au  nom  de  tous  nos  compatriotes,  sans  distinction  de  rang  nî  de  caste.  Samuel 
Lubin,  «  vieux  guyanais  mêlé  depuis  quarante  ans  à  la  vie  publique  de  ce  pays  »,  a  bien 
voulu  saluer  en  moi  celui  qui,  répondant  à  leur  très  nombreux  appels,  est  venu  sc  mettre  à 
la  disposition  de  ses  concitoyens,  le  fils  de  ses  œuvres,  dont  le  passé  répond  de  l'avenir.  » 
C'est,  en  effet,  par  vous,  peuple  de  Cayenne,  que  je  fus  reçu.  Une  délégation  spontanée 
composée  d’hommes  dont  les  aspirations  sont  les  vôtres,  et  votre  propre  présence  à  mon 
arrivée,  m'ont  montré  qu'en  dehors  et  au-dessus  de  tout  groupement  politique,  mes 
compatriotes  étaient  de  cœur  avec  moi. 

Jean  Galmot  avait  coutume  de  dire  :  «Mon  comité,  c'est  le  peuple.  »  Nulle  parole 
n’est  plus  vraie.  Seul  le  peuple  a  le  droit  de  désigner  celui  auquel  il  entend  confier  ses  des- 
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tjnépa*  Issu  moi-même  de  yo.tre  sein,  fils  du  peuple  parvenu  à  la  situation  que  j'occupe  par 
mon  labeur  bonne  te  et  persévérât*  je  suis  eu  harmonie  avec  vous,  J  'estimé  que  c’est  à 
vous,  population  grçyasmîs.e;  que  c'est  à  vous,  mes  compatriotes  et  frères  de  Guyane,,  qu'il 
appartenait  de  nie  réserver  un  bon  ou  rqauvais  accueil,  c^r  vous  seuls  avez  pouvoir  et 
mission  de  choisir  votre,  représentant  au  Parlement,  vous  seuls  possède»  la  faculté 
d’accorder  ou  de  refuser  votre  loyale  adhésion  aux  candidatures  soumises  b  votre  jugement. 
Beaucoup  d'entre  vous  m'ont  écrit  ou  m'ont  dit  que  j’étais  »  l'ami  du  peuple  ».  C’est  un 
titre  dont  je  suis  lier*  J’ai  toujours  été,  je  resterai  toujours  l’ami  et  le  défenseur  du  peuple  ; 
car  le  peuple,  c'est  la  loyauté  ;  le  peuple  c'est  la  reconnaissance  affectueuse  désintéressée  ; 
Je  peuple  c’est  le  bon  sens. 

Par  votre  attitude  de  ce  jour,  vous  avez  voulu  montrer  a  ceux  qui  croyaient  pouvoir 
vous  en  imposer  que  vous  êtes  des  hommes  libres,  des  citoyens  indépendants,  des  femmes 
de  cœur,  une  populations  qu'aucune  menace,  qu’aucune  contrainte  ne  peut  empêcher 
d'obéir  aux  élans  de  sa  conscience.  Vous  avez  prouvé  également  que  vous  êtes  en  parfait 
accord  avec  mes  idées,  avec  mes  opinions,  avec  mes  actes.  Laissez-moi  vous  en  remercier. 

Appelé  par  vous,  pour  travailler  avec  vous  au  relèvement  de  noire  malheureuse 
Guyane,  je  mets  à  la  disposition  de  mon  pays  natal  toute  mon  activité,  toute  la  force  de  ma 
jeunesse  fervente,  tous  mes  moyens  d’action  et  tout  mon  filial  dévouement. 

La  Gu  y  aime  est  en  proie  à  une  crise  économique  particulièrement  grave.  Elle  offre 
ce  spectacle  paradoxal  d’un  pays  pourvu  d'inoubliables  richesses  naturelles,  et  cependant 
dénué  de  tout.  Ses  possibilités  eu  matières  premières  sont  connues  de  vous  tous.  Richesses 
minières,  richesses  forestières,  richesses  agricoles  latentes,  aulanL  d’éléments  de  prospérité 
qui  attendent  l'effort  des  bonnes  voîouLés  et  le  concours  des  capitaux  métropolitains.  C'est 
que  la  Guyane  n'est  pas  connue  de  la  métropole.  C'est  que  jusqu'ici  l'attention  et  la  sollici¬ 
tude  de  la  France  n'ont  pas  été  attirées,  comme  il  convient,  sur  notre  pays,  isolé  hors  du 
circuit  des  échanges  franco-coloniaux. 

Faire  mieux  connaître  la  Guyanne,  La  faire  apprécier  à  sa  réelle  valeur.  Montrer 
qû' elle  a  été  une  partie  intégrante  de  la  France,  bien  avant  Nice,  bien  avant  la  Corse,  la 
Savoie  ou  tel  auLro  département  français.  Rappeler  qu'elle  est  le  seul  point  de  l'Amérique 
du  Snd  où  flotte  le  drapeau  français  :  la  seule  terre  française  de  cet  immense  continent. 
Persuader  la  métropole  que  cette  colonie  est  digne,  au  moins  autant  que  toutes  les  autres, 
de  son  attention  vigilanLe,  L'amener  à  s'intéresser  à  sa  mise  en  valeur,  toujours  retardée, 
en  dressant  un  programme  de  travaux  publics  et  d’outillage  économique  indispensables  ;  en 
l'exécutant  progressivement,  rationnellement,  grâce  aux  ressources  d'un  emprunt  plus 
important.  Provoquer  le  percement  des  voies  de  communication  nécessaires  à  la  circulation 
intérieure  des  produits  comme  à  leur  acheminement  vers  l'extérieur,  à  la  liaison  des  centres 
existants  entre  eux  comme  à  l'exportation  même  ;  et  préparer  en  même  temps  la  création 
de  centres  nouveaux  de  nature  à  favoriser  l’essor  de  l'iiinterland.  Telle  est  l'œuvre  écono¬ 
mique  qui  sollicite  l'activité  de  votre  représentant  au  Parlement, 

Lne  œuvre  sociale  de  non  moindre  envergure  s’offre  également  à  son  énergie.  Les  lois 
d  assistance  sociale,  les  lois  de  protection  du  travail,  les  lois  sur  la  protection  de  Penfance  et 
cî  une  façon  générale  toutes  les  réformes  réalisées  en  matière  sociale  depuis  trente  ans,  et 
qui  sont  1  honneur  de  la  Troisième  République,  sont  inconnues  dans  ce  pays,  si  français  par 
ailleurs.  11  est  temps  qu’elles  soient  étendues  à  notre  colonie. 

Il  est  vrai  qu’il  faut  accuser  de  cette  situation  l'anachronique  régime  du  décret  simple 
qui  sévit  encore  en  Guyane.  Alors  que  les  autres  vieilles  colonies,  la  Martinique,  la  Guade¬ 
loupe,  la  Réunion,  connaissent  un  régime  législatif  qui  se  rapproche  assez  du  régime  métro¬ 
politain,  la  Guyane  est  encore  régie  par  les  strictes  dispositions  du  sénatus-consulte  de  1854, 
voire  même  des  ordonnances  royales  de  1828.  Un  effort  sérieux  vers  l'assimilation  législa¬ 
tive  devra  être  mené  par  votre  représentant  à  la  Chambre,  pour  obtenir  une  modification 
de  ce  régime  d’un  autre  âge. 

Voilà,  mes  chers  compatriotes,  quelques-uns  des  problèmes  qui  devront  occuper  l'acti¬ 
vité  et  la  volonté  de  votre  député. 
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Soyez  persuadé’que  si  votre  choix  vient  à  me  confier  le  lourd  honneur  de  défendre  les 
intérêt;  de  mon  pays  au  Parlement,  je  m'y  consacrerai  avec  la  loyauté  et  1  energ.e  que  vous 
me  connaissez,  au-dessus  de  toute  considération  de  personnes  et  de  toute  discussion  stenle. 

Seul  l’intérêt  de  notre  malheureux  pays  a  toujours  inspiré  et  —  *3^ 
actes.  Je  m’efforcerai  de  faire  donner  à  noire  pauvre  et  chère  Guyane,  Cendnllon  é  ssee, 
lu  place  de  premier  plan  qui  lui  revient  dans  la  famille  française. 


Vive  la  Guyane  française  I 
Vive  la  France  î 


MONNERVILLE. 
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N°  2145 


SÉNÉGAL 


M.  DIAGNE,  radical  indépendant, 

Eln  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.250  voix. 


Electeurs  du  Sénégal, 

Pour  la  cinquième  fois,  je  viens  demander  au  collège  électoral  le  renouvellement  de 
mon  mandat  à  la  Chambre  des  Députés.  Depuis  dix-huit  ans  que  vous  m’avez  fait  confiance, 
j'ai,  non  seulement  défendu  avec  succès  vos  intérêts  généraux  et  particuliers,  mais  encore 
étendu  et  élargi  mon  mandat  au  profit  de  toute  la  Fédération  de  T  Afrique  occidentale  fran¬ 
çaise.  La  communauté  d’intérêts  qui  lie  toutes  les  colonies  du  groupe  oblige  d’ailleurs  votre 
mandataire  à  une  conception  d'autorité  qui  prend  sa  source  dans  le  principe  même  de  la 
représentation  nationale.  Au  surplus,  et  par  là  même,  Député  du  Sénégal,  et  parce  que 
tel,  je  Fai  été  totalement  pour  tout  T  Ouest-Africain  français. 

Tour  à  tour  membre  des  Commissions  de  l’armée,  des  douanes,  des  pensions,  prési¬ 
dent  de  la  Commission  des  colonies,  de  F  Algérie  et  des  pays  de  protectorats,  j  ai,  partout, 
grâce  à  la  haute  confiance  de  mes  collègues,  justifié  les  motifs  de  ces  choix. 

Dans  F  ordre  gouvernemental,  collaborateur  des  Ministères  Clemenceau  pendant  la 
guerre,  Millerand,  Briand,  Poîncare.  j’ai,  comme  commissaire  de  la  République  dans 
FOuest-Àfrieam  français  et  comme  commissaire  général  des  effectifs  coloniaux  et  des 
troupes  noires,  présidé  sur  place  au  recrutementven  quelques  mois,  de  quatre-vingt  mille 
soldats  noirs,  à  une  heure  critique  de  la  guerre,  cela  sans  la  moindre  difficulté,  et  avec  le 
concours  agissant  de  tous  en  Afrique  occidentale  française  j  ai  élabore  ensuite  et  person¬ 
nellement  le  texte  organique  qui  régit,  jusqu’ici  les  troupes  coloniales  indigènes,  lesquelles 
son  partie  intégrante  de  i  armée  nationale. 

Délégué  du  Gouvernement  à  la  Conférence  internationale  du  travail  de  1930  à  la 
Société  des  Nations  à  Genève,  j’y  ai  défendu  avec  un  plein  succès  la  doctrine  humaine  de 
la  France  dans  l’éducation  au  travail  des  populations  indigènes  non  évoluées,  c’est-à-dire 
celles  qui  n’ont  pas  le  statut  du  citoyen  français.  Celte  doctrine,  travestie  astucieusement 
par  les  dirigeants  internationaux  de  Genève,  ne  vise  d  ailleurs  que  les  travaux  pour  fin 
d’utilité  publique,  et  non  le  travail  des  indigènes  au  profit  de  particuliers,  qui  reste  tou¬ 
jours  libre,  parce  que  soumis  à  la  seule  loi  des  parties  intéressées. 

Sons-Secrétaire  d’Etat  dans  les  deux  Ministères  Laval  pendant  plus  de  treize  mois,  je 
me’  suis  appliqué  à  défendre  et  servir  les  intérêts  généraux  de  nos  colonies  en  général,  et 
du  Sénégal  en  particulier. 

La  grande  Exposition  internationale  coloniale  de  Yincennes  vit  ce  spectacle  grandiose 
d’une  plus  grande  France  symbolisée  par  un  Ministre  des  Colonies  européen  et  un  Sous- 
*  Secrétaire  d’Etat  noir  fraternisant  dans  une  collaboration  intime  d  autorité.  La  France,  en 
ma  personne,  étonna  le  monde  en  restant  fidèle  à  la  saine  doctrine  de  la  Révolution 
de  1789,  L’unité  de  notre  pays  passa  au-dessus  des  différences  d’épiderme,  jusqu  a  stupéfier 
d’admiration  ou  d’horreur  les  peuples  étrangers.  Ceux-ci,  Lutins  ou  Anglo-Saxons,  y 
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recueillaient  une  leçon  de  haute  probité  morale  dont  la  France  est  et  reste  seule  capable 
Voilà  ce  que  le  sacrifice  commun  pour  la  défense  de  la  patrie  a  produit. 

L  heure  est  depuis  venue  de  tourner  toutes  les  volontés  nationales  de  mieux-faire  et 
de  justice  pour  tous,  vers  des  besoinss  pacifiques  d'efforts  qui  reconstruiront  notre  économie 
nationale  et  coloniale  démolie  par  la  guerre  et  les  soubresauts  de  l'après-guerre  qui  durent 
encore. 

Plus  particulièrement  le  Sénégal  subit  une  grave  crise  économique  qui,  quoique  reliée 
à  la  crise  mondiale,  n’en  réclame  pas  moins  des  solutions  auxquelles  je  m'honore  d'avoir 
utilement  travaillé  au  cours  de  mon  passage  au  Ministère  des  Colonies.  Notamment  : 

P  En  faisant  voter  l'emprunt  de  plus  d'un  milliard  et  demi  pour  l'Afrique  occidentale 
française,  et  dont  une  grosse  part  est  affectée  au  Sénégal  ; 

2°  En  travaillant  activement  au  soutien  bancaire  qui  a  permis  de  protéger  la  monnaie 
locale  par  la  loi  récente  qui,  en  consolidant  3a  banque  d'émission,  a  maintenue  les  possibi¬ 
lités  d'escompte  du  papier  commercial  de  la  fédération,  et  supprimé  les  risques  de  la  ruine 
pour  tous  : 

3®  En  ayant  travaillé  au  remboursement  des  dépôts  coloniaux  dans  les  banques  locales 
mises  en  difficultés  par  la  crise  ; 

4Ü  En  activant  la  solution  aujourd’hui  acquise  de  la  question  vitale  des  semences 
d’arachides  d’où  devra  découler  une  appropriation  des  Sociétés  indigènes  de  prévoyance  à 
un  rôle  de  protection  efficace  des  intérêts  des  producteurs,  pour  que  ceux-ci  tirent  de  leur 
production  un  bénéfice  certain.  C’est  en  effet  à  une  rationalisation  de  la  production  que 
nous  devons  tendre  si  l’on  veut  éviter  les  soubresauts  qui  finiraient  par  metier  l'indigène 
à  l'abandon  progressif  de  notre  culture  industrielle  ; 

5°  En  hâtant  la  réalisation  d’une  politique  des  puits  qui  facilitera  la  culture  et  l’élevage; 
en  imposant,  de  plus  en  plus,  à  l’indigène  la  simultanéité  des  cultures  alimentaires  avec 
celles  des  arachides. 

Dans  î  ordre  social,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  vient  de  recevoir  son  application 
appropriée  dans  la  colonie.  Dans  tous  les  domaines,  nous  avançons  de  plus  en  plus  dans  la 
voie  du  progrès  tout  en  respectant  les  coutumes  des  populations  indigènes. 

Soucieux,  comme  dans  le  passé,  de  sauvegarder  tous  les  droits  des  individus  comme 
des  collectivités,  sans  distinction  d’origine  ou  de  statut,  noua  restons  acquis  à  toute  saine 
évolution  de  nos  milieux  dans  l'ordre  et  le  travail. 

La  crise  pose  de  graves  problèmes  de  tous  ordres.  Us  ne  seront  résolus  rapidement 
que  si  tous,  faisant  confiance  à  mon  passée  vous  êtes  déterminés  à  soutenir  mon  action  en 
me  renvoyant  à  la  Chambre,  L’heure  n’est  pas  aux  puériles  et  dangereuses  expériences  de 
choix  des  personnalités  qui  ne  vous  apportent  que  des  promesses  vagues,  derrière 
lesquelles  elles  ne  cachent  que  désirs  intimes  d’ordre  personnel  et  égoïste, 

A  tous  ceux-là  j’oppose  simplement  mes  services. 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  ! 

Vive  le  Sénégal  1 

Rlaise  DIAGNE 

Député  du  Sénégal. 

Cand  i  dat  r  épu  b licàin-sociii i  a  t  e. 

Ancien  Sous-Secrétaire  d’Etat  au*  Colonies. 


COCHJNCHINE 


M-  GUTREY,  radical  Indépendant 
Elu  a u  deuxième  tour  de  scrutin,  —  1,268  voix. 


Aucun  document  concernant  cette  élection  n’est  parvenu  à  la  Commission. 
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